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33  Diensn  1S65  —  i9  umniB  1866.  —  Déorat 
Impérial  qui  Incorpore  dèfloititonent  a« 
Booraaa  réseau  do  la  eompagnio  da  ebomln 
do  fér  da  Midi  ot  do  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, lof  cbonlns  de  for  de  GralssoMao  * 
Béliers  ot  de  Carmanx  à  Albl.  (XI,  Bal. 
MCCCLXI,  n.  13,998.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  tu  les  loi  et  déci-et  du  ii 
juin  1863 ,  qui  approuTent  la  conTention 
passée,  le  premier  mai  précédent ,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  traTaux  publics  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne  ;  tu  le  para- 
graphe 5  de  Tartiole  i*'  de  la  conTention 
du  i*'  mai  i863,  portant .  «  La  compagnie 
<  sera  tenue  de  racheter ,  dans  un  délai 

•  de  deux  ans,  le  chemin  de  fer  de  Grais- 

*  sessac  \  Béziers.  Ce  rachat  sera  réglé 
-  par  un  arbitrage  ;  »  tu  le  paragraphe  2 
de  rartjcie  7  de  la  conTention  susénon- 
côe,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  :  <  Le 
«  capital  garanti  par  l'Etat  ne  pourra 
«  excéder ,  pour  l'ensemble  des  lignes  du 
«  noaTeau  réseau  ,  concédées  ii  titre  soit 
«  définitif,  soit  éTentnel,  la  somme  de  trois 
>  cent  trenlë-huit  millioDS  cinq  cent  mille 

66.  ^AKTIBR. 


«  francs ,  laquelle  néanmoins  sera  ang- 
€  mentée  du  prix  du  rachat  du  chemin  de 

<  Graissessaek  Béziers;  »  tu  le  paragraphe 
3  de  l'article  8  de  ladite  conTention,  8tl> 
pulant  que  le  chiffre  de  Tingt-huit  mille 
neuf  cents  francs  sera  augmenté  de  qua* 
torze  francs  pour  chaque  million  afférent 
au  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac 
\  Béziers  ;  tu  le  paragraphe  2  de  Tartl- 
cle  4  de  la  même  conTention  ,  portant  : 
«  Les  autres  chemins  de  fer  concédés  en 
«  rétrocédés,  à  titre  soit  définitif,  soit 
«  éTentuel,  par  la  présente  conTention,  y 

<  compris  le  chemin  de  fer  de  Graisses- 
«  sac  à  Béziers,  seront  compris  dans  le 

<  nouTcau  réseau  ;  >  tu  les  paragraphes» 
12  et  13  de  l'article  3  de  ladite  conTention, 
ainsi  conçus  ;  «  La  compagnie  aura ,  en 
«  outre,  la  faculté,  dans  le  cas  où  la  con- 
«  cession  du  chemin  de  fer  de  Castres  à 

<  Albi  serait  rendue  définitiTe  ,  de  rache- 
t  ter  la  ligne  deCarma  nx  à  Albi .  Le  prix  de 
«  ce  rachat  sera  réglé  par  un  arbitrage, 
c  Le  montant  de  ce  prix  sera  porté  au 
«  compte  de  premier  établissement  du 
c  nouTeau  réseau ,  sans  toutefois  que  le 
«  capital  de  trois  cent  trente-huit  mil* 
«  lions  cinq  cent  mille  francs  ,  garanti  en 

<  Tertu  de  l'article  7  ci-après,  puisse  être 
«  augmenté  ii  raison  de  ce  rachat  ;  >  ea 
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ce  qui  concerne  le  chemin  4e  Ibr  d«<}raiê- 
sessac  à  Béziers  :  ?u  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  â2  juin  i86i  , 
autorisant  les  syndics  de  la  faillite  de  la 
compagnie  dudit  chemin  à  adhérer  à  la 
disposition  èoonoëe  au  piragraf>her  ïf  de 
rarticl;i  IfT  de  la  fonvenlion  flg  i^^  inai 
1863,  et  k  constituer ,  contradictoiremeot 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  le  tribunal  arbitral  cb^gé  de  fix^ 
le  prix  de  rachat  du  cliemii  d£  fer  de 
Grais^ssac  à  Béziers  ;  yu  le  compromis 
intervenu  ,  le  6  août  1864 ,  entre  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  |  If  Opronai  et  les  «ys- 
dics  de  la  faillite  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Graissessac  k  Béziers,  pour 
la  constitution  du  tribunal  arbitral  ci-de»' 
sus  mentionné  ;  vu  la  sentence  rendue,  le 
17  juillet  1865,  parle  trfbunal  arbitral 
c/mstitaé  en  exécution  du  cempremis  du 
6  août  4864 ,  ladite  sentence  portant  : 
«  Art.  1".  Le  prix  de  rachat  du  chemin 
«  de  fer  de  Graissessac  k  BéKfers  est  ftxé 
«  k  !a  somme  de  seize  millions  de  francs. 
«  Art.  2.  Toutes  les  dépenses  d^achève- 
«  ment  et  d'amélioration ,  évaluées  ci- 
«  dessus  k  la  somme  de  deux  millions  six 
«  cent  cinquante  mille  francs  rêsliilk  la 
*    '  ns  de 
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eU(|uant#''4Ultre  mWions  cinq  cent  mille 
francs. 

3.  Le  revenu  net  moyen  kilométrique 
de  vingt-huit  mille  neuf  cents  francs,  at- 
tribué k  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
du  BUdi  par  Tartine  8  ie  la  invention 
d9  l^'  mai  1M3 ,  fst  ()ofté  k  ringt-neuf 
mille  cent  flngt-quatre  francs. 

4.  Les  sentences  arbitrales  des  17  et  22 
juillet  186S^  ne  seront  passibles  que  da 
droit  fiie  d'un  franc. 

5.  Notre  ministre  de  l'agnculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
est  chargé,  ets. 


#8«-#é  SAH?9t  |866^f<^««reMmp6r{al  porUnt 
promalgation  de  ta  conrention  conclue,  le 
19  Jaillel  1S65,  entre  la  France  et  le  Hanorre, 
poar  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  CBOvres  d'esprit  et  d'art.  (  X.I ,  Bal. 
MCGCLXII,  n.  13,93i.) 

Napeléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété,  etc. 

art.  !«*'.  Uat  coR^ention  ayant  été  si- 
gnée, le  19  juillet  1865,  entre  la  France  et 
\&  Hanovre,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
éC^  écIiTtgées  k  Paris,  le  11  janvier  1866, 
ladite  convention  ,  dont  la  teneur  suit , 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  recevra 
son  êxécttfioii  il  ptrtlrdii  «^  iuiUH  4^66. 

GONTlUITKm, 

Sa  Majesté  l'Rmpereiir  des  Français  et 
&i  Miijeslé  le  Hoi  de  Hanovre  ,  également 
animés  du  désir  d'adopter,  d'im  commun 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
pins  propres  k  garantir  réciproquement  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
résolu  de  remplacer  la  convention  «onchie 
k  cet  effet,  sous  la  date  du  20  octobre  1851 , 
par  une  autre  convention,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  saveîr  :  Sa 
Majesté  l'Eimpereuf  des  Français  ,  M. 
Edouard  Drouyn  de  Lhvys  >  sénateur  de 
l'Empire ,  grand^croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur ,  etc.  etc. 
etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,  M.  le  baron 
Charles  de  Linsingeriy  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français,  com- 
mandeur de  son  ordre  royal  des  Guelphes, 
etc.  etc.  etc.  ;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  ,  trourés  en  bonne 
et  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i*r  Les  auteurs  de  livres,  brochu- 
res on  autres  écrits,  de  compositions  mn- 
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skties  OQ  d'ammgeraents  4e  «mlqie , 
ftfïiTTts  àt  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
tare,  de  graTare  ,  de  lithograpliie  et  de 
tMtes  a^res  productions  aaatofues  dn 
deanûR  Mtéfaire  oa  afCiatîque,  Jeflirent, 
daos  ckaoïD  des  deox  Etats  ,  réciproque- 
méat,  è»  arantoges  qoi  y  sent  e«i  y  se- 
rmt  attnlMiés  pvr  la  lot  h  ta  propriélè  des 
ot^rafes  de  tUtératare  eu  d'art,  et  ils  au- 
raot  la  mène  protection  el  te  oièine  re- 
eMfs  légat  centre  toute  atteinte  portée  à 
iears  droits  qae  si  cette  atteinte  avait  été 
emnîse  à  t'éf^rd  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  U  première  fois  dans  le  pays 
atoe.  Toutefois  ,  ces  avantages  ne  leur 
xr^t  récipro4|aeiiieQt  assorés  que  pen- 
(faât  resslenee  de  leurs  droits  dans  le 
pars  «à  la  publication  originale  a  été  faite, 
et  ia  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la 
loi  pour  les  anteurs  nationaux. 

3.  Sera  réciproquement  licite  la  puMi- 
at»n,  dans  cliacun  des  deux  pays ,  d'ex- 
traits ou  de  morceaux  entiers  d  ouvrages 
ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  Tau- 
ïre^  pourra  que  ces  puMicatious  soient 
ipècblement  appropriées  et  adaptées  à 
Teiseiinement  ou  Vétnde  ,  et  soî^t  ac- 
coDpaguées  de  notes  explicatives  ou  de 
tndaetions  interlinéaires  ou  marginales 
txm  la  langue  du  pays  où  elles  sont  im- 
priaées. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tartiele 
1"  est  subordonnée  k  raccompUsseraent , 
kaslt  pays  d'origine,  des  formalités  qui 
swt  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  ta 
frspriélé  des  ouvrages  de  littérature  ou 
fart,  hïur  les  livres  ,  cartes ,  estampes  , 
gratup»,  llttiographics  ou  œtvres  musi- 
oies  publiés  pour  la  première  fois  dans 
Fan  des  deux  Etats ,  l'exercice  du  droit 
de  propriété  dans  Vautre  Etat  sera^  en  ou- 
tre, saiwrdoané  à  raccomplissement  préa- 
lable, dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de 
femregîstreiuent  effectuée  de  la  manière 
sainmte  :  si  Toovrage  a  paru  pour  la 
pra&ière  fois  en  Hanovre  ,  il  devra  être 
enregistré  à  Paris  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  ;  si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 
nière  fois  en  France,  il  devra  être  enre- 
gistoé  à  Hanovre  au  ministère  de  Tinté- 
fleur.  L'enregistrement  se  fera  ,  de  part 
et  d^utre^  snr  la  déclaration  écrite  des 
îniéfessés ,  laquelle  pourra  être  respecti- 
vement adressée  soit  aux  susdits  minis- 
tères ,  soit  aux  légations  dans  les  deux 
pays.  Cette  déclaration  s'effectuera  sans 
qui*  âoît  nécessaire  de  déposer  un  ou  plu- 
sieurs exemplaires  des  œuvres  publiées. 
An  contraire,  les  auteurs 'et  éditeurs  de 
Vun  d«s  deux  pays  ou  leurs  ayants  droit 
seront  absolument  et  réclproquenent  dis- 


pensés de  faire  dans  Tautre  pays  te  éépAt 
légal  d'exemplaires  des  «uvres  publiées 
par  eux .  ^anstons  le^  cas,  la  dédaration  de- 
vra être  p  réseatée  dans  les  trois  mois  q»i  sui- 
vront iapublieation  de  ToQvrage  daoa  Tan^ 
tre  pays ,  pour  les  ouvrages  pub^és  posté" 
rieuremeutli  1^  mise  eii^gueur  de  la  pré- 
sente convention,  et  dans  les  trois  «ois  qui 
suivront  eelte  mise  en  vigueur,  p^ur  les  o«* 
vroges  publiés  amérieurement.  A  Tégarà 
Aes  ouvrages  qui  paraiMont  par  Hvrsi« 
sons,  le  délai  de  trois. mois  ne  eomtie»* 
oera  à  courir  qu^îi  dajter  de  la  publication 
de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  Tai- 
teur  n'ait  indiqué,  coolsra»émeiit  aux  dit- 
positions  de  Tarticle  6,  son  inteotie*  de 
M  réserver  le  droit  de  traduetion,  auquel 
cas  ebaque  livraison  sera  considérée  eom* 
rae  un  ouvrage  séparé.  La  fornaiité  de 
Penregistroment  qui  en  sera  fait  sur  des 
registres  spéeianx ,  tenus  à  cet  efet,  ne 
donnera,  de  part  et  d'antre ,  ouverture  à 
la  perception  d'aucune  taxe.  Les  intéres- 
sés recevront  un  certificat  autiientiqtte 
de  Tenregistrenent  ;  œ  certiicat  sera  dé- 
livré gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
timbre .  Le  certi ficat  relatera  la  date  préeise  k 
laquelle  la  déclaration  aura  eu  lieu  ;  illéra  foi 
dans  toute  Té  ton  due  des  territoires  rospee- 
tifs  et  constatera  le  droit  exclusif  de  pro- 
priété et  de  reproduction  aussi  longtemps 
que  quelque  autre  persenae  n'aura  pas 
fait  admettre  on  justice  un  droit  mieux 
établi. 

À.  Les  stipulations  de  Tartide  1«  s'ap- 
pliqueront également  à  la  représentation 
ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales  publiées^  exécutées  ou  représen- 
tées pour  la  première  fois,  dans  l'un  des 
deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur  do  la 
présente  convention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux 
ouvrages  originaux  les  traductions  foites, 
dans  Tun  des  deux  Etats,  d'ouvrage»  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ces  tradactions 
jouiront,  k  ce  titre,  de  la  protoe4io&  sti- 
pulée par  l'article  i^,  en  ce  qui  conoerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans 
Tautre  Etat.  11  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteir  par  rap- 
port k  la  version  qu'il  a  donnée  de  Tou- 
vrage  original,  et  non  pas  de  conlérer  le 
droit  exclusif  de  traduction  an  premier 
traducteur  d'un  evvrafie  qnekonqoe  écrit 
en  langue  morte  ou  vivante,  bormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  Tartide  ci- 
après. 

6.  L*auteor  de  toot  ewrage  publié 
dans  Tun  des  deux  pays  jouira^  pen- 
dant cinq  années  k  partir  du  jour 
de  la  première  puMoatÏMi  de  son  o»- 
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vrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication  dans 
Tautre  pays  de  toute  traduction  du  même 
ouvrage  non  autorisée  par  lui^  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  i<>  L'ouvrage  ori- 
ginal sera  enregistré  dans  l'un  des  deux 
pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  dé- 
lai de  trois  mois,  à  partir  du  Jour  de  la 
première  publication  dans  l'autre  pays, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  ;  ^  l'auteur  devra  indiquer,  en  tête 
de  son  ouvrage,  l'intention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction  ;  3*"  il  Ibudra  que 
ladite  traduction  autorisée  ait  paru  ,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à 
eompter  de  la  date  de  la  déclaration  de 
l'original  eifectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de 
trois  ans,  k  partir  de  ladite  déclaration  ; 
40  la  traduction  devra  être  publiée  dans 
l'un  des  deux  pays,  et  être  elle-même  en- 
registrée conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  3.  Les  auteurs  ou  éditeurs  de  li- 
vres composés  de  plusieurs  volumes  pu- 
bliés par  partie  en  livraisons  seront  te-- 
nus  de  reproduire  dans  la  première  li- 
vraison de  chaque  volume  la  déclaration 
qu'ils  entendent  réserver  leur  droit  de  tra- 
duction. Toutefois ,  en  ce  qui  concerne 
le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet 
article  pour  Texercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,  cbaque  livraison  sera  con- 
sidérée comme  un  ouvrage  séparé  ;  cba- 
cune  d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un 
des  deux  pays^  sur  la  déclaration  faite 
dans  les  trois  mois ,  k  partir  de  sa  pre- 
mière publication!  dans  l'autre.  Rela- 
tivement à  la  tnniuction  des  ouvrages 
dramatiques  ou  à  la  représentation  de  ces 
traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  ré- 
ser\'er  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux 
art.  4  et  6  devra  faire  paraître  ou  re- 
présenter sa  traduction  trois  mois  après 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spéct- 
ûée  dans  l'article  1*'  aura  cédé  son  droit 
de  publication  ou  de  reproduction  k  un 
éditeur,  dans  le  territoire  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits 
uc  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays, 
ces  exemplaires  ou  éditions  seront  res- 
pectivement considérés  et  traités  dans  ce 
pays  comme  reproductions  illicites.  L<es  ou- 
vrages auxquels  s'applique  Tart.  7  seront 
librement  admis  par  le  transit,  dans  les 
deux  pays. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants 
«a«se  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront  réci- 


proquement, et  k  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  ceux  que  la  présente  conven- 
tion accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres» 
sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  eux- 
mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  ar- 
ticles i.et  5  de  la  présente  convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  on  re- 
cueils périodiques  publiés  dans  Tun  des 
deux  pays  pourront  être  reproduits  ou 
traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on 
y  indique  la  source  k  laquelle  on  les 
aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne 
s'étendra  pas  k  la  reproduction,  dans  l'un 
des  deux  pays,  des  articles  de  journaux 
ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  pa- 
raître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reprodue- 
tion.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
politique. 

iO.  La  vente  et  Texposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets 
de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  art.  i,  4,  5  et  6,  sont  prohibées, 
sauf  ce  qui  est  dit  k  rart.;i3,  soit  queles- 
dites  reproductious  non  autorisées  pro- 
viennent de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

ii.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  i>bjets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives, 
de  la  même  manière  que  si  l'inft'action 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

i2.  Les  deux  gouvernements  prendront, 
par  voie  de  règlement  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  ou  complication , 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente 
par  les  éditeurs ,  imprimeurs  ou  libraires 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  fabriqués  ou  importés  par 
eux  antérieurement  k  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention  ou  actuel- 
lement en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression non  autorisée.  Ces  règlements 
s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois 
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H  planchesgraTées  de  tontes  sortes,  ainsi 
ipi'aox  ^rres  litbographiques  existant 
en  ma^asio  chez  les  èditears  ou  impri- 
Bicurs  ftançais  on  hanovriens  et  con- 
stîtiuDt  me  reproduction  non  autori- 
sée de  Bodèles  lançais  on  hanovriens. 
Toateius,  ces  clichés,  bois  et  plan- 
tes graTées  de  toutes  sortes,  ainsi  que 
tes  pisres  Ifthographiques ,  ne  pourront 
ètie  utilisés  qae  pendant  quatre  ans,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
scate  cooTention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
eoveation,  les  objets  suivants,  savoir  : 
Hms  en  tonte  langue  ,  estampes ,  gra- 
mes,  IHbograpliies  et  photographies, 
(»tfs  géographiques  ou  marines ,  musi- 
f^,  ^nches  gravées  en  cuivre,  acier  ou 
fe«s,et  pierres  lithographiques couvertesde 
dessins,  gravures  ou  écritures,  destinées  à 
rnapression  snr  papier,  tableaux  et  des-- 
sïBS,  leroni  réciproquement  admis  en 
fraichise  de  droits,  sans  certificats  d*ori- 
gîne. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
■ait  de  Hanovre  seront  admis  en  France, 
taat  à  rentrée  qu'an  transit  direct  ou  par 
etttepôt ,  savoir  :  i*"  les  livres  en  lan- 
gic  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wlssemboorg,  Strasbourg,  Pontarlier, 
BtUcfsde,  PoDt-de-la-Caille,  Saint-Jean- 
de-Maorienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
ito^nne,  Saint- Nazaire,  le  Havre,  Lille, 
Tajffldennes,  Thionville  et  Bastia  ;  3«  les 
fines  en  toute  autre  langue  que  fran- 
fuse,  par  les  mêmes  bureaux,  et^  en  ou- 
ne,  par  les  hureaux  de  Sarreguemines, 
Saint-Louis,  Verrières-de-Joux ,  Perpi- 
nan  (par  le  Pertbus],  le  Perthns,  Bého- 
lie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Gaen, 
Immu,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
krque,  Apadi  et  Ajaccio^  sans  préjudice, 
intefois,  des  autres  bureaux  qui  pour- 
laîent  être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet.  En  Hanovre,  les  livres 
d'impor^tion  licite  venant  de  France  s^ 
fMt  admis  partons  les  bureaux  de  douane. 

45.  Dans  le  cas  oh  un  impôt  de  con- 
sMuiation  viendrait  à  être  établi  sur  le 
papier  dans  l'un  des  deux  pays,  il  est 
bien  entendu  que  cet  impôt  atteindrait 
pn^orttonnellement  les  livres,  estampes, 
gravures  et  lithographies  importés  de 
rantre  pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tnellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront 
été  pnbUés,  dans  Vun  ou  l'autre  pays, 
poelârieurement  à  la  création  de  Timpôt 
de  consommation  dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice, 
es  quoi  que  ce  soit,  ail  droit  qui  appar- 


tient à  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
tion ou  de  police  intérieure,  la  circula- 
tion, la  représentation  ou  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  des- 
quels l'autorité  compétente  aurait  à  exer^ 
cer  ce  droit.  La  présente  convention  ne 
portera  aucune  atteinte  au  droit  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes de  prohiber  l'importation  dans 
ses  propres  Etats  des  livres  qui ,  d'après 
ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  puissances ,  sont 
ou  seraient  déclarés  être  des  contrefa- 
çons. 

17.  La  présente  convention  sera  mise 
à  exécution  à  partir  du  1«' juillet  1866,  et 
elle  aura  la  même  durée  que  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus,  le 
2  août  1862,  entre  la  France  elles  ElaU 
du  Zollverein.  L'arrangement  du  20  octo- 
bre 1851  restera  en  vigueur  dans  les  deux 
pays  jusqu'à  Tépoque  ci-dessus  fixée  pour 
l'application  des  présentes  stipulations. 

18.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris ,  le 
19  juillet  1865.  Signé  Drootn  de  Lhdts. 
Baron  de  Limsingen. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  deLhuys)  est  chargé,  etc. 


11  a'  24  lAicviim  1866. — Annexe  an  décret  im- 
périal du  11  norembre  1865,  portant  pro- 
mulgation de  laconTeation  télégraphique  in- 
ternationale conclue  à  Paris,  le  17  mai  186tf, 
ledit  décret  inaéré  an  Bulletin  1349^n.l3,797. 
(XI,Bul.  MGCCLXn,n.  13,933.) 

Procès^erbal  de  Véchange  des  ratifica^ 
lions  mire  la  France  et  la  Grèce  sur 
la  convention  télégraphique  interna^ 
tionale. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes  sur  la  convention  télégraphi- 
que interhalionule  conclue  k  Paris,  le  17 
mai  1865>  n'ayant  pu  être  expédiées  au  jour 
fixé  pour  l'échange  général  des  ratifications 
respectives,  il  a  été  entendu  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  France  se- 
rait appelé  à  opérer  l'échange  avec  le  plé- 
nipotentiaire de  la  Grèce  dès  que  les  ra^ 
tifications  auraient  été  dressées.  L'instru- 
ment de  cet  acte  ayant  été  produit  ce- 
Jourd'hui,  l'échange  en  a  été  opéré,  après 
examen,  contre  l'instrument  des  ratinca- 
tions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des>  Fran- 
çais, 
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En  foi  do  ^uui,  le  présent  prooès-verbal 


a  été  si^é  pour  être  inséré  tiA  Bulletin 
des  lois  et  faire  suite  au  déeret  de  publi- 
cation de  la  convention  internationale  sus^ 
dite.  Fait  à  Paris,  le  M  janvier  1866. 
Sif^é  l^ROCTM  »fi  Lhoys.  Phogiom  Roque. 


fi  M  M  lAirraR  1666.  — Anneie  an  dèoMt  tm* 
périal  an  H  novembre  i665,  p^rUni  pro- 
mulgAtioB  de  la  convention  télégraphique 
Internationale  conclue  k  Paris,  le  17  mai 
1865,  ledit  décret  inséré  au  Bulletin  1349,  n. 
13,707.  (XI,  BuI.MCCCtXn.n.  13,934.) 

Protès^^erhal  ée  rechange  des  ratifie^*' 
lions  entre  la  France  et  le  Port^ugcd 
tur  ia  coiweni^on  télégraphiqfie  intcr- 
imUonaie, 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Portugal  et  des  Algarves  sur  la  con- 
vention télégraphique  internationale  con- 
clue à  Paris,  le  17  mai  1863,  n'ayant  pu 
être  expédiées  an  jour  fixé  pour  l'échange 
général  des  ratifications  respectives,  îî  a 
été  entendn  que  le  ministre  des  afi'aîres 
étrangères  de  France  serait  appelé  k  opé- 
rer l'échange  avec  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  dès  que  les  ratifications  au- 
raient été  dressées.  L'Instrument  de  cet 
acte  ayant  été  produit  cejourd'hui,  l'é- 
change en  a  été  opéré,  après  examen,  con- 
tre rinstrument  des  ratifications  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français. 

En  foi  de  quoi ,  le  présent  procès-ver- 
bal a  été  signé  po«r  être  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  faire  suite  au  décret  de  publi- 
cation de  la  convention  internationale  sus- 
dite. Fait  k  Paris,  le  11  janvier  1866. 
Sif^né  Brouth  de  Lhuts.  PaIva. 


t3  DicKiiBaR  186:;  =  39  mnyibh  186C.  —  Décret 
Impérial  qui,  i*  déclaré  d'altlité  pnbl<q«e 
l'établissement  d*aM  chemin  de  Tarde  Va«y  à 
8«iâi»Diiter;  È°  approdTe  la  conveaiioa  pas- 
sée, le  33  décembre  1865  ,  pour  la  eonces- 
siondececberainderer.  (M^Bul.MCCCLXIll, 
n.  13,938.) 

port  de  notre 
I  département 
ce  et  des  ira- 
sions  présen- 
1865.  par  le 
.  Danelle,  de 
ard  ,  pour  la 
er  de  Vassy  à 
pièces  de  l'a- 
vu  le  dossier 
,  avant-projet 
laute-Marne , 
le  ta  loi  du  3 


mai  1841,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d* enquête,  en  date  du  15 
septembre  1863;  vu  le  procès-verbal  des 
conférences  tenuesavtclesofficiersdugénie, 
en  date  du  26  septembre  1865;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  6  novembre  1865,  ledit  avis 
portant  adhésion  aux  conditions  énoncées 
au  procès-verbal  de  conférences  ci-dessus 
visé  ;  vu  les  délibérations,  en  date  des  28 
août  1864  et  26  août  1865,  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Marne  a  voté  une  somme  de  cent 
mille  francs,  applicable  au  chemin  de  fer 
de  Vassy  à  Saint-Dizier  ;  vu  les  délibéra- 
tions, en  dalie  dos  4  février  1865,  22  août 
1864  et  15  septembre  1864,  par  lesquelles 
les  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint-Bizier,  V^ssy   et  Sommevoire  ont 
voté  une  somme  totale  de  cent  vingt -six 
mille  francs,  applicable  k  Texécution  du 
même  chemin  ;  vu  l'engagement  pris  par 
M.  le  baron  de  Lespérut  de  concourir  à 
l'exécution  dudit  chemin  pour  une  somme 
de  dix  mille  francs,  k  titre  de  subvention 
personnelle  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
del'intérieur,  en  date  du  18  décembre  1865; 
vu  le  traité  passée  le  24  avril  1865,  entre 
les  susnommés  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  projeté, 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,.  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  et  spéc-iak- 
ment  les  articles  4  et  8  de  ladite  loi  ;  va 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  rexpropriation 
pour  cause  d^ntiiité  publique  ;  vu  le  séna- 
tus-consultc  dn  25  décembre  1852  (art.  4)  ; 
vu  la  convention  provisoire  p;)ssée,  le  33 
décembre  1865,  entre  notre  ministre  de 
l'agricultare,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  sieurs  baron  A.  de  Roths- 
child, Banelle ,  de  Cbanlaire,  Cornucl  et 
Guyard,  ladite  convention  portant  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Vassy  k  Saint- 
Dizier;  notre  conseil d'Etatentendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vassy 
k  Saint-Dizier. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  23  décembre  1865,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
baron  A.  de  Rothschild,  Danelle,  de  Cban- 
laire, Gornuel  et  Guyard,  ladite  conven- 
tion porta  ut  concession  du  chemin  de  fer 
susénoncé.  Ladite  convention  restera  an- 
nexée au  présent  décret 

3.  Est  approuvé  le  traité  intervenu , 
le  24  avril  1865,  entre  les  susnommés  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pour  rexéculion  et   l'exploitation  dudit 
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^     I  la  réserve  <iu'il  sera  teou 

pireiltttfiipi^ie  un  eam^to  k  part  «les 
dépenses  ^^M^mlalicm  et  des  reeeUts4e 
ce  ebeftH.  Vst  eopfe  eeitffièé  «tidit  trtiité 
restRta&née  aux  présentes. 

i.  CofilbnDément  à  Tart.  8  de  la  lot  ilu 
\i  )uM  1863.  sur  les  cbemins  de  î&r 
é'i^MtlicaU  il  fiera  faU  appllcaiioA  au 
cteM^e  1er  présenteciK'Dt  concédé  des 
éisiMSitiiM^erart.  4  de  ladile  M. 

5.  Cwiftnnéinetit  à  fart.  10  de  la  loi 
do  15joi!lct  18d5,  les  concessionnaires 
M  pomoat  émeUre  d  Vlions  ou  pro- 

i^'iOiMS  négadablea  avant  das'èijre 
»  eo  Màété  ftAMyiDe  dùMe&t  au- 

6.  Les  adlôBS  ne  powtront  ètfe  négo- 
firts  qi'aprts  le  versement  des  deux  pre- 
ms  ôsquièmM  da  montant  de  cbaque 

7.  Li  cMveeti»»  et  l£  traité  éHoaeés 
m  art.  i  et  3  qui  prréeèdeQt  ne  serMt 
pssIMo  tjce  dtt  droit  fixe  d*un  franc. 

8  Hrtre  tehJtstrc  de  Tagrictitture,  du 
tfiaiBerte  et  des  travaux  pnblics  ^M .  Bébic) 
âldurgé,  etc. 

t'nailhaR  ««at  toiiaiito-olB^  e*  ^  Tiiirt- 
MiMnoièn ,  Mtro  le  bUMn  de  rwrrieul- 
^«  il  MOAeFM  •»  (ÎM  m^Aox  iiuMiof , 
■>>■■(«■  iMB  4«  TEtait  «(  SMM  ré««rv«  4e 
t'iwnMMdM  préMntat  ptr 4éer«t il«  ISm- 
Pm,  r«M  part,  e»  MM.  U  bveo  AlyJMMe 
^iNhiihild,  Femmi  DamIUs  ,  Mfttole  de 
^Un,  CoriMl,  el  tolffl  Oofard,  ««i6- 
*M  mt  en  iear  aom  p«ra«Hifiel  qae  «ooMBe 
^'Mftd^eiM  société  «o  partieipâilon  formée 
"««M  Mit  «infiMré  le  »  ftvrU  iS«8,  déposé 
HiliwMrétii4e  d«M«  Mj,  VQltAf  à  Vuty. 
fMn  ptit,  H  a  éfté  e^wremi  ce  qui  suii  : 

i^desMfof.  Le  mlRlttr*  4e  l'agrieoUun, 
^comBereeei  des  traTsax  publics»  aa  mom 
^rbat,MBeMt  à  MM.  I«  karon  Alphonse  de 
^•^^Kkild,  FernuMi  Danelle,  An«»ole  de 
^"iatM,  CarMMl  «t  J«4es  Gayftrd,  es  no«is 
V^^  ifisaiiilt  M  ebunln  de  fer  de  Vasay  à 
st'at.ftMtp,  •!«•,  aaselMises  et  eoidliloos  do 
«<biv4MolMiRM«i-«Dnexé.  De  leur  cûtétMM.  le 
^•^Mpheasa  de  Rolbaeklid,  Fernand  Danelle. 
^(•ledeCbMtairtt,  C«rmiftl  et  i^iles  Guyard, 
*«va|«ati«i6ca  er  à  leurs  frais,  risques  et 
^f^^^  dieiaio  de  fer  buséoonoé  et  à  se  çon- 
**'*«tpeor  UconstracUon  et  rexploilallon 
^•*»  c^tn,  aax  clauses  el  conditions  do 
^^4«ebarats  si-dessus  mentionné.    ^ 

^^**^tt9  dtarpa»  <i#  ut  mncêmiom  é»  o*mbki» 
*  Prr^r  ¥tmst  éSaintP-DÎMiiêr, 

^1^  l*».  —  -niiCi  IT  COTfSTÏlUCTÎOH. 

^.  4«.  Le  ehemin  4a  «ar  partira  de 
|*'J[»te  ■■  peint  A  déteraiiner  par  l'aditi- 
'■*'•**•*»  «or  la  pra^osilloB  de  la  cogi- 
Ppit;ii  passera  à  an  préa  LauTemont^  Ec|a-> 
^^J[^teKB•a|  élKiaFon§è  tmglaise,  et  se 
*J***"*  A  la  llgsa  4e  Ucamea  A  Gray,  au 
■••*»«4ï^4a  Sala^fiistet 
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9.  Les  travaux  devront  être  eommenoés  dau 
on  délai  d'un  a»,  à  da«er  da  4Aere«  4a  a*»- 
eesslan,  etteHiftaé«4aaaa»déla44etaoka»#«  à 
partir  da  niénaé  déoral,  4«  maniera  àoaqua  ce 
dieMin  <elt  pfÉtleaW«ataxploUé,4aas  U^tx^s 
se«  parties,  à  l'txpiratiaa  4a  oa  darnJar  44*- 


3.  ATtévn  travail  na  poaraa  être  aiaMprlf . 
pour  l'étâbtlsseineal  4ti  «haatia  4a  far  at  da  sas 
dèpendancét»  qu'avec  l'aatorleation  4a  l'aduii- 
ntslratlon  stipériettr©  »  à  eataOei»  las  prajet*  de 
tons  iw  iratiOT  à  axéeaier  seraat  4ressés  an 
double  expédKlon  at  spwaia  à  l'appraèatioa  4u 
roinlstfe,  <rtri  preaerira,  •'M  r  a  lieu,  d'y  iolro- 
duire  telles  modiOcaUtMisqaadadroii s  ruBa4e 
eesexpédltloiM  sèrararolaeaaK  aonoesaionnaires 
avec  le  rtaa  4u  ml«Mtre,  b'aaira  dawaurera 
entr«1<9rtratnftdtt'admia«6taaiJaa.ATa»taoiBfl|o 
pendant  Kexèeatlon,  leteaaeatsloaaaires^uropl 
la  flÉfOlté  dé  ptopascr  aai  prstjels  approuvés 
les  Éioétteéttolm  q«'Hft.>«geroal  uUlast  i>nl« 
éés  modlOeatlons  ne  poarrant  être  aiéoatéas 
que  moyennant  l'approèatioa  4a  ra4iiiiBl»tf«- 
tfétt  stftérlénré. 

4 .  lé«  enneasstennalrea  ^nrioot  prta4r«  copie 
de  tem  fén  plana,  «IfétlamantB  et  devis  qui  pour- 
ratent  avoir  ètéantértatireinent  4rfleaéaa«afrai» 
dé  1*  état. 

5.  Lé  Itaèt  et  le  pffll  4a  ehamla  4e  Cet 
fteroMt  trr«ié«  «ar  la  pre4aciloa  de  pN«t>i 
d^liéetnble  oomptfaaant,  peu»  la  Ugae  emién- 
on  twvnr  chèque  seottaa»  de  *a  1l«na  :  1»  un  plan 
ipénêrét  ft  rtéHeHe  4é  «m  4ix^^Uliécae-.  3>  un 
profll  en  l<mg  è  K*«bolle  de  a»  «tnq-oimièrae 
pwir  les  l«ng«earB  et  do  as  DilUéma  pour  les 
haotéltré,  dam  fés  ea*ea  seront  rapportées  au 
tiitéan  iniyréft  4e  hi  m9r,  pria  pear  pian  4e 
enréapartlién  ;  aa^Hiesseva  de  ce  profil,  oa  indj- 
qtaeta,  étt  Hayen  de  trais  ligaee  horizoaUies 
dfsp«sM«  ft  eéteOél,  aav*lr  :  les  di^laoces  kilo- 
mëirlques  du  chemin  de  fer,  coasplèM  à  partir 
de  son  erIfHiéi  la  loagaear  et  riaolinaieon  de 
«baqtié  penie  a«  rartifie;  la  toBcnear  d«s  partie»: 
droitei  et  le  développaoseat  des  parties  oourbe.n 
d«  Iraéé,  an  Msani  eaaMlire  le  rayon  cerrcs- 
pon4ant  i  clWéoae4e  oea  deraléras;  3»  un  cer- 
tain ntymhre  4e  prodls  en  travers,  y  catapri»  le 
preifti  type  4e  la  vote;  A»  na  wéwoire  dans 
lequel  seront  jasMfiéet  tontes  les  dispoaillvits 
essentleliev  da  fro>Bt  et  aa  4vTis  descnt^if 
dans  leqael  feront  raprodeiies,  s..us  forme  de 
tableaax,  lealndtcatiMs  reUlives  aux  déclivilé» 
et  eux  eovrbee  dé|A  danaécs  sur  le  proUl  en 
Tong.  U  poeiiton  4ee  garée  at  ataiion»  prt>^(é«s, 
celle  des  eoure  d'eau  et  des  voies  de  comuiuni- 
oatlon  traversée  ^r  le  eheaia  4e  fer,  des  plLS- 
•eges,  eott  i  nlvec»,  aoii  en  dessus,  soU  en 
dessOTS  de  la  veie  ferrée,  devront<étre  indiquée» 
tant  sur  le  plan  que  sar  le  profil  en  lonjf  ;  le 
toni  sans  préjadica  dee  prejau  A  fournir  pour 
ehacon  4e  oee  aorrag ea. 

«.  Lee  terrains  peorronL  être  acquia  et  Ifis 
«avrafcs  d'art  pourront  être  exèculôs  pour 
ttae  voie  saolensent.  Les  terrains  acquis  par 
les  eoncessionnairea  peur  l'éiablissemenl 
d'une  seconde  vole,  si  elle  devenait  nécessaire, 
ne  peurraot  recevoir  uae  autre  deatlaaUiMi. 

7.  La  Ur«ear  de  la  voie  entre  les  bords  Inté- 
rieurs des  reil4  devra  être  de  i.  n  mèlre  quarnme- 
4ttatre  centimètres  k  un  mètre  quajanic-cij)q 
eentimAtres.  Dans  les  parties  *  deux  voii-a,  la 
lar^teiw  do  j'aBlréf  oie,  mesurée  entre  les  btTds 
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eziériean  dec  ralli,  lera  de  doox  mètres.  La 
largeur  des  âceoleaieoU,c*eit-à-dire  des  parties 
eenprlsesde  chaque  côté  entre  le  bord  exté- 
rieur da  rail  et  Tarèie  sapèrieore  da  ballast, 
sera  de  an  mètre  au  moins.  On  ménagera  an 
pted  de  chaqne  Ulas  )la  ballast  one  banquette 
de  cinquante  centimètres  de  largeur.  Les  conces- 
sionnaires éUbliront  le  long  du  chemin  de  ferles 
fiisaés  ou  rigoles  qui  seront  Jugés  néoessaires 
pour  rasséohement  de  la  Toie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et 
rif  utes  seront  déterminées  par  l'administration» 
entrant  les  clroonsUnces  locales,  sur  les  propo- 
•lUons  des  coneessioBualres. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
•ux  par  des  eourbes  dont  le  rayon  ne  poarra 
élre  inférieur  à  cent  oinquante  mètres.  Une  par- 
ité droite  de  cinquante  mètres  au  moins  de  lon- 
gueur eera  ménagée  entre  deux  courbes  con- 
ffécntlres,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
eontraire.  Le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  et  rampes  est  flxé  à  ringt  millimètres 
par  mètre.  Les  concessionnaires  aura  la  faculté 
dt  proposer  aux  dlsposUions  de  cet  arUde  et  à 
Mlles  de  l*artlole  précèdent  les  modiflcaUons 
qui  leur  paraîtront  utiles. 

9.  Il  7  aura  deux  Toles  à  chaqne  statlom  et 
arrêt.  Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue 
def  sutions  de  Toyageurs  et  des  gares  de  mar- 
ebandises  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion, sor  les  propositions  des  concessionnaires, 
après  uHeenqnète  spéciale.  Les  concessionnaires 
l'Murront  éUblir  entre  les  stations  de  simples 
baltes  on  arrêts,  sans  aucun  aménagement  pai^ 
tien  lier,  aux  points  où  cela  leur  paraîtra  utile. 
Les  bâtiments  destinés  aux  toyageurs  pourront 
consister  en  des  hangars-abris  fermés  de  trois 
«étés  seulement  et  munis  de  banquettes.  Les 
Italles  et  les  quais  seront  de  la  oonstruction  la 
pins  simple  possible. 

10.  Les  croisemenU  à  niTeau  seront  tolérés 
pour  les  routes  Impérialee,  dépariemenUles, 
chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
•«-dessus  d'une  route  Impériale  ou  départe- 
vn^ntale,  ou  d*an  chemin  vicinal,  l'ouverture 
•hi  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  elroonsUnces  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
Inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mgntale,  à  cinq  mètrei  pour  on  chemin  vicinal 
de  grande  oommunicâlion,  et  à  quatre  mètres 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  via- 
ducs de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à 
partir  du  sot  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pou- 
tres horison  taies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur 
sont  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres au  moins.La  largeur  entre  les  parapeU 
fera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
èentimètres.  La  hauteur  de  ees  parapeU  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  Inférieure  à  quatre-vingts  cen- 
timètres. 

it.  Pour  les  parties  à  double  vole,  l'ouver- 
ture des  ponts  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  huit  mètres,  et  la  distance  verticale  ména- 
gée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  in- 
lèrieure  h  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres. |K)qr  les  parties  à  une  seqlè  T<»lè»  l'on- 
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verture  des  ponU  entre  les  calées  et  la  dis- 
tance verticale  au-dessus  des  rails  sera  de 
quatre  mètres  claquante  centimètres. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  et 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  roules,  et  de  telle  sorte,  qall 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  che- 
min de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  trente  degrés. 
Les  passages  à  niveau  pourront,  en  général, 
rester  ouverts.  Néanmoins,  il  sera  étebll  des 
barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages 
qui  donneront  lieu  à  une  grande  fréquentetion, 
les  concessionnaires  entendus.  Les  barrières 
pourront  être  à  un  seul  vantail,  si  elles  oa- 
vrent  sur  la  vole. 

14.  Lorsqu'il  y  aurs  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  t'In- 
clinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dèpar- 
temenUles,  et  cinq  centimètres  pour  les  che- 
mins vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonsUnces  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  œlle  qui  est  relative  à  l'angle 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  réte- 
blir  et  d'assurer  à  leurs  frais  l 'écoulement  de  ton- 
tes leseauxdont  lecours  seraitarrété,  suspends 
ou  modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
▼ladncs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  ao- 
ront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres de  largeur  entre  les  parapets.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administraUon, 
et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingte 
centimètres.  La  hauteur  et  le  déboachè  da 
viaduc  Seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir  que  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  cinq  mè- 
tres cinquante  centimètres  de  bsuteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  Les  vo<Ses 
seront  établies  d'une  manière  solide  et  avee 
des  matériaux  de  bonne  quallte. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eaa  flotta- 
bles ou  navigables,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  serriee 
de  la  navigation  ou  du  floiuge  n'éprouve  ni 
interraption  ni  entrave  pendant  l'exécutloa 
des  travanx.  A  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ^^  départementales  et  des  autres  ohe- 
mins  publies,  il  sera  construit  des  chemins  et 
ponts  prorisoires ,  par  les  soins  et  anx 
frais  des  concessionnaires,  partent  où  cela  sera 
Jugé  nécessaire  pour  que  la  eircalatlon  n'é- 
prouve ni  Interruption  ni  gêne.  Avant  que 
les  communications  existantes  puissent  être  im- 
tereeptées,  une  reconnatssanoe  sera  faite  par  les 
Ingénieurs  de  la  localité  ft  Teflèt  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  soli- 
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dm  âurasaste  et  l'IIS  peavenl  «ssurer  le  ser- 
vice de  U  eireolatlon.  Un  délai  sera  fixé  par 
l'administritlOB  pour  rexéeation  des  IraTanx 
déllDilifli  destinés  à  rétablir  les  commaaica^ 
lions  Intereeptées. 

18.  Les  eonœssioBDalres  n'emploieront,  dans 
rezéeotlon  des  onTrages,  qoe  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  ils  seront  tenus  de  se  cooformer 
à  tontes  les  régies  de  l'art»  de  manière  à  obte* 
0ir  ane  eonstmcUon  parfaitement  solide. 
Tons  les  aqaedncs,  ponceaox,  ponts  et  tiadaes  à 
eoBStmire  à  la  rencontredes  dlTors  eoors d *eaa  et 
des  cbeaUns  pablies  on  particolters ,  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer ,  sanf  les  cas  d'expep- 
tioB  qai  poonroBt  être  admis  par  l'adminii- 
tratioB. 

19.  Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  Ting^ 
elnq  kilogrammes  par  mètre  eonrant  sur  la 
TOle  de  eircnlation^  qne  ces  rails  soient  posés 
sar  trarerses  on  sor  longnerines. 

fO.  L'administration  pourra  dispenser  les  cob> 
eeeslonnaires  de  poser  des  olôtores  sur  tout  8b 
partie  dn  ebemin. 

31.  Tous  les  terrains  néeessaires  pour  ré- 
tablissement dn  ebemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, poar  la  dériation  des  Toies  de 
eommonioation  et  des  cours  d'eau,  et,  en  g^ 
néral ,  pour  rexéootion  des  traranz ,  qoeto 
qu'ils  soieat ,  auxquels  cet  établlssemeut 
pourra  donner  lieu  ,  seront  achetés  et  pajés 
par  les  eoneessionnalres.  Lee  Indemnités  pour 
occupation  temporaire  ou  pour  détériora- 
tion de  terrains,  pour  cbémage ,  modiftcatieB 
on  destruction  d'usinée,  et  pour  teus  domma- 

Ss  quelconques  résultent  des  truTanx,  seront 
P  portées  et  payées  par  les  concessionnaires. 

M.  L'entreprise  éunt  d'utilité  publique,  les 
eoneessionnalres  sont  inrestis,  pour  l'exécutioa 
des  traraor  dépendant  de  leur  coBcession,  de 
tcms  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  l'administration  en  matière  de  trafanx 
publics ,  soit  pour  Tacquisitlon  des  terraias 
par  Toie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraetioa, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres ,  Butériaux , 
etc. ,  et  Ils  demeurent  en  même  temps  soumis 
à  tontes  les  obligations  qui  dériveot,  pour 
rad ministre tioB  ,  de  ces  lois  et  réglemente. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  sone  (entière  et 
dans  le  rayon  de  serritnde  desenceintes  fortiflées, 
les  eoBcessionnaires  seront  tenus,  pour  l'ètsUe 
et  l'exécution  de  leurs  proJete,de  se  soumettre 
à  raccompllssement  de  toutes  les  formalités 
et  de  tontes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
dèereu  et  réglemente  eonoeiliaat  les  traranx 
mixtes. 

i4.  Si  la  Ilgae  dn  chemiB  de  fer  trarerse  ua 
sol  déjà  concédé  poar  l'exploitetion  d*nBe 
mine,  TadmiaistratieB  dètermlaera  les  mesu- 
res à  prendre  pour  qae  l'èteblissemeat  dn  ctae- 
mlB  de  fer  ae  nuise  pas  à  rexploltetioa  de  la 
Bfae  ,  et  rédproquenMBt  pour  qne  ,  le  cas 
éehéaat ,  TexplottatioB  de  la  atiae  ae  compro- 
mette pas  l'existeace  da  chemia  de  fer.  Les  tra- 
vaux de  coaseildatioB  *  fUre  daas  l*iatérieur 
de  ta  mlae ,  à  ralsoa  de  la  traversée  da  c1ie-« 
mia  de  fer,  et  Ions  les  dommages  rèsaltaat  de 
cette  traTereée  pour  les  eoaoessIoBaaires  de 
la  mlne,seroat  à  la  «hargv  des  coacession-i 
aalres. 

15.  SI  le  ehemla  de  fer  doit  s'éteadre  sar 
dés  terrahie  reaUBramii  4es  earriéres  oa  les 
traTerser  soaterraiaemttBt  )  I)  ■•  poarr«  lire 


livré  à  la  circulation  avant  que  les  excava- 
tions qai  pourraieat  ea  compromettre  la  so- 
lidité aient  été  remblayées  oa  coasolidèes. 
L'administratioa  déterminera  la  nature  et  l'è- 
teadae  des  travaux  qu'il  ceavleadra  d'eatre- 
preadre  à  cet  effet,  et  qui  seroat  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  etaox  frais  des  concession- 
naires. 

16.  Poar  l'exécatioa  des  travaux,  lescoace»» 
sioanairessesoamettroat  aux  décisions  mlaistè- 
rielles  concernant  l'interdiction  da  travail  les 
dimaacbes  et  joars  fériés. 

17.  Les  travaux  seroat  exécatés  soas  le  eoa- 
trôle  et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lote  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  pablicitè  etcoacarrence, 
soft  sur  soumissions  caobetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  l'avance,  à  moins  que  le  conseil 
d'admiaistratioa  de  la  sociéM  aaonyme  qui 
aura  été  constituée,  en  vertu  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  «6  Juillet  1845,  n'ait  éte  spècialemeaft 
aatoriaé  par  l'assemblée  géaèrale  des  action-» 
naires  Iules  fUre  exécuter  en  régie  ou  à  traiter 
directement  de  leur  exécutioa.  Tout  marché 
général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit 
à  ferftdt,  soit  sur  série  de  prix^  est  dans  tons  les 
cas  formellement  interdit.  Le  contrôle  et  la  sur- 
veillance do  l'administration  auront  pour  objet 
d'empêcher  les  conoeisloanaires  de  s'écarterdes 
disposiUoas  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  spécialement  par  le  présent  article 
et  de  celles  qui  résulteront  de  projeta  ap- 
prouvés. 

18.  A  mesure  que  les  travaux  seroat  terml- 
Bés  sur  des  parties  de  chemia  de  fer  sascep- 
tiblee d'être  livrées  utilemeat  à  ladroulaiioa,  il 
aeraprocédè^surlademaade  des  coaoessioaaal- 
res,h  la  recooaaissanceet,  s'il  y  a  lieu,  à  laré- 
eeptioa  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administratioa 
désigBora.  Sor  le  vu  da  procès-verbal  de  cette 
recoaaaissance  ,  l'adaiialstration  autorisera  , 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  ea  exploiiatioa  des  par- 
tiea  doat  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  les 
ooacessioBaaires  pourront  mettrelesdites  parties 
ea  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  dé- 
termlaées.  Toutefois,  ces  réceptions  partiel  tes 
ae  deviendront  dèflaitlves  que  par  la  réceptioa 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

19.  Après  l'achèvement  totel  des  travaux, 
et  daas  le  délai  qui  sera  Axé  par  l'administra- 
tion ,  les  eoneessionnalres  feront  Caire  à  leurs 
lirais  aa  bornage  coatradictoire  et  an  plan  cadas- 
tra) du  chemia  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Us 
feront  dresser  également  à  ses  fïais,etcoatra- 
dictoirement  avec  l'admiaistratioa ,  an  état 
descriptif  de  tons  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
éte  exécutes  ;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdlts  ou- 
vrages. Uae  expédllioa  dûmeat  certifiée  des 
procès-verbaux  de  boraage ,  da  plaa  eadas- 
traU  de  l'état  descriptif  etde  l'atlas,  sera  dressée 
aux  frais  des  conoessioaaaires  et  déposée  daas 
les  arehives  du  adaistère.  Les  terraias  acquis  par 
les  eoaeessloaaaires  posterieurement  au  bor- 
nage général,  ea  vae  de  satisfiilre  aux  besoiasde 
l'exploitetioa,  et  qai  par  cela  même  deviea- 
droal  partie  iatègraate  da  chemia  de  fer, 
doBBcreal  liea ,  aa  ftar  et  à  mesure  de  leur 
acqalsttioa,  à  des  boraages  sapplémeateires  , 
etseroatajeatéssurleplaa  cadastral;  addition 
sera  èg»lf»mpi^t  |Wte  sar  l'atlas  de  toas  les  ou- 
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vragef  d'tri  es6caiè«  pottèritaremenfc  à  m  ré- 
.daciton. 

TITRB   n.  —  BHTBBTTSR  BT   BXVL0ITlTl6ir. 

30.  Le  ehemln  de  fer  et  foittes  ma  tf*fi«»- 

dances  feront  eomrimiiieflt  etitretenuten  Imhi 

eut,  de  manière   que  la  ctrenlaNeA   f  Mtt 

loajoura  facile  et  sûre.  Le«  frais  d'entretta»  et 

ceux  aoxqaeti  donneftxrt  llea  les  fêptratfens 

ordinaires  et  extraordinaires  seront   efrtMnrs- 

roent  à  la  eliârge  des  eonce^fonnalres.  SI  le 

■       ■      ï,  n*êsf  péiê  wné- 

«tat ,   Il   y   fera 

de  l'a^mtiifsiri- 

iMiret,  sèfMpr*- 

eation  defdNp»- 

•  TirtteK  4a.  Le 

ira  fteevrri    aa 

t 


rflt  tenus  d'établir 
i«ra,desfrirdf«M 
rer  ta  «fteurtlé  du 
Bt  eelt»  de  ta  tl^' 
iiiis  ef*  le  ebeBla 
^ar  des  re«f«»  on 

Hes  sereM  eiM- 
idélee;  elles  de- 
l  satiffMre  4*011- 
I  prcscrHes  e«  à 
r  f  o«r  la  mtse  en 


des  mesures  prescrites  en  Terta  de  ces  règle- 
ments seront  k  la  charge  des  conceBSlomialree. 
Les  eoncessfoniiatres  seront  teevs  de  sonneitreà 
t'approbfttlon  de  radmiAfsrtaCien  les  fèifle^ 
inents  refatlA  au  serrfee  et  k  fexpfoitaflett 
du  chemin  de  fer.  Les  règleoieilti  dont  11  s'efrR 
dans  lês  dent  paragraphes  prfteMents  seront 
obligatoires  nen-settteaient  pmif  le  ooaeetsiem* 
nalre,  mais  encore  pom*  t<ms  eeot  qal  oh- 
ttendrafent  oltértetirenieni  rioiorisetlon  d*èt«^ 
bllr  des  lignes  de  etiemfti  de  fW  d*embf*ncM^ 
ment  ou  de  pro!o«|tem»ftt,  et,  ««ifèttèfal,  pe*«r 
tontes  les  personnes  qnl  empriifitei'fieel  foê^fft 
âh  Ohemin  de  fer.  Le  ministre  dèterMlner»,  «or 
la  proposftton  desconcesstonnatf^s,  leminfflitiA 
et  le  mtxlmnm  de  TlIvMe  des  ceftrels  «s  ve^ft-. 

Seurs  et   de  marchandises,  ainsi  que  It  dttrêfe 
■  trajet. 

34.  Pottr  tost  ee  qei  eenoenre  reatretle*  «i 
les  réparations  do  efieolfl  de  fif  et  de  ees  dé- 
pendances, l'entretien  du  miFtêrlel  el  le  eerriee 
de  l*explo1talion,  Fes  ceneesalennetres  seront 
Boarats  an  eentrfrfe  et  à  la  sorfalllâiiee  de  Piul- 
ministration. 

TinUB  III.  —  SDlMlv*  Mcnv  «t  «ÉeniAMca 
M  LA  cencnBioir< 

t8.  Le  dorfe  de*  la  eoneéetlon  ponr  la  Iktme 
MentteM4e  à  l'art.  I«r  dm  prése»»  eahler  des 
émarges  sera  de  qetre-?4ngi*dh»  ne»f  ans 
(M  ans).  B1l#  eonmeaeera  k  ennsir  k  l'espira- 
t<en  du  dëlat  fliè  peur  l'neh'èeemeat  4ee  iM- 
Te«s  par  l'art.  1  dariit  cnhier  det  «herges« 

M.  A  l'époqoe  Isèe  poev  FesptraHee  de  la 
eeneeselen«  et  pee  le  senl  lait  de  eeiie  eapire- 
Iton,  le  gKMW erncasén»  sera  subrogé  k  toes  les 
droH^déi  eonettÉsIonnaAfttéMr  le  ebemik  deftr  et 
ees  dé|ietidsneeB,etH  entsara  ImmèdiatemeAt  en 
Jouleeenee  détone  ses  pnwivèie.  Le»  oeesesskin- 
neirei  eevont  tennsde  UU  renieUire^nboB  état 
d'entKtIen  te  elsemin  de  fée  et  t«ne  tes  imanea- 
b4«s  qui  en  dépend  ont*  (foeftle  qn'en  seH  l'ori- 
fine,  tels  qne  tes  bâUiMeés  dea  «dffee  et  aie- 
Mené»  lee  reaaieetf,  aie  Itéra  et  dépétav  les^  mai- 
sons de  9ftfdo,  eu.  U  en  eeea  de  mèn»e  de  tons 
lee  oli^ete  InMnoblliees  dépendant  égelement 
dttdM  elvMlB,  tels  que  les  barrières  et  elétnrtse, 
leeroles,  changement»  de  velee,  plaques  tour- 
nankes^  sénerToln  d'nan ,  fracn  bydraiili^uee, 
meebinesdxeereéc.  Dans  les  eH>q  dernières  an- 
•éee  qol  précédareni  le  lesme  de  la  eaneesaion, 
le  geunrernement  nera  le  droit  de  saisir  les  m- 
eenns  d«  cbeesin  de  fer  et  de  les  employer  k 
«étkMimn  benééatleebemJAdefiereftsoedéfian- 
dances  ,  si  les  concessionnaires  ne  se  meUnUnt 
paaevauearedeseliefialve  pleinement  elentlère- 
«ent  k  eette  oMlgtation.  En  ee  qjiicoaaernn  les 
oèjeta  meMAiers,  t«le  que  lemetéilei  reniant, 
les  melértann  eoosbnsMbles  et  nppaewislonfM!- 
neaie  de  tont  fenre,  le  meMUec  de»  stations , 
l'onlIllaM  des  aleliene  ei  dee«nf«s,  l'Etat  sera 
kenn,  sites eencositeniiniineile naqtfièrenl» de nv- 
f  rendre  lené  ene eb|e«e  «nr  l^MaiaMen>q«l  en 
aéra  faite  àdlua  d'eap«rti«  et  iifeeliHN»qaemeat«  si 
l'Etat  lnre<|niei!tJceénBeaisM>»naleeeeertfnt  te- 
nu» de  lee  cééer  ée  ta'  ntème  aeniére.  Tentefei s , 
l'Btatne  ponranélre  taon  de  repeendte  que  les 
npyrotietonneroenta  néeesaalree  k  l'eiplottn- 
tlon  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

37«  A.  teul»  épstqoe  ^Réé  Kenplfetiefi  de 
qnlnx»MliA«li  *  pailte4n'4P'  Jeimitarl660»  le 
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pvffvrBCflittat  aora  la  faeullè  de  racheter  la 
rnnfffoB  entière  do  chemin  de  fer.  Pouk*  re- 
lier le  prix  de  rachat,  on  relètera  les  prodaitt 
•He  aanaels  ebtenos  par  Tes  concetsloanaires 
peadaat  les  lept  aonéee  qa!  auront  précède 
celle  o4  le  rachat  aéra  elTèctaè  ;  on  en  déduira  le 
fiodalt  Bel  4«a  d«az  plat  falblef  années,  et 
fea  ftlablixa  le  produit  net  moyen  det  dnq  av- 
tna  aABéee.  Ce  produit  net  moyen  formera  le 
moMaat d'âne  annniiC  qui  sera  dae  et  payée  anx 
pendant  chacune  des  années 
I  A  eoorir  sur  la  dorée  de  la  concession. 
Daas  ancnn  cas ,  le  montant  de  rannnlté  ne 
•era  (aftr.«wr  an  produit  net  de  la  dernière  des 
Kpt  •«■éca  prises  poor  terme  decomparalson. 
Les  canceutonnalres  recerront,  en  outre^  dafts 
lef  Irais  boH  aai  suivront  le  rachat,  les  rem» 
beanements  auxquels  Ils  auront  droit  tTexpl- 
tatiea  de  la   concession,   selon  l^rt.  SQ  ci- 


Si  9  les  eOBC«9sfoonaires  n*ont  pat  corn- 
■encé  les  iravanx  dans  !e  délai  nxé  par  l'art.  I, 
Is  «eroat  dècbas  de  plefn  droit,  sans  qu'il  y 
iS  BcB  à  aucune  notiflcailon  on  mise  en  dé» 
neare  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de 
aÉxante  et  dix  mille  francs,  qui  aura  été  d6- 
rM«e,  ainsi  qu'il  sera  dit  A  Vart.  65.  k  titre  de 
caatfenacmeni^  deviendra  la  propriété  de  TEtat 
H  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  parles  concessionnaires d'avôlrtet- 
uteè  les  travaux  dans  le  délai  Axé  par  Kart,  t, 
îMn  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses 
•^tiftiieBs  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent 
caUer  des  charges,  Ils  encourront  la  déciiéanéto, 
etaaett pourvu  tante  la continnationetkl^acbé- 
veaeat Ces  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
eafmatent»  contractés  par  les  concession naU 
rea,aaaQen  d'uneadiudicatlon  que  l'on  ouvrira 
sor  nae  aise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
tasiliiauA  approTisloonés  et  des  parties  dn  chè- 
Biadefkrdejà  Ifrrèes  k  rexploltitlon.  Les  «oo- 
narisas  pourront  être  Inféritores  à  la  mise  à 
yrfx.  Le  nouveau  concessionnaire  sera  soo- 
■As  aasclauAsdu  présentcahlerdes  charges,  et 
!cs eaaccaslonAa  1res  «Tin ces  recevront  de  lui  le 
irix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  Si 
fadlwIScation  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
■ne  seconde  adjudication  sera  tentée  sar  lés 
■fuisi  bases,  après  on  délai  de  trois  mois  ;  si 
ccua  seconde  tentative  reste  également  sans  té- 
SBl«at,l«seoncesslon  nalres  seront  définitivement 
lietesde  tous  droits,  etalors  les  ouvrages  etè- 
caits,  les  Bstérfaux  approvisionnés  et  les  par^ 
tiM  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l*etplo1ia- 
tloa  appartiendront  à  l*Êtat.  La  partie  du  eau- 
Huninmant  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
écvtendra  la  proprTété  de  TEtat. 

4*.  SI  rexplolutlon  du  chemin  de  fef  vleht 
i  itra  Interrompue  en  totalité  ou  en  partie , 
l*MaffBlstratlon  prendra  Immédiatement,  aux 
frais  al  ttsques  des  concessionnaires,  les  mh- 
sures  nécsssa1i-ca  pour  assurer  provisoirement 
le  sersiee.  Si,  dans  les  trois  mois  de  ror^a- 
Bisayaa  provisoire,  les  eoncessiontisires  n'ont 
pas  vatablenent  )uBttfié  qu'Us  sont  en  état  de 
repreatfi*  at  de  contlnttef  rexptoltàtfon,  et 
snns  ne  l'ont  pas  eflTectivetnent  reprisé,  la  dé- 
cWance  paarra  hH  ptononeée  par  le  ministre. 
Cette  déchéance  prononcée,  lé  chemtn  de  fsr 
si  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  ad- 
Jadkatlon,  at  II  sera  procédé  ainsi  qa'H  est  dit 
à  faftScl^  pféeétfént. 


41.  Les  dispositions  des  deux  articles  qol  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  enooome  dans  le  cas  oà 
les  concessionnaires  n'auraient  pu  remplir  leurs 
obligations  par  suite  de  eircohstaaoes  dé  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITKB  TV.  —  Tixas  av  cominons  aaLAtrvxs 

AD  TRAlISSOaT  »BS  VOIASBVM  BT  DOS  BASCIAU- 
DISKS. 

4t.  Pour  Indemniser  tes  eoiféetsionnalras  dés 
travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagent  à  fklre  par 
le  prèsen  t  cahier  des  ch  arges,  et  sons  la  condition 
ètpressequ^ilsen  rempliront  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  leur  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  dé  transport  oUaprès  déterminés.  Les 
concessionnaires  pourront ,  sur  leur  demande, 
être  autorisés  à  ne  placer  dans  les  convois 
que  des  voitures  de  deuxième  et  troisième 
classe.  [^Btl  le  tarif.) 

Les  prix  déterminés  ct-iessos  pour  les  traus- 

forts  à  grande  vltésàe  ne  comprennent  pas 
impôt  dû  à  TEtat,  ni  les  frais  accessoires 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  enramè  sera  payé 
tomme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier.  SI  la 
distance  parcourue  est  Inférleorè  à  Six  kllom^ 
très,  elle  sera  comptée  pouf  six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  t^nt 
pour  la  grande  qae  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  détonné  on  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entfe  téra  et  dix  ki- 
logrammes paiera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt 
kilogrammes,  etc.  Quelle  que  soit  la  distance 
parcourue,  lé  prix  d'uAe  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne 
Courra  être  moindte  de  quarante  centimes, 
out  voyageur  dont  lé  bagage  n'excédera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  lé  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prit  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s^ap- 
pllquera  pas  aux  enfanu  transportés  gratuite- 
ment', elle  sera  rèdu'ite  à  vingt  kilogrammes 
pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix.  La 
tarir  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ;  néan- 
moins, les  concessionnaires  sont  autorisés  à 
pèréevoir,  t>endant  un  délai  de  quinse  ans,  à  par- 
tir du  délai  flté  pour  l'achèvement  des  travaux, 
les  tarifs  ci-après  déterminés.  (5biI  tê  tarit.) 

43.  A  moins  d'uhe  autorisation  spéciale  et 
révocable,  de   radministratioh,  tout  train  ré- 

Sulfer  de  voyageurs  devra  contenir  dès  voilures 
e  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  t<yo-> 
tes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque 
train  de  voyageurs,  les  concesalonnalres  auront 
la  f^ctiltéde  placer  des  voltoresàcompartiments 
Spéciaux  pour  lesquels  II  sera  établi  des  prix 
particuliers,  qne  l'administration  fixera  sur  la 
proposition  déstioncessionnaires;  mais  le  nom- 
bre des  places  à  donner  dansces  compartiments 
ne  pourra  dépasser  le  ctnquiéna  do  nombre 
'  tout  des  jilàees  du  tralo. 
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44.  Toat  TOjragear  dont  le  bagagt  le  pétera 
pas  pins  de  trente  Ulogranmes  n'aara  à  payer» 
poar  le  port  de  ce  bagage,  ancan  aupplèoient 
da  prix  de  sa  place.  Cette  franehiae  ne  s'eppll- 
qmra  pas  aux  enfiats  transportés  gratnlte» 
ment,  et  elle  sera  rédaite  à  Tlngt  kilogram- 
mes pour  les  enfants  transportés  à  moillé 
prix. 

48.  Les  anlm^x ,  denréas  ,  marchandises , 
effets  et  antres  objets  non  dénommés  dans  le 
tarir  seront  rangés,  poar  les  droits  à  pereerolr, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  Us  anront  le 
plus  d'analogie ,  sans  qae  jamais ,  sanf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  46  et  47  ci^ 
aprés,  aacnne  marchandise  non  dénommée 
poisse  être  sonmlse  à  une  taxe  sapérleure  à 
celle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci-dessns. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  prori- 
soirement  réglées  par  les  concessionnaires;  mais 
elles  seront  soumises  Immédiatement  àl'admi- 
Bistration,  qui  prononcera  déAnitifement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  an  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indlrisible  pesant  pins 
de  trois  mille  kilogrammes. Néanmoins,  les  con- 
cessionnaires ne  pourront  se  refuser  à  transpor- 
ter les  masses  IndiTlsibles  pesant  de  trois  mille  à 
cinq  mille  kilogrammes;  mais  le»  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmen- 
tés de  moitié.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
être  contraints  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  dnq  mille  kilogrammes.  Si,  nonobstant 
la  disposition  qui  précède,  les  concessiennaires 
transportent  des  masses  indirisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  ils  devront,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  aocorder  les  mêmes 
facilités  à  tous  ceux  qui  en  fenlent  la  de- 
mande. Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  se- 
ront fixée  par  l'admlniatration,  sur  la  propo- 
aition  des  coucemionnaires. 

47.  Les  prix  de  transport  détermlaés  au  ta- 
rif ne  sont  point  sppllcables  :  1«  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
ceau  kilogrammes  sous  le  Tolume  d'un  métra 
cube  ;  1«  aux  matières  inflammables  ou  «xplo- 
stbles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  preseriraient 
des  précautions  spéciales  ;  3«  aux  animaux 
dont  la  Taleor. déclarée  excéderait  cinq  mille 
nrancs;  4«  à  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots , 
soit  monnayée  ou  traTalllès,  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi 
_-..-__  ....  ^        ..  ^  ^  pierres  précieuses , 

leurs  ;  0*  et,  en  céné- 
colis  ou  excédants  de 
tut  quarante  kilogram- 
Hitefois ,  les  prix  de 
1  tarif  sont  applicables 
I,  quoique 'emballés  à 
reuTols  pesant  ensem- 

kilogrammes  d*ob|eta 
personne  à  une  même 
I  même  pour  les  excé- 
èseraient  ensemble  ou 
snte  kilogrammes.  Le 
B  énoncée  dalis  le  pa- 
I  ce  qui  concerne  les 
eut  être  inroquê  par 
•sagaries  et  de  roulage 
ea    de  transport  ,    à 

par  eux  enroyés  ne 


soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq 
cas  ci-dessus  spêctAés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  radmlniatra- 
tlon,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
f  Itesse,  sur  la  proposition  des  concetstonnairee. 
En  ce  qui  concerne  les  paqueta  ou  colla  men- 
tionnés au  paragraphe  6  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  dcTront  être  calculés  de  telle  ma- 
nière qu'en  aucun  cas  nu  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élcTé  qu'on 
article  de  même  nature  pesant  pina  de  qua- 
rante kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  Juge- 
raient conYeaable,  soit  pour  le  parcours  loUl, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  Urif  les  Uxes 
qu'ils  sont  autorisés  à  perceroir  ,  lea  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'an  an  pour  les  marchandiaea. 
Toute  modification  du  tarif  proposée  parleacon- 
oessionnaires  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs  me- 
dlflés  ne  pourra  avoir  Heu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
16  novembre  1846.  La  perception  des  Uxea 
devra  se  faire  indistinctement  et  sana  aucune 
teveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour 
eflTet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure 
formellement  interdit.  Toutefois,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient,intervenir  entre  le  gouvernement  et  les 
concessionnaires  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics, ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  lesconcessionnairesauxindlgenta. 
En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  por- 
tera proportionnellement  sur  le  péage  et  aor 
le  transport. 

49.  Les  concessionnaires  seront  tenus d'eflTee- 
tuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  dea  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  qui  leurs  seront  confiés.  Les 
colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
Inseriu,  à  le  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux  ,  an 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  (Ute,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part ,  du  prix  toUl  dû  pour  le  trantport. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  Inscription  à  la  gare  du  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  cona- 
tatée,8i  l'expéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voiture  dont   un  exemplaire   restera 

,auz  mains  du  concessionnaire  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expédi- 
teur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  lea 
concessionnaires  seront  tenus  de  lui  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prixtoUl  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  li- 
vrés de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant 
des  conditions  ci  -  après  exprimées  :  !<>  lea 
animaux,  denrées,  Marchandises  et  objeta 
quelconques,  à  grande  vitesse,  seront  expédiés 
par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant 
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àm  roitOTM  de  UwtM  elasiet  et  eorresponduit 
avee  J«ar  destlMllon,  poorm  quMIs  «feot  été 
préfentte  à  l^enngUlremeBt  trots  heoret  arant 
J*  départ  de  ce  train.  Ht  seront  mit  à  la  dis- 
position des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
délai  de  deu  heures  après  TarrlTée  do  noème 
train  ;  Sb  les  animaux,  denrées,  marebandises 
et  objets  qneleonqoes,  à  petite  Titesse,  seront 
expédiés  dans  le  Jour  qnl  snlTra  celui  de  la  re* 
■ise;  toaterols,  radmlnistratlon  sapérieore 
pourra  étendre  ee  délai  à  deux  Jours.  Le  maxli- 
mnm  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radmlnis- 
tratlon, sur  la  proposition  des  concessionnaires, 
sans  qae  ce  maximam  puisse  excéder  tingt- 
qualre  heures  par  fraction  indirislble  de  cent 
Ttaft-einq  kilomètres.  Les  colis  seront  mis  à 
la  disposition  des  destinaUires  dans  le  Jour  qui 
suirra  celui  de  leur  arrlTèe  efféotlTe  en  gare. 
Le  délai  toul  résultant  des  trois  paragraphes 
el-dessns  sera  seul  obligatoire  pour  les  con- 
cessionnaires. Il  pourra  être  éUbli  un  Urif  ré- 
duit, approuTé  par  le  ministre,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  peur  la  petite  r1- 
tesse.  Pour  te  transport  des  marchandises,  il 
pourra  être  établi,  sur  la  proposition  des  con- 
cessionnaires, un  délai  moyen  entre  ceux  de  le 
grande  et  de  la  petite  Titesse.  Le  prix  corres- 
pondant à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse. 
L'adminietration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouTer- 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  sutions, 
tant  en  hlTcr  qu'en  été ,  ainsi  que  les  disposi- 
tions relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprorislonne- 
ment  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre 
sans  solution  de  eonlinuité,  les  délais  de  li- 
vraison et  d'expédition  au  point  de  jonction  se- 
ront fixés  par  radmlnistratlon,  sur  la  proposi- 
tion des  concessionnaires. 

54.  Le»  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
do  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration^ sur  la  proposition  des  eoacession- 
nalres. 

53.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  Ihire, 
toit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  ta  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
tontes  les  narchaudises  qui  leur  seront  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non 
pins  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit 
une  population  agglomérée  de  moins  de  cinq 
mille  habitants,  soit  un  centre  de  population 
de  cinq  mille  habitants  ,  situé  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  ter.  Les 
tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  des  concessionnaires.  Ils 
seront  applicables  à  tout  lemonde  sansdistlno- 
Uon.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destina- 
Uires resteront  libres  de  Ihire,  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais,  le  fiouge  et  le  camionnage  des  nur^ 
cbandlses. 

63.  A  moInsd'uBeautorisationapéolale  del'ad- 
■inlstratlen,  11  est  interdit  aux  concessionnaires, 
conformément  à  Part,  i^  de  la  loi  du  15  Juillet 
1846,  de  Mre  directement  ou  Indirectement 
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avec  des  entreprises  de  transport  de  voytgeaffl  ou 
de  flaarchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel  - 
que  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  eoneentis 
en  fhveur  de  tontes  les  entreprises  deeservant 
les  mêmes  voies  de  commanieatioa.  L'adminis- 
tration, agissant  en  Tortn  de  l'art.  9S  d-dessut, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  V.  —  tmwvLàrum  waLknm  a  mous 


54.  Lee  «OMesslonnalres  ne  peurront  être 
assujeuis  envers  l'Etal  à  un  service  gralvit  ••  à 
une  réduction  du  prix  des  ptaeee . 

55.  Les  fonctionnaires  i»u  agents  chargés  de 
rtnspeetioa,  du  contrôle  et  de  la  furveUlanee 
du  chemin  de  ftor  seront  transportés  gratalte- 
■Mut  dans  les  voitures  des  concessionnaires.  La 
même  faculté  est  aeeordée  aux  agents  des  con- 
tributions indireclee  et  des  douanes  chargée 
de  la  surveillaace  des  chemins  de  fer  dans  l'I»- 
térêt  de  la  pereeptioa  de  l'impOt. 

TITRE  VI.  —  diAuns  mvimw. 


56.  Dans  le  cas  eA  le  gouvernement  ( 
neralt  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
Impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
ehemins  de  fer  eu  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  préeente  concession,  les  con- 
cessionnaires ne  pourront  s'opposer  à  ces  tra- 
vaux; mais  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  serriee  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  f^ais  pour  les  cOBoet- 
slonnaires. 

57.  Toute  exécution  on  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  eoa- 
cemlon,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aji- 
eune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  con- 
cessionnaires. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fslt  l'objet  du  présent  cahier  de 
charges,  ou  quiseraient  éUblis  en  prolongement 
du  même  chemin.  Les  concessionnaires  ne  pour- 
ront mettre  aucun  obstacle  à  ces  eiftibranehe- 
ments,ni  réclamer,  à  roccaslon  de  leur  établisse- 
ment, aucune  Indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  drca- 
lation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  les 
conceeslonnaires.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires d'embranehementa  ou  de  prolonge- 
menta  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
ci -dessus  déterminés  et  l'observation  des 
réglementa  de  police  et  de  serriee  établis 
ou  A  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
vagons  et  machines ,  sur  le  chemin  de  fér 
objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdlta 
embranchementa  et  prolougementa.  Dans  le 
eas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s'entandre  entre  elles  sur  rexerelce  de  cetta 
Iheulté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  dlf- 
ficullés  qui   s'élèveraient  entre   elles  à  cet 
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bia»çhci»eBt   ou    de  prtfUpgem^nt  Joignant 
1»  li09f  q,iii  U\i  l'ahjn^  de  U  pr^aeiate  Qoi^ces» 
liaii    •'lutrftit    pM  4e  l«  r^cuIU  ^e  circuler 
tnr  ç*Ue  liga« ,  coiqi|m  4iu«i  (Un*  ie  ca9  où 
l««   ««QcesfétnfuMeeg    4e  ç^^  fjeroière    ligAe 
n»  voudraient  paa  circuler  aor  les  prolooge- 
mfi«M  «t    egibrancheiiitiiis  ^  les  ^jompagqiea 
aerai^  (fOuetd^^'arMi^bM'ftQtre  elles, de  ma* 
niëre  que  le  service  de  transport  ne  soil  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  Jonction  des  di- 
rvm^  llftn»f,  Cel4«  d««  com momies  qui  se  s«ff- 
Tlra  d'un   matérieJ  «ul  ne  aar^it  pas  sa  pro- 
priété paiera  une  Indemnité  en  rapport  avec 
fnsage  et  la  dêtêtIoratioA  de  et  matériel.  Dans 
le  CAS  ô4  le«  eontpagtlies  ne  se  neftraient  pas 
d'a«:cord  sur  ta  quotité  de  l'indemnité  ou  sof 
les  moyens  d'avsvrer  la  CMitlnuation  du  service 
sur  tonte  la  ligne,  le  ^oaternement  j  pouvvoi- 
tti\t  d^offlce   et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nécessaires.  Les  concessionnaires  pourront  être' 
assajettls,  {VarlesdécretsquI  seront nltériéure- 
ttent  rendus  pour  l'expluttailon  des   chemin! 
dé  fer  de   prolongement  ou  d*embrancbement 
Joignant  celui  qu(  leur  est  ooiieédéf-  à  accorder 
ins  une  réduction 
i  le  prolongement 
plus  de  cent  kl- 
•rix  perçu   par  1^ 
nentouTembran- 
res  ,  quinze  pour 
excède  deux  cents 
4o  si  le  prolon- 
sxcéde  trois  cents 
ent. 

ontlenusdes*en- 
mincsoud^usines 
X  conditions  pres- 
crites cl-4pré9,  demanderait  un  nouvel  embran- 
ehement;  à  défaut  d'acco(d,  le  gouvernement 
Statuera  sur  la  demande.  les  coacesslonnalrcs 
entendus.  Les  erobranchementsseront  construits 
Aux  rrais  des  propriétaires  de  mincâ  et  d'psl- 
nes,  et  de  manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  reur 
^tablisseiP'^nt  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frAis  particuliers  pour  les  conces- 
sionnaires.Leur  entretien  devra  Être  fait  avecsoifi 
aux  frais deleursproprlétaireselsouslocontrdle 
de  l'administration.  Les  concessionnaires  au- 
ront le  droite  faire  surveiller  par  leurs  agents 
cet  entietieo,  ainsi  que  remploi  de  leur  maté- 
riel sur  les  embranchements,  l/adminlstralion 
pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modi- 
,  Hcations  qui  seraient  jugées  utiles  dansla  sou- 
flnre,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  vole 
(ieadits  embranchements,  et  les  changements 
feront  opérés  ^ux  frais  des  propriétaires, 
^administration  pourra  même,  après  avoir 
«otendu  les  propriétaires,  ordonner  l'cnléve- 
ipent  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  d^ns 
le  CAS  où  les  établisse menls  embranchés  vien- 
draient &  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs 
transports.  Les  concessionnaires  ser  mt  tenus 
d'envoyer  leurs  wagons  sur  tous  les  em  branche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer 
des  étAblissemepts  de  mines  ou  d'usines  avec 
1a  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  Les  con- 
cessionnaires amèneront  leurs  wagon8>  l'entrée 
4es  embranchements.  Les  expéditeurs  ou  desti- 
nauires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissemenu  pour  les  charger  ou  décharger 


et  les  ramèneront  a?  point  de  Jonction  arec  li 
ligne  principale,  le  tout  A  leurs  frais.  Les  wa- 
gons ne   pourront,  d'ailleurs,  être   employés 
qu'au  transpart  d'objets  et  marchandises  desti- 
nés à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  Le 
temps   pendant   lequel  les  wagons   séjourne 
rqnl  sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures,   lorsque   l*embran« 
chement  n'aura  pas  plus  ^'un   kilomètre.  Le 
temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure    par 
kilomètre  en  sus  du   premier,  non  compris  les 
heures  de  la  nuit,  depuis  le  couclier  jusqu'au 
leverdusulcil.Oanslecasoùles  iimitesde  temps 
seraient  dépassées  nonobstant  Tavertissemeat 
spécial  donné  parles  concessionnaires,  ils  pour- 
ront eciger  une  indemnité  égale  k  ta  valeur  du 
droitdeloyerdeswagoos,pourchaque  périodede 
retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  em 
branchements  autorisés   par  l'administration 
seront  A  la  charj^e  des    pioprlètaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  parlesconcessionnaires.eties  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés    par  lesdlts 
propriétaires.  En  cas  de  difflcuUë,  il  sera  sta- 
tué  par   l'administritlon,  les  concessionnaires 
entendus.  Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son 
séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution 
d'une  ou  de   plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le   préfet  po'irra,  sur  la  plainte  des 
concessionnaires  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire  de   l'embranchement,   ordonner  par 
un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'administra- 
tion supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-inlèrôts  que  les  concessionnaires  seraient 
en  droilderëpôlerpour  la  non-exécution  de  ces 
conditions, Pour  indemniser  lesconccssionnaires 
de  la  fourniture  etde  l'envoi  de  leurmatértel  sur 
tes  embranchements,  ils  seront  autorisés  A  per- 
cevoir un  prix  axe  de  douxe  centimes  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  da 
premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomètre,  Tout   kilomètre 
entame  sera  payé  comme  sMI  avait  été  parcouru 
en  entier.  Lechargemenlet  le  décharge  ment  sur 
les  embranchements  s'opéreront  aux  frais  des 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fas- 
sent eux-mêmes,  soit  que  lesconcessionnairesda 
chemin  de  fer  consentent  A  les  opérer.  Dans  ce 
dernier  cas,  ces  frais  seront  TobJet  d*un  règle- 
ment arrêté  par  radminlslration    supérieure, 
sur  la   proposition  des  concessionnaires.  Tout 
wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  an 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  com- 
plètement chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera 
payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an   prorata  du 
poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit 
de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes, déterminé  en  raison  des  dimensions  ac- 
tuelles des  wagons.  Le  maximum  sera  révisé 
par  l'administration,  de  manière  A  être  toujours 
en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les 
wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par 
les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

60.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surfaee  des  terrains  occapés  par 
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t0  c^^tn  Aft  fcr  et  M8  dépaodaoeos  ;  ta  cote 
^  erra  caleaMe ,  cobom  |K>ar  lee  eananx  , 
mémmâ  «  la  toi  do  95  afril  t803.  I^a 
MgwiM  d4f»«it*a«f  d*  rmtpiç^ 
■iWin  ém  m^mtm  ém  fer  mr^M  «eflmiUf  •!»« 
ftnp^tiém  bÊtim  ém  U  UMMiUé.  TiMitea  1m 
f  trifelloa  «•xqoeUes  cee  édifices  pourront 
être  fl0e«»  seront  ,  alotl  que  U  conlrlba* 
iSoB  tom^Ên,  à  Im  ehai^  dee  eoooeastoiMairee. 
6C .  Leff«0»ac«  «  t  gardes  que  l«e  eoaeeteieBadU 
t— •■Mgi— t.  — Upaarla  pereapllMdef  droit*, 
pHi  p«r  Id  s^rvdUlaiwe  «t  la  p^llaa  d«  al»a* 
*iB  de  «ev  ai  4«  •«#  dépaa4aae«9«  fwrrpot 
MreapsanPABtéa,  at  serDat,  dans  ce  aas,  apsi- 
■Uéa  aay  s>''^«  champêtres. 

a.  Ca  rAftcnent  d'administracfon  pabflqad 
IWginra.laaeaaceaaloiMialreBeotaiuiaa,laieai» 
pMi  d«a«  la  moMé  dorm  êMa  réMTrèa  aaKaa» 
«iMs  aOitalraa  4a  fmmèê  4â  larra  et  df  m$r 
UbÉai»d*  aervlc^. 

6.  A  sara  f  natiiaè  pisèe  des  coacaMlooiiairas 
aa  m  pînaleom  iaspecteors  oa  comiBissaires  , 
jjpfciâleBxat  efearfés  de  «driefller  les  opéra- 
ttaoi  éea  coacaaalenaatfes  poar  tout  ca  qal  na 
asatva  pas  dans  las  atlribotioas  dai  lagéataaw 
del-EMI. 

M.  Lia  r noaastpaaalraa  aa  feront  asaqjattlp 
t  aiscave  radarapaa  f  oar  fralf  da  «aotrOle. 

fis.  Avant  la  aigaalare  do  décret  qol  ratifiera 
T9€U  deeoDcaaaioa,  les  concesslonoaires  seront 
traosdedèfMMeraafrésorpubtlcane  soainiede 
■sBiiala  tU%.  Mltle  fraocf  aa  aaaiéraiva  oo  aa 
teaiBs  fiorl'Écai,  ealailèaeBaaft>rnèflieatà  Hor» 
dOt«MaBe4o«9Jaaviar4Wtf,aiiea^aAf  Ao  ti^ 
aav  eaaitfKa  affsM  pabUei,  arec  tx^nsfart^aa 
ptaftida  la  caiase  deadèpots  et  consignations,  de 
«altfliénvalaurs  qol  seraient  nomloatltes  on  à 
Catia  aooime  formera  le  caotloam» 
rcBtrapriae  ;  aile  sera  readoe  par  ela^ 
al  proportIoBpellemaat  h  l'avonadv 
•  lraT««x.  Le  daraler  elaqoMipe  aa 
Bsp*  ^u'aptéf  letir  emiar  acheva* 


Cd.  I,«a  cooeassioooairer  defront  faire  6le«- 
iaa  de  damielta  a  Varie.  Dans  le  eai  où  Ils  ne 
t  pas  faH,  toata  aoctileailoa  mm  tlgaiA- 
ft  ««a  adreasèa  sara  tataMa  lavsqo'elia 
»  a«aearMMMtg«»6cal  4»  U  Kéfaetoia 
dalaHa»la-ilarae. 

97^  Ltm  coafastatlpm  VA  f >léTeraient  entre 
lascoAcaaaloanaiaaa  et  Tadmlnlsiration  an  su- 
jet de  feaècvtlon  et  de  l'interprèlacion  des  elau» 
sea  da  prteent  eaMer  des  chargea  taroat  jogéeo 
aJMlaïaïaaiKeaieat  par  la  odaaiil  da  pr«lM«- 
tare  da  département  de  la  Bam»*!!*? M ,  djgf 
HMiii  an  aoaaett  d'VtM^ 
m,  L0  prÉdapi  cahiar  des  iÇhangep  m^  far» 
r  qaa  ëo  droit  fixa  da  oo  frgac. 


4  —  »  lAama  iSC6.  ^  B6«nBt  Impérial  «al 
Aia  la  cotiaatlon  à  percetolr  sor  les  coupons, 
parti  aoéel osées  de  bols  de  charpente,  sciage 
at  ebarroiraafta  flottés,  pondant  l'exerolee 
«666  (appv^vialeaaemaat  da  Parti).  OU,  »al. 
MGCCUUa,  a.  iM80.) 

Napoléon ,  etc.,  tmr  le  fapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*v:tat  au  département 
èe  ragricaltnre,  du  commeree  et  dds  tra- 
ma publics*,  TU  le  procèa-Terba)  de  la 


délibératton,  en  date  du  tt  noymbreliâlfc, 
prise  par  la  eommanauté  dés  marcbMda 
de  bots  k  ouvrer,  pour  rtpprofltleiiM* 
ment  de  Paris,  ladile  ddlttyèratlon  ayant 
ponr  objet  de  poarv9ir,  daad  an  krtérèt 
comman^  anx  dépenses  qnt  néoiaalttfroBtf 
pendant  le  cours  de  l'êxeralaa  iSaë ,  la 
transport  et  la  conservation  da  ood  bola; 
vo  les  lois  annuelles  de  ft%anaes  ;  natri 
conseil  d'Etat  entenda,  ava*s  décrété  : 

Art.  1*.  Il  sera  parço,  k  tilw  de  coti- 
sation, snr  tes  eoapoBS,  parts  aa  éelaséaa 
de  bols  de  charpente ,  iciage  et  cbarran** 
nage  flottés,  pendant  rcKordoe  1866,  sa- 
voir :  lo  pour  ch9quc  coupon  da  etiarpenta 
flotte  sur  les  rivières  d'Yoïma,  de  Ckira  et 
d'Armançon  ^  ainsi  que  sar  la  caaal  de 
Bourgogne  ,  troia  francs  cinqaante  «asti* 
mes^  dont  on  franc  saixaffta  et  ^loaa  oea* 
ttmes  k  Ventrée  et  an  fraaa  aaiaaate  at 
quinze  centimes  à  la  sortie;  ^  paur  cli^ 
que  coupon  de  charroonage  pfavaaantdaa* 
dites  rivières,  trois  franca,  daot  an  franc 
cinquante  centimes  h  Fantréa  et  an  frang 
cinquante  centimes  ^  la  tante  ;  saas  prè^ 
)udrce  du  paiement  de  la  eotisatiaa  spé- 
cialement affectée  aa  serriaa  daa  flot*  ai 
éclusées  indispensables  sar  l'YaniM  ;  8« 
pour  chaque  coupon  de  ebarpenta  pffove*- 
naot  de  la  rivière  de  Marae,  daq  francs , 
dont  deux  ftiinca  ciaqaanta  œniiaMt  à 
rentrée  et  denx  franea  ein^aantacentiaMs 
Il  la  sortie  ;  4*  pour  dMqaa  part  de  sciage 
provenant  de  ladite  rirtère ,  eSnq  firanes 
vingt-cinq  centimes,  dont  deas  tlraAcsain- 
qoante  centimes  à  rentrée  el  deux  francs 
soixante  et  qainae  cantknes  à  la  aartia  ; 
5«  pour  chaque  coupon  de  eterraïuiage 
provenant  de  ladite  rivière,  quatre  francs^ 
dont  deux  francs  vingt-eioq  oaatisafi  à 
rentrée  et  on  franc  sotxaata  et  quinze 
centimes  k  la  sortie  ;  6»  pour  cluique  éelu- 
sée  de  bois  de  chêne ,  de  quel(|ue  rivière 
qu'elle  proviepne ,  quinze  francs ,  dont 
sept  francs  claquante  eentlmea  h  l'eatrée  et 
sept  francs  cinquante  centimes  à  la  sortie  ; 
V  pour  chaque  édosée  de  sapin  prove- 
nant de  la  rivière  d'Yonne,  treata  francs, 
dont  dix  francs  à  rentrée  et  Tiagt  Arancs 
à  la  sortie  ;  6*  ponr  chaque  édusée  de  sa- 
pin provenant  de  la  rivière  de  Marne , 
trente  francs^  dont  dix  francs  à  l'entrée 
et  vingt  francs  k  la  sortie  ;  6"  paur  cha- 
que coupon  de  charpenta  floité  sur  les  ca- 
naux latéraux  ^  la  Marne  ,  daq  francs , 
dont  deux  francs  cinqvaiite  ceatfaïasà 
l'entrée  et  deux  francs  dnqaante  caatioies 
à  la  sortie;  \Q^  poar  diaque  ooupon  de 
charronnage  flotté  sar  lesdita  canaux,  qua- 
tre francs ,  dont  daun  fraaos  vingt-cinq 
centimes  k  rentrée  et  nn  franc  soixante 
at  quinze  eentlmas  à  la  aortia  ;  il*  paor 
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clia<|ti6  firt  de  sciage  flotté  sur  lesdits 
oanaox,  cinq  francs  vingt-cinq  centimes , 
dont  deux  francs  cinquante  centimes  à 
rentrée  et  deux  francs  soixante  et  quinze 
centimes  k  la  sortie  ;  12**  selon  l'usage  , 
les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour 
deux ,  et  ceux  des  rivières  dites  Petite- 
Semé  et  Marin ,  à  raison  de  deux  pour 
an.  Indépendamment  des  cotisations  ci- 
dessus,  applicables  aux  parts  et  coupons 
de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du 
départ  de  Brienue  ,  pour  chaque  coupon 
08  part ,  trois  francs  pour  le  service  des 
flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  paiement  des  cotisations  ci -des- 
sus sera  fait  k  Paris,  entre  les  mains  de 
l'agent  général  de  la  compajgnie,  sauf  pour 
la  cotisation  supplémentaire  relative  aux 
eeupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  la- 
quelle sera  versée  entre  les  mains  de  l'a- 
gent préposé  k  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  em- 
ployés de  la  compagnie  sont  autorisés  à 
foire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en 
employant  toutes  les  voies  de  droit,  et , 
au  besoin,  la  perception  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contribution  publique. 

4.  Le  présent  décret ,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents  ,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice 1866,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
linances  (MM.  Béhic  et  Fould)  ,  sont 
chargés,  etc.       

6  —  t9  iAMTvn  1S66.  —  Décret  impérial  qai 
flM  la  cotiMUon  à  percerolr  sar  les  trains  de 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1866  (appro- 
Tislonnement  de  Paris).  (XI.Bol.MGCCLXni, 
n.  43,940.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
(4U  5  novembre  1865,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauffage, 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  Texercice  1866,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an- 
nuelles de  finances  :  notre  conseil  d'Etat 
entendu^  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  sera  perçu»  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté ,  pen- 
dant l'exercice  i866,  savoir  :  l»  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
fletté  sur  l'Yonne*  en  amont  de  Joigny,  et 


sur  la  Gare,  trente-trois  francs,  dont  vingt- 
cinq  francs  seront  payés  à  Glamecy  et  huit 
fkancs  à  Paris  ;  2»  pour  chaque  train  de 
dix-hifit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le  ca- 
nal de  Bourgogne ,  trente  francs ,  dont 
vingt-deux  francs  payables  à  Joigny,  et 
huit  francs  à  Paris  ;  3**  pour  chaque  train 
de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur 
l'Yonne,  en  aval  du  pont  de  Joigny  ,  et 
qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précé- 
demment tirés  en  route,  vingt-neuf  francs, 
dont  vingt  et  un  francs  seront  payés  à  Sens 
et  huit  francs  à  Paris.  La  portion  de  la 
cotisation payablekClamecy,  Joigny  et  Sens 
s'applique  aux  services  rendus  en  cours 
de  navigation  sur  l'Yonne  et  au  traite- 
ment des  gardes-rivières  qui  y  sont  éta- 
blis, ainsi  que  sur  la  Cure  et  la  Seine  ; 
l'autre  partie ,  c'est-k-dire  huit  francs , 
comprend  les  fhtis  de  garage  des  trains 
à  Paris  ;  4<' pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  provenant  soit  de  la*  rivière  de 
Seine ,  soit  des  canaux  d'Orléans ,  de 
Briare  et  du  Loing,  dix  francs,  dont  deox 
francs,  payables  à  Saint-  Mammès,  s'appli- 
queront au  traitement  des  gardes-rivières 
du  commerce  établis  sur  la  Seine,  et  huit 
firancftserontpayésà  Paris  pour  frais  de  ga- 
rage des  bois  ;  5*"  pour  chaque  train  de  dix- 
huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  vingt  francs,  payables ^  Paris  ;  0* 
pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de 
la  haute  Yonne  et  de  la  Cure,  qui  ne  dé- 
passera pas  les  ports  de  Gravant ,  huit 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré 
en  aval  desdits  ports  ,  douze  francs  ,  qui 
seront  payés  à  Gravant.  Pour  chaque  train 
qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  foire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  on 
pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par 
Aractions  différentes  de  la  division  ordi* 
naire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  U 
cotisation  sera  perçue  en  raison  de  U 
longueur  comparée  à  celle  des  trains  de 
dix-huit  coupons  ;  à  cet  effet,  le  maximum 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt- 
dix  mètres  pour  un  train  et  cinq  mètres 
pour  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  foit,  savoir:  à  Paris, 
entre  les  mains  de  l'agent  général ,  immé- 
diatement après  l'arrivée  des  trains  ;  k 
Glamecy,  entre  les  mains  du  commis  gé- 
néral de  la  compagnie  ;  k  Gravant ,  à  Joi- 
gny, à  Sens  et  Saint-Mammès ,  entre  les 
mains  des  gardes-rivières  qui  y  résident , 
lors  du  départ  des  trains  ou,  au  plus  tard, 
dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 
Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  vei^ 
sera^  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  montaat 
de  ses.  recettes  entre  les  mains  du  com- 
mis général  à  la  résidence  de  Glamecy,  et 
les  gardes-rivières  commise  Joigny,  k  Sens 
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fi  à  Saifll-lbBBès  Terseroot  \t  rnootant 
Je  leors  recittes  entre  les  mains  de  ra- 
ient gèaènl  ^  Paris,  k  t^ate  réquisition 
a«  sa  fart  L'^ent  générai  et  les  antres 
•feiHs  àe  la  c«maiaiianté  sont  aatorisés  à 
Cure  iMles  poursuites  et  diligences  pour 
zasarer  k  recoarrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  prtsent  éèeret,  reproduit  en  ca- 
radèasfislbles  et  apparents ,  devra  être 
affilé,  peAdant  tonte  la  dorée  de  l'exer- 
cice t9ê$ ,  dans  les  bareaux  des  agents 
prépaies  k  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nas  Ministres  de  ragncnitore .  dn 
(■■■Il  INI  éi  des  traTaox  publics ,  et  des 
teaces  (MM.  Bèbic  et  Fould),  sent  char- 


L 1866.  —  Dèciret  lnp«rial  qai 
■iliiiiu  la  consolidation  •■  rentes  det  bone 
de  ttésor  déllrrèe  à  U  ceisM  d*amort1ue- 
mÊÊà  do  l«v  octobre  eu  31  décembre  1865. 
(H,  Bol.  VGCCLXni,  n.  13,941.) 

Hapoléao,  etc.,  vu  Tarticle  4  de  la  loi 
ii  10  jain  1833,  constitutif  de  la  résenre 
ie  raaiortisseaient  ;  to  Tarticle  36  de  la 
M  da  25  Jain  IBil  ;  yu  le  décret  du  7 
Mtabre  18d3  ;  tu  les  états  E  et  A  annexés 
m  lois  du  8  Juin  1864,  portant  fixation 
ées  bodgets  ordinaire  et  extraordinaire 
ée  rauée  1865  ;  tu  le  décret  du  13  oc- 
liktt  1865,  qai  a  autorisé  la  consolida- 
lîea  es  rentes  de  la  portion  de  la  réserve 
de  ruMrtissement  formée  du  !•'  juillet  an 
30  leptealire  1865  ;  vu  Tétat  des  bons  déli- 
Trisâlaeaisse  d'amortissement  du  1«'  octo- 
bn  aa  31  décembre  1865,  et  s'élevant  en 
priadpal  b  30,645,513  fr.  43c.,  auxquels  il 
âst  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 
j«|B'aa  31  décembre,  117,436  fr.  0^  c, 
oe  qai  porte  l'ensemble  à  30,762,949  fk*. 
45  e. ,  laquelle  somme  est  afférente  aux 
mtes  â-après ,  savoir  :  quatre  et  demi 
poer cent,  3,755,636  flr.  46  c.  ;  quatre  pour 
eeal,  103,974  fr  66  c.  ;  trois  pour  cent, 
28,903,338  fr.  33  c.  ;  somme  égale , 
35,762,949  ftr.  45  c.  ;  sur  le  rapport  de 
BiCre  ministre  secrétaire  d*Etatau  dépar- 
lemest  des  ioances,  avons  décrété  : 

irt.  1«.  Inscription  sera  faite  sur  le 
tnad  lîTre  de  la  dette  publique ,  au  nom 
de  U  caisse  d'amortissement ,  en  rentes 
trois  foar  cent ,  avec  jouissance  du  1*' 
janvier  1866,  de  la  somme  de  un  million 
trois  cent  qaarante-neuf  mille  deux  cent 
ciaqaanle  francs,  représentant,  au  prix  de 
saixante-buit  francs  quarante  centime^ , 
•  Mrs  moyen  dn  t^ois  pour  cent  à  la  bourse 
ia  2  janvier  1866 ,  la  somme  de  trente 
■UUiMis  sept  cent  soixante  deux  mille 
lea/  eents  Eranes.  Cette  somme  de  trente 
Billions  sept  cent  soixante-deux  mille 
mf  eema  francs  sera  portée  an  recette , 

66. 


savoir  .  au  budget  ordinair&  de  l'exercice 
1865,  24,791,097  fr.  75  c;  au  budget  ex- 
traordinaire du  même  exercice,  5,971,802 
fr.  25  c.  ;  total  égal.  30.763,900  fr. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  i  Tart.  1*' 
ci-dessns,  seront  délivrés  en  trois  coupu- 
res, ainsi  qu*il  suit  :  une  de  164,720  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  0/0;  une  de  4,560  tr, 
appartenant  an  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  0/0;  une  de  1,179,970  fr.  ap- 
partenant «u  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  0/0.  ToUl,  1.3i9,250  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante-neuf  francs 
quarante-cinq  centimes,  réservé  sur  la 
somme  de  trente  millions  sept  cent 
soixante-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
neuf  francs  quarante-cinq  centimes,  for- 
mant le  monunt  des  bons  «appartenant  à 
la  caisse  d*amortissement,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  k  ladite 
caisse,  savoir  :  un  bon  de  20  tt.  46  c.  s'ap- 
pliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  0/0  ;  un  bon  de  6  fr.  66  c. 
s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  0/0;  un  bon  de  22  fr.  33  c. 
s'appliquant  au  fonds  d'amortissementdes 
rentes  3  p.  0/0.  Somme  égale,  49  fr.  45  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

18  —  i9  lAinme  1866.  —  Décret  Impérttl  qot 
porte  à  rlngt  Joan  le  dèlel  fixé  pour  lee  de- 
maDdee  en  laecripUon  od  e«  radietioi  §wt 
les  listes  électorales.  (XI,  Bal.  MGGGLXin, 
».  18,M3.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  décrets  organique 
et  réglemenUIre  du  2  février  185i^  sur 
les  élections  au  Corps  législatif  ,  avons 
décrété: 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  Tart.  5  dn 
décret  réglementaire  du  2  février  1852, 
pour  les  demandes  en  inscription  ou  en 
radiation  sur  les  listes  électorales ,  est 
porté  à  vingt  jours,  k  compter  de  la  pu- 
blication desdites  listes. 

2.  L'art.  5  précité  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


id  —  tO  lAimim  1866.  —  Décret  impérial  qa 
autorise  ua  riremeot  de  orèditan  b  dget  or* 
dioalre  da  niaistére  de  l'af rtcalmre ,  da 
eooimerce  et  dea  travaux  publics,  exercice 
1866.  (XI,  Bul.  IIGGGLXUI,  n.  18,944.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  é'Etit  su  éépartem«fit 
de  ragricullure,  dfi  «ommerce  et  a««  ira- 
vaux  puMics;  tu  la  loi  (ki  8  jula  !8M, 
portiint  fixation  du  budfrt  ordinaire  de 
l'exercice  18Ô3;  va  notre  décret  du  IIJ 
novembre  1864,  qui  a  réparti,  par  cbapi- 
tres,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-des- 
sas  visée;  vu  Tart.  12,  quatrième  para- 
graphe, du  sénatus-consuUe  du  25  dé- 
cembre 1852;  VB  l'art.  2  du  séofttas-con- 
suite  du  31  décembre  1861  ;  vu  noire  dé- 
cret du  10  novembre  1888;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  dated« 
5  janvier  186(5;  notre  conseil  d'Etut  efi- 
tendu,  avons  décrété  . 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pourTexer- 
cic8  1865.  sur  le  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  ragilcullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  {En- 
couragements aux  pêches  mari 'mes),  est 
réduit  d'une  somme  de  trente  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice 1865,  sur  le  chapitre  18  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  Etablssements  et 
serv'ce  $an  la  rcs),  est  augmenté,  par  vi- 
rementJu chapitre  ci-dessus, d'une  somme 
égale  de  trente  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Uéhïc  et  FoiUd},  sont  char- 
gés^ etc. 

13  «»  !i9  i^HTiM  1866.  —  Dderet  Impérial  con-r 
çeriuvl  tes  correipondances  échangées  eoire 
Xef  habliaols  de  la  France  et  de  TAIgèrie, 
d'une  part,  elle* habiUntsduduchèdeLauen- 
bourg,  d'autre  part.  (XI,  Bul.  MCCCLXIII, 
D.  13,945.)  * 

Napoléon,  etc.,  vu  les  conventions  de 
poste  conclues  entre  la  France  et  la  Prusse, 
les  21  mai  1858,  3  et  9  juillet  1861  et  3 
juillet  1865;  vu  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802);  vu  nos  décrets  des  26  juin 
1858,  22  novembre  1861  et  23  novembre 
1865^  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir en  France  et  en  Algérie  sur  les  cor- 
respondances dd  toute  nature  originaires 
ou  k  destination  tant  des  territoires  des- 
servis par  les  postes  prussiennes  que  des 
pays  étrangers  auxquels  la  Prusse  sert 
d'intermédiaire;  vu  no»  décrets  des  26 
février  1862  et  21  octobre  1865,  concer- 
nant les  correspondances  échangées  autre 
Tadministration  des  postes  de  France  et 
l'office  des  postes  fédérales  d'Allemagne  ; 
sur  le  rapport  de  QOtr«  ministre  «ecré- 
taire  d'Etat  au  départûment  des  fiaaAces^ 
ai»#ns  éécrété  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
susvisés  des  26  juin  1858,  22  novembre 
1864  et  28  novembre  18iS»  oMieeniaBt 


les  Uttres  ordlnitros,  kl  kittres  ehafgéM 
avee  ou  mim  ^elarattoa  i%  valeurs ,  les 
papiers  de  cotunepce  eu  d'affaires,  les 
écbantUlMis  de  ffiarolhaodises  et  les  im- 
primés de  toute  aatufe  tm  (éaiUes,  bro- 
chés ou  reliés,  origiaaires  eu  k  destina- 
tion  de  la  prineipautédeWaléeek,  sentafH 
plicablesaax  ebjets  de  néne  espèee  éekan- 
gés  entre  les  liabiUuits  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  d'uae  part,  et  las  baf)itant» 
du  duché  de  Lauenëeuig,  d'avtre  part. 

2.  Sont  alirofées,  efi  ee  qu'elles  ud  4é 
coeiraira  an  préeeat  décret ,  les  dis^sf- 
tioits  de  nos  décrets  susvisés  des  98  fè* 
vrier  18M  et  21  ectobre  4805. 

3  Notre  ministre  des  finances  (M.  Peal^ 
est  chargé,  etc. 

17  «>  39  JAMYUR  1866.  —  Décret  iBipérfaJ  qqj 
aulurise  un  virement  de  crédit  au  bodtiet  vr- 
d<naire  du  ministère  de  l'intérieur,  eierdc» 
1865.  (XI,  Bul.  MCCCLXlil,  n.  13,946.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappeil  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  liutéi'ieur;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
porlaiit  fixation  du  bud«;et  ordinaire  de 
l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  15 
novembre  1864,  portant  répartition^  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  budget;  vu  la 
loi  du  8  juilletl865  etle  décret  du26  août 
suivant,  conoernant  les  suppléments  de 
crédilb  pour  l'exercice  1865;  vu  l'art.  2 
du  sénatus-consultedu  31  décembre  1861; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  3i  mai 
186^,  portant  règlement  général  sur  la 
caatpiabiUté  publinue;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances^  en  date  du  22  décembre  18^-. 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l^'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1865,  au  chapitre  17  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l'intérieur  (sec- 
tioa  6 ,  Secours  généraux  à  des  élawis^ 
semenis  et  insiHuiions  de  bienfaisance), 
est  réduit  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1865, 
au  chapitre  18  du  budget  ordinaire  du 
ministère  deVintérieur  (section 6,  ^t^cours 
personnels  à  div^s  titres^  etc\  est  aug- 
menté d'uie  somme  de  vingt  mille  IrancSs. 

3/ Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  La  ValeUe  et  F^uid)  sont 
chargés,  eto. 


ST  novmvm  laes  —  99  javtiu  18«S.— Décret 
impérial  portant  autorisation  de  ta  société 
anonyme  formée  à  Saiot-Oenta  (tie  de  U 
Réunion)  «oua  U  eéo«ml«atl«B  de  ia  Créoi^ 
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Mvp^fBlt  J'AMoraoc^t  à  primes  a»M  coniM 
PlAce«4i«.;xtBal.sap.MCLX\IX,ji.  ia,m) 

MifeiéM,  «te,  sur  4e  rtpport  de  notre 
BfiiistR  secrétaire  d'état  an  département 
de  la  manne  et  des  colonies,  Yu  les  art.  ^ 
^  37,  4d  et  43  da  Code  de  comnerce  ;  vu 
le  ne^issé ,  en  date  du  4  avril  18Q4, 
eon^ataot  le  dép6t  au  comptoir  d'escompte 
dett}fd4&taRéuBion  d*unesomme  de  qua- 
tre cent  quatre  mille  cinq  cents  francs, 
pTKcoaBt  de  l'emploi  des  fonds  restant 
di^oBibles,  aa  moment  de  la  demande  de 
cMvenion  de  la  société  en  commandite  la 
CrMê  eo  société  anonyme  sous  la  même 
Aètemination,  sor  les  versements  faits  par 
ks  tttioDDaires  en  paiement  du  premier 
quit  de  cbacane  des  actions  composant  le 
hgds  social  de  ladite  société  la  Créole; 
îWre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
wrte: 

Art.  1«.  La  société  anonyme  formée  k 
Saiat>Denis  (lie  de  la  Réunion)  sous  la 
ienominalion  de  la  Créole,  compagnie  d'as- 
araoces  à  primes  fixes  contre  l  incendie, 
»t  autorisée .  Sont  approuvés  les  statuts  de 
iaéiie  sodété  ,  tels  Qu'ils  sont  contenus 
tta&  l'acte  pasâé  par-devant  M*  lean* 
ftiptiâe-Jaleft-Marie  Gd>ert  des  Molièret 
rt  SMcollègiie,  notaires  k  ëaiot-fienis  (lie 
4«  W  Rèaaîoa),  le  17  oetobre  1865,  enre> 
pttR,  itqoel  acte  restera  annexé  au  pré- 
seal  décret. 

1  Ls  présente  autorisation  pourra  être 
ïm^Bée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
«vcatMO  des  statats  approuvée,  sans  pré- 
Jito  des  droHs  des  tiers. 

I.  La  société  sera  tenue  de  remettre . 
^■s  les  9ÎX  oasis ,  un  extrait  de  son  état 
ie  ûtoali^a  aa  gouvemear  de  la  Réunion, 
M  éo-ectear  de  rîotèriear  et  au  greffe  da 
«ibaaal  de  poeaière  instance  de  Saint- 
inûs, 

4.  rCoCre  inimtre  de  la  marine  et  des 
6«l«mes  t;if.  de  Ghasseloup-LMibat)  esi 
€fc«fé,  «te.         

rrisvmm  ■- 4'rvtvBTiK  1866.  ~  Décret  Impé- 
lÊmi  qai  mppnnri^  l'acte  d'aeeeptatlon  |Mir  l« 
ffiMtui  4«  i'Afinwartoa  de  li  prir»ip«ulè  de 
ti|ti  *  1*  oM»acM«ioii  liUéraifie  eoochie  en-» 
tte  U  France  et  U  Prusse,  le  i  «oAt  18^3. 
(H,  Bol.  JICGCLXIV,  p.  13,955,) 

Kapaèéûfi,  ttc^  sur  le  raf^ort  de  notra 
«iiiiatre  tecréiaire  d'jEtatau  départeoteni 
d«s  affûrea  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  Une  déclaration  d'accession  à 
ia  convoBtiofl  conclue  k  Berlin,  le  2  août 
1^2,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
U  faxMUie  récipro(|ne.de  la  propriété  des 
«arr^  d'eaprit  et  d'art,  ayant  été  écl)an«- 
fee  par  le  «^listre  des  affaires  hirm^ 
litts  <U  &oa  Altisss  jk  Wa^e  réiiutt^  dt 


Lippe  contre  une  déclaration  d'acccnta^ 
tion,  d^  notre  nÙ4Jistre  et  secrétaire  iTE- 
tat  au  département  des  affaires  étrangè- 
res^ ladMe  déclaration  d'acccfitatUMTaoat 
la  teneur  suit,  est  approavée  et  a^ra  in- 
sérée aju  JBuiletin  des  lois. 

ntGUAÀTfOlf. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  ré«- 
gnant  de  Lippe  ayant  accédé  k  la  convei^ 
tion  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciiiroque  de  U  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  Ta  déclar 
ration  d'accession  dont  la  teuenr  suit  : 

«   DéCLARATION  D* ACCESSION . 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
«  Son  AUesse  SérénisaiBie  le  Prince  ré- 
«  gasAt  de  lippe  déclare  Ji^e  son  sonii^ 
«  raiA,  après  aveir  eu  conHUanication  de 
«  la  conveaiion  littéraire  signée  ^  BerUn, 
«(  le  iaaùt  1862,  eatre  Sa  Majesté  l'Era^ 
«  pereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
«  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  convenu 
«  tion,  la^iMÉle  est  censée  inaérée  mot  k 
•  mot  dans  la  présente  déclaration,  et 
«  s'engage  formellement  envers  Sa  Ma- 
«  jesté  l'Empereur  des  Français  à  con- 
«  courir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des 
a  stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
«  vention  littéraire. 

«  En  foi  de  quoi,  le  ministre  des  affai- 
«  res  étranges  de  Son  Altesse  Sérénis- 
«  si  me  le  Prince  régnant  de  Lippe  est 
«  dûment  autorisé  k  signer  la  présente 
«  déclaration,  et  y  a  apposé  le  sceau  de 
<  ses  armes.  Fait  k  Detnold,  le  10  octo- 
«  bre  1885.  Signé  d'Oheimb.  • 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
Impérial  accepte  formellement  ladite  ac- 
cession Cl  s'engage  k  exécuter  envers  Son 
AUcsse  le  Prince  régnant  de  Lippe  toutes 
les  stipulations  contenues  dans  ladite 
convention. 

En  foi  de  quoi,  le  sonssigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  k  Paris,  le  3  jan- 
vier 1866.  Signé  Droutn  de  Lhoys. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  DrouyndeLhnys)  est  chargé,  etc. 


S7  lAvmE  mmi*T  r^TsuR  1866.  ->  Décret  loa- 
périal  qui  approure  l'acte  d'acceptation  par 
ta  France  de  KteceMion  da  duché  d'Anhilt  à 
la  convention  lUiéraire  conclue  entre  U 
Pr»noe  et  l«  «mese,  le  t  «eûtiMi.  (XI,  toL 
JIQGCUUV,  A.  ft3,9M.J 

Napoléon,  etc.,  sitr  le  rapport  de  notre 
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ministre  secréUire  d'Etat  an  département     «  i^hti»  -  i-  Hte«.  4S66 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  d'accession  k 
la  convention  conclue  à  Berlin,  le  2  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  minisire  des  affaires  étrangères 
de  Son  Altesse  le  Duc  d'Anhalt  contre  une 
déclaration  d'acceptation  de  notre  minis- 
ire et  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères,  ladite  déclaration 
d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  le  Duc  d'Anhalt  ayant  ac- 
cédé k  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  par  la  déclaration  d'accession 
dont  la  teneur  suit  : 

<  DÉCLABATION  D'ACCBSSION. 

c  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
c  Son  Altesse  le  Duc  d'Anhalt  déclare  que 
«  son  Souverain,  après  avoir  eu  commu- 
«  nlcation  de  la  convention  littéraire  si- 
«  gnée  k  Berlin,  le  2  août  1862,  entre 
c  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Ma- 
c  jeslé  l'Empereur  des  Français,  vu  l'ar- 
c  ticle  17  de  ladite  convention,  accède  k 
c  cette  dernière,  laquelle  est  censée  insé- 
c  rée  mot  k  mot  dans  la  pré^iente  décla- 
4  ration,  et  s'engage  formellement  envers 
«  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  k 
c  concourir,  de  son  côté,  k  l'exécution  des 
c  stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
«  venlion  littéraire.  En  foi  de  quoi,  le 
«  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son 
€  Altesse  le  Duc  d'Anhalt  est  dûment  au- 
c  torisé  k  signer  la  présente  déclaration, 
'  '     sceau  de  ses  armes. 

14  octobre  1865.  Si- 

Le  ministre  secrétaire 

ni  des  affaires  étran- 

l'Empereur  des  Fran- 
ce, déclare  que  le  gou- 

accepte  formellement 

s'engage  k  exécuter 

ie  Duc  d'Anhalt  toutes 

enues  dans  ladite  con- 
vention. En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a 
signé  la  présente  déclaration  et  l'a  revê- 
tue du  cachet  de  ses  armes.  Fait  k  Paris, 
le  3  janvier  1866.  Signé  Drouym  db 
Lhutb. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


,  ijinnn  —  l"  rtva«m  iw».  —  Décret 
impérial  qol  approuve  l'acte  d'acoepUllon 
l»ar  la  France  de  racceaslon  de  la  principauté 
de  Schanmboorg  -  Lippe  à  la  conveotloo 
littéraire  conclue  entre  la  France  et  la 
Prutte,  le  9  août"186i.  (XI,  Bal.  MCCCLXIV. 
B.  13,957.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1"  Une  déclaration  d*atcession  k 
la  convention  conclue  k  Berlin,  le  2  août 
1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  u'espritel  d'art,  ayant  été  échan- 
gée par  le  président  du  gouvernement  de 
Son  Altesse  le  Prince  régnant  de  Schaum- 
bourg-Lippe  contre  une  déclaration  d'ac- 
ceptation de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, ladite  déclaration  d'acceptation, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARÀTIOM. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  ré- 
gnant de  Schaumbourg-Lippe  ayant  ac- 
cédé k  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  par  la  déclaration  d'accession  dont 
la  teneur  suit  : 

c  DÉCLARATION  d' ACCESSION. 

«  Le  soussigné,  président  du  gouver- 
«  nement  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
c  Prince  régnant  de  Schaumbourg-Lippe, 
€  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir 
€  eu  communication  de  la  convention  lit- 
c  téraire  signée  k  Berlin,  le  2  août  1862, 
«  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
c  çais  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et 

<  après  avoir  eu  communication  du  sup- 
c  plément  de  cette  convention  dans  le  pro- 
c  tocole  signé  par  des  plénipotentiaires  k 
c  Berlin,  le  14  décembre  1864,  accède  k 
«  ladite  convention  et  son  supplément, 

<  lesquels  sont  censés  insérés  mot  k  mot 
«  dans  la  présente  déclaration,  et  s'en- 
«  gage  formellement  envers  Sa  Majesté 


l'Empereur  des  Français  k  concourir, 
de  son  cûté,  k  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  ladite  convention 
littéraire  et  son  supplément.  En  foi  de 
quoi,  le  soussigné,  président  du  gou- 
vernement de  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  régnant  de  Schaumbourg- 
Lippe,  est  dûment  autorisé  k  signer  la 
présente  déclaration,  et  y  a  apposé  le 
sceau  de  ses  armes.  Faitk  Buckebourg, 
le  5  décembre  1865.  Signé  baron  de 
Lauir  Mdnchhofbm.  »  Le  ministre  se- 
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eréUiire  d'Et!it  au  département  des  affai- 
res étrangères  de  Sa  Majesté  TEmpereor 
des  Francis,  dûment  autorisé,  déclare 
que  le  gouTemement  impérial  accepte  for- 
mellement ladite  accession  et  s*engage  )i 
exécuter  envers  Son  Altesse  le  Prince  ré- 
gnant de  Schaumbourg-Lippe  toutes  les 
stipulations  contenues  dans  ladite  con?eii- 
tion.  En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé 
la  présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du 
eacbet  de  ses  armes.  Fait  à  Paris,  le  3 
Janvier  1866.  Signé  Dro«ti«  de  Lhuts. 

2.  Notre  ministre  des  afl^aires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys]  est  chargé,  etc. 


30  ]»<ciMBU  1865  *  1»  HTmm  1866.  —  Décret 
laipértal  porUnt  règlement  pour  les  éco- 
les fmpértalee  d'arti  et  métiers.  (XI,  Bal. 
«CGCLXrV,  D.  13,958.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  décrets,  ordonnances 
et  r^lements  relatif  à  l'organisation  des 
écoles  d'arts  et  métiers,  et  spécialement 
Farrélé  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  19  décembre  4848  ;  vu  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  instituée,  conformé- 
ment à  Varrètè  réglementaire  du  6  Jan- 
vier 1856,  à  l'effet  de  réviser  les  règle- 
ments relatifs  au  régime,  k  l'administra- 
tion et  à  l'enseignement  des  écoles  impé- 
riales d'arts  et  métiers,  avons  décrété: 

Titre  l".  Diêpositions  générales. 

Art.  1*'.  Les  écoles  impériales  d'arts  et 
métiers  de  Ghàlons-sur-Mame ,  d* Angers 
et  d*Aix  ont  pour  objet  de  former,  pour 
les  industries  correspondant  ii  remploi  du 
fer  et  du  bois,  des  chefs  d'atelier  et  des 
ouvriers  exercés  dans  la  pratique  éclairée 
des  arts  spécialement  utiles  à  ces  indus- 
tries. Elles  sont  placées  sous  Tautorité  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  sous  la  surveillance 
du  préfet  du  département  dans  lequel  cha- 
cune d'elles  est  établie. 

2.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  reçoi- 
vent que  des  élèves  internes.  Le  nombre 
maximam  d'élèves  que  chacune  d'elles 
peut  recevoir  est  fixé  k  trois  cents. 

3.  Le  prix  de  la  pension  est  de  six  cents 
francs  par  an,  payables  par  trimestre  et 
d^avance  à  une  caisse  publique.  Le  prix 
du  trousseau.  Axé  à  deux  cent  cinquante 
franc&«^oit  être  également  versé  d*avance 
et  de  la  même  manière.  Une  somme  de 
cinquante  firancs  est  versée,  en  outre,  k 
rentrée  de  chaque  élève,  pour  sa  masse 
d'entretien. 


4.  Des  bourses  ou  fractions  de  bourse 
sont  accordées  par  l'Etat  aux  élèves  qui 
ont  préalablement  fait  constater  l'insurâ^ 
sance  des  ressources  de  leur  làmille  pour 
leur  entretien  à  l'école. 

5.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  année 
d'études  et  par  suite  de  circonstances  im- 
prévues, la  famille  d'un  élève  se  trouve 
hors  d'état  de  payer  le  complément  de 
pension  à  sa  charge,  le  ministre  peut, 
par  une  décision  spéciale  reniliie  sur  la 
proposition  du  directeur  et  l'avi.^  du  con- 
seil de  l'école,  la  dispenser  exceptionnel- 
lement de  ce  paiement. 

6.  Les  élèves  portent  un  uniforme  dont 
le  modèle  est  arrêté  par  le  ministre.  Ils 
ne  peuvent  modifier  cet  uniforme  dans  au- 
cune de  ses  parties  ,  même  lorsquMls  le 
portent  au  dehors  de  Técole. 

Titre  H.  Mode  et  conditiom  d'admission 
des  élèves, 

7.  L'admission  dans  les  écoles  d'arts  et 
métiers  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
concours  et  conformément  aux  règles  ci- 
après  exprimées. 

8.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours 
s'il  n'est  Français  et  s'il  n'a  préalable- 
ment justifié  qu'il  avait  plus  de  quatorze 
ans  et  moins  de  seize  ans  au  l*'  janvier 
de  l'année  dans  laquelle  le  concours  h 
lieu.  Aucune  dispense  d*ftge  ne  peut  être 
accordée. 

9.  Les  demandes  d'admission  au  con^ 
cours  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
préfet  du  département  du  domicile  de  la 
famille,  trois  mois  au  moins  avant  l'épo- 
que de  l'examen.  Ces  demandes  doivent 
être  accompagnées  des  pièces  suivantes , 
savoir  :  1«  l'acte  de  naissance  du  candi- 
dat ;  2*  un  certificat  d'un  docteur-méde- 
cin constatant  qu'il  est  d'une  bonne  consr- 
titution^  et  spécialement  qu'il  n'est  at^ 
teint  d'aucune  maladie  scrofuleuse  ou  au 
tre  maladie  analogue  ;  ^  un  certificat 
de  vaccination  ;  4<'  un  certificat  de  bon- 
nes vie  et  moeurs ,  délivré  par  l'auto- 
rité locale  et  dûment  légalisé  ;  5»  un  cer- 
tificat délivré  par  un  chef  d'industrie  ou 

!>ar  un  chef  d'institution ,  constatant  que 
e  candidat  est  familiarisé  avec  le  travail 
manuel ,  ledit  certificat  dûment  légalisé  ; 
6"  l'engagement  pris  par  les  parents  d'ac- 
quitter la  totalité  ou  la  firaction  de  la  pen- 
sion laissée  k  leur  charge ,  ainsi  que  le 
prix  du  trousseau  et  la  somme  destinée  k 
la  masse  particulière  de  l'entretien  de  l'é- 
lève. 

10.  Les  demandes  de  bourse  sont  adres» 
sées  au  ministre.  Elles  sont  déposées  k  la 
préfecture ,  en  même  temps  que  les  de- 
mandes d'admission  au  concours.  Ces  de- 
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mandes  sont  communiqnée^  parr  le  préfet 
au  conseil  manfdpal  dn  domielte  de  ta 
famille  du  candidat,  à  TefTet,  par  ce  con- 
seil, de  constater  l'insuffisance  de  fortune 
de  la  famille.  La  délibération  motîTée  do 
conseil  municipal  a^rec  les  prîèccs  justifi- 
eatïTcs  à  l'appui  est  transmise  au  minis- 
tre par  le  préfet,  qui  y  Joint  son  avîs  per- 
sonnel. 

if.  Les  connaissances  eiiigées  pour 
ï'arftffission  dans  les  écoles  sont  :  la  lec- 
ture ;  l'écriture  ;  rorfhografphe  :  la  pra- 
tique éf  la  démonstration  des  quatre 
crémières  règles  de  l'arithméttque  ;  les 
fractions,  le  système  décimal,  les  propor- 
tions et  l'extraction  des  racines  carrées  ; 
lefs  élétaents  de  géométrie  ,  jfisqiies  et  j 
compris  les  surfaces  planes,  ceux  du  des- 
sin linéaire  et  du  dessin  d'ornement.  Les 
ciBdléats  turent  à  faire  ,  en  outre  ,  sons 
les  yeux  des  examinateurs  :  une  dictée  ; 
deux  problèmes  d'arithmétique  ;  deux 
problèmes  de  géométrie  ;  une  épure  de 
dessin  linéaire.  Ils  devront  enfin  exécu- 
ter, également  sous  les  yeux  des  exami- 
nateurs ,  une  pièce  de  bois  on  de  fer  en 
rapport  avec  le  métier  dont  ils  auront 
suivi  la  pratique. 

12.  Les  candidats  subissent,  detant  un 

jni^  spécial,  réuni  au  chef-lien  de  chaque 

département,  un  examen  préalable,  et  ils 

ne  sont  admis  au  concodrs  définitif  que 

len  leur  est  fa- 

à  l'avis  exprimé 

t  composé ,  sous 
ïU  du  secrétaire 

délégtié  :  d'un 
Inairc  des  ponts 
Ks  ;  d'un  profes- 
d'un  professeur 
I  principaux  in- 
dans tes  genres 
s  les  écoles.  Les 
désignée  par  le 
té  d'un  médecin 

préfet  et  ayant 
andldat  est  d'une 

lans  les  dix  pre- 

convocation  du 

haqiie  candidat , 

î  d'exanwn   au- 

pcices  d'écriture 

la  pièce  faits  en 

srt,  et  il  exprime 

e  un  avis  motivé 

pour  où  contre  l'admission  du  candidat  au 

concours  définitif. 

i5.  Après  la  clôture  des  opérations  de 
chaque  jury  départemental ,  les  procès- 
Terbaux  d'citamen  sodt  rcttils  UM  prédet  et 
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adressés  au  ministre,  qui,  sur  le  vu  de  ces 
procês-Tcrbaux ,  arrête,  pour  chaque  ré- 
gion correspondant  à  chacune  des  trois 
écoles ,  la  liste  des  candidats  admis  an 
concours  définitif. 

16.  Uue  commission  spéciale  pour  cha- 
que région  est  nommée  par  le  ministre 
pour  faire  subir  aux  candidats  Texanien 
définitif.  Cet  examen  est  purement  oral. 
Les  épreuves  écrites  et  manuelles  de  l'exa- 
men préparatoire  sont  remises  à  la  com- 
mission, qui  en  tient  compte  dans  le  clas- 
sement définitif  des  candidats. 

il.  La  commission  se  transporte  sac- 
cessivement  dans  les  villes  tixées  par  le 
ministre  comme  siège  d'examen  et  aux 
époques  préalablement  annoncées  par  la 
voie  du  Moniteur.  Les  candidats  admis  au 
concours  définitif  sont  d'ailleurs  prévenus 
par  lettres  individuelles  de  l'époque  et  du 
lieu  de  l'examen. 

18.  D'après  le  résultat  de  Tetamen  gé- 
néral subi  par  chaque  candidat  et  réuni 
aux  épreutes  écrites  et  manuelles  pro- 
duites par  lui  dans  l'examen  préparatoire, 
chaque  commission  dresse  un  état  défini- 
tif de  classement  des  candidats  ,  et ,  sur 
le  vu  de  cet  état,  le  ministre  arrête  la  liste 
des  élè.es  admis  k  chacune  des  trois  éco- 
les. 

19.  Les  élèves  admis  doivent  être  ren- 
dus à  l'école  au  plus  tard  le  15  octobre. 
Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  k  l'épo- 
que ci-dessus  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire, sauf  les  cas  d'excuse  légi- 
time ,  qui  seront  soumis  à  l'appr^iation 
du  ministre. 

20.  Le  ministre  détermine  les  livres  et 
objets  d'étude  dont  les  élèves  doivent  être 
munis  k  leur  entrée. 

Titre  111.    De  renseignement  dans  les 
écoles  d'arts  et  métiers, 

21 .  La  durée  des  études  dans  les  écoles 
d'arts  et  métiers  est  de  trois  ans.  Aucun 
élève  ne  peut  faire  une  quatrième  année 
que  dans  le  cas  de  maladie  ayant  entraîné 
une  suspension  de  travail  de  plus  de  six 
semaines  ou  d'une  absence  d'égale  durée 
pour  un  motif  légitime. 

22.  L'enseignement  donné  dans  les  éco- 
les est  théorique  et  pratique. 

23.  L'enseignement  théorique  comprend 
l*arilhmétique ,  l'algèbre  élémentaire,  la 
trigonométrie  rectilignc,  la  géométrie  des- 
criptive ,  la  mécanique ,  le  dessin  et  la 
grammaire.  Le  programme  des  cours  pour 
chaque  année  d'études  est  arrêté  par  le 
tninîstre  sur  l'avis  de  commissions  uonï- 
mécs  conformément  à  l'article  46  ci-des- 
sous. 

24.  L'enseignement  pratique  cOrrespon- 
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^ftttl  aax  tiidi<rte»4ii  ftMpMent  \e  fer  et 
k  bois  M  é$nê  daos  <|tiatrd  «lelien»^  8^- 
ûàUM,  t  unir  :  M^dètos  êi  meauiier.e  , 
Sènàetè»,  ferfesi  ajustafe.  Les  éièws 
M«t  r^trtis  yettdaol  la  âarte  4€  U^s 
fiuàt^mët  ce»  n«*sttjrê  aleliers,  d'après  hs 
lèfks  f«  aoBt  ëè4cr»i9ée»  p»r  Ua  rè§k~ 
«cola  ÎBtêficor»  ëea  ée«)e&.  Cas  règks 
àewnu  éirt  étoblâe«  4e  UUa  fà%èû  q»a  , 
4aas  ka  deos  preaièm  aanôes ,  etiôqtie 
ékH  fÊÊÊO  soeœaaiveHiaAt  dan  tr«i§, 
Aea  fvaire  ataHera  CHksa«s 
«I  que*  pcadaat  la  dernière  aa- 
aee,  il  soit  eiLcIusivemeDt  ariteeèé  à  eelui 
étmsmfUiew»  fs'îl  aura  ekoisi  ^  d'après 
soa  laag  de  ciasaainettt  ou  selon  iea  apU- 
tadMfai  haï  awoDt  été  raconnueftpar  le 
«hkU  (le  réeole. 

$t.  U  M  SM»  adaais  daaa  le»  aleliers 
sKmm^n^T  d  a  dehors  aoasraulayiatitian 
etpwssett  apéeiala  du  miBlstre. 

M,  kt  pgoémU  di  kavail  exéeuté  dans 
is  itefcHTs  appârtieiU  ^  rKtot. 

Titre  IV.  Du  personnel  des  écoles, 

17.  h»  é«elês  saat  admoistrées  ,  soas 
fatariu  du  snnistre  et  sous  1^  surveU- 
iiBct  da  pràei  da  dép artenent ,  >»r  un 
teeitaB-,  avee  le  «oucours  d'uo  coosail 
itatu  oom^sitioD  saia  ci-aprés  ifidi- 
^ee.  Ls  directeur  est  Bowaiè  par  le^nii- 
Bist?e. 

il.  Ltatof i(é  di  directeur  s'étend  sur 
liiifif  ies  parties  eu  service  ;  il  assure 
i'aavtiofi  des  règleneots  et  des  déci- 
swsdu  minisire  et  le  aftaintien  de  Ter* 
dre«|  ée  U  diseipHne.  Il  correspond  di- 
Kcieaiaal  avee  le  ministre  et  avee  le  pré- 
fet il  leur  rend  cooipte  imoaédiateinentde 
taaiiale»  cirooaataflceâ  de  nature  U  troQ- 
te  l'ordre  e4  ^  campcontettre  la  nu^rebe 
rejnilière  de  Técôle. 

29.  Un  aumônier  est  attaché  k  chacune 
â€s  tro«9  feo^es  ,  è  Teffit  de  doaner  aux 
étèrea  reaseigaernoat  moral  at  relifpieux. 
C«  aocnteier  est  Booaiqi  par  le  ministre 
MT  I»  déBigoalian  de  Tévéqiia  diooébaip. 
toa  la  cas  où  Técole  aurait  un  certa4n 
wm\rt  d'élèves  appartenant  ir  oœ  re^- 
iMBHye  que  l»  religion  catholique»  les 
Bifsaaaa  saraieBl  priées  pour  que  ces  été- 
ves  pBMCBl  MeeTok  reAse}|;nement  d'an 
>iclflf  o»  miflisfre  dç  leitr  Religion. 

3ê,  Kn  fonelfaDMireairanl'l^  titre  d'ia- 
féatareat  €b»r0é,  souti  l'autorité  du  d^- 
iR««iir ,  de  diriger  VeoseigaeiBenl  Ihée- 
/i^M  00  pratiipie  daia*  cba4|Ufi  éeole  et 
4  asncer  l'obsenraitiof^  du<  prograiçme  des 
•Mw.  i;ifii|Meur  seconde  le  directeur 
tea  tovtei»  te  partioft  du  serrice  ;  il  le 
«f)pl^  oo-  le  rempiaee  e»  oaad'aWacet 
éaBal«HUeoa.d«t*ot  a»ti«  empêchement. 


$t.  Le  porsonnei  de  Venseigoemont 
dans  etoaque  école  se  compose ,  avee  l'ia- 
génieur  ;  d'un  professear  de  mécanise  ; 
de  deux  professevis  de  roatl^natique^  , 
Hi)  pour  chacune  des  deux  premières  an- 
nées d'étude  ;  de  processeurs  de  dessin  , 
UB  par  division  ;  de  répétiteurs ,  s  il  y  a 
lieu  ,  poar  les  dififérenu  eeurs  enseignés 
dans  k'éeolo  ;  d'un  n>aUre  de  grammaire 
et  d'un  naître  dècritnrtî  et  de  cowptahi- 
lité  fnduatrielke  pour  renaenble  des  trois 
divisions;  d'un  chef  pour  chacun  des  qua- 
tre •teliers  organiïés  dans  l'écoke  et  du 
nemhra  de  aous^btiCs  ingé  nécessaire  au 
aarvieo  de  ehaenn  de  ces  ateKers, 

at.  Les  fontliofMiairesdereaseiitnement 
sont  nommés  par  le  ministre;  tontefo», 
les  ingéoienrfl,  processeurs  vépétiteufs, 
chefs  et  aoua^ehea  d*atel^r  ne  sont  nom- 
mé» fu'aprën  avoir  aabi  Vépreuve  d'an 
corHxmrs  doirf  le  mtnlstra  arrête  les  eon- 
ditiatto  et  le  pragramwB. 

3dv  Siant  aKaehés  à  l'écote  :  un  agent 
conaptahle  r^mpttsaant  les  fonctions  de 
etfrssier  et  ehargé  de  l'achat  et  de  )a  con- 
aervalion  dn  matériel  et  du  mobilier,  le- 
q4J0l  est  tenu  de  Tournir  un  eaiitioRne- 
ment;  un  économe  chargé  de  l'appravi- 
sionnement  des  maitières  destinées  au  «a- 
seinemeni^  b  ^'hnbiliiement  et  ii^ralinien- 
totio»  des  élèves);  OU  bibliothécaire;,  un 
seerétaâre  de  kr  diraetioa;  un  adjudant 
ebef  et  des  adju<lnnts  chargés  ée  veiller 
an  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dincipline, 
et,  e»  eutite,  des  employés  d'adoiinidtra- 
tioi)  e1  (les  agem»  sub.ilwrntn  en>  nomhfe 
anffieaDt  pour  Des-  besems  dn  service. 

34.  L'agenI  oamptable,  Téconomcy  le 
bibliothécaire,  le  secr<^taire  de  b  direc- 
tioit,  radjiidnnieheltet  les  adj^idants  sont 
msmcDés  parlée  minif^tre.  Le  mi  listre  peat 
déléguer  an- directenr  la*  nonaination  des 
employés  d*»dmimst ration  et  des  ageuts 
suballornes;  mh\^  dans  tons  les  cas,  il 
règk  leiMT  aerabro  et  tour  traltcBient. 

35.  Un  médecin  et  u»  chirurgienf  sont 
attachés  Ik  ebaipte  éeote;  ile  s(vni  nommés 
par  le  ministre  sur  la  proposition  du  di- 
peeicur. 

36.  De<«  règlements  in1<éritnrs  arrêtés 
pttr  le  mi0istre  déterminent,  dons  leurs 
détails,  la  ola«nifit*attor>  hiéra-rchique,  les 
attrlbuitions  et  les  dévoua  des  divers  Tonc- 
tlonnaires  et  enrployés  des  érolt^s. 

37.  Les  traitemenift  de«  fanctionnaires 
et  employés  des  écoles  sont  réglés  con- 
formément an  tnhlaao  annexé  au'  présent 
décrets 

TiTRB  V.  î>e$  ctMteil!^  àeg  ébofes  d'arts  et 
métiers. 

36.  Le  conseil  placé  pr4a  du  difectenr 
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de  cbaqne  école  pour  TassUter  dans  l'ad* 
ministration  se  compose  .  do  directeur, 
président;  de  IMngénieur,  et  des  profes- 
seurs, dont  le  plus  jeune  remplit  les  fonc- 
ions de  secrétaire.  Lorsque  le  préfet  du 
département  assiste  aux  réunions  du  con- 
seil de  l'école,  la  présidence  lui  appartient. 

39.  Le  conseil  de  l'école  prépare  et 
étudie  les  mesures  qui  concernent  la  di- 
rection et  l'amélioration  de  renseigne- 
ment soit  théorique,  soit  pratique.  Il  pro- 
nonce ou  propose,  solvant  les  cas,  sur 
l'avis  du  directeur  ou  celui  du  conseil 
d'ordre,  les  peines  disciplinaires  k  in- 
fliger aux  élèves.  Il  donne  son  avis  sur 
le  projet  de  budget  préparé  par  le  direc- 
teur de  l'école,  ainsi  que  sur  les  dépenses 
éventuelles  et  imprévues  dont  la  nécessité 
se  révèle  en  cours  d'exercice.  Il  délibère 
également  sur  les  comptes  de  gestion 
tant  en  deniers  qu'en  matières  présentés 
par  l'agent  comptable.  11  donne  son  avis 
sur  les  projets  de  travaux  k  exécuter  par 
les  élèves  dans  les  ateliers  dont  la  dépense 
excède  cinq  cents  francs,  sur  les  projets 
de  marchés  préparés  par  l'agent  compta- 
ble ou  par  l'économe  pour  les  approvision- 
sements  de  l'école,  ainsi  que  sur  toutes 
les  affaires  qui  lui  mmi  déférées  en  vertu 
do  présent  décret  ou  que  le  directeur  ren- 
voie k  son  Qa^amen.  Enfin,  il  délègue  tous 
les  mois  un  de  ses  membres  pour  faire 
partie  du  conseil  d'ordre  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

40.  Le  conseil  de  l'école  se  réunit  sor 
la  convocation  du  directeur,  qlii  fixe  l'or- 
dre du  jour  des  séanres.  Les  délibérations 
du  conseil  sont  soumises  k  l'approbation 
du  ministre. 

4t .  A  la  fin  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  l'école,  sur  le  vu  du  résultat  des 
examens  généraux  passés  par  les  élèves, 
arrête  la  liste  de  classement  des  élèves 
de  chaque  division  et  propose  les  prix  k 
décerner.  lY  indique  les  élèvei»  qui,  par  U 
faiblesse  de  leurs  notes  ou  par  leur  mau^ 
valse  conduite,  doivent  être  exclus  de  l'é- 
cole. 

42.  Un  conseil  d'ordre  est  institué  dtns 
chaque  ééble  pour  prononcer  sur  les  ques- 
tions d'urgence  concernant  la  discipline 
et  les  infractions  au  règlement  intérieur 
de  l'école  commises  par  les  élèves  ;  il 
avertit  ou  réprimande  les  élèves  signalés 
par  leur  dissipation  ou  la  faiblesse  de 
leurs  notes. 

•43.  Le  conseil  d'ordre  se  compose  :  du 
directeur  de  l'école,  président;  de  l'ingé- 
nieur ;  du  chef  adjudant,  et  du  membre 
du  conseil  de  l'école  délégué,  chaque  mois, 
conformément  k  Tarticle  39  ci-dessus.  En 
cas  d'absence  da  membre  délégué,  ce 


membre  peut  être  remplacé  par  on  aatre 
membre  que  désigne  le  directeur. 

44.  Les  punitions  qui  peuvent  être  in- 
fligées aux  élèves  sont  :  la  consigne  on 
retenu^la  salle  de  police,  la  prison  et  le 
renvoi.  Le  règlement  intérieur  déternûne 
les  divers  degrés  et  les  conditions  acces- 
soires d'application  des  trois  premières 
punitions.  Dans  les  cas  graves,  le  conseil 
d'ordre  peut  ordonner  Texclusion  d'un 
élève  ;  il  en  est  référé  immédiatement  par 
le  directeur  au  ministre,  qui  statue  défini- 
vement.  Le  préfet  en  est  aussi  immédia- 
tement averti. 

45.  À  la  fin  de  chaque  année  ao  moins, 
le  directeur  établit  pour  chaque  élève  un 
bulletin  résumant  les  notes  relatives  k  son 
travail,  k  ses  progrès  et  k  sa  conduite. 
Les  bulletins  de  notes,  ainsi  établis,  sont 
adressés  aux  parents  ou  aux  correspon- 
dants des  élèves.  Un  relevé  sommaire  des- 
dits bulletins  est  adressé  au  ministre, 
avec  mention  spéciale  pour  les  élèves 
boursiers. 

46.  Lorsque  le  besoin  en  est  reconnu, 
le  ministre  institue  des  commissions  spé- 
ciales, dont  il  désigne  les  membres,  k 
l'effet  de  réviser  lés  programmes  de  l'en- 
seignement soit  théorique,  soit  pratique. 

47.  Un  inspecteur  général,  nommé  par 
le  ministre,  est  chargé  de  donner  son  avis 
sur  toutes  les  mesures  concernant  soit 
l'enseignement,  soit  l'administration  des 
écoles  d'arts  et  métiers  et  le  personnel 
qui  y  est  affecté.  Cet  inspecteur  fait,  une 
fois  au  moins  chaque  année,  une  tournée 
dans  chaque  école  ;  il  inspecte  toutes  les 
parties  du  service,  «e  fait  rendre  compte 
du  travail  et  de  la  conduite  de  chaque 
élève  et  adresse  au  ministre  un  rapport 
détaillé  sur  les  résultats  de  son  iispee- 
tlon. .    . 

TiTEB  VI.  Dispositions  finales. 

48.  Les  legs  et  donations  foits  aux  éco- 
les d'arts  et  métiers  continueront  de  rece- 
voir leur  destination  aux  conditions  fixées 
par  les  ordonnances  et  décrets  qui  en  ont 
autorisé  l'acceptation. 

49.  Toutes  les  mesures  relatives  au 
réjKime  intérieur  et  k  la  discipline  des 
écoles  sont  concertées  entre  le  préfet  du 
département  et  le  directeur,  et  soumises 
par  le  préfet  k  l'approbation  du  ministre. 
Des  rapports  trimestriels  sont  adressés  au 
préfet  par  le  directeur  sur  la  marche  de 
l'école  et  transmis  par  le  préfet  an  minis- 
tre, avec  ses  observations  et  son  avis. 

50.  Des  arrêtés  dn  ministre  règlent 
tontes  les  mesures  de  détail  nécessaires 
k  l'exécution  du  présent  règlement,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  comptabi- 
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kité  de  Véeole  soft  en  deniers,  soit  en 
matières,  les  libres  et  registres  ^  tenir 
par  Vagent  comptable,  la  reddition  des 
comptes  et  le  mode  de  jastification  des 
paiemenis  et  des  recettes. 

51 .  Notre  ministre  de  ragricultare,  du 
commerce  et  des  tra?aiix  publics  (M.  Bébic) 
est  cbargé,  etc. 


ff  JAitmu  ^  l«r  Firmin  1866.  — Décret  In* 
périal  qai  autorise  on  rirement  de  erèdft  «a 
budget  extraordinaire  do  ministère  de  la  mai* 
•on  de  TEmperear  et  des  beanx-arti,  exer- 
cice 18^.  (XI,  Bol.  MCCCLXIV,  n.  13,959,) 

Kapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beanx-arts  ; 
▼B  la  loi  do  8  juin  1864,  portant  fixation 
do  budget  des  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  I8B5;  vu  notre  décret  du  45  no- 
▼embre  1864,portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  no- 
tre décret  du  1&  novembre  1856,  concer- 
nant les  virements  de  crédits  ;  vu  l'article 
S  en  sénatus-consulte  du  SI  décembre 
186i  ;  vu  l'article  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1863,  portant  règlement  général 
snr  la  comptabilité  publique;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
28  décembre  1865;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«.  Le  crédit  oovert,  pour  l'exer- 
dee  i865.  au  chapitre  4  {construction  du 
nouvel  Opéra)  du  budget  extraordinaire 
dn  ministère  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  est  réduit  d'une  somme  de 
alx  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice 
1865,  au  chapitre  2  (Palais  des  Tuile- 
ries et  Manufacture  de  Sèvres)  du  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  notre 
maison  et  des  beanx-arts,  est  augmenté 
d'une  somme  de  quatre  cent  quarante  mille 
francs. 

S.  Une  somme  de  cent  soixante  mille 
francs  est  appliquée  ii  un  chapitre  nouveau 
du  même  budget,  portant  le  n*»  8  et  inti- 
tulé :  Haras .  Somme  égale^  600,000. 

4.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  et  notre  ministre  des  finan- 
ces (MM.  Vaillant  et  Fould),  sont  chargés, 
etc.  

8*9  wÉTÊjn  1866.  —  Décret  Impérial  por- 
tant promulgation  de  la  eonTention  coneloe, 
le  16  décembre  1865,  entre  la  France  et  le 
Grand-Doehé  de  Luxembourg,  pour  U  ga- 
rantie réciproque  de  la  ptopriété  des  ororpea 
d'eaprtt  et  d'art.  (XI,  3al.  MCGCtXY, 
■.  18,965.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  no^ 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflTalres  étfangères,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  Une  convention  ayant  été  si- 
gnée^ le  16  décembre  1865,  entre  la  Fradce 
et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  2 
février  1866,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

coNVEirrioif. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  LuxembouTg,  également  animés  du 
dé:(ir  d'adopter^  d'un  commun  accord,  les 
mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  pro- 
pres k  garantir  réciproquement  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  desti- 
née à  renouveler  et  compléter  Tarrange- 
mentdu  i-6jailletl856,et  ontnommépour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'Empire, 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
landais, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
M.  Léonard- Antoine  Lightenvelt,  grand- 
croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne» 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur^  etc.,  etc.,  etc.,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ;  lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l*'.  Les  auteurs  de  livres,  brochu- 
res et  autres  écrits,  de  compositions  mu- 
sicales ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront» 
dans  chacun  des  deux  Etato,  réciproque- 
ment, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ou- 
vrages de  littérature  ou  d'art,  et  ils  au- 
ront la  même  protection  et  le  même  re- 
cours légal  contre  toute  atteinte  portée  h 
leurs  droiU  que  si  cette  atteinte  avait  été 
commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays 
même.  Toutefois,  ces  avantages  ne  leur 
seront  réciproquement  assurés  Cjue  pendant 
f  existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  oh 
|a  puM^jitioD  originale  a  été  foite»  et  la 
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durée  de  kor  jMiUaiDee  éms  Vastreyays 
ne  ^M^i-ni  excéder  celle  ftxée  ^r  la  lei 
peur  lee  auteurs  natieMin. 
•  %.  Sera  réciprpf  Henetti  licite  Ui  p«t>ll- 
eatio»,  daa»  cliaoaH  àt»  detx  f  tya,  A'ei- 
traits  Ml  Ae  moneem. entiers  deuvrages 
ayiot  pare  j^ur  !a  première  foie  4aiis 
Tautre^  peiirfii  ffueees  publicatioiia  aeient 
8péei«il*'.meBt  apprepriéea  et  aéaf  téee  peor 
\^4om%nemênt  ot  l'étude ,  et  leient  ac- 
compagnées de  notes  explicatWea  e«  de 
traductions  interliaéaires  ou  marginales 
dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  im- 
prinéda. 

a.  Pour  aeenter  I  tots>  le»  euffages 
d*e#rit  eu  d'art  ta  protcetie»  atlpakée  dMs 
l'artick  préeèiet,  et  povr  ^a€  les  suh- 
tei»r»  cm  éditeiira  de  cea  «utrages  seteat 
admis»  en  ceMé<|«eMe,  ^vaal  le$  trHw- 
»aui  des  deux  pap,  à  exercer  des  penr- 
a«iU6  eetttffc  tes  coottefe^Ba,  ilsofira^pie 
ieadila  aetenta  eu  éditean  imlifienl  de 
teurt  dreèts  de  propriété  tm  établistasl, 
par  oa  eertiftcat  é»a«fti  de  Taatorité  pu- 
bti^iie  coHpéteflte  en  ckjN|ue  paya,  que 
Vottvni0e  en  fBeaiioftt  eat  «ne  œuvre  eri- 
f  iwle  ftii,  daao  le  paya  où  eile  a  été  p»- 
Mlée^  jeuit  de  la  pretcciiott  légale  contre 
kl  ceotnsâiçoD  ou  la  reproduetien  illicite. 
Pear  lea  earrrafca  publiés  en  Franee,  ce 
eertiaoaa  aem  détivré  par  le  bureau  de  la 
Hbvairie^  au  mlulalère  de  riotéricar,  et 
légalifié  par  la  inissioD  des  Paye-Baa  à 
Paris  ;  pou  iea  eatraïc»  publiéa  daaa  le 
€rand4hiclié ,  H  sera  délivré  par  le  Bb- 
utstve  d'Etat,  président  du  gottverae«enl, 
et  légalisé  par  la  misaiett  de  France  à  ta 
Baye. 

4.  Le»  atipulatiens  de  l'art.  I*'  s'ap- 
plif«effo»t  égaleaieot  li  rexéculton  eu  h- 
prèsentation  des  cMvrea  dramatique»  eu 
musicales  publiées,  exécutées  m  repté- 
mtéèeé  peur  la  pnettière  f^is,  daae  l'un 
des  éean  paycapièe  la  nlseeitTigaeiirde 
la  préeente  cenveutlea. 

&.  Sont  exprûaeémeot  aaaimiléea  aux  ou- 
vragée errgiiwiix  les  tradactioas  faites, 
daaa  Tua  des  deux  etata,  d'oavrages  m- 
tieaaui  e»  étraagers.  Ces  traductiens 
ie«iraiit,  à  ee  titre,  de  la  pretectiou  ati- 
potée  par  fart.  i*%  eu  ee  (fui  coacerne  leur 
MpreducHeii  non  autorisée  daaa  Faatre 
Etat,  U  eat  Mea  eatendu*  toutef<ii8„  ^e 
l'objet  du  prèseaC  arttde  eat  sioplenent 
de  pretéger  le  tradacteur  par  rappert  à 
la  version  q€\l  a^daanée  de  rouvrag e  ori- 
giuai,  e%  mm  paa  de  tanférer  le  dreit 
exclusif  de  teaduefie»  aa  preaûcr  tradac- 
tear  d'uft  «ovraga  ^uelcoo^iie  écrit  en 
la»gve  aiorfe  o»  vhiaate»  benaiê  le  eaa  et 
les  liBiHeîi  prévue  par  farliale  cî-aprèSL 

ê,  L'autaardelairtaavraifrpiM^dans 


TuD  des  deux  pays  qui  aura  eateodu  ré- 
server sou  droit  de  traUuctioo  jouira,  pen- 
dant cinq  années,  à  pailir  du  jour  de  la 
première  publkatlon  de  soa  ouvrage  au- 
torisée par  lui,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  daus  l'autre  paya  de 
tonte  traduction  du  même  ouvrais  non 
autorisée  par  lui,  et  ce,  seus  les  condi- 
tions suivantes  :  i"*  il  faudra  que  l'auteur 
ait  indiqué ,  en  tête  de  son  ouvrage , 
$on  inteation  de  se  réserver  le  droit  de 
traduaioo;  2*"  ladite  traduction  devra 
avoir  paru  au,  moiaa  en  partie ,  dans  le 
délai  d*un,  an  à  cewpter  de  la  date  de  la 
publication  de  r«nvre  wrt^nale ,  et,  en 
totalité,  dans  an  délaide  troi&  ans,  it  par- 
tir de  la  mène  date.  Peur  les  ouvrages 
publiés  par  Uviaisoos,  il  sufflra  que  la  dé- 
claration de  l'auteur*  quHl  entend  sa  vé- 
server  le  droit  de  tradûcliea ,  soit  expri- 
B»ée  sur  la  première  livraison  de  «liaq-ue 
volune.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
terme  de  cinq  années  assigné  par  le  pré- 
sent article  peur  l'exereiee  du  dreU  piivi- 
légié  de  traduetion*  eka^ue  livraiâoa  bcra 
considérée  corn  nu  un  ouvrage  séparé. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  cuivre  spé- 
cifiée dans  l'art,  i"  aura  cédé  son  droit  de 
publication  ou  de  reproduetien  à  un  édi* 
tenr,  dans  le  tefritoirede  «Itacune  des 
hautes  parties  centraetanie&,  sous  la  ré- 
serve que  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendu»  dans  l'avise  pays, 
ces  exemplaires  en  édition  s  secoot  i^pee- 
tiveaMul  ceosidérés  comme.  BepceâuclÂon 
Illicite. 

8.  Les  mandataires  légaux  oa  ayaais 
cause  des  auteurs^  traducteuri»,  composi- 
teurs, deasiaatetfts,  pointrefr,  seulpleurs, 
gra^'eurs,  IKhographes,  etc.,.  jeu  iront  ré- 
eiproquement,  et  k  tous  égards,  des  mêmes 
droèta  que  ceux  que  la  présente  eouven- 
tion  aceerde  aax  auteuns,  tr^iducleure , 
compositeurs,  dessinateurs,pcinti  cs^seulp- 
tewrsy  graveurset  lahegrapliesou4b-q|êffies. 

^,  Monobfilant le»^ atîpulationn desaj^i- 
des  I  et  5  de  la  préaentic  eoofvention,  les 
ariictas  extraits  des  }ouf naux^  oui  recunils 
périodiques  publiés  dane  L'ua  des  deux 
paya  peurreni  élse  reproduits  eur  tpaûaits 
é»s  l€9  journawx  eu  reetteils  périodîqiues 
de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indi4|ue 
la  source  à  laquvHe-  on  les  aura  puisés. 
Tculefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  k 
la  reproduction^  dans  l'bn  des  deux  pays, 
d<is  articles.  à&  j/)urttaux  ou  de  recueils 
pénodi^ues  publiés*  dana  l'autoe,.  lorsque 
les.  auceuvfr  a«rent  fennelleraent  déelaré, 
dnns  le  journal  ow  le  nmo^il)  mémo  ei  ils 
les  ai.ronl  fait  paraître,  qu'ils  en  tnterdi- 
sNiit  la  repreductioni.  Enavcuncae^^eette 
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fnterdietioti  m  fK^nrra  stf^lodit  \eë  artî- 
des  de  discassion  polkiqaé. 

40.  1^  vraie  ti  Ve%poê\ti(m,  dan»  <««- 
esn  des  deaK  Blats,  d'Mvrag«9  do  d'o^ 
}«ls  de  reprodaef  ion  non  autorisée,  déûrtis 
p»r  les  aftkles  4,4^  5  et  6*  s<«t  prohi- 
bées, sauf  ce  qui  est  dit  à  Tartlcle  12, 
«oit  que  lesdttesivpTodudions  non  autori- 
sées prf>TienDenl  de  r«n  des  detft  pays, 
soit  qu'elles  provienoent  d'un  paysétfan^ 
ger  quelcon4ue. 

il .  En  cas  de  eontravention  aux  dispo»- 
titioM  des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  petncs  dé- 
terminées par  les  législations  respectives. 
de  la  même  manière  que  &i  rinfraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  consiîtuant  la  con- 
trefaçon seront  Jétenninés  par  les  trlbn* 
naut  de  l'un  on  de  Vautre  pays,  d'après 
la  législation  en  vlgoeur  dans  cbacun  des 
deux  Etats. 

12  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
la  convention  du  4-6  juillet  4836,  rela- 
tives à  la  possession  et  h  la  vente,  par  les 
éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  luxem- 
bourgeois ou  français ,  de  réimpres- 
sions d'ouvrages  de  propriété  française  ou 
luxembourgeoise,  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  fabriqués,  importés  ou  en 
cours  de  fabrication  et  de  réimpressian 
non  autorisée,  aux  époques  fixées  par  la- 
dite convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  con- 
vention, les  objets  suivants,  savoir  :  livres 
en  tonte  langue,  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies,  cartes  «(éogra- 
phiqoes  on  marines ,  musique ,  planches 
gravées  en  cuivre ,  acier  ou  bois ,  et 
pierres  lithographiques  couvertes  de  des- 
sins, gravures  on  écritures,  destinées  à 
Timpression  sur  papier,  tableaux  et  des- 
sins, seront  réciproquement  admis  en  fran- 
chise de  droits,  sans  certificats  d'ori- 
lîne.  * 

44.  Les  livres  dimportalion  licite  ve- 
nant du  Grand -Duché  de  Luxembourg 
seront  admis  en  France,  tant  k  l'entrée 
qu'au  trausit  direct  ou  par  entrepôt, 
savoir:  4°  les  livres  en  langue  française, 
par  les  bureaux  de  Foi-bach,  Wlssem- 
bodrg,  Strasbourg,  Pontarlicr,  Belle- 
garde,  Pont-de-la-Caille,  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille, 
Ëayonne,  Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille, 
Valcnciennes,  Thionville  et  Bastia  ;  2»  les 
livres  en  toute  autre  langne  qne  fl'an- 
çaise,  par  les  métnes  bureaux  et,  en  oatre» 
par  les  bureauiC  de  Saffcguemînes,Saint- 
urais,  Terrièrcs-de-Joux,  Perpignan  (par 


-"  nAPotÉm  m.  -^  3f  vÈfmmM  IMS.  fT 

le  PWfiw),  le  Perflttis,  Bftidftté,  Bôr- 
desiux,  Nantes,  Saint-Malo^  Caen,  Rouen, 
ffleppe.  Calais,  Hovlogne,  Dunkerqne, 
ApacM  0t  Ajaeeid,  sans  préjudice  tontefMi 
ô^  autres  bureani  qui  poumieit  être 
«ftérieofeAent  désignés  pour  le  mena 
dfl^.  DatMleGrand^DaehédeLttXenrbeQrf, 
les  IKrtsd'iihportation  lieHe  vimaiil  de 
Pnrnee  saront  admit  ^ar  Um%  les  lureant 
dt  douane. . 

4(1.  Dans  le  cas  oli  on  InpM  do  eoB^ 
Mmm«tlofi  viendrait  h  être  établi  stir  te 
papier,  dans  l'un  des  detx  pays,  il  est  bien 
efiteodn  qne  eet  impôt  atteindrait  pfopor- 
tloanelfement  les  litres,  estampes,  grarvu- 
res  et  litHograpbies  Importés  de  l'autre 
pays.  Néanmoins,  en  ce  qui  eoncenie  les 
livres,  eet  impdt  ne  sera  éventuellement 
appliqué  qu'à  ceux  qui  anrent  été  pttbilés 
dans  Ton  on  l'autre  pays  postérieurement 
h  ta  eréatton  de  l'hnpôt  de  consonmatltm 
dont  II  s'agit. 

46.  Les  dispositions  de  la  présenté 
convention  ne  pourront  porter  préjudice, 
en  quoi  que  ce  seit,  an  droit  qui  appar- 
tient ^  chacune  des  deux  hautes  partie» 
contractantes  dti  permettre,  de  sarveiller 
ou  d'Interdire,  par  des  mesures  d*  légis- 
lation ou  de  police  hitérienre,^a  ehreahK 
lion,  ta  représentation  ou  Texposltloti  de 
tout  ouvrage  ou  prodtietlon  k  Tégard  de»^ 
quels  Vautoiité  compétente  aurait  a  exer^ 
cer  ce  droit.  La  présente  eofivention  ne 
portera  aucune  atteinte  an  droit  de  l'une 
on  de  l'autre  dés  deux  hautes  parties 
contraetantes  de  prohiber  l'Importation 
dans  ses  propres  Etats  des  livres  quf, 
d'après  ses  lois  lotérlonres  ou  des  stiptH 
latlons  souscrites  avee  d'aatres  ohissan- 
ces,  sont  ou  seraient  déclarés  être  del 
contrefliçoits. 

17.  La  présente  oowention  sera  mise 
en  vigoeor  It  !•*  Janvier  de  l'année 
t869.  Elle  aura  la  même  durée  que  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus,  le  3  août  4863,  entre  la  Franoe 
et  les  Etats  dtt  Zollverein. 

IB.  La  présente  convention  sere  ratifiée 
et  les  ratificathms  en  seront  échangées  k 
Parla,  le  plus  tôt  que  faire  se  pùurra. 

En  fbi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Font  signée  et  y  ont  apposé  te 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  1»  Paris, 
le  46  décembre  1869.   Signé  Diioimt  m 

LnUYS.  LlORtEtfVlEL'r^ 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè>Ms 
(M.  Brouyn  de  Lhuys*  eet  chargé,  efo. 


ai  irfci«**tl  tMft—9  Htuttii  iad6.— Décret  Im- 
^erMt  <itil  «tttorf«»  tin  vft«iAeit<  ât  cl^dtu 
èttH  M««aM  ordlttàUe  «t  «StMOMlaiÉr»  do 
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17  UMYiSft  1866. 


Btnlstèra  de  U  fvtrre,  êierelM  1864.  (XI. 
Bal.  MCCCLXY,  n.  1.%966.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapi^rt  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863 , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1864  ; 
▼n  les  lois  des  8  juin  18Ô4  et  8  juillet 
1865,  accordant  des  suppléments  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1864  ;  vu  nos  décrets 
des  32  novembre  1863 .  â  juillet  1864  et 
30  juillet  1865,  porUnt  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  Tarticle  2  du  sénatns-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1865  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  du  ministèi^  de  la  guer- 
re, pour  l'exercice  1864,  par  les  lois  de 
finances  des  13  mai  1863,  8  Juin  1864  et 
8  juillet  1865,  et  par  nos  décreU  de  ré- 
partition des  22  novembre  1863,  2  juillet 
1864  et  30  juillet  1865 ,  sont  diminués 
d'une  somme  de  trois  millions  trois  cent 
ifuatorze  mille  cinq  cents  francs,  répartie 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Budget  ordinaire, 
Chap.  5.  Gendarmerie  impériale,  140,000 
fr.  Chap.  8.  Lits  miliuires,  826,900  flr. 
Chap.  10.  Recrutement,  111,600  fr.  Chap. 
15.  Etablissements  et  matériel  de  Tartil- 
lerie,  345,000fr.  Chap.  16.  Etablissements 
et  matériel  du  génie,  41,400  fr.Chap.  17. 
Poudres  et  salpêtres  (personnel) ,  53,680 
flr.  Chap.  18.  Poudres  et  salpêtres  (Maté- 
riel), 184,000  fr.  Chap.  19.  Ecoles  mili- 
taires, 19,990  fr.  Chap.  20.  Invalides  de 
la  guerre,  150,000  fr.  Chap.  21.  Solde  de 
non-activité  et  solde  de  réforme,  100,980 
fr,  Chap.  23.  Dépenses  temporaires,  20.690 
fr.  Total  pour  le  budget  ordinaire, 
1,994,240.  Budget  extraordinaire,  Chap. 

6.  Gendarmerie  impériale,  68,000  fr .  Chap. 

7.  Solde  et  prestations  en  nature,  316,000 
fiP.  Chap.  41.  Remonte  générale,  488,700 
fr.  Chap.  42.  Harnachement ,  33,660  fr. 
Chap.  13.  Corps  Indigènes  en  Algérie , 
133,300  fr.  Chap.  1«.  Etablissements  et 
matériel  de  TarUllerie,  50,000  flr.  Chap.  2. 
Etablissements  et  matériel  du  génie, 
233,600  fr.  ToUl  pour  le  budget  extraor- 
dinaire, 1,320,260  flr.  ToUl  général  des 
diminutions,  3,314,500  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitrea 
ci-après  désignés  des  mêmes  budgets  sont 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de 
trois  millions  trois  cent  quatorze  mille» 
cinq  cents  flrancs,  ainsi  répartie ,  savoir  : 
Budqet  ordinaire.  Chap.  4.  BUtft-majors 


150,000  flr.  Budget  extraordinaire.  Chap. 
5.  Etato-majors,  173,000  fr.  Chap.  9. 
Transports  généraux,  2,990,000  fr.  Chap. 
iO.  Justice  miliUire,  1,500  fr.  Total  poar 
le  budget  extraordinaire  ,  3,164,500 
flr.  Total  général  des  augmentations  , 
3,314,500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.      

17  ikwrm  mm  9  rérsiKE  1866.  —  Dèorat  tnp^ 
ii«l  qoi  reporte  à  reserelce  1865  ane  poi^ 
tion  des  crédiU  ooTerU  sar  Texerelce  1864, 
«n  mtoistère  de  l'agrloaltare,  do  commero» 
et  des  travaax  publics,  pour  TexécutioD  de 
grands  traTaax  d'utilité  générale.  (XI,  Bal. 
MGCCLXV,  B.  13,968.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  les  lois  des  14  juillet 
1860  et  2  juillet  1861  ,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels  des  cré- 
dits spécialement  affectés  à  Texécntion  de 
grands  travaux  d'utilité  générale  ;  va 
Tarlicle  6  de  la  loi  du  14  juillet  1860  et 
l'article  2  de  la  loi  du  2  juillet  1861,  ainsi 
conçus  :  c  Les  fonds  non  employés  en  cl6- 
«  ture  d'exercice  pourront  être  reportés 
c  par  décret  à  l'article  suivant  ;  >  va  nos 
décrets  des  4  mai  et  20  novembre  1864, 
qui  ont  annulé  sur  l'exercice  1863  et  re- 
porté à  l'exercice  1864  des  crédits  pro- 
venant des  lois  dont  il  s'agit ,  savoir  : 
décret  du  4  mai  1864,  983,000  fr.  Décret 
du  20  novembre  1864,  819,542  fr,  55  c. 
Ensemble,  1,802,542  fr.  55  c.  ;  yu  notre 
décret  du  15  avril  1865,  portant  annula- 
tion sur  l'exercice  1864  et  report  à  l'exer- 
cice 1865  d'une  portion,  s'élevant  k  cent 
trente-deux  mille  francs ,  des  crédits  ci- 
dessus  ouverts  par  décrets  précités  ;  va  la 
loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  da 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1865  ;  vu  notre  décret 
du  15  novembre  suivant,  contenant  répar- 
tition des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  les 
comptes  définitifs  desquels  il  résulte  qae, 
sur  les  fonds  ci-dessus  affectés  k  l'exer- 
cice 1864,  il  reste  disponible  une  somme 
totale  de  deux  cent  quatorze  mille  neof 
cent  quinze  francs  neuf  centimes  ;  vu  le 
sénatus- consulte  du  31  décembre  1861 
(article  4.)  :  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  30  décem- 
bre 1865  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  , 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  à  l'exercice  1865 
la  somme  de  deux  cent  quatorze  mille 
neuf  cent  quinze  francs  neuf  centimes  rea^ 
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tant  Hbre  sur  les  diapitres  ei-après  indi- 
qués au  budget  extraordinaire  du  minis- 
tère de  ragncolture^  du  commerce  et  des 
traTaux  publies ,  exereice  1864,  savoir  : 
Chap.  2.  Lacunes  des  routes  impériale» , 
940  fr.  26  c.  Ghap.  3  Reetification  des 
routes  impériales,  120  tr,  13  c.  Ghap.  4. 
Nouvelles  routes  de  la  Gorse ,  3,129  fr. 
60  c.  Gtaap.  6.  Construction  de  ponts, 
2.45^  fr.  69  c.  Cbap.  9.  EUblissement 
de  canaux,  37,980  fr.  17  c.  Ghap.  10. 
▲mélionition  et  actaèfement  de  ports  ma- 
ritimes ,  54,647  fr.  19  c.  Ghap.  11 .  Des- 
sèchements, irrigations  et  autres  travaux 
d*amélioTathHi  agricole,  115,645  fr.  03  c. 
Somme  pareille ,  214,915  fr.  09  c.  Une 
somme  égale  de  deux  cent  quatorze  mille 
neuf  cent  quinze  francs  neuf  cent,  est^  en 
conséquence,  annulée  au  budget  dodit 
ministère,  exercice  1664,  et  Tannulation 
est  répartie  entre  chaque  chapitre,  con- 
formément aux  chiffres  indiqués  ci-des- 
sas. 

2.  Ladite  somme  de  deux  cent  quatorze 
mille  neuf  cent  quinze  francs  neuf  centi- 
mes est  répartie  entre  les  chapitres  ci- 
après  do  budget  extraordinaire  du  minis- 
tère de  Tagricttlture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  exercice  1865,  ainsi  qu'il 
suit  :  Chap.  10  Amélioration  de  ports 
maritimes,  140,000  fr.  Ghap.  11.  Dessè- 
chements, irrigations  et  autres  travaux 
d'amélioratioa  agricole,  74,915  fr.  09  c. 
Somme  pareille,  214^915  fr.  09  c. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  rarticle  1*^  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  U  juillet  1660. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
flnances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


17  «urma  »  9  wirmtEm.  1866.  —  Décret  impé- 
rial qui  reporte  àTexereice  1865  one  portion 
des  erédllt  ooTerts  «a  ministère  de  l*agri- 
enltare»  du  commerce  et  dei  traTaux  pnbliea, 
pour  l'exercice  1864,  à  titre  de  fonds  de 
concours  rersés  an  trésor.  (XI,  Bol  .MGCCtXY, 
B.  4S,969.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux publics  ;  vu  la  loi  du  6  juin  1864 , 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l'exercice  1665  ; 
TU  notre  décret  du  15  novembre  suivant  » 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get de  cet  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  porUnt  règlement  dé- 
Initif  du  budget  de  Texercice  1840^  ainsi 
eoDça  ;  <  Les  fonds  versés  par  des  dépar- 
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c  tsments^  des  communes  ou  des  parti- 

<  culiers,  pour  concourir ,  avec  ceux  de 
«  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
c  blics,  seront  portés  en  recette  aux  pro- 
a  doits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
c  nance  royale  au  ministère  des  travaux 

<  publici ,  addition oellement  à  ceux  qui 
a  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion 

<  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
c  ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice 

<  p*iurra  être  réimputée ,  avec  la  même 
c  affectation  aux  budgets  des  exercices 

<  subséquents,! en  vertu  d'ordonnances 
«  royales  qui  prononceront  l'annulation 
a  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
c  Fexercice  expiré  ;  »  vu  nos  décrets  des 
2  juillet,  i"  août,  10  et  20  novembre 

1864,  4  et  21  janvier,  4  mars  et  12  avril, 
1865  qui ,  en  suite  de  versements  effectués 
au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours ,  ont 
ouvert  sur  le  chapitre  14  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  18d4  (Etablis- 
tetnent  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer] ,  au  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  treize  mil- 
lions deux  cent  quatre- vingt- dix -sept 
mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs 
quarante-cinq  centimes ,  savoir  :  Dé(^t 
du  2  juillet  1864,  1,650.300  fr.  Décret 
du  l**^  août  1864  ,  2,155,000  fr.  Décret 
du  10  novembre  1864 ,  500,000  fr.  Dé- 
cret de  report  du  20  novembre  1664^ 
4,063,800  fr.  Décret  du  4  janvier  1665, 
1,100,000  fr.  Décret  du  21  janvier  1665 , 
1,300,791  tr,  66  e.  Décret  du  4  mars 

1865,  1,363,816  fr.  79  c.  Décret  du  12 
avril  1665  .  964,146  fr.  Somme  pareille , 
13,297,654  fr.  45  e.  ;  vu  les  documents 
administratifs  desqueb  il  résulte  que  , 
sur  les  crédKs  dont  il  s'agit,  il  reste  sans 
emploi  une  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs ,  dont  le  report  k  l'exercice  1665 
peut  être  effectué  en  exécution  des  dis- 
positions précitées  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856 ,  vu  le  sénatus- con- 
sulte du  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  30  décembre  1865;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Est  reportée  à  l'exercice  1865, 
chapitre  14  du  budget  extraordinaire  (Eta- 
blissement de  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer] ,  la  somme  de  quatre-vingt  mille 
fhincs  restant  libre  sur  l'exercice  1864 , 
chap.  14  du  budget  extraordinaire  (Eta- 
blissement  de  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer).  Une  somme  égale  de  quatre-vingt 
mille  francs  est  annulée  k  l'exercice  1864, 
au  chapitre  14  du  budget  précité. 
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3.  Il  sera  pourvu  »h%  dépensée  nukèfi-^ 
sées  (MUT  rarticle  !«'  d»  préMtti  (W«|i«t«a 
moyeo  de»  ress^arcieB  spéciales  yerUt»  au 
tré«0r  k  tUre  de  feodft  de  concours. 

3.  Nos  iBiuistreé  de  regricuiiune ,  da 
comnaeroe  et  des  txavevx  ptUHic,  et  des 
fiDAiices  (MM.  I^ie  et  FiHild)«  «oui  cbar- 
gés,  etc.  

17  JARTiiR  —  9  vivRUR  1866.  —  Décret  Impé- 
rial qai  onTre  an  crédit  sur  i'excrdce  1865, 
a  litre  de  fonds  de  concours  versé*  a«  irétor 
par  la  compigale  dea  cbamlna  de  fer  dit 
UldU  pour  l'exéeiittm  4es  travans  du  diemli» 
de  fer  de  PerpigMB  A  P«H-Vm4im,  (XI.JBmI. 
MCCCLXY,  n.  13,970.) 

Mapoléoo  ,  etc. ,  tor  k  rapport  de  ao* 
tn  iiinisire  seerôtaipe  d'filfU,  au  déparle- 
neot  de  ragricnlUire ,  dn  commerce  et 
des  travaux  puMiœ  ;  vu  la  loi  4u  8  juin 
iS64,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettoe  «t  de»  dépenses  de  l'exercice 
1865  ;  vu  notre  décret  du  IS  noveabne 
suivant,  contenant  répartition  des  crédita 
dudit  exercice  ;  tu  Tartide  1^  de  la  loi 
du  6  juin  inUt ,  portant  règtenMnt  du 
budget  de  l'exei^ice  48iO  ;  vu  le  r^éeé* 
piesé  déllTPé  par  k»  /saissier  payeur  eea^ 
tral  du  trésor  ,  cowftatant  fue  4a  compa* 
gnie  des  ebetvins  de  fer  du  Midi  a  versé 
au  trésor  ,  le  33  novembre  dernier ,  la 
somme  de  ijuatre  cent  ctnquaote  mille 
francs ,  destinée  à  conceorir  ,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  k  rexécutien  >  en  1665  , 
des  travaux  du  ctiemiu  de  fer  de  Perpi^ 
gnan  à  Port-Vendres  ;  vu  «otre  décra  du 
10  novembre  18S6  ;  vu  le  sénatue-con- 
suite  du  8t  décembre  1861  (article  4)  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  eo  datie  du  5  jan^er  4866  ;  notre 
conseil  d'Btat  entendu  ,  avons  décrété  : 

kii.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  mieis^ 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragri» 
culture,  d«  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865,  un 
crédit  de  <fuatre  cent  cinquante  mille 
franos.  Ce  crédit  sera  elasté  au  cbapitre 
14  du  budget  extraordinaire  {EtaUtâss^ 
ment  de  ^rmndm  Ugne$  de  chtÊnins  de 

fèr)' 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours* 

3.  Nos  iBinistres  de  l^agrieulture  ,  du 
oooMieree  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sent  obar- 
gés,  etc.  ,.,...-^ 

IT  jAiVTiia  —  9  FitaixR  1866.  —  Décret  Im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exerdce  186S,  on  cré* 
^Ht  représeataot  ane  aoiiiae  rersée  «u  tréeer 

«    par  la  vUto  im  Ittii»  «a 


loi  du  18  jnai  1864,  fomr  1m  Unvaw  4s  «m»- 
strvclion  du  port  ^'«poléOll.  IX(,  Bal, 
ilCCCLXV,n.  13,971.) 

Napoléon*  etc.,  sur  le  rapport  de  tMgt 
minime  «eci-étaire  d'Etat  au  dépanemeot 
de  ragrie44lUre.  du  comittfirce  et  des  tn* 
vaux  puMies  ;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  bu^i  général  des 
recetteeetde8<iképe«6esde  Texercice  1865; 
vu  notre  décret  du  15  uovembie  suinit, 
contenant  répartition  des  crédits  âa  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  rartide  IJ  Sb  la 
loi  du  6  juin  1^43,  portant  régiemeoi  dé^ 
ônUif  du  budget  de  rexerciee  1848  ;  vu 
la  loi  du  18  mai  1864,  ^ui  .a^OMrise  ia 
ville  de  Brest  à  faire  au  trésor  une  ataace 
de  quatre  millions  de  franos  pour  La  cas- 
tinuaiioa  des  travaux  du  pMNrt  l^apoléea  , 
^  Brest  ;  vu  nos  décret»  des  10  novefijbre 

1864,  4  mars,  10  mai,  28  juia,  et  il  ae-- 
tobre  J86Î]»,  qui,  ^  la  suite  de  veraeiatiiKs 
effectués  par  la  viUe  de  Breat  en  exéea^ 
tion  de  ladite  loi,  ont  ouvert  à  notre  ^ui- 
nifllre  de  Tagricnlture ,  du  coauneree  et 
des  travaux  publics ,  des  crédits  raootaat 
easea^ble  k  deux  millions  trois  cent  aiiHa 
francs  ;  vu  l'état  ci^aofiexé  ,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  2  novembre 

1865 ,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle 
somue  de  trois  cent  mUle  francs ,  avec  la 
même  destination  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  le  séaatus-ceoaiilte 
du  31  décembre  1861  (arliela  4);  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  5  janvier  1866;  notre  canaeil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

▲rt.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépaitement  de  Ta- 
griculture ,  du  commerce  u  des  travaux 
publios,  ^r  les  fonds  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1865  (chapitre  10.  Tr»- 
vaux  d'amélioration  et  d' achèvement  des 
ports  maritimes) ,  wk  «redit  de  trois  cent 
mille  francs,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion du  port  Napoléon ,  à  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  k  titre  d'avaaces,  par  la  viûede 
Br<»st. 

3.  Nos  ministres  de  ragricuWure ,  du 
commerce  et  des  tmvaux  pablvcs ,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fouid).  senyt  char- 
gés, etc. 


17  «iRTRi  «■  9  r<VRifR  1866.  —  Décret  Impé- 
rial qui  ouvre,  sur  l'exercioe  1865,  un  crédit 
Mpréaentent  «ae  eonme  versée  au  trésor  par 
la  ohMDLredeaeaaieieedaliavre,  en  «széea- 
ti<Mi  de  la  M4ia  U  jaiUe*  186S,  pour  tra- 
vaux à  effecuier  au  ^ort  de  9«ite  v^Ie.  (XI, 
Bul.  MCGGLXV,  n.  13^971.) 

liapoléan,  sur  le  rapport  de  iMtre  sù- 
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•cCTéttlw  41Stit  *■  dé^trteaem 
d«  l'a^riortiara,  im  «onmeroe  et  d«6  ire- 
Tan  poMics  ;  TU  la  loj  4a  «  Juin  \êU, 
portant  txatfaa  d«  bedget  général  desrt»oêt* 
tes  et  dM  ^é^emea  d«  l'exercice  1^69;  va 
iMre  4écf«t^  I  &  aoreauëre  aalvaet,  coule* 
Dantrépanitiaadeaerédlts^u  budget  dadU 
exercice  ;  va  Tarticie  48  de  la  loi  4u  « 


joiB  1843,  portant  ràglenent  défioitif  du 
budget  de  Texafelce  1849  ;  va  la  loi  du 
14  Jaftltt  1965  ,  qui  autariae  ta  dumbre 
de  coœmerce  de  la  ville  du  Havre  k  Mré 
ao  trésar  mie  avance  de  quatre  miUioas 
bail  œat  wiHe  fraaet  ^aar  tca?aux  à  ef-^ 
feetnar  an  |K>ri  ém  Havra  ;  vu  l'état  ct-ao- 
^lé,  constatant  ((n'U  a  été  versé  au  tré* 
sw,  Ica  tt  et  46  octobre  4S6S ,  par  la 
ebamfcre  4e  oamaDerae  de  la  ville  da  Ha* 
vre,  une  somme  de  cent  cinquante  millo 
francs  pour  t'ot>jat  4o«l  M  a'agit  ;  vu  no- 
tre déc^t  du  iO  novembre  1956  ;  vu  lé 
séaa tus -consulte  du  ît  décembre  1861 
anicie  4}  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
ê<sfiiiaD£es,  en  Jate  du  5  janvier  1800  ; 
B«tre  enaaeîl  d'ELat  eateiMÛi ,  avoas  dé^ 
crété: 

Xn,  i".  Il  est  ouvert  k  notre  «faistpe 
seerélaire  d'Etat  au  déjkarteiBent  de  Ta- 
ffkaiXare  .  du  cooiiaerce  et  des  trayaui 
poblka»  sur  l^/uuds  du  bud|;el  «eUraor- 
âiaaire  de  Vej^aeice  186^ ,  chapitre  ta 
[Tronaux  d'anMoraUo» et  (yaohèfms^e^ 
des  pofH  maritms8)j  ua  crédit  de  cent 
ciiiq«afite  uiile  Trafics  pour  la  construo- 
tioa  d*ao  bassia  ii  flot  et  de  trois  fQraieg 
de  radoub  sur  rfimpiacement  actuel  de  la 
citadelle. 

i.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  aa  moyen 
d«s  resaoïifw^ea  spéci^es  versées  au  tré- 
sor^ ^  t  tre  d'avances,  par  U  cbambre  de 
esvBierce  de  la  viUe  du  Havre. 

3 .  ^îos  mi  nistresde  ragricu  Itu  re,  du  com* 
Berce  et  des  travaux  pubUcs.et  des  floan- 
os  vliM..Pébi£  6tf)ould),saat  cbargés^'etc. 
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186»,  qui  autorfee  lea  mattrea  de  fbrws 
des  départements  de  la  Haute-Marne,  da 
la  Meuse  et  du  Nord  à  avancer  au  trésor 
une  sonne  de  rni  million  §1«  cent  mlUe 
franes,  pour  ttre  affectée  aux  travaux  du 
canal  de  Vitrv-le-Françols  à  Salnt-Dlzler  ; 
vu  rartîde  18  de  la  loi  dn  6  JtHn  4843 
portant  rèfflement  déânitîf  du  budget  de 
l'exercice  4840  ;  vu  nos  décrets  des  W 
juin,  48  septembre  et  n  octobre  derniers, 
qui^  b  la  suite  déversements  effectués  par 
laeompagflie  des  mines  d'Anzm  et  divers 
industriels,  en  exécution  de  la  lof  susvl- 
sée  du  45  avril  dernier,  ont  ouvert  b  no- 
tre ministre  de  l'agiiculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pubHcs  des  crédits 
s'élevant  ensemble  b  un  millioa  deux  oent 
vingt-neuf  mille  trois  cent  trente-trois 
francs  trente-quatre  centimes  ',  vu  fétat 
ci-annexé,  constatant  qu'tt  a  été  versé  an 
trésor  une  nouvelle  somme  de  deux  cent 
mille  francs  par  le  symMcat  des  maîtres 
de  forges  de  la  Haute-Marne,  applicable 
aux  travaux  dont  il  s'agit;  vu  notre  décret 
dui«  novembre  4858;  vu  le -sénatus-con- 
Sttltedn  34  décembre  4884  (article  4);  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  llnan- 
ces,  en  date  du  5  jawrier  4866;  nctre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  t*'.  41  est  ouvert  b  notre  nrtnistre 
secrétaire  d'Blat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commer-ce  et  des  travaux  pu* 
bîlcs,  sur  les  fonds  de  l'exercica  1S65. 
chapitre  9  du  budget  extraordinaire  [Eta- 
blissement de  canatu!  de  navigation),  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  b  la  dépeuse  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
en  exécution  de  la  loi  précitée  du  13  avril 
4885. 

8.  Nos  ministre?  de  ragrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhicet  FouldJ,  sont  char- 
gés, etc. 


17  jASTim  mm  9  rirmim  -1686.  —  Décret  Impé- 
rUI  qof  OQTre,  sur  i'exerclce  1865,  un  ciédit 
représentant  nne  somme  tersée  tu  trésor 
^r  le  srndicet'des  mattres  de  forfes  de  H 
Hante-Hame,  en  exéctttion  de  la  fol  du  15 
«▼m  1865,  pour  les  irrvain  du  «anai  de 
TltTT-4e-rtançof8  à  Saint-DMer.  (XI,  Bel. 
MCCCLXV,  n.  13,973.) 

Ifapoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
laifristf  e  secrétaire  d'Etat  au  dépjirtcmetrt 
de  ragMcoHure^  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  ^ibHcs  ;  TU  la  loi  du  8  juin  4864, 
portant  iIxatîoB  du  budget  général  des  re- 
eettes  et  des  dépenses  d<î  l'exercice  48^  ; 
Ti  uotre  décret  du  45  »ovembre  suivant; 
coiHensiit  répartition  des  crédits  du  bud- 
get diidit  exerdee  ;  vti  la  M  dit  45  avril 


17  jAHTna  —  9  FÎTani  1866.  —  Décret  \tùpé- 
tiaA  ^i  Mioslai  ui  ^ra«ie»t  Je  ewbdU  m 
ba4f0l  ordtaAke  4e  nteiaiéce  4»  la  «tarin*, 
«arotoe  «865.  (U,»g.  MCGCUV,  M3,a74g 

N»polé«i,  Me.,  «ur  ïe  rapport  d«  «otre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marlae  -et  des  «otontes  ;  va  la  loi  du 
8  lo^n  4€ii,  portftm  «xatlOB  du  budfet 
géiiér»!  des  Teoettos  M  des  dépenses  de 
l'eserelee  49^;  V4i  la  lot  du  8  yilllat 
4885,  «coerdaBt  des  suppléneots  de  opé- 
drts  sur  t'exerelûe  4885;  ira  nos  déorsts 
des  45  nefombre  4884  et  M  a«M  M65, 
povHant  répartition,  par  ebupitres,  des  «Dé- 
dits aHoués  f)ar  les  deux  lots  susvlséee: 
vittetrt  déerat  du  10  ittvfbft  1850, 
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eoDcemant  les  Tirements  de  crédits  ;  vu 
rarticle  2  du  séuatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  rarticle  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  sur  la  compUbi- 
Uté  publique;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  du  30  décembre 
1865  ;  notre  conseil  dIStat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert  au  ministère 
de  la  marine,  pour  le  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1865,  sur  le  chapitre  21 
(Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies), 
est  réduit  d'une  somme  de  cent  mille 
francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice, au  chapitre  24  du  budget  ordinaire 
dudit  département  (Subvention  au  ser- 
vice  localj,  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  cent  mille  franco,  qui  sera  af- 
fectée à  réparer  une  partie  des  dommages 
causés  à  Saint-Pierre  par  Tincendie  du  5 
novembre. 

3.  Nos  ministres  d^Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  des  finan- 
ces (MM.  de  Ghasseloup^Laubatet  Fould), 
sent  chargés,  etc. 


SI  tJMroM  «  9  mirun  i866.  ^  Décret  Impé- 
rial eoBoereant  les  correspondaiioes  eipé- 
diéet  de  U  France  et  de  l'Algérie  pour  la 

£•  Suéde,  et  vice  ptrta.  (XI,  Bal.  MCCCLXV, 

^n.  18,976.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  les  royau- 
mes-unis de  Suède  et  de  Norwége,  le  l*' 
septembre  1854;  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  H^russe, 
le  21  mai  1858,  et  la  convention  addition- 
nelle à  cette  convention,  conclue  le  3  juil- 
let 1865;  vu  notre  décret  du  27  janvier 
1855,  concernant  les  correspondances  ori- 
ginaires ou>  destination  de  Suède  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l*'.  Les  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
lithographies  ou  autographiés,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Suède,  et  vice  D^sa,  pourront,  au  choix 
des  envoyeurs,  être  compris  soit  dans  les 
dépéchesde  l'administration  des  postes  de 
France  pour  l'administration  des  postes 
de  Suède,  soit  dans  les  dépèches  de  l'ad- 
ministration de3  postes  de  France  pour 
Tadminisiration  des  postes  de  Prusse.  Les 
journaux  et  autres  imprimés  que  les  en- 
voyeurs vendront  faire  dbaprtndre  dti» 


les  dépêches  pour  Tadministration  des 
postes  de  Prusse  devront  dorénavant  por- 
ter sur  l'adresse  les  mots  :  Par  les  pos- 
tes de  Prusse,  A  défaut  de  Tindication  : 
Par  les  postes  de  Prusse^  les  journaux  et 
antres  imprimés  à  destination  de  la  Suède 
seront  compris  dans  les  dépêches  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour 
l'administration  des  postes  de  Suède  et 
demeureront  soumis  aux  conditions  d'en- 
voi fixées  par  notre  décret  du  27  janvier 
1855. 

2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  toutes  dispo- 
sitions antérieures  concernant  les  impri- 
més de  ou  pour  la  Suède. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  i*'  mars 
1866. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M  .Fonld) 
est  chargé,  etc. 

80  Décmaa  186S  »  15  niTaism  1866.  -4>éef«t 
iapérial  qui  reconnaît  oommeétablitseawnt 
d'otilité  pnbllqne  la  Société  havralee  d'é- 
tudes difertee.  (XI,  Bal.  sup.  MGLXXXY, 
m.  19,88t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'inslruction  publique  ;  vu  la  demande 
formée  par  la  Société  havraise  d'Etudes 
diverses  à  Teffet  d'être  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique;  vu  l'avis 
favorable  donné  sur  cette  demande  par  le 
préfet  de  la  Seine -Inférieure  et  par  le 
recteur  de  l'académie  de  Caen  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".  La  Société  havraise  d'Etudes 
diverses  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société  sont  ap- 
prouvés ;aucnue  modification  ne  pourra  y 
être  faite  sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


10—  19  vifBira  1866.  —  Décret  impérial  par- 
tant prooialgaUon  de  la  conrention  ooncloe, 
le  15  Janrier  1866,  entre  la  France  et  la  Bel- 
fiqne,  pour  rétablieseoient  d'un  chemin 
de  fer  international.  (XI,  Bal.  MCCCLXVI, 
B.  13,983.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  {".  Une  convention  ayant  été  signée, 
le  15 janvier  1866 ,  entre  la  France  et  U 
Belgique,  pour  réublissemeot  d'un  chemin 
de  fer  reliant  la  ligne  de  Soissons  à  celle 
de  Cbimay,  et  les  ratifications  de  cet  acU 
ayant  été  éolugéet  le  6  février  1866,  U- 
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dite  convention,  dont  la  teneur  sait ,  re- 
eoTra  sa  pleine  et  entière  exécotion. 

coinrEirrioif. 


t$ 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  animés  du 
désir  de  procurer  ^  leurs  sujets  respectifs  de 
nouTolles  ûicilités  de  communication,  ont 
r^lu  de  conclure  une  convention  pour 
rétal>tlssement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
la  ligne  francise  de  Boissons  k  la  ligne 
belge  de  Cbimay  par  Anor  et  Momignies, 
et  ont  nommé,  2i  cet  effet,  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Em- 
perenr  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn 
de  Lbuys,  sénateur  de  TEmpire,  grand- 
croix  de  Tordre  Impérial  de  la  I^lon 
d*bonneur,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  affaires  étrangères;  et  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens, 
ofBcier  de  Tordre  de  Léopold,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
survants  : 

Art.  !•'.  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage a  assurer,  dans  les  limites  des  con- 
Tcntions  intervenues  entre  ledit  gouverne- 
ment et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  Texécution  du  chemin  de  fer  de 
Soissons  à  la  frontière  belge,  dans  la  di- 
rection de  Momignies.  De  son  côté,  le  gou- 
vernement beige  s'engage,  dans  les  limites 
de  la  convention  intervenue,  le  24  juillet 
1856,  entre  lui  et  M.  Licot  de  Nîmes,  à  as- 
surer Texécution  du  chemin  de  fer  deChi- 
may  dans  la  partie  dudit  chemin  comprise 
entre  Momignies  et  la  frontière  française. 

2.  Le  point  de  jonction  des  deux  che- 
mins de  fer  français  et  belge  et  leur  rac- 
cordement k  la  limite  de  séparation  des 
deux  communes  d'Ohain,  appartenant  k  la 
France,  et  de  Momignies,  appartenant  k  la 
Belgique,  sont  déterminés  conformément 
aux  indications  suivantes  :  1*"  en  plan,  le 
point  commun  de  Taxe  des  deux  lignes  sera 
distant  de  cinq  cent  quinze  mètres,  au 
sud  de  la  borne  frontière,  située  sur  le 
bord  et  au  nord  du  chemin  d'Ohain  k 
Beauwclz,  et  distant  de  trois  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mètres  quatre-vingt«  cen- 
timètres de  Tangle  de  derrière  du  pignon 
ouest  de  la  maison  du  sieur  Bauduin,  si- 
taée  k  1  endroit  dit  le  Pré  des  Ardennes, 
Le  raccordement  sur  ce  point  «le  jonction 
te  fait  par  une  ligne  droite,  qui  a,  sur  le 
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territoire  firançtis,  une  longueur  de  plu- 
sieurs kilomètres,  et  sur  le  territoire  belge, 
nne  longueur  de  huit  mètres  soixante  et 
dix  centimètres,  k  laquelle  fait  suite  une 
courbe  de  mille  mètres  de  rayon  ;  ladite 
ligne  droite ,  qui  tiaverse  la  frontière , 
passe  k  Touest  de  la  maison  du  sieur 
Bauduin  et  k  une  distance  de  'cent  trente- 
huit  mètres  de  Tangle  du  pignon  ci -des- 
sus indiqué.  2"  En  profil,  le  dessus  du 
rail,  k  Tendroit  du  point  commun  de  Taxe 
des  deux  lignes,  sera  établi  k  la  côte  de 
252-,14«  +  0-,55*  -  252«,69«  du  nivel- 
lement des  deux  lignes,  laquelle  cote  est 
k  un  niveau  de  huit  mètres  onze  centi- 
mètres en  contre-haut  de  la  marche  qui 
est  immédiatement  au-dessous  du  seuil  de 
la  porte  d'entrée  de  la  maison  Bauduin.  Le 
profil  en  long  présente ,  pour  traverser  de 
France  en  Belgique,  une  rampe  uniforme 
de  neuf  millimètres  pur  mètre,  qui  a  nne 
longueur  de  trois  cent  quatre-vingts  mètres 
sur  le  territoire  français  et  une  longueur 
de  huii  cent  quarante  mètres  sur  le  terri- 
toire belge.  Toutes  les  autres  dispositions 
concernant  le  tracé  du  chemin  de  fer,  ainsi 
que  Templacement  des  stations  k  Tinté- 
rieur  de  chaque  territoire,  demeurent  ré- 
servés k  Tappréciatiiin  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport,  seront 
organisés,  départ  et  d'autre,  de  manière  k 
assurer  Teiploitatiou  avec  des  locomotives 
et  k  permettre  de  franchir  sans  ob«>tacle  la 
frontière  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 
Les  ingénieurs  des  deux  pays,  chargés  de 
la  construction  et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  se  commu- 
niqueront les  détails  des  projets  respec- 
tifs et  se  maintiendront  en  rappoil  pen- 
dant Texécution  des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  ratissera,  dans  les  deux 
pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centi- 
mètres au  moins  et  de  uu  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons  des 
locomotives  et  des  wagons  seront  établis, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  concordance  .ivec  les  dimen^ 
siens  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en 
exploitation  dans  les  deux  pays. 

5.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  ac- 
\  quisttiuns  de  terrains  seront  effectuées, 

les  terrassements  et  lesouvrages  d'art  se- 
ront exécutés  conformément  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront 
poussés  de  manière  k  arriver  en  même 
temps  k  Tachèvement  des  chemins  de  fer 
sur  les  deux  territoires.  Dans  tous  les  cas, 
l'exploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun 
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8  MemM  lins  «ii  M  fitttin  i(l85.  ^  BéMU 
imptrtal  eoACcrniii  Im  ilodiini*  e*  méd*» 
clne  qui  se  tonitifnaléf  p«r  lFurd6vooement 
■u  fODUgement  des  mtladet  atteiiKf  par  !• 
«èolAn.  (XI.  toi.  MCCOLXTIt  >.  U.M4.) 

NtpolAon,  etc.,  sur  le  rapport  d«  nornê 
ftirtJMre  sccrèUire  d'Etat  au  dépaileiieiil 
^e  l'instruction  pttbtf<|tie  ;  toiilant  AoûkéÊ 
ttb  témoignage  4e  notre  satisftictioD  po«r 
te  cèle  et  le  d  sottement  des  étudifnts  ea 
fDède  inequi  ont  prod^iè  les  soins  te^v  plu# 
«mragenx  et  les  plus  empressés  aux  chol^ 
ri^es,  dans  les  ?illeftoti  l'épidémie  a  sévi, 
et  ont  ainsi  méi-lté  la  recounaissâuce  dtt 
pays,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Usera  accordé  anx  étudUnU  ett 
Hétleeine  qui  seront  signalés  h  notre  mi** 
Blslfe  de  rinsttuctlon  publique  par  !«• 
Préfets  des  départements  pMir  lear  d^ 
Toueinent  au  soulagement  des  maladidft 
atteints  par  le  isolera,  la  gratuité  toUl# 
on  partielle  des  droits  qui  leur  rcrdeiit  H 
acquitter  pour  Taché  veinent  de  leurs  éitt* 
des  médicales  et  l'obtenltoa  da  diplNM 
auquel  ils  prétendent. 

f.  Nos  ministres  deTl!i!4Puctioii  pu- 
blique et  des  Inances  (Bill,  ttami  •« 
fMà)  sont  charfés,  etc. 


SO  >«cnnH  186»  —  19  virunn  iMd.  m  1 
(ii>p4ri4iooncrfiHiiii  fm  ilèvec  de  H  fec^lié 
d«  »ed«oiii«  «le  XHn(i%eill<'r  (|Mi  o«i  obieaa 
«u  conciiurt  le  lire  à'ElèvH  Af  VScole  fra- 
iifse.  (XI,  Bel.MCCCLXVl,  n.  13.98(>.) 

Napoléon,  et«.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  tu  déparlemeot 
de  l'instniftion  publique;  vu  te  décret  d« 
%i  août  f  85^k  sur  le  régime  des  établisse* 
■lents  d'etseifftttMtt  bupérieur,  avoea 
déet^té  : 

Art.  ir.  Les  élèves  de  la  factité  de 
Bédeclot  do  Montpellk^r  qui  eut  obtene 
a«  concourt  It  tiirt  à'Elèveê  é0  l'Ecole 
frati(fm  soiu  admis  frailuitement  ï  tous 
les  oxofcioet  praliqiuet  i«»lUaôt  due 
tette  foculté. 

S.  Notre  ninistrt  de  l'iostmctidia  pe^ 
Miqut  (M.  Duruy)  est  changé,  «te. 

t  UKTne  nm  19  fireiee  1t66.  —  t>écret  imp*- 
riel  qui  «ugroeeie  le  nombre  des  membHji 
de  le  section  de  g^o^rtphiie  fX  de  li«>ttitfi>e 
de  rAra/fèfflie  dee  edencee  de  riMtii«t  H»- 
P«r«e4  de  Pr^Me.  (XI,  Bal.  KCGCULVt» 
».  11,987.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
Je  Tinstruction  publique;  vu  la  loi  de  S 
brumaire  an  4,  poissant  oi^nlsation  de 
rinsiîiut  national  des  sciences  et  des  trtt  ; 
tu  farrêté  oonsulaire  de  8  p\^»u  te  il 
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^•iinaiice  ny^\t  du  21  mars  Idlt;  vo  It 
délf hératwB  4t  raraHéoHe  &9%  tcieBces,  en 
date  <2y  ti  i%m  \mS\  yu  la  loi  ée  0iiaa^ 
ees  ëa  8  jiiilM  tiMS,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  nombre  éet  meuhree  <1« 
la  section  ie  géographie  et  de  navigaMoA 
de  l'acadéiBie  des  aeieoi'es  de  liHstUut 
nnpèrial  d€  France  est  poité  de  trois  k 
six. 

2.  L'électfoTi  des  trois  noaTeaui  paem- 
kres  aura  lieu  dans  les  formes  accoutu- 


'^%,iliàMmmi9ùk 


"3.  Noire  ministre  de  IMostructioii  pu- 
^U«ae  OC-  Poruy)  csl  <^ar«é.  etc. 


%4Aairmm  «P  19  viruM  ISO^S.  ^  Décret  iropè. 
fiai  ^oi  ouvre  un  crè<1it  s  r  l'nercice  lH<jf, 
a  1tt«  de  foods  6t  enncoan  Venta  au  trésor 
p*r  4rs  «è|«ri«uiei»U,  tes  4io«éte«  ei  det 
—Mail—,  puar  t'ettenlioa  de  irêTjiui  à  d«« 

KafoMoii,  ete.,  avr  te  rarfort  de  notre 

rie  (lea  sceawi,  iDtmstre  secrétaire  d'IS* 
am  4éfnrtewf  At  4la  la  ^aaiiçe  et  Û9k 
cMes;  v«  la  lot  d«8  jain  4864;  porlaot 
iiaiioa  du  ^d^M  général  dea  i«celtes  ot 
dra  dèpcAfs^a  de  Vexeroice  ttM5;  vu  noire 
décret  do  15  Dovenibre  suivant,  conleaaaC 
vèfwiTtitiatt  des  crédita  da  kudget  dulit 
exerdce;  tê  Part.  13  de  ta  loi  da  6  |«ia 
1813.  portant  règlement  définj^f  da  bad^ 
giet  tfe  rexerciw  1 H46^  tu  l'éiat  ci-annexé 
des  aonunea  Tcrsécs  dans  les  Çiiisa^s  Uv 
liéaof  p4ilUic  mr  desdcwt(;|yeiits,  des 
iiawffjir  f4  deii4XMiunuae«.  pvureoACourir, 
avec  \/A  foada  de  l*lbiat ,  li  Texécutioa  de 
travaax  è  des  édiiresdioe^ sains  apparte- 
nant à  rexprcice  i8ti5;  vu  Tari.  4  du  sé- 
lalyi  imnaalte  du  31  déceaibje  1861  ;  vu 
MlM  é^art  ém  iê  novew^re  18S6;  vu  la 
lattra  de  aoira  oiaia^e  dea  fiuaaces,  «« 
dtta^fldéfomlire  i86li;  uutr«eeAseil 
i*Etat  eflÉeacia,  avaas  déerélii  : 

Ait.  i^.Utst  ottoert  k  tj^ktre farde dta 
•raaai,  Biuifltre  de  la  jaatice  et  des  cultes, 
mw  les  foada  do  Textoeica  1865,  un  crédit 
éa  aanaala  aulte  iiaaive  «ont  soixaolo^ 
eioq  Tmocs,  roni>aat  le  inontant  dea  verw- 
aaMcnta  ei-4«aauo  neittioanés  et  aupln  • 
aaàle  aai4lé|MaeaeHk|irè4»,  aavair  :  asar 
«MB  aes  eatffiu.  Mué^ifi  «xlrcord.aatfi^u 
Ctef.  û^.  Gûortfootioai  et  gi-o»aea  répa.- 
BBiîMa  daa  édiioea  diacédaioa,  60,46ft  (r. 

â.  Il  aéra  ipatrmfu  ^  la  dépense  au  mof  q|i 
dea  feaaottiaos  afiéQiaks  !iofaéoa  au  trésor 
k  litre  deloada  de  oaiMmara. 

t.  Naê  miAiatrea  die  Ja  joaCice  et  ^ 
oÉiei,  -et  des  finaacea  (MM.  iaroelie  at 
foUd^  liit  ibtciÉt,  ita. 


«r  imiM  «I  «tnd«o«»  I4iii.«»r,i^«eaai  i«^ 

rial  qui  rfiwrtf  |l  rne#>çlc(|  1001  ^«i  ffiv 
tioa  au  çriaUpuverMurLVaeK4ce  iaC4,  par 
la  lui  du  Sjuillal  IHÇo^  pour  rèf>ar«iio»  da 
dommasea  cauaAs  par  l*iniun action  de  laot 
en  Af(6rie.  (XI,  Sut.  MCCGLXVI,  m  iS.OU^. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  o^at  au  uéparteiuent 
4e  ia  4uei're  et  4'ap(^  Jm  H»|IP#Mmi«  4« 
aouvcraeiàr  8^néral  da  rAlgiéria«  vu  aoà 
décrets  dea  97  oetobro  ia>8,  4#  déceatbre 
1868  et  7  J 
Qient  et  Ta 
l'art.  1"  tl( 
cenibre  I8(j 
mai  1861,  j 
traoriliiiain 
décret  du  ii 
t'Kion,  parc 
par  ladite  k 
8Jaillril» 
de  crédits  ^ 
décrets  des 
1865,  porta 
de  ees  supf 
ragraplh»  9 
du  6  juWct 
«  tious  do 
«  consomma 
^  ront^tre 

f  »ve<  la  i»é«aiKe  «iBctation ,  par  décréta 
f  délibérée  en  (ooaeildlClai;  a  ««  la  loi» 
tre  de  ttotre  ii^taÂsure  aecretefre  d'BMt  ae 
diéparteaicAl  des  luoiaees,  tm  date  du  y 
Miuvier  iSQ^  aetre  eouaeil  d'giiÉ  a»» 
ta«da,  avona  déei  élé  : 

Mi'  i^'-  6ur  le  crddil  ^laéent  «llllaM 
six  oeaA  ^maraiile  -ImMI  mitlo  trois  «a^nl 
<Miatffe*vitt|(t-dix-|kait  fhaaca  vio|(t«>Aoar 
eeulknoa^  ouvert  par  la  loi  eoaviséo  du  è 
Juille*  11165  et  la:»arit,  par  déorot  égalfr^ 
aienl  suaviaé  4a  38  du  onéBM  aMHS,  ^ 
chapitre  5  (nouveau  ]  du  budget  extiaoi^ 
dtniMi^  du  gouveraoa^ul  géiu'aal  de  Tàl- 
fiér^  de  TeiLArcKe  1884,  poar  aéparaliat 
à^  daoMHAiea  oaoeé^  par  rûM^imuiad 
de  11484, 1»  eMPme  da  «oae  «oal  (luaiaota 
ei  HA  aiHla  cent  fupnuMo-fttpt  immce 
aoixaiAe  «1  douze  eeaiiakaa»  aon  oeaaoa^ 
«téic  a  h  i^t«ire  de  cet  oaereioe,  eal  aC 
4«8UMive  aiMuilée. 

f.  La  aomuie  4e  oaao  cent  ^aoroaieet 
an  ■ilieœia  «laaraQto-soptrraoessoiitaate 
et  Aoaze  ooaliBMO,  anaiitée  par  rarticle 
précédent  au  titre  de  lOMVcke  1884,  tk 
jnep^M-tée,  avfc  [%  «^o^  .f^çté^ioe  et  oun* 
Xivifu^eot  ^  rétai  ani^j^é  m  pré»#«ldé^ 
ns^t,  fui  m^  d^apH^  5  4^  I^Migeieir 
.traordin«ttre  4u  gauver^^in^  néOéM  4l 
r^lg^rie  de  i>xercice  i^^ 

0^.  Il  i^n  pearvu  è  le  dépoasaaalafiaÉ# 
far  i^.  irdv  poéMiit  éèwn  aa 
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im  retMvreet  tpèeiriat  ioAi^vées  à  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  do  8  iolUet  1865. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
Dances,  et  le  gouTemeur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  RandoD,  Fould  el  Mac-M^Oion), 
sont  chargés,  etc. 


Si  nwmm  «  19  Himtm  tMS.  —  Décret  Impé- 
rial cuBcemaAi  let  lellref  ordlii«irM  el  les 
lattrM  dMrfè^t  échangeât  «nire  le«  haM- 
tama  Ae  la  France  et  <le  l 'Algérie,  d'ane 
part,  el  lee  baluUats  dei  Indec  nérrlen- 
dalsn,  d*aalra  part.  (XI ,  Bul.  MGGCLXYI, 
a.  13.994.) 

Napoléiao,  etc.,  tu  les  lois  des  i 4  flo- 
réal «0  10  U  mai  1802)  et  3  juillet  1861  ; 
TU  la  convention  de  poste  conclue  et  si- 
gnée k  la  Haye,  le  1"  novembre  1H51  ; 
vu  le  décret  présidentiel  du  10  mars  1853; 
vtt  notre  décret  du  28  octobre  1865,  por- 
tant fiiatioB  des  taxes  k  percevoir,  en 
France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  it  destiuation  ou 
provenant  de  divers  pays  étrangers;  sur 
le  rapport  de  notre  ujnistre  i>ecrélaire 
d*Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété: 

Art.  l**.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires  de  France 
et  d'Algérie  pour  les  Indes  néerlandaises, 
tant  par  la  vuie  des  paquebots-poste  fran- 
çiis  que  par  la  voie  dei  paquebots-poste 
britanniques  et  néerlandais ,  auront  le 
choix  de  laisser  le  port  «entier  de  ces  let- 
tres à  la  charge  du  destinataire  ou  de 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  deslini- 
tion,  le  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  habitants  des  Indes 
oéerlandaises  pour  les  h'ttres  ordinaires 
adressées  par  eux  en  France  et  en  Al- 
gérie. 

2.  Le  port  k  percevoir  en  France  et  en 
Algérie,  en  conformité  des  dispositigns  de 
Tarticle  précédent,  pour  les  lettres  affran- 
chies a  destination  des  Indes  néerlan- 
daises, ainsi  que  peur  les  ietires  non  af- 
franehies  originaires  des  Imles  néerlan- 
daises, et>t  6xé^  savoir  :  l*  pour  chaque 
lettre  affranchie,  ii  un  franc  par  dix  gram- 
mes ou  fraction  de  dix  grammes  ;  2«  pour 
chaque  lettre  non  affranchie,  k  un  fianc 
vingt  centimes  par  dix  grammes  ou  frac- 
tiou  de  dix  grammes. 

S.  Les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pourront  échanger  des  lettres 
dites  chargéei  avec  les  tiabilants  des 
Indes  néerlandaises,  par  les  voies  indi- 
quées dans  l*art.  l*'  du  présent  décret. 
Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être 
taquitté  d'avanee  jusqu'à  4eatiiiatÂen.  Il 


^  81  jAJiviKa,  3  FÉvAiia  1866. 
sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires 
afllranchies. 

4.  Sont  abrogées,  en  ce  quVlles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  celles  des  dis- 
positions des  décrets  susvisés  du  19  mars 
1852  et  du  28  octobre  1865  qui  concer- 
nent les  lettres  provenant  ou  k  destination 
des  Indes  néerlandaises. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à 
partir  du  f  juillet  1866. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc.  

81  «AHTTsa  —  19  pirann  1866.  —Décret  Impé- 
rial relaiir  à  la  dorée  da  traTail  effectif 
daaa  les  atellera  de  fliatare  de  iola.  (XI, Bal. 
KGGCIAVI,  n.  13,995.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  9 
septembre  1848,  sur  la  durée  du  travail 
dans  les  manufactures  et  usines  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Par  exception  k  la  limitation 
établie  dan»  lart.  1"  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848,  la  durée  du  travail  effectif 
dans  les  ateliers  de  filature  de  soie  pourra 
être  prolongée  d'une  heure  par  jour  pen- 
dant soixante  jours,  du  1"  mai  au  l*'  sep- 
tembre. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

3—19  piTana  1866.  —  Décret  impérial  con- 
cernant  les  corresponds neef  espédiéee  dei 
bureaoi  au  eitrncef  de  pf>»te  <|ue  U  France 
enireiieni  à  IVtranu'er,  pnar  let  Iodes  néer- 
landaises, et  fica  pena.  (XI,  Bul.  liCCCLXVl 
D.  13.9:^6.) 

Napolijon,  etc.,  vu  la  loi  du  U  floréa 
an  10  (4  mai  1802);  vu  les  conventioni 
qui  règlent  rechange  des  correspondance) 
entre  l'administration  des  postea de  France 
et  les  a  iroinistnitions  des  postes  de  h 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  ;  vu  co 
décrets  des  18  octobre  1862,  21  juin  e 
28  octobre  1865:  sur  le  rapport  de  notr 
ministre  secrétaire  d*Ëlat  au  départ^men 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  prix  de  port  k  perceyol 
parTadministiation  des  postes  de  France 
tant  pour  U^  lettres  ordinaires,  les  let 
très  chargées  et  les  imprimés  qui  seror 
déposés  dfts  les  bureaux  ou  agences  d 
poste  que  la  France  entretient  h  Tetra o 
ger,  a  destination  des  Indes  néerlaiidaiseï 
que  pour  le^  correspondances  non  affrai 
cbies  ou  partiellement  affranchies  orig 
naires  des  Indes  néerlandaises  et  distr 
huées  par  lesdiu  hureaux  ou  ag «aces,  » 
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ront  payés  par  Iw  enToycnrs  on  le»  desli- 
oataires,  sairant  le  cas,  coDformémeDt  an 
tarir  ci-après.  {Suit  le  tarif.) 

â.  Les  dispositions  du  prissent  décret 
Mtont  exécotoires  k  partir  do  1**  jaillet 
i866. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  ebargô,  etc. 


7—19  wirmjn  IS66.  —  Décret  Impérial  q«i 
•Qtorise  an  Tiremeni  de  er«dit  au  budget  or- 
dinaire da  ministère  de  rintérleur,  exerclc* 
IK65.  (XI.  Bul.  HCCCUVI,  u.  13,997.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  juin  \9tU, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
rexerdee  1865;  tu  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1804,  portant  rép.trtition,  par 
cbapitres,  des  crédits  dudit  budget;  va 
ooire  décret  de  virement  du  2  décembre 
18(15;  vu  i  art.  2  du  sénatns-eonsulte  du 
31  décembre  1861;  vu  Tart.  55  de  notre 
décret  do  31  mai  186â,  portant  règlement 
générai  sur  la  comptabilité  publique  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856»  sur 
les  virements  dé  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  là 
janvier  1866;  notre  conseil  d*£tat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert,  pourKexer- 
cice  18^,  au  chapitre  Udu  budget  ordi* 
n^ire  du  ministère  le  riiilérieur(âc/  oii5. 
Dépenses  ordinaires  et  fra's  de  trans- 
port dês  détenus^  construct  ons  et  acqui- 
Sttons)  est  réduit  d  une  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs. 

9.  Le  crédit  ouvert, pour rexercice  1865, 
au  chapitre  2i  du  budget  ordinaire  du 
ministère  de  l'intérieur  (Sect  on  6,  Sup- 
piéments  au  Moniteur  et  débats  législa- 
tifs) est  augmenté  d  une  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  rintérieor  et  des 
finances  (MM.  La  Valette  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

17  ■écmçmv  1865  «  9S  rirwn  1866.  —  Dé- 
erei Impérial  qol  règle le«  iraltementf  de  «ar- 
taint  roneAiODoaires  aeadémiqaM.  (XI,  Bol. 
MCCCLXVII,  n.  14,003.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruclion  publique;  vu  la  loi  du  14 
juin  185i,  sur  linstruction  publique;  vu 
le  règlement  d'administration  publique, 
en  date  du  ai  août  1854,  rendu  pour  Vexé- 
eution  de  ladite  loi  ;  vu  les  décrets  du  2â 
août  1854,  du  13  juin  1860  et  des  ^5  jan<- 
îieret  28  août  i86â;  vu  les  loi$  de  fi- 
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juin  1854,  tS  inin  18S7,  98  Jofltot  iMO, 
S8  juin  1861,  i  Juillet  1862  018  jaiD  1864, 
avons  déerété  : 

Art.  1*'.  Les  inspeeteors  d*acadénie , 
eômmis  d'académie  et  commis  dMnspec- 
tion  académique  (non  compris  les  fonc- 
tionnaires de  Tacadénie  d* Alger  et  les 
fonetionnaires  dé  Tacalémle  de  Parla 
en  résidence  h  Paris)  sont  distribués  en 
différentes  classes  dans  les  proportions 
déterminées  par  Tart.  %  du  présent  décret. 
Le  traitement  de  ors  fonctionnaires  dé- 
pend de  la  classe  h  laquelle  Ils  appartien- 
nent. Lors  de  la  première  nomina  ion,  ils 
sont  rangés  dans  la  dernière  classe;  ils 
ne  peuvent  élre  promus  h  une  classe  su- 
périeure qu'après  deox  années  au  moins 
de  services  dans  la  classe  Inférieure. 

2.  Le  traitement  des  inspecteurs  d'aca- 
démie, commis  d'académie  et  commis  d'in- 
spection académique,  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1*%  sont  réglés  de  la  manière  vi- 
vante :  Inspecteurs  d'académie.  Hors 
classe,  un,  «n  résidence  h  Versailles, 
6,000  fr.;  V  classe,  vingt-trois  (compris 
le  vice-recteur  de  la  Corse),  5,54  0  fr.; 
^  classe,  vingt-deux,  5,000  fr.;  3«clas»e, 
quarante-quatre ,  4.500  fr.  Commis  da- 
cadémie.  !'•  classe,  onxe,  1,800  fr.; 
2» classe,  seize,  1,400  fr.  Commis d^if^ 
specton  académique,  l'hélasse,  vinft-« 
sept,  1,800  fr.;  â«  classe,  trente-trois, 
1,600  fr.;  3*  rlasse,  vingt-huit,  t,400  fr. 
Indépendamment  du  traitement  afTecté  ii 
la  première  classe,  l'inspecteur  vice-ree- 
teur  de  la  Corse  re^t,  k  ce  dernier  titre, 
un  traitement  supplémentaire  decinqceots 
flrsncs. 

3.  Le  traitement  du  secrétaire  de  Pa- 
cadéraie  de  Paris  (hors  classe)  est  fixé  k 
six  mille  francs.  Les  traitements  des  au- 
tres secréiaires  d'ac  idémie  défiendent  de 
la  classe  assignée  k  Tacadémie  par  les  dé- 
crets en  vigueur.  Le  nombre  des  cooraiii 
de  l'académie  de  Paris  est  fixé  à  sept; 
leur  traitement  varie  de  seize  cents  francs  ^ 
(minimum)  à  deux  mille  sept  cenU  francs 
(maximum),  sans  excé.ler  le  chiffre  total 
de  quinze  mille  huit  cents  francs. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


17  ^AHTicft  —  SS  vifuntL  1S66.  —  Décret  tm^ 
rial  portant  répartition  du  produit  dea  oeii- 
tlmM  a(fecl«a  aai  remiaea,  aaod«r«iioM,  é^ 
grèTfrmenIf  et  aun-falevra ,  aur  lea  eootrl^ 
butioa^  roneière,  peraonnelle-mobi liera  «t 
dea  portea  ei  renèi<^a  da  1860.  (Xlt  Bal. 
MCCCUWII,  n.  14,003.) 

Napoléon,  ete.,  vu  l'état  B  annexé  k  la 
loi  du  8  Juillet  1865^  pomnt  OxatîPiV  da 
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hÈêtH  iMm  âM  «épMSe*  ti  êt%  ré*> 
emmàê  «>»cfdi»  ISifl,  dil^iiH  II  résulM 
quif  a  été  imposé  pour  rem'nn,  mfh 
dérrtîtfct ,  Hégfèffwt»  ti  feorHtalenn  : 
i»  Ml  dh»èin«t  de  tenUmè  adnitionneU 
M  fkfindpal  d«  chacaiM  des  eontiibiitioAi 
fé«eièffe  et  ^èrswlMllê*  mobilière  «  tiMi 
^*af  mènUiit  Am  ImpMiirMè  dépiurte^ 
ttenttlet  et  ^iftwinafet  étaMies  aar  cet 
omitrfli«tiMà;  t?  deux  etaiimes  quatre 
dNièMta  addilioDBèls  au  primnpal  de  la 
oentrlèvIlM  dea  portée  et  fenêtres  et  au 
amitaii  dea  inpiiartidne  départementalea 
et  comaoniialet  afféfevtea  h  la  nêne  oon-^ 
tribotton  )  tfur  te  ra^pe#t  de  notre  Ministre 
seer^tetre  d  BUt  an  dépaneftieBt  dea  fr* 
aanoea,  nTens  dèerélé  : 

Art.  {•'.  Le  prednit  àH  eentimes  affee^ 
téa  aÉx  rtmiees^  BMMierations,  dégrète- 
meftla  èl  iion<»va«e«rft  «  ailr  les  centrlbii^ 
tienii  fenclèrev  pitrsennetleMnobtItère  et  des 
pdnesvt  finltreS  de  iMê,  esl  réparti  de 
la  liiDièfe  anivtdte  :  na  liera  du  produit 
det  lioHMiés  impeeéea  dana  lea  r61ee  de 
eftM|«e  déparfeaient  est  mis  k  la  dlspoai^ 
lion  êd  pféCt't;  les  deui  antres  tiers  res« 
tentli  la  disf»i»iitlofl  de  noire  ministre  des 
dnalire»,  iimir  être  ^r  lui  disiribuéa  ni" 
térteif^Miént  entre  lesdifersdéparlements, 
en  iMsen  de  ieufG  pertes  et  de  leurs  be^ 
seiM* 

t.  8e#sttt  Impnlée  sur  les  fonds  de  non- 
nlenr»  de  1866  les  mandats  délif  rés  sur 
les  ronds  de  non-nlenrsde  1666  qui  n*80-> 
raient  pas  été  acqaiitès,  faute  de  préseo'- 
Utioe  an«  eaisees  du  tré.'or  avant  Tcxpi- 
MMiM  du  délai  fixé  ponr  le  paiement  dea 
dépenses  de  ce  dernirr  exercice. 

i.  Notre  ministre  des  iaanoea  (M.  Fonld) 
est  cliarfé,  eUi 


inGS.«^l>êer«tiflip«. 
rrèdil»,  tor  l'eierciM 
d#  ounciiurt  veriès  •« 
B«  de  PAUèrlé,  pour 
\ï  de  eiilontsttfo*  dé 
\éè  tiratittk  d«  eon* 
t«  d'cfea  a«  filial  Sa 
n  d'na  éf«irt  4«  u  m  ndé 
J»  But.   MCCGLXVll, 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions 
dn  fonvemeur  général  de  TAlgi^ric  ;  vu  la 
jet  dn  «  |ttin  1664,  portant  Hxation  du 
budget  Central  des  recettes  et  des  dépen- 
tH  de  1  eterciee  1665  ;  ru  les  lois  dès  i5 
âVril  et  8  juillet  l8tô,  aôcordant  dès  sup- 

Sléments  de  crédits  sur  ledit  exercice;  vu 
otre  décret  du  16  novembre  1664,  por- 
Unt  {^Hilton»  far  «liapitres,  descré- 


—  t6,  »7  JAirnBiit866. 

dits  ds  même  exereice;  vu  notre  léeret  *« 
i6  octobre  1865,  portant  virement  d'une 
somme  de  cent  mille  francs  du  cbapitre  4# 
an  chapitre  6  du  budget  or.linaire  du  gsu- 
veriiement  général  de  TAIgerie  de  rvxer- 
cire  1865;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1646,  portant  règlement  définitif  dn  bud- 
get de  1  exercice  1840;  vu  Tart.  &i  te 
notre  décret  du  31  mai  I86i,  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique  ;  va 
notre  décret  do  10  novembre  1656;  va 
l'art.  4  dn  sénatos-consnlte  du  31  décem- 
bre 1661  ;  vu  les  récépissés  en  date  des 
10,  17  et  23  juin,  23  septembre  et  15  no- 
fi^mbre  1866,  eonstaunt  le  verseaaent,  k 
titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse 
du  trésor  public,  par  les  budgets  des  cen- 
times additionnels  des  snbdivisiènK  é^ 
TIemcen  et  de  Mascain,  par  le  bndfret 
principal  d^Oran.  par  le  budget  de  \ê  cefta- 
ftone  d'Oran  et  par  le  budget  des  een- 
fime^  additionnels  du  département  4« 
Conslantine,  d'une  somme  totale  de  eifi- 
Susnte-deux  mille  cinq  cents  fhmes;  rm 
(à  lettre  de  notre  rtiinistre  deè  Inances^ 
en  date  dn  15  Janvi^  1666  ;  hoti^  eon»e4l 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«^  Il  estonvt*rt  au  gonvememeot 
général  de  TAIgérie,  an  tiffe  du  bsdgel  or^ 
dinuire  de  rvxeccli'e  1665,  deux  crédits  : 
Tun  de  vingt-six  mille  cinq  cent»  frines. 
pour  Pent-'etien  des  chemins  de  culotiisa- 
lion  de  la  province  d'Oi-ad,  et  Tnutre  de 
trois  mille  francs ,  ponr  les  travaux  de 
con<<tmctlon  d'une  condnite  dVan  an  vil- 
lage db  Kronbs  (province  de  Gonstaniine^^ 
et,  au  titre  du  budget  extraordinaire  in 
même  exercice,  uB  crédit  de  vingt^trol» 
mille  francs,  pour  U  construction  d'un 
égoLt  de  grande  voirie  fa  Kargnonl^  (pns^ 
vlucê  d'Oran.^ 

2,  Lé  chapitre  12  (Co/dnânC'oHet  1^^ 
ptnjnaph'e)  ihi  budget  ordinnita  et  le  clit-> 
pitre  2  [Routes,  poi^U,  aqueducê,  cana«db« 
fùntûneà  H  pmnde  vo  r >)  du  budget  ex- 
traorviinolre  du  gonverncmcnt  général  4* 
1  Algérie  de  Tcxercice  1865  sont  aOg^nsB- 
tés  :  le  premier  d'nnc  somme  de  vingt- 
neuf  mille  cinq  cents  francs,  et  lo  second 
d*une  somme  de  vingt>irt»is  mille  franos. 

S.  Il  sein  pourvu  aux  dépenses  énu- 
mérées  dans  l'art.  1**  an  moyen  des  res- 
sources versées  eu  trésor  à  titre  de  fends 
de  concours. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
6n-.inces.  et  le  gouverneur  général  deTAl'^ 
gérie  (MM.  Randou,  Foaid  et  Mas-llièoo^ 
sont  chargés,  etc.  i 

ST  7*ii?Tsm  ■-■  Sê  f  AVurtli  16B0.  —  Dée»«t  lOrpê- 
ritl  qui  ou?r«  au  minisirv  d«  U  foerra  ob 
erSdii  k  |Ur«  ie  fo»«t  d*  coMe«M  TMSSè  se 
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>oar  r«i#««uon  ût  iravluf  iilintfre^  tp- 
parirnant  |  l'nercle«  f8ê5.  [  XJ ,  Bol. 
iiCOCLXfll.  •.  14,«0«.) 

Napoléon,  ^te.,  $iir  le  rapport  de  nofrt 

SiinUtre  secréltJre  d'Çtal  au  aé[>artemcnt 
e  la  guerre;  ^a  U  loi  du  8  juin  18(4; 
portaDl  diatioa  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texerclve  186$; 
vu  noire  décret  du  1$  novembre  suivant, 
conteoaot  répartition,  par  (^pitres,  dol 
crédits  do  budget  duditexerrlce:  vu  rar^ 
ticle  «3  de  la  loi  du  6  Juin  i81$«  portant 
r^iemenl  définitif  du  budget  de  l'e^ier* 
cio^  1840;  vu  TéUt  des  çomwes  verséei 
dans  Hi  caisses  du  trésor  par  des  Tilles  et 
dts  départements ,  pour  concourir,  avec 
les  tûnds  de  TEtat.  ^  Teiécutlon  des  tra^ 
vam  militaires  appartenaul  il  Texercice 
186$;  vu  le  séna  tus-consul  te  du  31  dé- 
cembre 1861  (art.  i);  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  les  lettres  ^p  notre 
ministre  des  finances,  en  date  des  tt  dé- 
cembre 186$  et  20  janvier  )806;  no^ 
tre  conseil  d'Etal  anteodu ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  mlnistrt 
secréuire  d  Euit  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice l8o5,  un  crédit  de  trois  cent  soixante- 
sept  mille  six  cent  vingt-trois  francs  qua- 
rante centimes,  appli  able  aux  travaux  du 
génie  in  rn^u^s  ci-apr^s  :  Budget  oUdiiuiu. 
Ghap.  16.  Etablssement9  H  mat&el  m 
génie.  •—  Paris.  Etablissement  d'un  poste 
de  .sapeurs -pompiers  k  la  caserne  de  la 
Pépinière,  3,000  fr.  —  Meaux.  Organiser 
le  caseruement  pour  un  régiment  de  ca- 
valerie de  la  garda,  î,000  fr.  —  Vernon. 
Entretien  de  la  partie  de  l'avenue  de  Biiy 
qui  longe  le  parc  de  constroction  des  cqiii* 
pages  militaires,  48  fr.  40  c.  —  Ly.)n. 
luàtallation  dans  le  quartier  Bissuel  des 
bureaux  de  la  subdivision  de  la  pUre  et 
dés  passages,  4,490  fr.  -r-  Rocb^fort. 
Ouverture  d'une  poterne  dans  la  courtine 
8-9,  8,000  fr.  —  Blois  Construction  d'un 
quai  lier  d'infanterie,  30,000  f.—Auxonne. 
Subvention  pour  loyer  annuel  du  champ 
df  manœuvres,  jl,20Ufr.  —  Saint-Etienne, 
Subvention  pour  le  logement  du  général, 
1,125  fr.  —  Marseille.  Conco,ors  pour  U 
loyer  d'une  maison,  1,800  fr.  Total  pour 
le  budget  ordinaire,  53,623  fr.  40  cTBijacer 
EXTRAoaniNAiaE.  Chap.  t.  Elabl'i8$ement$ 
fi  matériel  du  gène.  —  Lille.  Agi-andis- 
semea  t  de  l'enceinte,  300,000 fr.~  Rennes. 
Construction  d'un  nouveau  quartier  d'ar- 
tillerie, 15,000  fr.  Total  pour  le  budget 
extraordinaire,  31IS,000  fr.  Total  général, 
367,623  fr.  40  c 

3.  11  sera  pourvu  ii  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 


trésor  par  le^  v|1Im  et  Ifs  d<i»rtmfpl»| 
titre  de  Tonds  de  concaura' 

3.  I<os  ministres  de  la  goerra  #t  d^  fh 
nanccs  (MM.  tUndon  «tfoald)  aoptcb^ 
gés,  etc.  __. 

iw  *v  aa  «amvB  tiSg.  imDé«fSf«iHPW  M 

autorite  un  TiremMl  4%  trMU  m  t^^Hil 
«xiraordiptirf  du  i|iiinl»lér«  de  l*airiJeultvr«, 
do  e^mmcKe  tl  de«  iraTtay  publlM ,  eter^ 
étt%  iaaS.(U,Bal.lfG€CLX¥n,  n.  i4,01t.] 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 

Siinisire  secrétaire  d'Etat  au  départemeai 
e  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juio  ^864» 

Sortant  fixation  do  budget  extraordinaire 
e  l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  |tf 
novembre  1864,  qni  a  répaili,  nar  cbypl* 
très,  les  crédits  ouverts  par  là  lui  ci-di»s- 
sus  visée l  vu  Tari.  12,  quatrième  para- 
graphe, du  sénat us-consuUe  du  2$  dé- 
cembre 1851  ;  va  l'art.  2  du  sénatus-can- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret do  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  ù^ 
9  janvier  1866;  notre  aouseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  {•*.  Le  crédit  ottert,  pour  Texer- 
Cice  1K6Ï(,  sur  le  cbapitre  16  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  lagricul- 
iure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics iSiàbvmUom  ëum  compagnêê  aan- 
çe$siomarei  û$  chemins  4t  (ifr.,  est  ré- 
duit d'une  surame  da  »eiie  cent  cinquante 
quatre  millesixcentSoixante-quiu»c  fi'anci 
soixante-dcux  centimes. 

2.  JLe  crédit  ouvert,  pour  le  mena  exer* 
cice  IK65,  i^ur  le  chap.  i;s  du  butigot  exlra- 
oi'il  inaire  de  l'exercice  [Annulé  ava  coffh 
pagn^ê  de  chemins  de  fer),  est  augmenté, 
par  vircinont  du  chapitre  ci-dessus,  d*un^ 
somme  égale  de  un  million  six  cent  cin* 
quaute-quatre  mille  $\%  cent  ;»oixant^ 
quinze  francs  soixante-deux  centimes. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  [MM.  Bèhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

•Hiarite  uo  vUreincut  df  crédit  «a  budgel 
e^traurdinâiro  <lo  minUlère  de  Tagriculiure, 
du  commerce  et  des  iraraux  publics,  ex^r-» 
etce  lao.'i.  (XI,  Bul.  MCCCLXV11,  b.  14,01».) 

l!lapol<^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  Juin  1864^ 
portant  fixât  on  du  buOi^et  extraordinaire 
de  1  année  1865;  vu  notre  décrcjl  du  1$ 
novembre  18C4,  qui  a  réparti^  par  Cha- 
pitres, les  crédits  ojiyprts  par  la  Jo|  ci-«dca- 
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susTisée;  va  l'art.  12,  quatrième  para- 
graphe, du  âénatuft-eoDsulte  du  25  dé- 
cembre 1852 ,  vu  l'art.  2  du  8énatu«-coû- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  tu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
8  janvier  1866;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l''.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
cice  1865,  sur  le  chapitre  9  b'S  du  budget 
extraordinaire  du  m  nistère  de  l^agricul- 
ture,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (Etablssement  du  canal  de  la 
Sarre),  est  réduit  d'une  somme  de  trois 
cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice, sur  le  chapitre  9  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  {Etablissement  de 
canaux  de  nav:gat:on),  est  augmenté, 
par  virement  du  ciiapitre  ci-dessus,  d'une 
somme  égale  de  trois  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  etFould).  sont  char- 
gés^ etc. 

3«r38p8TKiKR  i86«.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  J8&5,  è  titre 
de  ronds  de  concours  rertés  au  trésor  par 
des  dé  parlements,  des  communes  er  des  par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publies.  (XI,  Bol.  MGCGLXVIl,  n.  14,014.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vula  loi  du  8  juin  1864,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1865  ; 
vu  notre  décret  du  î5  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  delà  loi  du 
6  juin  18i3,  portant  règlement  définitif 
dubuJjet  de  l'exercice  1810:  vu  l'état 
ci-a/inexe  de?  sommes  vereécs  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  déparlements, 
des  -communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  U  l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à 
rexerccel865;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  le  sénatits-consulte  du 
31  décembre  186!  (art.  4);  vuja  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  30 
Janvier  18{>6  ;  notre  conseil  d'Eiatentendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1865 
{Budgets  ordnafre  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  six  cent  soixante-huit  mille 
deiix  cent  vingt-sept  francs  cinquante-six 
centimes,  ClettesomiQ^cl^  si.'ç  cent  soixaat^i 


huit  mille  deux  cent  vingt-sept  francs  cin* 
quante-six  centimes  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  des 
budgets   ordinaire   et  extraordinaire  de 
l'exercice  1865  ci-après  désignés,  savoir  : 
Budget  ordinaire.  Cbap.7.  Personnel  des 
officiers  et  maîtres  de  port  du  service  ma- 
ritime,   1,200  fr.   Chap.  20.   Routes  et 
ponts  (Tnivaux  ordinaires),  21,731   fr. 
40  c.  Chap.  21.    Navigation  intérieure 
(Rivières).  (Travaux  ordiuaires),10.2iôfr. 
4  c.  Chap.  23.  Ports  maritimes,  phares  et 
fanaux  (Travaux  ordinaires),  25,234  (r, 
71  c.  Chap.  24.   Etudes  et  subventions 
pour  travaux  d'irrigation,  de  d^^ssécbe- 
mcnt,  de  curage  et  de  drainage,  2.030  tt. 
Total  pour  le  budget  ordinaire,  60,441  fr. 
15  c.  B;dget  EXTRAORDINAIRE.  Chap.  s.  Rec- 
tification des  routes  impériales,  11,000  fr. 
Cbap.  6.  Construction  de  ponts,  20,276  fr. 
44  c.  Chnp.  8.  Amélioration  de  rivières, 
61,160  fr.  Chap.  10.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  ports  maritimes, 
465,000  fr.  Chap.  11.  Travaux  d'amélio- 
ration agricole,  12,500  fr.  Chap.  13  6'S. 
Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 
inondations,  37,849  fr.  97  c.  Total  pour 
le  budgetextraordinaire,  607,786  fr.  41  c. 
Somme  égale   au    montant   du  crédit, 
668,227  fr.  56  c. 

2.  11  sera  pourvu  ^  la  dépense  au  moyen 
des  ressourcci  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  lagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
iinanees  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


3  —  SB  nîvaiBR  1866.  —  Décret  impérial  q«i 
ouvre  un  cr«da  sur  l'exercice  1865,  à  tlire 
de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  par  la 
compagnie  des  ciiemins  do  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  I»  Méditerranée  ,  pour  l*exècaiioo 
des  traraux  du  ciiemin  de  fer  de  Grenoble  à 
Montmeillan.  (XI,  Bul.  IICCCLXVII,a.l4,015.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  >département 
de  ragricultuie,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1865; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1813,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  la  dé- 
claration délivrée  par  le  caissier  payeur 
central  du  trésor,  constatant  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  for  ds  Paris  h  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  a  versé  au  trésor,  le  6 
décembre  1805,  une  somme  de  îiix  cent  . 
huit  mille  sept  cent  soixante  et  onze  francs 
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spfxantB-dii-iiDU  eentimes,  destinée  k 
eeneoQrir,  avec  les  fnods  de  TEUt,  k  Inexé- 
cution, eo  1865,  des  travaux  du  chemin 
de  Grenoble  i  Mootineillan  ;  vu  notre  dé- 
cret do  iOsoveoibre  1856;  vn  le  sénatus- 
eonsalteda  3t  décembre  i861  (art.  4); 
To  la  letlre  de  notre  miDistre  des  fluanoes, 
en  date  da  15  janvier  1866:  notre  cod- 
«eil  d'EUt  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
.«eerécafre  d'Etat  ao  département  de  Ta- 
gricollore,  du  rommerce  et  des  travaux 
pabtics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1865, 
ibaplire  14  du  budget  extraordinaire 
{Elaldssement  de  grandes  lignes  de  che^ 
m^ns  de  fer\  un  crédit  de  six  cent  huit 
Bille  sept  cent  soixante  et  onze  francs 
seixaote-dis-huit  centimes. 

S.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
i  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
ceameree  et  des  travaux  publics,  et  des 
liaDces  ^MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 


trois  cent  quarante-quatre  mille  demc  cent 
soixante-huit  ftvncs  dix-neuf  centimes , 
savoir  :  Gbap.  3.  Traitements  et  supplé- 
ments de  traitement  des  membres  de  It 
Légion  d'honneur,  47 ,90ifr.  31  c.  Chap.4. 
Traitements  des  membres  de  la  Légion 
d^honnour  (loi  du  1 1  juin  1859),  307,045fr. 
75  c.  Chap.  7.  Traitements  de  la  médaille 
miliUire,89,318fr.l3c.Total, 341,368  n>. 
19  c.  Cette  somme  est  appliquée  k  deux 
nouveaux  chapitres  des  mêmes  budget  et 
exercice,  savoir .  Chap.  33.  Rappel  d  ar- 
rérages de  traitements  de  la  Légion  d*hon« 
neur  des  exercices  clos,  â54,S^  fr.  6  c. 
Ch^p.  24.  Rappel  d  arrérages  de  traite- 
ments de  la  médaille  militaire  des  exer- 
cices clos,  89,318  fr.  l3  c.  Somme  égale, 
3U,268  fr.  19  c. 

3.  Le  présent  décret  sera  annexé  an 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
de  Texercicp  clos  de  1864. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  notre  ministre  des  finances  et 
notre  grand  chancelier  de  Torire  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Vaillant, 
Fould  et  de  Plahaut),  sont  chargés,  etc. 


T  «  «8  v^mvm  1S66.  —  Décret  ImpéHal  qui 
««iofftee  nu  Tlramenl  de  erédiU  au  budget  de 
la  L*8i*a  d'Iionoeor,  etereiee  1804.  (XI, 
lai,  MCCCXLVU^  n.  U,01G.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  graml  chancelier  de  Tordre  impé- 
riai  d6  U  Légion  d'honneur,  et  sur  le 
rapport  da  ministre  de  notre  maison  et 
dei  beaax-arts;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 
w  notre  décret  du  33  novembre  suivant, 
portant  répartition ,  par  chapitres,  des 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ;  vu  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant 
qae,  pour  le  service  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  et  pour  celui  des  dépenses 
payables  sur  revues,  les  rappels  d'arré- 
rages seront  imputés  sur  Texercice  cou- 
rant, mais  qo^en  fin  d'exercice  le  trans- 
port eo  sera  eflectné  à  nn  chapitre  spé- 
dal  ao  moyen  d'un  virement  de  crédit  au- 
torisé par  une  ordonnance  royale,  qui  sera 
soumise  anx  chambres  avec  la  loi  du  rè- 
glement de  Texercice  expiré  ;  vu  l'art.  3 
da  séoatus-consnlte  du  31  décemhre  1861  ; 
vu  notre  décret  en  date  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  18  décembre  1863; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  crédits eoverts,  pour  l'exer- 
cice J864,  anx  chapitres  suivauts  du  bud- 
get de  l'ordre  impérial  de  U  l<égion 
fhooneor  sont  réduits  d'une  somme  de 


14  —  S8  firanm  1866. —  Décret  Impérial  «on-' 
cernant  1rs  aumôntert  militalrea.  (XI,  Bal. 
aiGCCLXVIl,  a.  U,0i7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  notre  conseil  d'Ëlateutendn^ 
avons  décrété  : 

Art.  l'^  Les  anmôniers  militaires  qui 
sont  attachés  aux  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements militaires  h  l'intérieur  et  en 
Aigéne ,  ou  ceux  qui  sont  charges^  en 
temps  de  guerre,  f  u  service  religieux  des 
armées  et  corps  d'armée,  sont  placés,  puur 
tout  ce  qui  concerne  leur  service  adroinis- 
tratir,  sous  la  direction  et  U  surveillance 
d'un  aumônier  en  chef. 

3.  L'aumônier  en  cher  est  nommé  par 
nous,  après  avi^  de  notre  grand  aumônier^ 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
la  guerre.  U  donne  son  avis  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  et  le  service  des  aumô- 
niers militaires  ;  il  lui  soumet  les  instruo- 
lions  qur  lui  bont  adressées  et  correspond, 
a^u  nom  du  ministre,  avec  notre  grand  au* 
mônier  et  avec  les  évoques  diocésains. 

3.  Pour  la  solde,  les  accessoires  de 
solde,  les  indemnités  réglementaires,  les 
préséances  et  la  pension  de  retraite,  l'au- 
môuier  en  chef  est  assimilé  k  un  inton* 
dant  militaire. 

4.  Lies  aumôniers  militaires  sont  nom- 
més pur  notre  ministre  de  U  guerre.  A 
l'intéfievr  et  en  Algérie,  Ils  demeurent 
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U  dioeèM  diiqnel  iU  exercent  tears  fooe* 
tloDS.  Hors  da  territoire  ée  l'Empire,  lit 
lleiineiit  leur»  pouvoirs  spirituels  de  iidtr« 
fmd  aornèDier  et  soat  placés  soas  sm 
autorité. 

8.  Il  sera  poarm,  dans  notre  amée, 
selon  les  t>esoins  rffnlièremeiit  constatés, 
au  service  des  cultes  non  catholiques  lé- 
galement recottons.  Des  ministres  de  ces 
ctiltits  présentés,  sous  Tapprobation  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus» 
tice  et  des  cultes ,  par  Tantorité  reli- 
gieuse dont  ils  relèfeut,  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  as- 
sister leurs  coreligionnaires  en  campagne. 

6.  Tontes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (M.Ran- 
ien)  est  chargé,  etc. 


Il  >AimtB  mm  M   f^TSIM  liM.  -*  iMtrM  IM* 

t»*ri«l  qtti  «ppriMT*  les  aiotcasK ctaiMto  et 
li  aoeièté  ttt|i*ritl«  d'airrieultort  «l  dM  •rtt 
d«  6HB«-el-4>iM.  (XJ,  But.  Mp.MCLXIXVIl, 
m.  10,410.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ainiflre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
tt  juin  1857,  qui  reconnaît  la  société  im- 
périale d'agriculture  et  des  arts  de  Seine* 
êt>0i5e  comme  élablis^Henient  d'utilité  pu- 
blique et  qui  approuve  ses  statuts;  vu  la 
délibérât  on,  en  date  du  3  mars  i86S,  par 
laquelle  cette  H)ciété  a  vote  de  nouv.-Ues 
dispositions  htatHlalies  pour  remplacer 
eelMs  existantes;  vu  la  demande,  en  date 
da  id  uiars^  par  laquelle  le  président  et 
les  meuilnres  du  bureau  de  la  société  sol- 
licitent du  gouvernement  l'approbaiioa  de 
cas  nouvelles  dispositions;  vu  l'avis  Tavo^ 
rable  donné,  le  6  avril  1865,  pir  M.  le 
préfet  de  8eine-et-0ise  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrète  : 

Art.  !«'.  Les  nouve;iux  statuts  de  la  so- 
ciété impé4-ial«  d'agriculiure  et  des  arts 
de  Seine-et-Oise,  dont  le  texte  est  annexé  a« 
frésent  décret,  soat  approuves  pour  rem- 
placer ceux  qiii  sont  joints  au  décret  du  5 
juin  18^7,  lesquels  sont  et  deneurent  an- 
nulés. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  da 
aommerce  et  des  travaiut  publics  (M.  Béfaic^ 
est  chargé^  etc. 

16 1»  SB  Tifam  19C6.  —  Décret  Impérial  qui 
approuve  une  modtflcation  aiik  statuts  de  la 
aoctéié  d*ataurance*  mhtnef  les  e>»titrel«  ftèle 
étal  Ile  à  Pan»  aoue  la  dénnaainaiioa  de 
rJ^.  iXI,ftul.«i»,  MCl^XVU,  ■.  i9Mi) 


Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  4i  «•! 
ministre  secrétaire  d  Btat  an  départemê 
de  Tagricnlture,  du  eommêrce  et  des  tr 
vanx  publics;  va  l'ordonnanee  royale  < 
SI  février  1844.  qui  autorise  la  sodé 
d*assarances  mntoelles  contre  It  gré 
l'Iris  et  approuve  se.;  statnts;  vn  l'arré 
do  %  mai  1819  et  notre  décret  du  S8  f 
vrier  1856,  qui  approuvait  des  modlfici 
tH>ns  aux  statuts  de  cette  société  ;  vu  nol 
décret  du  H  septembre  18tf7,  Q«i  ai 
prouve  la  modification  aoxdits  statuts  d  * 
près  laquelle  le  siège  de  la  société  e 
établi  k  Paris,  et  natra  décret  du  1  fôrrii 
1803,  poriant  approbaUon  da  nauvelli 
modifications  aux  mènes  slatots  ;  vu 
m#dificaiion  anxstatutssociaux  adoptés  pj 
le  conseil  général  de  la  «ociété  par  dél 
bération  du  18  mars  1863;  notre  censé 
d*Etdt  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  1^  modification  aux  statuts  è 
la  société  d*assurances  mutuelles  contre! 
ffréle  établie  à  Paris  sous  la  dénominatio 
de  l'Iris  est  approuvée,  telle  qu'elle  ei 
contenue  dans  Tacte  passé  les  26  et  2 
janvier  18U6  devant  M*  Alfred  Piat  et  so 
collèi^ue,  notaires  li  Paris ,  lequel  ad 
restera  annexé  an  présent  décret. 

3.  La  modification  ci-desaus  apprauvé 
ne  sera  exécutoire  qu'à  I  expiration  de 
polices  en  cours,  à  moins  d'adhésion  d 
la  part  des  tttuUiresde  cespolices- 

3.  Notre  ministre  de  raicriculture,  di 
commerce  et  des  travaux  publtci^(M.  tlehi< 
est  chargé,  etc.   

10  rirmTta  —  C  kams  1866.  —  1>éerH  Impérli 
qui  approute  dettx  traltèf  pa«9è«  entre  I 
compagnie  dca  «UemlM  da  fer  de  Paris 
Lyon  et  à  la  MèdlterraRée,  la  coiapaKat»  d 
chemin  de  fer  de  Bcatèt^ea  à  Alais  aC  trot 
attires  eomftagnlM  anonymea.  (XI,  Bul 
MCCCLXVIII,  n.  14.031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déftartemen 
de  Tiigricullure,  du  commerce  et  des  ira 
vjux  p:iblics;  vu  notre  décret  du  7  juii 
185i>  relatif  à  la  concession  du  cbeMui 
de  fer  de  Bes^éges  h  Alais  par  Saint-Am- 
broix,  ensemble  la  convenUun  et  le  cahiei 
des  charges  y  annexés:  vu  les  lois  et  dé 
erct  du  It^  juin  1857,  portant  organisa- 
tion du  resoau  des  chtmiits  de  fer  de  Pa- 
ris il  Lyon  et  ii  la  Méditerranée,  la  cob- 
veution  H  le  cahier  des  cbarges  y  annexés 
vu  le  traité  passé,  le  9  août  18b5,  entre  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  h  la  Méditerranée  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Bességes k  Alais; 
vu  le  traité  passé ,  le  même  jour  9  ao^ 
1865,  entre  ù  compagnie  des  fonderies  el 
forges  d'Alais,  |;i  soeié^  civ|le  dite  Corn- 
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A  (^mpagute  des  fomlerifs  cl  forges  de 
Terrc->'6ir^,  la  VooUc  cl  Bességes,  d'une 
pdft.  el,  d*Jiotre  pan ,  la  compagnie  des 
dteoiias  de  fer  de  Paris  ^  Lyon  et  k  la 
MéditeiraDée;  tu  la  délibéfation  de  ras- 
semblée |(éfiéreie  des  acUeimaires  de  la 
eempagDte  du  «liemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  i  la  Mëdllerranée,  en  date  do  27 
avril  J865;  vu  la  délibération  du  conseil 
d'admio  slration  de  ladite  compagnie,  en 
dêU  do  4  aoàt  1865;  ¥i  la  délibéfation 
de  rassenblôe  générale  des  actionnairce 
de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Bes« 
ségesk  Mats,  en  date  du  11  mai  1863; 
vu  le  rapport,  en  date  du  23  octobre  1865, 
deTingènieuren  chefdu  coolrôledu  chemin 
de  fer  de  Lyoa  b  la  Méditerranée  et  de  ses 
«nbfMdieflients;  vu  le  décret  du  d5  d6-> 
eenbre  185i,  art.  4;  notre  eenseil  d  Etat 
entendu,  avotis  décrété  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  pasié, 
le  ft  août  1865,  entre  la  compagnie  des 
ehemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  U  la 
Métiiiemnèe  et  la  eompugnie  dn  chenra 
de  fe?  de  Beesé^  à  Al»i8,  ledit  traiié  sth 
pulant  les  condKions  d'nn  bail  et  d'une 
cession  dudit  chemin  qu\  doivent  être  réa- 
lisées surcf ssivcuienl  i  des  époques  déter- 
minées. Une  copie  ccrliSée  dudit  traitii 
re«lera  aniei  e  au  présent  décret. 

t.  Esi  av'p<*«nvé  le  tmité  passé,  le  9 
août  1865.  entre  la  compagnie  anonyme 
des  fonderies  cl  forgos  d'Alals,  la  sonélé 
civile  dite  Cumpagne houillère  dcBoh'aç 
it  de  Be8iége$,  )a  conip;igiiie  doë  fonde- 
rie» et  forges  de  Tfrre-Noire ,  la  Youltê 
et  Besséfe»,  d'une  part,  et,  d'aiHre  part, 
la  compugnie  des  chemins  d<^  lercie  Paris 
b  Lyon  et  à  la  Uéditetranée,  traité  par  le- 
quel les  trois  eom|iaguics  busmejitiunnées 
s  assurent,  moyeunaut  une  participation 
éièut  les  ctiargr^  résulUinl,  pour  la  com«\ 
ptgnie  (te  la  Médilerranée,  du  (railé  énoiicé 
h  Tart.  I«"ci-dessn8  et  une  guranticd'un 
minimum  de  proiiuil ,  le  bio^fce  d'un 
abaissement  innn<^d1at  des  tarifs  sur  la 
ligne  <le  b<'sséges  à  Alais.  Toute  réduc- 
tion de  iatrif  sera  g<Hienile  «t  applicabic  à 
tout  eupéiHleur.  Une  copie  ceHlHée  didit 
traiié  restera  annexée  a  a  présent  décret. 

8.  Il  sera  tenu,  par  la  compagnie  delà 
Méditerranée,  un  compte  k  pnrt  des  dé- 
penses et  des  produits  de  l'exploitation 
d«  chemin  de  fer  de  fiességes  ^  Alals  et 
de  ses  dépendaïK^s;  le  montant  dndit 
compte  ne  ffgnrera  pas  dans  les  états  de 
recettes  et  de  dépenses  q«.i  devront  servir 
de  base  soit  li  la  garantie  d*1ntérét,  soit 
au  partage  de  bénéflres  .stipulas  par  les 
eenveAtiui»  de«  il  juin  i^  et  1*'  mai 
W8. 


4.  Lee  tfafiés  memiemnéê  m  tn.  i  et 
î  ci-de5sns  ne  seroht  passibles  Que  da 
droit  fixe  de  un  franc. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
«ouraeree  et  des  travaux  publics  (M.Bèbic) 
est  chargé,  ele. 

Entre  :  la  «o<np«|tai«  dei  clitmtnt  d«  ferde 
farts  à  Lyon  tl  à  t«  HAducrtMièt,  r'^ftrèM»* 
ièe  f%x  H.  pMlln  Talabol,direci«ur  gènér«l  df 
te^iu  coonpagole,  daneni  aaiorl«é  «ot  AnadM 
préMBtct  par  déli Itération  du  «onftrlld'adnlais- 
UaUeii,  ta  data  du4  «uâl  1865,  d'une  pan  ;  et  U 
aampagnie  da  cbeailn  de  fer  de  Beseéircf  à  Alaia, 
représentée  par  M.  F.  Meiaadter,  rrèaideai  da 
ceasetl  d'adoUalairaitcn  de  ladite  coaipagatav 
dûment  autorisé  aux  flnt  des  présente*  par  di* 
libérailoB  ea  dau  du  8  mal  184tô,  d'autre  parl^ 
U  a  été  eoafeoa  de  ce  qui  suit  : 

▲ri.  \*f.  La  compaf  nia  du  ctiemin  de  fer  de 
Bességes  à  Alais  s'entiape  à  se  léunir  à  la  com- 
paKnie  des  ctieaiins  de  fer  de  Paris  à  Lyun  et  à 
la  Méditerranée  et  é  lui  faire  aiH>ori  des  coa* 
eessioas  qui  lui  appartianocat  aa  Tartu  des  dé» 
areta  et  coovea'ions  qui  la  coAstituent,  à  Té» 
paqae  et  aux  conditloas  dél^'raiinées  dans  les 
articles  oi-aprés.  L'apport  de  la  OHapéf  nia  da 
chemia  de  f  rde  Bességes  à  Alale  oontprendra 
antamaMnt  remliraaciiemeot  de  K»l«Uo  à  la 
Valette,  ainsi  que  toaies  aulree  epparienancra 
et  déoendaaaef ,  saas  aa  nan  excepter  al  ré* 
serrer. 

i  La  réflaion  des  deox  compagnies  se  réa* 
I  para  lorsque  le  Kgne  eaiiéra  d'Alalsau  pHUSia 
•ara  livrée  à  le  circulation;  toutefois  cette  réu* 
ni  ta  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  reculée  en* 
delà  de  douce. aanôes,  comptables  du  premlac 
Jour  da  «ecuad  mois  qui  suivra  le  décret  pur» 
tant  approbation  du  i*réseni  treitift. 

3.  Far  IVffet  de  la  riunlnn,  la  compagnie  da 
Pa^is- Lyon -Méditerranée  vreadra  le  lieu  et 
place  de  la  compau'nie  de  Bességes  à  Alais,  a  'H 
à  l*é^ard  de  l'Etai,  s  it  à  l'égard  des  tiers. 
Elle  prendra  à  sa  chariie,  à  partir  do  Jour  da 
la  réunion,  le«  vin^ti-deux  mille  sik  cent  dix 
otilicaHons  tr««if  pour  cent  émises  par  la  c«>oi- 
pitgnie  de  Bess^ge«  et  pourvoira  au  service  de 
riMiérèt  et  de  •'amuriis!»«meat  de  ces  otiliga- 
tione.  Le  coapnn  d'intérêt  eu  cours  au  mooteat 
de  le  réunion  sera  déooipé  en  conséquence. 
£n  ce  qui  concerne  ses  eutrcs  délies,  la  com- 
pavaia  de  Bessig  s  à  Alais  en  fait  son  f«U 
propre  et  personnel  et  eiie  déclare  être  en  ro^ 
sure  d'y  pourvoir  aa  mo)ea  de^  litres  et  va* 
leurs  en  portefeuille  qu'elle  poaséde  et  qa'ella 
décisre  se  résarver. 

4  l>e««  le  délai  da  qaslr^  mois  à  partir  dé 
la  réaaion  des  deux  compngniei,  la  eompsgnta 
de  Paris-Lyon-llédiierraaée  délivrera  s  le  com- 
pagnie de  Bességes  à  Alais,  contre  remise  des 
dooae  mille  actioi.s  de  ladite  compagnie,  qua- 
rante mille  .)hligstions  rapitoriant  chacuaa 
qainse  francs  d'intérêt  et  remlNMirssl'ies  à  cinq 
oents  francs,  suivant  aa  ial>lean  d'amortisse- 
ment réparti  sur  quaire-Tingt-dIs-neuf  ans  an 
plus.  L'intérêt  de  ces  obligsiinos  courra  à  pai^ 
tir  da  Jour  de  la  réunion  des  deux  eomikairniea. 
La  coai»oa  d'Intérêt  en  cours  aa  momeut  da  la 
réunion  sera  décompté  en  conséquence. 

H  Tfansilolrement  et  daas  la  période  qui 
l>récédcra  la  réanioci  eSieltra  prév«a  par  t'ae^ 
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tiel*  t  et  émtn»,  la  eomptfnto  d«  Parit-Lyon*- 
VéditeiTaD««  se  chargera,  aa  lle«  et  place  da 
la  compagnie  de  Besaèfes  à  Ala!«  et  à  litre  de 
conpagaie  Oermfère,  de  l'exploitation  complète 
da  l«  ligne  principale  et  de  sea  embrenche- 
oenia.  D'une  part,  la  compagnie  da  Paria- 
hyun-lfédilerranèe  foamire  le  matériel  rou- 
lant néceaaaire  è  l'exploitation  ;  elle  aappor- 
tera  t-  us'  lea  impôts,  frais  da  contrôle,  frais 
d'entretien  et  de  renoovellement  de  la  TOie,  s'il 
y  a  lien,  réparations  de  taule  nature,  et  géné- 
ralement tontes  les  dépenses  à  la  charge  du 
chemin  de  fer,  sans  en  rien  excepter  ni  réser- 
ver. D'autre  part,  tous  les  produits  directs  ou 
hidirrcts  de  la  ligne  de  Bességes  è  Alaia  et  da 
ses  dépendances  sppartiendroni  à  la  con pagaie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  sans  en  rien  excep- 
ter ni  réserver.  L'exploitation  par  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Mèditerranée,  à  litre  de  compa- 
gnie fermière,  commencera  le  premier  jour  da 
second  moia  qui  suivra  le  décret  portant  ap- 
pmbalton  du  présent  traité. 

6.  La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
Bée  paiera  è  la  comi>aifn  e  de  Bességes  à  AUis, 
pour  prix  de  fermage,  une  somme  annuelle  da 
six  cent  mille  francs  netta  et  quitte  de  toute 
charge;  ladite  somme  sera  payée  par  semestre 
échu  les  l***  juillet  rt  janvier  de  chaque  année. 
Ce  fermaKC  sera  dû  jour  par  jour,  comptable 
de  la  date  fixée  p)<r  l«  dernier  paragraphe  de 
l'art.  5  jusqu'à  la  réunion  réalisée  atnsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  3.  Les  semestres  en  cnura  an  mo- 
ment de  la  prise  en  fermage  et  au  moment  de 
la  réunion  seront  décomptés  en  conséquence. 
En  outre,  la  compagnie  de  Paris  è  Lyon  et  è  la 
Méditerranée  fera,  pendant  toute  la  durée  du 
fermage,  s'»n  f4it  pn»pre  et  personnel  du  ser- 
▼leedesintéiétset  de  l'amortis»emen(  des  vin/t- 
deux  mille  six  cent  dix  obilKations  (rois  pour 
cent  émises  par  la  compasoie  de  Bes«Age«  à 
Alals.  Le  semestre  en  couraan  moment  de  la 
prise  en   fermage  sera  décompté   en    consé- 


7.  fendant  tonte  la  période  qui  s'écoulera 
depuis  la  prise  en  fermage  jusqu  t  la  réuni  «n 
définitive,  rexploiiation  de  la  ligne  deBességei 
cotiilnuera  à  éire  régie,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  tarif:*  légaux  ,  par  le  caliler  dea 
charges  du  7  juin  185»  spécial  à  cette  ligne; 
les  parties  déclarant  et  reconnaissant  que  las 
prix  et  conditions  de  fermage  ci-de«S':s  s'i- 
pulès  ont  été  acceptés  par  la  coni|>aK:nie  de 
Pari!i-L}on-3lédlierranee  en  vue  du  maintien 
desiilts  tarifs  et  dudlt  cahier  des  charges.  1^ 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aura 
d'allleure  la  ficuHé  de  disposer  librement 
dea  larifli  d*application  dans  les  limites  lègalea. 
A  partir  de  la  réunion  réalisée  conformément  è 
l'art,  f ,  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
de  Paris- Lyon- Médllerranée  deviendra  appli- 
cable à  la  ligne  de  Beaségrs. 

8.  Quelle  que  soit  l'époque  de  ta  réunion  des 
deux  compagniea,  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  prendra  la  ligne  de  Besjéges  à 
Alais  dsns  l'état  où  elle  sers,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  procéder  è  la  constalatton  d'un 
état  des  lieux  et  sans  que  la  compagnie  de  Bes- 
séges  à  Alals  soit  tenue  à  aucune  réparation  ni 
A  aucune  dépensa  de  quelque  natura  qu'elle 

HOit. 

9.  La  campagnia  d'Alais  h  Bességes  fUltcon* 
yitttra  qu'elle  a  dépoiù  une  demande  en  coR» 


m.  —  l^pirBiBB  1860. 

cetaion  de  deux  embraBchaoïeata  daaa  lea  Ttl- 
léas  de  l'Auionnat  et  de  Gagneras,  partant  :  le 
premier,  de  la  sution  de  Saint-Julien,  et  le  ae- 
cond,  de  la  station  de  Robiac.  La  compagnie  d« 
la  Méditerranée  est  et  demeura  substituée  aui- 
dites  demandée  en  conceaaion ,  miU  elle  ne 
aéra  pas  tenue  de  leur  donner  suite. 

10.  Le  présrnt  irallé  devra  étra  soumis  à 
l'approbation  du  gouvernement.  Dans  le  cas  o4 
le  décret  poitant  approbation  n'aurait  pas  été 
rendu  dana  un  délai  d'une  année  à  partir  de  la 
date  du  présent  traité,  ce  dernier  serait  con- 
sidéré comme  non  avenu. 

1  i .  Le  présent  traité  a  été  cooaenli  par  les 
eompagnies  c«>n(ractantes  dans  la  prévision  que 
l'enregistrement  dudlt  traité  a  ralt  lieu  au  droit 
fixe,  conformément  à  tous  les  précédents  en 
pareille  matière  et  à  raison  de  l'intervention  de 
l'Etat,  appelé  à  sanctionner  la  réunlju  des  11-= 
gnes  concédées  aux  deux  compagnies.  SI  le 
gouvernement  en  décidait  autrement,  il  ne  aé- 
rait donné  aucune  auite  aux  dispositions  qai 
précédent ,  lesquelles  seraient  eon«idérèes 
comme  un  simple  projet  non  susceptible  d* 
réalisation. 

li.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  artielea 
prècédenli,  où  le  présent  traité  ne  sortirnH 
pas  à  eflTet,  les  relations  des  deux  eompagnies 
continueraient  à  être  ré^iea,  jusqu'au  jour  de 
aon  expiration,  par  le  traité  d'exploitation  de 
17  mare  1855,  actuellement  en  vigueur. 

Fait  et  signé  à  double  original .  à  Paria,  le  9 
août  1H65.  Signé  TALâaor.  Msiif adibb. 

Entre  :  1»  la  compagnie  anonyme  des  fonde- 
rie i  et  forges  d'Alais  (Gard),  dont  le  si^ge  so- 
cial est  à  Paris,  représentée  par  M.  Paravey 
(Charli'a-Andrè-Jo«ei<h)^  adminisiralenr,  direo- 
tenr  suppléantde  ladite com|iagnie,  Jument  ae- 
toHsé  aux  lins  des  près*>ntes  par  déliliérattoa 
du  c<  nseil  d'ailministration,  en  date  du  il  mars 
1865  ;  io  l'i  société  civile  dite  Compagnie  komil- 
1ère  de  Rubitte  et  Beuêgee,  doni  le  stéue  est  à 
Bes<(é«^s,  reprèseniee  par  M.  Emile  S  Ihol,  gé- 
rant de  ladite  s^c'é^é;  3o  la  c>»mpagnie  des 
fonder!  s  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Vuulte 
et  Bes^ges,  ayant  son  siège  social  à  Lyon,  re— 
pré:ientée  par  M.  Jullien  (Aletandre),  adminis- 
trateur délégué,  directeur  de  ladite  compagnie, 
dûment  au  urisé  par  délibération  de  rasMsm- 
blèe  générale  des  actionna ires,_en  date  du  30 
mai  dernier;  lesdltes  compagnies  réunies  en 
ayndicat,  aux  Uns  des  présentes,  et  stipulant 
solidairement,  tant  pour  elles-mêmes  que  pour 
les  autres  s  >ciètés  industiielles  qu'elles  se  ré- 
servent d'adj  indreè  leur  ayndicat,  d'une  part, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paria  à 
Lyon  et  è  la  Méditerranée,  représentée  par 
M.  Paulin  Talabot,  directeur  général  de  ladite 
compagnie,  dûment  autorlaé  par  délibération 
du  conseil  d'adroinlalration ,  en  date  do  4  août 
1865,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  sociétés  syndiquées  el-dessus 
dénommées  et  quallAées  déclarent  avoir  pris 
connaissance  dû  traité  intervenu  ce  jour  entre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  è  la  Méditerranée  et  la  compagnie  da 
ciiemln  de  fer  de  Bességes  à  Alais,  ayant  popr 
objet  la  réunion  de  U  ligne  de  Bessé<:es  à  Alals 
au  réseau  de  la  Médllerranée ,  et  transtiolre* 
ment  l'exploitation,  moyennant  va  fermage, 
par  la  compagnie  de  Parit-Lyon-Médilerrtaéef 
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4& 


éê  Udlitt  UfM  4«  Benéfei  k  AUti.  LMdllM  to- 
rté«<te  mjndk^mt—,  d'oae  part,  tl  U  compagnie 
de  Pari*-Lr»»-IIMit«rraaè«,  d'aoïra  part,  re- 
coaaatsaeat  et  dtelarcnl  qae  1«  traité  sntrelatè 
•si  l«  bcM  «t  le  poiat  de  départ  dei  dispuit* 
tl^as  qai  f-^Bt  l'objet  de  la  présente  eunven- 
Uoa«  ••  la  compagnie  de  Paris-Lyon-MédUer- 
raoée  »péc»A«  aotammenl  qu'elle  n'aurait  pas 
traita  Mve€  U  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Beaaéy*e  à  Alala«  al  elle  ne  a'éiait  pat  aaauré  le 
comc-^n  des  eociètéa  Busnommées  et  leur 
participation  aux  chaxget  du  traiié  de  réunion 
at  4e  r^rm*^. 

9.  La   fiariicipation  dea  goclétét  tyndlqaéea 
aas  eflffa^eaeota  contractés   par  la  compagnie 
4e  PanaoLyoa-Méditerraaée  euTcrs  la  compa- 
gnie 4a  cheaila  de  fer  d*Alais  è  Betséges,  dans 
la  traité  de  réanlon  et  de  fermags^,  a  été  Axée 
aiasiqo'il  sait  :  !•  les  sociétés  syndiquée»  paie- 
laat  à  la  compagnie  de  Pans-Lyon- Uédilerra- 
ate  aae    aomme  de  douzo  cent  mille   francs, 
pariaat  intérêt  à  sii  pour  cent  et  amortissable 
ea  <laus«  années,  ladite  somme  sera  payée  en 
doase    aanultés ,  chacune   de  cent  quarante- 
trais  milla  cent  trente-deux   francs  quarante- 
«inq  cnaiimea,  comprenant  rintérétel  Taraor- 
T'mi  la  I  n I    da    capital.    La    première  annuité 
caorr)  a  partir  du  premier  jour  du  second  mois 
qai  s«tlvra  rapprubailondu  présent  traité  par  la 
f  »«-vernemeni.  Chaque  an.>uilé  sera  payée  par 
a^aée  échae  et   rcstrra,  dans  tous  les  cas,  m- 
dèaeadante  des  règlements  anniels  auxquels 
4««oacruat  llau  ks  comptes  d'exploitation  dont 
Il  «ara  ci-après   parlé,   i»   Les  sociétés  syndi- 
4««es  faraotissent  en  outre  à  la  compagnie  de 
Paris  4  Lyon  al  è  U  Méditerranée,  pour  chaque 
aaaée  4*«xploitatlon  de  la  ligne  de  Be«>séges  à 
àUis,  aa  produit   brut   minimum  de  dix-sept 
aeai  mMla   francs.   Cette  garantie  est  donnée 
p«ar  «kHUe  années ,  qui  commenceront  à  par- 
tir aa   preoiicr  Jaor  du  second  moi*  qui  suivra 
rapfrot«a'lon  du  présent  traité  par  le  gouver- 
aemeat  ;  loatefois,  dans  le  cas  où  la  ligne  en- 
ticre  d'Alals  au  Pouiin  serait  mise  en  rxploita- 
SoB  aTsat  raipiration  des   douze   années ,  le 
miniaoïB  da  produit  hrut  garanti  serait  réduit 
A  qoatorxe  cent  cinquante  mille  francsà  partir 
4a  J  'ur  de  l 'ouverture  de   ladite    lign  d'Alals 
aa  P«rastn.  La  compagnie  de  Part<>-Lyun-Médi- 
tarranea  rrste  d'ail ieum  chargée  de     piirvoir 
dlrertemcnt  aux  engagements  conlratées  par 
aile    envers   la  Compajtnle  du  chemin  de  fer 
4'AUie  a  Ba<séges,  sans  que  les  sociétés  syndi- 
qaè«a  aient  à  s'immiscer  dans  les   rendements 
aoi  pourront  laterrenir  à  cet  égard  entre  les 
daox  compagnies  de  chemins  de  fer. 

3.  Ea  retour  des  engagements  contractés  par 
ailes  à  l'art.  3  cl-de«sus,  les  sociétés  syndi- 
qaèes  se  réservent  le  droit  d'intervenir  dana  la 
Sxaiioa  des  larifs  à  appliquer  sur  la  ligne  de 
Beasé<es  à  Alals.  En  conséquence,  ces  lanfs  se- 
raai  coancriés  entre  les  sociéiés  syndiquées  et 
la  compagnie  de  l'arls-Lyon-Médi  erranée  dans 
las  limites  des  maxtma  détormlnés  par  le 
câbler  des  charges  qui  régit  la  concession  de  la 
ligna  de  Bességes.  Toutefois,  il  est  expressé- 
ment ronvena  que  les  tarifi  ne  pourront,  sans 
la  consentement  exprés  de  la  compagnie  de 
Parta-Lyon-Médlterranée,  être  abalsiiés  au-des- 
aaos  des  limites ci-aprés  :  1°  pour  les  marchan- 
dises comprises  dans  la  quatrième  classe  éla- 
bUa  par  l'art.  6  da  la  conveaiioa  passée  le  l*r 


mal  1863  par  la  eompagala  da  Paris-Lyas- 
liéditerranée  avec  l'Etat,  les  prix  Axés  par 
celte  conveaiioa;  i»  pour  toutes  aatras  mar^ 
ehandises,  dix  centimes  par  tonne  et  par  kll<^' 
métré.  Il  est  entendu  toutefois  que,  pour  les 
minerais  de  fer  qui  sont  aujourd'lini  taxés  à  six 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  ce  tarif 
de  SIX  centimes  sera  maintenu  dans  les  condi- 
tions actuelles. 

4.  Le  droit  réservé  aux  soeiètés  syndiquées 
d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs  de  la 
ligne  de  Besséves  è  Alals  subsistera  tant  que  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Médiierranée  restera 
placée,  en  ee  qui  concerne  l'eiploliatioa  de  la 
ligne  de  Bességes,  sous  le  régime  du  cahier  des 
Chartres  qnl  régit  la  concession  de  cette  llgae. 
Ce  droit  d'Intervention  cessera  dès  que  la  llgae 
de  Bességes  sera  annexée  purement  et  simple- 
ment au  réseau  de  la  Méditerranée.  A  partir  de 
ce  moment,  la  compagnie  de  Parls-Lyon-Médl- 
terranée  aura  toute  sa  liberté  d'action  pour 
appliquer  à  la  section  de  Bességes  les  urlfa  rè- 
snliant  de  son  propre  cahier  des  charges. 

5.  La  garantie  dont  11  est  parlé  à  l'art.  9  el- 
dessus  s'exereera  de  la  manière  suivante  :  à 
rexpiration  de  chaque  exercice,  on  arrêtera  le 
compte  Jes  produits  bruis  de  toute  nainre  rèa* 
Usés  par  reiplottaiion  de  la  ligne  de  Bessères 
à  Alais.  SI  les  produits  bruis  réalisés  dépassent 
le  minimum  garanti,  l'excédant  appartiendra  à 
la  compagnie  de  Parls-Lyon-Méditerranée.  81 
les  produits  bruts  réalisés  sont  Inférieurs  aa 
minimum  garanti ,  le  déllclt  sera  remHoarsé  A 
la  compa  n<e  de  Paris-Lyoo-Mèdlierranéa  par 
les  sociétés  syndiquées. 

6.  Lorsqu'un  exercice  se  soldera  en  dèflcit,  le 
remboursement  à  effectuer  par  les  sociétés  syiH 
dlquées  s'opérera  de  la  manière  suivante  :  on 
èiai'lira  d'abord  la  différence  entre  les  taies 
appliquées  aux  transports  de  houille  ou  de 
coke,  minerais  de  fer,  castlne,  fers  et  fontes  de 
tonte  nature,  et  les  taxes  qui  auraient  été  per- 
çues sur  les  transpoits  de  cette  catég  >rie  uans 
le  c«s  où  le  Urif  actuel  de  la  ligne  de  Bensègea 
n'aurait  pas  reçu  d'abals«eraent.  Il  pourra  se 
présenter  deux  cas ,  suivant  :  !<>  que  cette  dif- 
férence sera  fg^la  ou  inférieure  en  déllcll  des 
produits  effectifs  de  l'exercice  par  rapport  an 
minimum  giraoti  ;  fo  qu'elle  sera  sa|tér<eure  à 
ce  déHcit.  Dans  le  premier  cas,  la  diffèraaee 
dont  il  s'agit  sera  payée  intégralement  en  es- 
pèces parles  compa^tnies  syndiquées;  si  elle 
est  Inférieure  au  dèlIcit  de  l'exercice,  l'excédant 
sera  potté  au  débet  des  sociétés  syndiquées,  va- 
leur du  i"  janvier  de  l'exercice  suivant,  dans 
un  compte  contant  ouvert  à  cet  effet,  à  l'Inté- 
rêt de  cinq  pour  ceut.  Dans  le  second  cas,  l'ex- 
cédani  de  la  différence  sur  le  dèflcit  de  l'eser- 
cice  sera  payé  de  même  en  e<}pèees  par  les  so- 
ciétés syndiquées,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
les  dèflclis  des  exercices  antérieurs,  s'il  ea 
existe,  et,  en  conséquence,  le  montant  de  la 
somme  payée  dans  ces  conditions  sera  porté 
au  crédit  des  sociétés  syndiquées  dans  le  compta 
courant  mentionnée  l'ailnèa  précèdent. 

7.  Si,  à  l'expiration  des  douze  années  de  ga- 
rantie déterminées  par  l'art.  9  ci-dessus,  la 
com»  te  courant  dont  il  est  question  à  l'artlola 
précédent  ae  se  trouve  pas  balancé ,  ee  compta 
restera  ouvert  dans  les  mêmes  conditions.  Ea 
eansèqueaca,  en  aoAlioaart  A  établir  chaqaa 
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»  M  ééttUÊff  wMrattf  «iiir*  ffi  pr»» 

4Mlif  rfeolMii  ei  o«ug  qui  Mr«ieiii  wéênHéê  4% 
l't|»|»ltMii<>M>  «t«c  lanl*  Miiielf  de  la  li^M  &• 
BrMAifrt,  «i  >M  tt^èi*!  t|*4éqoèrt  teruni  ••- 
*0M  4«  pay«r  la  dMèresea,  d'ai»r«e  Irf  r«jilM 
«l-daaMK,  ei  Jntqa'à  or  ^nm  le  lolda  dèbiievr 
4tt  ettatfte  e«mraat  foii  èufini. 

8.  I«iaqu'a  l'épitqM  à€  l'«av«riare  tf«  la  1U 
f ne  d'Atais  au  P»uxin»  lr«  tarifs  appliMU^  étaat 
féyie  par  le  cahi«r  d«fl  ohaf  e«  «tUalal  à  la  11- 
fntde  trafè^na,  le  oraBf^le  dva  pr«Miutit  bruu 
aiMMMla  s*èi«blka  de  l«iU«iè«iie,  tel  que  ce  pro- 
4«U  lipel  féMiaera  de  i'applkaHoa  des  Urffli 
famovlirca  à  cMte  liK»e.  A  t»artir  de  l'iMivc'r- 
lure  d«  la  I  gne  d'Alaia  a«  romain,  tea  lariw  a|- 
pAlqe*a  ètael  ré^ia  par  le  cahier  d«a  «ëargea 
ée  Para-L^oa-Mèdiierrmnèc ,  le  eom|>ie  dea 
produite  l<rutt  a*ra  établi  aur  l«<  l)a««a  sut» 
tant  en  :  *•  Trmmêpor^  à  frmmée  viteêtê.  P«Hir 
ha  traatperi«  e<l<*ftuéa  d'une  gare  à  une  autre 
4m  la  ligne  d'AUist  Br'—éft*,  les  produits  «*«- 
tatltruni  d'at*rèa  les  iaxra  efP'eiir««M'nt  perçuea. 
Puiir  ea  ipa«iSi»or%«  d«Hit  les  potnia  de  prove- 
•atce  <'U  de  dentli.aiton  seront  atieèsen  dehors 
de  la  l«f«a  de  Ueseè^ra,  le  tuUl  éreiat*»  pt^^ 
fura  aéra  r*i>arté  luIemèiNqficnient.  f«  Trvn^ 
§mrtê  à  petite  ci>ea0.  P<««r  1rs  trani»port«  d'une 
§•««  à  une  a«ire  de  la  IKne  4e  ftrssèv'rs.  lee 
produits  a'ètahliroM  d'après  les  tatas  •>ffreil- 
Tavteot  perçuea.  Pear  It-a  tranapona  d«m  lee 
fol»«la  de  irwrenanee  mu  de  dralnalèvn  aennit 
•ilu^e  *n  drbars  de  la  ll^ne  de  ftes^èJt^,  le  ««n- 
ial  d«a  taies  perfiies  arra  ré|>artt  hll^iaièiriq  a- 
Mtn4  louira  Uf  fois  q«e  lee  tea^a  ai»f»lfqtiè4« 
sur  la  ligne  de  Bcs9èt:es  acr'HM  kt%  m^mes  q«a 
qrik«  appliquées  sur  les  ligups  en  prelonne- 
«e«tt  (n'Hatument  peur  le*  beaillas,  eekee  «t 
Bluccais  de  Ter)  En  ce  qw  coi»crr«e  Ira  irana- 
l^rla  de  la  même  cevègorie  qui  aeratear  «Niumia, 
aur  la  Imae  de  Baasèges,  à  de«  tarir*  siipèrianra 
àcauu  appliqués  suc  Ira  I  fm-s  en  prwUmue- 
BHMil,  ^•prftd«éta  fixiprrs  à  la  ligve  de  %f~ 
•é«rs  s'ètaMIroBl  d*aprea  l««  tasre  appliquées 
aaa  iraaaporta effectués  de  onsur  Alaisiiiaqu^au 
^iwt  4e  souduae  de  la  llime  du  Pouttn.  On 
^otttara  à  eea  uaea  la  a»<»i<ié  dea  frais  de  ma- 
anlenUea  rffi'cU^emeat  perçus ,  lorsque  eea 
sarchaiwUrea  aaroM  été  ctaaricéea  un  d^ 
chaa^éaa  dana  «ne  ga<«  de  la  ligM  de  Bea- 
aè^aa. 

9.  Piwr  prèrenirtoot  déaseeerd  dana  la  flsa- 
tton  des  différenees  annuel lea  è  établir  entra 
laa  taxée  eOteetHremant  perçues  ai  celles  qui  sa- 
Mlent  aéauliées  de  l'applieati^n  dea  tarifs  ac- 
«Mla  de  la  llgae  da  Besaégra,  tl  est  rappelé 
que  laa  tarifs  actoellaatent  appliquée  aux  ar- 
tiolea  auare^iMea  de  rèdaetion  aunt  lea  sni- 
van4a  :  ^rix  ém  iranêpori.  It«»«llea ,  cokes  et 
AgylMnérés,  IS  o.  par  tanoa  at  par  klloroéire. 
^nx  termes  du  oahirr  dea  cbatirea  rie  la  cooh- 
yagnle  d'Alala  à  Béates,  ee  tarif  doit  être  ré- 
duit à  dix  eenitai«a  à  partir  du  1«r  janvier 
iSOi  )  IfWa  hraia  et  ouvrée  et  fontes  mouléee, 
44  e.  par  tuMie  et  par  kilométra  Pontes  brntva 
•t  ca«tina,  tO  e.  par  tenne  et  par  kilomètre. 
Vinnais  de  fer,  6  e.  par  tonne  et  par  kilumé- 
•re.  Fram  ooceasacres.  l»  Lea  houilles,  cokea  et 
atggioBéréi»  sont  diargèa  et  déehargéa  par  lea 
«oina  et  aux  frais  dea  ex^diteura  et  drstina- 
iairaat  mats  II  est  parçaaor  toutea  leaexpédiHona 
é»  ceâia  nature  vinvit  ceatia»es  par  tonne,  pour 
ûnkm  éagMe,  Uhaqi444tf»iiaté>t»H^aa  tout, 


qoapsiiia  eenllmea  par  lonoa.  i»  Pamr  !••  i^r*^ 

f>>nte8,eaattna  et  mmerafs,  ies(Va1sacc«9aofre«  •• 
réduiseni  k  tinsrtcetitlnres  par  tonne  «Se  «frotts 
de  pare   pour  chaque   opération.   lor»<nie     !• 
ehsrgement  ou  I»  décharireinent  t*ivtHectné  mvtr 
on  emhranctaemen:  part  culiér,  par  lea  «••!»«  et 
aux  mis  de  r«mi  ratiebé.  La  droit  <t«    irare  da 
Tinirt   centimes  par  j 'or   est  évalemeat     iterça 
pour  la  iransmissinn   des  txpédliloaa    f)aa«ant 
de  la  liirne  de  Bes^éges  sur  c«-tle  de    la    M4«lf'^ 
terranée,  et  réciproquement.  Les  manntentfoixa 
dana  les  garea  aont  effeetnées  par  la  cofii|>«|ptfa 
et  taxées  à  raison  de  soixante-qnlnie  centimaa 
par  tonna  et  par  epéraiion    S*  Le  dK>it  de  lo-> 
eation  du  matériel  envoyé  sur  les  emtirancb»- 
mants   part.caliers  est  de  douxe  cenfltrea  par 
tonne  peur  te  premier  kilomètre  parcouru,  44 
de  quatre  centimes  par  tonne  pour  chaque  M— 
lomélre  en  ans  du  premier. 

iO.  Les  comptes  aMXfiuelsdenaera  Ifeo  t>x«- 
cutiondupr^aenl  iraitéseroot  réglés  par  esercica 
du  l'r  Janvier  an  31  liéi'eml're.  Le  i<r«'m  er  et  î^ 
dernier  exercire  donnent  lieu  *  un>^flemen4 
spécfal  proportionnel  ft  leur  durée  effecuve,  ea 
se  conformant  d'silteur-*  aux  baaes  adoptée* 
pour  un  exercice  «rune  annéf  entière. 

11.  Aux  :ermes  de  l'an.  3  ci-dessus,  la  pro- 
duit brut  g  ranii  devant  éire  réduit  à  Muatorsa 
eentcii'quanie  mlHe  franrs  lora  da  i'uuvertura 
de  la  litcne  d'Ala.s  au  Pouxln  ,  il  aai  expliqué 
et  entende  que  cette  réducilon  «^opérera  à. 
partir  du  Jonr  de  l'ouverture  de  ladiie  lt|rna« 
En  conséquence,  le  produit  brut  garanti  da 
l'année  o4  aura  lieu  l'ouverture  de  la  liane  en- 
tière d^Alais  au  Pouxin  Sfra  établi  d'après  lea 
baaes  indiquées  k  l'art,  t,  au  prorata  du  nom— 
br';  de  Jours  qui  se  seront  ècouléi  avant  #t 
apré<»  celte  ouverture. 

K.  Lorsqu'un  exercice  aura  êlé  soirié  en  d4— 
flc'it  à  la  c-harge  des  !<ociété8  «tyodiquèes  l'exer^ 
eice  suivant  aéra  présumé  devoir  iresentrr  uM 
résultat  analogue.  Dans  caca»,  et  afln  de  ne  pas 
constituer  la  compagne  de  Pari»-Lyoo-lédi— 
terranée  à  découvert  pen  lant  toute  la  durée  da 
l'exercice  en  couis.  la  lite  compagnie  sura  droit 
ft  une  provision.  Cette  provision  sera  èjate  4 
deut  cinquième:!  du  dén>'iloonstalé  p"Ur  l'ater- 
eice  précédent.  Elle  devra  être  payée  da«a  14 
première  quinzaine  de  Juillet.  Le  suide  seré 
payé  dans  le  inaia  qui  suivra  la  Uquldatioo  44 
l'exercice. 

13  II  est  expressément  stipulé  que  lei  aé» 
ciélés  syndiquées  ci -dessus  dénommées  el  qua- 
liflées  8*0  ligent  solidairement,  soit  entre  riiea, 
aoit  avec  les  aativs  industries  qui  viendraieat 
participer  au  syndicat,  à  IVxéeution  des  entra* 
gemenis  et  obligations  résultant  de  lapréseiua 
oonvention.  Les  aociéiés  syndiquées  Jetrront 
élire  un  domicile  commun  à  Pans  et  dësi|ner 
un  mandataire  chargé  de  les  r  présenter  et  4è 
centraliser  les  rapports  du  syndicat  stcc  U 
eompag nie  de  ParisrLyon-llèdiierranèe. 

14.  L'embranchement  de  Rohiac  àli  Tfletté 
ea  trouvant  compris  dans  le  traité  d 'm oexio» 
de  la  ligne  d'Alais  é  Bességes,  Il  e»t  expliqué 
et  entendu  que,  dans  toutes  les  dispositions 
qui  précédent,  Teipression  ligne  de  Be$tégt$ 
s'applique  k  reniemble  formé  par  cetl^  liKOt 
et  par  l'embranchement  de  Roliiac  k  l«  Vsiftia. 
Les  conditions  aotérl-nremeat  stipulées  à  l'é- 
gard de  cet  embranuhenipnl  j  entre  la  compa- 
gnie da  elteaiù  da  far  da  Baaaégea  ai  ««liai  des 
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t  nufiÇAit.  —  luroUoii  m.  —  U,  39  févui»  1860. 


«"AWt  tl  ém  MliM»  de  Robitc,  toni  i 


t$.  ToatM  1rs  difftealt^s  aoiquellês  poar» 
fait  donner  iMa  rapulicaiiun  ou  riiuerpièU- 
•••  d«i  fM^seai  lTait6  «^ront  snomlses  è  irola 

'  '*rmm  stMMvC  «'uvaraineaiaiit  at  en  damlM 
»rt.  Les  aHiftfva  Mruiii  désif nés  d*iia  eotmm 
»  «Mord  par  Im  parUaa,  mi,  à  Uèfaul  dV»- 
>  pariaprmdaat  du  Ui^qaal  de  ejmiDarc« 
ém  l#  Sriae. 

iii.  La  pr<a«nle  eonTeaUon  doit  être  oonsU 
****•«•••«  one  anaeia  fasAiaratle  du  iraité 
fttmmtpmt  i»<erT«no  eé  jour  «aire  1«  campaf  nia 
da  Pttr:i»-Lfna«aÉditerranaa  at  la  a«mpafnl« 
da  cb*«l«  d«  fec  de  Seasé^ea  &  Ataia.  En  coih. 
at^aaaac»  elfe  «ara  aoaaOae  à  l'apprubaiion  de 
f^AMldtralioa  aapèrieure  et  présentée  è  l'en- 
f«0»'r«fB«it  oa  nème  temps  que  le  Iraité 
rttadpai.  et  aoivra  ie  sort  de  ce  iraiiè,  en  ce 
qtti  e«nceme  l*lBairaetion  adaihiiatralira  et 
f^oavr^areaaefit. 

Fui  ei  «fpo*  à  Paris,  le  9  août  18^,  ea  a«- 
*M^  d'«niei»aam  que  de  farttaa.  St|$aè  Paiatst. 


Mtimck  «B  6  BAas  l«e8.  —  lîècTai  impé- 
rial ^ttt  aatrtii»4  an  viremeat  de  orèdHs  an 
fcnigL»  o^dinA  ra  da  dépar«»iMnt  de  la  ma* 
wtmm  et  4c«  eolonl««,  aaarcic»  IMé.  (XI,  B«l. 
SCCCLXTItl .  •.  14,0^4.) 

lli|wlèoo«  ete^  sur  le  rappoit  de  netra 
■âDttf  re  secrétaire  d'Etat  ati  départeueat 
it  U  ■arfne  et  det  cotonu^;  vn  la  loi  du 
i3MiiS63,  portant Kxiiltondibudgetor^ 
àiBaire  des  dépenses  et  des  reatlea  de 
i'eaeftii-c  IS6i;  vu  noire  décret  du  2i  oo- 
^■teeaîTant,  qui  a  rfpartU  par  cha* 
ptln^  les  crédits  allouée  pur  celte  loi  ; 
w  sue  seroade  loi  du  8  juin  186 i,  pur- 
la»!  MTertnre  de  suppléments  de  crédit^ 
air  le  n^me  exereiee  ;  tii  »otre  décret  •!« 
S  juillet  soi  van;,  qui  a  reparti,  par  cha- 
pitres^ les  snppèeéeais  de  crédiU  allmiés 
par  celle  dernière  loi;  va  Tari.  2  du  aè- 
iatis-cônsolte  du  Si  déoea)^*e  18iil  ;  vu 
Tart.  5S  de  notre  «Ocret  du  ai  mai  1862^ 
lir  la  complatHlilé  publique;  vu  notre 
décret  eu  tO  novembre  1856,  ooncereanl 
les  virenenU  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
•être  sioiÂlre  socrélaire  d'Etat  ao  dopar- 
teaeni  des  inaoces,  eii  dale  du  30  jan- 
vier 1866;  notre  conseil  dfiUt  enteoda* 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
ck»  188 1  au  litre  du  chapitre  21  du  bud* 
gel  ordinaire  du  départenent  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (Personnel  tvoi  et 
wVtarn  aux  colonie»)^  sont  i-éduits  d'une 
somme  de  deux  cent  vingt  et  un  mille 
tnncs. 

3.  Les  crédits  ouverts^  pour  la  même 
année,  sur  le  chapitre  6  dndil  budget,  in- 
titnle  z  vcrps  tntvûtcMtsûl  ct^feitfs  divers, 
ie«c  Mf  montés  de  pareiUe  soniflie  de4(MiK 
cent  vingt  et  un  mUle  tejice. 


8.  Nos  ministres  de  la  marine  et  det 
colunicH,  et  desfljiancesiNM.ito  Ghasae- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  (;hargès,  etc. 

14  riraiia  .  Q  mam  l»6C.  —  Décret  impéHal 
qui  a(.turiae  un  virement  de  crédits  an  bud- 
get est raordln aire  du  département  de  la  ma« 
rine  et  des  colonies,  eierciee  1S64.  (Xl.inl. 
MCCCLXVIU,  a.  14,038.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlnlhte  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  maiinc  et  ies  colonies;  vu  la  toi  dq 
13  mai  18(53,  purlanl  fixation  du  buclgetex- 
traordioaire  des  oépeuses  et  des  lecetles 
de  Toxercice  1864;  vu  notre  dérrel  du  22 
novembre  suivant,  qui  a  réparti,  par  cha- 
pitres, les  crédits  alloués  parcelle  loi; 
vu  une  seconde  loi  du  8  juin  1864,  por- 
tant ouverture  de  suppléments  de  crédits 
sur  le  môme  exercice  ;  vu  notre  dét  ret  du 
2  juillet  sulvaLl,  qui  a  répaili,  par  cha- 
pitres, les  suppléments  de  crédits  accor- 
dés par  celle  dernière  loi;  vu  l'art.  2  du 
sénatus-consuUe  do  31  décembre  1861  ; 
vu  Tari.  55  de  noue  décret  du  31  mai 
1882,  sur  la  comptahiliié  publiqtie;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  l8ôC,  con- 
cernant les  virements  de  crédiià;vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etal 
au  dépaiteiiienl  des  finances,  en  date  du 
20  Janvier  1866  ;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété; 

Ail.  1".  L^s  crédits  ouverts,  pour  Texer- 
çlcc  1861,  au  titre  des  thapilies  suivant» 
du  budget  cxtraoi'dii:airc  du  département 
de  la  manne  et  des  colonies,  sont  réduits 
d'une  somme  d'un millionquatre  uni  qua- 
tre-vingt seize  millA! francs: 3' secUon.  (2* 
partie.)  Cbap.  4.  Approvisi«niJttt*ettla  gé- 
néraux de  la  flotte,  1 ,00 1 ,000  fr.  4«  section . 
(t*  partie.)  Chap.  12.  Frais  de  voydgc  et 
dépenses  diverses,  495,000  fr.  Somme 
égale,  1.486,000  fr. 

2.  Les  créillts,  pour  te  même  exerciee, 
sur  les  chapitres  ci-appès  du  budget  extra- 
ordinaire dudit  département,  sont  aog-* 
mentes  de  pareille  somme  d*Dn  million 
quatre  cent  qoati'e-vingi-seite  mil  le  francs, 
imputable  comme  il  suit:  2«  section.  (^ 
partie.)  Chap.  6.  Etats-majors  et  équi- 
pages, 4d5,«00  fr.  8«  section.  (2«  partie.) 
Oliap.  3.  Salaires  d'ouvriei-s,  294,e«»0  fr. 
Chap.  5.  Tra>'Skix  hydtaiilrqocs  et  bâil- 
meniscivite,  707,0e0fr.Toral^  1  ,-l»e,0OOIr. 
8.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de^ 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  cl  Pould),  sout  chargés,  etc. 
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48  UFlftft  nUPÇJL».  —  MAPOLtoll  III.--  Il  HOV.  ISœ,  91  rÉTMEE  i860. 


«M  toccortale  à  Emos  (1).  (  XI,  Bol. 
;    KCCCXLVIIl,  n.  14,034.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dIEtat  au  départeioent 
des  fiuances  ;  m  la  loi  du  30  juin  1840  , 
le  décret  du  3  mars  4852  et  la  loi  du  9 
juin  18o7,  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  France;  tu  Tarticle 
10  du  décret  du  t6  janrier  1808,  le  dé- 
cret da  18  mai  de  la  mf'me  année  et  1  or- 
donnance it>yale  du  35  mars  1841 ,  con- 
cernant les  comptoirs  de  la  banque  de 
France  ;  vo  la  délibération  du  11  jan?ier 
1866  ,  |)ar  laquelle  le  conseil  génénl  de 
la  banque  demande  l'autorisation  d'éta- 
blir une  succursale  ^  Evreux  (Eure);  tu 
les  pièces  de  l'iiii^truction,  et  nutamment 
l'extrait  de  la  délibération  de  la  chambre 
eonsnltative  des  arts  et  manufactures  de 
l'arrondissement  d*Evreux,  en  date  du  22 
mars  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l'^.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  créer  une  succursale  ^  Evreux 
(Eure).  Les  opérations  de  cette  succursale 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque 
de  France  et  sen>nt  exécutées  sous  la  di- 
reciion  du  conseil  générai,  confurméroent 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.Foald) 
est  chargé,  etc. 

il  MTBVBM  t865.  —  fi  «AM  1806.  —  Décret 
impérial  portant  :  1»  qbe  les  foncUonf  de 
receveur  général  et  de  payeur  dan*  chaque 
dé|>artenient  do  l'Empire  euni  réunies  et 
coolléet  à  an  fonctionnaire  qui  prmilra  le 
titre  de  trésorier  papear  général;  3«  que  les 
tré«<»rleri  payeur»  généraux  aerunl  substi- 
tués aux  droits  et  obligations  atiribu;?s  aux 
receveur»  généraux  et  aux  payeurs.  (XI,  But. 
MGCCLXIX,  n.  14,046.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  des  finances ,  avuns  dé- 
crété • 

^  Art.  l*'.  Les  fonctions  de  receveur  gé- 
néral et  de  payeur  dans  chaque  départe- 
ment de  l'Empire  sont  réunies  et  confiées 
îi  un  fonctionne) ire  qui  prendra  le  titre  de 
Trésor  er  payeur  général. 

2.  Les  tri'soriers  pjyeurs  généraux  se- 
ront substitués  aux  droits  et  obligations 
attribués  aux  receveurs  généraux  et  aux 
payeurs.  Us  serout  justiciables  de  la  cour 
des  comptes.  Des  instructions  ministériel- 
les détermineront  la  forme  du  compte  de 
gestion  qu'ils  auront  à  rendre. 

3.  Un  compte  courant  ik  intérêts  réclpr^ 


qves  sera  ouvert  an  trésor  pnblic  k  dia^ 
que  trésorier  payeur  général.  Ce  compte 
sera  réglé  par  trimestre. 

4.  Les  trésoriers  payeurs  généraux  sont 
nommés  par  décret  de  l'Empereur.  Ils 
sont  divisés  en  trois  classes ,  savoir  :  3* 
classe ,  an  traitement  fixe  de  6,000  fr. 
2*  classe ,  au  traitement  tje  de  9,000  f^. 
1'*  classe,  an  traitement  fixe  de  12,000  fr. 
Il  sera,  en  outre,  alloué  ^chaque  trésorier 
payeur  général ,  ponr  le  couvrir  des  frais 
de  bureau ,  l'indemniser  des  risques  ré- 
sultant des  maniements  de  fonds  et  de 
valeurs  et  de  la  responsabilité  qui  lui  In- 
combe ,  une  commis.sion  spéciale  sur  les 
recettes  et  paiements  eff'ectués  dans  son 
département  et  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminée par  une  décision  du  ministre 
des  finances. 

5.  Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier 
payeur  général  de  troisième  classe ,  s'il 
ne  compte  dix  années  de  services  publics, 
dont  cinq  au  moin.n  dans  l'administration 
des  finances,  et  s'il  ne  justifie  de  U  pro- 
priété du  cautionnement  exigé  en  espèces. 
Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier  payeur 
général  de  deuxième  ou  ^e  première 
cla.sse,  s'il  n'a  passé  quatre  années  dans 
la  classe  précédente.  Toutefois ,  ces  dis- 
positions ne  sont  pas  applicables  aux  re- 
ceveurs généraux  et  aux  payeurs  actuel- 
lement en  exercice. 

6.^  L'installation  du  trésorier  payeur 
général  sent  faite  par  le  préfet  du  cléfiair- 
tement  ;  ta  remise  au  nouveau  comptable 
du  service  du  receveur  général  et  du 
payeur  sera  coutstatée  par  un  procès- 
verbal  dressé  en  présence  d*un  inspecteur 
des  finances. 

7.  L'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent aura  lieu  au  fur  et  k  mesure  de 
l'organisation  du  nouveau  service  finan- 
cier dans  les  départements  et,  au  plus 
tard,  au  l"  janvier  1867.  il  sera  alloué 
un  traitement  de  disponibilité  li  ceux  des 
fonctionnaires  en  activité  de  «service  qui 
n'auront  pu  être  replacés  îi  ladite  époque. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Fould)  est  chargé,  etc.     ^ 


28  riTBiu  .  li  MAIS  1806.  —  Décret  Impérial 
porUnt  que  les  tiésori.r».  payeurs  yénéraos 
supp'trten.nt,  sur  la  moitié  de  leurs  émolu-  " 
m^^nls  de  toute  nature,  les  reieours  prescrites 
par  Part.  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  pour  le 
senrice  des  pensions.  (XJ.  Bul.  MCCCU^IX, 
n.  14,018.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


(1)  Sons  les  bm  i4,036ei  14.036  do  Bulletin 
•Meiel.  se  iroaTeal  ôêux  déertts  Idt  nUqtiet  talo- 


risânt  la  Banque  do  Fraace  à  créer  des  mcmt- 
Mles  à  Niort  ot  à  Câf  trot. 
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tÉNBB  FBAMÇAU. 

■jfllstre  secrétiire  d'Etat  an  département 
ks  loaDces  ;  to  notre  décret  en  date  du 
31  Borembre  1865,  aux  ternes  duqnel  les 
fooetioDsde  reeerenr  général  et  de  payeur 
kta  cbiqge  département  de  l'Empire 
sont  réoBJes  et  confiées  à  un  fonction- 
naire qniffond  le  titre  de  Trésorier 
payeur  gâterai  :  Ta  les  articles  3  et  35 
de  la  loi  do  9  juin  1853,  snr  les  pensions 
driles  ;  notre  conseil  d'Etat  entendn  , 
STOBS  décrété  : 

Art.  i".  Les  trésoriers  payeurs  géné- 
mx  des  finances  supporteront  sur  la 
Boitlé  de  leurs  émoluments  de  toute  na- 
iH«  tes  retenues  prescrites  par  Tari.  3  de 
b  loi  do  9  juin  1853  pour  le  service  des  pen- 
siens,  I*antre  moitié  étant  considérée  comme 
iideaaité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau. 

1  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Foiid]  est  chargé^  etc. 


1"  -  19  MiM»  1966. — Décret  impérial  qoi  ré- 
pète à  l'tMreice  i866  une  portion  des  cré- 
«lu  MTcrtt  tor  Texereiee  1865,  pour  l'eiécu- 
tfOBdet  triTtox  deetlnée  à  mettre  les  tIIIm 
li'iMdes  iaoïMUUoPS.  (XI,BiiI.  MCGGLXIX, 
i.U,049.) 

Napoléon ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
"stre  secrétaire  d'Etat  an  département 
J*J^3i|Tkulture ,  du  commerce  et  des 
™K  poblics  ;  TU  la  loi  du  28  mai 
iSj  ^*^^'^e  k  reiiéculion  des  travaux 
*«ttnés  k  mettre  les  villes  à  l'abri  des 
«widatisns,  et  notamment  Tarticle  8  de 
J*î«i,  portant  que  les  sommes  restées 
■Jjponibles  sur  le  produit  de  l'emprunt 
tttorisé  par  la  loi  du  il  juillet  1855  se- 
^  aflMlées  k  rexécution  des  ti'avaux 
B«l  il  s'agit ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
«■ne  qui  ne  pourra  dépasser  vingt  mil- 
wH-,  vu  rarticle  9  de  la  même  loi,  ou- 
^  pour  lesdite  travaux  un  crédit  de 
MitBillUons  sur  l'exercice  1858,  et  por- 
«*^«n»e  les  fonds  non  employés  sur  cet 
wttcice  pourront  être  reportés  ,  par  dé- 
'^impèrial,  à  l'exercice  suivant;  vu 
Jwe  dècm  du  1"  février  1861  et  les  lois 
J^^  |J«illet  1862,  8  juin  1864  et  8  juil- 
^885,  qui  ont  successivement  ouvert, 
P^J!  les  mêmes  travaux  ,  de  nouveaux 
^^  montant  ensemble  à  douze  millions 
«  ffaocs  ;  vu  les  documents  administra- 
,.  ^Dstatant  qu'il  reste  sans  emploi  k 
!^ce  1865,  sur  l'ensemble,  monUnt 
*  wax  millions  cent  dix-neuf  mille  neuf 
rj*  flwtre-vingt-neuf  francs  trente-qua- 
^  centimes ,  des  crédits  ouverts  k  cet 
^ïtice ,  une  somme  d'au  moins  un  mil- 
?j2°  <ï«  francs;  vu  la  loi  du  8  juillet 
{^portant  fixation  du  budget  des  dé- 
^^^^  «1  des  recettes  extraordinaires  de 
66. 
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l'exercice  1866  ;  vu  notre  décret  du  28 
octobre  suivant,  contenant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  extraor- 
dinaire dudit  exercice  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856:  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances  ,  en  date  du  20  fé- 
vrier 1866;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i**.  La  somme  de  un  million  res- 
tant disponible ,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus ,  sur  l'exercice  1865 ,  au  budget  ex- 
traordinaire du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est 
reportée  au  chapitre  13  tor  du  même 
budget,  exercice  1866.  Une  même  somme 
de  un  million  est  annulée  au  chapitre  13 
bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1865. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  f  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  indiquées  par  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


1«'  mm  li  aiBi  1866.  —  Décret  impérial  qol 
antoriia  un  Tlrement  de  crédit  an  bodget 
ordinaire  du  minlftére  de  l'ay ricaltare ,  da 
commerce  et  dei  travaux  publics ,  ezeroiee 
1SC5.  (XI.BuI.MCCCLXIX,  n.  14,050.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant 
fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 

1865  ;  vu  notre  décret  du  15  novembre 
1864,  qui  a  réparti,  par  chapitres ,  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée; 
vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ; 
vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  21  février 

1866  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  aTons 
décrété  r 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert^  pour  l'exer- 
cice 1865,  [sur  le  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  {En- 
couragements aux  péçhes  maritimes) , 
est  réduit  d'une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice  1865 ,  au  chapitre  8  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (Per- 
sonnel des  agents  attachés  à  la  surveil- 
lance de  la  pèche  fiumale) ,  est  augmen- 
té ,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus  , 
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(l*iifle  somme  éfiile  d»  viBgt-ciH  iii^^ 
francs. 

3.  Nos  ministres  de  Tagneultore ,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béliic  et  Fonkl),  sofiieJMU^* 
gés,  etc.  

l«r  —  13  MABS  1866.  —  Décret  I «»*■*>!  qui  «^ 
Tr«  un  o«6(fU  uir  r«z«rclc«  1866,  à  tilra  de 
fonds  de  concourt  Tersds  au  trésor  par  def 
eompagnfet  de  cbemlns  de  (fer,  pour  l'exèco- 

"  tten  de  traravi  retattfs  fc  dirertei  gnndet 
llfnet  de  eheadae  de  1er.  (XI,  Bal.  «GGCLlLa, 
A.  U,0K1.) 

Na^Iéen,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
mtabtte  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagiievtture,  dfi  commerce  et  des  tra- 
tttox  publies  ;  to  )a  loi  do  8  Juitlet  f  86SS, 
portant  fixation  du, budget  général  des  re- 
oeMee  et  dee  dépenses  de  l'exercice  1806  : 
mi  notre  décret  du  98  octobre  suivant i 
eoDtensfll  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  v»  Fart.  13  de  la  lot 
du  6  juin  f84d,  portant  règlement  défi- 
uttfdubad^etilePexercice  1840;  tu  les  ré- 
eépissés  et  déelarations  dn  caissier  payeur 
central  du  trésor  public,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor  par  des  compagnies 
d«  cl^miiis.  de  fer  une  stnme  de  m  nii^ 
Uqii  trois  osât  cinquanto-fteuf  mille  cinq 
cent  oinquanle-six  francs  dix-neuf  cen- 
times, pour  l'exécution  de  travaux  relatifs 
a  diverses  grandes  lignes  de  chemins  de 
Ikr  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  : 
Tfl  Usénatus-consoite  du  31  décembre  1 89t 
{nr\.  4);  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  ftvrier  1866;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  f«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
grîcultore,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Fexercice  1866, 
chap.  14  du  budget  extraordinaire  [Eta" 
kUssBmmt  de  arondes  lignes  de  chemim 
ée  fer),  un  crédit  de  un  million  trois  cent 
cinquante-neuf  mflle  cinq  cent  cinquante* 
six  fhanes  dix-neuf  centimes. 

51.  H  sera  pourvu  à  la  dépenseau  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tréor 
àt  titre  de  fbnds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
fiiences  (MM^  Déhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

l<r  mm  13  MARS  1866.  —  Décret  impérial  qui 
omrve  un  crédit  aor  Péiercioe  1860,  à  ti- 
tre de  fbnda  de  oanoowt  rerté»  an  tréaer 
pe»  la  chaiiibra  de  «oniBuroe  do  Havre , 
peur  roxécutiMt  de-  traTao^  fteffeotiier  ta 
port  de  cmte  TlUe.  (Xl^  BuL  MCCGUUXf 
n.  14,059.) 

Napoléon,  etc.,  sujr  le-  rapport  de  notre 


mamOm  Hk  -^  !•',  1  KABS  1866. 

mittietpe  seorétaife  d'£tat  a«  déptrteaeol 
de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  ti»- 
vaiix  publics  ;vtt  la  loi  du  l^jain  18^  por- 
tant fixation  du  budgei  géiUral  des  re- 
cettes et  des  dépensée  de  Texereice  1865 
vu  notre  déeret  du  15  novembre  soivaet, 
eemeaaet  répartiftioa  des  crédits  du  Wd- 
get  dudit exereiee;  vuVart.lS^delalei  d» 
6  juia  1843,  portant  règlemeet  défiaitif 
du  Mifet  de  resereiee  1840;  vu  la  lei  d« 
14  juillet  1865,  qui  autorise  la  ohaatoe 
de  commerce  du  Havre  k  faire  an  trésor 
oie  avance  de  quatre  niUieas  kvit  eoDl 
mille  francs  pour  travaux  k  effeotuer  a» 
port  de  cette  ville  ;  vu  notre  décret  do  17 
janvier  i806>  qui,  k  la  suile  de  versemeits 
effectués  par  la  chambre  d^  coaimeree  d» 
Havre,  en  exiécution  de  la  loi  susvisèe  da 
14  juillet  1865»a  ouvert  k  aotre  sunisCre 
de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  tia« 
vaux  publics  un  crédit  de  cent  cinquante 
mille  francs;  vu  Tétat  ci-annexé,  consta- 
tant qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  15  no- 
vembre et  15  décembre  1865,  par  Udiu 
chambrede commerce,  une  nouvelle  somme 
de  deux  ceot  mille  firaocs  appUcuMe  aux 
travaux  dont  ïi  s^agii;  vu  votre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  le  sênatus-om- 
sulte  du  31  déeembre  1861  (art.  4)  ;  vs  la 
kttre  de  notre  ministre  des  teaiieee,  tm 
datedu20févrierl8Ô6;  notre otnseiirEtaft 
entendu,  avons  déoréié  : 

Art.l*'.  11  est  ouvert  à  notre  mimstreaa- 
erétaire  d'Etat  au  départemeiit  de  l'agri* 
culture^dtoommereeetdestravauxpttMca, 
sur  les  fonds  du  budget  extraerdîMire  de 
l'exerdoe  1865,  chap.  10  (Tramma  d'a- 
mélioratéonei  d'ctchèvemerUdespor^wHh' 
ritimet),  un  crédit  de  deux  cent  milfeefrvMt 
peur  la  c«istructien  d*un  bassia  à  flot  eUe 
trois  fermes  de  radoub  sur  rem^eeneol 
actuel  de  la  cttadeUe. 

2. 11  sera  pourvu  k  la  éépeuee  a«  nnyett 
des  ressourees  spéciales  versées  an  tréser» 
k  titre  d'avaaees,  par  la  ehamlke  de  ce»* 
msrce  de  la  ¥ille  du  Ha^re. 

3.  Nés  ministres  de  l'agrtealUira ,  êm 
oemmeree  et>  des  travaux;  publies ,  et  des 
finances  (MM.  Béhie  et  FeuM),  aeatr  <A«^ 
gés,  etc.  

7—181  Hêê»  laae.  — .  Ul  qal  «pprcMtTeéÉ 
éobenfi  d*iMBe«bèee  eatve  l'Et*i  et  les 
éçcnx  de  GMrtfw.  (  XI  «  Bik  MCGCLU  . 
n.  14,060.) 

Article  unique.  Est  approuvé^  sou&  les 
coAditions  stipulées  dans  l'acte  passé  ,  le 
16  février  1865,  entre  le  préfet  de  la  M4h 
selle,  agissant  au  nom  de  l'Etat ,  et  les 
époux  de  Gargan  ,  rechange,  sais  soulte, 
de  trois  parcelles  contenant  easemlkle  que* 
Ira  heotares  treute-eiaf  are»  cinuaâte- 
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ééttlttiifiadiK  m  tilofttiige ,  confré  (reuf  paN 
celles  d'une  superficie  tofàfle  de  cinq  Irec- 
tflrese}a(}QaBYe-sfx  ares  sofxanf  e-centiares^ 
HttriGrop^  d«  cette  forêt  et  situées  dans 
Itf  eiHâiÈUBd  èé  FloraAge. 

7  *te  13  UAM  I^Cé.  —  Loi  qoi  aatortoe  la  ville 
de  Dijon  à  faire  ikn  {>rélëveraent  sur  l'em- 
proDt  «pprooTè  p«r  1«  loi  da  S  mal  1863. 
(XI,  But.  MCCCLXX  ,  n.  14,061.) 

Article  unique.  La  ville  de  Dljoâ  (Côte- 
d*Or]  est  autorisée  à  prélever  sur  rem- 
pruDt  d'un  miUioa  approuvé  par  la  toi  du 
2  DMi  1863,  poar  l'élargisseiueiit  de  pTu- 
sieurs  rues,  la  somme  de  trois  cent  mille 
fraoes.  Cette  somme  sera  affectée  au  paie- 
meut  des  acquisitions  de  terrains  et  des 
travaux  nécessaires  à  rétablissement  d'uoe 
nouvelle  distribution  d'eau. 


llétt,  dîtéii^ureménf  détehùinéKlâ:  pft^  un 
décret  de  PErtrpereur. 


T  —  19  Misa  1866.  —  Lot  perlant  prere^itlMl 
de  eurtaiesfc  l'octroi  de  la  conmono  de  Gla- 
nieey  (Nièrre). (XI,  Bul.  MCCCLXX,  n.  I4,06i.} 

ArUele  unique.  Les  surtaxés  suivantes, 
dont  la  perception  a  été  au^rrisée  2i  Toe- 
troi  de  la  coiamane  de  Clamecy  (Mièvre) 
par  la  loi  da  6  mai  1863,  sont  proroc;ées 
jusqu'au  3i  décembre  4876  inclusivelneiiti 
savoir  :  vins,  ^  e.  l'IiectoUtre  ;  cidres, 
poirèes  et  kjdronels,  20  o.  Vbeetolitre  : 
aleool  pur  contenu  dan»  les  eanx-de-vté 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esfirits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruitsà  reaunie- 
vie,  vernis  k  Takool,  2fr.  Thectolitre.  Ces 
surtaxes  seront  indépendantes  des  droits 
priDcipaiix  auxquels  ëont  souiûis  les  li- 
qoides  dont  il  s'agit. 

7  «-  IS  SAM  1866.  —  Loi  q^i  dfstreit  les  ba'-> 
meam  do  Pevfet  ei  de  la  Roureyrolle  dtf  la 
eonmaAe  de  Berrias  et  les  rè^it  à  la  eoai-> 
mane  de  Castei/aa  (ArdèQbe).  (XJ,  Bol. 
IICCCLX:X,  n.  14,063.) 

A^t.  i*'.  Les  bameaux  du  Pouget  et  dé 
la  RouveyroUe,  indiqués  sur  le  plstn  an^ 
nexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  de  la 
commune  de  Berrias,  canton  des  Vans,  ar- 
rondissement de  Largentière,  département 
de  TArdèche,  et  réunis  à  la  commune  de 
Casteljau,  même  canton.  En  conséquence, 
la  limite  entre  les  communes  de  Berrias  et 
de  Gasleljau  est  fixée  conformément  à  la 
ligne  reuge  cotée  A  B  C  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  an-* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'n*- 
sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  condilions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 


7  -»  i%mmÊâ  1666/-^Lol  qui  éftgtf  d« evaraïQftè 
la  feetioD  éeBalaac,  tlisiraiiede.la  copimv^e 
de  Clairyaux  (Avayron).  (XI,  îtul.  MCCCLXl, 
n.  14,064.) 

Art.  1".  La  sertioa  Aa  Balzac,  dont  le 
territoire  est  indiqué  par  une  teinte  verte 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi,  e^ 
distraite  de  la  commune  d^Glairvaux,  ca|i«- 
ton  de  Marcillac,  arrondissement  ^  Rodezi 
département  de  l'Àveyton^  et  érigéi^  ei> 
commune  distincte^ sous  le  nom  de  Com- 
mune de  Balz 
mite  entre  la  i 
commune  de 
ment  au  liséré 

â.  Les  dispc 
lieu  sans  préji 
autres  qui  p4 
acquis.  Les  a 

traction  proaeneée  seront^  8*11:  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  rErapereut.  ^. 

1/  »  13  MAas  1866.— Loi  qoi  distraft  \é  hamef  ■ 
<fe  Reviry  de  ft  comanune  d*Ëpfry  et  \é  ré'iinii 
à  fa  commttfle  de  Modron  (IVlëfn^.  (X^,  Èttt. 
IICCGLX:!,  a.  14,068.) 

Art.  I".  Le  hameau  de  KéV^  ési  H^ 
trait  de  la  comAr^uTie  d'Éplry,  canton  de 
Corbigiiy,  arrondissértlérit  de  Cfitfeeçy,  dîè- 
^arleméol  &e  la  TOvfé^  et  réuni  à  îâ  coitt^ 
m  une  dé  Itfoufon,  inférte  canioû'.  En  coti- 
séquence ,  la  Hmite  entre  les  Commuttéi 
d*Epiry  et  de  Moàrron  est  fixée  par  la  ligné 
rouge  cotée  A  B  sut»  le  plan  anhexérti  lâ 

f  resente  loi,  c'est-à-diife  par  la  rivière  dé 
Yonne. 

S.  Les  dispositions  qui  prétèderit  aurotit 
lîeu  sans  préjudice  des  dtofts  d'usage  dd 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  âd* 
quis,  et  à  la  charge  par  la  commuué 
de  Mouron  d'acquitter  préalablement  U 
somme  de  denx  mille  six  cents  francs  Vingt 
centimes,  montant  dé  la  dépense  faite  par 
la  commune  d'Epiry  sur  le  territoire  qiÙ 
en  est  distrait.  Les  autres  conditions  dé 
la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  ûh 
décret  de  l'Empereur. 


10  =B  15  Hias  1866.  —  Décret  impérial  quiapc* 
prouve  l'acte  d'acceptation,  par  la  France,  de 
Taccesstoti  du  grand-duché  de  Luxenibourf 
à  la  convention  télégraphique  lotematidnatft 
cofieloe  «  Part*,  le  17  mal  1868(1).  (XI,  ittf. 
MCCGLXXl,  n.  14,074.) 


(1)  La  cobvention  du   17   mai   1865  a  ét«  pabUée   par  décret  impérial   eo  daie  du  11  no- 
Tembre  1865.  Voy.  tome  65,  p.  581. 
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S)  BMPlIiK  riAItÇAlft 

Napoléon ,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Eut  an  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  d*accesston  k 
la  convention  télégraphique  internationale 
conclne  à  Paris^  le  i7  mai  i865^  ayant  été 
échangée  par  le  ministre  d'EUt,  président 
do  gouvernement  du  Grand -Duché  de 
Luxembourg,  contre  une  déclaration  d'ac- 
ceptation de  notre  ministra  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères, 
ladite  déclaration  d'acceptation  ,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

DiCLAEATION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas»  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  ayant  accédé,  pour 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  la  con- 
vention télégraphique  internationale  con-  . 
due  k  Paris,  le  17  mai  1865  (1),  par  la  dé- 
claration d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

9ÉCLA1UTI0H  d'accession. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat^  prési- 
dent du  gouvernement  du  Grand -Duché 
du  Luxembourg,  déclare  que  Sa  Majestf 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, après  avoir  eu  communication  de 
la  convention  télégraphique  internationale 
ooDclue  k  Paris,  le  17  mai  1865,  usant  du 
^  droit  réservé  par  l'art.  60  de  cette  con- 
vention aux  Etats  non  signataires,  accède, 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  k 
ladite  convention  télégraphique  interna- 
tionale ,  laquelle  est  censée  insérée  mot 
k  mot  dans  la  présente  déclaration,  et 
s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté 
l'Empereur   des  Français  et  les  autres 
hantes  parties  contractantes,  k  concourir 
de  son  côté  k  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  ladite  convention  télégra- 
phique; il  déclare,  en  outre,  que  la  taxe 
terminale  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
est  fixée  k  un  franc  par  dépêche  simple 
et  la  taxe  de  transit  k  cinquante  centimes. 
En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment 
autorisé,  a  signé  la  présente  déclaration 
d'accession  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses 
armes.  Fait  k  Luxembourg,  le  37  fé- 
vrier 1866.  Signé  baron  V.  de  Tornaco. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français^  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formellement,  en  son 
nom  et  au  nom  des  autres  hautes  puis- 
sances contractantes,  ladite  accession,  et 
s'engage  k  exécuter  envera  Sa  Majesté  le 


—  NAFOUtoii  111.  —  10  aAns  1866. 

Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, toutes  les  stipulations  contenues 
dans  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  U 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  k  Paris,  le  2  mars 
1866.  Signé  Dkoctn  de  Lhots. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


lO^iSHiBt  1866.— Décretimpérial  qui  preicrit 
la  pabHeaiion  de  It  déclaration  lignée  entre 
la  France  et  le  grand-doché  de  Lniemboarg, 
le  3  mars  1866,  et  relatiTe  aux  dépêches  l«- 
légrapfalqnes  échangées  entre  les  deux  pays. 
(XI,  Bol.  MOCGLXXI,  n.  14,075.\ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de8  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  ayant  été  signée, 
le  i  mare  1866,  par  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  l'envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  pour  compléter  les  dis- 
positions générales  de  la  convention  télé- 
graphique internationale  du  17  mai  1865 
par  l'adoption  de  mesures  spéciales  k  la 
correspondance  télégraphique  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
ladite  déclaration ,  dont  la  teneur  soit, 
est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereor  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg ,  désirant  compléter, 
par  l'adoption  de  mesures  spéciales  k  la 
correspondance  télégraphique  des  deux 
pays,  les  dispositions  générales  de  la  con- 
vention internationale  signée  k  Paris,  le 
17  moi  1865,   les  soussignés,  autorisés  k 
cet  effet,  ont  arrêté  dans  ce  but  les  dis- 
positions suivantes  :  1"  la  taxe  de  la  dé- 
pêche de  vingt  mots  restera  uniformément 
û\ée  k  trois  francs  pour  toutes  les  corres- 
pondances   échangées    entre    les    deux 
pays,  quel  que  soit  le  bureau  de  prove- 
nance on  le  bureau  de  destination.  Le 
montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les 
deux  Etats  contractants  dans  la  propor- 
tion des  deux  tien  pour  la  France  et  d'un 
tiers  pour  le  Grand -Duché  de  Luxem- 
bourg. Les  dispositions  des  deux  paragra- 
phes précédents  s'appliquent  k  la  Corse  ; 
mais^  en  l'absence  de  communications  di- 


(1)  V07.  la  BOU  préeédanta. 
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reetes  entre  la  France  et  ce'âépartement, 
le  prix  dn  parcours  italien  ou  la  taxe  pos- 
tale s*aiontera ,  selon  le  cas,  k  la  taxe  ci- 
dessus  déterminée,  i"*  Par  exception  ,  la 
taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera 
fixée  en  France  k  cinquante  centimes  sea- 
lement  pour  toutes  les  correspondances 
échangées  entre  un  bureau  quelconqae  da 
Grand-Duché  et  un  bureau  quelconque  du 
département  de  la  Moselle.  Le  montant 
de  cette  taxe  sera  également  partagé  entre 
les  deux  Etats  contractants  dans  la  pro- 
portion des  deux  tiers  pour  la  France  et 
d*an  tiers  pour  le  Grand-Daché  de  Luxem- 
bourg. Les  dispositions  consacrées  par  la 
déclaration  du  31  août  1863,  et  concer- 
nant les  tarifs  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  bureaux  frontières  des  deux 
Etats  respectifs,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 3*"  Les  administrations  respectives- 
des  deux  Etats  détermineront  aussi,  dé 
concert,  toutes  les  règles  relatives  aux 
détails  du  sogvice  commun  qui  ne  sont 
pas  fixées  par  la  convention  du  17  mai 
1865^  notamment  celles  qui  concernent  le 
service  du  transport  des  dépêches  au-delk 
de  leurs  réseaux  respectifs ,  soit  par  la 
poste,  soit  par  tout  autre  moyen.  4*'  Le 
présent  arrangement ,  exécutoire  k  partir 
du  2  mars  1866,  sera  considéré  comme 
étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéter- 
miné, tant  que  la  dénonciation  n'en  aura 
pas  été  faite  par  Tun  des  deux  Etats  con- 
tractants; et,  dans  ce  dernier  cas,  il  de- 
meurera en  vigueur  jusqu'k  l'expiration 
d'une  année,  k  compter  du  jour  de  ^ette 
dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé 
la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue 
du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris,  le 
2  mars  1866:  Signé  Drodyn  de  Lhovs. 

LiGHTENVBLT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lbuys)  est  chargé,  etc. 


3  —  15  1IAB9  1866.  —  Déeret  Impérial  porUnt 
que  les  marchandisef  y  dètignée*  font  com- 
prises au  tableau  de  celles  qui  peuvent  être 
▼eodueseo  gros  aux  enchères  publiques,  con- 
formément à  la  loi  du  98  mal  1858,  dans  la 
Yille  de  Marseille.  (XI,  Bul.  MCCGLXXI, 
B.  14.079.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  Je  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858; 
vu  nos  décrets  des  12  mars  182>9  et  30 
mai  1863  ;  vu  l'avis  émis  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  en  date  du  15 
jaDvier  1865  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu^ 
a^ons  décrété  : 


—  7,  28  FÉvmiR^  3  mus  1866.         53 

Art.  l*'.  Les  graines  de  vers  ^  soie  sont 
comprises  an  tableau  des  marchandises  qnl 
peuvent  être  vendues  en  gros  aux  enchères 
publiques,  conformément  à  la  loi  du  28 
mai  1858,  dans  la  ville  de  Marseille  (Bou* 
ches-du-Rh6ne). 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bèhic) 
est  chargé,  etc. 


7  piTBim  —  19  Mias  1866.—  Déeret  Impérial 
relatif  aux  po«voirs  do  gooTenieor  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde,  en  bm- 
tlère  do  taxes  et  de  contributions  pabliqaes. 
(XI,  Bul.  MGCCLXXIU,  n.  44,083.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  18  du  sénatu»- 
consulte  du  3  mai  1854;  vu  l'ordonnance 
dn  23  juillet  1840,  sur  le  gonvemement 
des  établissements  fhinçais  dans  l'Inde  ; 
vu  l'avis  du  comité  consultatifdes  colonies, 
en  date  du  9  décembre  1865;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  1«.  Le  gouverneur  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde  est  autorisé  k 
déterminer,  par  arrêtés,  l'assiette,  le  ta- 
rif, les  règles  de  perception  et  le  mode 
de  poursuite  des  taxes  et  contributions 
publiques.  Sont  exceptés  de  cette  attribu- 
tion, et  réservés  pour  être  réglés  par  des 
décrets,  les  tarifs  des  douanes  )i  l'entrée 
et  à  la  sortie. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur 
en  vertu  de  l'art,  l*'  sont  immédiatement 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ces  arrêtés 
sont  toutefois  provisoirement  exécutoires. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloop-Laubat)  est 
chargé,  etc.        

38  réTMn  -«  SOhaas  1866.  —  Déeret  impérial 
qui  reconnaît  comme  éUblissement  d'utilité 
publique  l'oBUTre  dn  Refuge  Israélite  de  Ha- 
goenao  (Bas-Rhin).  (XI,  Bul.  sup.MGXGIV, 
n.  19,509.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  vu  la  demande  for- 
mée an  nom  de  l'œuvre  du  Refuge  israélite 
de  Haguenau  ;  les  statuts  de  l'ouvre,  le 
procès-verbal  d'enquête ,  l'avis  du  com- 
missaire enquêteur  et  généralement  les 
autres  documents  fournis  k  l'appui  de  la 
demande;  vu  le  plan  des  lieux;  vu  les 
avis  du  conseil  municipal  de  Hagueoau , 
du  consistoire  israéljtp  d^  ô^r^sbourg  et 
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mmt'^^  i^JiAïÇAUL  ^  iiAfoUOH  in.  —  24,  ÎSfévriw,  3  »ars  18^. 


Ari.  l'^  L'instltuUoo  cbarit^ble  fondée 
€#  li9^2  ^  Qaguenau  (Bas-Rliin) ,  en  fa- 
veur (le$  Israélites  indigents  et  i^lrmes 
de  cette  ville,  est  rcconDue  copime  éia- 
b|JsseiB«Qt  «t'uUliU  publiquii  sous  le  nom 
i'CÊuvTfi  <Ui  Refuge  i9ra^lUe  de  Hogue^ 
nau. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
oeuvre ,  tels  qu*ils  sont  annexés  au  pré- 
SMi  décret.    ' 

S.  î^otire  ministrç  de  rintérieur(M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


f$  wtniKk  —  iO  MAig  ISee.  — Décret  impérial 
qui  MOtnoUt  oomn«  étahliistment  d'oUIilé 
polilifiM  M  foeiéié  de  pUeement  «t  de  se-« 
çofiri  e9  C^reyr  dfi»  élèyen  êortÀs  de  l'ingii- 
tutlQB  iqapérUIe  ()e9  Jeunes  Aveagles  (XI, 
Bul.  8up.  MCXCIV,  n.  19,510.) 

^fip^^u,  etc.,  &ur  le  rapport  de  notre 
mipi^tr^  sç<yé|tfiire  4'£tat  au  aéparieBieat 
de  rintérieur  ;  vu  Tavis  du  cooseil  d'Etat 
dn  17  jAuyier  1^06;  la  demande  foroiée 
9^  II9W  de  1»  société  de  placement  et  de 
se^urs  en  faveur  des  élèves  sortis  de 
riitstitutiop  impériale  des  Jeunes  Aveugles  ; 
les  s^tuts  de  l'œuvre,  les  comptes-rendus 
liAaiKier»  et  généralement  les  autres  do^ 
cumontç  fournis  à  l'appui  de  la  demande; 
nptr^  cpnseil  d'Etat  entendu ,  avpns  dé^ 
crété  : 

Art.  l*^  La  société  de  placement  et  de 
Si^ours  en  fiiveur  des  élèves  sortis  de  Tin- 
sljtutiof^  ip^péfiale  des  Jeunes  Aveugles, 
Cûndée  ea  1;^o^,  est  reconnue  i;og)«eéta- 
blis^inent  d'utilité  publique. 

2.  Smi-  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre ,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  minjstra  ée  rintérieur  (M-  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


s  •«  tO  VAts  4806.  —  Décret  impérial  qtii  ap- 
profQTe  ane  modifleaiion  aax  ttatnts  de  la 
teciélé  d*a«8arance9  mataelles  immobilières 
contre  l%ncend»e  pour  ie  département  d»In- 
dre-ei-Loire.  (XI,  But.aop.MCXCIV,  n.49,Ml .) 

Napof^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■Hnistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
tanx  publics;  vu  Tordonnance  royale  du 
4  mai  1826,  qui  a  autorisé  la  société  d'as- 
surances mutuelles  immobilières  contre 
^incendie  du  département  d'Indre-et- 
Loire;  v«  l'ordonnance  du  i9  juillet  1832, 
qui  a  apporté  des  modifications  auxdits 
statuts.  H  notre  décret  du  18  août  1856. 
qui  a  prorogé  la  durée  delà  société  et  ap- 
prouvé ses  nouveaux  statuts  ;  >  vu  la  déli- 


bératiop ,  en  d;ule  du  iû  août  l$6o,  par 
laquelle  le  conseil  général  de  ladite  so- 
ciété a  adopté  une  modification  ^  ses  sta- 
tuts ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  skvtm 
décrété  ; 

Art.  i«^  La  modification  aux  8|atnt«4< 
la  société  d'assurances .  mMtuelles  contre 
l'incendie  ét^Jblie  à  Tours,  soys  La  déno- 
mination de  Société  (fassuronces  itm- 
tuelles  immobilière^  contre  Vincendi4 
pour  le  département  d'itulre-el-Loire, 
est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  Pacte  passé,  lé  3  novembre  136$, 
devant  M«  Mahoudeau  et  son  collègue, 
notaires  à  Tours,  lequel  act^  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

^.  La  modification  ci-dessus  approuvée 
ne  sera  exécutoire  qu'^  l'expiration  des 
polices  en  cours,  à  moins  d'adhésion  de  la 
part  des  titulaires  de  ces  polices. 

3.  Notre  ministre  de  Vagricullnre.  du 
commerce  et  des  travaux pulijics  (M.  Bébic} 
est  chargé ,  etc.  ^ 

M  viy«n»  »  33  mabs  184(6.  ~  DécrM  impérial 
qui  déclare  d'atilité  publique  rètakUssemeni 
d'on  ckCBiin  de  fer  d'embrancluemeot  des- 
tiné à  relier  les  nouvelles  toasts  des  mine* 
de  houille  de  rEscarpélle  à  la  ligne  duN'prd. 
(XI,  Bul.  MCCCLXXIY,  n.  14,0S7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demandé  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  bouille  de  VEacar- 
pelle,  tendant  à  obtenir  la  concession  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné 
\  relier  sa  noiivelle  fosse  k  charbon  k  la 
Ugoe  dp  Nord  ,  dans  les  garages  dits  de 
la  Deule,  près  Douai  ;  vu  l'avant-projet 
présenté  par  ladite  compagnie  ^  l'appui  de 
sa  demande  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet,  conforoiément 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans 
le  département  du  Nord,  et  notamment  le 
proces-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  8  avril  1865;  vu  l'adhésion 
donnée,  le  32  juillet  1865,  à  l'exécution 
des  travaux,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  ;  vu 
Tayis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  4  décembre  186a;  vu  le 
cahier  des  charges  arrêté,  le  24  février 
i866,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publier  ;  vu  le  cer- 
tificat constatant  le  versement  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'une  somme 
de  cinq  mille  francs,  à  titre  de  caution- 
nement; vu  la  loi  do  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique :  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
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«•{irt.  4);  Ti  rtrt.  «  de 
h  loi  Aa  i)  jiffltet  1805  ;  notre  conseil 
dlut  eoteoda,  avons  décrété  : 

Art.  l-.Est  décUré  d'utilité  yot^liqae 
rètabliMBait  d'un  cbemin  de  fer  d'em- 
bnockeiKflt  destiné  à  relier  la  noirrelle 
focse  des  mm  de  Veuille  de  l*fi5carnelle 
âUligsedaNori. 

1  La  cMpif nie  Aes  mtoes  de  lioQille 
de  tStaifàïR  est  avtorisée  à  établir  oeC 
takidémtùi  à  ses  finis,  risques  et  pé- 
nl\  et  ce ,  aux  danses  et  conditimis  d« 
«ter  des  oUfges  soswfsé  et  qni  restera 
ttaé  aa  présent  déonet. 

3  L'ead^raneheneoC  ooMédé  powrra, 
^tkpréseat,  être  exclusifenent  af- 
^  au  transports  ées  iNPodaits  des 
>!■»  de  l^Esearpelte,  et  la  compagnie 
JMh  da  kénéiee  des  dispositions  de  l'ai^ 
^^i  do  cahier  des  charges  de  la  oom- 
W*di  Nord.  Toutefois,  le  gouTerno- 
Ktt  K  Téwrve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
"nreaMDt,  et  dès  ^iie  la  née«ssité  eo 
i^aNeooBW,  après  enquête,  Tétablisse- 
K9t,  soit  d'un  senrioe  pubiic  de  fliarcian- 
jises,  Mtt  d*H  service  de  voyageurs,  soit 
juntenice  de  voyageurs  et  de  marchan- 
^^,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  do 
Wn 4  ttdesart.  54,  55,  56  et  57  du  titre 
J  dB  ahier  des  charges  snstlsé,  recevront 
leur  application. 

^- 1^  expropriations  nécessaires  pour 
inéeatiMdestravaBX  devront  étreaccom- 
m  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  k 
P^ftirde  la  promulgation  du  présent  dé- 
fffl.  Ces  expropriations  s'étendront  aux 
^''*»s  I  occuper  pour  le  déplacement  de 
«  "Jisw  de  garde  du  passage  k  niveau 
^oeaiode  Dorignies,  ainsi  que  du  cbe- 
*■  latéral  reliant  le  chemin  de  Dorignies 
^  a  Tw des  Morts.  Elles  ne  pourront,  en 
J»«n  cas,  s'appliquer  aux  terrains  qui 
'••t|«arUed«  chemin  de  fer  du  Nord. 
»  R»tra  ministre  de  Tagriculture ,  du 
"^nepeeetdes  travaux  publics  (M.  Béhlc) 
•^«kar|é,ete. 

^  -  31  UM  (gfig.  _  iMeMt  impêrlMà  qui  rc^ 
^;^  à  l'eurciM  1S66  u»e  geniBè  de 
;^'093,I5Û  fr.,  TwUnt  ditponibU  for  celle  de 
5.*W,350fr.,  reportée  de  l'exercice  1864  A 
'«wrtlce  1«63  par  décret  da  4  mars  1865  et 
^^pr^enunt  la  parlion  non  employée  du 
"*d't  de  5,800,000  fr.  oarerl  par  la  loi  du 
«  B«i  iaS4.  pour  U  eon«tru«tioa  «l  l'ouMI- 
^Mda  II  fabrique  d'arnea  de  Salnt-EUenne. 
'^'»  Bul.McCCWXV,  ■•  i*,oe8.) 
î'ipoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 

ffliQLHtïe  «crétaire  d'Etat  au  départemeat 

L  ^^^^^'^  ^"  1^  ^<>i  ^»  ^^  ^^^  ^^^* 
f^  ouverture,  sur  l'exercice  4«64, 
"«  epédît  de  cinq  millions  buJt  oeot 


mille  francs,  pottr  la  e< 
tlllage4e  la  nanofactui 
Etienne;  w  l'art,  i 
eonçn  :  «  La  portion  c 
«  pu  être  employée  p< 
«  (1864)  sera  reportée 
€  vants,  par  décrets 
€  d'EUt;  »  vu  notre 

<86»,  qui  a  reportée  

somme  de  cinq  millions  quatre  cent  huH 
mMle  trois  oent  cinquante  fhincs^  non  em- 
^oyée  sur  le  crédit  de  cinq  millions  huit 
cent  mille  fraaes  ouvert  par  la  loi  précitée 
du  M  mai  i8d4  ;  vn  l'état  ei-annexé  des 
sommes  eM^iofyées  et  de  celles  qui  restent 
disponibles  sur  la  portion  de  crédit  re- 
portée ;  va  la  lettre  de  notre  ministre  des 
flMnces,  en  date  du  M  l\6vrier  4866;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  La  somme  de  trois  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent 
einqaante  francs,  nen  employée  sur  celle 
de  cinq  millions  quatre  cent  huit  mille 
trois  cent  cinquante  francs,  qui  a  fait  l'ob- 
JeÉ  d'un  report  de  l'exercke  186ià  Texer- 
«we  1665,  en  vertu  de  notie  décret  du  4 
mars  1865,  pour  la  construction  et  Tou- 
tillage  de  la  manufacture  d'armes  de  SaliK- 
Etienne,  est  reportée,  avec  la  même  dee«- 
tination,  au  budget  extraordinaire  &e 
l'exercice  1866,  quatrième  section  <2«  par- 
tie), chapitre  {"  [EtablissemeiUÊ  et  maté- 
fiel  de  l* artillerie). 

Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
q«atre-4dngt-4reize  mille  cent  cinipiante 
francs  est  annulée  snr  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1865,  quatrième  sec- 
tion (î-  partie),  chapitre  f  (£<«Wtf«#- 
mente  et  matériel  de  l'arttllerie) . 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
sée par  l'art,  f  du  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  déterkninées  par  la 
loi  (lu  28  mai  1.864. 

4.  Nos  ministres  de  le  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.      

8—81  MARS  1866.  —  Déeret  Impérial  qui  ao- 
torlse  pn  Tirement  de  crédit  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  la  guerre,  ezeroto* 
1865.  (XI,  Bal.  MGCCLXXY,  n.  14,089.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  8  juin  1864,  por- 
tant fixation  du  budget  générul  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1865; 
vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice  1865; 
vn  nos  décrets  des  15  novembre  1864  et 
26  août  18o5,portantrépartilion.  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
l'art.  î  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
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cembre  i86i  ;  va  notre  décret  du  10  no- 


Tembre  1856;  tq  la  lettre  de  notre  mi* 
nistre  des  fioaiices,  en  date  do  24  février 
1866;  notre  conseil  dIStat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i*\  Le  crédit  ouvert  sur  le  cbapi* 
tre  18  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1865  (Poudres  et  seUpétres.  Matériel)  est 
diminné  d'une  somme  de  un  million  de 
francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  6 
du  même  budget  (Solde  et preêtalions  m 
nature)  est  augmenté ,  par  virement  du 
chapitre  18,  de  la  somme  de  un  million  de 
francs,  applicable  an  paiement  de  la  dé- 
pense des  fourrages. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  i- , 
nances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

17  —  31  HAM  lê66.—  Dèerel Importai  qoi  an- 
toHse  an  Tlremeot  de  crédit  an  badgel  do 
mlnistéro  des  flnaaces,  exercice  1865.  (XI, 
BbI.  MCCCLXXV,  n.  14,090.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d*Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1865; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  1864, 
contenant  répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'art.  12 
du'sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
TU  les  dieposi lions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  sur  l'exercice  1865,  par  la  loi  du 
budget  du  8  juin  1864  et'  notre  décret  de 
répartition  du  15  novembre  1864,  sont 
réduits  d'une  somme  de  quarante  mille 
flrancs  :  Chap.  72.  Postes  [Matériel), 
40.000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  môme  exer- 
cice, par  la  loi  du  budget  et  notre  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  le  chapi* 
tre  suivant  du  budget  du  ministère,  est 
augmenté  d'une  somme  de  quarante  mille 
francs,  par  virement  du  chapitre  désigné 
ci-dessus.  Chap.  31 .  Dépenses  administra- 
tives du  Sénat,  40,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  {il.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


17  —  31  Mims  1866.  — Décret  impérial  portant 
qu'en  territoire  militaire  la  Juridiction  des 
V  jDget  de  paix  de  l'AIgérie,tant  en  matière  civile 
^quVn  mifliére  de  simple  police,  s'étend  aaz 
^  Éuropôeps,  Israélites,  indifénes  et  mosal- 


Mans  ■atarallsét,  éUblis  dam  Tétendae  da 
cercle  où  réside  le  Maglslnt  cItII.  (XI,  Bal. 
MCCCLXXY,  B.  14,091.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  7  juillet 
1864,  art.  28;  vu  les  décrets  des  30  avril 
1861,  22  mars  1852,  29  avril  1854  et  15 
mars  1860  (art.  2  et  3);  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  jnstiee 
et  des  cultes,  et  d'après  la  proposition  di 
gouverneur  général  de  rAlgérie,  avMs 
décrété  : 

Art.  1".  En  territoire  militaire,  la  ji- 
ridiction  du  juge  de  paix»  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  de  simple  police,  s'é- 
tend aux  Européens ,  Israélites,  indigènes 
et  musulmans  naturalisés,  établis  dans 
rétendue  du  cercle  où  réside  le  magistrat 
civil.  Si  plusieurs  justices  de  paix  sont  in- 
stituées dans  l'étendue  d'un  même  cercle, 
lesEuropéens^  Israélites,  indigènes  a  mu- 
sulmans naturalisés,  établis  sur  œ  terri- 
toire, sont  justiciables  de  la  justice  de  paix 
la  plus  rapprochée,  conformément  k  la 
délimitation  qui  pourra  être  déterminée 
par  un  arrêté  du  gouverneur  général. 

2.  Sont  rapportées  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé^  etc. 


88  SABS  »  5  ATBiL  1886.  —  Loi  qni  Institue  es 
prix  de  50,000  fr.  pour  une  nouvelle  appli- 
cation ëconomiqoe  de  la  plie  de  Vol  ta.  (II, 
Bul.  MCCCLXXVI,  n.  14,096.) 

Art.  l*^  Un  prix  de  cinquatite  mille 
francs,  à  décerner  dans  cinq  ans,  est  in- 
stitué en  faveur  de  Tauteur  de  la  décoa- 
verte  qui  rendra  la  pile  de  Volta  applica- 
ble avec  économie  :  soit  à  r industrie, 
comme  source  de  chaleur,  soit  k  Téclairage, 
soit  à  la  chimie,  soit  à  la  mécanique,  soit 
à  la  médecine  pratique.  Les  règles  à  adop- 
ter pour  les  conditions  et  le  jugement  du- 
dit  concours  seront  déterminées  par  un  dé- 
cret. 

2.  Dans  le  cas  où  le  prix  n'aurait  pas 
été  décerné  k  l'époque  fixée  par  l'article 
ci-dessus,  le  concours  pourra  être  pro- 
rogé, par  un  décret  de  l'Empereur,  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 


S8  MABS  —  5  ATRiL  1866.  —  Lol  qui  autorise  U 
Tille  de  Salnt*Brieuo  à  contracter  un  emprant. 
(XI,  MCCCLXXVI,  n.  14,097.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saiot- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  kan  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent, 
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soit  directement  à  la  caisse  des  âép6ts  et 
con:  ignatioas,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, la  somme  de  quarante  mille 
francs,  destinée  à  Tacquittement  de  ses 
dettes.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en 
six  années,  à  partir  de  i867,  au  moyen 
d'un  prélèvement  annuel  sur  ses  revenus 
et  des  sommes  restant  disponibles  sur  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  et 
d'une  surtaxe  sur  les  cidres  autorisées  par 
les  lois  des  20  et  23  mai  1863. 


S8  M&as  —  5  ATHii.  1866.  —  Loi  qui  dislniit  une 
sectlOD  de  la  commane  d'Uxeaa  et  la  réunit 
à  la  commane  de  Vendenesse-snr-Arroox 
(Sadoe-et-Loire).  (XI ,  Bal.  MGCCLXXVi , 
n.  i4.09g.) 

Art.  !«'.  La  section  cotée  F  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la 
commune  d'Uxeau ,  canton  de  Gueugnon  , 
arrondissement  de  CharoUes,  département 
de  Saône-et-Loire;^  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Yendenesse-sur-Arroux,  même 
canton.  En  conséquence^  la  limite  entre  la 
commune  de  Vendenesse-sur-Arroux  et  la 
commune  d*Uxeau  est  fixée  conformément 
an  liséré  rose  coté  A  B  C  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu , 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


34  m&BS  »  5  ATan.  i866.  —  Décret  Impérial  qui 
détermine  le  ressort  des  justices  de  psix  de 
Oellys,  de  Tlxl-Ouzoa  ,  de  Missergliin  ,  de 
Tiaretjde  Sonek-Arrbss,  d'EI^Arronch,  d'Aïn- 
Belda  et  de  Blskra.  (XI,  Bul.  MGGCLXXYI, 
n.  14,099.) 

Napoléon,  etc.,  vuledécretdu3mai  1865, 
pcnant  création  des  justices  de  paix  en  Al- 
gérie ;  TU  les  art. i,  2  et  3 du  décret  du  15 
mars  4860  ;  vu  notre  décret  en  date  du  17 
mars  1866,  qui,  dans  un  certain  nombre 
de  cercles  militaires,  substitue,  en  matière 
de  police  et  k  l'égard  des  Européens,  des 
Israélites  indigènes  et  des  musulmans  na- 
toraltsés,  domiciliés  dans  le  territoire  mi« 
litaire,  la  juridiction  des  juges  de  paix  ou 
des  commissaires  civils  qui  en  remplissent 
les  fonctions  à  celle  des  commandants  de 
place;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  ressort  de  la  justice  de  paix 
de  Dellys  (province  d'Alger)  comprend  le 
territoire  du  district  civil  actuel.  Confor- 


mément à  notre  décret  du  17  mars  1866, 
la  juridiction  du  juge  de  paix  de  Dellys 
s'étend  k  tous  les  Européens,  Israélites 
indigènes  et  musulmans  naturalisés,  do- 
miciliés dans  le  cercle.  Le  juge  de  paix 
tiendra,  tous  les  quinze  jours,  une  au- 
dience au  caravansérail  desissers,  et^  lors- 
qu'il le  jugera  utile,  au  village  de  Bordj- 
Menaiel. 

â.  La  juridiction  du  juge  de  paix  de 
Tizi-Ouzou  (province  d'Alger)  s'étend  aux 
Européens,  aux  Israélites  et  aux  musul- 
mans naturalisés,  domiciliés  dans  les  cer- 
cles de  Tizi-Ouzou  j  de  Fort-Napoléon  et 
de  Dra-el-Mizàn.  Le  juge  de  paix  tiendra, 
chaque  mois,  une  audience  k  Fort-Napo- 
léon et  k  Dra-el-Mizàn. 

3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Hisserghin  (province  d'Oran)  comprend  les 
communes  de  Missergbin  et  de  Bou-Tlélis. 
Une  fois  par  mois^  le  juge  de  paix  de  His- 
serghin tiendra  audience  au  village  de 
Lourmel,  pour  les  habitants  de  ce  village 
et  pour  les  Européens ,  les  Israélites  et 
les  musulmans  naturalisés,  établis  dans  le 
territoirit  militaire  formant  la  partie  ouest 
du  cercle  d'Oran.  Le  juge  de  paix  pourra 
s'arrêter  k  Bou-Tlélis  pour  y  tenir  au- 
dience. 

4.  La  juridiction  du  juge  de  paix  de 
Tiaret  (province  d'Oran)  s'étend  aux  Eu  - 
ropéens,  aux  Israélites  et  aux  musulmans 
naturalisés,  domiciliés  dans  l'étendue  du 
cercle  militaire. 

5.  La  justice  de  paix  de  Souk-Arrhas 
(province  de  Constantine)  comprend  le  dis- 
trict civil  actuel.  Conformément  k  notre 
décret  du  17  mars  1866,  la  juridiction  du 
juge  de  paix  de  Souk-Arrhas  s'étend  k 
tous  les  Européens ,  Israélites  indigènes 
et  musulmans  naturalisés,  domiciliés  dans 
l'étendue  du  cercle  militaire.  Tous  les 
mois,  ce  magistrat  tiendra  une  audience 
U  Duvivier. 

6.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  d'El- 
Arrouch  comprend  les  trois  communes 
(i'EI-Arrouch,  deOastonvilleet  de  Robert- 
ville. 

7.  La  juridiction  des  juges  de  paix 
d'Aln-Belda  et  de  Biskra  s'étend  aux  Eu- 
ropéens, aux  indigènes  et  aux  musulmans 
naturalisés^  domiciliés  dans  l'étendue  de 
chacun  de  ces  deux  cercles. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Baroche  etMac-Mahon)  sont 
chargés ,  etc. 


24  MARS  »>  5  AVRIL  1866.  —  Décret  Impérial 
qui  detacite  la  commune  de  Sainte-Barbe-do- 
Tléiai  do  la  Justice  de  paix  de  Saint-Deois- 
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4«-6lf,  pour  retfortir  à  eelle  d*OrM.  (XI, 
Bal.  HGCCLXXVI,  n.  14»100.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnante  royale 
dti  26  septembre  1842,  sur  Torganisation 
<le  la  justice  en  Algérie  ;  va  nos  décrets 
des  5  décembre  1857,  portant  création  de 
It  Justice  de  paix  de  Saint-Denis-dq-Sig , 
et  1*'  avril  1865,  qui  a  rattadié  au  dis- 
trict de  Saint-Denis-du-Sig  les  centres 
européens  de  ferrégaux  etdeMokta-Douz, 
les  lotissements  de  la  plaine  de  THabra 
et  les  terrains  adjugés  k  la  compagnie 
Cahen  ;  vu  notre  décret  de  ce  jour,  por- 
tant délimitation  de  la  justice  de  paix  de 
Misserghin  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  d'après  les  propositions  du  gou- 
Tcrneur  général  de  TAlgérie  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«^.  La  commune  de  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat  est  détachée  du  ressort  de  la 
Justice  ^e  palxde§aint-Denis-du-Sig,  pour 
ressortir  à  celle  d*Oran. 

t.  Les  ressorts  des  deux  justices  de 
|>a1i  d'Oran  et  de  Saint-Denis-du-Sig  sont 
respectivement  délimitées  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  le  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  (MM.  Baroche  et  Mac-Mahoi^  sont 
chargés,  etc. 


7—11  AV«n.  1866.  —  Décret  Impérial  qui  tp- 
preoTe  Ttoie  d'aoeeputlon  par  la  France  de 
t'aeeesiien  dM  Eiats^oatiicaat  à  la  oonTen- 
Uoo  tél^rapbiqoe  ialernationaie  poDclae  fc 
Parla,  le  17  val  iWH.  (XI,  Bol.  MCGGULXVII, 
n.  14,104.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapfMrt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Une  dtelaration  d'accession  k 
la  convention  télégraphique  internationale 
conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865,  ayant 
été  -échangée  par  le  cardinal  .secrétaire 
d'Etat  du  Souverain  Pontife  contre  une 
déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre 
aeerétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  ladite  déclaration  d'ac- 
ceptation, dont  la  teneur  suit,  est  approu- 
vée et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATIOM. 

Le  Souverain  Pontife  ayant  accédé  à  la 
convention  télégraphique  internationale 
conclue  à  Paris  le  17  mai  1865,  par  la 
déclaration  d'accession  dont  la  teneur 
suit  : 


•  —  ^  KAW,  7  AVIIIL  4666. 

BÉGlARAT!0!f  D'AOCEBStOM  <1). 

<  Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d^ 
tat  de  Sa  Sainteté,  déclare  que  le  Sou- 
verain Pontife  P.  P.  Pie  IX,  après  avoir  ei 
communication  de  la  convention  télé- 
graphique internationale  condue  à  Pa- 
ris, le  17  mai  1865,  usant  du  droit  ri- 
serve  par  Tart.  60  de  cette  conventioa 
aux  Etats  non  signataires,  accède  à  la- 
dite convention  télégraphique  interna- 
tionale^ laquelle  est  censée  insérée  mol 
à  mot  dans  la  présente  déclaration ,  et 
s'engage  formellement  envers  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  les  ai- 
tres  hautes  parties  contractantes  k  con- 
courir, de  son  cèté,  à  l'exécution  àti 
stipulations  contenues  dans  ladite  con- 
vention télégraphique;  la  taxe  termi- 
nale et  la  taxe  de  transit  sont  fixées, 
dans  les  Etats-Pontificaux,  à  un  franc 
par  dépè«;he  simple,  le  gouvernement 
du  roi  Victor-Emmanuel  s*étant  engagé, 
de  son  côté ,  à  fixer  k  deux  fhincs  la 
taxe  du  transit  des  dépêches  k  destina- 
tion ou  en  provenance  des  Etats-Pon- 
tificaux. 

<  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment 
autorisé,  a  signé  la  présente  déclara- 
tion d'accession  et  y  a  fait  apposer  le 
sceau  de  ses  armes.  Fait  k  Rome,  le  13 
février  1866,   Signé  G.  Gard.  Anto-' 

IfELLI.  > 

Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé ,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formeUem^nt  ladite  ac- 
cession et  s'engage  à  exécuter  envers  Sa 
Sainteté  le  Pape  toutes  les  stipulations 
contenues  dans  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  Ta  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  k  Paris,  le  17 
mars  1864.  Signé  Dsoctn  de  Lmrfs. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


ftMiBf  «-  11  AT«n.  ItOO.  —  Sècpel  laipérial 
qui  confie  la  gesUo»  du  théâtre  iMpèriat  de 
l'Opéra  à  «n  directear-enlrepreneor  adal- 
niairant  à  aea  risques  et  pérUs.  {\X,  Bal. 
MGCCLXXVU.  11.14,10».) 

Napoléon ,  etc. ,  vu  le  décret  du  39 
juin  1854,  qui  a  placé  la  régie  du  théâtre 
impérial  de  l'Opéra  dans  les  attrihutiotts 
de  notre  maison^  coMidérant  qu'envisagée 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'art ,  la 
gestion  de  TOpéra  est  digne  de  notre 


(1)  Traduction  du  texte  iUUen. 
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kacle  proteeliofl,  mais  qae  cette  protec- 
âeo  peut  s'eiEereer  autrement  qae  par  la 
régie  de  la  liste  cÎTile  impériale  ;  eonai- 
é^rafit  qui  la  gestion  d*iin  tliéitre , 
Démr  de  l'ordre  le  plus  élevé ,  se  ratt^- 
rtttA  QQ  très-grand  nombre  de  questions 
^^ésentant  an  caractère  industriel  et 
rammerrial.  et  dont  le  rèf  iemeut  est  en 
cons^ueace  pen  compatible  avec  les  ha- 
Vriuées  et  la  dignité  d'une  administra- 
âoB  publique  ;  sar  la  proposition  du 
Bjnjstre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts,  avons  décrété  : 

Art.  f.  A  partir  du  15  «TrH  prochain, 
j  gestion  do  théâtre  impérial  de  TOpéra 
«ra  confiée  k  un  directeur-entrepreneur 
sdinntstrant  à  ses  risques  et  péinls. 

î.  Le  directeur-entrepreneur  fournira  , 
pvor  la  garantie  de  son  exploitation ,  un 
oclionneinent  de  cinq  cent  mille  francs, 
foi  sera  déposé  11  la  caisse  des  dépôts  et 
'«signations.  Il  devra  se  soumettre  aux 
davses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
fts  qui  sera  dressé  par  le  ministre  de 
M^  maison  et  des  beaux-arts. 

3.  Indépendamment  de  la  subvention  al- 
\vM  par  TEtat,  le  directeur-entrepre- 
ù^flf  recevra  ,  sur  le  budget  de  notre 
jsa  civile,  une  somme  annuelle  de  cent 
Mille  francs.  Cette  subvention  de  la  liste 
^ile  sera  déposée  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  à  la  caisse  des  dépôts  et 
cmsigaations  ,  au  nom  du  dirccteur-en- 
trtpreoeur ,  pour  accroître  d'autant  son 
caat.onnement,  et  les  sommes  ainsi  ver- 
gées ne  lai  seront  définitivement  acquises 
ca'â  la  fin  de  son  exploitation.  A  partir 
it  la  Mxième  annéc^  cette  subvention  lui 
iera  pay^«  directement. 

4.  Le  direeteur-entrepreneur  sera  tenu 
â  cxécnter  tous  les  engagements  contrac- 
^  par  radroinistration  de  notre  liste  ci- 
nte  poar  Vexploitation  de  l'Opéra ,  de 
HH^ae  natare  qu'ils  soient. 

5.  Les  dispositions  da  décret  du  i4  mai 
M56 ,  qui  a  créé  une  caisse  de  retraite 
ponr  le  personnel  de  l'Opéra,  «ont  main- 
teanes  à  Têtard  des  artistes  ,  employés 
-*!  agents  présentement  tributaires  de 
rette  caisse  et  de  leurs  ayants  droit. 
T«uie  nesBre  ayant  peur  objet  même  de 

1  Adiier  la  condîtion  des  artistes  ,  em- 
■  •>  es  et  agents  tributaires  de  cotte  caisse 
'■t  pourra  être  prise  par  le  directour-en- 
r^reneur  qu'après  avoir  obtenu  Tauto- 
î^^aiion  ministérielle.  Ladite  caisse  con- 
tinaera  à  être  administrée  par  la  caisse 
l«s  dépôts  et  consignations,  sons  Tauto- 
"té  et  la  tnrveiliance  du  ministre  de  no- 
tr«  maison. 

6.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
^QX-arts  (M.  Vaillant)  est  chargé,  etc. 


m.  —   17  MARS,  4  AVRIL 

4  •- 11  AVBiL  196^.  —  Déeret  Uapéiitl  porUnt 
flxallon,  poor  l'anaAa  1866,  du  erèdil  dMn- 
«criptlon  des  pensions  ciriles  régies  par  It 
loi  du  9  Juin  1853.  (XI,  Bol.  MCCGLXXVn, 
n.  14,106.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  Tarticle  30  de  la  loi  du 
Ô  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles ,  et 
rarticle  38  du  règlement  d*administra- 
tion  publique  du  9  novembre  suivant;  vh 
le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1865 
sur  les  pensions  inscrites,  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  un  million  huit  cent 
mille  neuf  cents  francs  soixante  et  onze 
centimes  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865 , 
qui  a  ouvert  au  ministère  des  finances 
pour  rinscription  des  pensions  civiles  en 
1865.  en  sus  du  produit  des  extinctions  , 
un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent 
mille  francs  ;  la  section  des  finances ,  de 
ragrlculiure  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendue  ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9 
juin  1853  est  fixé ,  pour  l'année  1866  ,  k 
la  somme  de  deux  millions  six  cent  mille 
francs. 

2.C 
rents  i 
MinisU 
justice 
des  ^i 
tère  d< 
des  fini 
la  gucr 
Algérie 
tion  pi 
l'agrici 
vaux  pi 
maison 
liste  ci 
et  beau: 

3  N( 


17  Hims  -B  Id  A7«n.  1866.  ^  Décret  Impérial 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1865,  un  crédit  re- 
présentant  une  somme  versée  au  trésor  par 
la  Tille  de  Brest,  en  exéculinn  de  U  lf«i  du  18 
mai  1864,  poor  les  travaux  de  construction 
4q  Port-W»p#140fi  (U,  ^tri.  ltCCC|.XXV|n, 
o.  14,108.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture',  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  la  loi  du  8  juin  1864  , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  186îi; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get diidit  exercice  ;  vu  Tarticle  13  de  la 
loi  du  6  juin  1848.  portant  règlement  dé- 
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finîtif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  tu 
la  loi  du  18  mai  1864,  qui  autorise  la 
ville  de  Brest  k  faire  au  trésor  une  avance 
de  quatre  millions  de  francs  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  port  Napoléon  k 
Brest  ;  vu  nos  décrets  des  10  novembre 
1864, 4  mars,  10  mai,  28  juin  et  21  octo- 
bre 1865,  et  17  janvier  1866.  qui,  k  la 
suite  de  versements  effectués  par  la  ville 
^e  Brest  en  exécution  de  la  loi  susvisée 
du  18  mai  1864,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  montant 
ensemble  à  deux  millions  six  cent  mille 
francs;  vu  l'Etat  ci-annexé  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  1*'  février 
1866,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle 
somme  de  deux  cent  mille  francs  ,  avec 
la  même  destination  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  ai  décembre  1861  (article  4)  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  7  mars  1866;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1865,  chapitre  10 
(Travaux  d'amélioration  et  ^'achève- 
ment des  ports  maritimes)^  un  crédit  de 
deux  cent  mille  francs ,  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  de  construction  du 
port  Napoléon^  k  Brest. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la 
ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

17  HiEs  ->  19  ATmiL  1866.  —  Décret  Impérial 
qai  ouvre  ao  ministre  de  la  guerre  un  crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor 
par  le»  villes  de  Valence  et  de  Bourges,  pour 
l'exécution  delravaux  militatres  appartenant 
à  rexercice  1865.  (XI,  Bul.  MCCCI^XVIII, 
n.  14,109.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  8  juin  1864  , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1865  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  accor- 
dant des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1865  ;  vu  nos  décrets  des  15 
novembre  1864  et  26  août  1865  ,  portant 
répartition  ,  par  chapitres ,  des  crédits 
de  cet  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 


nitif du  budget  de  l'exercice  iSiO  ; 
l'état  des  sommes  versées  dans  les  cai» 
du  trésor  par  les  villes  de  Valence  e£ 
Bourges,  pour  concourir,  avec  les  Toi 
de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  mi 
taires  appartenant  k  l'exercice  1865  ; 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre  -18 
(article  4)  ;  vu  notre  décret  du  10  novei 
bre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  minisl 
des  finances,  en  date  des  28  février  1B6< 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  d 
crété: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mlnisl 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
guerre,  sur  l'exercice  1865^  un  crédit 
trois  cent  cinq  mille  francs,  applicsLl 
aux  travaux  de  l'artillerie  indiqués  i 
après  :  budget  ordikaire.  Chapitre  1 
Etablissements  et  matériel  de  Vartill^n 
Valence.  —  Construction  d'ateliers  , 
logements  d^employés  et  d'un  magasio 
poudre ,  en  remplacement  des  b&timei: 
supprimés  pour  la  construction  d'un  no 
veau  casernement,  5,000  fr. — budget  e 
TRAORDiNAiRE.  Chap.  1".  Etablissem^fi 
et  matériel  de  l'artillerie.  Bourges.  - 
Création  de  grands  établissements  mil 
taires,  acquisition  de  terrains,  constru 
tion  d'une  fonderie  de  canons,  300,000  1 
Total  égal,  305,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  i 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  9 
trésor  par  les  villes  de  Valence  et  c 
Bourges,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  di 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  soi 
chargés,  etc.      

28  IUB8  —  19àv«il  IS66.  —  Décret  iap«rl 
portant  quMI  fera  procédé  au  dénombrvniei 
de  la  population  dani  le  cours  de  l'ann^ 
1866.  (  XI ,  Bul.  MCGCLXXVIII,  n.  14,110. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noti 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemei 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  22  juiU< 
1791  :  vu  les  lois  de  finances  des  28  avr 
1816,  ladécembre  1831, 21  avril  1832  et 
aoûtl844;vulaloidu25avril  1844;  vu  11 
lois  des  5  mai  1855.22juinl833et7Jullh 
1852  ;vu  la  loi  du28juinl833;  vul'avisd 
conseil  d'Etat,  du  23  novembre  1842  ;  v 
notre  décret  du  11  janvier  1862 ,  avoo 
décrété . 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  au  dénombre 
ment  de  la  population  par  les  soins  de 
maires  dans  le  cours  de  la  présente  an 
née. 

2.  Ne  compteront  pas  dans  le  chifi're  d 
la  population  servant  de  base  k  l'assiett 
de  l'impôt  ou  à  l'application  de  la  loi  su 
l'organisation  municipale  ,  les  catégorie 
suivantes  :  corps  de  troupes  de  lei  i  c  e 


Digitized  by  VjOOQIC 


BHMRB  nUMÇAIS.  —  HkHiLÈM  lU.  ^  ^S,  31  MARS^  7  AVRIL  18G6. 


61 


de  mer  ,  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  ,  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle et  colonies  agricoles  de  jeu- 
nes détenus,  maisons  d'arrêt ,  de  justice 
et  de  correction,  bagnes ,  dépôts  de  men- 
dicité ,  asiles  d'aliénés  ,  hospices ,  lycées 
impériaux  et  collèges  communaux,  éicoles 
spéciales ,  séminaires ,  maisons  d'^uca- 
tion  et  écoles  a^ec  pensionnat,  commu- 
nautés religieuses ,  réfugiés  à  la  solde  de 
l'Etat,  marins  du  commerce  absents  pour 
les  voyages  dé  long  cours. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  La  Valette  et  Pould)  sont 
chargés,  etc. 

SS  MAB9  —  iSATsiL  1866.  —  Décfet  impérial 
qnl  modifie  l'art.  13  du  décret  du  31  décem- 
bre 1853,  concernant  les  écoles  priàiaires. 
(XI,  Bol.  MCCCLXXVni,  n.  14,111.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  tu  la  loi  du  i5 
mars  1850  et  le  décret  du  7  octobre  suivant; 
TU  notre  décret  du  31  décembre  1853  ; 
Dotre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  L'article  13  du  décret  du  31 
décembre  1853  est  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Lorsque  la  liste  des 
«  élèves  gratuits ,  dressée  en  exécution 
<  des  articles  24  et  45  de  la  loi  du  15 
«  mars  iStk)  et  de  l'article  10  du  décret 
«  du  7  octobre  1850^  par  le  maire  et  les 
c  ministres  des  différents  cultes  et  ap- 
«  prouvée  par  le  conseil  municipal,  a  été 
c  arrêtée  parle  préfet,  il  en  est  délivré 
«  par  le  maire  un  extrait,  sous  forme  de 
«  billet  d'admission,  k  chaque  enfant  qui 
«  y  est  porté.  Aucun  élève  ne  peut  être 
>  reçu  gratuitement  dans  une  école  com- 
«  munale,  s'il  ne  justifie  d'un  billet 
•  d'admission  délivré  par  le  maire.  > 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Duruy)  est  chargé ,  etc. 


SI  BiEs  >-•  19  Iran.  1866.  —  Décret  impérial 
qat  ourre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  re- 
présenunt  une  somme  rersée  au  trésor  par 
dlrers  indostriels,  en  exèeotlon  de  la  loi  du 
15  aTril  1865,  pour  les  travaux  du  canal  de 
Vitry-le-François  à  Saint-Dixier.  (XI,  Bal. 
MCCGLXXYUI,  n.  14,113.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 
^  notre  décret  du  28  octobre  suivant , 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 


get dudit  exercice  ;  vu  la  loi  du  15  avril 
1865,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges 
des  départements  de  la  Haute-Marne  ,  de 
la  Meuse  et  du  Nord  à  avancer  au  trésor 
une  somme  de  un  million  six  cent  mille 
francs,  pour  être  affectée  aux  travaux  du 
canal  de  Vitry- le -François  à  Saint-Di- 
zier  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  nos  décrets  des 
28  juin,  18  septembre  et  21  octobre  1865, 
et  17  janvier  1866,  qui ,  k  la  suite  des 
versements  effectués  par  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin  et  divers  industriels , 
en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  15 
avril  1865 ,  ont  ouvert  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  des  crédits  s'élevant  ensem- 
ble à  un  million  quatre  cent  vingt-neuf 
mille  trois  cent  trente-lrois  francs  trente- 
quatre  centimes  ;  vu  l'état  ci-annexé  , 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une 
nouvelle  somme  de  cent  soixante  et  dix 
mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante- 
six  centimes  par  divers  industriels,  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
article  4);  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  ,  en  date  du  15  mars  1866  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1866 ,  chapitre  9  du  budget  extraordi- 
naire [Etablissement  de  canaux  de  na- 
mgation) ,  un  crédit  de  cent  soixante  et 
dix  mille  six  cent  soixante-six  francs 
soixante 'Six  centimes. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
en  exécution  de  la  loi  précitée  du  15  avril 
1865. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

T  —  19  ivaiL  1866.—  Décret  impérial  qoi  crée 
un  conseil  de  prud'hommes  à  Sainl-Naxaire 
(Loire-Inférieure).  (XI,  Bul.  MCCGLXXVIII, 
n.  14,113.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  1"  juin  1853, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Saint-Nazaire,  en  date  des  2  avril  et  8 
octobre  1865;  celle  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes,  en  date  du  28  juin 
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de  It  nette  atnée  ;  ra  tes  pn^oritiot» 
da  préfet  de  U  Uire-lRlértèere  et  TsitM 
de  notre  ttitristre  sevrétafre  d'Etit  a«  éè« 
partemettt  de  hi  jastice  et  des  eirttes,  ei- 
primé  daBS  sa  lettre  da  10  jantier  1866  ; 
ftetre  eeaseil  d'ËUt  eniendo  ,  arroBS  éé* 
crété: 

Art.  1*.  Il  est  créé  ^  Sviat^ïfazatrf 
(Lefrc-lnférienre)  no  cooselt  d«  pru- 
d'hommes qm  sera  eemposé  de  kt  Dt- 
akrt  smraiite  :  (Siiil  le  (kftail.) 

2.  La  juridiction  do  conseil  de  pri>« 
d'hommes  de  Saint-Pfazaire  s'étendra  t 
tous  les  étabHssemeiits  désignés  k  l'artl- 
ele  f  •' ,  et  dont  le  siège  sera  situé  dan 
la  commune.  Seront  justiciables  de  tê 
conseil  les  fobricuats,  entrepreneurs  et 
chefâ  d'atelier  qui  seront  ^  la  tête  desdfts 
établissement»,  ainsi  que  les  contre-ma>* 
très,  ouvrier»  et  apprentis  qui  tmftailHh- 
ronl  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  An 
domicile  ou  de  la  résidooce  des  nna  et 
des  autres. 

3.  Anssîtèt  aprèsa^oir  été  tnstaHé«  leee»> 
seflde  prud'hommes  de  Saint-Nazaire  pré« 
parera  et  soumettra  k  notre  ministre  seeré^ 
faire  d'Etat  au  département  de  ragrkui^ 
lure ,  dn  commerce  et  des  traTam  po^ 
hlies  un  règlement  ponr  son  régime  ivlé^ 
rieur. 

4  Nos  ministres  de  ragricoltnre ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  ôê 
la  justice  et  des  cultes  (MM.  Béblt  et 
Biaroche),  sont  chargés,  etc. 


m»-  t9  xTML  fSdO.  -*  Merec  iiiip«dcf  4i»i 
«itt«rlse  la  eoasoriAatioB  ••  ttmin  d«ft  twat 
du  trèfor  &éïitrH  à  lacaitM  d'»mortisf«-> 
ment  du  3  Janvier  au  3i  ttart  1866.  (XI,  B«t. 
MCCCLXXVUI,  m.  14,1144 

napoléon,  etc.,  vu  Tarticle  4  de  la  loi 
du  10  juin  1883,  constitutif  de  la  réserve 
de  ramortisscment  ;  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  ^  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7 
eetobre  1863  ;  vu  les  étaU  E  et  A  an- 
neséB  dm  ioia  dn  8  juillet  1865,  portant 
fixation  des  budgets  ordinaire  et  exlraer^ 
dinaire  de  l'exercice  1886  ;  vu  le  décret 
du  10  janvier  1866,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  rcAtes  de  ta  portion  de 
la  réserve  de  l'amortissement  formée  du 
1  "  octobre  au  31  décembre  1865  ;  vu 
)'élat  (tes  bons  délivrés  k  la  caisse  d'a- 
mortissement du  3  janvier  an  31  mars 
1866  et  s  élevant  en  principal  k  31,379,899 
fr.  45  c.  auxquels  il  faut  ajouter ,  pour  le 
montant  des  intérêts  jnsqu'an  31  mar», 
117,496  ry.  01  e.  ;  ce  qui  porte  l'ensemble  k 
91,497,306  fr.  36  e.,  laifnelle  soBHn« 
est  afférente  aux  rentes  d -après,  savoir  ; 
(fnatre  et  demi  ponr  cevt^  3^844>3M  fr. 


Oft  e.  ;   ^atre  ponr  cent.  166,891 
46   e.  ;  tnis   pMT  cent  37,547,070 
85  c.    So«M    égate,    31,497,196 
36  c.  ;  snr  le  rapport  di  notre   nfnis 
secrétaire   d'Etat  des    fioanees ,    stn 
décrété: 

Art  i".  inscription  sera  Inile  smr 
grand -Kvre  de  la  dette  pnMifue,  nu  n 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  reDi 
trois  pour  cent,  avec  joniasance  dtt 
avril  1866,  de  la  sMMut  de  un  mlHi 
trois  cent  quatre-vtngt-dis-Benf  ni 
tmia  cent  soixante  francs ,  représénti 
an  prix  de  9oixaote-&e|ft  frkacs  cloqua 
te-deux  centimes  et  demi ,  cotirs  nôoy 
du  trois  pour  cent  2r  ïz  bourse  du  â  av 
1866,  la  somme  de  trente  et  un  millions  qii 
tre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  de 
cent  soixante  et  un  francs  trente~tr< 
centimes.  Cette  somme  de  trente  et  i 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix-s€ 
ûiille  deux  cent  soixante  e(  un  fv^u 
trente-trois  centimes  sera  portée  en  r 
celte ,  savoir  :  au  budget  ordinaire  < 
l'exercice  1866,  8,U9,073  fr.  58  c.  ;  j 
budget  extraordinaire  du  môme  exercic 
53,378,187 fr.Toc.Total  égal,  31,497,2^ 
fr.  33  c. 

3.  Les  extraits  dHnscription  à  fournir 
la  caisse  d'amortissement ,  en  échanfi 
des  bons  consolidés ,  conformément 
Tàrlicle  l*»^  ci-dessus ,  lui  seront  délivra 
en  trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  :  un 
de  170,796  fr.  appartenant  au  fonds  d  a 
mortissement  des  rentes  4  1/3  p.  0/0 
une  de  4,704  appartenant  au  fonds  d's 
mortissement  des  rentes  4  p.  0/0  ;  un 
de  1,323,860  appartenant  au  fonds  d'à 
mortissement  des  rentes  3  0/0.  Total 
1,399,360  fr. 

3.  L'appoint  de  trente-cinq  francs  troi 
centimes,  réservé  sur  la  somme  de  trente  e 
un  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-seiz* 
francs  trente-six  centimes ,  formant  1< 
montant  des  bons  appartenant  k  la  caisse 
d'amortissement,  sera  représenté  par  troi! 
nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse 
savoir  :  un  bon  de  72  c.  s'appliquant  aii 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/3  p 
0/0  ;  un  bon  de  13  fr.  39  c.  s'appliqaanl 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes 
4  0/0  ;  un  bon  de  32  fr.  03  c.  S'appli- 
quant au  fonds  d'amortissement  des  ren- 
tes 3  0/0.  Somme  égale,  35  fr.  03  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fonld 
est  chargé,  etc. 

u—   19  AT«iL  1866. —  Décret  impérial  qo 
augmente  le  nombre  des  iogei  suppléants  aa 

i2S?«.*i^2*^**°°'T*  ^«  Ko»ûn«.  (H,  Bol. 
MCCCLXXVm,  ir.  ^4,115.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


nuMÇAM.  —  atfoukOH  ui.  —  7,  11  avril  1866. 


68 


Hafolhn,  etc.,  sur  U  rapport  de  aetra 
garde  des  sceaux*  mluetre  secrétaire 
d'Etat  au  éépartement  de  la  justice  ei 
des  euUes  ;  yb  la  demande  formée  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Roanee;  vu 
l'article  617  du  Code  de  commerce ,  mo« 
difié  par  l'article  3  de  la  loi  du  3  mars 
1840  ;  va  l'ordoniiaDce  du  5  avril  1840  ; 
coostdéraat  que  les  besoins  du  service 
ezi|;eDt  que  le  nombre  des  juges  sup- 
pléants dudit  tribunal  soit  augmenté  ; 
notre  conseil  d'Etat  enlenda  »  avons  dé^ 
crélé: 

ArL  !<'.  Le  nombre  des  juges  sup- 
pléants du  tribunal  de  commerce  da 
Roauii  est  porté  de  deux  U  quatre.  En 
coDsé(|aQQce,  ce  tribunal  sera  composé,  àt 
Taveoir,  d'un  président,  de  quatre  jugea 
et  de  quatre  suppléants. 

2.  Nos  oinistres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  Tagriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (MM.  Baroebe  et 
Bébic)»  sont  chargés,  etc. 


It  «  l»ârau.  1866.  -^  Décret  UnpertaA  c*a* 
cernant  les  lettres  ordinaires  et  les  lettrM 
chargées  échangées  entre  les  habitants  de  U 
France  el  de  TÂIgérfe,  d'une  part^  et  tes  ha- 
bitants des  Seychelles,  d*aatre  pan,  etc. 
(U,  B«l.  MCGGLXXTIII,  n.  t4,116.) 

Napoléon,  etc.,  tu  les  lois  des  14  floréal 
an  \0  (4  mal  1802).  SO  mai  1838,  17  juin 
1897  el  a  juillet  1861  ;  Vu  notre  décret 
du  28  octobre  1865,  portant  fixation  des 
taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie 
sur  les  lettres,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature 
à  destination  ou  provenant  de  divers  pays 
étrangers;  vu  nos  décrets  des  18  octobre 
i862,  Si  juin  1865  et  25  octobre  1865,. 
qai  règlent  les  taxes  à  percevoir  par  Fad- 
ministration  des  postes  de  France  snr  le» 
correspondances  recueillies  ou  ^stribuées^ 
par  les  bureaul  de  poste  français  élablîa 
i  Tétranger;  vu  les  conventions  qui  rè- 
glent les  relations  de  poste  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ;  sur  le  rapport  d& 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires  de  France 
ou  d'Algérie  pour  les  Seychelles,  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français,  auront 
le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces 
lettres  k  la  charge  des  destinataires  ou 
d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'à  destl- 
Qation,  le  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  habitants  des  Sey- 
chelles, pour  les  lettrûs  ordinaires  adres- 
sées par  eux  en  France  et  en  Algérie  m 
moyea  des  mâmas  paquebots; 


2.  Le  port  k  percevoir  en  Fiaoee  et  en 
Algérie  poir  les  lettres  désignées  dans 
l'article  précédent  est  Aie,  savoir  :  1*  pour 
chaque  lettre  affraiebie^  k  quatre-vingts 
centimes  par  dix  gramsKs  oi  fraction 
de  dix  grammes;  9*  pour  chaque  lettie 
non  afijraneluê,  k  uq  franc  par  dix  griHH 
mes  01  fraction  de  dix  grammes. 

3.  Les  habitant»  de  la  Praicd  et  de 
l'Algérie  pourront  échanger  des  lettres 
dites  chargées  avec  les  babitanla  des  Sêy« 
chelles. 

4.  Le  port  des  lettres  chargées  devra 
tou)oursétre  acquitté  davaace  jttsqu'k  des- 
tination. La  taxe  k  percevoir  en  Franet  et 
on  Algérie  sur  toute  leltro  ehtfgée  k  de** 
tinatioQ  des  SeycheHe»  sera  de  ma  fraoe 
soixante  ee«times  par  dii  grammes  en 
fraetioade  dix  gramaie»^ 

5.  Les  dispositions  de  nofr  décrets  m^ 
visés  des  18  octobre  1863,  21  juin  t86S 
et  â5  octobre  1865,  concernant  les  cerrss- 
poudaBces  de  eu  pour  l'Ile  Mairice,  re^mt 
off  distribuées  par  riatennédiaire  des  b«« 
reanx  de  poste  <|«e  la  France  efttretieftt  k 
l'étranger,  seront  applicables  aux  corre»- 
peodances  de  même  espèce  transmises  par 
riatermédiaire  de  ces  bureaux  et  fai 
seront  originaires  eu  k  destinatiofi  des 
âeychelles. 

6.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  eftt  de 
contraire  au  présent  déctet,  les  disposi* 
lions  de  nos  décrets  sasvisés  dee  ili  ec^ 
tobre  1862,  21  juin  i86^,  25  et  28  ecte» 
bre  1865. 

7.  Notre  ministre  desftnanees  (M.  Fottld) 
est  chargé,  etc. 

7  -•  M  AntsL  4996.  —  Ddêref  impérial  qui 
pteMrH  la  paftllMiltm^  de'  racfle  pdttlini  rm^ 
htlf  k  la  Mv4i«tlon  ém  «nbwmlHtea  ém 
Danvk»,  stgnée  S  Galatz,  \€  »  no^eflibré 
1865.  (XI,  Bul.  MCCCLXXIX,  n.  14,1611^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rap^cfft  de  netfre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afaires  étrangères,  avHH»  décrété  : 

Art.  l*'.  Un  acte  public  relatif  k  la  na^ 
vigatien  desémbonchuresda  Danube  ayaat 
été  signé  k  Galatz ,  le  2  novembre  1665^  • 
par  lescommissaireadélégoésde  la  France^ 
de  l'An  triche ,  du  royaume -uni  de  ki 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  éi  royauHM 
d'Italie,  de  la  Prusse,  de  la  Rusne  et  de 
la  Turquie;  et  cet  acte,  suhri  de  deux  a»- 
nexes,  ayant  été  approuvé  par  diaeuie  de» 
hautes  parties  contractantes,  sera  inséré 
au  Bolletiii  des  loii  et  recevra  sei  eatière 
exécution. 

Acte  public  relatif  à  la  rvavigtttion  det 
embottchuns  du  Dani^e. 

Ui/fr  conuttisaif  n  encop4eMie  a^aat  été 
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i  nstituée  par  Tart.  16  do  traité  de  Paris 
da  30  mars  1856  pour  mettre  la  partie  da 
Daoobe  située  en  aval  d'Isaktcha,  ses  em- 
bouchures et  les  parties  avoisiDantes  de 
la  mer,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  navigabilité,  et  ladite  com- 
mission, agissant  en  vertu  de  ce  mandat, 
étant  parvenue,  après  neuf  années  d'acti- 
vité, à  réaliser  d'importantes  améliora- 
tions dans  le  régime  de  la  navigation, 
notamment  par  la  construction  de  deux 
digues  à  l'embouchure  du  bras  de  Soulina, 
lesquelles  ont  eu  pour  effet  d'ouvrir  l'accès 
de  cette  embouchure  aux  bâtiments  d'un 
grand  tirant  d'eau  ;  par  l'exécution  de  tra- 
vaux Je  correction  et  de  curage  dans  le 
cours  du  même  bras;  par  l'enlèvement  des 
bâtiments  naufragés  et  par  l'établissement 
d'un  système  de  bouées  ;  par  la  construc- 
tion d'un  phare  à  l'embouchure  de  Saint- 
Georges;  par  l'institution  d'un  service  ré- 
gulier de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 
hôpital  de  la  marine  à  Soulina  ;  enfin,  par 
la  réglementation  provisoire  des  diffé- 
rents services  de  navigation  sur  la  section 
fluviale  située  entre  Isaktcha  et  la  mer, 
les  puissances  qui  ont  signé  ledit  traité, 
conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  désirant 
constater  que  la  commission  européenne, 
en  accomplissant  une  partie  essentielle  de 
sa  tâche,  a  agi  conformément  k  leurs  in- 
tentions, et  voulant  déterminer  par  un 
acte  public  les  droits  et  obligations  que  le 
nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas  Da- 
nube a  créés  pour  les  différents  intéressés, 
et  notamment  pour  tous  les  pavillons  qui 
pratiquent  la  navigation  du  fleuve ,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires^  sa- 
voir :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
le  sieur  EdouaM  Engelhardt,  son  consul 
de  première  classe ,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur;  Sa  Ma- 
jesté 1  Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème  :  le  sieur  Alfred  cheva- 
lier de  Kremer,  son  consul  pour  le  litto- 
ral du  bas  Danube,  décoré  de  Tordre  im- 
périal du  Medjidié  de  quatrième  classe  ; 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur 
John  Stokes,  major  au  corps  royal  des  in- 
génieurs, décoré  de  l'ordre  impérial  du 
Medjidié  de  quatrième  classe,  etc.,  etc.; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Annibal 
chevalier  Strambio,  son  agent  politique 
et  consul  général  dans  les  Principautés- 
Unies,  commandeur  de  son  ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  ;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  le  sieur  Jules-Alexandre- 
Aloyse  Saint-Pierre,  chevalier  de  son  or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  troisième  classe 
avec  le  nœud,  de  Tordre  du  Danebrog  de 
Danemark,  officier  de  Tordre  royal  de 


Léopold  de  Belgique ,  décoré  de  Tordre 
impérial  de  Sainte-Anne  de  Russie  de  s^ 
conde  classe,  commandeur  de  l'ordre  d'Al- 
bert de  la  Saxe  royale  de  seconde  classe 
et  de  Tordre  de  la  branche  Emestine  de 
Saxe,  son  conseiller  actuel  de  légation, 
son  agent  politique  et  consul  général  dus 
les  Principautés-Unies  ;  Sa  Majesté  TEnpe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Henri 
baron  d'Offenberg ,  son  conseiller  d'Etat 
et  consul  général  dans  les  Principaatès- 
Unies,  chevalier  de  Tordre  dcSaint-Vtedi- 
mir  de  troisième  classe,  de  Sainte-Asiie 
et  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe, 
chevalier  de  Saint-Jean  de  Jémsalen  et 
de  plusieurs  ordres  étrangers;  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Ottomans,  Ahmet  Rassin 
Pacha,  fonctionnaire  du  rang  de  Mirini- 
ran,  son  gouverneur  pour  la  province  de 
Toultcha,  décoré  de  Tordre  impérial  di 
Medjidié  de  troisième  classe;  lesquels, 
après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I".  —  Dispositions  relatives  ah 

CONDITIONS  MATÉRIELLES    DE  LA  MATICA- 
TION. 

Art.  i«^.  Tous  les  ouvrages  et  établis- 
sements créés  en  exécution  de  Tart.  16 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  me 
leurs  accessoires  et  dépendances,  conti- 
nueront k  être  affectés  exclusivement  à 
Tusagc  de  la  navigation  danubienae,  et 
ne  pourront  jamais  être  détournés  de  cette 
destination,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit  ;  à  ce  titre,  ils  sont  placés  sous  la  ga- 
rantie et  la  sauvegarde  du  droit  interna- 
tional. La  commission  européenne  da  Da- 
nube, ou  Tautorité  qui  lui  succédera  en 
droit,  restera  chargée,  k  Texclusionde 
toute  ingérance  quelconque,  d'administrer, 
au  profit  de  la  navigation  ,  ces  ouvrages 
et  établissements,  de  veiller  k  leur  main- 
tien et  conservation ,  et  de  leur  donner 
tout  le  développement  que  les  besoins  de 
la  navigation  pourront  réclamer. 

2.  Sera  spécialement  réservée  k  la  com- 
mission européenne^  ou  k  Tautorité <|ai 
lui  succédera,  la  faculté  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  tous  travaux  qui  seraient 
jugés  nécessaires  dans  le  cas  où  Ton  Ton- 
drait rendre  définitives  les  améliorations, 
jusqu'aujourd'hui  provisoires,  du  bras  et 
de  l'embouchure  de  Soulina,  et  pour  pro- 
longer Tendiguement  de  cette  embouchure, 
au  fur  et  k  mesure  que  Tétat  de  la  passe 
pourra  l'exiger. 

3.  Il  demeurera  réservé  k  ladite  com- 
mission européenne  d'entreprendre  l'amé- 
lioration de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint- 
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Georges,  arrêtée  d'an  commun  accord  et 
simplemeot  luoumée  <iaant  ^  présent. 

4.  La  Sablime-Porte  s*eDgage  à  prêter, 
à  PaveDir  comme  par  le  passé,  à  la  com- 
mission earopéenne  on  U  raatorité  qui  lui 
succédera,  tonte  Fassistaoceet  toul  le  con- 
cours dont  l'une  ou  l'autre  pourra  avoir 
besoin  pour  l'exécution  des  travaux  d'art 
et  généralement  pour  tout  ce  qui  concer- 
nera l'accomplissement  de  sa  tâche.  Elle 
veillera  à  ce  que  les  rives  du  Danube,  de- 
puis Isaktcha  jusqu'à  la  mer,  demeurent 
libres  de  toutes  bâtisses,  servitudes  et  au- 
tres entraves  quelconques ,  et  elle  conti- 
nuera, sous  la  réserve  des  redevances  an- 
nuelles auxquelles  les  biens-fonds  sont 
soumis  en  Turquie,  k  laisser  à  la  disposi- 
tion de  la  commission ,  dans  le  port  de 
Soolioa^  la  rive  gauche,  à  partir  de  la  ra- 
cine de  la  digue  du  Nord,  sur  une  dis- 
tance de  sept  cent  soixante  mètres  en  re- 
montant le  fleuve  et  sur  une  largeur  de 
cent  cinquante  mètres  en  partant  de  la 
rive.  Elle  consent,  de  plus,  k  concéder  un 
emplacement  convenable  sur  la  rive  droite 
pour  les  constructions  que  ladite  commis- 
sion, ou  l'autorité  qui  lui  succédera,  ju- 
gerait utile  d'élever  pour  le  service  du  port 
de  Soulina,  pour  l'hôpital  de  la  marine  et 
pour  les  autres  besoinsde  Vadministration. 

5.  Pour  le  cas  où  la  commission  euro- 
péenne ferait  usage  de  la  réserve  mentioû- 
née  dans  l'art.  3,  touchant  l'amélioration 
de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint  Georges, 
la  Sublime-Porte  consent  â  ce  que  ladite 
commission  poisse  disposer,  aussitôt  que 
besoin  sera,  des  terrains  et  emplacements 
appartenant  au  domaine  de  TEtat  qui  au- 
ront été  désignés  et  déterminés  d'avance 
comme  nécessaires,  tant  pour  la  construc- 
tion des  ouvrages  que  pour  la  formation 
des  établissements  qui  devront  être  créés 
en  conséquence  ou  comme  complément  de 
cette  amélioration. 

6.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit 
sur  Tune  ou  sur  l'autre  rive  du  fleuve , 
dans  les  ports  de  Soulina  et  de  Saint- 
Georges  ,  soit  par  l'autorité  territoriale^ 
soit  par  les  compagnies  ou  sociétés 
de  commerce  et  de  navigation,  soit  par 
les  particuliers ,  aucuns  débarcadères , 
quais  ou  établissements  de  même  nature 
dont  )es  plans  n'auraient  pas  été  com- 
muniqués à  la  commission  européenne  et 
reconnus  coniormes  au  projet  général  des 
qaais^  et  comme  ne  pouvant  compromettre 
en  rien  reflîet  des  travaux  d'amélioratmn. 
TITRE  II.  —  Dispositions  relatives  ac 

k£giiie  administratif  de  la  navigation. 
§  {•'.—Des  règlements  en  général. 

7.  La  navigation  aux  embouchures  du 

66. 


Danube  est  régie  par  le  règlement  de  na- 
vigation et  de  police  arrêté  par  la  com- 
mission européenne  sous  la  date  de  ce 
jour,  et  qui  est  demeuré  joint,  sous  la 
lettre  A,  au  présent  acte,  pour  avoir  même 
force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie 
intégrante.  Il  est  entendu  que  ce  règle- 
ment fait  loi  non-seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  fluviale,  mais  encore  pour 
le  jugement  des  contestations  civiles  nais- 
sant par  suite  de  l'exercice  de  la  naviga- 
tion. 

8.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le 
bas  Danube  est  placé  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  du 
bas  Danube  et  du  capitaine  du  port  de 
Soulina.  Ces  deux  agents,  nommés  parla 
Sublime-Porte,  devront  conformer  tous 
leurs  actes  au  règlement  dont  l'applica- 
tion leur  est  confiée  et  pour  la  stricte  ob- 
servation duquel  ils  prêteront  serment. 
Les  sentences  émanant  de  leur  autorité 
seront  prononcées  au  nom  de  Sa  Majesté 
le  Sultan.  Dans  le  cas  où  la  commission 
européenne,  ou  la  commission  riveraine 
permanente ,  aura  constaté  un  délit  ou 
une  contravention  commis  par  l'un  on 
l'autre  desdits  agents  contre  le  règlement 
de  navigation  et  de  police ,  elle  requerra 
auprès  de  la  Sublime-Porte  sa  destitution. 
Si  la  Sublime-Porte  croit  devoir  procéder 
à  une  nouvelle  enquête  sur  les  faits  déjà 
constatés  par  la  commission^  celle-ci  aura 
le  droit  d'y  assister  par  l'organe  d'un 
délégué ,  et  lorsque  la.  culpabilité  de 
l'accusé  aura  été  dûment  prouvée ,  la 
Sublime- Porte  avisera  sans  retard  â  son 
remplacement.  Sauf  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  qui  précède  ,  l'inspecteur  gé- 
néral et  le  capitaine  du  port  de  Soulina 
ne  pourront  être  éloignés  de  leurs  postes 
respectifs  que  sur  leur  demande  ou  par 
suite  d'un  accord  entre  la  Sublime-Porte 
et  la  commission  européenne.  Ces  agents 
fonctionneront  ainsi,  l'un  et  l'autre,  sous 
la  surveillance  de  la  commission  euro- 
péenne. L'inspecteur  général ,  les  capitai- 
nes des  ports  de  Soulina  et  de  Toultcha 
et  les  surveillant»  (dépendant  de  l'inspec- 
teur général)  seront  rétribués  par  le  gou- 
vernement ottoman.  Ils  seront  choisis 
parmi  des  personnes  compétentes. 

9.  En  vertu  des  principes  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  consacrés  par  l'article 
15  du  traité  de  Paris,  l'autorité  de  l'ins- 
pecteur géuéral  et  du  capitaine  du  port 
de  Soulina  s'exerce  indistinctement  â 
l'égard  de  tous  les  pavillons.  L'inspec- 
teur général  est  préposé  spécialement  k 
la  police  du  fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  à 
l'exclusion  du  port  de  Soulina  ;  il  est  as- 
sisté de  surveillants  répartis  sur  les  di- 
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Tcrses  sections  fluTiales  éé  soA  tessoli. 
Le  capitaine  da  port  de  Soutina  est  chargé 
de  la  policé  du  port  et  de  ta  rade  exté- 
rieure de  Soulina.  tJne  instruction  spé- 
ciale, arrêtée  d*un  commun  accord  ,  ré- 
glera dans  ses  détails  l'action  de  Uns- 
pecteur  général  et  celle  dn  capitaine  du 
port  dégoulina. 

10.  Les  capitaines  marchands,  -4  quel- 
que nationalité  qu'Us  appartiennent,  sont 
tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qni  leur 
sont  donnés^  en  vertu  du  règlement  de 
navigation  et  de  police  ,  par  l'inspecteur 
général  et  par  le  capitaine  du  port  de 
Soulina. 

11.  L'exécution  du  règlement  de  navi- 
gation et  de  police  est  assurée,  en  outre, 
ainsi  que  l'application  du  tarif  dont  il 
sera  parlé  aux  articles  13  et  suVvants  du 
présent  acte  ,  par  l'action  des  bâtiments 
de  guerre  stationnés  aux  embouchures 
du  Danube,  conformément  à  Varticle  19 
du  traité  de  Paris.  Chaqne  station  navale 
agit  sur  les  bâtiments  de  ?a  nationalité 
et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  a])pelée  à 
protéger  )e  pavillon,  soit  en  vertu  des 
traités  ou  des  usages  ,  soit  par  suite 
d'une  délégation  générale  on  spéciale.  A 
défaut  d*nn  bâtiment  de  t>uerre  ayant 
qualité  pour  intervenir ,  les  autorités 
préposées  à  la  police  du  ficnve  peuvent 
recourir  aux  bâtiments  de  guerre  de  la 
puissance  territoriale.  ' 

12.  Il  est  entendu  que  le  règlement  de 
navigation  et  de  police  joint  au  présent 
acte  conservera  force  de  loi  jusqu'au  mo- 
ment où  les  règlements  prévire  par  l'arti- 
cle 17  du  traité  de  Paris  auront  été  arrêtés 
d*un  commun  accord  et  mh  en  vigueur. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  dispositions 
des  ariiclcs  8,  9  et  10  ci-dessus  ,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  attributions  de 
l'inspecteur  général. 

§  3.  —  Du  tarif  de$  droits  4e  na/oiga- 
Uon. 

du  traité  de  Paris  ayant 

imlssion  européenne  la 

r   à  la  navigation  une 

[)hvenable  pour  couvrir 

vaux  et  établissements 

3t  la  commission  ayant 

5  faculté  en  arrêtant  le 

1  1860,  remisé  le  7  mars 

oduit  lui  a  procuré  les 

1  lires  pour  l'achèvement 

(  oulina,  il  est  expressé - 

I  le  présent  acte  que  le 

les  dispositions  viennent 

(  ,  demeurera  obligatoire 

]  letTet,  le  tarif  en  question 

i  sent  acte ,  sous  la  lettre 


B,  IMMtr  t^iAt  ffléiié  lofM  «t  vail««r 
s'il  en  fitsaft  partie  latégrtiite. 

14.  Le  pr<iéBit  de  là  taxe  sera  affec 
1*  par  priorité  et  préftTMee ,  a«  rc 
^nrseineBt  des  emfrtmtt  «ontracté»  pa 
oomnif^ion  euroféenee  et  et  c«ax  qnV 
pourra  contracter  à  l'avenir  pour  Taeliè 
meta  t  des  travaille  d'amélioration  des  enb) 
oliares  d«  Itanabe  ;  8*  k  comrrtr  les  tt 
d'idfflfnifitrttion  et  d'entretfea  des  t 
vaux  et  étaMissemenCs  ;  3*  À  l'anorttsi 
firent  des  avances  faites  k  la  oeBmissi 
par  la  Svbllnr-Porte  ;  cet  i«ortie9efB< 
s'opérera  cènforménent  é  rarnmfeaK 
s))éefal«oMlu,  àtet  égard, eMreta  coaHR] 
sion  européenne  et  le  délé«g«fé  de  Sa  Maje 
Impériale  le  Sultan ,  bovs  là  4ate  et 
}our.. L'excédent  ée  ee  produit,  b*U  y 
t ,  sera  tenu  en  réserve ,  pour  faire  t 
aux  dépenses  qve  pourra  eetrafuer 
prolongement  des  digues  de  Soiiliaa 
re)iéoiition  de  tels  autres  iftfaiix  -que 
eommlssioii  eeropéeniie,  00  ravterité  q 
lui  succédera  ,  {ngera  ultérienrene 
utiles.  Il  est  oxpressémem  entefiio  ,  i 
swplsFS ,  .qu'aucune  partie  ées  eomm 
produites  ^r  les  taxes  prélevées  si 
les  bâfi«yents  de  mer  ,  ou  des  eo 
prmts  réalisés  an  moyen  de  l'afiect; 
«ion  <ée  ces  taxes,  ne  pooim  être  en 
pfoyée  k  ooe:nir  les  liraie  de  travaux  0 
des  dépenses  administratives  se  rtf^orUi 
k  une  seetioo  fluviale  située  en  amoi 
disakteha. 

15.  A  rexpirattondechaqve  délai  deein 
aus^eten  vuede  dinlnaer,  s'il  est  poaaiM 
les  charges  imposées  ^  \m  navigation , 
sera  proeédé  par  les  délégués  des  puû 
sances  qui  ont  arrêté  le  susdit  tarif  k  un 
révision  de  ses  dispositions ,  et  le  moi 
tant  des  taxes  sera  réduit  autant  que  fait 
se  pourra,  tout  en  eonservaut  le  reven 
tooy€fn  jugé  nécessaire. 

16.  Le  mode  de  peroeption  de  la  tai 
et  l'administration  de  la  caisse  de  tiarigs 
tion  de  Soulina  continueront  k  être  1^ 
par  les  dispositions  actuettement  eu  vi 
goeur.  L'agent  comptable  préposé  é  f 
perception  sera  nommé,  à  la  majorité  al 
solue  des  voix,  par  la  commissio*  eurS 
péenne,  ou  par  l'autorité  qui  lui  sueei 
dera,  etTonctionuere  sous  ses  ordres  di 
rects.  Le  contrôle  général  des  opéiratie» 
de  la  caisse  sera  exercé  par  im  agent  doB 
la  nomination  appartiendra  au  gouverna 
ment  ottoman.  Il  sera  publié  annuelli 
ment,  dans  les  journaux  offtdels  des  dif 
férentes  puissances  intéressées ,  un  bilai 
détaillé  des  opérations  de  la  caisse  de  na 
vigalion,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaitr 
la  répartition  et  l'emploi  des  produits  di 
tarif. 
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17.  L'atainistrttioQ  générale  4eft  pbt^ 
res  4e  l'Empire  ottenaa  «'étant  diargée 
de  pourroir  sdx  frais  d*édairage^  dHidnii- 
Qi&tratjoo  et  d'entretien  des  pbares  com- 
posant le  système  d'éclairage  des  embou- 
chures du  Danube,  la  quote  part  repré-^ 
sentant  iet  droite  de  pbare  dans  le  mon- 
tant des  taxes  perdes  à  Sodlina  sera 
versée  a  01  mains  de  ladite  administration  ; 
mais  n  est  entendu  que  ces  droits  ne  pour- 
ront avoir  pour  objet,  en  ce  qni  concerne 
les  pbares  existants  et  ceux  que  Ton  ju- 
gerait utile  d'établir  uUérieureueAt,  que 
de  eewrtr  les  dépenses  réelles. 

§  3.  —  Des  quarantaineê. 

18.  Les  dispositions  sanitaires  appli- 
cables aux  emboachures  du  Danube  conti- 
oueront  à  être  réglées  parle  conseil  supé- 
rieur de  eMté  ittstiCié  à  4kMstai^nople , 
et  dais  leqoel  les  diférentes  miasieas 
étrangères  accréditées  auprès  de  la  Svt- 
blime-Porte  sont  représentées  par  les  dé- 
légués. Ces  dispositions  seront  conçues  de 
manière  k  concilier  dans  une  juste  mesure 
les  garanties  sanitaires  4t  le6  besoins  du 
commeree  nariti«e,  et  elles  seront  basées, 
autant  que  faire  se  pourra ,  sur  les  prin- 
cipes déterminés  dans  les  art.  19  et  20  ei- 
après. 

19.  Las  b&tlments  descendant  le  JDa- 
nube  stfOAt  affrancbis  de  tout  contrôle 
sanitaire;  il  en  sera  de  même  pour  les 
bAtiments  -venant  de  la  mer,  aussi  long- 
temps qn'ancane  épidémie  de  peste  ne  ré- 
gnera eu  Orient;  ces  bâtiments  seront  te- 
nus simplement  de  présenter  leur  patente 
de  santé  aux  autorités-  des  ports  où  ils 
mouillereot. 

20.  Si  une  épidémie  de  peste  vient  à 
édaler  en  Orient,  et  si  Von  jage  nécessaire 
de  fkire  appliquer  des  mesures  sanitaires 
iwt  la  bas  Danube,  la  quarantaine  de 
Soulina  pourra  être  rétablie  ;  les  b&Umeats 
venant  de  la  mer  seront  tenus,  dans  ce 
cas,  d'aceoBoptir  b  Seulhia  les  formalités 
qnarantainafres;  et,  si  l'épidémie  n'a  pas 
envahi  les  provinces  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, ils  ne  pourront  plus  être  l'objet 
d'aaettAe  mesure  sanitaire  en  remontant 
le  fleuve.  Unis  si,  au  contraire*  l'épidémie 
enviihit  une  eu  plusiears  des  provinces 
rrveraiues  du  Danube,  des  établissements 
quarantainaires  seront  institués  là  où  be- 
soin sera,  sur  la  partie  du  fleuve  qui  tra- 
verse le  territoire  de  la  Turquie. 

TITBE  ni.  —  Neutralité. 
^ .  Les  ouvrages  et  établissements  de 
louie  nature  créés  par  la  commission  eu- 
ropéenne, ou  par  Tautorité  qui  lui  succé- 
dera, en  exécution  de  Tart.  16  du  traité 


de  Paris,  notamment  la  caisse  de  naviga- 
tion de  Soulina ,  et  ceux  qu'elle  po«iT;i 
créer  b  revenir,  jouirent  de  h  neutralité 
stipulée  dans  l'art.  14  audit  traité,  et  se- 
ront, en  cas  de  guerre,  également  respec^ 
tés  par  tous  les  belligérants.  Le  bénéfice 
de  cette  neutralité  s'étendra .  avec  les 
obligations  qui  en  dérivent,  à  Tinspection 
générale  de  U  navigation,  b  l'adminisira- 
tion  du  pert  de  Soulina,  au  personnel  de 
la  caisse  de  navigation  et  de  l'hOpital  de 
la  marine,  enfin  au  personnel  tecbnique 
cbargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

22.  Le  présent  acte  sera  ratifié;  cba- 
cune  des  bautes  parties  contractantes  ra- 
tifiera en  un  seul  exemplaire,  et  les  rati- 
fications seront  déposées  dans  un  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  k 
la  cbanceUerie  du  Divan  impérial  b  Con- 
slantineple. 

En  lot  de  quoi,  les  plénipo4entiaims 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  opposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  b  Galatz ,  le 
deuxième  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  mil  buit  <;ent  jioixaute-ciAq.  Sfgné 
Ed.ëmgelhardt.  A.DE  KaEHEi.  J.  Stoues. 
Staambio.  Sàvn  -  PiifUie'  OFF^nann^. 
Ahmet  Rassiu. 

Acte  public  relatif  à  la  navigation  des 
emlmtchures  du  Danube. 

Abducx£  a. 

Règlement  4e  navigcOion  et  de  police  applt^ 
cable  au  ba$  Danmée. 

Ditro«moiis   oiïii%àvm. 

Art.  ff,  L'«Mroiee  de  te  MVi^iliMi  «ur  le 
bM  ftwHibe,  es  aval  ë*ifl«klQht,  ••*  placé  loas 
l'MteriM  de  l^n»peole«r«é»4nU  de  la  naid^a- 
tto«  dtt  bM  fiaiMbe  et  da  ^ea/pitalne  d«  port  de 
Sootina.  Ces  deux  afeats  feacrtnaiwt, ,  l*«n  et 
l'aatre,  sous  la  sarTeillance  de  la  4)oiiiais«ien 
eQr<»p6e»ae  du  Danube;  leor  AQtenUè  s'exerce 
lo'JlatlaeteAeiH  à  l'éganl  de  lo«s  tes  pavillons. 

%.  L'exécaiiea  des  règleaseBls  appliabUes 
aa  bas  Dasabe  est  dgaieaeai  assunèe  p*r  l'ac- 
MoR  des  bdUBenla  de  guerre  staliAiiaés  aux 
eaibooebaNS,  ooafora6me»t  à  rarUale  19  du 
traité  de  Paris.  Chaque  staUon  nsTale  agit  8«r 
les  bfttisieats  de  ea  Jiatieaaiité  et  sor  ceux 
dont  elle  ae  troave  appelée  à  pteééger  le  pa- 
TiUon,  soit  ea  vertu  des  traitée  ou  des  usagM, 
soit  par  suUe  d'une  délégation  générale  eu 
sociale.  ▲  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre 
ayant  qualité  pour  intervenir  ,  les  autorités 
préposées  à  la  pollee  dn  fleoTé  penveni  re- 
courir aux  bâtiments  de  guerre  de  la  paissante 
territoriale. 

3.  L'inspecteur  général  est  spéeial«meQt 
préposé  à  la  police  du  bas  Danube,  à  Pexetn- 
sion  du  port  de  Sonlina.  Il  est  assisté  de  plu- 
sieurs surreillants  répartis  sur  les  divents 
sections  fluviales  do  «on  ressort. 

4.  Le  capitaine  do    port  de  ëowlfna    «s 
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chargé  de  la  police  du  port  et  de  te  rade  ex* 
térieure  de  SoaliM. 

tt.  Les  capitalnea  marchanda,  à  quelque  na- 
tionalité qu'ils  appartiennent,  sont  tenus 
d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés, 
en  vertu  du  présent  règlement,  par  l'inspec- 
teor  général  et  par  le  capitaine  du  port  de 
Soulina.  Ils  sont  également  tenus  de  leur  dé- 
clarer, sMIsen  sont  requis,  leurs  noms  ainsi 
que  la  nationalité  et  les  noms  de  leurs  bâti- 
ments, et  de  leur  présenter  leur  rôle  d'équi- 
page, sans  pr^udlce  aux  dispositions  des  arti- 
cles 10,  17  et  65  ci-dessous.  Une  instruction 
spéciale  émanée  de  la  commission  européenne 
régie  dans  ses  détails  l'action  de  ces  deux 
agents. 

6.  Indépendamment  des  fonctions  Judiciaires 
qu'Us  remplissent  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  79 et  107  du  présent  règlement,  l'ins- 
pecteur général  et  le  capitaine  du  port  de 
Soulina  prononcent  sommairement  dans  les 
différends  entre  les  capluines  et  leurs  équipa- 
ges, en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines 
de  la  nationalité  des  parties  lltlgantes,  ou,  à 
leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines.  Ils 
n'exercent  toutefois  cette  partie  de  leurs  sttri- 
butioos  qu'autant  que  l'un  des  Intéressés  a  ré- 
clamé leur  intervention  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compé- 
tente. 

TITRE  l'r.  —  Di  LA  roLicB  na  là 

rOBT  ni  SOULINA. 


aABB  BT  mt 


Chantm  l".  —  De  la  polie»  êe  la  rade  de 
Soulirui. 

7.  La  rade  de  Sonlina  comprend  les  eaux  de 
la  mer  snr  un  rayon  de  deux  milles  nautiques 
autour  de  la  tète  de  la  digue  du  Nord. 

8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de 
Soulina,  en  venant  de  la  mer,  est  tenu  de  his- 
ser son  pavillon  national. 

9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  dé- 
charger sa  cargaison,  il  est  néanmoins  soumis 
aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et 
de  ses  agents  ,  pour  tont  ce  qui  concerne  la 
police  de  la  navigation.  Il  a  notamment  à  se 
conformer  anx  dispositions  du  présent  règle- 
ment comprises  sons  le  titre  5  et  relatives  au 
service  des  allèges. 

10.  Il  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est 
désigné  par  le  chef  ou  par  le  sons-ehcT  des 
pilotes  de  Soulina.  Après  quoi ,  le  capitaine 
ou  son  second  se  présente ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bureau  dn  capitaine  du 
port,  pour  y  déposer  les  papiers  du  bâti- 
ment. 

11.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  na- 
vires mouillés  sur  la  rade  de  s'engager  dans  la 
passe  et  de  circuler  dans  le  port ,  pendant  la 
nuit ,  sans  porter  on  ftinai  éclairé. 

CnAriTMi  II.  —  De  la  police  du  port  de  Soulina. 

IS.  Le  port  de  Soulina  comprend  le  bras  de 
Soulina  sur  une  longueur  de  trois  milles  nau- 
tiques, en  partant  de  l'ouverture  de  la  passe 
fonnée  par  les  tètes  des  digues  de  Tembou- 
ehure. 

13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  k  vapeur  Jau- 
geant plus  de  soixante  tonneaux  ne  peut  fran- 
chir la  passe  de  Soulina,  soit  en  venant  de  la 
mer^  soit  en  sortant  du  fleuve  ,  sans  avoir  à 
bord    on    pilote    breveté    par    l'administra- 
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tlon  locale.  Cette  disposition,  tottUfois,  l'est 
pas  applicable  aux  bateaux  k  vapenr  faisant 
des  voyages  périodiques  ,  lesquels  pouvent  se 
servir  de  leurs  propres  pilotes.  Le  aerrlce  da 
pilotage  est  réglé  par  des  dispositions  spé- 
ciales, comprises  sons  le  titre  4  do  présent 
règlement. 

14.  Auoan  navire  ne  peut  entror  dans  le 
port  de  Soulina  ou  en  sortir  sans  hlaner  ses 
pavillon  national.  Les  antoritéa  da  port  m 
permettent  le  passage  à  ancun  navire  sans  pa- 
villon. 

15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps, 
le  chenal  de  Soulina  est  Jugé  impraticable  par 
le  capitaine  du  port,  un  pavillon  bien  est  ar- 
boré sur  la  tour  du  phare  et  iadiqae  que  les 
pilotes  de  Tad  ministre  tlon  ne  penToot  aller  ea 
rade. 

16.  Deux  embarcations  de  garde  stationnent 
aux  deux  entrées  du  port.  Les  capitaines  Jet- 
tent Psncre  aux  endroits  qui  leur  sont  dési- 
gnés par  les  patrons  de  ces  embarcations. 

17.  Ils  se  présentent  ensuite,  dans  les  vini^ 
quatre  heures,  a«  bureau  dn  capfUlM  da 
port,  ponr  y  produire  leurs  papiers  de  bord, 
lis  sont  tenus  également ,  à  l'exception  des 
capiuines  des  bateaux  à  vapeur  affectés  aa 
senrice  postal  et  faisant  des  voyages  périodi- 
ques ,  de  présenter  leurs  papiers  à  l'agent 
oompuble  de  la  caisse  de  navigation  de  Soo- 
lina,  qui  appose  sur  le  rôle  d'éqalpage  de 
chaque  bâtiment  entrant  dans  le  Danube, 
quelle  que  soit  sa  capacité,  une  esumpille 
portant  ces  mots  :  Commieeian  emrop^nne  <s 
DoAaée.  Coiffe  de  napigation  de  Soulina ,  la 
date  de  l'année  et  un  numéro  d'ordre.  Cette 
estampille  est  annulée  avant  la  sortie  da  bâti- 
ment, au  moyen  de  rempreiate  d*oDO  griHé. 
Si  les  navires  ne  s'arrêtent  pas  plus  de  vingt- 
quatre  heures  à  Soulina,  les  papiers  de  bord 
sont  rendus  immédiatement  anx  capitaines, 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites ;  dans  le  cas  contraire,  fis  restent  dépo- 
sés au  bureau  du  capitaine  do  port ,  par  l'en- 
tremise duquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a  lien, 
à  l'autorité  consulaire  compétente,  après  l'ac- 
quittement des  droits  de  navigation  et  le  paie- 
ment ou  la  consignation  des  amendes  infligées 
en  vertu  du  présent  règlement  ;  sauf  ce  cas, 
le  rôle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  à 
bord  du  bâtiment. 

18.  Une  fols  k  l'ancre,  les  bâtiments  s'a- 
marrent par  des  câbles  anx  poteaax  éUblls  à 
cet  effet  le  long  des  deux  rives,  on  aux  bâti- 
ments déjà  mouillés. 

19.  Ils  rentrent  leur  bâton  de  foe  et  lenrs 
bouts-dehors,  qui  ne  peuvent  servir,  en  ancna 
cas,  é  amarrer  les  embarcations.  Pendant  tonte 
la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent 
brassées  de  l'avant  à  l'arriére. 

SO.  Il  est  Interdit  aux  bâilmenU  de  peUt 
cabotage,  ainsi  qu'aux  allèges,  de  circuler 
dans  le  port  pendant  la  nuit.  Les  embarcatioes 
du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  peu- 
vent se  déplacer  pendant  la  naît  sans  porter 
un  fanal  éclairé. 

91.  Il  n'est  pas  permis  de  chaaflTer  ,  dans 
l'intérieur  du  port,  du  goudron  on  de  la  poix 
à  bord  des  bâtiments.  Les  capluines  Tcillent 
k  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage,  à  leur  bord ,  de 
lumières  quelconques  antres  que  des  lampes  à 
▼erre  on  des  lanternes. 
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CsApiTaBin. — Ditpo€iiû»u  commmne»  a   la 
rade  et  au  port  de  SouUna. 

93.  L'article  64  du  prteent  règUmeat ,  qui 
interdtt  lejeldu  leai  ailleara  qne  dans  les 
cBdreiis  désifoés  à  eel  effet,  s'apptlqne  ro- 
lanUÉflot  à  la  rade  et  aa  port  de  Soulioa  i>rv>~ 
prement  dit  : 

S3.  Il  est  défondu  de  retirer ,  sans  Taotori- 
sation  do  eapltalne  du  port,  les  ancres»  chaî- 
nes et  autres  objets  abandonnés  dans  le  port 
et  dans  la  rade  extèrieore. 

14.  En  cas  d*ècb««ement  et  de  naufrage^ 
ainsi  qu'en  eaa  d'aTaries,  le  capHalae  du  port 
de  Soolina  porte  les  seconrs  les  pUs  argents 
poar  essorer  lo  saaTetage  de  la  cargaison,  do 
na? Ire  et  de  ses  apparaux,  et  pour  sauvegarder 
rtnttrèt  général  de  la  naTigation.  Après  qool, 
il  se  dessaUtt  de  l'administration  du  sauve- 
tage et  envole  tous  les  actes  dressés  par  lui  à 
la  plus  proche  autorité  compétente. 

TITRE  n.  —  Db  LA  pouci  nu  plioti. 

CaATCTftv  I"'.  —  Mègle  géniraji: 

95,  Tout  capitaine  ou  patron  d'uii  bétiment 
à  voiles  ou  A  vapeur  en  cours  de  navigation 
•a  stationnant,  soit  k  rancre,  soit  amarré  à 
la  rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâti- 
neot  ne  cause  ni  entrave  à  la  navigation  ,  ni 
dommage,  soit  à  d'intres  bâtiments ,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux ,  chemins  de  halage 
et  auties  établissements  servant  à  la  naviga- 
tion placés  sur  le  fleuve  on  sur  les  rives ,  et  il 
doit  veiller  avec  le  même  soin  k  se  sauvegar- 
der luWméme.  Les  bAtimenls  nAviguant  ou 
stationnant  dans  le  bras  de  Soulica  sont  teous 
de  porter  leurs  ancres  suspendues  librement 
aux  bossoirs  sans  les  fixer  an  bordage.  Les 
conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  précaution  que 
les  bdtiments.  Les  trains  de  bois  et  radeaux 
■e  peuvent  avoir,  lorsqu'ils  descendent  le 
bras  ^  SouUna,  qu'un  tirant  d>an  Inférieur 
d'un  pied  anglais  an  moins  A  la  hauteur  de 
Peau  sur  celui  des  bas-fonds  dodit  bras  offrant 
la  moindre  profondeur  ,  ils  ne  peuvent,  dans 
aneun  cas,  avoir  un  tirant  d'eau  de  plus  de 
doute  pieds  anglais. 

CsAPiTBs  II.  —  Règlet  pour  lêê  hdtimentê  qui 
êê  eroiêent  ou  te  dépatêent. 

96.  En  règle  générale,  il  est  Interdit  k  un 
bAtiment  de  dépasser  le  bâtiment  qui  suit  la 
même  roule,  et  A  deux  bâtiments  allant  en 
sens  contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  où 
le  chenal  ne  présente  pas  une  largeur  suffi- 
sante. 

91.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par 
le  travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâ- 
timent de  façon  A  l'entraver  dans  sa  course. 
Lorsqu'un  bAtiment  'remontant  le  fleuve  se 
trouve  expose  k  rencontrer  un  bâtiment  navi- 
guant k  la  descente  sur  un  point  qui  n'offre 
pas  une  largeur  suffisante  ,  il  doit  s'arrêter  en 
aval  du  passage  Jusqu'k  ce  que  l'autre  bâti- 
ment l'ait  franchi  ;  si  le  bâtiment  qui  remonte 
est  engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la 
rencontre,  le  bâtiment  descendant  est  tenu  de 
mouiller  l'ancre  qu'il  doit  toujours  porter  à 
l'arriére  et  de  s^arrêter  en  amont  lusqu'A  ce 
que  sa  route  soit  libre. 


9^1.  Les  bâtiments  A  vapeur,  dans  les  passes 
étroites,  no  peuvent  s'approcher  k  petite  dl!>- 
tance  des  bâtiments  qui  les  précédent. 

99.  Lorsque  deux  bâtiments  A  vapeur  ou 
deux  bâtiments  A  voiles  naviguant  par  un  vent 
favorable  se  rencontrent  faisant  route  en  &ens 
contraire ,  celui  qui  remonte  le  fleuve  doit 
appuyer  vers  la  rive  gauche,  et  celui  qui  des- 
cend, vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qi^'il  est 
d'usage  k  la  mer.  Il  en  est  de  même  lorsque 
la  rencontre  a  lieu  entre  un  bâtiment  k  vapeur 
et  un  bâtiment  k  voiles  naviguant  par  un  vent 
fAvorable.  Le  capitaine  on  patron  qui  s'écarte 
de  cei  régies  doit  prouver,  en  cas  d'avaries, 
qu'il  a  été  dans  rim possibilité  de  les  observer; 
k  défaut  de  quoi,  il  est  responsable,  devant  le 
tribunal  compétent,  des  accidents  survenus.  H 
est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux 
prescrits  par  les  articles  31  et  39  cl-aprés.  Si 
deux  bâtiments  A  vapenr  donnent  simultané- 
ment le  mémo  signal ,  le  signal  du  bâtiment 
naviguanr  k  la  descente  fAit  règle. 

30.  Lorsque  deux  bateaux  k  vapeur  allant  en 
sens  contraire  arrivent  devant  une  eonrbe,  ils 
doivent  se  donner  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  3i  et  39  oi-aprés  ,  et  celui  qui  est  en 
aval  s'arrête  Jusqu'k  ce  que  l'autre  bâtiment 
ait  franchi  le  passage. 

31.  Lorsqu'un  bâtiment  k  vapeur  veut  de- 
vancer un  autre  bâtiment  k  vapeur  marchant 
dans  le  même  sens,  il  en  donne  le  signal,  avant 
d'être  arrivé  k  petite  distance,  au  moyen  de 
cinq  coups  do  cloche  ou  de  simet  et  en  agitant 
un  pavillon  k  hampe  sur  le  gaillard  id'avant 
ou  en  bissant  k  mi-mât  un  pavillon  bleu  pen- 
dant Le  Jour,  ou  un  fanal  éclairé,  A  verre  blano, 
pendant  la  nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment 
marchant  en  avant  s'écarte  A  gauche  et  livre 
le  passage  A  l'autre  bâtiment ,  qui  prend  la 
droite  ;  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  soit  se 
trouve  A  la  distance  d'une  demi-longueur  de 
bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la  queue 
du  convoi  remorqué  par  lui ,  ce  dernier  doit 
ralentir  sa  marche  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
passé. 

89.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  re- 
joint un  bâtiment  k  voiles  et  vedt  le  dépasser, 
il  en  donne  le  signal  en  bêlant  A  temps  son 
devancier,  lequel  est  tenu  dé  lui  livrer  passage 
au  vent.  Lorsqu'on  bâtiment  A  vapeur  veut 
devancer  un  bâtiment  A  voiles  marchant  dans 
Is  même  sens  qne  lui,  il  lui  donne  les  signaux 
prescrits  par  l'a riiele  31  avant  d'être  arrivé  k 
petite  disunce,  et  il  passe  sous  le  vent  du  bâ- 
timent A  voiles. 

33.  Les  bâtiments  k  vapeur  naviguant  k  la 
descente  doivent  ralentir  leur  course  sur  les 
points  où  le  fleuve  décrit  do  fortci  courbes , 
Jusqu'k  ce  que  de  l'arriére  du  bâtiment  l'cssl 
puisse  plonger  dans  le  passage.  Si  le  bateau  a 
vapeur  trouve  des  bâtiments  engagés  dans  la 
courbe,  11  signale  son  approche  au  moyen 
d'un  coup  de  sifflet. 

34.  Tout  bâtiment  k  vapeur  est  tenu  d'êvt- 
ler  les  bâtiments  marchant  A  la  dérive  qu'il 
rencontre,  soit  en  remontant ,  soit  en  descen- 
dant le  fleuve.  Le  bâtiment  naviguant  k  la  dé- 
rive doit,  de  son  côté,  lorsqu'il  rencontre 
d'autres  bâtiments,  soit  A  voiles,  soit  k  vapeur, 
se  ranger  paraliêlemcnt  aux  rives,  afin  d'op- 
poser le  moins  d'obstacle  possible  au  passage 
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35.  Let  bitimentf  qa!  naTigneôt  en  frra- 
vojint  Telllent ,  daat  leort  èTolationc ,  à  ne 
pu  M  troQTer  sar  li  route  des  bateaox  à  ra- 
penr. 

36.  Les  capitaines  et  patrons  de  bitfmênts 
portant  forte  charge,  on  de  blttinents  charfèa 
d'une  capacité  inférleore  à  soixante  tonneaux  , 
sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  possible, 
de  U  route  des  bâtiments  à  vapeur  qnlls 
rencontrent  on  qui  les  rejoignent.  Les  eapl- 
Ulnes  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté, 
lorsqu*ils  passent  à  proximité  des  bâtiments 
désignés  dans  l*alinéa  précédent,  doivent  ra- 
lentir le  Jen  de  leur  macblne  et  l'arrêter  com- 
plètement en  cas  de  danger  pour  lesdits  bâ- 
timents, s*lh  peuvent  toutefois  le  fkire  sans 
daneer  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtiments 
qu'ils  remorquent. 

37.  En  Se  conformant  aux  régies  prescrites 
par  les  articles  36  à  36  qui  préeédent,  les  na- 
vires doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers 
de  la  navigation  et  aveir  égard  aux  cireons- 
tances  particoliérea  qui  peuvent  rendre  néces- 
saire une  dérogation  à  ees  régies,  afin  de  parer 
k  un  périt  immédiat. 

CHAfftTM  ni.  —  Biglêi  pour  l#  ramorfsofe. 

39.  Les  capitaines  ou  eondueteurs  de  remor* 
queurs,  naviguant  avec  on  sans  convoi ,  sont 
tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions 
qui  préeédent;  ils  doivent  spécialement  se 
conformer  aux  presciipllnns  des  articles  81, 
33  et  33,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser  un 
autre  ;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne 
peuvent  jamais  se  trouver  Tun  à  cété  de  l'an- 
tre, soit  au  mouillage,  soit  en  cours  de  voyage. 
En  cas  de  ren<;ontre  avec  les  bâtlmentt  ft  voi- 
les ou  ft  vapeur  faisant  route  en  sens  con- 
traire ,  le  remorqueur,  sMl  remonte  le  fleuve  , 
a  la  faculté  de  s'écarter  des  prescriptions  de 
l'article  39  ci-dessus,  pour  se  tenir  en  dehors 
da  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour 
les  bâtiments  rencontrés.  Le  remorqueur  est 
tenu,  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté, 
de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles 
31  et  33  ci-dessus. 

39.  En  règle  générale ,  tout  bâtllnent  à  va- 
peur qui  ne  remorque  pas  un  convoi  ,  de 
même  que  tout  bâtiment  k  voile  naviguant  par 
un  vent  favorable,  doit  livrer  passage  à  nn 
convoi  de  bâtiments  remorqués.  A  défaut  d'es- 
pace suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et 
conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  des 
bâtiments  remorqués,  sont  tenus  même  dans 
le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  ar- 
ticles 31,  33  et  33  ci-dessus  n'ont  pas  été 
donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispo- 
sitions desdits  articles  et  de  ranger  sur  une 
seule  ligne  les  bâtiments  conduits  h  la  remor- 
que. Les  capitaines  et  conducteurs  des  remor- 
queurs et  des  bâUments  remorqués  doivent, 
d'ailleurs,  dans  tons  les  cas  de  rencontre  avec 
d'sutres  bâtiments ,  rapprocher  autant  que 
possible  les  uns  des  antres  les  bâtiments  con- 
duits h  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à 
Uvrer  aux  antres  bâtiments  un  passage  suffi- 
samment large.  Les  bateaux  à  vapeur  k  aubes 
ne  peuvent  amarrer  le  long  de  leur  boni  les 
bâtiments  qu'ils  remorquent  dans  la  9oulIna. 
II  est  interdit,  en  général ,  de  naviguer  dans 
ce  bras  du  fleuve  arec  plus  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord  à  bord. 


CHArrm  IV  —  H^rlet  pôàr  le 

40.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rlTa*  d 
fleuve  est  spécialement  affecté  au  lnl«c«  de 
bâtiments  ,  soit  à  bru»  d'lîom««s ,  99^  m 
moyen  d*animaux  é«  trait  ;  les  pl«to«e  «a  l< 
Toitures  peuvent  égaleweai  en  faire  aM#». 

41.  Le  chemin  de  balage  doit  être  Itbre  d 
tout  ot>Jet  qui  peut  en  entraver  r«Mg«,  te! 
que  buissons,  arbres ,  e«elos ,  malaoni  «i  a« 
très  constnntleiis. 

43.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  daiM  1 
■eave,  et  nManmeat  prés  des  rivaa,  dea  ai«a 
lins  sur  bateaax  ,  des  roues  d*irr4«atloB  et  an 
très  tonstractions  de  oa  genre,  sans  «ae  este 
risation  femelle  de  l'atttorUé  pr«peaée  à  1 
police  du  flevre. 

43.  Il  est  expresaément  dëfeada  de  erevae 
des  fossée  en  travers  da  ebeoNn  é^  h«te«e  « 
moins  que  le  propriétaire  riverai»  ne  m  ekar« 
de  réubiir  la  eommaaieatlott  a»  mare»  é*u 
pont. 

44.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établi 
le  long  de  U  SouJina,  lescapiUines  et  patron 
éviteront  de  planter  des  pieux  ou  de  fixer  de 
ancres  sur  les  chemins  de  halage,  poor  l'aaMr 
rage  de  leurs  bâtiments. 

45.  Si  deux  bâtiments  haléa  en  aenseoatralr 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  cela 
qui  remonte  s'èearte  de  manière  à  laisser  pas 
ser  l'autre.  Si  un  bâtiment  balé  par  des  an! 
maux  de  trait  rejoint  un  train  de  balage  fe  bra 
d'hommes ,  celui-ci  doit  lut  livrer  paaaagc 
Dans  le  cas  oâ  un  bâtiment  halé  en  rencontra 
un  autre  amarré  A  la  rive,  le  capitaine  de  c 
dernier  doit  permettre  aux  matelots  du  bAtf< 
ment  halé  de  monter  sur  son  bord  pour  trait» 
porter  la  corde  de  halage. 

4G.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasse 
les  bâUments  halés ,  si  ce  n'est  en  appayan 
sur  la  rive  opposée  A  celle  sur  laqoell 
s'exerce  le  halage.  Les  bâtiments  halés  doi 
vent,  de  leur  côté ,  sur  les  signaux  prescrit 
par  les  articles  31  et  3t  ci-dessus ,  se  range 
au  plus  prés  possible  contre  la  rive  qu'ils  Ion 
gent. 

GninTaB  V.  —  Règles  pour  la  navigalion  peia- 
dont  la  nuit  ou  par  un  tnmpê  de  broaiUam. 

47.  Tout  bâtiment  A  vapanr  naviguant  peiv 
dant  la  nuit  centre  le  conoher  et  le  lever  di 
soleil)  doit  être  muni  d'une  lumière  blanche 
facilement  visible  A  la  distance  de  deux  mille? 
au  moins,  bissée  en  tête  du  mât  de  misaine 
d'une  lumière  verte  à  tribord  et  d'une  lu- 
mière rouge  à  bâbord.  Les  feux  de  côté  son 
pourvus  ,  en  dedans  du  bord  ,  d'écrana  dirigèi 
de  l'arrière  à  l'avant  de  telle  manière  que  l< 
feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  hàborc 
avant,  ni  le  feu  rouge  de  trib>rd  avant.  Le; 
bâtiments  è  voiles,  lorsqu'ils  font  route  â  ]i 
voile  ou  en  remorque  ,  portent  les  même* 
feux  que  les  bâtiments  A  rapeur  en  marche,  i 
l'exception  du  feu  blanc  du  mât  de  raisaini 
dont  ils  ne  doivent  Jamais  faire  usage.  Les  bâ 
tlrocnts  k  vapeur  remorquant  nn  ou  plnsieur 
autres  bâtiments  portent  ,  Indépendammen 
de  leurs  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  placé 
l'un  an-dessus  de  l'autre  en  tète  de  mât  poni 
servir  é  les  distinguer  des  antres  navires  k  va- 
peur.  Pour  l'application  des  réglef  prescrite 
par  le  présent  article,  tout  navira  A  tapeai 
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fn  ae  9«rcl><  qa'i  Vaide  de  set  rolles  est 
tmMèrè  ^ssme  saTlre  à  Tofles,  et  ioat  na- 
vire doit  là  luettiie  «st  en  action,  qaelle  que 
Mit  sa  Toilore,  est  contlûéré  comnae  navire  k 
npeor.  Ia»  radeacc  navigaant  pendant  U 
■ail  doinac  porter  an  feu  blanc  k  chacun  de 
leQnaafrfwei  trois  feax  bUncs  en  tête  de  qiàt^ 
placés  Pn  SB-dessens  de  l'antre. 

4S.  Les  UUaienta  à  Tolles,  les  couTois  de 
renorqae  et  les  radeenx  ne  penTent  narlguer 
lorsqve  I^>bsearttè  ne  permet  pas  d'apercé*! 
Toir  ^■«itaBèment  la'denx  rires  da  fiçure. 

19.  PiTQB  tempe  de  bmme,  les  bitiments 
ànpetr  m  nnvigaent  qu'à  moQTeonent  ra- 
leitl  et  Ils  fbBt  tinter  nns  Interruption  la  clo« 
Ae  de  bord,  en  donnant  un  coup  de  sifflet  de 
diq  Cl  eioq  minutes  ;  ils  sont  tenus  de  Jeter 
ruert  si  la  brame  derient  épaisse  au  point 
fill  Icv  est  impossible  d'aperceroir  la  rfre 
m  teiivelle  ils  appuient  ou  ters  laqa«ll«  ils 
»«rl|em. 

31.  n  est  Interdit  anz  bâtiments  de  laisser 
lesn  «narres  en  irnTera  du  fleute  pendant  la 
Bait  M  par  on  temps  de  brouillard, 

Cunm  ¥1.  ^  A^iss  pour  Im  kdiimemt*  mm 
mtouiUaga, 

5i.  Il  est  expressément  défendu  de  Jeter 
riaet»  on  de  s'amarrer  dans  le  chenal  de  na- 
"»*««*«■.  Sauf  l'exception  prétne  par  Tartlcie 
tt^prts,  il  est  «gaiement  interdit  aux  bâ- 
^yy>  *«  s'amarrer  ou  de  mouiller  dans  les 
"«rtes  da  fienre  ,  même  le  long  des  rites , 
»w  peioe  d'être  responsables  de  tontes  les 
Wfies  que  leur  présence  aura  pu  occasioo- 
jw-  W  ae  feiit  ï  aY«(ir,  en  dehors  de^  porM  > 
»u  00  plusieurs  bâtiments  mouillés  ou 
^*wt8  bord  A  bord  le  long  de«  chemins  de 

».  Lorsque,  par  suite  de  brouillards,  14a 
■nfnent  os  no  ndeao  eat  obligé  4e  s'arrête^ 
"[••w  que  sur  un  point  habituel  de  mouil- 
Jy*»  U  «tt  tenu,  si  c'est  un  bateau  à  TApeur* 
^lUre  tinter  la  cloche  du  bord,  et,  dans  le 
2»  Witraire,  de  bêler  du  porte-rolx.  Ces 
wu  font  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

53.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuTC  pen- 
^  la  suit  doit  être  muni  d'un  fanal  ^claire 
^^  m  placé ,  soit  à  rextrémlté  de  l'une  des 
Wades  Targues ,  toit  sur  toute  autre  partie 
«Pptreoie  du  bâtiment,  du  côté  du  chenal,  de 
^le  lone  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
c>imaot  qu'en  ayAl.  X^es  radeaux  stationnaul 
«  i^iacre  pendant  la  nuit  doivent  porter  les 
ftoi  prescriu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article 
«7  ci-deisqs ,  sauf  les  feux  des  deqz  angles , 

*■/**♦  de  1^  rtye,  qu'ils  sont  tenus  dé  8uppr(-r 

ntf. 

^  ioriqué  pouf  s'amarrer,  ^ii^fli  que  d^ns 
M**  «Tèchouemeot  préru  dans  le  chapitre 

Tj'PrS  un  bâtiment  est  obligé  de  placer  un 

^m  os  q,^  chaîne  en  travers  4n  chenal ,  ces 
*""'  doirent  être    larguées  promptemept 

**^t4t  qu'un   autre   bâtiment  se    présente 

*^PMier. 

^^'*»w»i  VII.  —  Aèglêt  pour  lé  cat  d'échoué 
■lent  «f  de  naufrage. 

J|J;  "^oot  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment 
r^^'QB  radeau  échoué  dans  le  cours  de  U 
«wint  e|i  tenu  de  placer  sur  up  point  couve- 
awf^^^  rtiné,  et  ipift  an  mpin»  h  up  kilo- 


mètre en  amont  de  ^on  bâtiment ,  une  vigie 
chargée  de  h^lçr  Içs  bâti^ients  e(  radeaux  des- 
cendent le  fleuve,  pour  les  avertir  de  |a  na- 
ture et  du  Meu  i«  l'acpidénV 

i$^.  Les  bâtime^lâ  *  vapeur  ne  peuvept 
fAire  usagç  que  de  la  moitié  de  leur  force  en 
traversant  les  passages  sur  lesquels  un  bâti- 
ment ou  un  radçau  s'e«t  échoué  ou  a  coulé. 

57.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Sou- 
lina  est  réputé  soApest,  hors  Isa  ca4  «leap- 
tlonnels,  et  il  j  a  présomption,  Jusqu'à  preuve 
contraire  ,  qu^l  est  ImpuUble  à  la  négli- 
gence on  k  ta  mauvaise  volonté  du  capitaine 
eu  de  son  éqaipage.  Le  pilote  du  bâtiment  est 
personnellement  responsable  du  naufrage, 
s'il  a  en  lien  par  suite  de  mauvaise  sao- 
noBuvre. 

58.  Si,  contre  tonte  probabilité ,  on  bâti- 
ment vient  à  faire  naufrage  dans  le  cours  de 
la  BouUna,  le  capitaine  doit  fAIre  tous  ses  e^ 
forts  pour  le  baler  immédiatement  contre 
l'une  des  rives,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  reste 
pas  engagé  dans  le  chenal.  Le  capitaine  du 
bâtHnent  naufragé  et  son  équipage  restent  k 
bord  ou  sur  la  rive  k  proximité  du  lieu  du 
sinistre ,  Jnsqu'k  ce  que  le  procés-verbal 
mentionné  dans  l'article  S9  ci-aprés  ait  été 
dressé.  Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un 
prétexte  quelcon<|ue,  quoi  que  ce  soit  de  la 
cargaison  ,  du  matériel,  -des  ancres  ,  chaînes  , 
câbles^  etc. 

59.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du 
bâtiment  fait  prévenir  le  plus  promptement 
possible  l'inspecteur  général  de  ta  navigation 
par  les  agents  de  la  surveillance  du  fleave. 
L'inspecteur  général  se  rend  Immédiatement 
sur  les  lieux  et  dresse  un  procés-vcrbal  cir- 
constancié du  sinistre,  qui  est  communiqué 
par  ses  soins  k  Tautorité  compétente. 

60.  Si  Piaspecteur  général  Juge  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  immédiates  dans  rin- 
térût  de  la  navigation,  il  requiert  k  cet  effet 
le  capitaine  du  bâtiment  naufragé,  lequel  est 
obligé,  soit  de  déclarer  ipmédiatemsDt  qu'il 
fera  l'abandoq  de  son  hâtlment,  toit  d'agir 
avec  son  équipage  sous  les  ordres  de  l'inspee^ 
teur  général;  celui-ci  dirige  le  sauvetage 
Jusqu'au  peint  où  il  «esso  d'être  une  opératien 
d'utilité  publique  pour  devenir  «ne  aflCalre 
d'intérêt  jM-ivé.  La  bâtiment  dont  le  sanYstagn 
a  été  opéré  par  les  soin«  des  antorités  pré*- 
posées  k  la  police  do  flenre  peut  être  tenu  de 
couvrir  les  frais  de  Muvelage  et  d'entretien  du 
u»atériei. 

61.  Tous  travanx  entrepris  par  les  proprié^ 
tairas ,  Assureurs  et  autres  ayants  droH ,  dans 
lu  l}ut  d'ppérer  le  sauvetage  des  bâtiments 
UAnfragés  et  de  Isnr  cargaison,  s'efilietnent 
sous  la  surveillance  de  l'Inspeeteur  général  on 
de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément 
Interdits,  l'IIS  iont  de  nature  A  causer  une  en- 
trave quelconque  k  la  navigation. 

69.  Si,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'ar- 
ticle 60  ci-dessus,  l'enlèvement  de  la  carcasse 
on  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est  jugé 
nécessaire,  tes  propriétaires,  assureurs  ou  autres 
ayants  droit  doiveqt  l'effectuer  dans  le  mois  de 
la  notification  qui  leur  est  fuite  k  cet  effet  ; 
k  défaut  de  quoi^  les  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés d'office  par  l'inspecteur  général ,  dans 
les  limites  déterminéM  Pkr  le  susdit  article  60  ) 
le  bâtiment  nAufrag(t,4V€C9es  agrès  ou  leurs  dé-» 
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I.i;«,  soot  spéeialement  •ttectés ,  dans   ce   ctf, 
au  paiement  de  frais  d*ealèT«ment. 

G3.  En  cas  d'ararles,  et  noUmraent  tt  elles 
soni  causées  par  abordage,  l'Iospecteur  g«n^ 
rai,  s'il  est  à  même  de  constater  les  faits  et  s'il 
en  est  requis  par  l'une  des  parties  intéressées  , 
dresse  également  un  procès-Terb«l  qui  est 
transmis  à  l'autorité  compétente. 


CuAvrm  VIII.  —  RigltM  pour  le  jet  dm  lest. 

64.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue 
aux  bâtiments  de  jeter  leur  lest  dans  le  lit  flu- 
Tial  ou  d«ns  la  rade  de  Souline  ;  Il  leur  est 
également  Interdit  de  le  décharger  en  mer, 
dans  les  parties  qui  aToisinent  la  rade,  sur  on 
fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais.  Le 
déchargement  à  terre,  en  dehors  du  purt  de 
Soulina,  ne  peut  être  opéré  que  sur  les  pointa 
de  la  rire  déterminés  par  IMospectenr  général 
de  la  naTigation  et  désignés  dans  un  avis  rendu 
publie.  Le  capitaine  du  port  de  Sonllna  dési- 
gne les  endroits  sur  lesquels  le  lest  peut  être 
débarqué  dans  le  port.  Le  lest  débarqué  doit 
être,  dans  tous  les  cas^  transporté  à  une  dis- 
Unee  telle,  que  le  pied  du  ulus  soit  éloigné 
de  Tlngt  pieds  anglais  au  moins  de  la  rive 
normale  du  fleuve.  Les  prescriptions  du  pré- 
sent article  sont  également  applicables  an  Jet 
des  cendres  et  escarbilles  des  bâtiments  à  Ta- 
peur. 

66.  Pour  assurer ,  autant  que  possible , 
l'exécution  de  la  disposition  qui  précède,  tout 
navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Sonllnn  , 
pour  un  des  ports  situés  en  amont,  doit  se 
munir  d'un  ccrtiûcat  du  capiuine  du  port 
constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le  lest. 
Ce  cerUÛcat  doit  être  conservé  &  bord  pendant 
toute  la  durée  du  voyage  en  amont  pour  être 
produit  à  toute  réquisition  de  l'in^pectenr  gé- 
néral ou  de  ses  agents. 

TITllE  in.  — Di  LA  roLicR  i»c  roux  db  tocltcra. 

«8.  Tout  bâtiment  qui  xe«t  sutionner  à 
Tottltcba  doit  s'amarrer  à  la  rive  droite,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de 
trois  bâtimenu  amarrés  bord  à  bord. 

67.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  raacr« 
dans  le  chenal  navigable,  devant  Toulteha, 
sur  la  droite  des  corps  morts  et  des  bouées 
rouges  éiablis  le  long  de  la  rive  gauche  du 
neuve,  ni  entre  les  poteaux  de  la  rive  droite 
porunt  des  ancres  renversées. 

68.  Il  est  permis  aux  bâUmenU  de  se  hâter 
sur  les  bouées  et  corps  morU  pour  doubler  la 
courbe  de  Toultoha  ;  mais  ils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  s'y  amarrer  ft  poste  fixe.  Il  est  en- 
tendu que  cette  disposition  ne  concerne  pas 
les  bateaux  k  vapeur  fUisant  des  voyages  pério- 
diques, qui  s'arrêtent  temporairement  devant 
Toultoha.  Il  est  également  Interdit  à  deux  ou 
plusieurs  bâtiments  de  se  haler  simultané- 
ment à  Taide  de  la  même  bouée. 

TITRE  IV.  —  Do  saavici   n  piLOTAna  a  l'»»- 
•oacnoai  it  pahs  lk  couas  du  runrvi. 

CnAriTKB  l".  —  Pilotage  à  Vetmàomchurê.  • 

6».  Le  piloUge  h  l'embouchure  éUn  t  obli- 
gatoire ,  ainsi  qu'il  est  dit  k  rarllcle  18  do 
présent  règlement,  un  corps  spécial  de  pilotes 
brevetés  et  responsables  fonctionne  h  Soullna , 


tous  la  direction  d'un  chef  pilote  et  da    eati 
Uine  du  port.  Ces  pilotai  portent  le  titre 
piletes  de  première  classe. 

70.  Une  embarcation  est  prête  à  transpori 
les  pilotes  k  bord  des  bâtimenu  qui  se  dii 
gent  vers  le  port,  en  venant  de  la  oier*  nu 
sitét  que  la  vigie  de  la  tour  du  pbnre  ti^m 
leur  approche.  I^s  pilotes  sont  tenus  d'nllei 
la  rencontre  des  bâtimenU  Jusqu'ft  la  distan 
d'un  mille,  à  partir  du  musoir  de  in  digne  < 
Nord. 

7i.  Rendus  à  bord,  ils  font  cooonltre  ai 
capitaines  la  profondeur  de  la  passe ,  et  ceuj 
ei,  de  leur  côté,  déelarent  aux  pilotes  le  tlrnt 
d'eau  et  la  quotité  dn  chargement  de  leur  ni 
vire.  La  quotité  du  chargement  est  déclara 
sans  délai  par  les  pilotes  au  capiuine  du  poi 
de  Soulina. 

7â.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilo 
tes  deSoultna,  qui  se  trouve  k  bord  d'un  narir 
prêt  k  traverser  la  passe,  est  tenu  anssitM  a  pré 
l'arrivée  du  pilote  local,  de  lui  abandonne 
entièrement  la  conduite  do  navire. 

73.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  es 
tenu  de  oonduire  le  bâtiment  jusqu'à  la  dls- 
Unce  d'un  quart  de  mille  au  moins  k  I*est  de 
musoir  de  la  digue  du  Nord. 

74.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  rentrée 
que  pour  la  sortie  du  fleuve,  étant  comprise 
dans  les  droiU  de  navigation  prélevés  k  Son- 
lina,il  est  interdit  aux  pilotes  de  première 
classe  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la 
part  des  capiUines  dont  ils  ont  piloté  les  bâ- 
timents. 

CnArrrai  II.  —  Dm  pùotaçe  datu  U  eomre  dm 
Jlespe. 

75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes 
de  première  classe  chargés  de  conduire  les 
bâtiments  dans  la  passe  de  l'embouchure  de 
Soulina  et  dirigés  par  le  capitaine  du  port ,  i  I 
y  a  on  service  spécial  de  pilotes,  également 
brevetés  et  responsables ,  portant  le  titre  de 
pilotes  de  seconde  classe,  pour  les  bâUments 
marchands  qui  naviguent  dans  le  fleuve  entre 
Soulina  et  Braïla.  Le  service  du  piloUge  fluvial 
proprement  dit  est  placé  sous  la  surveillance 
de  l'iospectenr  général  d«  la  navIgaUon,  il  est 
dirigé  par  un  chef  pilote  qui  a  trois  bureaux  , 
k  Galatz  ,  k  Braila  et  k  Toulteha  ,  et  par  un 
sous-chef  résidant  k  Sonllna. 

76.  Les  capiUines  marchands  ne  sont  pas 
tenus  de  prendre  un  pilote  breveté  en  remon- 
Unt  le  fleuve,  lorsqu'ils  effectuent  eux-mêmes 
le  voyage  k  bord  de  leur  bâtiment;  le  sous- 
chef  pilote  de  Soulina  ,  préposé  an  plloUga 
fluvial  ,  est  tenu  toutefois  ^  même  dans  ce 
cas,  de  leur  procurer  un  pilou,  s'ils  le  de- 
mandent. Pour  la  navigaUon  en  avant,  tout  bâ- 
timent marchand  du  port  de  plus  de  soixante 
tonneaux,  ainsi  que  tout  radeau  oa  train  de 
bois,  doit  prendre  un  pilote  breveté  de  seconde 
classe.  Il  en  est  de  même  pour  les  bétimeau 
de  plus  de  soixante  tonneaux  qui  remontent  le 
fleuve  sans  que  le  capitaine  ou  patron  se  trouve 
kbord. 

77.  Le  voyage  en  amont  commence  an  mo- 
ment où  le  navire  quitte  le  port  de  Soulina 
pour  remonter  le  fleuve,  il  finit  lorsque  le  na- 
vire arrive  soit  k  son  port  de  destinaUon,  soit 
k  Braîla,  lorsqu'il  est  destiné  pour  un  port  st- 
ttié  eh  âmont  de  ce  dernier  on  pour  Matehin. 


Digitized  by  VjOOQIC 


OttlttE  FRANÇà».  —  NAFOLiOM  lU.  —  7  AVRIL  1ê96. 


78 


Urojage  et  «ni  commence  A  Braila  oo  k  la 
«ftte  4»  port  djDS  lequel  le  navire  a  pris  sa 
carialsoo,  M  les  expéditions  s'il  descend  vide, 
4aBS  le  cat  0É  ce  port  est  sUaé  en  aval  de 
BraDa  ;  il  lali  lo  aoment  où  le  bAtf  ment  prend 
>M  DoailJjfC  dans  le  port  de  SooUna.  Les  bA- 
liMBUpsmat  deUatehln,  de  Guètchid  uo 
4^QM  port  niQè  en  amoot  de  Braïla,  prennent 
ieof  pilote .  poar  le  voyage  en  aval,  lors  de 
leorpisnfo  à  Braïla;  ceux  qui  partent  des 
porudeléDioa  d'Jbmall  ont  la  faculté  de  le 
prendre  ea  passant  A  TouUcba. 

78.  l<s capitaines  règlent  d'un  commun  ac- 
eorri  iTccles  pilotes  le  salaire  qui  est  dA  à  ces 
imkn  i  raison  du  piloUge  des  navires  en 
i«ML  ToQtefols.  en  cas  de  conlcstailons  à  cet 
«mJ,  l«s  aotorités  dea  ports  n'admettent,  de 
lipirtdaspilotes,  aucune  demande  dont  le  but 
M  foètcnlr,  outre  le  traitement  à  bord,  un 
fitinie  plus  d'un  demi-ducat  de  Hollande 
fvjMrde  vojrage.  Quant  k  la  Uxe  alTérente 
»F«^s  en  aval,  elle  est  comprise  dans  la 
J«weplioa  des  droits  de  navigation  prélevés  A 
«afisa.  Le  chef  pilote  du  service  nuvial  pré- 
w  la  iOBBe  de  quatre  francs  sur  le  montant 
'•iBtaxeacqulUèe  par  chaque  bâtiment  pour 
•cpilaiage  à  la  descente  ;  le  surplus  de  la  taxe 
<«ienèaa  pilote.  Cette  taxe  ne  peut  être  ac- 
liiMe  valablement  qu'entre  les  mains  de  l'a- 
^«•■piable  de  la  caisse  de  navigation  de 


umna  ÏQ.  —  Dispotiiîoru  eommuMê  au  pi- 
•"•f*  à  tembomchare  et  dan»  le  comrs  du 

''•  L'isspectenr  général  et  le  capitaine  du 
P^^SoQllna,  chacun  dans  les  limites  de  son 
""•«.  prononcent  sur  les  contestations  sur- 
'•■••«■Ire  les  pilotes  brevetés  et  les  capl- 
'^'■l'iseemmeree,  lorsque  ces  derniers  récla- 
■^letr  intervention. 

'*•  Us  pilotes  breretés  sont  tenus  de  dé- 
**«î,fc»llà  l'inspacteor  général,  soit  au  ca- 
'***»•  <B  port  de  Soolina  ,  les  contraventions 
^■^  eu  leur  présence.  Il  leur  est  interdit 
**^**«»eT,  soit  directement,  soit  indireo- 

7^' *•■•  •■«»»•  opération   ou  entreprise 

*Ml*tes. 

J}'  U«  pilotes  qui,  par  incapacité  ou  mau- 
j7*»»loalé,  ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un 
Maaaent  on  d'an  naufrage,  sont  destitués, 
7*  K^idlce  de  l'action  civile  que  les  ayants 
Wk  '*■'•"*  exercer  contre  eux  devant  les 
JJ»«Mtx  eompéteals.  Si  les  faits  qui  ont 
,,*'**)•  «Inlstre  sont  de  nature  A  entraîner 
loMiïï.^"**  "••  peine  criminelle,  les  pilotes 
~^Unés  aox  autorités  compétentes  pour  être 
i*«**ewtormémeBt  aux  lois. 


TÏTREY.— 


Do  sanvica  dm  ali.<gxs. 


<î«»mai  I«r.  --Bèglêt  général»*. 

ttL^  ••'*g«»  BUT  le  bas  Danube  se  divisent 
^^••^  «lisses,  savoir  :  celles  qui  sont  exclo- 
J2***  •«■ployées  au  service  local  de  Tem-. 
JJtJ'''*  <U  Soulina  on  d'un  passage  queloon- 
iZ^  '•  cours  du  Oeuve,  et  celles  qui  se 
jT*^  *«  cabouge  en  chargeant  dans  un  port 
J*P^*r  poor  décharger  k  8oullna  ou  dans  la 
'^•«Wrleore. 

i'iilÀa!!*'  ^^  ^*^^  entreprendre  des  opérations 
^  lo<tles,  sans  avoir  fait  Immatriculer 


au  capitanat  du  port  de  Soulina  les  Mtlflients 
destinés  A  servir  d'allégés  et  avant  de  s'être 
muni  d'une  licence  délivrée  par  le  capi- 
taine du  port.  Avant  de  délivrer  la  licence,  le 
capitaine  du  port  fait  visiter  le  bâtiment  des- 
tiné A  servir  d'allégé  par  une  commission  qui 
Juge  s'il  est  en  bon  état  et  qui  oonstate,  en 
même  temps,  sa  capacité  en  tonnes  de  registre 
et  sa  portée  en  kilos  de  Consuntlnople.  Cette 
expertise  est  renouvelée  tous  les  ans.  La  licence 
délivrée  par  le  capitaine  de  port  doit  toujours 
se  trouver  k  bord  de  l'allège.  Les  bâtiments 
munis  de  papiers  de  bord  réguliers  peuvent 
être  employés  occasioAneltement  pour  alléger 
d'autres  navires,  A  charge  par  les  capitaines  de 
faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration 
spéciale  et  de  déposer  leurs  papiers,  y  com- 
pris le  rôle  d'équipage,  soit  k  l'office  du  capi- 
taine du  port  de  Soulina,  s'il  s'agit  d'alléger 
un  bâtiment  A  l'embouchure,  soit  k  rofScede 
l'Inspecteur  général,  s'il  s'agit  d'une  opération 
qui  doit  s'accomplir  dans  le  fleuve. 

Cnirnaa  II.  —  Des  allégée  locales. 

84.  Les  allèges,  tant  k  voiles qn'k  vapeur,  ne 
peuvent  avoir  aucun  vide  dans  la  cale,  sauf  les 
vides  dûment  reconnus  par  le  capitaine  du 
port  lors  de  la  concession  de  la  licence. 

85.  Il  est  Interdit  aux  allèges,  k  partir  do 
moment  où  elles  ont  aceosté  les  bâtimenta 
dont  elles  doivent  recevoir  la  cargaison, de  s'é- 
loigner desdits  bâtiments  avant  que  ceux-ci 
n'aient  levé  l'ancre  eux-mêmes.  Le  capitaine 
du  bâtiment  allégé  a  ia  fsculté  de  placer,  A 
ses  frais,  un  gardien  de  son  choix  A  bord  de 
l'allège  qu'il  emploie.  Il  est  interdit  aux  al- 
lèges qui  se  renient  en  rads  de  charger  sur  le 
tillac. 

'86.  Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de 
Soulina,  pour  se  rendre  sur  la  rade,  aans  uo 
laisser-passer  du  eapitaioe  du  port  ;  ce  laisser^ 
passer  est  présenté  k  l*embarcatioQ  de  garde 
stationnée,  conformément  k  l'art.  16  tfo  pré- 
aent  règlement,  k  l'entrée  du  port,  du  c^tè  de 
la  mer. 

87.  En  règle  générale,  les  allèges  doivent 
sortir  du  port  de  Soulina  en  même  temps  que 
les  bâtiments  allégés.  Touteftots,  dans  le  eaa 
00  un  bâtiment  s'est  servi  de  plusieurs  allèges,, 
le  capitaine  du  port  règle  leur  départ  de  telle 
sorte  qu'elles  n'aient  point  A  sèdoomer  trop 
longtemps  en  rade  sans  pouvoir  effectuer  le 
rechargement. 

88.  L'allège  qui  a  rejoint  sur  la  rade  le  na- 
vire allégé  ne  peoi  te  quitter  sous  aucun  pré- 
texte, sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  d« 
lui  avoir  rendu  sa  oargaison.  Poor  les  opéra- 
tions d'allégé  locales  accomplies  dans  le  cours 
Intérieur  do  fleave,  les  allèges  uatigueqt  de 
eottserve  avec  les  bAUments  allégés.  Aussilèi 
que  le  chargement  des  marchandises  a  éte  ef- 
fectué A  bord  du  bAUment  allégé,  le  capitaine 
est  tenu  d'en  dooner  one  rcoonnaissanos^ 
écrite. 

89.  Les  allèges  qoi  rentrent  dans  le  port  de 
Soolina  après  avoir  allégé  on  bâUmsnt  présen- 
tent leur  laisser-passer  A  l'embarcation  de 
garde,  qui  a  la  faoultede  les  visiter.  LesallAffos 
qui  quittent  la  rade  sur  le  déclin  du  jour  #u 
pendant  la  nuit,  après  avoir  allégé  un  bAUment 
sorti  du  fleuve,  jettent  l'ancre  dans  un  endroit 
spèclktement  destiné  A  leur  mouillage,  et  elles 
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ne  peaf^nt  cai%Qf|tor  plus,  baul  avant  le  Jour 
suivant. 

90.  La  sarveillaDC«  des  opérations  «Tallëge 
locales  <mi  s'effectuent  k  Teobouchare  est 
exercée  par  le  capitaine  du  port  de  Sonlina; 
celle  des  Qpéraliuns  qui  s'eOéctuent  dans  le 
fleuve  appartient  k  Piospecteur  général  ou  k 
ses  agents. 

Quvrrap  Ili.  •—  Dm  tMége»  $m  eaè0i0§«. 


9i.  Las  opérations  d*allége  par  cabotas» 
p*4?eBt  Mre  faites  par  tous  transports  à  va- 
peur, ebalands  de  fomorque,  bAtiments  à  voi- 
las ou  fUégcs  munis  de  papiers  réguliers ,  à 
charge,  par  les  capitaines  ou  conducteurs,  de 
sa  faira  dèiivrac,  pour  ebuaque  voyage,  par  les 
autorités  «onsulairea  ou  localee  compétentes 
des  porta  d4M  lesquels  Us  prennent  leurcar- 
galaoo,  «n  oeiilfloai  faiMat  oonikaltre  l'oMJét  et 
las  coBdjUionade  l'opération. 

9ii.  ÀossiM.!  qu'une  allège  au  cabotage  est 
arrivée  dans  la  pwt  de  Soulinsi,  le  conducteur 
se  rend  au  bureau  du  capitaine  du  port  et  pré- 
sente le  certtftcat  d-dessns  menttomié.  St  Pal- 
lége  décharge  in  totalité  de  sa  cargaison  ditns 
rintériear  Au  port  de  SoiUlaa,  elle  mouille  4 
oOté  du  bMimeot  qui  doU  reoevoir  la  marchan- 
dise, et  ne  peM  s'en  éloigner  qu'après  avoir 
enatiérenent  terminé  le  dèclurgemont.  SI  la 
cntfiaieon  de  l'aUége  doit  être  déchargée ,  en 
tAt«liié  en  en  partie,  dnaa  la  rade  de  SouUna, 
le  pnison  de  l'allège  remet  le  certificat  prescrit 
pnr  l'art.  91  au  eapltaine  du  port,  qui  lui  dé- 
livre een  laieser-pasaer. 

9%.  Lea  dlatM»eltioaa  dn  présent  titre,  concer- 
nant les  «Iléffa»  loeales,  sont  également  appli- 
onbiee  ani  allèges  an  eal»otage ,  pendant  leur 
séjour  dans  le  port  et  sur  la  rade  de  Soulina. 
TeuleMs,  le»  lr»ns|»offCs  à  v&peur  et  chalands 
de  reaaorqu»  ne  sont  paa  assujettis  en  rentrant 
à  In  vieite  prévue  par  l'art,  89  cirdessua»  t 
m«inf  qne  l'une  dea  parties  intéressées  ne  le 
deaaande,  et  en  cas  de  soupçon  de  fraude 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  spéciales  aa  cas 
de  foret  majeure. 

04.  Lersqn'nn  bAHment  est  contraint  par  le 
menvais  temps  de  quitter  U  rede  ée  SenJina 
en  laissant  la  totalité  en  une  partie  de  sa  car- 
gaison à  berd  de  faliège,  le  patron  de  l'allège 
rentre  dans  te  pert  et  conserve  provl»>iKment 
son  chargement. 

95.  Si,  dans  le  cas  prévu  parrarticlepréoédent, 
le  bfttiment  allégé  ne  reparaît  pas  dans  le  délai 
de  donse  jours,  les  patrons  d'aUégeoni  la  nwultA 
de  demander  an  capitaine  du  port  l'autorlea- 
tion  de  décharger  leur  cargaison  et  de  la  eon^ 
signer  enllre  les  mains  de  qui  de  droht,  et  ils 
peuvent  exiger  le  paiement  du  nolla  convenu, 
comme  s'ils  avaient  remis  la  cargaison  à  hmrit 
du  navire  alléfé,  mais  sans  aueone  augmenta^ 
tlon.  Si,  avant  l'expiration  do  délai  ci-deaaue 
spécifié,  le  bail  ment  revient  en  rade  pour  s'é-« 
loigner  de  nouveau,  les  Jours  écoulés  ne  scmt 
pas  comptés  et  on  nouveau  délai  commenee  à 
partir  du  Jour  d»#im  apparition. 

GniriTM  V.  *-  Dispositions  spéciales  onop  cas 
de  fraude, 

96.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou 
de  fausse  indication  de  la  capacité  de  l'ailége. 
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le  capitaine  marchand  a  la  faculté  de  Caire  pro- 
céder à  la  vérification  du  tonnage  p#r  une  eon- 
misslon  spéciale  nommée,  suivant  les  cas,  par 
le  capilalne  du  port  de  Soutina  ou  par  l'fospee- 
teor  général  de  la  nayi^aiion.  Les  frais  de 
l'expertise  sont  supportés  par  le  capliaiae  qtt 
l'a  demandée,  à  moins  que  l'incxactitode  oaU 
fausse  indication  ne  soit  constatée»  anqneteaf 
ifs  tombent  à  la  charge  Je  l'ailége. 

97.  Si  le  capiUine  d*un  bâtiment  allègti 
Heu  de  croire  qu'une  partie  de  sa  Cargalsos  a 
été  détournée  à  bord  de  t'allège  noiijèe  par 
lui,  il  en  fait  sa  déclaration ,  soit  au  capitaise 
du  port  de  Soulina,  soit  à  l'Inspecteur  général, 
qui  prennent  les  mesures  que  leur  prescrives! 
leurs  instructions  spéciales.  Si  le  soupçon  o'Mt 
pas  reconnu  fondé,  les  frais  de  l'enquête  de- 
meurent t  la  charge  du  capitaine  do  bâtiaeat 
allégé. 

TITRE  VI.  —  Daa  conTnAvmnoiia. 


GBÀPiTaa  I«r.  —  FisctUion  de»  amendes. 

§  l*r.  —  Conirapentions  aux  dÂspositùuu  iti 
titre  !«>*,  sur  la  police  de  la  rade,  et  4n  part 
deSonlistta. 

98.  Toute  eontrarention  aux  diepesHIons  de 
deuxième  alinéa  de  l'art.  5  et  à  celles  dei 
art.  8,  10, 11,  14,  16,  19,  SIO,  Sf  et  S»  du  pré- 
sent règlement  est  punie  d^ine  amende  d^sn 
ducat  de  Hollande  au  moins  et  de  cinq  daefts 
au  plus.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer, 
autre  que  les  paquebots  aCTectés  au  service  4t 
naessagerie,  trouvé  dans  le  Uanube  et  doi^t  l« 
rôle  d'équipage  ne  portera  pas  l'estan^lc 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  17  du  présent  règle-' 
ment,  on  ne  portera  qu'une  ou  plnsienrf  ef* 
tant  pilles  annulées,  est  passible  d'une  amende 
de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  doeati 
au  plus. 

§  2. — Contrai'eniions  aux  disposition^  du  (ilfs  % 
sur  la  police  du  jMnva. 

99.  Tonte  contravenlion  aux  dispositions  de 
premier  ou  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  35  et 
à  celles  des  art.  37,  99,  SI.  39,  83,  34,  36,  38 
39,  41  â  54  inclusivement,  56,  60  et  65,  est 
punie  d'une  amende  de  trois  ducats  au  moins 
et  de  dix  ducats  au  plus.  Tout  condocteurd'on 
radeau  ou  train  de  bois  trouvé  navfgnant  dans 
le  bras  de  Soulina  avec  un  tirant  d'eau  supé- 
rieur à  celui  qui  est  prescrit  par  le  troisième 
alinéa  de  l'art.  95  ci-dessus  est  passible  d'âne 
amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante 
ducais  au  plus.  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  64  est  également  punie  d'âne 
amende  dd  dix  ducats  an  mo'ins  et  de  cloquante 
ducats  au  plus,  s'il  y  a  en  Jet  ou  débarquensest 
illicite  de  lest.  L'amende  est  de  cinq  dacais 
pour  le  jet  des  ceiidres  oq  escarbilles  dans  le 
lit  du  bras  de  Sou'iina,  sur  la  rade  ou  dans  les 
parties  de  la  mer  y  aTplsinantca  ayant  molos 
de  soixante  pieds  anglais  de  profondeor. 

$  $,  —  Contraventions  amap  diepasitiont  ^ 
titre  S,  aur  la  poi^  <t«  port  de  TouUcka. 

100.  Sont  punies  d'une  amende  de  un  à  cinq 
ducats  les  contraventions  aux  art.  66,  67  et  68. 

§4.  —  Contrayentions  aux  dispositions  do 
titre  4,  sur  le  service  du  pilotage. 

101.  Toute  contra venliou  aux  dispoatttons  do 
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pt%iaasief  aNnêa  4e  Pairt.  IS  ou  do  iouxtèim 
alinéa  de  Tart.  76  ett  panie  d'une  «anende  de 
qalnte  doaats  an  molas  et  de  ttente  dutaiâ  a« 
ploa.  Teot  rèflit  des  dèelarftttoiM  pretarltM  par 
Part.  7i,  oniaexaelittide  ToloAtatredanaeeedé** 
elaratloas,  foit  de  la  part  deseaptlainee,  aoM  de 
la  part  des  pilote*,  et  toaieeontraTentioak  l'art. 
79,  sont  punis  d'une  amenda  de  dnqdneats  a«i 
moins  et  de  dU  ducats  an  plus.  TonteoontfHvefi* 
tioneommtse  parles  pilotes broTetès de  prentèra 
on  de  deoilème  classe ,  on  par  les  ehefS  am 
sjos-cheft  pilotes,  contre  les  dispositions  da 
présent  rdf!«ment  on  les  Instmetlons  qal  lenr 
sont  données  ,  et  à  raison  de  laqoelle  11  n'est 
point  édicté  de  pénalité  spéciale,  est  pnnls- 
sable  d^ine  amende  dont  le  maxlnom  n«  pent 
dépasser  trente  dacats. 

$  5.    —  Contraventions  aux  diâpotUionê  dn 
titre  H,  iur  le  serçiee  des  al^es. 

10t.  Sont  pnnies  d'une  smende  de  cinq  I  dix 
ducats  les  coniraTcntions  aux  art.  S3,  84,  85, 
86,  87,  88,  89,  90,  M,  Oi  et  dé. 

S  6.  —  Injures  et  voies  de  fait» 

i(tt.  Toute  injare  oaoflTense  commise  contre 
les  sfenta  préposés  ao  Batotlen  de  la  police  de 
la  naTigatlon  agissant  dans  Texercico  de  leurs 
fonctions,  de  méa»e  que  tonte  injure  ou  offense 
dirigée  contre  l'antorité  de  laqoelle  lesdits 
sgents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d'une 
amende  d'an  doeat  au  moins  et  de  cinq  du- 
cats au  plus.  S'il  7  a  voie  da  fait  commise  con- 
tre les  agnnts  de  la  police  à  receasion  de  l'ae- 
compllssément  do  leurs  fonctions,  le  maximum 
de  ramonde  peut  être  porté  à  trente  ducats. 

CBànTBi  II.  —  ïiègles  pour  l'application 
des  amsfutes. 

104.  Le  maximum  de  l'amende  peu^  être 
doublé  en  cas  de  récidiTe.  Il  y  a  récIdlTO  pour 
tes  eapitaines  des  bâtiments  de  mer,  lorsque 
les  deux  «entra Tentions  sont  commises  sans 
que  le  bâtiment  ait  quitté  le  Danube  dans  l'in^ 
terralle.  Pour  les  patrons  d'allégé  et  les  pi- 
lotes, il  y  a  récidire,  lorsque  la  môme  contra- 
Tsnilon  se  renoofelle  dans  Tespaee  d'une  éA- 
née. 

105.  Les  amendes  ne  sont  pas  sppUcables 
aaz  coBtraventions  oeeasionnées  par  des  cas  de 
force  majeure^ 

106.  Indépendamment  des  amendes  aui:- 
quelles  ils  sont  condamnés,  les  contreTcnants 
peuvent  être  poursnhrls  devant  les  trlbanaorx 
compétents,  à  raison  de  la  réparation  civile  des 
dommages  qu'ils  ont  causés. 

107.  Les  capitaines  sont  personnellement 
respoasables  des  eontraventions  coanmisas  par 
les  gens  de  leur  équipage. 

108.  L'iBspecieor  général  de  la  narifation  H 
le  capitaine  du  port  de  Soutina  connaissent  des 
contraventions  commises,  dans  l'étendue  de 
leur  ressort,  contre  les  dispositions  du  présent 
règlement ,  et  prononcent  en  première  In- 
staace  l'application  des  amendes  encenroea  à 
rsiioa  de  ces  contraventions.  La  notification 
de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina,  an  la 
cbancellerle  de  Taotorité  consnlsiro  on  locale 
de  laquelle  relève  la  partie  eondamnée,  si  la 
contrtventf  on  a  été  commise  pendant  an  voyage^ 
I  la  descente  ;  elle  est  faite  à  la  même  auto-  ' 
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Hté  da*s  I»  pert  de  deslt»*Me»  en  biiimeat, 
lorsque  la  ceaanvMtkMi  a  été  eosamise  pan- 
da»! le  voyage  *  te  rimante;  aile  peot  ém 
BiénM  être  faite  imtebleasen»  à  la  personne. 

180.  Le  monumt  ées  MMndea  eat  afSaelé, 
jnsqu'à  «oacnrrenee  d'une  somme  de  eani  d»- 
eats  par  an,  à  la  de«atl««  dn  fonds  d'asstalaaee 
créé  en  fevear  dea  piletcs  nèsessilewa  ;  le  sur- 
pins  est  tvfsé  dans  la  ealaae  des  droits  de  mstm 
vigatton  peur  être  af^té  k  fenlretéen  de  Vhém 
pitat  do  la  marine  étabN  à  Sontloa. 

f  10.  1/appel  contre  lea  JngaaMots  en  ee*- 
daa nation  est  perte,  dans  les  trois  mole  de  la 
noUftcatton ,  soH  devant  la  oemmiaaien  enre- 
péemM,  soit  devant  le  tribnnal  miite  qui  peurtn 
être  êventaelle»eiit  Inatltaè  k  SonHna.  En  cea 
d'appel»  le  monUnt  de  l*aaMBde  eat  oenalyné 
â  la  ealaae  de  naTigatton  et  y  démente  dépeaè 
jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée.  Le  Jugement 
rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peot  être 
l'objet  d*aucun  recours  quelconque.  L'appel 
n'est  plus  recevable  après  l'expiration  dn  délai 
d»  trois  mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le 
iBoncant  de  l'amende  demeure  définitivement 
acquis  h  la  caisse  de  navigation. 

111.  Le  présent  règlement  entrera  en  vl- 
gneur  après  la  ratification  de  l'acte  public  au- 
quel il  est  annexé,  et  au  jour  fixé  par  une  pu- 
bllcatloa  spéciale  faite  dans  ce  but  par  la  com- 
mission  européenne.  Le  règlement  provisoire 
de  navigation  et  de  police  do  91  novembre 
1864  cessera  d'avoir  force  de  loi  à  partir  du 
même  Jour. 

DISPOSITION  FINALE. 

lit.  Le  présent  règlement,  annexé  à  l'acte 
public  en  date  de  ce  Jour,  pourra  être  modiflé, 
selon  les  besoins ,  par  la  commission  euro- 
péenne ou  par  l'autorité  internationale  qui  lui 
sera  substituée  en  venu  de  l'art,  17  du  traité 
de  Paris. 

Fait  à  Galau,  le  deux  novembre  mil  buit 
cent  soixante-cinq.  Signé  Ed.  EifasLHiROT. 
na  Krkmsb.  J.  Stokbs.  StraubiO.  SAiNT-PnaaB. 
Opranisao.  Aomst  Kassiu. 

Acte  public  relatif  à  la  namgation  dea 
embouchures  du  Danube. 

Annexe  B. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  prélever  . 
à  l'embouchure  du  Danuàe. 

pRiinauLB. 

La  commission  européenne  du  Danube,  vu 
l'art.  16  du  traité  de  Paris,  du  80  mars  1856, 
ponant  qôe  les  frais  des  travaux  exécutés  pour 
déi^ger  les  embouchures  du  Danube  et  les  par- 
ties de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui 
les  obstruent,  et  ceux  des  établissements  ayant 
pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  nariga- 
tion,  seront  couverts  au  moyen  du  prélève- 
ment de  droits  Axes  arrêtés  par  la  commiasion; 
vu  le  tarif  provisoire  arrêté,  en  conséquence, 
le  25 Juillet  1860,  etleUrifréTisè,  enda^da  7 
mars  1863}  attendu  que  les  travaux  eatrepris  à 
rembouchure  de  Soulina  sont  arrivés  à  leqr 
terme;  que,  par  suite  de  l'augmeotatloa  de 
profondeur  qnl  en  a  été  le  résultat,  les  obsta«- 
clea  que  les  bâtlmenta   rencontraient  snr 
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point  ont  4i4  éoartés;  que  les  irtfauk  de  oor- 
reclion  et  de  eurage  erteulés  dans  le  eowrs  do 
fleare,  la  conslnieaon  d'aa  phare  à  renboa- 
chare  de  fiaInt-Georfea,  les  améliorations  in- 
troduites dans  les  éUbllaaemenU  lom  parle  le 
tralié,  la  erèatlon  d*an  hôpital  de  la  marine  à 
Soolina,  dans  leqool  les  marins  malades  o« 
nasAragés  sont  «Imis  gratatiomeat  »  assareni 
èfalement  à  la  navigation  des  aTintages  coval- 
dérables;  que,  daas  «et  état  des  choses  ot  alln 
de  poanrolr  tant  à  PamortisaenMnt  des  sommes 
ooosaerôes  aux  traTaox  qa*a«x  frais  que  pour* 
roni  entraîner  leur  conaerration  et  lenr  dé- 
▼eloppement  éventuel,  ainsi  que  l'entretien  des 
établiaaemenu  susdits,  il  y  a  lien  de  fkiresaecé- 
der  «n  régime  déflaitif  aox  dlcpositiojis  provi- 
soires do  tarif  aetoellemeot  en  vigoeor;  que 
l'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  avaniage  poor 
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la  navigation  à  ce  que  les  taxes  Imposées  à  rai- 
son des  travaux  d*amélioratton  soient  ooofon- 
does  en  «n  seul  droit  fixe  avec  les  taxes  ae- 
qoittées  pour  les  phares  et  le  pilotage,  arrête 
le  tarif  dont  la  teneor  suit  : 

Art.  i".  Tout  bitiment  à  voiles  Jaogeaat 
plos  de  trente  tonneaux,  quittant  le  port 
de  Soolioa  pour  prendre  la  mer  et  qui  aura, 
d'après  son  manifeste,  plus  du  tiers  de  sa  charg» 
pleine,  paiera,  par  tonneau  de  |auge,  un  droit 
lixe  de  navigatioa,  dont  le  montant  sera  déter- 
miné ci-aprés,  à  raison  du  tonoage  total  da 
bâtlmeat  et  de  la  profondeur  de  la  pa»»e  à 
l'embouchure  du  bras  de  Soulina.  Les  bâti- 
ments qui  auront  remonté  le  fleuve  pour  pren- 
dre leur  cargaison  dans  un  port  de  l'intérieur 
paieront  tes  droits  déterminés  par  le  tablesa 
qui  suit  : 


■ONTAin 

BBS  naorrs  a  rAVu  far  tokiucau  , 

BATIMENTS. 

de 

moins 

de 

10  pieds 

avec  1 

de 

10  pieds 

a« 
moins 
et  de 

11  pieds 
ao  plus. 

me  profondeur,  &  1 

*embouc 

de   plus 
de 

13  pieds 

14  pieds 

- 

hure. 

de 
11  pieds 

à 
If  pieds 

de  p     1 

de 
13  pieds 

é 
13  pieds 

de    plus 

de 
14  pledk 

à 
15pled« 

de   pins 

de 
15  pieds 

fl-. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

ft^. 

c. 

i)e  iiliisde   30  et  de  moins  de 

100  tonneaux 

0 

80 

0 

80 

0 

80 

0 

80 

0 

80 

0 

80 

0 

80 

D*un  tonnage  de  100  loaneanx 

au  moins  et  de  150  tonneaux 

au  plus 1     •     • 

05 

1 

55 

05 

3 

05 

9 

05 

3 

05 

3 

05 

De  plus  de  150  tonneaux  et  ne 

dépassant  pas  100  tonneaux. 

05 

1 

55 

05 

3 

55 

3 

55 

3 

55 

3 

55 

De  plus  de  300  tonneaux  et  ne 

dépassant  pas  S50  tonneaux. 

1 

05 

1 

55 

05 

3 

55 

3 

80 

3 

80 

2 

80 

De  plus  de  350  tonneaux  et  ne 

dépassant  pas  300  tonneaux. 

1^   OJ 

1 

55 

05 

3 

55 

3 

80 

8 

05 

3 

05 

De  plus  de  300  tonneaux.     .     . 

1     05 

1 

55 

05 

3 

55 

3 

80 

8 

05 

3 

30 

Les  bâtiments  qui   recevront  leur  cargaison      ao-delà  dodit  port,  ne  paieront  que   tes  droits 
dans  le  port  de  Soulina,  sans  remonter  le  fleuve      déterminés  par  le  tableau  qui  suit  : 


BATIMENTS. 


De  plus  de  30  et  de  moins  de 
100  tonneaux 

De  lOOjonneaux  au  moins  et 
de  19^onneaux  au  plos.    . 

De  pli|s  de  150  tonneaux  et  ne 
.  dépassant  pas  300  tonneaux. 


MOIITAMT    WËê    DOOITS    A    rATVm    FAK    TOMMBAV, 

avec  une  profondeur,  à  Tembooehore, 


de 
moins 

do 
10  pieds 


fr.  c. 

0  50 

0  90 

0  00 


de 

10  pieds 
ao 

moins 
et  de 

11  pieds 
an  plus. 


de 

plos 

de   plos 

de 

de 

11  piéda 

13  pieds 

à 

à 

It  pieds 

13  pieds 

fr. 

c.  I  fr.     c. 

0 

50      0     50 

j 

1 

80      1     80 

1 

80 

1 

1 
3     15 

1 

de 

plus 

de 

13  pieds 

ft 

14  pieds 

fr. 

c. 

0 

50 

1 

80 

3 

15 

de   plus 
de 

de 

PIQS 

14  pieds 

de 

â 
15  pieds 

15  pieds 

tr. 

c. 

tr. 

0. 

•0 

50 

0 

60 

1 

80 

1 

80 

3 

15 

3 

15 
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BATIMENTS 


De  pi»  de  300  tonneaux  et  ne 
dèpeoant  pat  930  tonneaux, 

D«  plus  de  250  tonneaux  et  ne 

I     ^passant  pat  300  tonneaux. 

jDe  plus  de  300  tonneaux.  .     . 

Bâtiments  de  300  tonneaux  ou 
plut  qui,  par  suite  d'une 
intafBsance  de  profondeur 
duos  la  patte,  ne  pourront 
pas  receTolr  dant  le  port  la 
totalité  de  leur  cargaison. 


■o^Airr  un  nuoirt  &  Txm  m  tohiuav, 
avec  une  profondeur,  à  rembonchnre , 


de 
moins 

de 
10  pieds 


tr. 


90 


90 
90' 


de 

iO  piedt 

au 

moins 

et  de 

il  pieds 

an  plus. 


90      1 

Il     r 


30 


de   plus 

de 
11  pieda 

à 
IS  pieds 


S.  L«s  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à 
■ne  entreprise  publique^  spécialement  afléotés 
aa  transport  des  passagers  et  effectuant  des 
Toyai^ea  périodiques  d'après  pn  programme 
arrêté  d'uTance,  paieront,  à  la  sortie  du  fieuTe, 
Bit  droit  fixe  de  soixante  centimes  par  ton- 
neau de  Jauge,  sans  qu'il  soit  tean  compte  de 
la  charge  pleine  on  partielle.  Ce  droit  sera 
caleolé  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment ,  tel 
qnni  sera  indiqué  par  les  papiers  de  bord, 
o'eei-à-dire  après  déduetion  Aite,  sur  le  ton<- 
Da^e  total,  da  poids  de  la  maebine  et  du  com- 
baatlble.  Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent 
aa  moteur  a'esl  pas  Indiqué  par/les  papiers  de 
bord,  il  sera  déduit  sar  le  tonnage  total  tren- 
te-aep«  pour  cent  pour  les  bâtiments  à  aubef , 
et  trente-deux  pour  cent  pour  les  bâtiments  â 
héiico  ;  la  déduction  sera  opérée  après  la  oon- 
Yereion  d  j  tonnage  du  bâtiment  en  tonneaux 
de  registre  anglais,  effectuée  conformément 
aux  diapoaitions  de  l'article  14  ci-après.  Ces 
bâtlaaeata  seront  afflranehls  de  tout  dioit 
k  leâr  entrée  dans  le  fleuTé. 

3.  Tons  bâtiments  à  Tapeur  de  commerce 
entrée  que  oeux  désignés  dans  l'article  préoé- 
deat  aeront  assujettis  aux  mêmes  droits  que 
les  bâtiments  à  Toilee,  sauf  la  déduction  du 
poids  de  la  machliie  et  du  combustible,  qui 
sera  également  effectuée  sar  leur  tonnage  total, 
d'après  les  bases  établies  dans  l'article  précé- 
dent. Le  monunt  du  droit  fixe  que  ces  bâti- 
ments eurent  à  acquitter  par  tonneau  de 
jauge  sera  déterminé  conformément  aux  ta- 
bleaux ci-dessus,  sulTant  qu'ils  auront  ou  non 
remonté  le  fleure  en  amont  du  port  de  Sou- 
lina,  et  après  la  déduetion  qui  leur  est  assurée 
par  le  premier  alinéa  du  préaent  article.  Les 
bâtimeau  à  Tapeur  qui  ne  rentreront  pas 
dans  la  catégorie  déterminée  par  Tartiele  3 
et-deasus  et  qui  feront  le  Toyage  du  Danube , 
aller  et  retour  compris,  plus  de  deux  fois 
dans  le  courant  de  la  même  année  ,  Jouiront 
d'une  réduction  de  quarante  pour  cent  sur  le 
■entant  des  taxes  d'eatrée  ei  de  sortie,  poor 


de   plat 

de 
13 

à 
13  pieds 


80      1 


16 


70 


de   plus 

de 
18 

à 
lâpiedt 


bO 


de  plus 

de 
lé  pieds 

à 
1»  pieds 


1     90 


de   pluij 

de 
15  pied4 


I 


e, 

85 

55 
80 


00 


chacun  des  bult  Toyages  qu'ils  effectueront, 
après  les  deux  premiers,  avant  la  fin  de  l'an- 
née ;  et  si  le  nombre  des  voyages  annuels  s'é- 
lève an-dessus  de  dix,  la  réduction  sera  de 
soixante  pour  cent  pour  chacun  des  voyages 
de  l'année  qui  suivront  le  dixième.  Ne  seront 
pas  comptés  au  nombre  des  voyages  néceaaires 
pour  assurer  aux  bâtiments  à  vapeur  le  béné- 
fice de  cette  réduction  de  taxes ,  ceux  qu'ils 
auront  effectués,  tant  à  rentrée  qu*à  la  sortie, 
avec  moins  du  tiers  de  leur  chargement. 

^  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à 
vapeur  de  commerce  autres  que  ceux  désignés 
sous  l'article  3,  qui  entreront  dans  le  port  de 
Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  auront, 
d'après  leur  manifeste,  plus  du  tiers  de  leur 
charge,  paieront,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve, 
le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée  pour 
la  sortie  par  les  articles  1  et  3  ci-dessus. 
La  taxe  pour  l'entrée  no  sera  parée  par  les 
bâtiments  qu'au  moment  où  Ils  ressortiront 
du  fleuve.  Lesdits  bâtiments  paieront,  pour 
l'entrée,  le  mpntant  intégrai  de  la  Uxe  fixée 
par  les  articles  1  et  3,  «'ils  retiorlent  du  fleuve 
avec  moins  du  tiers  de  leur  charge. 

5.  Les  allèges  nolisèes  pour  le  paibage  de 
l'embouchure  de  Soulina  par  les  bâtiments 
qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par  les 
articles  précédents  ne  paieront,  pour  chaque 
passage  effectué  avec  une  charge  complète  oa 
partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir  : 
les  allèges  d'une  portée  de  dix  à  cinquante 
tonneaux,  six  francs;  celles  d'une  portée  de 
plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne  dépassant 
pas  cent  tonneaux ,  huit  francs  ;  et  celles 
d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux  ,  douze 
francs. 

6.  Les  bâtiments  qui  resteront  mouillés  sur 
la  rade  de  Soulina  pour  y  charger  ou  déchar- 
ger, au  moyen  des  allèges,  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison  ,  sans  entrer  dans  le  port ,  ne 
seront  pas  assujettis  aux  droits  établis  par  les 
articles  1,  8  ou  4  ci-dessus  ;  Ils  ne  paieront 
qu'une  taxe  uniforme  de  cent  francs  par  bâtf« 
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da  Jaaga  iaapoaable,  «•  droit  ftis  4s  dw 
francs,  lorsque  la  profondeur  de  l'eaboockin 
excédera  quinxe  pieds  anglais  ;  si  li  profoa- 
deur  est  de  qninxe  pieds  reniement  oo«ii-de^ 
sous,  ce  droit  fixe  décroîtra  dans  la  proponioi 
«Ubiie  par  l'article  l*'  dn  présent  Urif  fta 
les  bâtiments  de  plus  de  trois  cent  tooieiii 
qui  ne  remontent  pas  le  fleuTe  et  aaxqwli 
l'iasnfSsanca  de  la  profondeur  dans  U  pus 
tie  permet  pas  de  recevoir  ,  dans  l'int^ 
lient  da  port  de  Soullna  ,  U  totalité  de  l«a 
cargaison.  Ce  droit  fixe  sera  percn  rar  le  tin 
du  tonnage  imposable,  si  la  quaaiitè  de  bu^ 
chan dises  débarquée  é  Soulfna  n'excède  pu  li 
Hcrs  de  la  portée  toUle  et  imposable  do  blti- 
■Mnt  ;  il  Mra  perçu  sur  les  deax  tiers  da  tee- 
•age,  si  la  quantité  débarquée  est  de  plosli 
tiers  at  n'excède  pas  les  deax  tien  dt  h 
portée.  Si  aile  excède  les  deux  tleri ,  les  dreili 
feront  exigibles  sur  la  base  de;  articles  1  rtl 
ai-dessus.  Si  le  bâtiment  qui  a  déchargé  1 
Soullna,  dans  le  cas  préru  par  le  prèsest  aiU' 
éle,  moins  des  deux  tiers  de  sa  charge,  fttU 
des  marchandises  dans  ce  port ,  il  acqnitten, 
an  sus  de  la  Uxe  exigible  à  raison  da  dtetai^ 
gemant,  la  quart  ^e  cette  Uxe,  qui  sera  per{i 
«ar  «a  tiarf  au  aor  las  deux  tiers  de  aoa  los- 
nage  imposable,  sotTant  que  la  quantité  de 
marchaïkdlaes  eaebarquéa  saca  rsstreiate  din 
las  ttoiltas  du  Uars  an  daa  da«i  «Isfs  de  li 
portée  dn  t^âtlmanU 

11.  Les  droits  éuMIs  par  las  articles  firM- 
denls  comprendront  :  La  taxe  lsapbséea«  M- 
Ylments  pour  coanrrir  las  dépenses  des  mhh 
et  antres  avièliovationa  aflbotaés  par  la  ee» 
mission  européenne  ;  las  draMs  actasUaMai 
an  rigaanT  pour  rentradaa  des  pharse  soap»- 
tant  la  syitèaae  d^Aclalrage  daa  baaehei  di 
Danube  ;  les  droite  OasMaés  à  oearrirl«*' 
panses  occasion aéas  par  le  aerriea  da  pUeiSfe 
dans  la  passa  da  SoqIHm,  at  celles  des  srtm 
«ta1)11sse«iaiits  tasllt«6a  aa  Toe  da  tHê\m  » 
navigation,  kidapendamnant  de  «se  drsiit. 
les  bâtiments  we  sarmit  awaiattis  à  aacase  m- 
tn  taxe  on  radovaaaa  qaaloonqac^saaf  le^ 
laire  ^es  pilotas  da  flawa,  qnlls  aeqaiWw*» 
1K«r  la  deaaeMa,  oawforaiènMnt  â  l'ariWt^»- 
après. 

13.  Laa  bâllMMta  à  vailas  de  fl»^ 
«atlante  tovneaai  '^i  aaroat  rssi»*'*  "* 
Oenve  en  amont  du  part  da  Saaiina,  aloii  1* 
tas  radatux  ou  tralin  de  ^ét»,  w>q«*"2JL. 
ta  Bortf e  da  leava,  ipmit  éa  pilatafs  nufr 
taire  de  Ya  dawawte,  vue  taaa  âaée  •**jJJJr 
auit  :  ponr  le  Hajét  ^  fialati  au  d%a  ps'**' 
loé  en  a*o«t  da  ce  pokat  à  Soaltaa,  <*'^J2 
-firanes  ;  ^aur  la  trajet  »ée  Wai  a»  f^V 
%  Soaltna,  eantl^nos  ;  et  poar  le  "•*** 
Tonlteba  k  Soaltna,  soixvata  «t  daais  rn^ 
€ette  tilte  sert  védotta  de  «oitié  ?^' '{V^ 
teaut  ft  Tapaor.  Les  bataaax  ♦  ^«P**  *|L-. 
«st  fan  mention  à  Tartldel  oMe«»«  P**J 
être  afn-andiis  de  «ewe  ^mn,  penrtu  flW J« 
pilote  dn  bord  soit  araal  d'aa  brwet  de  p»f^ 
de  seconde  diasse.  En  ce  %«l  aoacerns  i»P 
tage  a  larevionta,  qui  est  parement «^w^* 
le  salatre  dn  au  pflerte  paat  être  dxé  de  !«• 
gt«,  «  lui  «est  pafé  dlreaéament  par  le  •»■ 
talne  dn  bâtiment  pilaM.  __^ 

1».  Le  montant  des  droits  sera  ^^^^^ 
les  matas  de  l*agein  eompuble  préP«***  .^ 
gestion  de  la  caisse  de  aaTtgatfaa  dt)  P^ 
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MMteYIAllJpAIS^  <•« 
Soalina,  leqBel  en  délirrera  quittance.  Un  état 

Bm  QMf»  «or  le  hm  Dasabe  Mrm  cobm««i- 
ment  arSché  dans  le  bureau  de  perception. 
Cet  état  sera  rériêé  périodiquement.  Lee  droits 
dont  Texigibilitè  sera  contestée  ou  la  liquida- 
lion  critiquée  par  les  parties  seroni  rersés  à  la 
caiflM  de  oaTlgatlon  à  titre  de  dépôt.  Les  d«i- 
mandes  en  restitution  entière  ou  partielle 
des  droits  pa^és  s«ront  portées  devant  te  ««m- 
mission  evroyéeiMM  en  devant  TautoriAè  in- 
ternationale qui  la  remplacera  ;  elles  4«vro«t 
être  formulées  par  écrit,  dans  les  trois  mois 
du  paiement  oa  do  dépôt ,  à  peine  4e  dé- 
chéance. 

li.  On  comprendra  par  ta  dénomination  de 
tonneau  de  Jauge  le  tonneau  de  registre  an- 
glais. Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des 
papiers  de  bord.  La  réduction  des  tonneaux 
des  différents  pays  en  mesures  anglaises  sera- 
MU  d*apris  4e  taMeem  awMxé  au  présent 
Urtr. 

15.  Les  bAllments  entrant  dans  le  Danube 
sans  papiers  indiquant  leur  tonnage  seront 
soumis,  dans  le  but  exclusif  de  ixer  les  droits 
de  naTlgation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter 
conformément  au  présent  tarif,  à  une  éValua- 
tioD  approximative  faite  par  deux  experts,  Soos 
la  direction  du  capitaine  du  port  et  avec  le 
concours  de  l'autorité  consulaire  compétente  ; 
l'agent  comptable  de  la  caisse  de  navigation 
aura  la  ficalté  d'assister  à  l'opération,  Soit  en 
personne,  soit  par  l'oigane  d'un  délé^é.  Il 
sera  procédé  de  même,  si  le  tonnage  porté  sur 
les  papiers  de  bord  est  notoirement  inexact , 
on  s'il  y  a  contestation  sur  l'évaluation  de  la 
quollté  da  chargement  d'un  bâtiment  daos  le 
cas  des  articles  i  et  4  ci-dessus.  L'évaluation 
du  CoDonge,  à  défaut  des  papiers  de  bord,  sera 
niite  aux  Yrhis  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet , 
il  ea  sera  de  même  si  Texpertise  constate  un 
exoédâat  de  plus  de  efnq  tonneaux  sur  la  capa- 
cité indiquée  par  les  papiers  de  bord,  ou  s'il 
est  reeonnn,  contrairement  à  la  déclaration 
du  capitaine  ou  patron,  que  le  bâtiment  porte 
plus  du  tiers  de  sa  charge  pleine  ;  dans  le  cas 
eontrafl-e,  les  frais  resteront  à  la  eliarge  de  la 
caisse  de  navigation.  Dans  aucun  cas,  ces  éva- 
luations ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  ap- 
pel on  reotrars  quelconque. 

16.  Le9  profondeurs  d'après  lesquelles  te- 
roM  détesiBliiAs  les  droite  éicblis  par  le  prê- 
tent tarif  seront  relevéea  sur  la  bawe  de  Sun- 
lina,  en  pieds  anglais.  Les  sondages  seront 
opérés  sons  U  direction  et  la  responsabilité 
jle  ringènlear  préposé  aux  travaux  d'améliora- 
tion de  l'emboucbore  ;  les  résultats  en  seront 
itflehts  au  bureau  de  la  eaiêse  de  navigation 
«t  à  IVôee  du  capitaine  du  port.  SI  l'étvt  ie 
la  mtr  te  permet  pas  d'efléctver  les  «endages, 
le  Boeuat  des  droits  à  percevoir  sera  basé 
nir  la  dernière  profondeur  constatée.  Il  ne 
pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie, 
aucun  paiement  âupplôraentaire  de  la  pari  des 
bâtiments  ,  ni,  sauf  le  ûas  d'erreur  dûment 
oiTBsiatë  dans  les  sondages,  aucune  restitution 
HHtelle  de  le  eaitfse  de  nafigaUem,  à  falsen 
dé  ia  dMiérenoe,  quelque  grand*  qo^eHe.pniase 
êtie,  «ntro  la  profondapr  de  r^mboucbure  au 
moment  de  la  sortie  du  bâtiment  et  celle  qui 
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aura  servi  de  base  à  la  liquidation  des  taxes 
ptyéet. 

17.  Tant  bâti«eBt^  train  de  bois  on  radean 
qui  tenterait,  par  on  moyen  quelconque,  de  se 
soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  anpftlênMIit  des 
droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sera  passible , 
outre  les  droits  qu'il  autk  à  pa^êt  tôlfOnné- 
ment  à  ca  qui  précède,  d'une  amende  égale  hu 
quadruple  de  ces  .droits.  Si  l'indication  #u 
tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord  ,  ou  la 
déclaration  relative  à  la  qoantUè  de  marchai- 
dises  débarquée  ou  embarquée  à  Soulina  date 
le  cas  de  Tartiele  10  ci-dessus ,  parait  fraudii- 
lense,  il  pourra  être  procédé,  dans  la  fordie 
prescrite  par  l'article  16  ci-dessus,  à  la  vérit- 
eation  de  ia  eapaeité  da  bâtiment  eu  de  la 
quantité  de  marchandises  sur  laquelle  il  aoifa 
été  opéré,  comparativement  an  totmàge  létal . 
L'application  de  l'amende  sera  preneneée  en 
premier  ressort  par  le  capitaine  dti  pen  de 
Soulina  ;  la  sentence  de  condamnation  seNi 
notifiée  A  la  partie  condamnéev  Mil  en  per- 
sonne, soH  en  chancellerie  de  l'autorité  consv^ 
lâlre  on  locale  résidant  à  Soulina,  de  lequefle 
eTie  relèvera.  L'appel  des  condamnatiens  seUa 
porté  devant  ta  commission  enropéentM  ««  4*- 
vantl'autorité  internationale  qui  la  ffempHtoteH>. 
Il  sera  interjeté  dans  les  trois  molsdé  ta  WotiA- 
catlon  à  peine  de  nullité.  Les  fermes  do  pro- 
céder seront  déterminées  ultérie«MW«M  ptr 
des  dispositions  spéciales.  Les  Jugemewts  ten- 
dus sur  appel  ne  seront  plus  stH(Oe|)«iblM  d'at- 
cun  recours.  Les  condamnations  prânneèM  piAr 
lé  capitaine  du  port  seront  exééirtulne  non- 
obstant l'appel  ;  en  cas  de  pourtM,  le  «non- 
tant  de  l'amende  sera  consigné,  à  titre  d*  dé- 
pôt, dans  la  caisse  de  navigation.  Lé  KUMitait 
des  condamnations  devenues  déWntth»»  sera 
versé  dans  ladite  caisse  ,  pour  être  affeeté  anx 
dépenses  de  l'hôpital  de  la  marine. 

18.  Les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  stationnés  aux  embouchures  du  'Dih 
nube,conformément  à  l'article  10  du  traité  de 
Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  paiement  dos 
dreilB  établis  par  le  présent  tarif  et  des  «on- 
damnations  devenues  définitives  vis  à  vis  des 
1)ât1ihéiit8  de  leur  nattunaUté  "Ot  do  reux  dont 
ils  auront  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit 
OT)  rertu  des  traités  on  defc  itsages,  soft  en 
vertu  d'une  délégatiMii  générale  «tt  spédMe. 
L'action  des  bâtiments  do  guerre  sera  deman- 
dée en  règle  par  l'entremise  du  capitaine  du 
pori  de  ISettHna,  sur  la  rè«iis»tion  do  l'agent 
oompiable  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de 
navigation.  À  défaut  dhin  bâtiment  de  guerre 
■ayant  qnalité  pour  exercer  une  action  coerci- 
tive  vis  à  vis  d'en  bâUment  contrevenant,  lo 
capitaine  du  port  aura  recours  à  l'interven- 
tion do  bâtiment  do  g^Of  re  oVIoOiah  VtO«lenné 
•à  Soulina. 

19.  Le  tarif  provisoifo  du  7  nsars  1868  ces- 
sera d'être  appHqué  et  le  présent  tarif  eairora 
en  vigueur  après  la  ratification  do  l*acle  pu- 
blic auquel  il  est  annexé,  et  au  jour  qui  sera 
fixé  par  une  publication  spéciale  &  fbire  dans 
ce  but  par  la  commissttyn  européenne. 

Ait  à  Galktc,  le  deux  loovembro  mn  'huit 
«ont  80l»ante-*ol»q.  St««é  Eu.  BnoKiAinwr,  A. 
DxlUuota,  I.  S«eiw,Si«aiBis»  ftdimr^PmMw, 
OrrsifBBRO,  AajMtT  lUssv. 
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Tabhau  indiquant  la  proportion  qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre  anglaû 
et  les  mesures  adoptas  dans  les  autres  pays  pour  le  jaugeage  des  bdtimenU 
de  mer. 


BATHENTS. 


par  leqoel 

l'anltè   d«   oMtore 

de  chaque  pays 

doit  «Ire  nilUplfée. 


Toaneaax. 


ÀDlriehlMM 
Français.  . 
Italieaa.      . 


OUomaiM. 


ProMlens 

Roates.  ...••> 
AB«ricaiBt  (Elats-UDl8). 

iMg«a 

Brèmoif 

Danois 

Espagnols  .     . 

Grecs 

Bambonrgoois.    .     .     . 

Hanovriona 

Hollandais 

De  Lnbeek 

Meeklembonrgeols.  .    . 

NonrAglens 

Oldenboorgeois.  .    .     . 


Des  Principantès-Dnlas. 


Suédois . 


0  83 

1  00 

0  89 


0  98 

1  08 
I  00 

0  95 

1  Oâ 
1  00 
0  76 

0  98 

0  89 

1  09 
0  98 
0  96 


I  00 


1  OS 


I  8i 
I  89 
I  96 


S  77 
3  25 
i  75 
i  89 
S  44 
S  08 
1  50 


1  98 


OBSERVATIONS. 


1  UmBMu  ângUU  «-  6  L  ^ki 
los  de  CoD8tantinopl«. 


I  tonneaa  an- 
glais    — 


4^  kilos  d< 

GalaU. 
S^kilos  d^ 

Bralla. 


2.  Notre  ministre  des  affaires  étraDgè- 
res  (M.  Droaynde  Lhuys)  estchargé^  etc. 


18  ««  ao  AtniL  1866.  —  Décret   impérial  qui 
antorise  nn  tlrenent  de  crédit  an  bodget  dn' 
ministère  de  la  Justice  et  des  enltes  (section 
Imprimerie  impériale) ,  eiércice  1866    (XI, 
Bal.  MCGGLXXIX,  n.  14,135.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  coites; 
vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  porUnt  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exerci  :e  1866  ;  vu  notre 
décret  du  28  octobre  1865 ,  contenant  ré- 
partition du  crédit  des  dépenses  dudit 
exercice  ;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret dn  10  novembre  1856 ,  sur  les  vire- 
âUents  de  crédits  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  la  lettre  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  6 
date  du  2  avril  1866;  notre  conseil  d'Etj 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  k  notre  ml 
Bistre  secrétaire  d*Etat  au  départemer 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Texercic 
1866,  parla  loi  du  budget  du  8 juillet  186 
et  par  notre  décret  de  répartition  du  2 
octobre  suivant  (section  Imprimerie  impé 
riah),  sont  réduits  d'une  somme  de  vingt 
cinq  mille  francs,  savoir  :  Ghap.  2.  Dé 
penses  d'exploitation  non  susceptible 
d'une  évaluation  fixe,  25,000  tr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  méw 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  par  notr 
décret  de  répartition  précités,  sur  le  cba 
pitre  suivant  du  même  budget,  sont  aog 
mentes  d'une  somme  de  vingt-cioq  mili 
flrancs,  par  virement  do  chapitre  design 
ci-dessus,  savoir  :  Chap.  2  bis  (à  ouvrir] 
Dépenses  éventuelles  extraordinaires  né 
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cessitées  ptr  Teiposition  de  1 867, 25>000  tr. 
3.  Nos  miaistres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroohe  et 
Fonld),  sont  chargés,  etc. 


17  K&BS  —  S3  iTBiL  1866.  —  Décret  impéml 
qai  approuve  U  nouvelle  rédaction  des  sU- 
tau  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
SODS  la  dénomination  de  Soeiété  générale  tU 
Créait  moèilier,{\h  Bul.  snp.  MCC,  n.  19,577.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  Tagricnlture,  dn  commerce  et  des  tra<- 
?aux  publics  :  vu  notre  décret,  en  date  du 

18  novembre  185:2,  porUnt  autorisation 
de  la  Société  générale  de  crédit  mobilier 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  les  dé- 
libérations de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  précitée,  en  date 
des  12  février  et  1«  mars  1866,  ayant 
pour  objet  diverses  modifications  aux  sta- 
tuts sociaux  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i***.  La  nouvelle  rédaction  des  sta- 
tots  de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  la  dénomination  de  Société  gé- 
nérale de  Crédit  mobilier  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé 
le  17  mars  1866  devant  M«  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  A  partir  du  1"  Janrler  1867  un  état 
de  situation  arrêté  à  la  fin  de  cbaqne 
mois  par  le  conseil  d*administration  sera 
publie  dans  l'un  des  journaux  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  et  copies  en  seront 
remises  à  notre  ministre  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  à 
notre  ministre  des  finances.  Ot  état  de 
situation  ,  dressé  dans  la  forme  détermi- 
née pa4  notre  ministre  des  finances,  fora 
connaître,  indépendamment  de  la  situa- 
tion de  la  société ,  le  montant  de  ses  va- 
leurs en  portefeuille. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Pould),  sont  char- 
gés, etc.  ' 

Pif-deraat,  etc.,  ont  compara  :  !<>  M.  Isaac 
Pereire,  propriétaire,  demeurant  à  Paria,  me 
do  Paaboarg-haint-Honoré,  n.  35  ;  So  m.  Gliar- 
i«s  Mallet,  banquier,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  d'AnJoo-Salnt^Honoré ,  n.  35,  les  susnom- 
més agissant  en  Yertn  des  pouvoirs  ci-aprés 
rclsiés;  lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  Par 
4iUI»érations  en  date  des  12  février  et  i^r  mars 
tMS6,  dotti  copie  en  due  forme  est  annexée  au 
présent  acte,  l'assemblée  générale  exlraordi- 
uire  des  actionnaires  de  la  Société  générale  de 
crédit  mobilier,  cooToquée ,  réunie  et  délibé- 
nnt  conformément  aux  termes  de  ses  statuts, 
t  adopté  certaines  modlllcations  auzdits  statuts 

66. 


et  notamment  le  donbleoieiit  daetfital  aoeial. 
Les  mêmes  délibérations  ont  conféré  an  ceMoU 
d'administration  tous  les  pouTOirs  nécessaires 
pour  rédiger  les  nouveaux  statuUde  la  société, 
suivre  l'instance  en  homologation  des  statuts 
devant  le  conseil  d'Eut,  signer  tous  ae  es  no- 
tariés ou  antres,  avec  fîicnlté,  s'il  le  Juirecon- 
venal»fe,  de  déléguer  un  ou  deux  de  ses  mem- 
bres. Par  délibération  du  conseil  d*admiat^ 
tration  en  date  du  7  mars  présent  mois,  dont 
copie  en  due  forme  est  annexée  aux  présentes, 
le  conseil  d'administration  a  délé^'ué  aux  aom- 
paiants  les  pouvoirs  conférés  au  conseil  par 
les  délibération^  de  l'assemblée  icénérale  extra- 
ordinaire susénoncée.  Ceci  exposé,  MM  1.  p^ 
reire  et  Charles  Mallei,  agissant  en  vertu  das 
pouvoirs  qui  viennent  d'éire  mentionnée,  ont 
déclaré  arrêter  comme  suit  la  rédaction  des 
nouveaux  siatots  de  la  soeiété  : 


•ooéTi.  Sa 


TITRE  !•'.  —  CoNSTiTOTiov  ni  la 

oinoBiRATioH.  Sa  nvaia.  Son  siioi, 

Art.  l«r.  Les  comparants  établissent  parlas 
présentes  les  statuts  de  la  société  anonyme  exis- 
tant entre  tons  les  souscripteurs  dn  fonds  so- 
cial mentionné  en  l'art.  9  el-aprés. 

3.  La  société  porte  la  dénomination  de  So-" 
eiété  générale  de  Crédit  mobilier, 

3.  Sa  durée  est  de  quatre->vingt-dlx*neaf  ans, 
à  partir  dn  18  novembre  185S. 

4.  Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  * 
Paris. 

TITRE  n.  —  OfiaiTioirs  ni  la  sociAt*. 

5.  Les  opérations  de  la  société  oonsistonnit  : 
i«>  à  souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics, 
des  actions  ou  des  obllKaiions  dans  les  diffé- 
rentes entreprises  industrielles  on  de  crédit 
constituées  en  sociétés  anonymeaou  en  sociétés 
à  responsabilité  limitée,  et  notamment  dans 
celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines 
et  d'autres  travaux  publics  déjà  fondés  ou  à 
fonder;  fo  4  éoietire,  pour  une  somme  égale  à 
celle  employée  à  ces  souscrifitions  et  acquisi- 
tions ,  ses  propres  obligations:  80  à  vendra 
00  donner  en  nantissement  d'empruqts  tous 
effets,  actions  et  obliKsilons  acquis  et  à  les 
échanger  contre  d'autres  xaleurs;  4"  à  sou- 
missionner tous  emprunts  ,  è  les  céoer  et 
réaliser,  ainsi  que  toutes  entreprises  de  tra- 
vaux pu  i»lics;  50  à  prêter  sur  effets  publics, 
sur  dépôts  d'actions  et  obtigationa,  et  à  ouvrir 
des  crédits  en  compte  courant  sur  dépota  de 
ces  diverses  valeurs;  60*  reccToIr  des  sommes 
en  compte  courant  ;  7o  é  opérer  tous  recouvra- 
ments  pour  le  compte  descompa^rnlessusénoa- 
eées,  à  payer  leurs  coupons  d*in<éréts  ou  de 
dividende,  et  généralement  toutes  autres  dispo- 
sitions; 80  a  tenir  une  caisse  de  dépôts  poar 
tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

0.  Toutes  autres  opérations  sont  Interdites. 
Il  est  expressément  entendu  que  la  société  ne  ' 
fera  Jamais  de  ventes  à  découvert  ni  d'achats  à 
primes 

7.  Il  ne  pourra  être  créé  d'obligations  qu'es 
vertu  d'une  délibération  des  actionnaires  rev- 
ois en  assemblée  générale.  Cette  délibération 
devra  être  homologuée  par  la  gouvernemen  t.Les 
obligations  devront  toujours  étra  raprét^tées 
pour  leur  montant  total  par  des  effets  pubiros, 
actions  ou  obligations  «;UsUni  en  portefénilla. 
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ém  èM»p««  eeoMiit  m  d«t  enctgem^nts  dont  It 


»  n>»tèdfrM  pàs  on  an  n«  pourra  dépasser 
wm  fois  «t  demie  le  etpitâf  social. 

^  Le  feKde  «oofel.  prlmHIrement  fiié  ft 
9etM«i«niillfoii«  de  francs  fl  «tiYisè  m  cent 
ttmit  Mille  aoitoRs  de  cinq  cents  francs  cha- 
fWM,  tk  »«tFmeAlé  de  soixante  millions  de 
9mnM  ei  éWlsé  en  deex  cent  quarante  mille 
Mliofieim^  Kèmltslon  de  cent  vingt  mille  ac-> 
HdAs  noovelles.  Ces  eent  vingt  mille  actions 
«Otivellés  Mirniil  miwé  è  la  disposition  des 
p»rie«i«  de»  anoleiHieB  aeHons  •  raison  d'une 
«•Mo»  ••«vetle  pour  one  aetlon  ancienne  an 
pH%  â9  «lim  eent  selM  francs  sohianle-slx 
eeoifmes,  reprèaentam  le  pair  de  cinq  cents 
francs  pins  seixe  francs  soixante-six  centimes 
fM-HMAt  «ne  somme  èsaleè  la  réserve  actuelle 
de  de»s  mtlHoiis.  CetiM  des  actions  nooTvIles 
qnl.  o^auf^ient  p«8  été  sqiisci lies  par  les  an- 
ciens «c^ioiuiaira^s  y  ayant  droU  dw^  La  dél^ 
dq  irqis  mçfs  ^  dater  de  IMoserlion  «a  Moni- 
tenr  du  décret  4'aufQrisa.tion.  des  pjcéseais  a^»- 
tiiA^^serqm  TAoduqs  dans  les  trois  mois  soi- 
Tànis  à  la  bourse  de  Paris,  par  les  soins  du 
conseil  (j^dininiscratlon^  pour  le  compte  de  la 
société.  Jusqu'au  i*' janvier  I8G7,  Les  actions 
Boi^Telles  recevront  un  Intérêt  de  cinq  peur 
eent  sur  les  sommes  Toreëes  ;  à  partir  d« 
Vexereiee  eommençant  le  !•>-  Janvier  1867, 
«llea  •ftro»!  9timi9tm  ••  |M«i«««  des.  b«»éflces 
arec  les  anciennes  actions. 

M*.  Les  titres  dêflnHim  d'actions  sont  nomi- 
iMHft  eu  an  porteur,  M  choix  des  actton» 
Bêltes.  La  cession  des  actions  an  porteur  s'o- 
père par  la  tradition,  et  celle  des  titres  nomi- 
natif^, conformément  à  rariicle  36  do  Code  de 
•Mnmerce.  Les  actions  font  extraites  d'un  re- 
fietre  ft  sooehe,  numérotées  et  revêtues  de  la 
Mgnatnre  de  d#ux  administraieun.  filles  per- 
lent lé  timbre  de  la  compagnie. 

M-.  Todt  aètlonnaire  peut  déposer  ses  titres 
dfeiM  Ta  éai^se  sociale  et  réclamer  en  échange 
on  récépissé  nominatif.  Le  conseil  d'adminisi  ra- 
tion réfcle  la  forme  des  récépissés  et  les  droits 
auxquels  le  dêpM  peut  donner  lieu  au  profit 
de  ta  coo*paiirnle. 

fS.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des 
bénéflcet,  è  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre dé^  actions  émises. 

t9.  tonte  action  est  indirleible;  la  société 
ne  reéonnaK  qo'nn  propriétaire  pour  nne  ac- 
tion. 

il.  tes  droits  et  obligations  attachés  k  Tac- 
titw  sniveni  le  titre  dans  quelques  mains 
qtl*N  pa^te.  La  possession  d'une  action  em- 
porte de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la 
Société  et  aux  décisions  de  r&ssemblée  géné- 
rale. 

f9.  tes  héritiers  oti  eréanclers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sons  quelque  prétexte  que 
eé  Suit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeara  de  la  si  ciéié,  en  demander 
le  partante  on  la  licilation,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration  ; 
Ils  aoivent,  pour  IVxercîce  de  leurs  droits, 
s'en  rapporter  aux  Inventaires  sociaux  et  ^nx 
dAltbératlons  de  PasiterohK^e  générale. 


iê.  Le  taftonlMt  4«é  aetliM»  nettwHft  w 
payable  è  tàHs ,  d*  la  ««niera  •efvinn  :  di. 
q«ant«  ftanea  au  «onsMit  de  la  wanÊmpÈiài 
cent  seixf  francs  soiiante-sHieentiAM  nnal 
appelés  dans  les  dix  joura  qui  suivront  l'tMe^ 
tion  au  Moniteur  du  dèeret  d  autorisation  ëes 
présents  statuts,  et  le  surplus  co^rormenett 
aux  appels  faits  par  le  conseil  d'iditilalf.n- 
lion,  au  moyen  d'annonces  insérées  qotsn 
jiiurs  i  l*av&nce  daes  dt*tx  des  Jotirnaui  4c 
Faris  désiRnés  puar  la  pubticatiun  légale  Ai 
actes  de  société. 

¥t.  Le  pfemtev  vertement  eaé  c^naUAé  pir 
q»  simple  r«sé»'isa^  5«»  négociable.  UfS  da 
second  vereemenL,  il  esl  remis  anx  aoisoti^ 
teorsun  certiOcai  provisoire  portant  un  iraolra 
d'ordre  sur  lequel  les  paiements  ultérieon  ml 
inscrits  A  l*exceptlen  àa  dernier,  qni  se  OMh 
siaie  par  la  remise  êm  Mtf»déani«£ 

iS.  Lee  Utre*  provts^trea  ae  ■èyesfcii»  m 
«n  traM^Ml  inscri»  sar  ta»  eegtsWes  *  la  «s» 
pagAle  et  signé  par  le  eédani  et  le  tiirtil 
naire.  Meniioa  du  iranallert  est  teUe  aa  éoi  4» 
titres  par  l'un  dea  administrateurs  4«  ta  ■»• 
ciété  ou  par  toute  antre  personne  ayafli  one 
délégation  spéciale  i  cet  effet.  La  e  mpifoli 
peut  exiger  que  la  eftinature  de*  ^rtirf  nH 
cnf«iAée  par  a»  •«««%  d«  clia«|{«.  LeseoM^P- 
teur  primitif  ei  ses  eee^onnalftt»  re «Unt  eafir 
géa  jusq^u  an  paiement,  intc^r&l  de  l'acUoA. 

t9.  Toute  somme  dont  le  pajemeni  est  tf 
tardé  porte  intérêt  de  plein  droit  en.rkveard« 
la  société  à  raison  de  cinq  poorcettt  ptPVV.t 
compter  du  jour  Av  t*ex<gibHit*,  saM<l«BiM(t> 
em  >«stiue.  Cetie  dteposiiion  aet è  a<)piH#s,  I 
dater  do  âMém9  |Mir  qvà  aubrm  yfawcrtÉea  m 
Mo«ite«r  âm  déer«l  d'«u»eris«tfo«  deeprèssaU 
sUiuts,  aux  versements  daa  actiAoaâires  qv 
n'auront  sotucrjt  que  po«l^r(euremeDi  à  cette 
époque. 

fO.  A  défsnt  de  versement  I  récbéanos.  tn 
numéros  des  titres  e»  retard  soat  pBl>W* 
eoifrme  défaillante  da»»}«s  deua  jouroaaa#- 
iig«ié»aaw  l'arUéta^  46;  qiitnae  imm*9^ 
ee4te  pobAicatioA^  la.  aoeiété  a  ledioil  40  *ii* 
procéder  è  la  vente  d?a  actions,  à  la  ttoursadi 
Paris,  par  le  ministère  l'un  agent  de  chai»l« 
pour  le  compte  et  aux  risques  et  péri'*  *•  •*" 
tartiataire.  Cette  vente  peot  être  faite  en  in«« 
on  en  détail,  soit  un  même  Jour,  soit  à  d» 
époques  successives,  saiM  mise  ettdestw** 
sans  auUe  formalité  Judioiaira.  Les  aaitiHiii» 
provisoires  des  actions  ainsi  veedu «s  devien- 
nent nuls  de  ple<n  droit  ;  11  en  eaU délivré  WJ 
acquéreure  de  nouveaux  sous  les  méwi  "■" 
méros.  Tout  certificat  qui  ne  porte  pas  n»*»- 
tion  régulière  des  vereements  exigible!  eeue 
d'être  né.'oei8ble.  €eii»'  condition  ••»  "*' 
Honnée  sur  les  IHres  |«roflselres«  Les  oi'W' 
au4oriséefi  par  le  préeeni  arttcta  •*  *•■*  ^ 
obstacles  It  IVuerclee  simnltané  pa»  N  ^•^ 
paifnie  dtes  moyen»  ordHiaifae- de- droit. 

H.  Le  prix  provenant  de  la  vente ,  d**"^ 
tton  r*iie  des  fra  s,  apparrtent  é  le  coffll'»^"'* 
et  s'Impute,  dans  les  termes  dr  droit,  tor^ 
qui  lui  est  dû  par  l'actionnaire  exproprié. J"' 
reste  passible  de  la  différenee,  s'il  y  •  ^^^' 
mais  qui  profile  de  l'excédant,  «'il  c  ««"** 

2t.    Les   acilonnaires  ne  sont  engapèt  qW 
jusqu'à   concurrence    de  chaque    action, 
delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 


.\a- 
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*  o'i»vintTmA«io]i. 


14.  UiMM  i*témHtkmntkm  se  #««(i]piMe 
et  §9êÊt  mêmhKê ,  qM  om  «M  bmmmm  ft 
fMmMtegllKrafe  d«i  •eH^enatte*.  R  tft 
ftMtlkfftpÉrBittMi««hc^aetMè#-.  LeviAefli^ 
Mi  i»fttMfoai  d«W|^«s  pcr  <»ftfr«  rioeteti- 
«M.  ffi  pmnut  t««}o«rff  ftH^  #«èf  M. 

Il  fft  cit  #e  vteaweè,  le  eniisHt  ponrmfl 
fnriMinaéirt  ««  rctfiptaetfmriM.  L'Mtombléè 
(MMIf,  fort  de  «  pre«»térr  r««iilff«,  t>r<<t!«de 
»  t^etifo*  Atniftt«.  L*tdifilni«frlteitr  â1n«l 
iMsv  #11  niiif iiffd'Cvnidfft  wMi  sMtifl  II*  \le* 
■nrm  fhMCloiiv  qpM  pMdtilt  l4  leoipt  <|d1 
iwdl  I  cdttflt  dtt  l'dMMflvte  dte  ioil   pfèoé— 

A  ClM|d»  irtmHitairdivtir  «ottf  «tas  ht 
taMn  d»  Si  ivosftMitoti,  âêpomt  d«M  là 
eiMftldioeiMedefn  «enu àeUoM,  qirt  fMM- 
MiiMlMBÉWM  peAdtvl  ft  ddr«e  d«  n»  fon^ 

rr.  Lh  MdHtilfttrittfflrl  re^off^tfi»  dM  Jfetom 
*Frttnice.  E*  «rtr«,  H  poaur*  êtr#  «ttriVit* 
m  a<lBi«uirat«0rt  qui  ^Mhptuètam  l«  «•*• 
Mê  «VxAcMloft  d««t  »t  etr  «adMKM  «  rtrtU- 
^  31  cti-iprêf  uiM  réoianfrcncrf»  demi  t» 
<Mre,  aiMi  fii«  ta  TMeur  d^a  JatmHi  d«  pr**- 
«et,  ftra  régi*  par  l*asaedibl«9  gèAirifè. 

tl.  Ckt^oe  MMi^K,  le  6<'MbI1  ii<»mm«  pMuti 
m  Aeii^t  «K  prMkKfil  «I  â^itt  TfdW-^WT* 
Itad.  C»  «atf  d'absefiee  du  pt«a*d««i  ei  de* 
"iBNpnMairt»,  H  d«altiMr  pottr  6«Mod  <MMM 
etiti  «M  membrae  prèaeiita  cfu»  tfoH  reapllr 
Iftfeattioifrde  pf«tftlefil.  Le  p^dstddfrt  ei  les 
<k^?r«»ldeft<s  petfWM  tftttjotfrs  Mre  r«»lus. 

^.  UcftiMéil  d*»daHilf8tratfof»  «0  réaiiN  sfli 
%e  letial  ttiatl  sonirem  que  Ptoièfèt  de  là 
<Mm  IVit«e  et  au  moind  detiil  fcrtr  par  otoIé. 

A  ba  nrdM1ic«rde  etnq  «««Dbl^  a«  nratuto 
en  BlttMaire  pour  f«  eompottikrii  r«fult(rvè 
<ta  craMl.  Let  ft'>na  d««  membrrt  pf^senti 
»BttotMtl«8  et  tête  du  proeéb*vefb>l  d«  là 

Si.  Ut  «MiBCtAlfotfi  «dm  piHse*  •  1»  iMjo- 
fft^dM  ni-afcr^  présetiu.  Ei»  eav  de  partage, 
t>  <«*«  da  prévidettt  eat  ptépûitàèrtiif^.  Q«i«ad 
>*  da|em*  n'nc  p«  fiftitHre  de  quati%  men»*- 
km  âa  nef ns,  I*  nilnorfiè  peut  demander  le 
rviTolà  aae  anire  stanee.  Dansée  cat,  les 
'«aiucftlens  adriptsées  aax  membre»  da  eon^ 
^  4l|f«l«ftr«Umi  fofft  coAfialire  r*oBiet  de 
la  délibération,  et,  ft  eette  itbùTelle  sèanee ,  fa 
'l^nk«Mlo«  est  prise  *  ta  Simpte  mtjnHie.  Nul 
>*  M4l  fbier  par  proemratiofn  dins  It  eetn  du 

3S.  IH  deitltérttlona  sdM  eMfsftieee  par 
dff  p9tH-^erttàut  In^erits  sor  on  regfstl^ 
t^nni^^  (fêla  sodétè  et  siftnés  par  le 
P^^at  Adeal  amrev  admtiifsirateors.  Les 
<of<«icteltraUs  d«  ces  délibérations  à  pro»- 
^•ift  »é  jmilce  ou  aillears  sont  cariiflés  par 
'«  prèMf nt  do  contetl  oo^  te  membre  qui  en 
rvUMil  lés  runetiuAs. 

33.  Le  conseil  a  les  pontofrt  le*  ptos  éteiT- 
^u  pour  radmfnUtrAtion  dei  aiftiretf  de  fa 
«•■îiiyine,  et,  noiammehl,  il  autorise  ptr  ses 
^iibératrens  tous  aehiis  ou  ventes  d*aettt>ivi  on 
ol1iutl<ms,  t«a8  ci^tts,  todte«  soamiSsivM, 
<c«»«ns  OQ  réalisations  d'éWprmnr,  todtés 
*naees  tar  dépôt  de  titeiirv ,  et  gédéralefnent 


fomé  itÉlfta,  fflMaectétit,  d»tipwi>,  tmfwm 
de  ^>nds,  trafrsfefa.  emproHia  ar.f  d«p#ii  d*^ 
Mlitaitonsde  fa  eompagme  u«  aulrté  faievfv, 
aehais  d'dbj*>ts  moGnlKra,  enfin  l«ot«i  «cHoM 
judirtalfea  tant  tn  demandant  qu*cit  défM» 
dam.  Il  ÉQtorlse  l'achat .  s'il  7  é  liev,  de  bien 
fitomeublet  po«f  f  établir  le  sl«te  de  la  eo* 
cMtd,  tlnef  que  la  dépense  dm  niolitller  et  let 
fnlif  de  premier  établissement.  H  deter mlM 
l'emploi  des  fonds  libres.  Il  fklt  les  régies 
mems  de  la  compagnie.  Il  aatonae  les  dépensM 
de  radmtnl9lratton.lt  nomme  e«  révoque -fea 
principaux  agents  de  la  compagnie.  Il  déier^ 
dttne  lenfs  atiributtons.  Il  flie  leurs  tralié- 
unents,  saliireS  et  gratiflratfons,  et,  s'il  y  i 
Heu,  le  ébtflVe  de  leurs  outionnemertis;  il  4n 
autorise  la  restUntiod.  Il  arrête  les  cMAptea 
qui  dottent  être  smfrtiis  •  l'assemblée  géné- 
rale. Il  fixe  prot1soir«ment  le  dfiideikde.  Il 
Art  6n  rapport  à  Pas^embiêedes  actionnaires 
^t  les  cotfrp(es#t  Ar  ta  sltuétlon  desatfkiret 
BOClâle#. 

34.  Le  eo^teft  peut  déTéirafer  f«s  péirrdirs  n 
comité  d'ei^culion  dont  il  est  qnestioii  à 
l'article  36  cf-a prés;  H  peut  les  déléguer  e« 
font  o«  eti  partie  t  dn  ou  ploefenrs  de  de» 
ibeMbres,  |<tr  ait  mamdat  spécial,  pour  de» 
objets  déterrtifnés  ou  pont  irn  temps  limité. 

ZH.  Les  meitibres  du  conseil  d'adnflntatn* 
flon  rfe  contractent  à  rafscin  de  leur  geaile* 
aneune  obligdiiun  peitonnelte.  Ns  im  r#poK^ 
d^ttt  qtie  de  Kexéeutiori  de  ie«r  mandée. 

eoMTé  e'aiiairaïaii. 

36.  ITn  comité  de  quatre  membres  an  plis  , 
pria  dans  le  sein  du  conseil  d'administration 
et  nommé  par  lui,  est  chargé  de  l'exécution  de 
ses  déelalone*  Il  p«at,  en  outre,  Hr%  nommé 
par  le  conseil  d'administration  un  secréUire 
qui  ne  JcTra  agir ,  toutefofs  ,  cftfe  soue  la 
surrelllance  et  le  contrôle  du  comité  d'etébn^ 
lion. 

37.  Le  comité  est  chafgé,  sous  l'aoéorit*  dk 
eoneeil  d'adminlstrétioir,  de  la  gestion  des  tf- 
ftlrcs  soéisie».  Il  représente  la  luCtéié  tls  à 
tis  des  tiers  pour  l'exèctitlon  dee  décfsfffns  dta 
conseil  ;  Il  exerce  toutes  les  actions  |udk:ia1H»9. 
La  corfespondance  est  signée  par  àeut  nren>- 
bres  de  ce  comité ,  00 ,  a  défaut  ,  soit  par  le 
président ,  soi!  paf  l'un  des  Ttce-ptésldentd  , 
soit  par  d'autres  administrateurs  detffnéa  à 
cet  effkt  par  lé  éuns<  1  d'admlnistraiton.  L'en- 
dossement et  l'acquit  des  effets  et  les  qullttfff- 
c<^  des  sommés  dues  é  la  compagnie,  fes 
traniireril  de  rentes  sur  I  Ëtat  et  elfeis  publies 
appartenant  à  la  société,  les  mandats  sor  fa 
Banque^  les  actes  d*achats  et  de  tîntes  ,  les 
malnleTées  et  transaction^  ,  marchés^  et  géné- 
ralement tous  actes  portant  engagement  de  la 
pafl  de  ta  compagnie,  les  litres  prorisoltes  et 
déBnltifs  des  actions,  ainsi  que  les  obll^ntions 
et  certificats  nomlnatirs  de  dépAts,  sont  sffnés 
pardfeox  administrateurs.  Le  comité  dirige  le 
travail  des  bureaux  el  nomme  les  agents  St- 
coudalres  de  l'administration.  II  a  le  droit  de 
susi>endre  tous  agents,  sauf  à  référer,  dans 
le  délai  de  quinte  Jours,  au  conseil  «fadfMiHe- 
Iration. 

coMrM  DBS  ckifsatms. 

3i.  Lo  «enlté  des  eeneaor»  est  okMrg*  de 
f«#ler  à   la  «i4«te  «xéentlon  des  «iMula.  l>e 
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eooilU  «st^ottpoaè  de  lr«lt  membrec  nommés 
par  r«Memblè«  g«aèrale.  Chaeon  d'eux  doit, 
diM  U  httiUlne  de  m  nomination ,  déposer 
dans  la  ealsse  de  la  société  cinquante  actions  , 
qni  restent  inaliénables  pendant  tonte  ia  du- 
rée de  ses  fonctions  Leurs  foneiions  durent 
trois  années  ;  Us  se  reaoovelleni  par  tiers  ;  ils 
soni  tooionrs  rééligibles.  Le  sort  désigne  les 
membres  sortants  les  decx  premières  années. 
En  cas  de  décès  on  de  retraite  d'un  des  cen- 
senrs,  il  est  pourvu  provisoirement  à  son  rem- 
plaoement  par  les  censeurs  en  eaerdee  L'ss- 
sembléfl  générale ,  lors  de  sa  première  réu- 
nion» procède  à  réiection  définitive.  Le  cen- 
seur ainsi  nommé  ne  demeure  en  fonctions 
que  pendant  le  umps  qui  resUlt  à  courir  de 
I  *exercice  de  son  prédécesseur.  Les  censeurs 
reçoivent  des  Jetons  de  présence,  dont  la  valeur 
est  tliée  par  rassemblée  générale. 

39.  Les  censenrs  sont  cbargés  de  veiller  à  la , 
stricte  exécution  des  statuts.^  Ils  assisUnt  aux 
séances  du  conseil  avec  voix  eonsnltative  ; 
ils  assistent  également  aux  assemblées  géné- 
rales. Ils  examinent  les  invenuires  et  les 
comptes  annuels»  et  préeenteat  ensuite  leur 
rapport  à  l'assemblée  générale.  Ce  rapport  est 
an  préalable  eommnniqué  au  conseil  d'adml- 
nistraUon.  I<es  livres,  la  compUblllté  et  géné- 
ralement tontes  les  écritures  doivent  lenr  être 
communiqués  à  toute  réquisition.  Ils  peuvent 
égalemeni,  à  toute  réquisition  ,  visiter  l'état 
de  la  caisse  et  du  portefeuille.  En  caa  de  dis- 
Molution,  leurs  fonctions  continuent  pendant  le 
cours  de  la  liquidation.  Ils  ont  le  droit,  quand 
lenr  décision  est  prise  à  runanlrolté,  de  re- 
quérir une  convocation  extraordinaire  de  l'as- 
semblée. 

TITRE  V.  -      KssmmMvén  oiniaaLis. 

M.  L'assemblée  générale  régulièrement 
constituée  ,  représente  l'universaliié  dei  ac- 
tionnaires. Elle  se  compose  des  trots  cents 
plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste  est  arrêtée 
par  le  conseil  d'administration  un  mois  avant 
la  convocation  de  i'sssemblèo.  Les  actionnai- 
^s  inscrits  sur  les  registres  de  la  société,  par 
suite  du  dépôt  de  leurs  actions  «lans  la  caisse 
sociale  deux  mois  avant  la  confection  de  la 
liste,  penveet  seuls  y  figurer.  En  cas  de  con- 
cours, poor  l'admission  sur  la  liste,  entre  deux 
actionnaires  possesseurs  du  même  nombre 
d'actions,  la  préférence  est  accordée  an  plus 
anciennement  inscrit  et  au  plus  âgé  si  plu- 
sieurs datent  de  la  même  époque.  La  liste  des 
déposants  et  celle  des  momt/res  appelés  è 
faire  partie  de  l'assemblée  sont  tenues  à  la 
disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  ven- 
ent  en  prendre  connaissanee.  Ces  listes  por^ 
ent  à  cOié  du  nom  de  chaque  actionnaire  le 
nombre  des  sctions  qu'il  a  déposées.  Le  Jour 
de  la  réunion  ,  elles  sont  déposées  sur  le  bu- 
rean. 

41.  Nul  ne  peut  se  fiire  représenter  à  l'as- 
semblée que  psr  un  msndatsire  membre  de 
l'assemblée. 

43.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
cbafoe  année,  au  siège  de  la  société,  du  i*^  an 
30  février.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraonii- 
nairement  toutes  les  fuis  que  le  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  rntllUé. 

43.  Ifte  eonvoeatit  ns  sont  (Ules ,  quinte 
Jours  arant  la  réunion,  par  un  avis  inséré  dans 
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doux  des  Journaux  de  Paris  déaignés  pour  U 
publication  des  actes  de  focléiè.  Pour  les  as- 
semblées générales  extraordinairns,  U  co0V»- 
cation  devra  être  fiHo  quarante joura  d'avnnoe 
Les  trois  eenu  plus  foiis  actionnaires  prit 
parmi  ceux  qui  auront  déposé  leurs  Utre« 
vingt-einq  jours  avant  I époque  fixée  poor  II 
réunion,  auront  seuls  le  droit  d'j  asniator.  L* 
liste  sera  arrêtée  qnlose  Jours  avant  la  ré» 
nion  et  sera  tonne,  è  partir  de  ladite  époque 
è  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qa 
voudront  en  prendre  connaissanee. 

44.  L'assemblée  est  régulièrement  consti* 
tuée  lorsque  les  membres  présents  sont  ai 
noml»re  do  quarante  et  rénnissent  dans  leur 
mains  le  dixième' des  actions  émises. 

45.  Si  cette  double  condition  n'est  pa 
remplie  sur  une  première  convocation,  il  ei 
est  teit  une  seconde  4  an  moins  qolnxe  Jour 
d'intervalle.  Dans  ee  oas,  le  délai  entro  U 
convocation  et  le  jour  de  la  réonioa  est  rédul 
è  dix  Jours.  Les  membres  présenU  4  la  ne* 
eonde  réunion  délibèrent  valableoMnt,  que 
que  soit  leur  nombre  et  celnl  de  leurs  actions 
mais  seulement  sur  les  ol^ts  à  l'ordre  di 
Jour  de  la  première. 

46.  L'assemblée  est  présidée  par  le  prési< 
dent  on  par  un  des  vice-présidents  du  conseil 
d'administration  et,  à  lenr  défaut,  par  I*admi< 
nistrateur  que  le  conseil  désigne.  Les  dea; 
plus  forts  actionnaires  présents  et,  sor  lea 
refus,  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  h 
liste,  jusqu'à  arceptatlon,  sont  appelés  è  rem 
pllr  les  fonctions  die  scrutateurs.  Le  buroai 
déalirne  le  aeerétslre. 

47.  Les  délibérations  sont  prises  à  U  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents.  Chacni 
d'eux   s   suUnt  de  voix  qu'il   possède  de  foi 

.'  quarante  actions,  sans  que  personne  puisse  ei 
avoir  plus  de  cinq  on  son  nom  personnel,  n 
pins  de  dix  voix  ,  tant  en  son  propre  non 
que  comme  manda*aire.  Tout  membre  d< 
l'assemblée  générale  a  droit  à  une  voix,  lor 
même  que  le  nombre  de  ses  actions  no  s'élévi 
pas  à  quarante. 

48.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  I»  consei 
d'administrstion  ;  il  n'j  sera  porté  que  let 
propositions  émsnsnt  de  ce  conseil  oc  colle 
qui  auront  été  communiquées  au  conseil  d'ad< 
miaiatration  quinze  jours  au  moins  avant  U 
oonvocatiun  de  l'assemblée  générale,  otoc  U 
signature  de  dix  membres  de  cette  assemblée 
Aucun  sutro  objet  que  eenx  à  l'ordm  du  Joni 
ne  peut  être  mis  en  délibération. 

49  L'assemblée  générale  entend  le  rappor 
du  conseil  d'administration  sur  la  situatioi 
des  siTafres  socisles.  Elle  discute,  approore  oi 
r^ette  les  comptes.  Elle  Axe  le  dividende.  BlU 
nomme  les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'i 
y  a  heu  de  les  mmplscor  ;  elle  nomme  le: 
censeure.  Bile  délibère  sur  les  propositions  dt 
conseil  d'administration  relatives  à  rangmen- 
tati  vn  du  fonds  social  et  à  l'émission  d*obliga< 
Uons,  à  la  prolongation  de  la  durée  de  U  so- 
ciété ,  aux  modifications  *  fUre  aux  sutou  e 
è  la  dissolution  anticipée,  s'il  y  a  lien.  Enfin 
elle  prononce  souverainement  sur  tous  les  in- 
téréU  de  la  compagnie  et  confère ,  par  ses  dé- 
libérations, an  conseil  d'administration  l« 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  oas  qui  n'au- 
raient  pas  été  prévus. 

oO.  Les  déUbémlions  de  l'assemblée  prîseï 
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I  fCalatf  obHg^t  Ions  H» 
abseBU  o«  diatld«ot0. 
51.  EUa  sni  eoatUt«m  fr  daf  procét- 
««rbaos  iaicrîis  ur  an  regUtra  spéeUI  «i  •!- 
gaèes  ptr  la  amortie  des  aeoibr«s  eompo- 
saatle  temi.  Dm  fealll«  d«  prèfenoe  <!•»- 
(Urte  à  CMMitr  le  aooibre  des  membrei  ••- 
I  fMKmblée  «t  eetal  de  leora  aoilens 
à  1«  mfoate  da  proeèe-ter- 
ktl  filto«lrtTetiie  dee  méoiee  tigoatore». 

SI  U  jntiieaUoa  à  faire,  vis  *  vis  des  Uers, 
d»  Mtftératlons  de  rassemblée  rèsalle  des 
cûptei  «a  niralts  certifiés  conformes  par  le 
pitMnt  4m  coasefl  d*adinlnlsiraiion  os  par 
«HaitfeiBscollCgses  qol  en  respllt  les  fonc- 


ntlE  TI.  —  InnavAUBs  «r  coMrrsa  avuvbls. 

a.  L'assée  aoelale  oominepee  le  l«r  JanTier 
«  laU  le  31  déeembre.  A  U  fin  de  ehaqae 
met  Mdalc,  on  in  renuire  général  de  l'actif 
<t^  passif  est  dressé  par  les  soins  du  comité 
fdteation.  Tosiefois ,  un  premier  compte 
te^liasui  la  sltualloa  de  la  société  sera 
it^ié  poer  le  premier  semestre  de  chaque 
usée.  Lm  comptes  seront  arrêtés  par  le  con- 
seil iPadailaistratlon.  Us  sont  soumis  a  l'as- 
«nklét,  «si  les  approave  oo  les  rejette  et 
fa»  te  dividende,  après  avoir  entendu  le  rap- 
p4n  ëa  conseil  d'administration.  S;  les  comp- 
ta ne  Mist  pas  approuvés  séance  tenante, 
rmcnblèe  peut  nommer  des  commissaires 
(te<t«>  de  les  examiner  et  de  faire  un  rap- 
port à  la  prochaine  rèanion. 

TITRE  YII.  —  PÀaTÀOB  sas  aiiiiriCBS. 

M-  Les  produits  nets  ,  déduction  fîilte  de 
^^  les  charges ,  constituent  les  bénéfices. 
3ir  cet  bénéfices,  on  prélève  annuellsment  : 
i«  ànq  pour  cent  du  capital  des  actions  émi- 
***:  ^  dnq  pour  cent  des  bénéfices  pour  le 
^  de  réserve.  Ce  qui  reste  est  réparti  dans 
•*  FraponloM  d'un  Tingtiérae  pour  les  admU 
"'"'œsrvetde  dii-neuf  vin){tiémes  pour  les 
«i«s  4  titre  de  dividende.  Le  paiement  dea 
■''^•ndes  se  fait  aoouellement  aux  époques 
^*«  HT  le  conseil  d'administration.  Toute- 
^>Poar  le  premier  semestre  de  chaque  an- 
*«.le  conseil  d'aJministration  sera  autorisé 
•dittriboer  les  bénéfices  réalisés  Jusqu'à  con- 
^V^*^^  ^  cinq  ponr  cent  par  an  du  capital 
^  actiens  après  les  déductions  proportion- 
«*«•  déterminées  dans  le  paragraphe  !««■  da 
«»*^Bt  trUcIc. 
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partenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le 
conseil  d'administration. 

TITRE  IX.  —  MoniricATiOMa  a  os  statuts. 

M.  L'ssscmbMe  générsie  peut,  sor  TlnitU* 
tife  dn  conseil  d'ad min Istrs tien  et  sauf  l'ap- 
probation du  gonvemement  ,  apporter  anx 
présents  sUtnis  les  oiodiflcstlons  reeonnaes 
•ttles.  Bile  peut  notamment  autoriser  : 
|o  l'atigmenution  do  cspital  social  i  9*  Kex- 
tension  des  opérations  de  la  société  ;  3«  la 
prolongation  de  sa  durée.  Dans  ces  divers  cas , 
les  eonvoeatfons  doivent  oontenir  rindication 
sommaire  de  l'objet  de  la  réunion.  L.a  delitié- 
'  ration  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents. 
Le  nombre  des  membres  présents  oo  repré- 
sentés doit  être  de  quatre-vingts  au  moins 
réunissant  dans  leurs  mains  le  dixième  du  ca- 
piUl  soetal.  81  ces  conditions  ne  sont  pas 
remplies.  Il  sera  fait  nne  aecoode  convocation 
à  quinze  Jours  an  moins  d'intervalle.  Les  dé- 
libérations prises  par  cette  deuxième  assem- 
blée générale  sont  valables»  pcnrvu  que  les 
membres  présents  ou  représentés  soient  au 
nombre  de  cinquante  au  moins  et  que  les  dé- 
libérations soient  prises  è  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents,  quel  que  soit  le 
chiffre  de!i  actions  représentées.  En  vertu  de 
cette  délibération  ,  le  conseil  d'administration 
est  de  plein  droit  autorisé  è  suivre  auprès  dn 
gouvernement  l'obtention  de  son  ipproba«ion 
aux  modifications  adoptées ,  consentir  les 
changements  qui  seraient  exigés  et  réaliser 
les  actes  qui  doivent  ies  consacrer. 

TITRE  X.  —  DissoLDTion.  Liootdatiou. 
68.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital 
social  souscrit,  la  dissolution  de  la  société 
peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  sa  durée  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale.  Le  mode  de  convocation 
et  de  délibération  prescrit  par  l'article  5T 
pour  les  modifications  aux  statuts  est  applica- 
ble en  ce  cas. 

59.  A  l'expiration  de  la  société  on  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générate, 
sor  la  proposition  do  oonsoil  d'administration, 
réxle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou 
plusieurs  liquidateurs.  L'assemblée  générale 
est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode 
de  liquidation  et  faire  le  choix  des  liquida- 
tours  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  liquida- 
teurs pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de 
assemblée  générale,  faire  le  transporta  une au- 


-_  l'assemoiee  générale,  lurv  ic  M «uvpvi»  m  »»««.■- 

«a.  Tant  dividende  qui  n'est   pas  réclamé       ire  société  des  droits,  actions  et  obligations  de 
«J«  tes  cinq  sas  de  son  exigibilité  est  près-      i^^  compagnie  dissoute.  Pendant  le  cours  de  la 


•***•■  profit  de  la  société. 

'nîRB  Vni.  —  Fonds  as  aissavs. 

**•  U  fonds  de  réserve  se  composa  de  l'sc- 
^••^•♦ton  des  sommes  produites  par  le  pré- 
'^•«at  annuel  opéré  sor  les  bènëflces  en 
"J^IoB  de  l'article  54.  Lorsque  le  fonds  de 
?*^«  >Qra  stteint  le  chiffre  de  dix  millions 
2|**^^>  le  prélèvement  affecté  *  sa  création 
t''*'»  délai  profiter;  Il  reprendra  son  coars 
^  **  rtserve  vient  à  être  entamée.  En  cas 
J*«aJlh*nce  des  produits  d'uuo  snnëe  pour 
22^  "•  dividends  de  vingt-cloq  francs  par 
^^*  la  diflérence  peut  être  prélevée  snr  le      mes  et  a  raison  dei 

•••^réserve.   L'emploi  des  cspitsux  ap-      parle  tri  bonal  de 


psgniec 

liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géné^ 
raie  se  continuent  comme  pendaut  l'existence 
de  le  société  ;  elles  notamment  le  droit  d'ap- 
protiver  les  comptes  de  la  liquidation  et  d'en 
donner  qoitunce.  La  nomination  des  liquida- 
teurs met  fin  au  pouvoir  des  administrateurs  , 
des  membres  du  comité  et  du  secréUire. 

TITRE  XI.  —  CORTBSTATIQIIS. 

60.  Toutes  les  «ontesUtlons  qui  pourront 
s'élever  pendant  la  durée  de  la  société ,  on 
lorsdesa  liquidation,  soit  entre  les  actIoMiaires 
et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  ^x-mé- 
meset  a  raison  des  alTtires sociales,  seruntjogées 
comoeree  de  la  Seins.  Dans  le 
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EWIM  riÊAfii^*^-  —  «iimUMI  Ul,  -^  a,  m  lUMS  1M6. 


e«s^ea»lwutl»B»,  i4HiUetioBiMire4#yr»£âiro 
élection  de  doniclle  à  Rirtot  ei  to^A^c  noiiflca» 
tioDt  et  astifnalionfl  »eronl  v«Ublem«Bi  faiies 
4u  domtcite  par  loi  étn,  tans  avoir  éjtard  a  la 
éimÊmf  d»  49*iiciie  r*eL  À  4ét»m  é^àU:ç$H>n 
d«  «iosiaUtt  •  99UM  ♦iMtt**  «ura  !«««  d«  ^l#i« 
dr*U  pour  lia  ooiiBcau^itf  J«dicto|rea  •«  par* 
«•ai  éa  M.  !•  pnKmnuïï  itt.#eii(|l  paêa  1*  i«l* 
bnm^  dt  f»raail*re  iMianc«44i  4é»arieai«ii| 
d«  la  Iciqe.  La  duniaiia  iJu  rur«.ell#ai««i  o« 
IflipUeilesMU,  conne  il  vienC  d'èira  dîi»  ••» 
tnJsani  Miriboiâoa  de  Jnridialioii  aitf  kW 
è««««x  «ompAïaaia  du  4ép«f«aaM»(  M  Aa 
Saioa. 

TITHE  XJI.  -^  PwucAVow. 

61.  ^our  faire  pabller  les  présenta  atatats 
parioat  où  besoin  sera,  toas  pouvolra  aont 
donnés  au  porteur  d*une  eipéditlop. 


Mvias—tS  ATaii.  1860.— Décret  impérial  qui  : 
1*  approuve  des  modifications  aux  statuts  da 
la  société  anonyma  formée  h  Paris  sous  U 
dénomination  de  VCrbaine,  compagnie  d'as- 
furances  à  primes  fixes  sur  la  Tie  humaine-, 
S*' autorise  celle  société  à  prendre  la  déno- 
mination de  V Urbaine  f  compagnie  d*a«su- 
rances  a  primes  fixes  sur  la  vie  et  d'acbals 
dénués  propriétés  al  d'usufruits.  (XI»  Bul. 
aap.MCC.n.  19.581.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d«  BOire 
ninistre  »ecri'Uire  d'Etal  au  dèparteineat 
de  l'agi  iculture,  du  commerce  et  des  ira- 
Taux  publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
l**"  avril  1S65,  qui  a  autorisé  la  société 
anouymê  forméa  a  Paria  soua  la  démuni- 
nation  de  V Urbaine,  compagnie  d'assuh* 
raaces  à  primes  llxes^  sur  Is  vie  humaine, 
et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  nos  décrets 
des  i%  octobre  1857.  15  juin  i86i  et  3i 
janvier  1863,  qui  oui  autorisé  la  société 
aoouyme  formée  ^  Paris  sons  la  dénomi- 
nation de  Société  des  NusPropr  éia  re$, . 
compagnie  d'opcraiionssur  les  nues  pro- 
priétés et  usufruits,  et  approuvé  des  mo- 
difii-ationsà  ses  statuts;  vu  la  délibération, 
•M  date  du  27  avril  18fô,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  U 
«•ciété  VUrba  ne  ^  autorisé  la  fusion  de 
eette  société  et  de  celle  de^  Nus  Proprié^ 
taires;  vu  les  délibérations,  en  date  des 
12  décembre  1864  et  30  novembre  1865, 
par  lesquelles  ra>seuiblée  généTak*  de^  ac- 
tionnaires éa  la  Société  des  Nu»  Proprié- 
taires  a  autorisé  la  fusion  de  cette  soeiéié 
et  de  la  société  l'Urbaine;  vu  les  modifi- 
cations projetées  aux  statuts  de  la  société 
l'Urbaine  en  vuu  de  réaliser  ladite  fusion, 
et  notamment  celle  par  laquelle  cette  so- 
ciété prendrait  désormais  la  dénomination 
é^  l^lk'baine ,  eompagoie  d'assurances  à 
primes  fixes  sur  la  vie  eté'acbats  de  nues 
proprl|t<>s  et  dHisufruits;  uotre  conseil 
d'Ëui  euteodu,  avons  décrété  : 


de  U  société  «oonyine  (t^rme  •  Fart»MU& 
la  déoiMriution  de  lUrbahm^  ûMBfMgBk 
d*as8Mrt«ees  k  privée  fi&es  sur  la  wit 
humaine,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sout  contenues  dans  Tacte  passée  le  19 
mars  1»66  devant  >!•  Schelcher  cl  U*  Per- 
sil, notaires  à  Parii,  lequel  ecle  reà- 
teni  annexé  au  présent  décret.  Cette  se- 
ciété  aéra,  k  l'avenir,  la  déiMnâfiatiM  de 
V Urbaine,  compagnie  d'asëttfatiees  k  pri- 
mes fl?ces  sur  la  vie  et  d^acb^ts  de  noes 
propriétés  et  d'usufruits. 

3.  Votre  ministre  de  rafriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bélue) 
est  chargé,  etc.  ^^^^ 

as  UAM%  ^^  ATmn.  iMM.— Bêerat  faa^rtol  ^«t 
approuve  des  uodiScatleas  aai  ataluM  #e  la 
société  anonyme  formée  à  Anneeyaoos  la  dé- 
nomination de  ManmfÊ/etmrt  ^Amneew  ei  FmI 
(XI.  Bul.  aup.  MCC,  m.  Itf^SSS.) 

Napoléon,  «4c.,  sur  le  rapport  de  notre 
UMnistre  secret  tire  d*£tat  nu  départemeot 
de  Tagrieultore,  du  commerce  et  dee  tra- 
vaux publics  ;  vn  les  lettres  patentes  de 
roi  de  Sardaigne,  en  date  du  6  noars  1829, 
qui  ont  autorisé  la  société  anonyme  éta- 
blie ^  Turin  sous  la  dénomination  de  Ma- 
UM(acture  royale  d'Annecy  et  Poutf  vu 
les  brevets  du   roi   de  S.trdaig ue .    sa 
date  des  5  mai  et  18  septembre   1838, 
qui  ont  autorisé  la  prorogation  de  la  du- 
rée de  ladite  société,  sons  la  dénomina- 
tion de  Manufacture  d'Annecy  et  Pont; 
vu  Tacte  passé  devant  M*  Grivaz,  notaire 
k  Annecy,  en  date  du  2  septembre  1847, 
aux  termes  duquel  la  société  a  été  de  nou- 
veau prorogée,  avec  de  nouveaux  statuts, 
et  le  siège  social  a  été  transpoïté  k  An- 
necy: vu  les  art.  51    et  56  do  Code  de 
commerce  du  royaume  de  Sardaigne^  édic- 
tant  les  formalités  de  publicalion  exigées 
pour  la  validité  desact«8 de promgation  des 
sociétés  anonymes  ;  vu  les  pièces  de  pa- 
blieation  &r  Pacte  svsvisé  du  i  septembre 
18i:  ;  vu   la  délibération ,  en  date  do  90 
août  1865,  par  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  sus- 
dénommée  a  décidé  une  nouvelle  prorih 
gation  de  lad>te  société  et  adopté  des  oe- 
difications  ^  ses  statuts,  notamment  en 
vue  de  la  ciésition  d'actions  nouvelles,  cû- 
semble  les  adhésions  données  aux  réso- 
lutions de  rassemblée  générale  p-ir  les  ac- 
tionnaires non  présents;  vu  Tacte  authen- 
tique, en  date  du  3  janvier  1866,  cousta- 
taut  la  souscription  de  la  totalité  des  ao^ 
tiofls  émises  en  vertu  de  la  délibération 
susvisée  de  rassemblée  générale  des  se- 
tionna  res;  vu  les  art.  29  Si  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  censeild*Etst 
eoiendu»  avons  décrété  : 
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Art.  l*r.  i^s  iM)4iûeatioii8  anx  ttitok 
de  la  société  anonyme  formée  k  ^nneey 
(Haute -Savoie)  sous  la  dénonii nation  de 
Mtm^fécUÊte  d^ Annecy  i«  PotU  sont  *p* 
prouvôe9«  lelleft  f(t*elt«s  6«nt  contenues 
dans  Tacte  passé  le  10  mari»  IHOQ  dex^ut 
itf«  èriVH2  et  «00  collègue»  notaires  k  An* 
oeex,  ieqaal  acte  restera  annexé  au  {>ré* 
seat  clecriei. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricttlture ,  du 
commerce  et  des  travaux  puJ)lies(M.Bébi(^ 
e«t  cbargé,  etc.  _ 

7  db  «a  AVMKi  f«M.  -^  Dètr«timf«rtil  fttf  re^ 
ttMinaH  «o*»»  MaèlMietMMit  d'niilité  pn* 
bUqoi;  l'arphelinai  d«  rjUt^aaplioii  d'Sta»^ 
court  (Seina-et-Olse).  (XI ,  Bul.  êop.  MGO, 
a.  19»S9&.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrétaire  d*Etat  ao  départemefit 
de  lintérieur;  va  Tavis  do  conseil  d  Etat 
du  i^  janvier  1806;  la  demande  en 
recofliiaissauce  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  formée  au  nom  de  Torpbe- 
linat  d«  1*  Assomption  d'Elancourt;  les  sta- 
tuts de  l'œuvre,  le  procée-verbal  d'en- 
quèttt,  ravis  du  commissaire  enquêteur  et 
généralement  les  autres  documents  four- 
nis à  Tappui  de  la  demande;  vu  le  pltfi 
des  lieux  ;  vu  les  avis  du  conseil  munici- 
pal d'Ëlaneourt,  du  sous-prèfet  de  Ranh- 
l>oui\let  et  du  préfet  de  Seine-et-Oise  ;  va 
Tari.  910  du  Gode  Napoléon;  notre  fïon- 
seil  d'Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  L'institution  charitable  fondée 
et  i850  à  Elaneourt  (6eine-et-0ise)  en 
faveur  des  jeunesgsrçons  pauvres  on  aban- 
dooiiés ,  et  partieulièremeet  des  enfenls 
du  département,  est  reeoenue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  sous  te  nom 
à'Of'phelinal  lie  VAssomption. 

3.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
oeuvce  «  tels  qu'île  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

8.  Notre  ministre  de  rintéHeuf  (M.  La 
Valette)  est  cliargé,  etc. 


7  M*  SS  ATU1.  tsee.  — Béerai  importai  qui  r«- 
•onnalt  tffmtné  «Uhliisem«nt  d'otlHiè  pabH- 
^«e  Ift  foeiête  spéciale  de  tecoura  pût  i«8 
wevfMM  le*  orphelins  éM  efieiftrt  éafeofe. 
(XI,  Bal.  snp.  MCC,  n.  19,594.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  rintérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  n  Janvier  18D6;  ta  demande  formée  au 
nom  de  la  Société  spéciale  Je  secours  pour 
les  veuves  et  les  orpbelins  des  officiers  du 


13  ikMJlMm,  m  N AM,  7  AVRIL  1966.        «f 

génie  (  1^  HitsU  èi  l'eravi*,  leesMpfiH^ 
rendue  financiers  et  générelPlMnt  lee  an^ 
très  doeuM'nts  Coemie  k  l'ap#ui  de  le  il»^ 
mande  ;  l'avie  de  n«tf«  mareobal  mintetft 
de  la  guerre;  «otm  œnseil  d'Etat  ea«- 
teotlu,  H  vous  décrété  : 

Àri.  I"'.  La  euoleté  spéciale  4e  Mteom 
pour  les  veuves  et  les  orphelins  des  ott*- 
ciers  du  génie,  fondée  en  1838,  est  recon- 
nue oomate  MaWieeemeat  d'uti4ité  p«Ml*- 
que. 

2.  Sent  opprenvit  les  statut»  de  «ette 
«Mvre^  tele  <ru'Us  «ont  Mionés  ai  pM^ 
sent  décret. 

8.  Netre  ministre  de  rintérfea^  (M.  I<a 
Valette)  est  ehtf  gé^  ele. 


ta  f  Aittuk  «*  m  àrkÊL  isee.  -^BeèMi  titH^emi 

qui  régie  déflniiifeaieBi  !••  ratetlM  U  tab  re- 
pente* de  rinstracUon  prinmireà  It  «èii^ 
des  dépariements  ,  poar  l'exerelM  ie64. 
(5CI.  Bul.  MCCCLXU,  n,  14,iSS.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  neUne 
ministre  secrétaire  d'Etat  en  département 
de  rinstructiea  publique;  vu  le  lei  du  l# 
mai  1838;  vu  le  règlement  de  comptable 
lité  du  ministère  de  rinstruetien  pnbliqm;, 
en  date  du  6  décembre  1841  (art.  937), 
avons  décrété  : 

Ain.  i".  Les reeettes et  les  di'penaea de 
rinstrnction  primaire  k  la  charge  des  dé- 
partements, pour  rexercice  1864,  fermant 
le  obapitre  1'"  du  budget  sur  reseeeroes 
spéciales  du  ministère  de  l'ini^rnction  pn- 
blique,  sont  définitivement  réglées  tinsi 
qu'il  suit,  conformément  aux  résultats  et 
décisions  exprimés  aux  comptes  départe- 
mentaux entendus,  débattus  ^  pfovieoi- 
rement  arrêtés  par  les  oonseiU  générant 
dans  leur  dernière  session^  savoir.  (Sait  ie 
détaH.) 

2.  Notre  ministre  de  rinstraotien  pebli'- 
que  (M.  Dnray)  est  chargé^  etc. 


3$  OABS  —  36  AVHiL  iee6 Déerei  InieerM 

porlànt  règiemeni  d'administratioB  pw^ll^ 
que  pour  Pexèeulion  de  la  loi  du  SI  Juin 
1S65 ,  soi*  rortcanlsailon  de  l'enieignemeàt 
aecondaire  spèeial.  (XI,  Knl.  MCCCLtXX, 
H.  U,130.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  d^panement 
de  rinslrurtion  publique;  Vu  le  décret  du 
17  mars  1808,  art.  Ht;  le  statut  du  6 
février  18àl  (1);  vu  la  loi  du  15  mars 
I8.1O.  les  décrets  des  16  avril  et  17  ae<it 
1853  et  da  U  juin  1858;  m  la  lei  en  H 


(1)  Le  «Utat  du  6  février  18âi  n'a  pa«  616 
iatére  ao  Bulletin  des  lola.  En  TOici  1rs  ternies  : 


Art.  i*'.  Lee  agrégés  sont  des  tonoti^nnaires 
ebargés  de  remplaevr  les  profeeee^n  et  d«st1- 
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juSo  1854  et  l«s  décrets  da  22  août  4854 
et  du  27  jaillet  1858;  tu  la  loi  du  21  juin 
i865  et  le  décret  du  26  août  suivant,  qui 
crée  un  conseil  supérieur  de  pei teition^- 
oement  pour  renseignement  secondaire 
spécial  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique; notre  conseil  d^Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Section  !'•.  —  Du  personnel  enseignant. 

Art.  i«».  Il  est  institué  un  ordre  parti- 
culier d'agrégation  pour  renseignement 
secondaire  spécial.  Les  agrégés  sont  nom- 
més à  la  suite  d'épreuves  publiques.  Les 
formes  et  conditions  des  épreuves  de  l'a- 
grégation pour  renseignement  spécial  sont 
déterminées  par  un  règlement  délibénè  en 
conseil  impérial  de  l'instiuction  publique, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  per- 
foctionnement. 

2  Une  indemnité  annuelle  de  quatre 
cents  francs  peut  être  accordée  aux  agré- 
gés qui  se  trouvent  momentanément  sans 
emploi.  Elle  peut  Tétre  également  k  ceux 
^ni  sont  pourvus  d'une  nomination  minis- 
térielle, lorsque  leur  traitement  fixe  et 
éventuel  est  inférieur  à  mille  huit  cents 
francs.  Lorsque  le  traitement  est  égal  ou 
supérieur  à  mille  huit  cents  francs,  l'in- 
demnité jointe  au  traitement  ne 'peut 
excéder  deux  mille  deux  cents  francs. 

3.  Les  professeurs  titulaires  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  dans  les  lycées 
sont  pris  exclusivement,  soit  parmi  les 
agrégés  de  l'enseignement  secondaire  «spé- 
cial, soit  parmi  les  agrégés  de  tout  ordre 
de  renseignement  secondaire. 

4.  Peuvent  être  nommés  maîtres  élé- 
mentaires ,  maîtres  répétiteurs  et  aspi- 
rante répétiteurs  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  dans  les  lycées,  les  can- 
didate pourvus  du  brevet  de  capacité  in- 
sUtué  par  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin 
4865,  et  les  instituteurs  primaires. 

5.  Les  professeurs  titulaires,  les  pro- 
fesseurs divisionnaires,  les  chargés  de 
cours  et  les  maîtres  élémentaires  des  ly- 
cées, attachés  à  l'enseignement  secon- 
daire classique,  peuvent  être,  en  outre, 
appelés  à  coucourirà  renseignement  spé- 
cial, jusqu'à  concurrence  du  nombre  d*heu- 


nè«  *  devenir  profegceort  eux-mêmes,  ils  pren- 
nent rang  après  les  prufesseurs. 

Art.  B.  Tout  «KréKé  reçoit,  sur  les  fonds  gè- 
dèraui  de  l'oniversite,  un  trailement  annuel  de 
400  Ir.,  ft  moins  qu'n  n'aU  déjà  on  qu'il  n'ob- 
tienne des  fonctions  qui  loi  donnent  un  trai- 
tement. Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  le  con- 
seil royal  décide  s'il  y  a  lieu  de  donner  ou  de 
maintenir  le  traitement  d'agrégé.  Les  chtb 
d'insUtoUon  et  les  maîtres  de  pension  qui  ob- 


res  de  service  auquel  ils  sont  tenus  par 
les  règlements. 

Section  II.  —  Des  tra^temenis,  des  pen- 
sions, bourses  et  subventions. 

6.  Les  traitemente  fixes  des  professecrs 
titulaires  de  renseignement  secondaire 
spécial  dans  les  lycées  sont  réglés  aissi 
qu'il  suit  :  Paris  et  Versailles.  Classe  uai- 
que,  2,000  fr.  Départemente,  f^  classe, 
1,800  fr.;  2«  classe,  1,500  fr.;  3«  clas», 
1,200  fr.  Les  professeurs  titulaires  et 
l'enseignement  secondaire  spécial  dans  les 
lycées  reçoivent,  en  outre,  k  titre  de  trai- 
tement éventuel,  une  part  dans  les  prélè- 
vemente  autorisés  par  l'art.  10  du  déoet 
du  16  avril  1853  et  par  l'art.  7  ci-aprèi. 
Ils  jouissent  généralement  de  tous  les 
avanteges  accordés  par  les  réglemente  an 
professeurs  titulaires  de  leur  emploi. 

7.  Il  est  opéré,  sur  le  montant  de  la 
pension  payée  par  chaque  élève  peosioii- 
naire  ou  demi-pensionnaire  des  cours  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  dans  les 
lycées,  un  prélèvement  dont  le  taux  sera 
ûxé  par  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique en  conseil  impérial,  dans  la  limite 
des  neuf  centièmes  et  des  cinq  dixiéBi^ 
déterminés  par  le  paragraphe  3derart.  iO 
du  décret  du  16  avril  1853.  Les  sommes 
provenant  de  ce  prélèvement  sont  em- 
ployées ,  concurremment  avec  celles  dont 
le  prélèvement  a  lieu  aux  termes  de 
Tart.  10  du  décret  du  16  avril  1853,  » 
paiement  des  traitemente  éventuels. 

8.  Les  professeurs  divisionnaires ,  les 
chargés  de  cours  et  les  maîtres  élémen- 
taires de  renseignement  secondaire  spé- 
cial dans  les  lycées  reçoivent  seulement 
un  traitement  fixe.  Ce  traitement  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit  :  Professeurs  dé- 
visionnaires  et  chargés  de  cours.  Paris 
et  Versailles,  2,400  fr.  Départemente, 
1"  classe,  1,800  fr.;  2*  classe,  1,500  fr. 
Maîtres  élémentaires.  Paris  et  Versailles. 
l,400fr.  Départemente,  1  "  classe,  1, 200  f.; 
2«  classe,  1,000  fr.  Une  indemnité  de 
nourriture  de  cinq  cente  francs,  non  sou- 
mise, à  la  retenue,  peut  être  accordée  aax 
maîtres  élémentaires  qui  seront  dispensés 
de  la  résidence  au  lycée  par  décision  mi- 
nistérielle. 

tiennent  le  titre  d'agrégé   ne   reçoivent  aocoa 
traitement. 

A.rl.  6.  Tout  agrégé  qui  refuserait  d'aceepter 
les  foncUons  auxquelles  il  aurkit  été  nommé 
par  le  conseil  royal  perdrait  le  traiiem^ot  et 
le  titre  d'agrégé.  Le  traitement  cernera  pov 
l'agrégé  qui  aurait  été  dix  ans  eonsécatiCk  sans 
être  employé,  et, dés  lors  aussi,  cet  «grégé  ces- 
sera d'être  à  la  disposltirn  de  l'anirersité 
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9.  Les  tniteiuenus  des  surveillanU  gé> 
Déranx ,  maîtres  répétiteurs  et  aspirants 
répètfteurà  attachés  aux  cours  de  i'ensci* 
goemeot  secondaire  spérial  sont  réglés 
ainsi  qu'il  soit  :  Surveillants  généraux. 
Paris  Cl  Versailles,  l^800fr.  Déparlements, 
i,500  fr.  MttUres  répétiteurs.  Paris  et 
Versailles,  i"  classe,  UOO  rr.;2*  classe, 
1,000  fr.;  aspira  ois,  700  fr.  Déparlemenls. 
!••  classe,  1,000  fr,;  ^  classe,  800  fr.;  as- 
pirants, 600  fr. 

40.  Les  professeurs  divisionnaires^  les 
etaargés  de  coars,  les  maîtres  élémentai- 
res, les  surveillants  généraux  et  maîtres 
répétiteurs  de  première  classe  de  rensei- 
gnement secondaire  spécial  dans  les  lycées 
peuvent,  après  cinq  ans,  obtenir,  a  titre 
de  réfflunéraUoD,-une  augmentation  de 
deux  cents  francs. 

fi.  Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi- 
pension,  de  rexternat  surveillé  et  de  Tex- 
lernat,  pour  les  élèves  suivant  les  cours 
de  renseignement  secondaire  spécial  dans 
les  lycées,  est  égal  aux  prix  correspon- 
dants de  la  division  élémentaire  pour  Tan- 
née da  cours  préparatoire ,  et  à  ceux  de 
la  division  de  grammaire  pour  les  années 
sairaDtes.  Il  e^t  ajouté  aux  rétributions 
annuelles  des  élèves  externes  une  somme 
de  vingt-cinq  francs,  applicable  aux  frais 
de  manipulation  et  aux  dépenses  des  cours 
de  deftsin. 

12.  La  durée  de  la  concession  des  bour- 
ses pour  renseignement  spécial  est  de 
cinq  ans.  Il  peut  être  accordé  une  année 
supplémentaire. 

13.  Lorsqu'une  commune  a  voté ,  pour 
une  période  de  cinq  ans  au  moins,  un  sub- 
side pour  rorganisation  et  Tentretien, 
soit  d'un  collège  communal  affecté  à  ren- 
seignement spécial^  soit  de  cours  publics 
eu  libres  sur  les  matières  de  cet  ensei- 
gnement, il  peut  être  accordé  à  ladite  com- 
mune, par  décision  ministérielle,  une  sub- 
vention sur  les  fonds  de  l'Etat. 

li.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Dnruy)  est  chargé,  etc. 
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i8  HABSi^te  ATBii.  1866.— Décret  impérial  qui 
crée  aae  èeole  Dormile  detlinée  à  former  d«8 
mtilres  pour  l'enteignemeni  leeondtJre  spé- 
cial. (XI.  Bol  MCCCLXXX,  14,140.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  ;  vu  la  loi  du  21 
join  1865  et  celle  du  15  mars  1850  ;  après 
avis  du  conseil  supérieur,  et  le  conseil 
impérial  de  Tinstruction  publique  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  une  école  normale 


destinée  a  former  des  luaitres  pour  ren- 
seignement secondaire  spécial. 

2.  Il  est  pourvu  au  recrutement  de  cette 
école  au  moyen  de  bourses  fondées  par 
l'Etat,  p9r  les  départements,  par  les  com- 
munes ou  par  les  particuliers.  Lécole  re- 
çoit, en  outre,  des  élèves  payants,  moyen- 
nant un  prix  de  pension  déterminé  par  le 
ministre  de  rinstruction  publique. 

3.  Les  candidats  aux  bourses  et  les 
élèves  payants  doivent  remplir  les  condi- 
tions suivantes  :  l<*avoiraumoinsdix-huit 
ans  accomplis  et  au  plus  vingt-cinq  ans 
au  i"  octobre  de  l'année  dans  laquelle 
ils  se  présentent;  2°  justifier,  soit  du  bre- 
vet primaire  complet  ou  du  diplème  insti- 
tué par  l'art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
soit  du  certificat  d'admissibilité  k  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures,  soit 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es 
sciences;  3"  avoir  subi  avec  succès  les 
épreuves  d'un  concours  ou  d'un  examen 
sur  les  matières  choisies  par  le  ministre^ 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  perfec- 
tionnement, le  conseil  impérial  de  rin- 
struction publique  entendu ,  parmi  celles 
qui  sont  éuumérées  dans  la  partie  facul- 
tative de  l'art.  23  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  21  juin 
1865. 

4.  Le  concours  ou  l'examen  s'effectue 
au  chef-lieu  du  département  on  dans  une 
autre  localité  du  même  département  dési- 
gnée par  le  ministre.  Il  comprend  des 
épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 
Les  épreuves  écrites,  faites  sous  la  sur- 
vi'illance  de  rinspecteur  d'académie  ou  de 
son  délégué,  sont  an  nombre  de  trois.  Les 
résultats  de  l'examen  oral  sont  consignés 
dans  un  rapport  qui  est  joint  aux  compo- 
sitions des  candidats. 

5.  Les  bourses  fondées  par  l'Eut  sont 
données  au  concours;  la  liste  des  concur- 
rents est  arrêtée  par  le  ministre. 

6.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux  ont  la  faculté  d'opter,  pour 
rattribulion  des  bourses  fondées  par  les 
départements  et  par  les  communes,  entre 
le  concours  ou  l'examen  mentionnés  au 
paragraphe  3  de  l'art.  3.  Ils  détermi- 
nent d'ailleurs  les  autres  conditions  d'ad- 
mission et  le  mode  de  nomination  des 
boursiers.  Les  particuliers  ont  la  même 
faculté  pour  les  bourses  qu'ils  fondent. 

7.  Les  élèves  payants  peuvent  être  dis- 
pensés par  le  ministre  des  joslificalionsexi- 
gées  par  le  numéro  2  de  l'art.  3  du  pré- 
sent décret.  Petidant  les  cinq  années  qui 
suivent  l'ouverture  de  l'école  normale,  le 
ministre  peut  autoriser  l'admission  des 
élèves  payants  après  Tàge  de  vingt-cinq 
ans. 
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i  année,  la 

canâi  iata 

«igoeuent 

deux  ans, 
ront  «voir 
du  brevet 
ë  une  troi- 
prépareot 
nt  secon- 

.  19  de  la 
cables  aux 
enseigne- 
ment secondaire  spécial. 

11.  Notre  ministre  de  l'instruciioa  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


11  i-  ti6  ATKiL  18CÔ.  ~  Décret  Impérial  por- 
tant règlement  paar  les  ècolrc  impériales 
YétéTinaire8.(X!.So1.MCCCLXXX.  o.  1».«4I.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  impérial  du  t5 
janvier  tâiS,  sur  renseignement  et  Pexer- 
cice  de  r^f t  vétérinaire;  vu  l'ordonnance 
royale  du  i"  sept  i8i5,  portant  organisa- 
tion des  écoles  vétérinitires;  vu  nos  dé- 
crets des  19  avril  1856  et  19  janvier  1861, 
réglaut  le  mode  de  nomination,  soit  des 
cbefs  de  aervice,  soit  des  professeurs  dans 
lesdites  écoles;  vu  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  instituée  par  noire  mi- 
nislre  de  ragricuUure,  du  commerce  et 
dea  travaux  publics,  à  Teffet  de  recher- 
cher les  modifications  qu*il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'apporter  dans  l'organisation 
et  le  règlement  des  écoles  vétérinaires, 
avons  décrété  : 


Titre  I*. 


eà  d'Alforl, 
>ur  objet  de 
^ont  placées 
!  ragricul- 
ravaux  pu- 
des  préfets 
établies, 
le  reçoivent 
is  ou  étran- 
|ue  chacune 
par  le  mi- 

le  départe- 
i  sont  don- 
proposition 

de  ces  de- 
A  sont  ré- 

pour  cha- 
is  départe- 


mentales ne  peuvent  être  donnée»  dans 
chaque  établissement  qu'^  des  élèves  des 
élève.<  des  déparlements  dont  se  compose 
sa  circunscrintion.  Le  ministre  dispose  , 
en  outre,  directement  de  soixante -hiiît 
demi-bourses  dites  m'nislér  elles  ,  qu'il 
répartit  entre  les  trois  écules  ,  suivant  les 
règles  éno  icées  en  rarlicle  13.  Lie  uiinift* 
tre  dispose  aussi,  et  d'après  les  mômes 
règle»,  des  demi-bourses  affeclées  ^  des 
départements  qui  ne  présenteraient  pas  de 
candidats  admissibles. 

i.  Le  prix  de  la  pension  eft  de  quatre 
cent  cinquante  francs  par  an,  payables 
par  trimeslre  et  d'avance  dans  une  caisse 
publique.  Tous  Ses  élèves  boursiers  oa 
ayant  pension ,  sont  obligés  de  se  procu- 
rer, à  leurs  frais,  les  effets  de  trouss  ^au, 
ainsi  que  les  livres  et  instruments  néces- 
saires à  leur  instruction ,  dont  Tétat  est 
arrêté  par  le  ministre  et  indiqué  au  |rt^- 
gramme. 

5.  Les  élèves  porteni  un  uniforme  dont 
le  modèle  est  arrêté  par  le  ministre.  Ils 
ne  peuvent  mo.litler  cet  uniforme  dans 
ancnne  de  ses  parties,  même  lorsqu'ils  le 
portent  au  dehors  de  l'école. 

TiTSB  II.  —  Mode  et  conditions  d'admés^ 
8 ion  des  élèves. 

6.  L'admission  dans  le?*  écoles  vétéri- 
naires ne  peut  avoir  lien  que  par  voie  de 
concours  et  conformément  aux  règles  ci- 
après  exprimées. . 

7.  Nul  ne  peut  être  admis  au  eoncoors 
sMI  n'a  préalablement  justifié  qu'il  avait 
plus  de  dix-sept  ans  et  moins  de  vingt- 
cinq  ans  au  l***  Janvier  de  l'année  dans 
laquelle  te  concours  a  lieu.  Aucune  dla^ 
pense  d'Âge  ne  peut  être  accordée. 

B.  Les  demandes  d'admiseien  au  con- 
cours doivent  être  adressées  an  ministre, 
soft  directement,  soit  par  rintermèdiaire 
do  préfet  du  départeaient  ^ii  réside  te 
candidat.  Elles  doivent  être  accempt- 
gnées  des  pièces  suivantee  :  4*  l'acte  de 
naissance  du  candidat  ;  S*  an  certiflcat 
d'un  docteur  e«  médecine  conslalaat 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  oia- 
Uiiie  scrofoleuse  ou  autre  affeolion  ana- 
k>gue  ;  3°  nn  certilleat  de  bonnes  vie  et 
mceors  délivré  par  l'aoteriié  leeale  ; 
i"  une  obl?)Katien  souscrite,  sur  pe^er 
timbré,  par  les  parents  du  candidat  pour 
garantir  le  paiement  de  sa  pension  pen- 
daat  tout  le  temps  de  son  séjour  k  l'é- 
cole ;  ponr  les  candidats  dont  les  parents 
ne  résident  pas  dans  les  localités  oh  les 
écoles  sont  établies,  l'obligation  oi-dessus 
doit  désigner  un  correspondant  domicilié 
dans  ces  toealiiés  eu  dafis  lanr  voisinage; 
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5"  si  liî  capilHUI  a  plas  de  ringt  tus, 
ao  certiticat  délivré  dauB  les  formes  léga- 
les ,  consutant  qa'i}  a  «atisfait  ^  la  loi 
du  recrutement  de  Tarmée.  Pour  les  c^op 
diilait)  étiaoflcfs  «  VobUgaUoo  r«UMi?^  au 
paiemeot  de  la  peasloa  doit  être  fouruie  ^ 
a  défaut  des  parents,  par  un  correspoQ- 
dant  résîlaoteo  France,  eo  sou  propre 
Q08),  laquelle  je  eoQstilue  peraonoalle^ 
méat  responsable  de  ce  paiemeot.  Les 
certificiits  et  autres  pièces  k  proiuire  eo 
vertu  du  présent  article  doiveot  être  dA- 
memiéi^alisés. 

9,  X<es  candidats  sont  eiaminé3  sur  U 
langue  française,  raritbniélique,  la  gôo- 
méirîe,  la  gâograpbie  et  Ihistoire.  4^ 
prognmme  de  l'examen  est  arrêté  par  le 
miuHre  et  publié  chaque  année  ,  par  la 
▼oie  da  Mouileur ,  tT»is  mois  au  iMiat 
avant  l'époque  du  eoaeours. 

10.  Un  jury  spécial  pour  ebaque  éaole 
fait  subir  aux  caudidats  Texauien  près* 
eritpar  Tart.cle  précédent.  Ce  jury  est  cou- 
rsé :  de  riiispecteur  général,  président  ; 
do  direc^eof ,  qui  préside  eo  l'absence  de 
linspecteur  géuér^l  ;  des  professeurs  et 
des  chefs  de  service*  ces  derniers  avec 
voix  consultative  seulement.  En  cas  d'ab^ 
sence  ou  d'empêthement  d  un  pn»fesseur, 
le  chef  de  service  attaché  k  sa  chaire  le 
reojplace  dans  le  jury,  et,  dans  ce  cas,  il 
a  vuix  délibéralive. 

il.  Tous  les  ans,  au  1*^  octobre,  le 
jury  spécial  se  réunit  dans  chaque  école 
pour  faire  subir  aux  candidats  les  épreu^ 
ves  du  concours  prescrit  par  rarticle  6, 
Les  eandidats  aJmis  au  concours  doivent 
être  rendus  pour  celte  époq  le  à  l'école. 

iâ.  Le  jury  rédige  pour  chaque  candi- 
dat UD  procès*verbal  détaillé  d^exauien  ; 
il  dresse  ensuite  un  état  de  classement 
des  candidats  par  ordre  de  mérite,  et.  sur 
le  vu  de  cet  état,  qui  lui  est  immédiatr^ 
ment  transmis,  le  ministre  arrête  la  liste 
des  élèves  admis  à  cbacuoe  des  trois 
écoles.  ËQ  attendant  d'ailleurs  la  décitiioa 
du  ministre,  les  élèves  déclarés  admissi^ 
blés  par  le  jury  sont  provisoirement  ^à- 
mLs  k  Técdle. 

13. 'Les  demi-bour.<^  à  donner  dans 
chaque  école  ne  sont  accordées  qu'aux 
élèves  qui,  après  six  mois  au  moins  dé" 
tudes  dans  l'école,  ont  fait  preuve  de 
bonne  conduiie  en  même  temps  que  de 
travaii  et  d'instruction,  et,  de  préférence* 
à  ceux  pour  lesquels  la  position  de  for- 
tune de  leur  fomiUe  rend  cette  laveur 
plus  nécessaire. 

Trra*  III.  —  D»  VefMefgrmneni. 

U.  La  durée  des  études  dans  les  éco- 
les fétérinaires  ait  de  quatre  ans.  Néan- 


moins, le  ministre,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  l'école ,  peut  accorder  aux  élè- 
ves reconnus  trop  faibles  pour  passer 
flans  la  divi^on  supérieure»  la  facnUé  dé 
recommencer  les  cours  de  ^  année  qo'iù 
viennent  de  Qnir«  Vais  cette  taçnlté  n^ 
peut  s'exercer  qu'aune  seule  foi»  pendant 
toute  la  période  réglementaire  des  études: 
et,  par  îuiite,  la  durée  totale  du  séjour  a 
Técole  ne  peut  exréder  cinq  ans,  k  moins 
de  cause  de  maladie  ou  de  toute  autre 
circonstance  de  force  majeure  ;  dans  fes 
cas  de  cette  nature,  le  conseil  de  Técole 
soumet,  s'il  y  a  lleu^  des  proposiiiona 
motivées  au  ministre,  qni  statue. 

15.  L  enseigneoMut  est  divisé  en  6 
cliaires.  Il  comprend  des  notions  de  gèfh- 
logie,  la  botanique  et  les  berborisations  ^ 
la  zoologie  élémentaire,  la  physique,  la 
chimie,  T'anatomie  générale  ou  étude  des 
éléments  organiques^  Tanatomie  descrip* 
tive  et  comparée  des  animaux  domesti- 
ques, la  physiologie  des  n>êmes  animaux 
et  l'étude  de  leur  conformation  exté- 
rieure, les  dissections,  la  palbologie  eé~ 
nérale,  la  pathologie  spéciale  des  mala- 
dies internes,  la  pathologie  spéciale  des 
maladies  chirurgicales,  la  matière  médi- 
cale, la  thérapeutique,  la  pharmacie,  le 
manuel  opératoire ,  la  ferrure  hygiénique 
et  pathologique,  l'étude  clinique  des  ma- 
ladies internes  et  externes,  les  opérations 
chirurgicales  et  exercices  cliniques  dana 
les  hôpitaux^  des  notions  d'agriculture., 
l'hygiène,  la  zootechnie  et  Tétude  pratique 
des»  animaux  daas  les  foires  et  marchés , 
la  jurisprudence  conuuerciale  et  la  méde- 
cine légale,  l'élude  pratique  des  vices 
rédhibitoires.  Les  programmes  et  la  divi- 
sion des  cours  sont  arrêtés  par  la  minis^ 
tie. 

TiTU  IV.  ^  Du  pêTBormel, 

16.  his  écoles  vétérinaires  sont  admi- 
nistrées ,  sous  rauturilé  du  ministre  et 
sous  la  surveillance  du  préfet  du  dépar- 
tement, par  un  directeur  avec  le  con- 
cours d*un  conseil  dont  la  composition 
est  ci-après  indiquée.  Le  directeur  est 
nommé  par  le  ministre. 

17.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur 
toutes  les  parties  du  service  ;  il  assure 
Texécution  des  règlements  et  des  déci- 
sions du  mioistre  et  le  maintien  de  Tor- 
dre et  de  la  discipline.  Il  correspond 
directement  avec  le  ministre  et  avec  le 
préfet  ;  il  leur  rend  compte  imméJiate- 
ment  de  toutes  les  circonstances  de  na- 
ture k  tionbler  l'ordre  et  k  compromettre 
la  marche  régulière  de  l'école. 

18.  Un  aumênler  est  attaché  à  chacune 
des  tiois  écoles  pour  donner  ^uix  élèves 
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EMNHB  PIIA1IÇAJ8.  —  MAPOLAON  III.  -«  11   AYftIL  1866. 
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lieu  par  voie  de  concours  devant  un  jury 
spécial  formé  par  le  ministre ,  qui  rè- 
gle en  même  temps  le  mode  et  les  con- 
ditions du  concours. 

2â.  Les  chefs  de  service  sont  égale- 
ment nommés  par  voie  de  concours  de- 
vant un  jury  spécial  constitué  ainsi  qu'il 
est  dit  h  l'article  précédent  et  opérant 
dans  les  mêmes  conditions. 

23.  Sont  attachés  ^  l'école  :  un  agent 
comptable  remplissant  les  fonctions  de 
caissier  et  chargé  de  Tachât  et  de  la  con- 
servation du  matériel  et  du  mobilier, 
lequel  est  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment ;  un  économe  garde-magasin  , 
chargé,  sous  le  contrôle  de  Tagent  comp- 
table, de  Tapprovisionnement  des  ma- 
tières et  objets  destinés  au  casernement 
et  à  Talimentation  des  élevés  ;  un  sur- 
veillant en  chef  et  des  surveillants  des 
élèves  ;  des  employés  et  des  agents  subal- 
ternes en  nombre  suffisant  pour  les  besoins 
du  service. 

24.  L'agent  comptable,  l'économe,  le 
surveillant  eu  chef  et  les  surveillants 
sont  nommés  par  le  ministre.  Le  ministre 
peut  déléguer  au  directeur  la  nomination 
des  employés  d'administration  et  des 
ageni s  subalternes;  mais,  dans  tous  les 
ras,  il  lixe  leur  nombre  et  leur  traite- 
ment. 

25.  Le  service  médical  dans  les  écoles 
est  réglé,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur par  le  ministre,  qui  nomme  les  mé- 
decins. 

26.  Des  règlements  intérieurs  arrêtés 
par  le  ministre  déterminent  dans  leurs 
détails  la  classification  hiérarchique,  les 
attributions  et  les  devoirs  des  divers 
fonctionnaires  et  employés  des  écoles. 


27.  Les  traitements  des  fonctionnaires 
et  employés  des  écoles  sont  réglés  con- 
formément an  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

28.  Un  inspecteur  général  nommé  par 
le  ministre  est  chargé  de  donner  son  avis 
sur  toutes  les  mesures  concernant  soit 
renseignement,  soit  radministiation  des 
écoles  vétérinaires  et  le  personnel  qui  y 
est  affecté.  Cet  inspecteur  fait  une  fois 
au  moins  chaque  année  une  tournée  dans 
chaque  école  ;  il  inspecte  toutes  les  par- 
ties du  service,  se  fait  rendre  ompte  du 
travail  et  de  la  conduite  de  chaque  élève» 
et  adresse  au  ministre  un  rapport 
détaillé  sur  les  résultats  de  son  inspec- 
tion. 

TiTEE  V.  —  Deê  eomeiig  dea  écoles  vé^ 
térmaires, 

29.  Le  conseil  institué  dans  chaque 
école,  conformément  à  rariicle  16  ci-des-> 
sus,  se  compose  :  du  directeur,  prési- 
dent ;  des  professeurs,  et  du  plus  ancien 
chef  de  service  qui  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire.  Lorsque  l'inspecteur  géné- 
ral est  présent  ii  l'école,  il  fait  de  droit 
partie  du  conseil  et  le  préside. 

30.  Le  conseil  de  l'école  donne  son 
avis  sur  les  mesures  qui  lui  sont  soumi- 
ses par  le  directeur  en  ce  qui  concerne 
la  direction  et  Tamélioration  de  l'ensei- 
gnement. Il  donne  son  avis  sur  le  projet 
de  budget  préparé  par  le  directeur  de  l'é- 
cole, ainsi  que  sur  les  dépenses  éven- 
tuelles et  imprévues  dont  la  nécessité  se 
révèle  en  cours  d'exercice.  Il  délibère 
également  sur  les  comptes  de  gestion  , 
tant  en  deniers  qu'en  matières,  présentés 
par  l'-igent  comptable.  Il  donne  aussi  son 
avis  sur  les  projets  de  marchés  préparés 
par  ragent  comptable  ou  par  l'économe 
pour  les  approvisionnements  de  l'école, 
ainsi  que  sur  toutes  les  questions  qui  lai 
sont  déférées  en  vertu  du  présent  décret 
ou  qui  sont  renvoyées  à  son  examen .  Le 
même  conseil,  agiifsant  comme  conseil  de 
discipline ,  donne  également  son  avis  , 
dans  les  cas  déterminés  par  les  règle- 
ments intérieurs  des  écoles  ,  sur  les  pu- 
nitions disciplinaires  à  infliger  aux  élè- 
ves. 

31.  Le  conseil  se  réunit  snr  la  convo- 
cation du  directeur ,  qui  fixe  l'ordre  du 
jour  des  séances.  Les  délibérations  du 
conseil  sont  soumises  k  rapprobation  du 
ministre.  Elles  peuvent  toutefois  être 
mises  provisoirement  ë  exécution  dans 
les  cas  d'urgence  et  lorsqu'elles  ne  doi- 
vent entraîner  aucune  dépense  non  pré- 
vue an  budget. 

32.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le 
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conseil  de  Tèeole»  constitué  k  Tétat  de 
jnry^  snr  le  va  des  résultats  des  examens 
généraux  passés  par  les  élèves^  arrête  la 
liste  de  classement  dans  chaque  division 
et  proposte  les  demi-bourses  à  distribuer, 
ainsi  que  les  punitions  h  infliger.  En  ou- 
tre, à  la  fin  de  Tannée,  il  statue  sur  les 
prix  à  décerner,  indique  les  élèves  qui 
peuvent  être  autorisés  à  recommencer 
leurs  cours  dans  les  conditions  spécifiées 
ci-dessus  ë  l'article  14,  et  désigne  ceux 
qui ,  par  rinfériorité  de  leurs  notes  ou 
par  leur  mauvaise  conduite ,  lui  parais- 
sent devoir  être  exclus  de  Técole. 

33.  Les  peines  disciplinaires  qui  peu- 
vent être  :nlligées  aux  élèves  sont  déter- 
minées par  le  règlement  intérieur  des 
écoles. 

34.  A  la  tin  de  chaque  semestre,  le  di- 
recteur adresse  au  ministre  un  contrôle 
nominatif  des  élèves,  contenant  un  relevé 
sommaire  des  notes  relatives  au  travail , 
au  progrès  et  à  la  conduite  de  chaque 
élève.  Des  bulletins  indicatifs  des  mêmes 
notes  sont  transmis  aux  parents  des  élè- 
ves ou  k  ceux  qui  les  représentent ,  aux 
préfets  pour  les  élèves  de  leurs  départe- 
ments, an  ministre  de  la  guerre  pour  les 
élèves  militaires  et  au  ministre  de  la  ms^ 
rine  pour  les  élèves  des  colonies. 

35.  Les  élèves  qui,  après  leur  dernière 
année  d'études,  sont  reconnus,  par  le  jury 
constitué  conformément  à  Tarticle  10  ci* 
dessus,  v.u  état  d*exercer  la  médecine  vé- 
térinaire ,  reçoivent,  s'ils  le  demandent , 
un  diplôme  dont  le  prix  est  fixé  à  cent 
francs. 

Titre  VI.  —  Dispositions  pénales^ 

36.  Toutes  les  mesures  relatives  au 
Pégimo  intérieur  et  à  la  diseipline  des 
écoles  vétérinaires  sent  arrêtées  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  des  direc* 
leurs  et  TaTis  de  Tiospecteur  général,  les 
conseils  des  écoles  préalablement  enten- 
dus. 

37.  Des  an  étés  du  ministre  règlent 
toutes  les  mesures  de  détail  nécessaires  à 
rexéeulion  du  présent  décret,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de 
l'école»  soit  en  deniers,  soit  en  matières, 
les  livres  et  registres  à  tenir  par  Tagent 
comptable,  la  reddition  des  comptes  et  le 
mode  de  justification  des  paiements  et 
des  recettes. 

38.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 


it  <»  à6   ATAiL  IS6U.  —  Décret  impérial  qui 
attriboe   a  a    Juge  d«    paii  du   canton    de 


m.  —  iS  MAMS,  U,  ii  AVRIL  1866.    d3 

Colèah  (Alféria)  la  conpéteiiee  éteadve  dé- 
termlnèt  par  Part.  S  du  déer«t  da  19  août 
1854.  (XI,  Bol.  MCCCLXXX,  n.  i4,U3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  vu  l'avis  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  ,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  La  compétence  étendue,  dé- 
terminée par  l'article  2  de  notre  décret 
du  19  août  1854,  est  attribuée  au  juge 
de  paix  du  canton  de  Coléab,  arrondisse- 
ment de  Blîdah,  département  d'Alger. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroebe)  est  chargé,  etc. 


t8  MàM  mm  37  ATBiL  1806.  —  DéCTet  Impérial 
fNMtanl  prorofraiioii  d«  la  durée  de  la  ae- 
elété  formée  ft  MollieiMe  poar  l*espteiUléo« 
du  Comptoir  d'esetniipte  de  ladite  ville. 
(XI,  Bal.  sop.  HCCII,  n.  19,675.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétaiie  d*Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de 
la  société  do  comptoir  d'escompte  de 
Mulhouse,  en  date  du  25  janvier  1865: 
vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  et 
du  conseil  municipal  de  Mulhouse;  vu  la 
loi  du  10  juin  1853,  relative  ^  l'établis- 
sement et  II  la  prorogation  des  comptoirs 
d'escompte;  vu  les  art.  29  à  37,  40 et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avon»  décrété  : 

Art.  {•'.La  durée  de  la  société  formée 
à  Mulhouse  (Haut-Rhin)  pour  rexploita- 
tion  du  comptoir  d'escompte  de  ladite  ville, 
autorisée  par  notre  décret  du  13  mai  1854, 
est  prorogée  pour  vingt-^inq  ans,  k  partir 
du  21  juin  1866,  a«x  conditions  prescrites 
par  ledit  décret  et  conformémeol  aux  sta- 
tuts y  annexés. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


14  —  t7  AYaiL  1866.  —  Décret  impérial  por- 
Unt  aatoriaalion  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paria  aone  la  dénomination  de  Im  Con^ 
fiOHc»  mmrUime,  eompagnie  d*aaaar«neea  ma- 
rHimes  et  flortales.  (XI,  Bol.  anp.  MCGU, 
n.  19,688.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  les  art.  20  à  37, 40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé 
de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations, 
en  dtite  du  31  janvier  1866,  constaUnt  le 
dépôt  à  cette  caisse  de  U  somme  de  six 
eent  mille  francs,  provenant  du  versement 
du  premier  cinquième  sur  ehacone  des 
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six.  ce«U  actions  de  cinq  (nilU  fcsDcs  de- 

on^il 

fiancé 
mari- 
ntap- 
^,  tels 
ssé  le 
licol- 
estera 

a4tre 

:  nOQ- 

.  S  pré- 
judice des  droits  tics  tiers. 

8.  L»  sêeiété  sera  tenue  do  rMaettre, 
tm»  le^  m  neit,  un  extrait  de  son  état 
de  ftitoatlon  au  ministre  i<e  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  traTaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seiw,  au 
préfel  dt  police  ,  h  la  cHambre  de  cmê^ 
mtne  et  m  greCe  du  tribusai  de  coin- 
■erce  d«  la  Seine. 

4.  fitotre  mintsir»  do  l'agricttltaro,  dil 
eéaaiefee  ci  des  travaux  publiw  (M.  ièhU) 
CMiciHfgè,  eto. 

f8  as  ^t  AvuiL  f WMI.  —  t)è0r«t  tmpérltr  porw 
tifit  proropttion  de  ta  dtnêê  d«  la  société 
a#oiiyin«>  formé»  à  Alaf»  po«r  Teapldilafltoi 
à»  e*niplolr  d'«Mompi«  «le  latfh*  t«U*.  OO* 
Bal.  aap.  MCCU,  n.  i9,C84  ) 

Ma^lévA,  etc.,  Hir  le  rapfiort  de  notre 
wliiMre  secrétaire dEtot n  (NfMleaeiil 
dcolimnora:  w  la  lo» dtv  tO  juin  tmia,  i^ 
loche  ^  rétab(i8«eiRont  et  à  1»  prore«a^ 
ttoi»  dea  comptoirs  descottfite;  m  la-  ilé^ 
Hbératton  d«^  raseoitilNée  fènérate  deo  aiv 
tionnalreséo  com^Mr  d'escompte  d'Aloic 
(Gard),  en  date  du  i2  avril  1841»:  vu  I'sm^ 
Tta  dir  conseil  municipal  de  la  ^(le  d^A- 
lais  ;  Yu  les  art.  i9  k  37,  40^  45  (Ht  Coilé 
de  commerce;  notre  conseil  d'Eut  en- 
tepilu ,  avons  décrété  : 

Act.  1''.  La  durée  de  la  société  ano- 
nyaic  formée  à  Alaia  pour  Texf  loitation 
en  QORifloir  d'cseompie  do  ladilo  viHe, 
attortsée  par  notre  décrctdfi  t^moi  1854, 
est  prorogée  pour  six  années,  a  partir  du 
id  mai  186ê,  aui  condit:en»  preacrites 
par  ledit «l^eiiet  et  flooforuèmoot  aux^at^b» 
tiiti  y  anneKéa* 

i.  IltCremmistiedoafiMDce»(M.Fo«id) 
catchorgè,  etc. 

M  àmnt  >»  Ski»  t906.-^  IM«rcMmfiérlal  p»r- 
taMI  |iM'iiui4fta«io»  4«  l«-eo«vei>llo«  •idilfor»* 

«nM«i  »ai.|lran€«  et  Ua  BHmr<^onfiflp«#««,  (W, 
But.  MOGCLXXXI.  n.  «4,U7.) 


III.  —  IS,  21  AVWL  1868. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  raiiport  denotit 
ministre  secrétaire  d*Ktat  au  départeneat 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

An.  l**".  Une  conTention  addiiioQoeRe 
à  T<1  convention  de  poste  du  l*'avriMS33 
avant  été  .««ignée  entre  fa  France  et  ta 
Elats-PontiKcaux,  le  If  juillet  188S,et 
fesratiflcatioQs  de  cetacte  ayant  été échar 
gées  k  Rome,  le  26  sèpteml>re  186  >,  ladiU 
convention  additionnelle  ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  eutière  exé- 
cution. 

COIWCNTIOII. . 

Au  nom  de  to  Tinàs-SoMo  'MUU. 

Sa  Majesté  Napoléon  Ifl,  Kmpereordes 
Français,  et  Sa  Sainteté  Ptc  IX,  désiraiil 
améliorer  le  service  des  correspomfauees 
entre  les  Btats- Pontificaux  et  la  FraDoe,OBt 
nommé  pour  leurs  pfénipotentîaires  ï  cet 
effet,  savoir  :  Sa  Majesté  TEmpereur  Na- 
poléon Iff,  te  comte  Eugène  de  âarliges. 
Son  ambassadeur  près  le  Saint-Siège;  Sa 
Sainteté  Pie  IX,  Son  Emineoce  le  canH- 
nal  Jacques  Antonelli,  son  secrétaire  d'E- 
tat; lesquels  >  après  s'être  commtiniqoe 
leurs  pleins  pouvoirs  respectif^,  trooféi 
en  bonne  et  doc  forme,  sont  cooreilis  des 
articles  suivants  : 

An.  l«».  Les  redevances  oû  droits  a^ 
plicabtes  au  transit  ou  transport  entre  is 
fh)ntièi'e  de  France  et  la  frontière  des 
Etats-Pontificaux,  des  lettres,  des  échan- 
tillons de  mardiandi^es  et  des  imprioés 
de  toute  nature  que  se  transmettront  réci- 
proquement les  administrations  des  postts 
des  deux  Etats  seront  supportés  par  l'of- 
fice envoyeur. 

2  Le  prix  du  port  des  lettres  ordioii- 
f8B,  e'èst'-a^dlre  Bm  cHurgéca,  qar  se- 
ront éebanfées  entre  les*  ImbHantsdcIt 
France  et  do  TAlgéHe ,  é'vne  part,  ei  iw 
IfalMtonts  des  Etkls»-I^DUaooiix»  ^'p^ 
pirt«  sera  réglé  ootrforaiéaiefft  aa  tarif 
ol^atrèo.  {Sm  l»  lot/.)  «ino  la  Méèk 
prix  du  tran^it  susmentionné  au  prefliiir 
«flele  vieM^mit  à  èlre  modifié  de  matière 
fe  Infloer  sor  leo  taxoe  finies  par  la  pt^ 
aent  aHicle,  leé<»eui&«ouv<eriiemenlspM»' 
dtaienl,  d*»»  eoromu»  aecovd,  leomiwfK 
o^eeaoovres  peur  faire  ^rtMitor  le  pa^Kedi 
Héneftcé  de  ces  rédircttofto. 

9.  Teale  lettre  clfargée  eicpédléo  »  h 
Rraooer  ou  de  l'Algérie  pour  les  itito- 
Pontifiraux  supportera,  au  déi^ft,  eiiMs 
de  la  taxe  applicable  tk  um  lettre  enli- 
nairo  affranctie ,  do  mèan  poids,  M 
droit  fixe  de  cinquante  eeffânos,  et  réri- 
proqueraeut,  toute  leUre  chargée  expédiée 
des  Étals-Pontificaux  pour  la  France  et 
TAIgérie  supportera,  au  départ,  en  sus  de 
la  taxe  applicable  à  niio   lettre  ordinaire 
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aftsudiie,  do  même  pM»,  od  droit  fixe 
de  (hx  lHijfîqo«s. 

4.  L'aduiiAtâtmtfoo  des  posâtes  de  France 
ptîtn  h  radmiîiîstrallon  des  postes  pon- 
tiieaie?,  en  snsda  prix  résultaot  de  Tar- 
lieïe  i  prèct  dent,  un  droit  fixe  de  qua- 
tone  centioies  pour  toiife  lettre  chargée 
qe«  ladite  adDiinistt^tion  d*  s  postes  de 
PraiH^  hTfcra  k  !  administration  des  postes 
ptHlileales;  réciproquement,  Padininis- 
tnffoii  des  postes  pontiftcales  paiera  à 
Mminhcration  des  postes  de  France,  en 
9Bti9  prix  résultant  de  Tart.  â  précédent, 
«  ^it  fixe  de  trente-six  centimes  pour 
te€te  lettre  chargée,  à  destination  de  la 
Fma  et  de  VAlgérfe,  que  ladite  admi- 
Bêkation  des  p«istes  pontificales  livrera  à 
fuNHftfstratîQn  des  po^tes  de  France. 

3.  Le  prix  du  port  des  journaux  et  au- 
fecsivfMimès  qui  seront  échangés  entre 
)n  fesMtants  de  ta  France  et  de  l'Algérie, 
fnie  part,  et  les  habitants  des  Et3ts- 
PlstfScanx,  d'autre  part,  sera  réglée  con- 
liviBément  au  tarif  ci -a  prés.  (Su  tletar  f.) 
Bms  le  cas  où  le  prix  dn  tranrtit  susmcn- 
bfmié  au  premier  article  viendrait  ë  être 
B«4iié  de  manière  ^  influer  sur  tes  taxes 
iiées  par  le  présent  article,  les  deux  goo- 
«ereements  prendraient,  d'un  commun 
Mcord,  les  mesures  nécessaires  pour  foire 
proSter  le  public  du  bénéfice  de  ces  ré- 
iictions. 

$.  Les  échantillons  sans  valeur  vénale 
1«e  les  habitants  de  la  France  et  de  r  Al- 
féiîe  échangeront  par  la  vo  e  de  mer  avec 
Ittlabitants  des  Etats-Pontiticaux,  joui- 
mt,  en  cas  d'affranchissement,  du  béné- 
Ice  delà  mo«lèratTon  de  taxe  stlpufée  par 
riTticle  précédent  au  profit  des  imprimés» 
Ibn^'tts  seront  placés  sous  bandes  oa 
^t  nanière  li  ne  laisser  ancun  doute  sur 
letr  aature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
ftnlore  il  la  raain  que  radres:e  du  desti- 
nfaire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
fiarchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prH.  \jt&  échantillons  de  marchandises 
qai  «e  reorptirout  pas  ces  conditions,  ou 
doQt  te  port  sera  laissé  à  la  charge  des 
destina  ta  ires,  serout  considérés  et  taxés 
tonme  lettres. 

t.  L'administration  des  postes  de  France 
e(  fadmiiitstration  des  postes  pontificales 
détermineront,  d'un  commun  accord,  les 
caodHions  auxquelles  seront  soumises  les 
mfTe^pondances  insuffisamment  affran- 
chies aa  moyen  de  timbres-poste. 

t.  Li»s  lettres  et  les  imprimés  expédiés 
àdéconvert»  par  la  voie  de  la  Frao  e  ou  des 
paqoehots  français  dt*  la  Méditerranée,  soit 
les  Ktats-Ponlifiraux  pour  les  pays  men- 
î««!îé5  aox  tableiox  A  et  B  annexés  h  la 
7.rHi»nte  conveiition  a»îililionnellp,  soit  de 
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ces  mêmes  pays  pour  les  Clats-PontU^ 
eaux.  Seront  échangés  antre  radnioistra- 
tion  des  postes  pontificales  et  l'admlois- 
tration  des  postes  de  France  aux  coudj^ 
tjons  énoncées  dans  lesdits  tableaux.  Q 
est  convenu  toutefois  que  les  conditions 
d'échange  fixées  par  les  tableaux  susmen- 
tionnés pourront  être  modifiées ,  d'un 
commun  accord,  entre  radministration 
des  postes  de  France  et  Tadministratioiv 
des  postes  pontificales. 

9.  Le  prix  fixé  par  les  art.  29  et  30 
de  La  convention  du  1«'  avril  1853,  pour 
le  transit  des  lettres  que  chacun  des  deux 
Etats  peut  expédier  ou  recevoir  en  dépê- 
ches closes  par  l'intermédiaire  de  l'autrA 
Etat ,  sera  réduit  k  cinq  centimes  pour 
chaque  kilogramme  et  pour  chaque  k^o- 
mètre  existant  en  ligne  droite  entre  le 
point  par  lequel  les  dépêches  clo^^es  en- 
treront sur  le  territoire  intermédiaire  et 
le  point  par  lequel  elles  en  sortiront. 

iO.  Celle  des  deux  admiaistrationg  qui, 
conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  cour* 
ventiou  du  f  avril  18o3,  prendra  k  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport  par 
merdes  dépêches  adressées  d'un  pays  dans 
l'autre  au  moyen  d'un  bâtiment  du  com<- 
mcrce,  paiera  au  capitaine  de  ce  bâtiment 
dix  centimes  pour  chaque  lettre  oa  paquet 
et  un  firanc  pour  chaque  kilogramme  d'é- 
chantillons de  marchandises  ou  d'impri- 
més contenus  dans  ces  dépêches. 

li.  La  présente  -convention,  qui  sera 
considérée  comme  additioiMielle  k  la  caa>- 
veutJon  du  f  avril  1833^  sera  ratifiée; 
les  ratifications  en  seront  échan^&  auar 
siiÀt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise 
à  exécution  2i  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  contractantes  conviendront,  dès 
que  la  prouiul^tion  en  aura  été  Cê»ite  d'à* 
près  les  lois  particulières  k  cbaoïn  des 
deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  leir  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  drmes. 
Fait  a  Rome,  en  double  original,  le  enae 
du  mois  de  juillet  1865.  Signé  Saaii^b». 

l,  A.iTONfiLU* 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (H.  Di'ouyn  de  Lhuys)  est  chaigo,  etc. 


tl  Af«iL  1»  2  MAI  f«ee.  ^  D*«re»  impéi^  <jal 
pr»aor>t  ht  pnMtctiton  <t«  U  déolcraiinn  f '- 
fnée  à  Rome,  !•  a-«wfl  ISSA,  poarf^4i«  suHt 
I  IaeonY«ntioR  iddiltooneila  di>  poKir  con- 
clue, le  lljij'ilet  18â5.  enire  la  France  et  iet 
Fuis-Pbniificaux.    (XI,    Bal.  MCCCLXXXÎ, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ùô;;t.temoni 
des  affaires  étrangères,  avonA  décrété  : 
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Art.  !*'.  Une  déclaration  faisant  suite 
k  la  coDTention  additionnelle  de  poste  con- 
clae,  le  11  Juillet  1865,  entre  la  France  et 
les  Etats- Pontificaux,  et  introduisant  des 
modifications  dans  cette  convention,  ayant 
été  signée  li  Rome,  le  3  du  présent  mois 
d*aTril,  par  notre  ambassadeur  près  le 
Saiut- Siège  et  le  cardinal  secrétaire  d'E- 
tat de  notre  Très-Saint- Père;  ladite  dé- 
claration, dont  la  teneur  suit,  est  approa- 
▼ée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLAKATION. 

Le  gouvernement  du  Saint-Siégc  ayant 
fait  connaître  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  que  Tad- 
ministration  des  postes  pontificales  est  en 
mesure  d'assurer  la  transmission  ,  entre 
la  frontière  des  EUts-Poniificaux  et  la 
fh>ntière  de  France,  des  dépêches  closes 
échangées  par  la  voie  de  terre  entre  Tad- 
ministrationdes  postes  pontificales  et  Tad- 
ministration  des  postes  de  France,  moyen- 
nant les  prix  de  quatre  francs  cinquante 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  de  quinze  centimes  par  kilogramme 
d'échantillons  de  marchandises  et  d'im- 
primés, aussi  poids  net,  compris  dans  les- 
dites  dépêches  closes,  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  modifier  le.^  taxes  fixées  par 
les  art .  2  et  5  de  la  convention  add itionnelle 
à  la  convention  de  poste  du  l*!"  avril  1853,  si- 
gnée ë  Rome,  le  11  juiltat  1865,  confor- 
mément auxdits  articles;  les  deux  gou- 
vernements sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  :  1<»  L'administration  des  |K)stes 
pontificales  acquittera  la  totalité  des  frais 
résulunt  du  transport ,  entre  la  frontière 
des  Euts-Ponitflcaux  et  la  frontière  de 
France,  des  correspondances  de  toute  na- 
ture qui  seront  échangées  entre  les  deux 
pays  par  la  voie  de  terre,  à  charge  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  de  rem- 
bourser il  l'administration  des  postes  pon- 
tificales ceux  de  ces  frais  qui  seront  ap- 
plicables aux  correspondances  comprises 
dans  les  dépêches  expédiées  de  France 
pour  les  Etats-Pontificaux  ;  i^  le  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires ,  c^est-à-dire 
non  chargées,  qui  seront  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  des  Etats- 
Pontificaux,  d'autre  part,  sera  réglé  con- 
formément au  urif  ci-après  {Smt  le  tarif)  ; 
3*"  les  échantillons  sans  valeur  vénale  que 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie 
échangeront  par  la  voie  de  terre  avec  les 
habitants  des  EtaU-Pontificaux,  jouiront, 
en  cas  d'affranchissement,  du  béîiéûce  de 
la  modération  de  Uxe  stipulée  par  l'art.  5 
de  la  convention  additionnelle  du  11  Juil- 
let 1865  au  profit  des  imprimés,  lorsqu'ils 


seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
k  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  ï 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  èchin- 
tillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions,  ou  dont  le  port  sera 
laissé  à  la  charge  des  destinataires,  seront 
considérés  et  taxés  comme  letties.  Il  est 
entendu  que  les  dispositions  qui  précè- 
dent auront  la  même  force  et  valear  que 
si  elles  eussent  été  textuellement  insérées 
dans  la  convention  additionnelle  du  11 
juillet  1865,  et  qu'elles  modifient  celles 
des  dispositions  de  ladite  convention  ad- 
ditionnelle qui  leur  sont  contraires. 

En  foi  de  quoi,  nous,  comte  Eugène  de 
Sartiges.  ambassadeur  de  France  près  le 
Sainl-Siége,  et  nous,  Jacques  cardinal 
Antonelli,  secréUire  d'EUt  de  Sa  Sainteté, 
avons  signé  la  présente  déclaration  et  y 
avons  apposé  respectivement  le  sceau  de 
nos  armes.  Fait  k  Rome,  le  3  avril  1866. 
Signé  Sartiges.  J.  C  Antonelli. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


14  MAM  «-  2  MAI  1866.  —  Décret  Impérial  re- 
Itlir  aa  martaKa  des  condamnée  iranapor- 
tèi  dane  lee  co  oniea  françtliee.  (XI,  Bal. 
MCCCLXXXÎ,  n.  i4.l5i.) 

Napoléon ,  etc.  sur  le  r3pport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  eldes  colonies  ;  vu  l'art.  iSdu 
sénatus- consulte  du  3  mai  185i;  vu  Tavis 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  date  du  20  mars 
1866,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  individus  condamnés  anx 
travaux  forcés  et  transportés  dans  les 
établissements  pénitentiaires  créés  dans 
les  colonies  françaises,  en  vertu  de  la  loi 
du  81  mai  1854  et  les  personnes  condam- 
nées subissant  leur  peine  dans  les  mai- 
sons centrales  de  France,  qui  auront  de- 
mandé k  être  transférées  dans  ces  colo- 
nies, sont,  s'ils  veulent  y  contracter  ma- 
riage, dispensés  des  obligations  imposées 
par  les  art.  151 ,  152  et  153  du  Gode  Na- 
poléon. 

2.  Les  publications  faites  dans  la  co- 
lonie seront  suffisantes  pour  la  régularité 
du  mariage,  même  dans  le  cas  où  le  <lo- 
micile  des  parties  ne  serait  pas  établi  par 
un  séjour  de  six  mois. 

3.  Les  actes  de  l'état  civil  exigés  par 
le  Code  Napoléon  pour  pouvoir  contracter 
mariage  pourront  être  remplacés,  soit  par 
nn  certificat  délivré  par  l'autorité  jodi- 
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soit,  à 


IMPIRE  FRANÇAIS. 

uajre  da  ïmàe  condamnatioa, 
if&ui,  |ttf  on  tête  de  notoriété. 
4.  Notre  aiojstre  de  la  inarine  et  de$ 
colonies  (V.  de  Chasseloap-Laubat)  est 
chrgé,  etc. 


iéinoL-SiAi  1866.  — IMeret  Impérial  qui 
eam  «b  CîMit  sor  r«z«roice  1866,  à  titr«  de 
foBdide  coMoan  Tenès  au  trésor  par  la 
eoBpagaie  def  chamfna  de  fer  de  l'Onett  et 
Il  coBptgBie'  fermière  de  rètablitsement 
Oeml  4e  Tkhy,  pour  l'exècation  de  dlTen 
tmiM    publics.    (XI,  Bul.    IICCCLXXX!^ 

■.i4,ia.) 

Ki^oléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
liDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^e  rigricnluire,  du  commerce  et  des  tra- 
«npoblics;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
P^rtaotfiiationdu  budget  général  des  re- 
mues et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 
^  notre  décret  du  28  octobre  suivant, 
ttilfliaot  répartition  des  crédits  du  bud- 
^  doJit  exercice;  vu  l'art.  43  de  la  loi 
^6 Juin  1843,  portant  règlement  défi- 
sîîifda  budget  de  Texercice  1840;  vu 
'«tatci-aooexé  des  sommes  versées  dans 
^  Clisses  du  trésor  par  la  compagnie  des 
*eiUBS  de  fer  de  rOoesl  et  la  compagnie 
ornière  de  l'établissement  tbermal  de 
Tiehy,  pour  coneontir,  avec  les  fonds  de 
'^l,  i  l'eiécutioD  de  travaux  apparte- 
MBtll'exerciwï  4868;  vu  notre  décret 
^mo  Dorembre  1856  ;  vu  le  sénatus-con- 
altedu31  décembre  1861  (art.  4);  vu  la 
:fUre  de  notre  ministre  des  finances^  en 
^te  du  28  mars  1866;  noUe  conseil 
«ÎUt  eotendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
^Uire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
?ricalture ,  du  commerce  et  des  travaux 
^J»«s,  éur  les  fonds  de  l'exercice  1866 
^«dgft*  ordinaire  et  extraordinaire), 
«  crédit  de  un  million  deux  cent  soixante- 
^-^l  mille  cinq  cents  flrancs.  Cette 
^ommede  an  million  deux  cent  soixante- 
fitt-sepi  mille  cinq  cents  francs  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les 
fûïpitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
<Jrtiniire  ci-après  désignés,  savoir  :  Bud- 
get ouhnairk.  Cbap.  16.  Entretien  des 
etMiissemenls  thermaux  appartenant  à 
'  J^t,  27,500  ff .  Budget  extraordinaire. 
^P-  U.  Etablissement  de  grandes  lignes 
«chemins  de  fer,  1,250.000  fr.  Somme 
^Ic  aa  montant  du  crédit.  1,277,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
"*«,  ressources  spéciales  versées  an  trésor 
*  btre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
mmtrtb  et  des  travaux  publics .  et  des 
^«w  (MM.  Bébic  et  Fonld).  sont  cbar- 
pi,  etc. 


14,25  AVRIL  1866. 


97 


t5  ATBU.  —  3  MAI  1866.  —  Loi  qui  aotorlM  le 
département  dee  Hantee-Alpet  à  limpoter 
«KlraordinalremeRt  (XI,  Bul.  MGGCLXXXIl. 
D.  44.458.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Hautes- Alpes  est  autori«é.  conformément 
ë  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1865.  k  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  huit  ans, 
à  partir  de  1867,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
paiement  de  subventions  k  accorder  aux 
communes  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux.  Cette  imposition  pourra  être  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année ,  par  la  loi  de  fl- 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


95  AVRIL  —  3  MAI  4866.  —  Loi  qui  autorité  le 
dép»rtement  de  la  C0te.d*Or  à  iMmpoier 
extraordinairement.  (XI,  Bal.  MCCCLXXXII. 
n.  44,459.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Côte-d'Or  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  en  a  faite^  dans 
sa  session  de  1865,  k  s'imposer  extraor- 
dinairement. en  1867.  deux  centimes  ad- 
ditionnels an  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 


25  ATHiL  a-  s  MAI  4866.  --  Loi  qnl  aotorise  le 
déparlement  de  TOtae  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. (XI,  B«I.  MCCCLXXXII.  n.  44,460.) 

Article  unique.  Le  département  de 
rOise  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1865,  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  deux  ans,  k 
partir  de  1867,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  bâtiments  départementaux. 


35  ATKiL  —  s  MAI  4866.  —  Loi  qai  aatorise  le 
département  des  Basses-Pyrénées  à  8*imposer 
extraordinairement.  (XI,  Bal.  MCCCLXXXII. 
n.  44,464.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  est  autorisé ,  conformé- 
mentk  la  demande  que  le  conseil  généralen  a 
faite,  dans  sa  session  de  1865,  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  deux  ans. 
k  partir  de  1867,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  aux 
travaux  des  routes  départementales  et  de 
la  route  thermale  n.  4. 
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^  Amn.  ■-  9  MAI  1806.  —  Loi  qai  aatorise  te 
4lftmr,^^l^m  (1«  la^^jgun«  A  ««niracUr  ua 
^jmpruRt  «t  à  s*im4>«Mr  exIraordinainuMat- 
(X^,  BiM.  NCOCLXXXU,  n.  I4,ii6i.) 

Art.  i'^  Le  département  de  la  Somme 
e&t  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  Caile;  dans  sa 
session  de  i8ttK,  à  emsprunter^  4  un  taux 
dintérét  Qui  s»  pourra  dépasser  eiii^  pour 
cent,  une  ^mm^  de  soixante  et  un  mille 
six  cents  (raiibCd,  qui  sera  Âfecftèe  aa  paie^ 
ment  ^es  dépenses  que  pcMir^nt  oceaston- 
oer  le^  étiudieâ  relattveti  k  ia  oansjtrootiMi 
de  chemins  ^e  fief  d*|jatérél  local.  L'es-- 
pru^l  pQurra  .être  réaUsé,  sedt  a.vec  pa<- 
blicité  et  coneurrence,  soit  par  voie  do 
souscriptiojçis,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  fa* 
culte  d^émettre  ^s  obligatioAs  au  porteur 
'.a  transmiss^i|)|es  par  voied'eadoMement, 
soit  di^recl^ment  auprès  de  la  eaisae  des 
dépôts  et  consignations.  Les  conditions  des 
souscriptions  li  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  ae  pré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobatioa  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  |Le  département  de  la  Somme  est  éga- 
lement autorisé  ài  s* imposer  extraordioai- 
rement,  en  1867,  par  addition  au  priocl^ 
pal  des  quatre  contributions  directes  : 
r1°  un  ceptime  douze  centièmes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  rart.  i" ci-dessus; 
2°  quatre-vingt-huit  centièmes  de  cen- 
time, dont  le  produit  sera  consacré  aux 

" osition  universelle 

irt  contributive  iUi 
dépenses  du  con- 
dans  la  ville  d'A- 
des  fonds  néces- 
intérêts  de  Tem- 
s  sera  imputé  sur 
budget  départe- 


m  ATBXL  »  S  MAI  1866.  —  Loi  qaf  aatoriie  le 
dô^rument  de  l'Yonne  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (XI,  Bal.  MCCCLXXXII, 
n.  U,163.) 

Article    unique.   Le   département   de 


paiement  d'une  subvention  pour  la  eoa- 
struetion  d'un  «mbranchétneat  de  chearia 
de  fer  de  Gravant  à  Avallon,  et,  prinr  fe 
surplus,  s'il  y  a  Heu,  aux  dépend  qui 
seront  déterniinées  par  le  conseil  général. 


15  AtaiL  »  9  MAI  1860.  — >  Lot  qui  fixe  la  U- 
mtte  eatpo  lee  oenmnnes  ^'Megmthékm  H 
de   Boargreldea    (Haat  -  Rhin).    (  XI ,  M 
MCGGLXXXU  ,  n.  U,164.) 

Art.  1^'.  Là  limite  entre  les  eommaa» 
d'9egeniieiiii  et  de  Bourgfialden,  ttaka 
d'Huningue,  arrondissement  de  Mulbome, 
département  du  Hayt-Rhin,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  de  la  ligne  Yérmiiloi 
cotée  k,  ^r  Ç,  P  sur  le  plan  annexé  à  U 
présente  loi.  En  conséquence,  les  terrais» 
situés  au  nord -est  de  cette  limite  for- 
meront Jie  territoire  de  la  commane  de 
Boqrgfelden ,  et  cejux  situés  au  sud-oae^ 
formeront  le  territoire  4^  U  commai» 
d'Hegenbeim.  ' 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'i- 
sage  ou  au.tres  qui  peuvent  être  re^ecti- 
vement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  circonscription  étal>Ue  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  uUér^uroment  par  hd 
décret  de  l'Empereur. 


25  ATBiL  1-  2  KAi  1806.  —  Loi  qnl  dlatnit  4es 

territoires  de  la  conamanê  de  Vomaillea  et 
les  réunit  aux  commanes  de  Massog-nes  et  4e 
Montgaoguier  (Vienne).  (XI,Bal.lfCCCLXXXn. 
h.  14,165.) 

Art.  1".  Les  territoires  cotés  1  et  2 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  '  loi,  le 
premier  suivant  les  lettres  G,  D,  E,  etle 
second  suivant  les  lettres  F,  C,  H,  K,  I, 
J,  L,  sont  distraits  delà  commune  de  Vou- 
zailles,  canton  de  Mirebeau,  arrondis- 
sement de  Poitiers,  déparlement  de  U 
Vienne,  et  réunis ,  savoir  :  le  territoire 
n.  1  à  la  commune  de  Massognes.  même 
canton,  et  le  territoire  n.  2  à  la  commune 
de  Montgauguier,  également  même  can- 
ton. En  conséquence,  les  limites  entre  1« 
communes  de  Vouzailles ,  Massognes  et 
Montgauguier  sont  fixées  conformément  à 
la  ligne  bleue  et  à  la  ligne  bistre  tracées 
sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  dtoits  d'usage  ob 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  dispositions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
oltér  eurement  déterminées  par  un  décret 
de  rEffli>ereur. 
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9S  ATmii.  «■  4  HAÏ  i9C6.  —  Loi  qui  approuve  un' 
4ch««g>  «■»»  titat  ttt  1»  hèrilten  £f«vl*r 
de  YergeoDea.  (XI,  Bol.  IICC:GLXXXXI|I» 
p.  I4,i^.) 

Article  unique.  Est  approavé,  soaslet 
conditioos  sUmilées  iios  VacXe  passé,  U 
se  jaiii  1869»  entre  U  ftèkA  de  la  Nièfra 
et  les  h^ntiera  Gravier  de  Vergennet, 
l'échange ^  mofennaat  una  soulte  de  six 
mille  etn^  cent  soixante ^qoatrefraocaao 
profit  d«  domaina,  de  deux  parcelles  cou* 
teDaot  ensemMe  trente -.  Irait  bectares 
qnatre-Tingt-an  arcs,  à  détacher  de  la  fe« 
rét  domaaiiale  des  Bertrangti»,  contre  le 
bois  dit  dBA  Mouriès,  contenant  quatre-* 
vingt-un  bectares  trente-deux  ares,  pres- 
i[iie  enclavé  dans  cette  forêt. 


—  NAPOLtoN  m.  —  28  AVRIL,  5  MAI  1866.  99 

^  la  demande  que  le  conseil  général  en' a 
faite,  dans  ai  aeesion  de  1865y  k  a'inpo* 
serextraordinaiieioéot,  par  addition  i  an 
prineipal  des  quatse  céntnbitiDiiadifertea, 
trois  eentiAca  pei)daat  deux  ans,  k  putit 
de  t867,  et  detx  ceotiaea  en  i669>  dent 
te  prodnit  seca  afeoté  à  racbètenen^  et 
k  l'amélioration  ém  nmtoa  dépavIenMn- 
taies. 


99  Amn.  —  4  mn  1866.  —  Loi  qai  tpproirre  an 
échange  entra  TECat  at  MM.  Irroy.  (XL,  Bal. 
HOGGLXXXni,  n.  Ié,l67.) 

Article  unique,  Est  approuvé,  sous  les 
coQiîitions  indiquées  dans  Pacte  passé,  le 
M  juin  1865,  entre  le  préfet  des  Vos- 
ges ,  agissant  an  nom  de  l'Etat,  et  les 
sieurs  Irroy,  rechange,  moyennant  une 
soulte  de  deux  cent  soixante- ho  il  francs 
soixante-cjnq  centimes  an  profit  du  do- 
maine, de  deux  parcelles  contenant  en- 
semble quatre  liectares  quarante-quatre 
ares  quarante-neuf  centiares,  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Darney-Marlin  - 
velle  (Vosges),  contre  une  parcelle  de  bois 
de  cinq  hectares  quarante  ares  tontignê  k 
la  foré   domaniale  du  Ban-d'EscIes. 


28  ATEiL  •»  4  XAi  1866.  —  Loi  qni  aatori«e  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  à 
s'Imposer  extraordtnafrement.  (XI,  Bal. 
MCCCLXkXIll,  n.  14,168.') 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Charente-Inférieure  est  autorisé,  confo?*- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite,  dans  sa  session  de  i>65, 
à  s'ioaposer  extraordinairement ,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  deux  centimes  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  1867,  un  cen- 
time en  1870,  trois  centimes  en  1871  et 
deux  centimes  en  1872,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. 


28  ATmiLa— 4  BAI  1866.^  Loi  qni  aatoriae  le  dé- 
partement de  la  Haole-Loire  à  s'impoier 
extra<»rd)nairein^t.  (Xt,  Bul.  MCCCLXXXJII« 
n.  14,16Q. 

Artide  unique.  Le  département  de  la 
Haute^LaicÉ  ttiantoriaé^  eonfomémenl 


18  athix.  —  4  lut  1866.  —  Loi  qqi  antorlaq  14 
département  de  la  NièTre  è  ■'Imposer  eitra^^ 
ordlnairenanl.  (XI,  Bnl.  MOCiïUUUlUI» 
a.  14,i7ft.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé',  conrôt  mémeat  a  la 
démande  que  le  conseil  géhMl  en  a  faite, 
dans' sa  session  de  186S,  a  sMmposef 
extraordinairement  peiidânt  di^an$,  îi  par- 
tir de  1807,  un  centime  additionnel  an 
principal  dès  quatre  conlribufîons  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  atrx  dépenses 
de  rihstruction  primaire. 


5  —  19  SAT 1866.  —  Décret  Impérial  qnl  ap- 
protiTe  Pacte  d'acoeptalfon  ,  par  ta  France, 
de  l'aeceMton  do  duché  de  Naataaè  la  cen* 
▼ention  tAlèfvapbiqne  liilernatioQale  oen^n* 
è  Paris,  le  n  mai  |865.  (XI,  finL  HGÇCL^UUt?» 
B.  14,174.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notm 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeaani 
('s  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  déclaration  d*aoceaaion  à 
la  convention  télégraphique  iptematlennlfe 
conclue  a  Paris,  le  17  mai  1865;  ayjnt 
été  échangé*  par  le  ministre  d'Etat  et  4m 
affaires  étrangères  de  Sen  Altcase  le  dimc 
de  Nassau  contre  une  déclaration  d'accep^ 
tation  de  notre  ministre  seerélaire  d'Eâat 
au  dépaKeroeqt  des  aMrtt  étrangères,  te 
dite  déclaratien  d'aoceptation,  -dont  latt«» 
neur  suit,  est  approuvée  et  sera  iB&é^ée 
au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  le  duc  de  Nas^u  ayant  ap- 
cédé  à  la  convention  tél^grfipiiiAue  inter^* 
nationale  conclue  à  Paris,  le  17  niai  1865, 
par  la  déclaration  d^accession  dont  la  te- 
nepr  suit  : 

«  péCLARATIOIt  p*ACCgSaiON. 

€  Le  soussigné,  ministre  d'filat  et  des 

<  affaires  étrangères  du  duché  dé  Nassaft^ 
«  déclate  que  &on  Altesse  le  due  de  Kn«- 
«  sau,  àprèsavoiren  communication  de  la 
«  convention  télégraphique  interoatioBalt 

<  conclue  k  Paris,  le  17  mai  186tf,  «snnt 
«  du  droit  réservé  par  Tart.  60  de  cette 

<  conveotioa  tnx  fiuts  pou  aifiiMaireSi» 
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«  aeeède,  pour  le  duché  de  Nassau,  k  la- 
«  dite  convention  télégraphique    inter- 

<  nationale,  laquelle  est  censée  insérée 
«  mot  k  mot  dans  la  présente  déclara- 
«  tion,  et  s'engage  formellement  envers 

<  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
«  les  autres  hautes  parties  contractantes, 

<  k  concourir  de  son  c6té  k  Texécution 

<  des  stipulations  contenues  dans  ladite 
«  convention  télégraphique.  Le  duché  de 
«  Nassau  faisant  partie  de  Tunion  télé- 
«  graphique  austro-allemande,  son  adhé- 
«  sion  entraine  Tassimilation  de  ses  taxes 
«  internationales  k  celles  des  autres  Etats 
«  composant  ladite  union  austro-alle- 
«  mande ,  savoir  :  trois  firancs  pour  la 
«  taxe  terminale  et  la  taxe  de  transit  de 
«  toutes  ses  correspondances,  dans  toutes 
«  les  directions^  cette  taxe  de  trois  francs 

<  étant  commune  avec  les  autres  Etats 
«  de  Tunion.  Pour  les  correspondances 
«  échangées  avec  la  France,  la  taxe  ter- 
«  minale  du  duché  de  Nassau  est  ixée  k 
«  un  franc  (taxe  commune  avec  les  autres 
«  Etats  de  l  union) ,  en  regard  d'une  taxe 
«  terminale  française  de  deux  francs. 

«  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment 
«  autorisé^  a  signé  la  présente  déclara- 
«  tion  d'accession  et  y  a  apposé  le  scean 
«  de  ses  armes.  Fait  k  Wieshaden,  ce  4 
«  avril  1866.  Signé  Pr.  de  Wittgbns- 

«  TIUI.  > 

Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  aflkires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formellement  ladite  ac- 
cession tant  en  son  nom  qu'an  nom  des 
autres  hantes  parties  contractantes,  et 
s'engage  k  exécuter  envers  Son  Altesse  le 
âne  de  Nassau  toutes  les  stipulations  con- 
tenues dans  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la 
présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du  ca- 
chet de  ses  armes.  Fait  k  Paris ,  le  â1 
avril  1866.  Signé  Drootn  de  LHtvs. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


18  ATBiL  »  IS  MAI  1866. — I>écret  impérial  poi^ 
tant  règlemanl  poar  r«xpIolUtioa  dei  dépôts 
et  magàsliM  d'halles  minérales  oa  autres 
Mtoearbnres.  (XI,  Bal.  MCGGLXXXV, 
n.  14,177.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  16-24  août 
1790  et  19-22  juillet  1791  ;  vu  le  décret 
du  15  octobre  1810;  vu  les  ordonnances 
des  14  Janvier  1815  et  9  lévrier  1829  ; 


4.  Les  dépôts  de  substances  apparte- 
nant k  la  deuxième  catégorie  sont  rang^ 
dans  la  première  classe  des  établissements 
insalubres  ou  dangereux,  s'ils  contiennent, 
même  temporairement,  dix  mille  cinq 
cents  litres  ou  plus  desdites  substances. 
Ils  appartiennent  k  la  deuxième  classe 
lorsque  la  quantité  emmagasinée ,  supé- 
rieure k  mille  cinquante  litres,  n'atteint 
pas  dix  Bille  cinq  cents  litres.  Les  dép6ts 
pour  la  vente  au  détail,  en  quantité  n'excè- 


notre  conseil  d'Etat  entend» ,  aTons  dé' 
crété  : 

Art.  I*'.  Le  pétrole  et  ses  dérhré»,  les 
huiles  de  schiste  et  de  goudron ,  les  es- 
sences et  autres  hydrocarbures  pour  l'é- 
clairage, le  chauffage ,  la  fabricatioi  des 
couleurs  et  vernis ,  le  dégraissage  des 
étoffes,  ou  pour  tout  autre  emploi,  sm 
distingués  en  deux  catégories,  suivant  leir 
degré  d'inflammabilité.  La  première  caté- 
gorie comprend  les  substances  très-ia- 
flammables,  c'est-k-dire  celles  qui  émet- 
tent, k  une  température  moindre  de  trente- 
cinq  degrés  du  thermomètre  centigrade,  i 
des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  fea 
au  contact  d'une  allumette  enfiammée.  U 
seconde  catégorie  comprend  les  sabstanees 
moins  inflammables,  c'est-dire  celles  qui 
n'émettent  de  vapeurs  susceptibles  de 
prendre  feu  au  contact  d*une  allumette 
enflammée  qu'k  une  température  éigale  oa 
supérieure  k  trente-cinq  degrés.    « 

2.  Les  usines  pour  la  fabrication,  la 
distillation  et  le  travail  en  grand  de  tontes 
les  substances  comprises  dans  l'art.  I"* 
sont  rangées  dans  U  première  classe  des 
établissements  régis  par  le  décret  du  15 
octobre  1810  et  par  l'ordonnance  royale 
du  14  janvier  1815,  concernant  les  ate- 
liers dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

3.  Les  dépôts  de  substances  appartenant 
k  la  première  catégorie  sont  rangés  dans 
la  première  classe  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  s'ils  contiennent, 
même  temporairement ,  mille  cinquante 
litres  ou  plus  desdites  substances.  Ils 
sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  lors- 
que la  quantité  emmagasinée ,  supérieure 
k  cent  cinquante  litres,  n'atteint  pas  mille 
cinquante  litres.  Les  dépôts  pour  la  vente 
au  détail,  en  quantité  n'excédant  pas  cent 
cinquante  litres,  peuvent  être  établis  sans 
autorisation  préalable.  Toutefois,  leurs 
propriétaires  sont  tenus  d'adresser  au 
préfet  une  déclaration  indiquant  la  dési- 
gnation précise  du  local,  la  quantité  k  la- 
quelle ils  entendent  limiter  leur  approvi- 
sionnement, et  de  se  conformer  aux  me- 
sures générales  énoncées  dans  l'art.  5  ci- 
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dant  pas  mille  cinquante  litres,  peuvent 
être  établis  sans  aatorisation  préalable. 
Toutefois,  leurs  propriétaires  sont  tenus 
d'adresser  au  préfet  une  déclaration  indi- 
quant la  désignation  précise  du  local  et 
la  qaaotité  à  laquelle  ils  entendent  limi- 
ter leur  approvisionnement,  et  de  se  con- 
fonoer  aux  mesures  générales  énoncées 
dans  Tart.  5  ci -après. 

5.  Les  dépôts  pour  la  Tente  an  détail  de 
substances  de  la  première  catégorie  ,  en 
quantité  supérieure  à  cinq  litres  et  n'excé- 
dant pas  cent  cinquante  litres,  et  les  dé- 
pôts de  substances  de  la  deuxième  caté- 
gorie ,  en  quantité  supérieure  k  soixante 
litres  et  n'excédant  pas  mille  cinquante 
litres ,  qui ,  aux  termes  des  art.  3  et  4, 
peuvent  être  établis  sans  autorisation  préa- 
lable, sont  assujettis  aux  conditions  géné- 
rales saiTantes  :  i"  le  local  du  dépôt  ne 
pourra  être  qu'une  pièce  au  rez-de-  chaus- 
sée ou  une  cave;  il  sera  dallé  en  pierres 
posées  et  rejointoyées  en  mortier  de  chaux 
et  sable  ou  ciment,  ^  les  portes  de  com- 
munication avec  les  autres  parties  delà 
maison  et  avec  la  voie  publique  seront 
garnies  de  seuils  en  pierre  saillant  d*un 
décimètre  au  moins  sur  le  sol  dallé,  de 
manière  k  retenir  les  liquides  qui  vien- 
draient k  se  répandre  ;  ^  si  le  dép6t  est 
établi  dans  une  cave ,  celle-ci  devra  être 
bien  éclairée  par  la  lumière  du  jour,  con- 
venablement ventilée  et  sans  aucune  com- 
munication avec  les  caves  voisines,  dont 
elle  sera  séparée  par  des  murs  pleins  en 
maçonnerie  solide  de  trente  centimètres 
d'épaisseur  au  moins  ;  4*"  si  le  local  du 
dépôt  est  au  rez-de-chaussée,  il  ne  pourra 
être  surmonté  d'étages;  il  sera  largement 
ventilé  et  éclairé  par  la  lumière  du  jour. 
Les  murs  seront  en  bonne  maçonnerie  et 
la  toiture  sera  sur  supports  en  fer  ;  5**  dans 
tons  les  cas,  le  local  sera  d'un  accès  fa- 
cile et  ne  devra  être  en  communication 
avee  aucune  pièce  servant  k  Temmagasi- 
nage  du  bois  ou  autres  matières  combus- 
tibles qui  pourraient  servir  d'alimenta- 
tion k  un  incendie  ;  ô*"  les  liquides  seront 
conservés,  soit  dans  des  vases  en  métal 
munis  d'un  couvercle ,  soit  dans  des  fûts 
solides  et  parfaitement  étanches^  cerclés 
en  fer,  dont  la  capacité  ne  dépassera  pas 
cent  cinquante  litres,  soit  dans  des  touries 
en  verre  ou  en  grès  revêtues  d'une  enve- 
loppe en  tresses  de  paille,  osier  ou  autres 
matières  de  nature  k  mettre  le  vase  k  l'a- 
bri  de   la  casse  par  le  choc  accidentel 
d'un  corps  dur  ;  la  capacité  de  ces  tonnes 
ne  dépassera  pas  60  litres,  et  elles  seront  • 
très-soigneusement  bouchées  ;  T*"  les  va- 
Hcs  servant  au  débit  courant  seront  fer- 
més et  munis  de  robinets  ;  8«  le  transva-* 


sèment  ou  dépotage  des  liquides  en  appro- 
visionnement ne  se  fera  qu'k  la  clarté  du 
jour  et,  autant  que  possible,  au  moyen 
d'une  pompe;  9"  dans  la  soirée,  le  local 
sera  éclairé  par  une  on  plusieurs  lanter- 
nes fixées  au  mur,  en  des  points  éloignés 
des  vases  contenant  les  liquides  inflam- 
mables, et  particulièrement  de  ceux  qui 
serviront  au  débit  courant  ;  iO*"  il  est  in- 
terdit d'y  allumer  du  feu,  d'y  ftamer  et 
d'y  garder  des  fûts  vides,  des  planches  ou 
toutes  autres  matières  combustibles  ; 
H*'  une  quantité  de  sable  ou  de  terre 
proportionnée  k  l'importance  du  dépêt 
sera  conservée  dans  le  local  pour  servir  k 
éteindre  un  commencement  d'Incendie^ 
s'il  venait  k  se  déclarer  ;  i2«  le  proprié- 
taire du  dépêt  devra  toujours  avoir  k  sa 
disposition  une  on  plusieurs  lampes  de 
sûreté  garnies  et  en  bon  état,  dont  on  se 
servirait,  au  besoin,  pour  visiter  les  par- 
ties du  local  que  les  lanternes  fixées  an 
mur  n'éclaireraient  pas  suffisamment.  Il 
est  expressément  interdit  de  circuler 
dans  le  local  avec  des  lumières  portatives 
découvertes  qui  ne  seraient  pas  de  sûreté 
et  pourraient  communiquer  le  feu  k  un 
mélange  d'air  et  de  vapeurs  inflamma- 
bles. Les  marchands  en  détail,  dont  l'ap- 
provisionnement est  limité  k  cinq  litres 
de  substances  de  la  première  catégorie, 
ou  k  soixante  litres  de  substances  de  la 
deuxième  catégorie^  seront  tenus  d'obser- 
ver les  mesures  de  précaution  qui,  dans 
chaque  cas,  leur  seront  indiquées  et  pres- 
crites par  l'autorité  municipale. 

6.  Les  dépêts  qui  ne  satisferaient 
point  aux  conditions  proMrites  d-dessns , 
ou  qui  cesseraient  d'y  satisfaire ,  seront 
fermés  sur  l'injonction  de  l'autorité  ad- 
ministrative,  sans  préjudice  des  peines 
encourues  pour  contravention  aux  règle- 
ments de  police. 

7.  Le  transport  de  toutes  les  substan- 
ces comprises  dans  l'article  i*',  en  quan- 
tité excédant  cinq  litres,  sera  fait  exclu- 
sivement, soit  dans  des  vases  en  têle,  en 
fer-blanc  ou  en  cuivre  bien  étanches  et 
hermétiquement  clos,  soit  dans  des  fûts 
en  bois  parfaitement  étanches,  cerclés  en 
fer,  dont  la  capacité  ne  dépassera  pas 
cent  cinquante  litres,  soit  dans  des  tou- 
ries ou  bombonnes  en  verre  ou  en  grès 
de  soixante  litres  de  capacité  au  plus, 
bouchées  et  enveloppées  de  tresses  en 
paille,  osier  ou  autres  matières  de  nature 
k  mettre  le  vase  k  l'abri  de  la  casse. 

8.  Notre  ministre  de  l'agriculture 
(M.  Béhic)  est  chargé,  etc. 

18  ATUL  »  49  MAI  1S66.  —  Décret  inip«r««t 
qui  «pprovfo  •■•  oonfenttoo  passée  «Ter 
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au  moins,  el  cooteaaat  noUameoi  :  u\\t  dt 
coure,  salie  d'étude,  biblioihâque,  Uborttoire 
de  chimie,  réfectoire,  cuisine  des  élêrei,  d»r- 
toir,  infirmerie,  lingerie,  chambre  de  iarreil- 
tant,  chambre  de  domestNiae;  logeiaeiA  li 
directeur,  eoAttosè  de  i  frand  bureau  ounln 
de  réceplieb,  petite  cniatae^  deux  eîka«bcesi 
eoucber,  un  cabinet  ;  une  chambre  ^ont  rtoi- 
pecteur  général,  deux  pièces  pour  l 'irrigatcar. 
Le  musée  d'instruments  et  le  logement  do  Jar- 
dinier, ainsi  que  celdf  da  eecond  irrtiftien, 
ieront  placés  dans  les  dépeedancei  du  bâti- 
ment principal. 

a.  M.  le  comte  du  Couedic  s'engage  ao«i  i 
fournir  tout  le  mobilier  néeessalre  ans  éKiei 
et  à  ienra  sunreiiUots,  4  l'exception  da  lioie 
et  des  couvertures,  qui  demeureront  au  fnis 
de  ceux-ci. 

4.  Enfin,  M.  le  comte  da  CouédJe  preed 
l'en K'age ment  éè  lltter,  chaque  année,  I  f*- 
cble,  des  engrais  proyenani  de  la  rllle  le 
Qnimperlé,  éanè  une  proporlfen  qui  posm 
varier,  suivant  la  demande  do  direetear  *• 
reiablissemeut,  entre  un  minimum  de  iva 
cents  et  un  maximoai  de  deux  cent  cinqoaote 
mètres  cubes,  dont  le  prix  loi  sera  payé  par 
radministration,  à  raison  de  six  fk-ancs  Jenè- 
tre  cube  transporté  et  répandu  sur  place. 

H.  L'ËtAt,  de  son  cOtè,  s'engfege  à  payer,  m 
outre,  à  M.  le  comte  du  Couedic,  une  flvaw 
annuelle  de  deux  cents  fWtnea  pnr  ohaem  de* 
vingi-»8ix  hectares  ci-dessus  indiqués,  etoM 
redevance  de  treize  mille  francs  par  as  poir 
la  jouissance  du  bAtlment  spèciûè  à  l'article  1 

6.  La  présente  convention  est  obligatoire 
pour  une  période  de  neuf  années,  qui  coorrt 
à  partir  du  Yingt-neo#  mal  mil  hait  eeat 
soixante-neuf. 


L*iin  bn  huit  cent  soixanle^lx  et  le  dix 
aVi'il,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
oeno&eree  et  det  travaux  publics,  d'une  part, 
eit  |f.  le  comte  du  Couédio,  député,  d'eutro 
part,  il,  a  ét^  dit  et  convenu  ce  qm  suit  : 

Art.  i".  If.  le  comte  du  Couëdic  s'^n^age  à 
mettre  à  la  disposition  de  l'admlni^itration  de 
l'agriculture,  dans  le  domaine  dit  de  Kermago- 
re^,  faisant  partie  de  sa  terre  dn  Lèxàrdeau, 
ptfà't  verdir  à  nn  enteifnement  praUqoe  de 
tivranv  d'irrigalieii  et  de  drainage,  vingt  heo- 
t^eade  présirrifwès,  munis  de  leurs  réser- 
v«ira  bien  Installés,  cinq  hectares  de  terres  ou 
dé  landes  propres  à  l'irrigation  par  des  mè- 
tnodes  variées,  et  un  hectare  pour  former  un 
potaKcr  :  ensemble  vingt-six  hectares,  dont  il 
devre  faire  constater  l'été  «due  exacte  par  nn 
•rpent^fe*  Oes  rtAft-nix  hectares  de  terre  se* 
ront  exploités  directement  par  les  soins  de 
TBtat,  qui  f  fera  toutes  les  dépenses  et  en  per- 
cevra tous  les  produit»  par  le  seul  et  unique 
Intermédiaire  de  ses  agents. 

2.  M.  le  comte  du  Couèdic  s'engage  égale- 
fbent  h  f^ire  construire,  sur  la  même  dépen- 
dance, un  bitimeiii  approprié  poar  lea  locaux 
d'  .liiiiation  et  d'ciiseli^icnient  de  ringt  élèves 


il  AvniL  «.  U  MAI  IMd.  -^  Décret  ieipénii 
portant  règlement  d'administration  pabUqoe 
pour  l'exéoulion  do  sénatne-ceniulte  da  14 
juillet  1863,  sur  l'ètai  des  peréonae»  el 
la  naluralisallon  eu  Algérie  (l).  (XI»  *■'• 
WCCCLXXXV,  n.  i4,17d.) 

N  ipoléoa,  sur  le  rapport  de  noire  œi- 
ijistre  sôcrélaire  d  Etal  de.  la  çoerre;  w 
le  séoatus-coDsulte  du  14  juillet  1865, 
sur  l'état  des  personnes  et  là  naturalisa- 
lion  en  Algérie,  et  spécialeuient  r>rti- 
cle  5,  paiagraphes  i  et  â,  porUot  qu'un 
règlement  d'aduiiuiâtration  pui)li4ue  dé- 
terniinera  :  1°  les  conditions  d'admiss'ûa. 
de  service  el  d'avancement  des  indigèaes 
musulmans  et  des  indigènes  Israélites 
dans  les  armées  de  terre  et  de  iQW 
2"  les  fonctions  et  emplois  civils  auxqueU 
les  indigènes  peuvent  être  appelés  eu  Al- 
gérie ;  3°  les  formes  dans  lesquelles  ^ 
ront  instruites  les  demandes  prévues  par 
les  articles  1,  2  et  3  du  présent  séDâtiw- 
consulte;  notre  conseil  d'Elat  e;.'  • 
avons  décrété  : 


(1)  Voy.  tome  «5,  page  405,  les  notes  sur  le  sénatns-oonsulte  du  14  Juillet  ISes. 
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êcmceaeatdig  ind^^ènes  de  VAlg&ve 
dans  famée  de  terre. 

Art.  f*.  tes  irmfts  indigènes  de  l'Àl- 
lêne  Im(  pirtie  de  Tarmée  fctn^aise. 
E3ksi^(iaip{«it  dais  Teffectif  «éaéral. 

i  Oies  «  recratent  par  des  engage- 
nesls  iMaires..  , 

B.  root  Jadigène  peotr  être,  admis  à 
dntmti  DB  engagement  pour  un  corps 
iad^èoé,  s'il  satisfait  aux  conditions 
araittt.lIdMt:  1«  être  ^  de  ^x- 
KftmM  moins  et  de  trettte-eioq  tms 
aH«setavoir  la  taille  de  un  mètre 
ùwe-«iz  ceatiinètres  an  moins  ; 
^ftn  reeMflii  apte  physitiuenent  aa 
ma  militaire  ;  3*  être  jugé  digne,  par 
a«»&i(eet  aa  moralité,  de  servir  dans 
ianée  francise. 

i  lise  est  constaté  dans  les  formes 
ffil^  ea  Algérie.   L'aptitude  physique 
9t  recnioe  par  ua  des  médecins  mtth- 
timâa  carps.  La  eonduite  et  la  mora- 
^  iMt  ippréeiéea»  avr  le  rapport  4a 
i^dabareaa  arabe  de  la  cireonserip- 
^>Mrle^iafde  corps,  lequel  donne 
5*1  iTii  ei  envoie  la  denaBde  et  les  pîè^ 
«s^  Tippui  ao  commandant  de  la  sub- 
^î^a»  ^ai  prononce. 
5  L'ttjpgemenl  est  d'une  durée  de 
»an5. 11  est  reçu  par  le  sous-inlen- 
m  nilitaire    de    la   circonscription , 
«^réwaeed'uB  interprète  et  de  deux 
^m  pris  parmi  les  officiers;  soas- 
^r&.  caporaux  ou  brigadiers  indi- 
^>  fldoooe  droit  k  une  prime  dont 
■■«tiiji  est  fixé  chaque  année  par  un 
*^4ttmlnreire  de  la  guerre,  rendu 
^ Ja  proposition  du  gouverneur  général 
^' Algérie,  et  qui  est  payable  une  moi- 
'^  »f  jour  de  rengagement  et  l'autre 
*^  âeax  ans  après.  L'iaterprète  ex* 
^J*!*?  '^Pditions  de  l'eogafjemcnt  an 
2J''«^,  qui  déclare  s'y  soumettre  et 
J^Jînnent  sur  le  Coran. 
^  wns  le  dernier  trimestre  de  la  qua- 
^ae  aimée  de  service,  rindigène  peut 
^^topar  le  cons^  d'adminislra- 
^*«  earps  k  eontiacter  un  rcng age- 
J'^'^itpBinr  un  corps  indigène,  soit 
^'«B  corps  français.  Ce  rengagement 
^'JiiAmié  dans  deè  conditions  prévues 
f//î articles  11,  i%  13,  14,  16,  1*3  et 
'«J«UJoi  du  26  avril  l85^,  relative  k 
^*^\m  de  l'armée.  Toutefois,  une 
™  spéciale  est  attritenée  à  ce  rengagc- 
^l  elle  est  fixée  chaque  année  par  un 
^  t  4q  ministre  de  la  guerre,  rendu 
J  'a  pW)position  dt'  la  commission  su- 
•^^«"«delaaolatioD. 
'  l'avancement   des  indigènes  dans 


l'armée  •  Ite»  exekisivMttMt  m  €lK>ix, 
en  M  eontemani  amc  dispoaHions  de  la 
loi  éa  ^4  avril  189i,  cOBcerfMRt  la  durée 
ée  service  exigée  dans  chaefiie  gra««  ^ur 
yodnroir  être  promu  an  grade  immiéâiate- 
Bsent  supérieur. 

.  a.  Sent  applicables  aux  miliUires  in- 
digènes :  le  €k>de  de  justice  éHlItalre 
pour  l'armée  de  terre,  et  généralement 
tons  les  réglementa  relatifs  an  service  et 
à  la  discipline  miliUîres  ;  la  loi  du  10 
mai  1834-,  sur  Fétat  des  ofiaiers;  ia  h>i 
sur  les  pensions  dit  Tarmée  ée  ttrre^  à  la 
condition  t«it«feis«  en  ce  q«l  concerne 
les  veaves  et  les  erpbelina,  qae  le  ma- 
riage aura  été  contracté  sous  la  loi  dvlle 
française. 

TITRE  II. —  Admission,  service  et  avan- 
cement dans  V armée  de  mer, 
0.  Les  conditions  d'admission,  de  ser- 
vice et  4  avancement  des  indigènes  dans 
les  troupes  de  la  marine  et  dans  les  équi- 
pj^g^s  de  la  iotte  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  formulées  au  titre  i*'  cv- 
dessus  pour  l'armée  de  terre.  La  décision 
impériale  du  25  juin  1864,  qui  dispease 
d|es  >î[evées  et  considère  comme  en  cours 
de  voyage  les  nmrms  indigènes  qui  se  li- 
vrent k  la  pèche  et  au  cabotage  sur  les 
cètes  de  l'Algérie,  est  maintenue.  Ceux 
de  ces  marins  indigènes  qui  veulent  ser- 
vir au  titi'e  d'inscrits  maritimes  doivent 
se  faire  immatriculer  au  port  de  Toulon. 

TITRÉ  lit.  ^Admission  dam  les  fonc^ 
tions  et  emplois  civils. 

10.  L'indigène  musulman  ou  iferaéliie, 
s'il  réunit  les  conditions  d'âge  et  d'apti- 
tude déterminées  par  les  règlecheiits  fran- 
çais spéciaux  à  ctiaque  service»  peut  dtre 
appelé ,  en  Algérie ,  aux.  fonctions  et  em* 
plois  de  l'ordre  civil  désignés  an  tableau 
annexé  ao  .  résent  décret.  Il  n^t  admis  k 
dies  fon<;tioBS  et  emplois  autres  que  ceux 
prévQs  k  ce  tableau  qu'k  la  condition  d'a- 
voir obtenu  les  droits  de  citoyen  français. 
Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et 
emplois  civils  ont  droit  k  la  pension  de 
retraite  aux  cônditiom» ,  daifs-  les  for- 
mes et  suivant  les  tarifs  qui  régissent  les 
fonctionnaires  et  employés  civils  en 
France.  Toutefois,  leurs  veuves  ne  sont 
admises  U  la  pension  que  si  le  mariage  a 
été  accompli  sous  la  loi  civile  française. 

TITRE  IV.  —  Ûispositions  concernant  la 
naturalisation  des  indigènes, 
H .  L'indigène  musulman  ou  Israélite 
qui  veut  être  admis  k  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  conformément  au  para- 
graphe 3  des  articles  1  et  2  du  sénatu?- 
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consulte  du  14  juillet  18a5  ,  doit  se  pré- 
senter ea  personne^  soiUlevant  le  nairede  la 
commane  de  soa  domicile,  soit  devant  le 
chef  du  bureau  arabe  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  il  réside,  k  l'effet  de 
former  sa  demande  et  de  déclarer  qu'il 
entend  être  régi  par  les  lois  civiles  et  po- 
litiques de  la  France.  Il  est  dressé  pro- 
cès-verbal desdites  demande  et  déclara* 
tjon. 

12.  Le  maire  ou  le  chef  du  bureau  arabe 
procèdent  d'office  k  une  enquête  sur  les 
antécédents  et  la  moralité  du  demandeur. 
Le*  résultat  de  cette  enquête  est  transmis, 
avec  le  procès-verbal  contenant  la  de- 
mande, au  général  commandant  la  pro- 
vince, qui  envoie  toutes  les  pièces,  avec 
son  avis,  au  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie. 

13.  Le  gouverneur  général  transmet  la 
demande  à  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes,  sur  le  rap- 
port duquel  il  est  statué  par  Noos^  le 
conseil  d^Etat  entendu. 

14.  Si  le  demandeur  est  sous  les  dra- 
peaux, le  procès-verbal  prescrit  par  l'ar- 
ticle 11  est  dressé  parle  chef  du  corps  ou 
par  l'officier  supérieur  commandantle  déta- 
chement auquel  il  appartient,  et  transmis 
au  général  commandant  la  province  avec^ 
1«  l'état  des  services  du  demandeur  ;  2*  un 
certificat  relatif  à  sa  moralité  et  à  sa 
conduite.  Les  pièces  sont  adressées  par 
le  général  commandant  la  province,  avec 
son  avis  an  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie pour  être  ensuite  procédé ,  coofor- 
mément  à  l'article  13  du  présent  décret. 

TITRE  V.  —  Dispositions  concemanl  la 
naturalisation  des  étrangers  résidant 
en  Algérie. 

15.  L'étranger  résidant  en  Algérie,  qui 
veut  obtenir  la  qualité  de  citoyen  français, 
doit  former  sa  demande  devant  le  -maire 
de  la  commune  de  so^n  domicile,  ou  la 
personne  qui  en  remplit  les  fonctions  dans 
le  lieu  de  sa  résidence.  Il  lui  en  est  donné 
acte  dans  nn  procès-verbal  dressé  k  cet 
effet. 

16.  L'étranger  dépose,  pour  être  joints 
k  sa  déclaration,  les  documents  propres 
à  établir  qu'il  réside  actuellement  en  Al- 
gérie et  depuis  trois  années  au  moins. 
Cette  preuve  est  faite  par  des  actes  offi- 
ciels et  publics  ou  ayant  date  certaine, 
et,  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété 
dressé ,  sur  l'affirmation  de  quatre  té- 
moins, par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

17.  Le  temps  passé  par  l'étranger  en 
Algérie  sous  les  drapeaux  est  comptô  dans 
l.i  durée  de  la  résidence  légale  exigée 
par  l'article  précédent; 


18.  Il  est  procédé,  pour  riastnctiH 
de  la  demande,  conformément  tnidii^ 
sitions  des  articles  12,  13  et  U  da  pr^ 
sent  décret. 

TITRE  VI.  —  DisposiUons  génénh. 

19.  Les  indigènes  musnlmaas  et  ini- 
lites  et  les  étrangers  résidant  es  Algènt 
ne  sont  admis  à  former  les  demudes 
énoncées  aux  articles  11  et  15  dapréseii 
décret  qu'à  l'âge  de  vingt  et  ub  aos  k- 
complis.  Ils  doivent  justifier  de  cette eo» 
dition  par  un  acte  de  naissance,  et,  ï 
défaut,  par  un  acte  de  notoriété  dressé, 
sur  l'attestation  de  quatre  témoins,  fu 
le  juge  de  paix  ou  par  le  cadi  da  lies  et 
sa  résidence,  s'il  s'agit  d'un  indigèD^  tt 
par  le  juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'aoétnii- 
gor. 

20.  Est  fixé  à  un  franc  le  droit  de  set» 
et  d'enregistrement  dû  par  les  iDdigè&es 
et  les  étrangers  admis  à  jouir  des  dniu 
de  citoyen  français,  en  exécution  da  sé- 
natus-consulte  du  14  juillet  1865. 

a .  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  U 
marine  et  des  colonies,  des  finances,  dt 
la  justice  et  des  cultes,  et  de  Tinstm- 
tion  publique,  et  notre  gouvemear  géoé- 
rai  de  l'Algérie  (MM.  Randon,  de  Ck»- 
seloiip-Laubat,  Fonld,  Baroche,  Donn 
et  Mac-Mahon),  sont  chargés,  ete. 

T<ible€M  de$  fonction»  et  emptois  etpUt  ux- 
çuelâ  l'indigène  musulman  om  itnùliU,  fu 
ne  jouit  pas  des  droits  de  citoyen  frasçiti, 
peut  être  appelé  en  Algérie.  (Annexé  m  tim 
du  91  avril  1866.) 

Service  êê  la  Justice.  Conmis  gnffiar  «> 
greffier  de  U  c«ar  ei  des  Iribanan.  laterprtt*  | 
iudiciaire  et  traducteur.  NoUtre.  Wltamt- 
Huissier.  Commissaire-priseur.idmùiùlra^ 
générale  et  municipale.  Membre  d'ao  toa^ 
général.  Commis, sous-cheretcherdeboreu'e 
toute  classe  de  préfecture,  de  sous-prèreotore^ 
de  commissariat  ciril.  «Emplois  de  tout  %nAt 
dans  le  personnel  administratif  des  naiiH' 
d'arrêt,  des  prisons  départemeaUlsi  «^  *^ 
pénitenciers.  Membre  da  là  eomnïmion  m 
snnreillance  des  prisons.  Enploif  de  w» 
grade  dans  le  personnel  edministratif  deih^ 
pllaux,  asiles,  orphelinats,  dépôts  d'oivriff» 
•l  autres  éUblissemenU  de  blenfti»»*^ 
Membre  de  la  commission  admlnistratirc  if* 
hôpiuux.  Conseiller  municipal.  Reoerear  ■»- 
nicipal.  Inspecteur,  secrèUire  de  comBliMnv 
de  police.  Administrateur  de  la  caisse  d'épir- 
goe.  Administrateur  du  mont-de-piéié.  Ad»' 
nlstrateur  du  bureau  de  bienfaisance.  Viliof>' 
•ous-omHef  et  officier  des  milices,  J"^"]* 
grade  de  capiulne  exclusivement.  Préposa  ^ 
octrois.  Garde  champêtre.  Garde  des  e«w-  ^ 
généralement  tons  les  emplois  de  l'*^'''?r 
irstion  générale  et  de  radmlait»r«lio"  «*J^ 
munale  auxquels  les  préfets  et  les  »^ 
sont  autorisés  è  nommer  directeinenï-Jj"' 
graphie.  Surveillant  et  slalionnali*.  D''*^., 
do  station.  Instruction  publique.  Membre 
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«nnil  acidé«iq«6.  Maftn,  direcMor  et  Im- 
|Ki«n  im  k»lH  mbet-fraBçaisM.  Titalatre 
f rae  duin  ^liqae  d'arabe.  Maître  d'étade, 
BtRrriépétAMr et  profeesear  de  lycée.  5ffr- 
«ùv  4»  innBx  pmklicê.  Commis  de  tonte 
elaiM,  dMriaclear  ei  garde-magasin  dans  les 
tmievdef  pootsel  ebansaées,  des  mines  et 
ks  bèdMots  dTlls.  Plqueur  et  conduotenr 
ia  pens  M  chaossèes.  Garde-mine.  Inapec- 
te«r  niMn  des  bâtiments  cItIIs.  Serpiceê 
faoÊcm.  (CsBBis  de  toot  grade  dans  les  ba- 
«•M  io  serriees.)  De  Tenreglstrement  et 
^  éoMiMs,  des  con  tri  tintions,  des  doaanes, 
te  PMtei,  des  forêts,  de  l'admlnistraUon  des 
^ù*a.  Ptttts.  Dtstributeor.  Factenr  et  brlga- 
*«.  Fioear-bottier  Préposé^  brigadier  et 
«Otkr  da  ferriee  des  douanes,  Jusqu'au  grade 


de  capiulne  exelnsiToment.  Garde  «t  br(gadt«r 
forestier.  Géomètre  de  tonte  cUsao  dans  le 
serrice  des  opérations  topograpbiqnes.  Service 
des  ports  et  de  la  êontè.  Garde-pèche.  Pilote. 
Inspecteur  des  quais.  Garde  et  secrétaire  de  la 
santé. 


9  —  47  MAI  1S66.  —  Loi  qui,  lo  abroge  les  dis- 
positions de  la  loi  du  9i  avril  1810,  relative 
à  l'établissement  des  forges,  fourneaux  et 
usines  et  aux  droits  établis  k  leur  profit  sur 
les  minière*  du  TOisinage  ;  9»  modifie  les  ar- 
ticles 57  et  58  de  la  même  loi,  relatlh  à 
l'exploitation  des  minières  (i).  (XI,  Bal 
MCCCLXXXVI,n.  14,181.) 

Art.  i*'.  Sont  abrogés  les  articles  73  k 


^1  Prtscaution  et  exposé  des  motifs,  le  30 
■iai9$i(aioa.dn  17  avril  1864,  n»  909); 
^^m^  addtUonnelle ,  le  18  mai  1865 
*«.*i4jaiB,  no  980).  —  Rapport  de  M. 
hl^  le  »  fèTrier  1866  (Mon.  du  13  mars 
^.HGi.niiie  Mon.  du  15  mars).  —  Dis- 
fw»!  «  adopUon  par  196  voix  contre  4  le  6 
wnl  (Isa.  du  7). 

L'*tjsl  de  cette  loi  est  bien  facile  à  déter- 
■<sff.  Les  irticles  73  à  78  de  la  loi  de  1810 
•Maetiaieat  à  la  nécessité  d'une  permission 
■^««WlMsaeBt  des  fourneaux  ,  forges  et 
«ttei. 

^  *•!  actuelle  rend  à  ces  entreprises  une 
«W»  liberté. 

•^"«tre  côté,  le  législateur  de  1810  Im- 
^^^  ^s  rtatérèt  des  usines  autorisées,  une 
^T^  »rt>-onéreu8e  aux  fonds  Toisins  sur 
^J**««  trouvait  du  minerai.  Celle  servl- 
^^UitHèe  au  principe  de  rantorisation. 
^^  disparaissant,  celle-là  ne  pouvait  plus 
l***^.  elle  est  supprimée  par  l'art.  9  de  la 
'^  ««nelie,  sauf  les  ménagements  transitoi- 
«»  t»«éi  dans  le  §  9  de  cet  article. 
J^P««édes  motifli  fait  remarquer  que  Tau- 
'^tioi  exigée  par  la  loi  de  1810  ne  l'éUit 
^«•MVlnièrêt  de  la  salubrité  ou  de  la 
^  Ptibllque.  Il  cite  à  l'appui  de  cette  as- 
rj^qaelques  passages  de  l'instruction  ml- 
««»«««  du  3  «oût  1810,  et  il  ajoute  : 
'  j(«M  le  >7stéme  de  la  loi  de  1810,  la  ral- 
j^détreda  régime  auquel  elle  soumet  les 
p'J2^**l»Uorgiqucs ,  ce  n'est  nullement 
y:  *^  de  la  salubrité  ou  de  la  sécurité  pu- 
^}  *u  yeux  do  législateur  de  cette  épo- 
^i«do8trie  des  métaux  éUlt  une  indostrie 
/^^^  dont  les  succès  ou  les  échecs  impor* 
irt!?*  '**■*««'  «>»•'  *  rintérét  public,  qui 
1^1  *  ane  protection  particulière  de 
^^Seiqti,  ptr  ce  motif,  devait  être  placée 
j^.T**"'^'*  la  plus  étroite  sous   la  inlelle 

'*»inifirtUon.  U  loi  de  1810  oblige,  en 
JJ/'j'*«*<>rtlè  supérieure  à  apprécier  les 
^  "CCI de  succès  de  l'usine  projetée,  à  mesn- 
I,  ^  '^oorees  que  présente  la  loealité  sous 
^^*^  'o  combustible  aussi  bien  que  da 
^^^  k  teair  compte  de  1  intérêt  des  usines 
(Utê  *'''^^^®  I*  concurrence  qui  leur  sera 
^^Hr  le  Boavel  éUbllssement  ;  elle  l'o- 
^■^me,  dans  une  certaine  mesure,  à  exa- 
iiii    A    Pétittonoaire  présente  assez  de  ga- 

"^  d'babiieté,  de  solvabilité,  de  moralité 


pour  pouvoir  être  investi  des  privilèges  qni 
sont  la  conséquence  de  l'autorisation. 

«  Voilà  bien  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  de 
1810,  voilà  bien  le  caractère  du  régime  auquel 
elle  a  soumis  l'Industrie  métallurgique.  L'ad- 
ministration est  expressément  chargée  de  la 
tutelle  de  cette  industrie,  et  cette  tutelle  em- 
brasse ses  chances  de  succès,  les  ressources  de 
eombostible  et  de  minerai  qui  lui  sont  néces- 
saires, la  valeur  de  ceux  qui  r«fxercent  et  la 
concurrence  même  qui  peut  exister  entre  les 
différents  établissements  qui  s'y  livrent.  » 

L'exposé  des  motifs  poursuit  : 

«  La  conséquence  du  régime  que  nous  Te- 
nons de  définir,  et  qui  considère  l'industrie 
métallurgique  comme  un  objet  d'utilité  pu- 
blique et  presque  comme  une  concession  de 
l'Eiat,  c'était  que  les  permissionnaires  d'usi- 
ne fussent  Investis  de  certains  privilèges  pour 
l'exercice  de  leur  profenion,  et  pariiculière- 
ment  pour  leur  approvisionnement  en  mine- 
rai ;  et,  en  eflTet,  la  loi  de  1810  n'y  a  pas 
manqué  ;  voici  les  dispositions  édictées  dans 
ce  but  par  ses  articles  79  et  80,  59  à  67  et  70. 

«  Aux  termes  de  l'article  79,  l'acte  de  per- 
mission d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer 
autorise  les  Impétrants  à  faire  dee  fùuiUee 
même  hora  de  leurs  propriétés  et  à  exploiter  les 
minerais  par  eax  découverts  et  ceux  antérieur 
rement  connus,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  section  II. 

«  L'article  80  autorise  les  permissionnaires 
à  établir  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de 
charroi  sur  des  terrains  qui  ne  leur  appartiens 
nentpas,  à  la  charge  d'indemnité  envers  les 
propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un 
mois  d'avance. 

«  D'après  les  ariicles  59  et^nlvants,  te  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  11  y  a  du  minerai 
de  fer  d'alluvion  est  tenu  d'extraire  du  mine- 
rai en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux 
besoins  reconnus  des  usines  voisines  munies 
d'autorisation. 

«  S'il  exploite  lui-même.  Il  ne  peut  vendre 
à  d'autres  acheteurs  qu'après  avoir  satisfait  à 
cette  obligation  vis  à  vis  des  maîtres  de  forges 
désignés  par  radrainistration.  S'il  n'exploite 
pas,  ou  si  son  exploitation  n'est  pas  réputée 
suffisante,  après  une  mise  en  demeure  et  un 
délai  d'un  mois,  l'administration  peut  autori- 
ser les  usiniers  à  exploiter  eux-mêmes,  chacun 
dans  la  limite  de  ses  besoins.  C'est  l'admini». 
tration  qui  est  Juge  des   besoins  des  usii^ea; 


Digitized  by  VjOOQIC 


106 


EMPUC  FRAHÇA16.   ~  MikPOLâOII  lU.  —    9  MAI  1866. 


«^est  elle  qni  détermine  la  qtualitè  de  minerai 
qoe  cbacane  d'elles  a  le  droit  d'exiger;  ea  cas  de 
concarrence,  c'est  elle  qui  Axe  la  part  respec- 
tive des  concnrrents  et  leur  assigne  les  mi- 
nières dans  lesquelles  ils  doivent  la  puiser. 
Bile  eet  jog*  aussi  de  la  question  de  savoir  tl 
••e  usine  |»ent  être  considérée  comme  To4g|ne 
4ans  le  sens  de  la  loi,  et  ell«  admet  quelque- 
fois à  oe  titre  des  usines  situèea  *  de  grandes 
dtfauneet  ;  elle  tient  compte  dans  son  apprè- 
elÉtioo  de  la  fadlfié  des  communications,  du 
prte  des  transports,  des  reasourcet  de  la  loca- 
lité où  Tusine  est  établie,  de  1%  nature  du 
minerai,  de  l'avantage  qn'U  peut  y  avoir  à 
le  combiner  avec  d'autres  minerais  pour  obte- 
nir du. Ter  de  bonne  qualité. 

«  Quant  au  prix  du  minerai,  il  est  clair  que, 
dans  ce  gyetém»,  11  ne  peut  pas  appartenir  au 
propriétaire  do  le  fixer  à  sou  gré.  S'il  ne  s'^n- 
tond  pao  feeo  sujet  avec  l*uslAier,  le  prix  est  fixé 
-^«r  des eiports  elKHtis parlât  pariiei ou  nommés 
d'ofllce,  lorsque  le  mtneraf  est  extratt  d'une  mf- 
«iére  (art.  6K  et  66).  8*11  est  extrait  d'une 
Mine  eoneédéo,  noa-eeolement  Pacte  deooncea- 
flion  oblige  le  concessionnaire  è  numlr  aux  usK 
ttes  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
Houx  compris  en  la  concession  la  quantité 
néceesaire  à  leur  exploitation,  mais  l'article 
70  dispose  de  plus  que  le  prix  do  minerai  fera 
teé  par  l'aoïe  do  ooncewion  ou  abandonné  à 
la  fixation  do  Pailmlnistratlon. 

■  Toat  se  tiont  dans  oe  sfitéme.  II  est  par^ 
faitemeot  logiqvo  que  ta  loi  qui  fait  dés  usines 
des  éubttssemeirts  d'Intérêt  général,  dont 
è'existoneo  n'est  autorisée  que  sous  la  reS'> 
p  'nsabllité  morale  de  Tadmlntstration  ,  et 
arrée  vérification  par  elle  qu'elles  ont  de  sé- 
rieuses obanoes  de  succès,  ne  laisse  pas-  le» 
usines  autorisées  dans  de  telles  conditions  à 
la  discrétion  des  proprtéUtres  des  miriléres, 
<t«i,  en  leor  reftisant  le  minerai  ou  en  le  leur 
faisant  payer  a  un  prU  trop  élevé,  pourraient 
compromettre  leor  existence. 

c  II  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  et  pour 
être  eoaséqueot  avec  sof*mémo,  allor  Jusqu'à 
GO  point  de  ne  laisser  aux  proprlétiireft  de 
minières  ni  le  droit  de  disposer  de  lour  mine- 
rai, ni  ooiui  d'en  fixer  le  prix,  toutes  t<es  fois 
que,  dans  leur  voisinage,  il  existe  une  usine 
autorisée. 

«  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  pHn- 
oipe  du  droit  do  propriété  et  do  oeloi  do  ta 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  ce  sys* 
tème  ao  peut  plus  être  défendu ,  il  apparaît 
oomm»  un  anachrontame.  TouteAtit,  Il  convo* 
natt  de  l'examiner  de  plus  prés,  dans  ses  dé- 
tails et  en  tenant  compte  des  IMtss.  l/applioa** 
tioa  trop  absofae  ou  trop  précipitée  des  prin- 
cipes a  ses  dangers  qu'on  ne  saurait méooana^* 
tre.  G'evt  donc  après  une  étude  éttentive  des 
bits,  et  après  s'être  assuré  qoe  l'éiat  actuel 
de  l'industrie  anêtoHorgiqUe  en  France  n'exige 
plus  le  mataUen  du  systêOM,  que  le  eonseil 
d'Etat  vous  propose  de  l'ahandonner. 

•  Keprenone,  en  effet,  chacune  des  dlsposi- 
tlOBs  de  la  loi  de  4»1». 

«  La  loi  prescrit  une  on^oêto  destinée  * 
provoquer  les  ebsorvattons  des  tlOM  ;  elle  vool 
qtta  les  représeniants  des  sdmiolsirationa  dos 
furôi»,   dc8  poiiu   et    cliausséci    et  des  mines 


aolent  entendus  ;  enfin  elle  exSgo  une  pmrcmia 
aion.  Ces  diverses  formalités  sont-elles  axajovi 
d'hui  nécessaires? 

•  Et  d'abord  pourquoi  une  enquête  ?  Poiac 
quoi  un  appel  aux  observations  des  tiers  J 

•  S'il  s'agit  des  voisins  et  des  inconvftniesit 
ou  des  dangers  dont  Us  peuvent  être  mei>ac4 
par  l'usine  projetée,  la  législation  rmi«tiv 
aux  établissements  insalubres,  incommodes  m 
dangereux  suffit  pour  les  protéger,  et  leur  ol 
fre  les  garanties  dont  ils  ont  besoin. 

<  S'il  s'agit  des  autres  usiniers,  des  étalât» 
aements  qui  pourraient  avoir  à  redouter  1 
concurrence  d'une  usine  nouvelle,  un  inC^rrA 
de  cette  nature  est  aujourd'hui  tellemeixt  ei 
dehors  des  idées  reçues  ,  que  ,  malgré  l'e» 
prit  de  la  loi  de  1810,  qni  vent  en  efTet 
comme  nous  l'avons  établi,  que  l'administrai' 
tfon  tienne  très-grand  compte  de  la  concar* 
rence  que  les  usines  se  font  entre  ellea,  mail' 
gré  l'instruction  ministérielle  du  lOsoftt  18  fO 
dont  nous  avons  cité  les  termes  trés-pr«ols 
en  nilt  et  depuis  bien  des  années  Padmlnlstra* 
tion  des  mines  et  le  conseil  d'Etat  ne  tien- 
nent aucun  compté,  dans  les  autorisationo  qa.) 
sont  données,  de  l'intérêt  des  coneurreniv. 

Quant  aux  proprtéMires  do  mtnléreo*  fi 
n'est  pas  douteux  que,  dans  le  système  <f«  Im 
loi  de  1810,  ils  n'eussent  intérêt,  et  un  tvit^rftt 
tréa-série«x,  a  être  ontondus  dans^  Tenciu^te 
faite  sur  les  demandes  de  permission  d*iioiBft«  ; 
car  chaque  nouvel  1»  permission  avait  pour  ef- 
fet d'aggraver  la  servitude  établie  sur  les  aaS— 
niér'.a.  Mais  il  est  parfaitement  elalr  que,  si 
U«  usines  cessent  d'être  autorisées,  la  servi* 
tude  disparaît  nécessairement,  et  les  proprié- 
taires de  minières  n'ont  plus  intérêt  ^  être  en- 
tendus. 

f  Venons  4  l'insti notion  faite  par  les  aulnal- 
nistrations  des  forêts,  des  ponts  et  cbantaées 
et  des  mine?. 

t  L'intervention  de  l'administration  des  forêU 
est  devenue  sans  utilité,  depuis  que  la  sabati-' 
tution  presque  générale  du  combustible  miné- 
ral au  combustible  végétal  pouf  l'alimenta- 
tion des  usines,  et  la  révolution  qui  s'est  faite 
dans  les  moyens  de  transport,  ont  modifié  com- 
plètement lescondltions  del'aiipfovlsionnemont 
des  usines  en  cohibtfstible.  En  fait,  l'insaffl- 
sanee  du  coitabustible  régètal  dans  la  localité 
oAuneusinenouvelleYeots'établIr^tuoeobjec- 
tlon  que  l'administration  des  forêts  ne  peut 
pins  opposer  et  n'oppose  plus  aux  demandes  do 
permissions  nouvelles. 

<  L'interventloto  dé  l'admltiistratlon  des 
poiits  et  chaussées  n'est  motivée  qu'autant 
qO'il  s'agit  d'une  usine  qui  emplbie  un  mo- 
teur hydradltque.  A  cet  égard,  l'abrogation 
des  articles  73  et  suivants  de  la  loi  de  1810 
seraH  en  péril  ;  car  la  législation  spéciale  aux 
cours  d'eaux  suffit  complètement  pour  que 
l'usinier  ne  phisse  rien  faire  sans  que  les  ponts 
e*  chaussées  aient  été  entendus,  8*11  doit  mo- 
difier le  régime  du  cours  d'eau  dont  11  veut  se 
servir. 

Reste  VintérvériHftA  des  Ingénieurs  des  mines. 

Or,  s'il  s^agirdes  conditions  que  l'usine  doit 
remplir  ad  point  de  vue  dé  la  salubrité  e>  de 
la  sécurité,  l'administration  des  mines  conti- 
nuera a  intervenir  pour  les  usines  comprises 
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immoim  M  iiattnm.  L«  l«gl«UlioB  d»  hi 
niJAMMOlU  cet  intérêt. 
•  JUt%  fV  •'««il  àê  U  Air*  inUrrenir  pouf 

!iiê  di  ottcni  que  roarnit  U  locilitâ^  §«h-  it 
fkt  ot  cMlQs  de  raeiUté  •■  de  dirûcuiM 
qse  l'anav  troireni  à  appr^tisioa  n^r  toi 
mae,  m  i^ppr«ei«Uoa  de  tes  chances  de 
fB»H  «ar  U  couisuace  qo'll  convient  de 
éêMW  i  l'^ablifseneni,  ear  lee  eonditlons 
fsK  p««<in  Dlile  d'otMerver  pMr  qall  pro* 
itxésùric  bonne  qnnifié  et  pour  que  Tin* 
i«ne  prupèM,  aom  a'iiéeèlens  pu  A  le  dé- 
*^t  «Ut  iniertenitefi  ainsi  metUrèe  n'est 
P^i^awièle,  losn  btoa  qœ  l'autorisation 
*"*•*—!.  «t  par  les  nAmea  raieens. 

'kfysiëmedeia  miaeen  tvielte  de  l'in- 
<itffie  aétaltarf iqne  pouvait  ae  eempreodre 
u  aMaii«ù  eetia  indoaufe  èuil  naiassnte 
'ifriMt,  né  le  fonTerneaent,  couiprenant 
*^  («partance  qn^Ue  avait^  nnn-senle- 
■cst  piar  k  preapètité  intérieure  d«  p»yt, 
Bwaaw  panr  u  «âret6  et  aa  putoaance  ex- 
i'^Jnn,  «catait  le  beaoiv  de  U  dtveLop|>ei% 
'*1i«iie«Mrte,è  ioat  prii,  et  oà^  d'autre 
^  !«•  ptrticQlien  qni  ae  livraient  A  cette 
^'«tfiatB  qa'il  Mail  bon  de  proroqnerA  s^ 
n«  pea  écJairéa,  pen  expert nienléa,  peut- 
'^>«n»ioi  besoin  d'Mce  4>ro»égèfr  fii  guidés 
?<^W]unéressttpéritarea  de  t'sntorité  et 
'^l'*4aiaiiU«(ion  aevaote  dont  elle  disposait. 
^imiFépoqne  o«  Pon  Jugeait  néces- 
«r»ée  proiègerlea  focigea   françaises  eontre 

*  csKorrcDae  étrangère  par  un  système  de 
^•e»  qoi,  poar  le  Ter  onvré  notammeot, 
*^j<»1i'*  la  pmlfeibUion. 

'  ^  f  eand  une  indoatrie  est  complète* 
**"  wciiaatéa,  quand  elle  a  acquis  ce  qui 
^oh  loi  Biaaqnec  à  l'origine,  J'expérienoe, 
"^eUen,  las  enpltaax,  «n  sysléae  de  ta- 
^i«tiroiie^  de  direction  administrative,  de 
^''^'«iMn  sicesaive  n'eatplus^urelle  qa'une 
'*'™wtiie  sert  qn'4  l 'énerver. 
'  b  «t  temps  atoan  que  «  l'induetrlel  soit 
Ij^  dus  son  actioAj  puisque  ce  sont  ses 
I  ''i^cMi  qal  sent  en  Jea  ;  qu'il  sadia  que, 
'^^«Weape,  il  n'aura  à  s'en  prendre  qu'à 

*  Il  «1  temps  que  «  radrainiatration  cease 
I  *  foijeir  être  prudente  pour  lui,  habile 
'  Mtifli;  4B««ue  renonce é  lui  indiquer,  par 
'  ^  FrticrtpUona  on  même  ^r  U  pression 
,  r*^  réflem^nlfl,  ta  aUuaUon  qu'il  doit 
'  ^*^,  U  matière  première  qu'il  doit  tra- 

*  ^1%  le  produit   qu'il   doit  s'atUeher  à 

l'tnienpi  enfin  que  l'administration  c  se 


Kaferne  dan*  son  rôle  véritable,  qui  n'est 

[***«lool  faire,  de  tout  contrôler,  mais  de 

•  ù^  '"  <*»»1»M  ^'i  dé  tooUiter  leur  sc- 

"•■•tde  n'intervenir  que  -pour   réprimer 

|.  M  Rapport  à  Son  l^xc.  le  ministre  de 
**J*e»liiire,    du   commerce  et  des    travaux 

^•«.  HT  une  commission  chargée  d'étu- 
*'••  uasarea  à  prendre ^pour  slpnplifler  et 

^•^Ttr  riniiruQtion  des  aOAires  de  son  dé- 

~f*w.  -  jauiet  18163.  ^  M,  Marbe^u, 
'  »  des  reqt|<^!p.«,  rapporteur. 


f  leurs  èoarta,  a'iia  viekeoi  la  loi,  on  a'ila/ent 
fl  de  leur  liberté  nn  usage  qui  nuise  à  la  liberté 
«  d'antrui<l).  • 

'  *  Une  eftpéfien«e  récente»  ap^leable  A  l'in* 
dnstrie  méUUurfiqua  ell»»aéme,  démantre, 
d'une  manière  bien  saistiaaBie,  lent  à  la  foia 
le  degré  de  vHalité  et  de  putatance  auquel 
cette  indualri»est  arrivée  en  fnnee,  et  l'éner- 
gique impulsion  que  eail  donner  aux  eObrts 
individnela  la  néceaaUé  de  compter  sur  soi* 
même  plutôt  que  sur  la  tutelle  et  la  protection 
de  l'Etat. 

i  L9B  modifications  profondea  apportées  * 
notre  légtalation  donaniére  dans  ces  dernières 
années  ont  en  pour  conséqueace.  Il  faut  le 
reconnaître,  d'étetndreen  Franee-  un  certain 
nombre  debauta  feorneanx  travaillf  ntau  eo«»- 
busUble  végétal  )  mais  l'Industrie  méullurgi- 
que  m*n  paadininué  sa  production,  i4>ia  de  lèi 
un  certain  nombre  de  «ranilea-usinea  ont  aug* 
mente  lenra  rooyena  de  production  sur  une 
grande  écbeJUef  et>  somme  toute,  la  produc- 
tion du  fer  et  celle  de  la  fonte  se  sent,  accrues 
dans  dea  proportions  censidérables.  En  effet, 
tandis  que  dans  ie  i>ériode  de  quatre  an- 
nées qui  AVfldt  précédé  le  traité  de  commerce 
avec  PAngteterre,  de  1856  è  1»«9,  la  produc- 
tion de  la  fonte  avait  diminué  da  9,1131,475 
qolntana  métrique»  à  8,1(61,533,  soit  environ 
de  7  0/0,  et  celle  du  ftor  de  «,686,694  quintaua 
Bètriqnes  à  »,S00,99»,  soit  environ  de  8  1/S  0/d 
dans  la  période  ,  de  quatre  années  égale- 
ment, qui  è  •oiv4  le  traité  ave«  l 'Avcleierre, 
dn  1«6#  àlx63}  la  production  de  la  fonte  s'est 
•ngmenlèe  de  ^988,^33 quintaux  métriques  à 
14,800.008,  aoAt  environ  de  80  0/8,.  et  celle 
du  fer  de  «,495,496  qnintauiL  métriques  à 
7,055,000,  soit  environ  de  i3  0/0. 

«  U  a'cntdonè  P«ff  tèméralrç  de  dire,  que  le 
«fstème  de  la  loi  de  1840a«ompléiement«easè 
aniéttrd'bni  d'avoir  sa  raison  d'être.  On  ne 
eomprendrait  pduft  que  l'admialatration  dps 
mince,  quelqun  aavant»  etecpérimentèe  qu'elle 
aoit>  que  le  gouvernement,  quelque  intelligents 
et  éclairés  que  soient  les  dépositaires  de  son 
autorité,  eussent  aujourd'hui  la  prétention  et 
prissent  U  responsabilité  de  se  subelituer  à 
l'industriel,  d^  contrôler  et  de  rpfaire  aes  cal- 
culs, de  lui  Indiquer  et  de  lui  preaarire  un 
mode  d'e&ploiution,  la.locaiiiè  où  il  dpit  con- 
struire son  usiae,  d'apprécier  ponr  lui  la  na- 
tane,  la  oomposUion,.  la  provenance  et  la 
quantritè  dea  minerais  qui  lui  sont  nécessaires, 
d'intervenir  enfin  pour  modérer  la  concurrence 
entre  les  Industrielada  l'intèrienc,  quapd  on  a 
jusè  bon,  utlleatti>ay8etaux  Industriels  eux- 
mêmes  d'ouvrir  la  porte  à  la  concurrence 
étrangère. 

«  Dans  l'ëtatactuel  de  l'industrie  métallur- 
gique, avec  4e  développement  qu'elle  a  pris  et 
les  progrés  qu'elle  e  réalisés,  al  un  industriel, 
voulant  créer  une  nouvelle  usine,  se  trompe 
dans  ses  calculs,  s'il  échoue  devant  les  diffi- 
cultés qu'i4  n'a  pas  su  prévoir,  sa  ruine  ser* 
un  malheur  privé,  regretuble  san<»  doute, 
comme  celle  de  tout  autre  industriel,  mais  qui 
ne  compromettra  en  rien  l'intérêt  général. 
«  Au  surplus,  en  fait,  et  depnU  longtemps, 

(i)  Vuir  la  iiule  1-è  è  la  colonne  précédente. 


Digitized  by  VjOOQIC 


108 


BVPniE  FKAMÇAIS.  —  HÂfOLÈM  HI.  ~  9  MAI  i866. 


le  contrôle  de  l'âdmlnlitration  des  minet  et  dn 
eonaeil  d'Etet  sar  le«  chanees  commerciales  et 
indoftrlellea  dea  naines  nonrelles  n'est  pins 
exercé  d'une  manière  réelle,  en  ce  sens  qa'on 
se  montre  très-large  snr  cette  nature  d'appré- 
ciation, qui  était  pourtant  dominante  dans  l'es- 
prit de  la  loi  de  1810  ;  les  refus  d'autorisation 
sont  en  effet  très-rares.  En  sorte  que  le  der- 
nier mot  de  ce  régime,  c'est  d'imposer  anz 
/ondatears  d'usines  des  formalités,  des  démar- 
ches, des  délais,  des  pertes  de  temps  et  des 
finals  sans  aucnne^itilité  pratique. 

>  11  nous  reste  à  JnsUfler  en  peu  de  mots 
l'abrogation  des  dispositions  de  la  loi  de  1810, 
qui  établissent  au  profit  des  usines  légalement 
autorisées  cerUIns  droits  priTilégiés. 

«  Gomme  nous  l'avons  dit  au  début  de  cet 
exposé,  les  espèces  de  serrltudes  Imposées  aux 
minières  étaient  une  conséquence  nécessaire 
dn  système  d'après  lequel  les  usines  métallur- 
giques étaient  considérées  en  quelque  sorte 
comme  des  établissements  d'utilité  générale 
placés  sous  la  protection  spéciale  et  presque 
sons  la  direction  de  l'administration,  et  aux- 
quels elle  aTatt  pour  ainsi  dire  garanti  des 
moyens  d'existence  en  les  autorisant.  Il  fallait 
bien  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  loi  leur  as- 
surât leur  approTisionnement  en  minerai. 

fl  Mais  si  l'industrie  méUllurgIque  devient 
une  industrie  libre  comme  toutes  les  autres, 
l'établissant  sans  eontrOle  et  sans  autorisation 
de  l'administration,  quand  il  loi  plaît  et  là  où  il 
lui  plaît,  on  ne  comprendrait  pas  qu'une  usine, 
créée  librement  parle  premier  industriel  venn, 
tirât  du  seul  fiit  de  son  existence  le  droit  de 
contraindre  les  propriétaires  de  minières  dn 
voisinage  à  lui  fournir  une  quantité  quelcon- 
que de  minerai  et  à  un  prix  qu'ils  n'auraient 
pas  la  liberté  de  fixer. 

c  En  un  mot,  du  moment  que  les  usines  mé- 
tallurgiques rentrent  dans  le  droit  commun, 
la  propriété  privée  qui  les  alimente  en  mine- 
rai doit  y  rentrer  aussi;  la  servitude  sur  les 
minières,  née  du  caractère  qnasi-pnblic  attri- 
bué aux  usines  par  la  loi  de  1810,  cesse  néces- 
sairement avec  ce  caractère  lui-même. 

«  Vais  on  s'est  demandé  si,  en  supprimant 
l'attribution  aux  usiniers  d'un  droit  privilégié 
sur  le  minerai  existant  dans  le  voisinage,  il  ne 
serait  pas  prudent  de  réserver  au  moins  une 
servitude  d'utilité  publique  établie  d'une  ma- 
nière générale  sur  les  minières.  Le  minerai  de 
fer  est  une  richesse  dont  11  serait  funeste  à  la 
prospérité  publique  que  l'industrie  puisse  être 
privée  par  l'incurie,  l'ignorance,  le  défiot  de 
ressources  ou  le  caprice  du  propriétaire.  N'y 
aurait-il  pas  grand  intérêt  à  réserver  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  contraindre  les  proprié- 
taires de  minières  à  les  mettre  en  exploitation 
si  l'intérêt  public  l'exige;  en  un  mot,  à  armer 
le  gouvernement,  à  l'endroit  des  minières,  des 
droits  ou  d'une  partie  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent à  l'endroit  des  mines. 

«  L'examen  attentif  de  cette  question  a  dé- 
montré au  conseil  d'Etat  qu'il  n'était  nulle- 
ment nécessaire  de  déroger  au  droit  de  pro- 
priété en  cette  matière. 

«  Le  minerai  a  aujourd'hui  une  valeur  réelle, 
connue  et  appréciée  des  propriétaires  ;  il  est 
infiniment  peu  probable  que,  là  où  il  y  a  avan- 


tage à  Pexploiter,  un  propriétaire  résiste 
l'Impulsion  de  son  intérêt  qui  s'accorde  av 
l'intérêt  général.  Le  défaut  de  ressoareet  mèn 
ne  peut  guère  l'arrêter ,  car  II  s'agit  de  mini 
res  et  non  de  mines,  c'est-à-dire  de  Mibatai 
ces  qui  s'exploitent  sans  travaux  d'art  et  sa 
galeries.  S'il  faut  des  travaux  d'art  et  des  g) 
leries,  la  minière  devient  mine,  et  le  gouve 
aement  est  armé  du  droit  de  conceMton. 

<  S'il  y  a  des  résistances  individuellee,  pr 
vaquées  par  le  caprice,  par  l'indolence  i 
par  un  faux  calcul,  elles  ne  poeurront  p 
avoir  de  sérieux  inconvénients,  d'abord,  par 
que  notre  soi  est  très-riche  eu  minerai, 
qu'on  en  découvre  chaque  jour  de  noaveai 
gisements  dans  les  régions  qu'on  n'avait  pi 
encore  exploitées,  ensuite  parce  que  les  usj 
nés  ne  sont  plus  condamnées  à  s'approvisim 
ner  dans  leur  voisinage  immédiat.  Leur  raycl 
d'approvisionnement  s'est  singullëremei 
agrandi  et  s'agrandit  tous  les  Jours  pi 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  pj 
ramèlioratlon  des  voies  navigables.  Il  y 
telles  usines  du  centre  de  la  France  qnf  n*b4 
sitent  pas  aujourd'hui  à  aller  chercher  du  m 
nerai  en  Corse,  en  Algérie  et  à  l'Ile  d'Elbe. 

«  Ayons  donc  cette  confiance  que  la  libert 
arrangera  tout  mieux  que  l'intervention  d 
l 'administration .  Le  propriétaire  voudra  vendr 
son  minerai  et  l'usinier  voudra  l'acheter.  L'oi 
fre  et  la  demande  se  rencontreront  et  arrive 
ront  inévitablement  à  des  marchés  de  gré 
gré  dans  lesquels  chacune  des  deux  partiel 
ayant  librement  débattu  ses  Intérêts,  ne  pourr 
pas  se  plaîndre  et  prétendre  qu'ila  ont  et 
sacrifiés  et  qu'un  prix  peu  équitable  lui  a  éi 
imposé. 

<  Toutefois,  Messieurs,  il  a  été  reconnu  qo 
l'abrogation  brusque  et  sans  transition  de 
dispositions  de  la  loi  de  1810  relatives  an  drol 
privilégié  des  usines  sur  le  minerai  dn  voisi 
nage,  pourrait  n'être  pas  sans  injustiee  et  sam 
dommage  sérieux  pour  un  certain  nombn 
d'usines  qui  ont  été  autorisées  en  vertu  d< 
cette  loi,  qui  ne  se  sont  établies  qo'en  eomp^ 
tant  sur  les  droits  qu'elle  leur  accordait,  ei 
qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  encore  asses  rap- 
prochées des  chemins  de  fer  et  des  voies  navi- 
gables pour  pouvoir  s'en  passer.  Il  est  certain 
qu'il  est  des  localités  où  l'administration  esi 
encore  obligée  d'intervenir  chaque  année  poni 
faire,  entre  des  usines  dont  un  régime  un  peu 
artificiel  a  multiplié  le  nombre,  la  répaHitioo 
des  minerais  insuffisants  que  produit  la  con- 
trée. Ailleurs,  et  dans'des  départements  où  lei 
Industriels  et  les  propriétaires  s'entendent  et 
procèdent  par  des  marchés  de  gré  à  gré,  cette 
entente  amiable  n'est  elle-même  quelquefois 
que  le  résultat  de  la  loi  et  de  la  contrainte  dont 
elle  fait  peser  la  menace  sur  les  propriétaires 
de  minières. 

<  La  suppression  immédiate  des  privilèges 
pourrait  causer  dans  les  centres  industriel  i 
qui  sont  dans  de  telles  conditions  une  pertor- 
bation  regrettable.  Il  importe  certainement  i 
^intérêt  public  de  ne  pas  prèc'piter  le  mouve- 
ment qui  tend  à  supprimer  les  petites  usines 
et  à  coneentrer  rinduslrle  mèUllurgIqae  dans 
de  très-grands  éUblissements. 

«  Par  ces  motifs,  le  conseil  d'Etat  a  pensé 
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qae,  pour  doaoer  le  tMapa  «nx  lntér«Mé8  de 
se  mettre  en  mesare,  il  serait  eonTeneble  de 
mAoa^er  une  période  de  traMllIoh  dont  il  loi 
a  para  qo'on  poorrait  fixer  le  durée  à  dix  «ns. 
«  Pendent  ce  temps,  les  osines  qui  ont  été 
établies  Jusqu'à  ee  Jour  evee  l'Autorisation  du 
goaTemement  eontinaereient  à  inroquer  les 
privilèges  accordés  par  la  loi  de  1810. 

«  Quant  aux  usines  qui  se  créeront,  à  l'ave- 
nir»  eaos  aatorisation  et  sons  le  régime  de  la 
liberté.  Il  esc  bien  entendu  qu'elles  ne  pour- 
ront pas  réelamer  cette  faveur  :  elles  ne  de- 
rront  eonapter  que  sur  le  droit  commun. 

«  Nons  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que 
eetta  coexistence  de  deux  végimes  différents 
présente  deslnconvèoients  :  le  priTilége  pourra 
gêner  le  droit  commun  et  nuire,  sur  certains 
points  du  territoire,  à  la  prospérité,  pent^tre 
•mpAcher  rétablissement  des  nouvelles  usines. 
Noos  croyons  cependant  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  refuser  cette  satisfaction  à  des  établis- 
semenu  placés  déjà  dans  une  situation  difQcile, 
et  qni  pensent  invoquer  une  sorte  de  droit  ac- 
qnis.  Ces  Inconvénients,  du  reste,  ne  seront 
que  temporaires  et  ne  feront  que  retarder  un 
moment  les  blenfalU  de  la  liberté. 

«  %n  résumé,  le  système  de  tutelle  sons  le- 
qael  l'Industrie  méuUurgique  éult  maintenue 
par  la  loi  de  1810  a  pu  être  utile  autrefois. 
Mais  II  n'est  pas  seulement  en  contradiction 
manifeste  arec  les  principes  qui  nous  dirigent 
actuel  lement  en  matière  industrielle,  il  est  dé- 
sormais en  fait  sans  aucune  espèce  d'avantages 
pour  l'industrie,  et  il  fait  peser  sans  nécessité 
sur  V administration  une  responsabilité  qu'elle 
ne  doit  porter  qu'exceptionnellement  et  quand 
elle  y  est  contrainte  par  un  intérêt  public  bien 
oooetaité.  On  peut  donc  dire  avec  tonte  vérité 
que  c«  système  a  ftiit  "son  temps  et  qu'il  doit 
dlspax^rtre.  L'industrie  française  a  surtout  be- 
soin^ dans  la  lutte  qui  s'est  ouverte  pour  elle 
svee  l'Industrie  étrangère,  plus  libre  qu'elle. 
d'avoir  fol  en  elle-même  ;  elle  puisera  dans 
rimpolsioa  de  son  Intérêt,  dans  l'énergie  de 
son  Initiative  et  dans  le  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité, plus  de  force  et  de  vlulitè  qu'elle 
n'a  Jamais  pu  trouver  de  ressources  et  d'appui 
dans  la  protection  et  dans  la  tutelle  de  l'ad- 
ministration. On  l'a  dit  avec  Juste  raison, 
•  c'est  le  sentiment  de  la  responsabilité  per- 
«  sonnalle  qui  filt  les  grands  industriels, 
«  comme  il  fait  les  hommes  et  les  nations.  > 
[Bapwort  oa  mimiitrê  cité  plus  haat.) 

1«  commission  dn  Corps  législatif  s'est  asso- 
ciée à  ces  vues,  et  J'aurai  soin  de  placer  sous 
cbacna  des  articles  les  explications  que  con- 
tient son  rapport  et  qui  en  sont  souvent  un 
exeelleat  commentaire. 

Dans  la  discutsion  générale,  M.  Ftibre  a  sou- 
tenu, au  contraire,  que  les  dispositions  des 
articles  59  et  sniv.  de  la  loi  dn  91  avril  1810 
offraient  des  avantages  considérables  aux  éta- 
blissements raéUllurgiqaes,  et  11  s'est,  par 
conséquent,  opposé  à  l'abrogation  prononcée 
par  la  loi  actuelle. 

Il  a  reconnu  que  les  formalités  Imposées 
par  les  articles  73  à  78  n'avaient  point  d'uti- 
lité ,  mais  il  a  dit  que  leur  suppression  ne 
profiterait  ea  aucune  façon  à  l'Industrie  mé- 
tal lorflque. 


L'honorable  M.  Foérea  pensé  d'ailleura  qae 
d'antres  modifications  à  la  loi  de  1810  pourraient 
être  extrêmement  avantageuses. 

Il  a  rappelé  que  l'article  11  défend  aux 
permissionnaires  de  rechereher,  ou  aux  con- 
cessionnaires de  mines,  de  faire,  sans  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire  de  la  surface 
des  sondes,  et  d'ouvrir  des  puits  6u  d'établir 
des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  coure  et  Jardins,  et  dans  les  terrains 
attenants  aux  habitations  ou  clôtures  murées 
dans  la  distance  de  cent  mètres. 

Il  a  demandé  que  cette  prohibition  fttt  levée 
ou  du  moln^  qu'elle  fût  restreinte. 

Il  s'est  élevé  contre  la  disposition  dn  décret 
du  tS  octobre  1853  qui  fait  défense  aux  con- 
cessionnaires de  mines  de  réunir  sa  ou  ses 
concessions  à  d'autres  concessions  de  même 
nature  sans  autorisation  du  gouvernement. 
(Y.  tome  59,  p.  730.) 

Il  a  déclaré  que,  dans  son  opinion,  on  aurait 
pu  trouver  dans  les  dispositions  de  l'article 
419  du  Gode  pénal  les  moyens  d'empêcher  les 
abus  que  le  décret  de  1853  a  voulu  prévenir. 

Il  a  présenté  comme  très-onéreuse  pour 
l'Industrie  minière  l'obligation  Imposée  par 
l'art.  33  de  la  loi  de  1810  de  payer  à  l'Etat 
une  redevance  qni  est  aujourd'hui  fixée  à 
5  0/0. 

■  Enfin,  a-t-ll  dit,  une  quatrième  réforme 
est  vivement  sollicitée  par  l'Industrie  des  mi- 
nes. Celle-ci  est  la  plus  Importante  de  toutes. 
La  loi  de  1810  avait  éUblI  que  les  proprié- 
taires des  forges  auraient  le  droit  de  con- 
struire sur  le  terrain  d'antrui  des  chemins  pour 
le  transport  des  minerais  ;  la  loi  de  1810  ac- 
corde également  aux  concessionnaires  de  mi- 
nes le  droit  d'occupation  dans  toute  l'étendue 
du  périmètre  concédé.  C'étaient  là  des  disposi- 
tions nécessaires.  Elles  ont  pu  être  suffisantes 
à  cette  époque  ;  elles  ne  le  sont  plus  aujour- 
d'hui. Lonqu'on  accordait  le  dreit  d'établir 
des  chemins  pour  le  transport  des  minerais, 
loraqu'on  accordait  le  droit  d'occupation  à  la 
surface,  en  réalité,  on  faisait  pour  les  mines 
ce  que  fait  pour  la  propriété  l'art.  682  du  Code 
Napoléon.  Sans  cette  disposition,  la  richesse 
mintrale  serait  à  l'état  d'enclave  et  toute  ex- 
plolration  eût  été  Impossible.  Depuis  Ion,  nos 
industries  ont  pris  un  três-granu  développe- 
ment, et  surtout  une  révolution  s'est  accom- 
plie dans  nos  voles  de  transport.  Les  chemins, 
les  voies  ordinaires  qui  étaient  suffisantes  en 
1810  ne  peuvent  plus  suffire  aujourd'hui,  et  - 
pour  mettre  la  loi  en  harmonie  avec  là  situa- 
tion actuelle  de  notre  Industrie,  pour  faire 
cesser  l'enclave  relative  qui  existe  maintenant 
comme  elle  exisuit  en  1810,  il  faudrait  que 
les  conoeislonnaires  de  mines  eussent  la  fa- 
culté d'établir  des  chemins  de  fer  sans  passer 
par  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi.  Je 
n'entends  pas  par  là  qu'il  s'agisse  d'établir  de 
grandes  lignes,  mais  seulement  de  permettre 
aux  concessionnaires  de  mines,  comme  à  l'in- 
duslrle  des  forges,  de  se  relier,  soit  avec  les 
canaux,  soit  avec  les  chemins  de  fer,  par  de 
petites  voies  ferrées.  C'est  là  une  nécessité  po^r 
notre  industrie  au  point  où  elle  est  parvenue 
maintenant.  • 
M.  fdooanl  Dallos,  rapporteur,  et  M.  le  ba- 
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que  i'arlid'e  V(),  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui^  dans  les  cas  de  concessio': 
prévus  par  cet  trti«l« ,  oblift  le  covm- 
sionnaire  à  fournir  à  certelnes  nsiiies  ii 
quantité  de  oiiDerai  nécessaire  ii  leara- 
ploitatioD  (3). 
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78  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ayant  pour 
objet  de  soumettre  îi  robtention  d'une 
permission  préalable  rétablissenient  des 
fourneaux,  forges  et  usines  (1). 

2.  Sont  également  abrogés  les  articles 
S9  k  67,  79  et  80  de  la  ipéme  loi,  ainsi 


combatta   quelques- 

rM   Fabre. 

a  dit  notammeat  M. 

le  exception  au   droit 

une  serTitude  et  celte 

r  une  nécessité  abyo- 

Is  enclaTé,  il  faut  que 

ds  puisse  j  pénétrer, 

qui    a    donné    nais- 

uel  porte  que   le  pro- 

e  droit  de  passage  sur 

lant  indemnité,  par  la 

lans  tous   les  cas   la 

>e  s'agit  de    rien 

*éé  sur  son  Tonds 

ez  que  dans  Pé- 

u  projet  de    loi, 

personne  Tenue, 

autorisation).  Uq 

rupriétaire  voisin 

lui  laisser  établir 

-ai  :  très-bien,  si 

'entendent,  non,  si  le 

se,  parce   quMl    n'y  a 

lis  que,  dans  ce  cas ,  le 

h  serait  violé,  et  c'est 

à  TOUS  présenter  cet 

souvent  des  principes 

;n  beaucoup  parler,  et 

[es  défendre,  non-seu- 

d  moi,  sont  putits-flls 

ous  ceux   qui.  comme 

grande  famille  fran- 

_  _  îs  ont  donné  un   droit 

d'aînesse  dans  l'univers.  Or,  la  disposition 
dont  on  a  parlé,  disposition  si  modeste  et  si 
indifférente  en  apparence,  serait  une  violation 
de  ces  principes.  Ce  serait  de  la  féodalité, 
féodalité  industrielle,  si  vous  voulez;  mais  Je 
n'aimerais  pas  [plus,  peut-être   un  peu  moins 

lesquels  M. 
lerait  nëces- 
is  à  la  légis- 
eur  a  pensé 
modifications 
lustrie. 
ouvernemenif 
i  de  1810  des 
i  est  relative 
aux  minières 

),  on  a  pensé 
e  la  loi   n'é- 

»ns  à  l'article 
mandées;  on 
les  repousse 

es  voeux  qui 
présent,  il  ne 
ner  satisfac- 
tioa.  • 


t  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  loi,  etllt 
qui  a  trait  aux  usines  et  anx  minières,  celtf4 
était  étudiée  depuis  longtemps  et  elle  pana- 
saii  parfaitement  en  état  de  recevoir  la  ■*• 
diflcations  nécessaires.  > 

Voir  ci-aprés  les  notes  sur  le  l  i"  k 
l'art.  3. 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  déclarent 
pressëment  qu'en  supprimant  les  articlef  T3t 
7^  de  la  loi  de  i810,  la  loi  actuelle  mmtit^ 
toutes  les  autres  dispositions  qui  peoTeoiftrr 
applicables  aux  usines  métallurgiques  coc*(- 
dérëes  sous  d'autres  rapports,  t  Celte  supprp*- 
sion,  y  est-il  dit,  n'abroge  pas  la  lé^stauoi 
rrotcctrice  qui  a  trait  aux  établissement;  lé- 
sai libres,  incommodes  ou  dangereux,  I  l'e- 
ploi  des  macbines  à  vapeur,  au  réglne  «^ 
cours  d'eau,  aux  construCKons  élevées  daub 
zone  forestière.  D'où  il  résulte  qu'aa  polai  d< 
vue  de  l'intérêt  des  tiers,  de  la  salubrité,  it 
la  sécurité  publiques,  du  voisinage,  les  |i- 
ranties,  que  réclame  ane  saine  apprèdaiioa 
des  intérêts  en  présence,  continuent  ^  subtif* 
ter  :  ce  qui  disparaît,  c'est  la  réglemenuiioa 
abusive,  la  restriction,  la  formalité,  le  rifiat 
d'exception  dont  on  n*aperçoit  plus  l'ïTanUfP 
et  qui  d'ailleurs  ne  concorde  plus  im  U 
mise  en  exercice  du  jeu  naturel  de  VoSn  «i 
de  la  demande,  et  par  U  de  l'établisieDtit 
vrai  de  la  valeur  des  choses,  telle  qu'elle rt- 
sultede  la  libre  concurrence,  i 

(2)  «  Quant  à  l'article  67,  dit  le  npportài 
la  commission,  son  abrogation  pe  fait  q<K 
supprimer  une  superfétation  législaliTe  :  f\^ 
laisse  subsister  les  principes  de  l'article  144 dt 
Code  forestier  qiii  Sont  applicables  à  ton  to 
boU  et  forêts  en  général^  et  avec  lesquelle*  "•' 
paraît  faire  double  emploi.  '  Vaaioritûtit» 
d'enlever  du  minerais  dans  les  forêts  ioip^m- 
les,  dans  celles  des  établissements  pablin"" 
des  communes ,  doit  toujour»  être  demandée 
aux  termes  de  cet  article  ;  et  celte  antorisaiion 
obligatoire  suffira  pour  que  l'adminbtralio" 
y  insère  les  réserves  commandée?  par  la  boone 
gestion  de  la  propriété  forestière  eontièe  h  « 
surveillance. 

<  Y  a-t-il  lien  de  penser  que  le  domaine,  la 
liste  civile,  les  communes  reftiseroni  de  laisser 
exploiter?  Sans  doute,  au  bout  de  dix  ««5,  i^ 
en  aurotit,  comme  tous  les  proprléUiref,  '« 
faculté  de  par  la  loi  nouvelle;  mai»  il  T  ■• 
croyons-nous,  plutôt  lieu  de  supposer  q»'»!* 
auront  la  tendance  contraire.  ■ 

L'art.  70  de  la  loi  du  ÎO  avril  ISIOprtto» 
le  cas  où  une  minière  est  l'objet  d'une  f^*" 
cession  conformément  à  l'article  69. 

Il  contient  deux  dispositions  dislinetes. 

La  première  oblige  le  concessionnaiie  1 
fournir  du  minerai  aux  usines  qui  s'appr^^* 
visionnaient  précédemment  sur  les  lleai  co«" 
pris  dans  la  conce8!<ion. 

La  seconde  dit  que  Te  eoncessloanâire  àen* 
indemniser  les  propriétaires  an  profit  d«sq^" 
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l'exploitation  de  la  minière  «Ttll  tien  aTant  la 
çouceasioa. 

.C'est  U  prtmién  <UsppsUi«a  i«/àlt  qal  e^t 
al>rog^  p#r  la  loi  «oilTeU^.  Le  texte  Je  dit 
formel lemeni,  et  cela  est  Iwte.  Il  Caat  bien 
qoe  cel^  gol  expjojltait  sa  minière  soit  ior 
dÇ|reiil<ifi,  f^f.queJes  benélices  de  son  e^Kploi- 
tjitlo^  ^^1  sont  enJevés  par  1«  conce$$ton  faite 
à  9JI  iiers. 

Vole 
ce^  égi 

«  £i 
{graphe 
qu'Ai  y 

vioo,  e 
d'où  il 
tiele  SI 
toojpu 
da  rei^f 

PIOJS^   1 

ci  qo'ei 
U  sari 
plus  oa 
traient 

respect  de  la  propriété  exige  que  le  dessaisis- 
sement, dont  la  surface  peut  être  l'objet  par 
la  concession,  concession  qui  peut  se  faire  en 
farenr  de  tout  antre  qne  le  propriétaire  de  la 
minière,  a'aii  lieu  qne  qnaod  la  nécessité  éco- 
nomique et  sociale,  démontrée  absolue , 
l*exiffe  Impétrleusement  :  la  mine  de  fer  et  le 
droit  k  39i  concession  ne  prennent  naissance 
que  dajpf  les  cas  spécifiés  à  l'frtlcle  69,  cW-é- 
dire  lÂ  QifL  l'exploiialiop  de  la  minière  à  ciel 
oui^ert  n'est  plus  possible,  où  son  exploitation 
va  compromettre  son  avenir,  et,  avec  loi, 
i'inlèrèt  public.  Là  seulement  commence  le 
«J  roit  de  l'Etat  ;  la  minière  disparaît  pour  faire 
place  à  la  création  de  la  mioe  qui  prend  date 
du  Jour  de  la  concession.  Ce  sont  ces  principes 
mêmes  qui  expliquent  comment  l'Etal,  par  un 
sentimen^/t  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  recule 
devant  la  concession  des  mines  de  fer  et  laisse 

(ty  En  ce  qui  concerne  les  mipières,  une  circu- 
laire du  dirociei^r  général  dfs  mines  de  Franco 
du  30  iàin  W9  indiqua  que,  par  peUe  ^xpre»- 
sion  de  utu^atx  règMÀiert,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre 4»*  fouilles  de  quelques  mélres  de  pro- 
foaulear  ^aUqnéea  «à  et  là  au  moyen  de  petits 
puite  de  toatadimeDslon,  soutenae  par  un  boi- 
sage provlscire,  ou  souvent  même  «anf  boisage. 
et  deciiaâs  à  étfe  abandonnés  au  bout  de 
qnelqMa  semaines  ou  de  quelques  mois.  Cette 
expreaaioa  ne  s'applique  pas  noD  plus  i  des 
chambrée  saps  suite,  à  dçs  boyaux  étayés  par 
un  boisage  lolant  et  à  de  petites  galeries  non 
coordoaoéss  entre  elles,  dont  la  direction  se 
régie  au  baaarA,  suivant  la  rencontre  des  nids 
de  mioerpi.  A  plus  forte  raison  ne  doil-on  pas 
eanaidérer  comme  travaux  d'art  de  vériiablea 
excavations  4  ciel  ouvert,  parce  qu'elles  se 
combineraient  arec  quelque  fouille  souterraine 
moQMntanée,  eu  parce  que  les  entailles  au- 
raient lieu  par  iMinquéles  élagées,  ou  bien  en- 
eom  parce  que  l'extraction  s'exécuterait  aja 
mçjfMi  de  treuils  ou  de  tout  antre  mécanisipç 
(G9iC4«M»  /ItoM^eoB  Coda  d«#  miiut,  i^^). 


aux  propriétaires  des  minières  la  jouissance  de 
leurs  druils  de  (ouille  dans  toute  la  limite  du 
possiblei  daas  une  Jin^iie  oA  l'on  se  demajDdfi 
parfois  pourquoi,  flors  qne  l'exploitalioa  a 
Heu  à  ,^,  ^0  piéda,  le  goi^vernement  n'ebligu 
pas  le  propriétaire,  conformément  a  l'^rt.  ^, 
à  cess.çr  rexploitation  ou  à  (^t^ader  çpe 
conce;iSioQ  ;  pourquoi,  à  dé.fau.t  d^  dema^df^ 
de  la  part  de  celui-ci,  il  incline  difûciiemAnt  j^ 
l'accorder  à  un  tiers.  Cela  lient  à  la  nature 
des  cbos.e.s  :  une  nu/ie  est  distincte  de  la  sur- 
face; pne  minière  n'est  pas  encore  1^  tréfonds 
et  elle  peut  n'être,  en  fa^t,  déjA  plus  en  que^T 
que  sorte  partie  de  la  surface,  suivanf  que 
rallavion  eat  à  «ne  profondeur  plus  on  moins 
grande  :  dans  le  doute,  le  respect  ppur  1« 
propriété  l'emporte  ;  la  minière  ne  siera  coo* 
cédée  comme  mine  que  le  jour  où  les  néces- 
sités de  l'exploitatlpo,  l'avenir  de  l'extraction 
l'exigeront  impérieusement. 

t  Dans  la  concessiomie  minerais  de  saper/lcie, 
d'a/iof  l'on,  il  y  a  un  droit  acquis  j|ux  proprié- 
taires de  la  surface  qu'on  leur  ravit  par  ije  fait 
de  la  concession  qui  transforme  la  minière  en 
mine,  Uodis  que,  par  la  concession  <^9   mfntâ 
de  fer  en  nions  ou  en  roches  qu'on   Ira  cherr 
ciier  le  plus  souvent  à  200  mètres  par  un  pult^^ 
on  ne  prend,  on  n'enlève  rien  ou  presque  rien 
au  propriétaire  de  la  sut  face  :  ce  dernier  n'a 
pas  été  astreint  à  la  servitude  de  fournir  auy 
usines  du  vpisinage  ;  "    ' 
vis  du  concessionnair< 
cession  d'une  mine  q 
tée  comme  minière  se 
plementconformémei 
lo<  de  1810.  L'applici 
l'article  70  doit  donc 
pose  lé  projet  de  loi 
transformée  en  mine, 
prièlalre  du  sol  dans 
naire,  il  est  Juste  dUn 
«  dans  la  proportion  i 
rait  de  Texploitalion 
lieu  à  son  profil  à    li 
comme  le  fait  remarij 
indemnité  çxceptionji 
celle  réglée  pour  la  < 
mine,  par  les  articlei 
qu'expliquent  les  ca{ 
de   minerais  d'alluvic 
avoir  lieu    que   comn 
seules  circonstances   i 
•  alors  que  le  droit  pi 
devant   rintërèt  du   i 
sidérallon   qui   domii 
tés  (4).  > 

L'abrogation  de   l'article  80  de  la  loi  de 

(1)  Texte  do  paragraphe  2  de  l'arUele  70. 

(2)  V.  M.  Brixhe.  Quelques  mots  sur  U  L^pû- 
lalion  de*  minerais  de  fer,  p.  26. 

(3)  Art.  6.  Cet  acte  (de  concession)  règle  les 
druils  des  propriétaires  de  la  aurcéee  sur  le 
produit  des  mines  concédées. 

Art.  42.  Le  droit  attribué  par  l'article  Ç  de 
la  présente  loi  aux  propriétaires  de  la  surface 
sera  réglé  à  une  so^ime  détermipéa  par  i'acu 
de  concession.  , 

i4)  Voy.  Disc,  de  If.  Pixmes,  Discaaa.  dt  U 
loi  beige  du  2  mal  1837. 
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1810.  propctè«  par  le  gouvernement,  m  été  de 
U  ptrt  de  là  eonmfMion  da  Corps  législatif 
robjetd'un  sérienx  examen. 

«  Noos  noos  sommes  demandé,  dit  le  rap- 
port, s'il  n'y  arait  pas  de  sérieox  inconTénients 
à  supprimer  les  racflltés  qu'il  donne  aux  ex- 
ploitant* d'usines  métallurgiques  ponr  dévelop- 
per leur  fabrication  et  pour  améliorer  les  con- 
ditions de  leurs  transports. 

•  Là  encore  nous  rencontrons  nne  serritude 
créée  en  rue  de  Pintérét  public  :  conrenait^ 
II  de  la  faire  disparaître?  Le  point  éuitplus 
délicat,  les  avis  parugés  tout  d'abord. 

«  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la  fonie 
et  le  fer  prodoits  par  un  établissement  métal- 
lurgique coûteront  plus  on  moins  cber,  suivant 
que  le  transport  à  Tusine  du  combustible  et 
des  minerais  à  traiter  sera  lui-même  plus  ou 
moins  ficile  et  économique  :  or,  par  suite  de 
l'abrogation  de  l'article  80,  non-seulement  les 
exploitants  d'usines  ne  pourront  établir  de 
patonlllets  et  lavoirs  que  sur  les  terrains  ac- 
quis ou  loués  à  l'amiable  (et  il  est  vrai  de  dii-e 
que  dans  la  pratique  il  en  est  presque  toi^ours 
^nsi  ponr  cet  objet),  mais  encore  ils  ne  pour- 
ront plus,  le  cas  d'enclave  absolue  de  l'ar- 
ticle 682  du  Code  civil  excepté,  établir,  à 
charge  d'indemnité,  des  chemins  de  charroi 
sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
et  qui,  par  exemple,  séparent  l'usine  de  la 
TOie  publique. 

«  Est-ce  là,  a-t-on  dit,  créer  pour  l 'indus- 
trie métallurgique  un  milieu  économiqœ  fa- 
vorable? L'intérêt  public  n'exige-t-il  pas, 
alors  même  qu'il  existe  une  voie  de  commu- 
nication entre  l'éUblIssement  méullurgtque 
et  la  vole  publique,  que  les  exploitants  soient 
autorisés,  si  cette  voie  de  communication  exis- 
tante n'est  praticable  qu'avec  difficulté,  si  elle 
n'est  pas  directe  et  si  elle  entraîne  par  les 
détours  une  perte  de  temps  appréciable  et  des 
frais,  à  établir  d'autres  voies  de  communica- 
tion que  celles  existantes,  sur  les  terrains  qui 
ne  leur  appartiennent  pas  et  qui  les  sépa- 
rent d'un  chemin  de  fer,  d'une  rivière  naviga- 
ble, d'un  cansl  ?  Ne  conviendrait-il  pas  même 
que  les  exploitants  pussent  toujours,  moyen- 
nant indemnité  envers  les  propriétaires  fon- 
ciers, se  relier  par  de  petiU  chemins  de  fer 
à  une  grande  artère  de  circulation?  Nous 
savons  bien  que  l'on  peut  répondre  qu'il 
dépend ,  dans  nne  certaine  mesure ,  des 
exploiUnts  d'usines  méullnrgiques  de  les 
placer  à  proximité  suffisante  d'un  chemin  de 
fer  ou  d'un  canal,  tandis,  par  exennple,  qu'il 
ne  dépend  en  aucune  manière  d'un  concession- 
naire de  mine  de  choisir  le  siège  de  cette 
mine,  ledit  emplacement  se  trouvant  néces- 
sairement déterminé  par  les  allures  et  le  gise- 
ment du  minerai  ;  mais  cependant,  n'arrive- 
t-il  pas  très-souvent  que  ce  ne  soit  qu'après 
que  l'usine  a  été  établie  à  grands  frais  qu'un 
chemin  de  fer  ou  un  canal  vient  à  se  cons- 
truire, et,  dans  ce  cas,  n'est-il  pas  vrai  qu'il 
n'a  pu  dépendre  du  propriétaire  de  l'usine  de 
localiser  son  exploitation  à  proximité  suffi- 
sante du  chemin  de  fer  09  du  canal  qui  va 
pouvoir  Itt"  desserrir  plus  avantageusement  et 
lui  assurer  un  développement  imprévu  ? 
c   La  commission    ne  s'est  pas  dissimulé 


l'intérêt  de  la  question  ainsi  posée  :  elle  a 
tenu  tout  d'abord  à  se  renseigner  tovrtide 
l'administration  des  mines  sur  l'ippIleitiM 
plus  ou  moins  firéquente  qui  était  faite,  dm 
la  pratique,  des  dispositions  de  l'article  M.U 
lui  a  été  répondu  que  les  circonstances  dm 
lesquelles  des  maîtres  de  forges  ont  ei  I  iiTi- 
quer  cet  article  ne  se  sont  présentées  qee  iw 
rement  ;  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'aehit 
des  terrains  nécessaires  pour  établir  des  h- 
toolllets,  des  lavoirs,  des  chemins  de  cbirrnii, 
s'effectuait  à  l'amiable  ;  qu'au  surplus  l'art. tt, 
d'après  la  Jurisprudence  constante  de  eoncil 
d'Etat,  n'était  pas  applicable  aux  voies  ferrèa 
qu'un  usinier  voudrait  établir  de  son  nsioe  i 
tel  ou  tel  point  donné,  mais  uniqaeiMBl  i  li 
réquisition  d'un  droit  de  passage  analogaelee» 
lui  qn'éUblit  l'art.  689  du  Code  Napoléon. 

•  D'un  autre  cété,  ici  encore  nous  ae  pn- 
vons  méconnaître  qu'il  s'agit  dans  l'artieleSt 
d'un  droit  de  serritude  qui  est  le  corolliire 
de  la  permission  exigée  Jusqu'à  présest  poer 
tout  établissement  d'usine  :  avec  le  régioMie 
la  liberté,  la  servitude  doit  disparaître;  e'ett 
an  nouvel  arrivant  à  prévoir  les  besoim  de 
son  usine,  à  apprécier  l'étendue  qu'elle  con- 
porU,  la  facilité  des  transports.  Ea  pareil  en, 
le  droit  du  propriétaire  de  la  sorflice  nooi  1 
paru  devoir  être  complètement  respecté  ;{! 
ne  serait  pas  Juste  que  la  propriété  di  Toisii 
eût  à  souffrir  de  démembrements,  senritedc* 
ou  droits  de  passage,  qui  proflteraieat  I  l'n^ 
nier,  alors  surtout  que  ce  dernier,  averti  pir 
la  législation  nouvelle,  a  pu  calculer  leschu- 
ces  de  succès  de  son  entreprise  et  les  sécesii' 
tés  qu'elle  comporte. 

«  L'article  80  dont  nous  tous  proposonilV  j 
brogatton,  renvoie  à  Tarticle  11  de  II  loi  de 
1810;  nous  avions  cra,  par  suite,  avoir  le 
droit  de  nous  reporter  à  l'examea  de  cetatti-  | 
cle,  objet  d'Incessantes  réclamations  dans  Ils-  I 
terpréUtion  qui  lui  a  été  donnée  par  la  jorif 
prudence.  La  pensée  de  la  loi  actuelle  e«  de 
supprimer  les  serritudes  éUblles  parle  légidt- 
teur  de  1810  :  à  plus  forte  raison  doll-«»« 
être  de  faire  disparaître  l'interpréuUoD.  er- 
ronée selon  nous,  qu'on  a  donnée  aux  teroes, 
ambigus,  il  est  vrai,  l'article  11,  et4>>' 
eût-elle  été,  ce  que  nous  contestons,  da»' 
l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  la  loi  des  ai- 
nes, se  trouverait  aujourd'hui  en  désacesrd 
complet  avec  l'esprit  actuel  de  notre  lé^ 
lation  et  avec  les  abrogations  mêmes  qee  U 
Chambre  est  appelée  par  son  vote  à  cosiacrtr. 
«  En  matière  de  concession  de  mines,  iriM* 
de  fer  ou  autres,  l'art.  11  a  établi  en  taJtv 
de  la  propriété  de  la  surface,  et  à  l'encoBtie 
des  exploitations,  ceruines  prohibitions  :  tw 
a  spécifié  ceruins  lieux  réservés,  habiuUetf  r 
cours.  Jardins,  enclos  murés,  dans  lesqw» 
l'exploiUnt  ne  peut  pénétrer  sans  le  cosies- 
tement  du  propriétaire  de  la  surface  ;  elle  < 
prohibé  ceruines  natures  de  travaux,  seadt- 
ges,  puits,  galeries^  machines,  roagaslas,  Atw 
une  disunce  de  100  mètres  desdits  lieu  six* 
réservés. 

•  Un  double  sentiment,  dit-on,  a  fiH  W^j 
ter  ces  réserves  :  le  respect  du  domicile;  MJJ 
des  lonissances  domestiques,  llntesUW  «• 
préserv<:r  de  tout  danger  les  mêmes  lie«' 
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MésMBoiiis^  les  disposHions  desdfts  ar^     Mies,  tfec  permissiou^  antérieurement  ii 
tkles  coatûiBeFont  à  être  applicables  jus-     la  promulgation  de  la  présente  loi  (1). 
<ru'au  i"  janTier  iH76  aux  usines  étt- 


•  5ow  coaicstoBS  ce  dernier  point  :  le  bat 
«erertieie ll,n  rèdaetton  même  le  pronre,  B*a 
fi  eue  de  raranlir  U  eolklilé  des  mtisone  et 
dOtarei  wirèes.  Quel  danger  en  effet  une  hé- 
Mtfttiei,  ene  coor,  an  Jardin  peuTent-IU  «voir 
I  redeoler  do  fooçage  d'an  troa  de  sonde,  de 
la  eeostractlon  d'un  magasin,  d'un  pnits?  S'a- 
glMl  de  l*fncoDTénienl  d'une  maehlne  placée 
trop  près?  Unis  il  est  à  remarqaer  qo'en  fait 
dt  dislance  les  lois  et  règlements  spèolanx 
fmt  l'éublissement  des  machines,  ou  sont 
s»sts,  oo  permettent  ane  distance  trM-rap» 
pnc&ée  :  ils  ne  se  prèoccapent  qae  de  la  su- 
ite pobUque,  et,  i  cet  égard,  ils  disent  tout 
ce  qa'il  teot  dire  (1).  Or,  le  règlement  en  date 
éa  i5  jaorler  1865,  relatif  aux  chaudières  des- 
tiaèef  à  produire  la  vapeur,  se  borne  à  exiger 
laedistaBee  de  3  à  10  mètres  des  malsons 
rhsMtatioii  appartenant  à  des  tiers  (2). 

•  Qaant  an  respect  do  domicile,  on  comprend 
irie-bien  en  effet  que  les  terrains  attenant  à 
Phabitation,  à  la  coor,  an  jardin  même,  dans 
ta  une  de  iOO  naètres,  participent  aa  respect 
la  domicile,  tcrsqa^ils  appfwtiennent  au  maU 
crs  de  fkahitation  ;  mais  il  est  Impossible  d'ad- 
Bfitre  qoe  ce  respect  porte  atteinte  à  la  li- 
berté da  ▼oisio  en  le  souinêttant,  tes,  à  une 
mrwiia4e;  qne,  par  saite,  la  prolUbition  de 
fwtlcle  11  s'appUqne  »ox  100  mètres,  si  le 
Itvpnéulre  de  l*habitation  n'est  propriétaire 
5ac4e  70  de  ces  100  mètres.  Chacun  ches  soi, 
ttecon  son  droit. 

«  Ob  ne  oom  prend  pas  darantage  la  même 
Iflerdtetioii  à  100  mètres  des  enclos  murés  : 
e'tss  là  une  expression  qai  nous  semble  deroir 
étepetaltre  de  Tarticle  11.  Les  enclos  murés, 
i«r  les  terrains  miniers,  ne  sont  qu*an  engin 
4c  ffpécalation  ;  on  les  construit  en  pierres  sè- 
cbes,  pois  l'on  se  sert  des  prohibitions  de  la 
i«l  poar  paralyser,  gêner,  puis  rançonner 
l'exploitation  :  qoe  peot  faire  un  trou  de 
leade  place  à  quelques  mètres  d'un,  enclos 
■are?  et  qael  motif  jostiflè  de  respect  pour 
H  tel  enclos  peut  motlTer  une  telle  serrltude? 
SoQS  n'en  aperoerons  pas.  Anssi  aWons-nous 
t  à  MJf.  lee  membres  du  conseil  d'Etat 
redaeiloB    noorelle  de  cet    article  ainsi 


•  Article  11.  Nnlle  permission  de  recber- 
etes,  ai  concession  de  mines  ne  pourra,  sans 
le  eenseateaaent  dn  propriétaire  de  la  surface, 
éonacr  le  droit  de  faire  des  sondes,  d'outrir 
des  pnits  oo  galeries,  d'établir  des  machines 
en  ntagasiBS  dans  les  habitations,  cours,  Jar- 
dias  an  enclos  murés,  ni  dans  les  terrains 
caBii^as  appartenant  au  propriétaire  deêdiles 
•"atitatiûnf  on  eneloe  muré» ,  dans  un  rayon  de 
cent  mètres. 

«  Ladite  probiblUon  ne  s'applique  pas  au  cas 
•n  H  s'aurait  d'un  enclos  entouré  de  murs 
qne  le  propriétaire  aurait  isolément  établis  au 

(1)  V,  décr.  do  15  oetobre  1810  et  ordon. 
reiaftlva  ans  machines  à  rapeor. 

lÈ)  T.  art.  14,  régi,  du  i5|anT.  1765  (Moalt. 
f»9  janvier,  p.  88.) 

66. 


milieu  d'une  campagne  sans  aocompainemeai 
de  maison  d'habitation. 

«  Le  eoaaeil  d'Etat  boos  a  répondu  q«e  la 
eommlssioB  B*était  pas  saisie  des  modIflcatioBs 
dont  l'article  11  de  la  loi  de  1810  éUit  sus- 
eeptible;  que  l'article  80,  qui  j  renvoyait, 
étant  abrogé,  II  n*y  aralt  pas  lien  en  ce  mo- 
ment de  s'occuper  de  cet  article  11,  qui  a 
trait  aux  mineê,  et  non  aux  minières  ;  qne  cet 
article  ne  serait  à  rerlser  qne  si  pins  tard  on 
▼enalt  à  reprendre  l'eiamen  des  premiers  ti- 
tres de  la  loi  de  1810  relatifk  aux  mines  ;  en 
conséquence,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté 
l'amendement  qu'à  l'occasion  d'osé  rérlsioa 
partielle  de  la  loi  des  mines,  nooi  arlons  m 
doTOir  lui  soumettre. 

•  Voire  eommieslon  regrette  cette  dédiion  : 
elle  persiste  à  penser  que  l'occaston  était  fli- 
rorable  ponr  trancher  léglslatUement  ans 
question  qnt  a  été  l'objet  de  nembrenaes.eon* 
troterses  et  de  réclamations  réitérées,  i  Y.  sn- 
pràt  les  notes  sar  le  titre  de  la  lot. 

(1)  La  commission  du  Corps  législatif  a  «té 
saisie  d'un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Postérienrement  à  cette  date  du  l**  Janrier 
1874  (1876)  et  Jusqu'au  l*'  ianrier  ISA,  ces 
mémos  dispositions  pourront,  en  tout  ou  en 
partie,  être  appliquées  aux  nsinea  éUblies  an- 
térlenrement  à  la  promulgation  de  la  loi,  en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Eut  sur 
requête  de  l 'usinier  lésé,  lorsque,  par  suite 
d'entente  entre  les  propriétaires  de  minerais, 
de  mauvaise  volonté  de  leur  part,  d'accaparo- 
ment  ou  d'abos  sérieux,  rapprovIslonBement 
de  ces  naines  se  trouverait  compromis.  » 

Le  rapport  explique  par  quels  motifs  cette 
proposition  a  été  reponiaée. 

«  U  nous  a  pam,  y  est-il  dit,  qd'on  tel  re- 
cours laissé  à  l'usinier  vis  à  vis  du  gonverno- 
ment,  pendant  vingt  anaées  encore,  après  les 
dix  ans  que  la  loi  nouvelle  Imi  accorde  d^fé 
pour  ménager  la  transition  d'un  régime  à 
l'autre,  èlalt  excessif,  et  qu'il  pourrait  bien 
n'avoir  pour  résultat  que  d'endormir  les  In- 
dustriels sur  leur  intérêt  à  s'assurer  désormais 
d'afance  leur  approt islonnement.  La  loi  qnl 
vous  est  soumise  tient  compte  de  leur  droit 
à  une  protection  qui  ménage  la  transition, 
mais  à  la  conditloique  les  usiniers  permission- 
naires se  pénétreront  de  l'esprit  des  dispcisi- 
tiOBS  nouvelles,  et  qoe,  pendant  les  dix  années 
qui  leur  sont  aosordées,  ils  agiront  en  cotisé* 
quence. 

c  Nous  nous  sommes  demandé  enin,  pour- 
suit le  rapport,  si  la  situation  nouvelle  ne 
placerait  pas  les  usines  qui  voudraient  se  foa- 
der  dans  une  condition  d'infériorité  sensible 
vis  à  vis  des  èublissemeots  mèUllorgiqnes 
existants. 

<  Au  premier  abord,  il  semble  en  effet  que 
la  position  d'usines  venant  se  créer  après  la 
promulgation  de  la  loi  pourrait  être  moins 
favorable  qne  celle  d^éUbllssemenU  qui,  eox, 
pendant  dix  ans,  Jouiront  d'une  eertltode 
d'approvisloanement  dans  des  conditions  sup- 
posées exceptionnelles.  Maie,  d'une  pari,  l'a- 
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3.  Uê  articles  57  et  58  4e  It  mémt 
loi  Boot  uodifiès  ainsi  qu'il  sîiit  (i)  : 

Art.  5^.  Si  TexploitatioD  des  minières 
doit  avoir  lieu  k  ciel  ouvert,  le  proprié- 
trtre  Y8t  teira,  ayant  de  commencer  k  ex- 


4U» 


•  «AI  l«M. 


pUil«r,  d*eB IMnIa  4éel«ra«lM  M  ^é- 
fit.  U  préfet  doime  aelê  H  oeCte  déila 
ration,  et  TexploititioQ  t  liM  sais  Mtre 
formalité. 
Cette  disposition  s'applique  aux  nûoe- 


ri»l«r  qm\  fé»4»  «••  Mki«illl  ll*r«^  !•  faire 
0«  4«  M  fM  le  iliff«,  «BlTMi  t«8  «Mtflttmit 
de  prit  4u  tttnerel,  prix  4e«t  M<i  premKr 
Mia  eel  de  8'«Murer  :  c*!!  Mi  seneè,  H  *e  tot* 
tir«  qae  4«Mi4«  4e  ee  eèlè»  U  aart  iettte  tser»- 
litAde  par  an  traUè  de  mlneraia;  d'amre  pan> 
il  èuii  impoaaiMe  d'iaapoaer  «mw  aBèuapti 
neM  at  d'ime  nasière  praaqoe  bnMale^  t  ott* 
tainea  oainea  déjà  d«M  dea  «asdMofes  tMfi*' 
eilea,  bmI  placée»,  peo  fcVPiliiai  «•  potot 
de  Tse  dea  «eire«a  de  iraMporta,  «•  réc<«« 
en  Tue  duquel  ellea  ae  aent  paa  erééee  ;  M  se 
fAttl  pM  oublier  que  l«  rieheeee  p«l>Hq««  ae 
coapoae  de  la  riehease  privée^iw^earth^,  iH 
U  ploa  alrlete  éqniié  eeaMMBde  dea  éjrarda 
pour  dea  aluiatlona  eugaféee»  lândM  ^eUe 
a'eblife  à  rieu  via  à  Tta  dladualrMa  qal  m^mtt 
paa  encore  pria  poaiUon  A'uu  «Are  «éM,  Il 
vonvi«ot  de  ne  paa  perdre  d«  voe  qa'ea  l'état 
de  la  légialatten  adueHa  4e  prix  da  nHieral 
d*alluv4oa  eal  dèterataé*  ea  oaa  da  aooMtccord 
amiable,  par  daa  éuport»,  et  «e  pria  ael  d^atw 
diaaire  Osé  ea  rap^ri  arec  la  valewr  ém  «rina- 
lai  sur  la  earreaa  ;  le  panaiaaiaaaafn  âinn^ 
Q^aura  donc  le  plas  aouveai  aa  teii>  aar  4a 
nouTCl  arrivant,  que  l'aTaaUfa  d*6lca  aaaaré 
de  miaerai  pandaat  dix  aaa  <  ania,  qae  4a  gHe 
aoit  anpérieor  aux  beeelua  dea  aetaea  étabMaa 
conatatéa  pour  oaa  dix  annéaa>  au4  ne  paarraM 
empêcher  le  propriétaire  da  aiéaar»4  de  dMre, 
ea  vertu  de  son  droit  de  propriété  aar  éa  «i^ 
niére,  la  part  da  aoaveaa  veau. 

On  doit  raoBarqaer  qaa  la  dtapa^MMi  dto  «a 
aeeetMl  pavngnapbe  a^ac  applicaMa  ■qà'kax 
naines  éublies  avec  y«ii  iiriaaiua.  lia  fartais* 
aloa  avait  daoïaadé  q«e  cea  «denrfcrra  ttou 
fnaueat  aiH»r«^nea  et  qu^laM  «oétas  Iak  «st- 
nea  dMataat  «léaie  tmm  psfmisntfk  pkvmtm 
pra«ter^  la  la«.  Le  «eaistM  tf'Bwt  b%  p%a 
adopté  l'aaieadtaieat.  La  e6nrtii8atoa  •%  paa 
inalaafc,  *elta  IMt  TMaarqae»,  HvM  se»  rapport, 
que  lea  nsiaiara  ^qvf  aoaa  l'éfllplia  <»e  la  loi  A 
18441  a^étaleat  pas  aiaaia'da  iwraifaaiom  n'a- 
va^eat  pas  aa  le-droH  -•d'MrtvBr  da  artfeenrt  «m 
praprtétakes  ^iatae. 

Déi  Ivra,  dltt-^la,  evmaraiit  vteftttTMent-fIs 
ae  plataÉre  «qna  le  projM  Oè  ItH  leor  eaMv»  la 
béaéAea  d'aée  Mi^tude  "dont  Joaqu'lei  fia 
a^oirtpaaloait 

MMs  U  pr^i^  tfH  touVemeltaiant  préaenté 
en  1864,  les  dix  ans  accordés  expiraient  en 
1874.  fl  était  *ntlurel,  comme  l^a  demandé  la 
ccq»mtsslon,  de  Mbsfftuer  1876,  puisque  c'eat 
en  4880  qoa  là  loi  est  VotCe. 

fl)  L*ariiclè  8  n'èlalt  pas  contenu  dans  le 
projet  Ffrimitflr.  tl  a  éift  l'objet  d'une  proposi- 
tion additionnelle  qui  a  été  provoquée  par  la 
eoaiifeigslob  )tu  C«iirps  législatir. 

toiei  comment  elle  est  Joatiâée  daaa  4'es- 
posé  des  motiCa  qui  raeoodipafQe. 

«  &a  réfle  «éaérale,  at,  d'apréa  lea  artMaa 
57  et  88  de  la  loi  da  18iÛ,  4<eapleltall»n  4ea 
■infères  na  peut  «voir  tMea  aana  m 


Mo*  prtaUbta  %ul  détermine  les  Itmlteé  da 
l'^ploltatton  et  les  réglée  auxquelles  aile  eat 
ioatelse  sons  l«9  rapport  de  là  sûreté  et  dé  la 
aalobMté  publiques. 

%  Cependant  une  exception  à  cette  ré^la  f[é- 
aétfele  est  filte  par  rartlcIèKS,  qui  diapoae 
qa^aa  cas  oé  le  propriltalre  dhine  ailnlère 
dé  Vet  d'anavlon  est  requis  par  les  u«ta«a  âti 
vaMnage  da  leur  fournir  le  minerai  dont  allas 
ont  basoin,  H  peut  exploiter  sans  permlaalon. 

•  Bn  ce  caé,  dit  l'article  59,  il  né  aara  aaaa~ 
<  jetti  qa'à  en  faire  la  déclarmiloa  an  #rér«t 

•  da  département. 

«  Le  pt«fet  donnera  at^e  ih  cette  Sêclarm- 

•  lloa,ce  qui  vaudra  t»érm1salon  pour  la  pro- 
«  priétaira,  et  rexptoltatfon  aura  lieu  par  1ml 
■  sans  autre  formalité.  » 

«  Par  le  projet  de  toi  dont  yoqi  àvaz  htt 
fatals  à  ta  dernière  aassion,  nous  tous  àrona 
proposé  d'abroger  les  dispositions  te  la  loi  de 
1818  qui  ont  pour  Objet  de  soumettre  laa  prx>- 
prMlaim>ia  mtnlérea  de  fer  d'atlarloa  h  aer- 
tataes  sénltudea  au  profit  des  nrtues  Inétail- 
largiqUOT  du  roislnage  ;  et  Tarticle  89  aai  de 
oan  >qoi  ae  trutfvctàlént  atrpprlmès  si  rons 
adoptéet  la  projet.  Dès  lors  toutes  les  mtb1«. 
laa,  aanaaseeptlon,  seraient  «otuniBea  à  la  r«* 
i^e  Htt  la  permissfob. 

I  -On  ^enl  acmandè  al  celte  régie  arait  aa 
raison  d'être,  et  si  l'exception  qui  éUft  iraiàe 
pat  1*àrticle  59,  pour  le  cas  qui  y  est  |H^v«a, 
ne  pourrait  pas,  sans  InconTénlent  pour  l*iia* 
térèt  put/Hc  et  au  grand  avantage  des  propri^. 
taires  des  minières,  être  étendue  et  devaair 
la  règle  générale  en  Aiatiére  de  miniérea. 

«  L'examen  de  cette  question  a  araen%  ^ 
reaunnaftre  que  l'exception  de  rariicle  59 
n*avvft  Jamais  causé  dMnçonvèalenta  et  qu'il 
n'y  aaraft  aucun  péril  à  la  généra liaer^  ai  o« 
nVM  toutefois  dans  le  cas  oA  rexploitation 
devrait  avoir  lieu  par  travaux  aouterraias. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  sûreté  publique,  la 
Tte  dés  ouvriers  peuvent  se  trouver  compromis 
ses;  l'exploitation  peut  exiger  des  dispositions 
8pètfa1«S  qtri  né  lofent  pas  prévbek  par  les 
règlements  généraux ,  elle  peut  même  entraî- 
ner de  tels  périls  qu'il  y  allTieu  de  rinterdir« 
sur  tel  ou  tel  point.  L'intervention  préalable 
de  1*atftomè  est  Ici 'nécessaire  et  doit  être  ré— 
servée.  Mais,  en  Aebors  de  ce  cas,  et  pour  Tex- 
plottatKfn  à  ciel  onrert,  qui  eut  le  mode  lia- 
bltael  d*tox  pi  citation  desminlèfèa,  rexpèrienoe 
démonrre  que  tout  peut  être  prévu  par  les  ré- 
gttnrents  généraux,  et,  dès  lors,  pourquoi 
sotrmeffrè  la  -propriétaire  auxTdrniïTités  et  aux 
lenteurs  d'une  permission  administrative? 
Qu'il  att^sxe  l'autorité,  qu'il  la  m^tte  an 
demeure  d'exercer  sa  sunreillance«  on  a'*a  rien 
de  pltfs  à  hil  demander. 

«  Cvfftihnn  œ  vans  qua  noff»  ^raytïaoïia 
de  éaaSMdr  MM%rtlvtaB  V7  ^  «8,  ^  Il  ^ai» 
a  paru  que  cea  flnrMMaMMra  TMitraMat  t«0a  ' 
dana  <ia  toat^  da  -pré!^  «e  toi  qui  v«ae  «ut 
soumis,   et  qui  a   trait   au  i^gtaé  d«a   aii- 
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oiBéêkfmwÊtkm  et  iiMM,  àamê  le 
t»  où,  Mfottémut  %  l'tf  tkd»  ûè ,  ito 
MsoMiKiiieetiiMes. 

Si  i'eipioitatioo  doit  être  souten«iae, 
dliiM|eitif«irli6a4pi'«v6e  tme  p«r- 
■MinAi  ffHa.  La  pennifitMo  4élciv 
■ioetaicoiditioBs  tpéeiata  auiupMliM 
i'MplMditestteAii,  «■  ce  cifi,  4e  M 

Art.  91.  ûao6  tes  4eiiK  cas  |»réf«s  par 
i^ytide  précèMBt,  r«s|ik)iiant  éoft  ob^ 
server  les  rigleiMsts  g^éoèrtuft  ou  Umml 
««oeraiiC  U  ftâreté  ei  la  «aivbrUé  ^-r 
^m,  MXf oete  «at  aMB|ettie  I'^x^ûb- 
t^  des  aii^èrea. 

lAuticItt  9$^  M  4e  te  préaeate  tei 
^>&t  applicables  aux  eiMitraarentioQs  imoup 
^  par  les  exploitants  de  minières  aux 
«iéfosiiions  de  l'article  57  et  aux  règle- 
■^  painwt  et  iocanx  àout  U  fist 
Puteéaas  le  frémU  «riàcie. 


«Il,  --  9  IM^  il|9€. 


i^f^ 


■nt  4b  JUt-«^G9roiine  à  s'imposer  e|(tr«- 
Mdiaiij«ii;enl.    (XI,     Bul.    MCGCLXXXV| , 

Mfif  uiiigue.  Le  département  de  Lojt- 
^"^fSraoAe  ^  au^or^,  jcpiM)oi'jaiéi|ieQt  k 
k  ûimaà^  {{lie  l«  coi)J»€»l  jgàaéj'al  eju  a 
•^âUbBiai&etisîott  Âe  iaô5,  k  s'joijpo- 
^  airaoi:(U^air«yneat,  par  addUion  au 
J'iWpaJ  Mie^^ual/*  jç^pUi^juiions  direc- 
^  ei  peûdaot  ci^^  m»,  M  parMr  Ae  1567  : 
l' to  .ce;tttijQyies  puoiir  ]les  .travaupc  4es 
iivb  dé{»LrteoieotajQS  ;  i<»  un  c^njLJine 
^f  le  jKUcmeot  4e  subvenUons  desiti- 
^  i  i'amélioratioQ  «des  Jbâlim.ejxts  cqu>- 
^Baaji];  «1  avjlres  (liép,en«e^  d'intérêt  pin- 


«a4^p<up|;  $0  A  «Oecilhu:  «iw  lr«|rM»  4m 
l»AlUift«i»is  ^ApATttmiataai  les  foiMif  ;i9«|lès 
sans  ampi^J  aar  le  |y94ii«i  4'uQia  i^ijK>«IUon 
crèèa  en   1863.    (  \I ,  Bul.    MCCCLXXXYI, 

a.  I4,ias.}  ^ 


tion  des  routes  départementales;  2*  un 
MAiteM  eAMjuaiiAe^oia  «Mitièinet  pAo- 
4ant  la  mène  «Bnée,  pour  Pachèvenent 
en  palais  4e  justice  à  Dtu^lLerfue,  et, 
s'il  y  a  lieu,  peur  le  service  des  autres 
bMiiMats  4éparteiMnta4ix^  ^  iMte^en- 
titt^6  4eux  4i«ièmes  eo  tmi  A  M  4iâl, 
pMu*  tee  travaux  des  ebMans  irieiMML. 
La  Aeraière  4«  cea  knfoaMiaiiê  aer»  yer- 
9fm  ladeycndaiMMcnl  4ea  «anlûMa  a^ 
ôÉiHc  4oaC  le  reco«7Pe«ettt  ^tam  èUa^ 
Mktorifié  ,  cha^«e  anaée  ,  ^ar  ia  loi  4)6 
fijMUMes,  .eft  iwriii  4«4a  tei  4u  tt  niai 

«.  Le  département  An  Maii  4Mft  é^ate^ 
»eat  avAorlsé  -k  affecter  eux  traïauz  jtoa 
bAlkncttia  4lépac9toaienilaiui  lea  %mA%  rear 


^^.  es  même  UMftfiia'^  coloi  des  osines 
•ailhfgiqoes. 

'  U^pytiMaa  Aaale  >4a  4'irl^taJ^  <a  1»oiiir 
*M*4o«Mr  «M  sMcUoB  «^tiHOa  ^  r<>Mii- 
|*«4Bposèe  Alix  firaK^^^nw  da  «âai^Nres 
*^Me  déalaraiiaii  ^wm  oq  ^oas,  4e  se 
■■iirraae  paralsaia«  dans  l'aw^,  ei«  dans 
'*«^deox,  d'olMastardes  («vlMRKWls  ««»«- 
'^«JeUjwiière. 

•  ^  9«efttoB  8*«Uit  éterée  de  savoir  si  le 
«"«^tia  laf  de  1840,  «fui  «étavaiioe  la 
J*******  ti  édicté  .des  peinaajaoameias  con^ 
^[••«Hs,  et  «ui  »a  jitanii«pne  4aw  a^yp 
'*'*  <ne.Iei  «ootrav«ntlo«s  dos  ^i^riMairt^ 
"  ■»«,  ^hUl»  Jbien  app^«lta^  |t  .<^«ll^  ««l 
Mil  M^nlses  en  i^atlère  de  .mioJères.  La 
^'<*«e»«Mtlon  a  jlècidd  la  qiiesUonpar  l'af- 
V^tive.  Ftttmt  ici  application  -de  eeile  fu^- 
^rvienee,  et  en^ne  de  lever  teqa  les  doutée, 
■J««  voai  preposMis  4a  dine  eaprasi^aMni  Vfi 
■«««ticlesWA  se  ^  la  loi  a«^t  «ppUeaAOas 
^'Mauia^aëona  qui  seraifBJiticooaiBJses  aw 
^oalUou  noaulles  ^dictées  pour  remplacer 
^  «rtieles  S7  et  5S.  t 

'h  Cet  iiinèa  n'était  pas  dans  le  projet  eu 


goaTernement.  Il  a  élé  ajouté  .s<ur  la  djnoandf 
de  la  commission  da  Corps  législatif. 

«  Vn  doute^  dit  le  rapport^  s'élevait  Oans  no- 
tre esprit  apr  la  question  de  savoir  s'il  fapjlrait 
ane permission  ou  aiies/iitpte  Aielaratioti  pour  les 
miM)iM#.da^4WCMw;Aaf  iK  A<«V  e;4»k>it|4»Jles  à 
ciel  «nVea  «t  ^,  «lyc  itutmgfi  4p  ^«Jrt.  ^,  «a 
l|lev(enneat  .copcepsijbias  qjaa  diûos  ^t^j^.  .cas  : 
lo  lorsque  rej^ploitation  à  ciel  ouvert  cesse 
d*étre  possible  et  que  rétablissement  de  puits, 
fvlevies  «t  travaux  d'aat  est  Décawaira  ; 
e^  iorsfw  K«K|iUklKaitian ,  ^Mlqva  ^oaiieie 
ipitf <wa,  4<M  4mw  j»e«  4'a*iié9«  et  sff^  «n^ 
anite  iwypwpib^e  VexploUaM^  lurec  piaiU  «t 
parias. 

«  il  nous  a  SéjnlM^  qu'il  convenait  d'assl- 
miler  les  minerais  ée  fer  $n  coachee  et  lUons 
a»v  minerais  d'srHuvloa,  da  moment  qn'ils 
«'«■ploiiaioat,  oiMnmn  «es  daaptaas,  à  «l«l  4NH> 
«ert,  ^  nous  an«os  évadait  notre  penaèa  4ips 
Ml  arUale  MdltAoncial  a«  |  M'  4a  M/ïNiH- 
Uo/i  propp^éa  jpw»pr  TArtlftlé  j(^7- 

>  Notre  MiaAde^wt  a  éiA  |W>c.a9Ulf  par  le 
conseil  d^Etat.  9 
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ne 

tés  sans  emploi  sur  le  produit  de  rimpo- 
sitioD  extraordinaire  créée  par  la  loi  da 
A  juillet  1862,  pour  U  construction  de  la 
caserne  de  gendarmerie  d'Avesnes  et  la 
rcsUuration  de  l'hôtel  de  sous-préfecture 
de  Valenciennes. 

9  «.  17  BAI  1866.  —  Loi  qii  aotorlM  la  tille 
d*ATranches  à  conlncter  rengagemeat  d'ac- 
qnttlar,  en  1877,  une  sonme  da  14,000  fr., 
raprMaatantte  prix  d'an  loamaoble  dont  Ta- 
aulsitton  a  été  régallérement  approatée. 
pu.  Bal.  MCCCLXXXVI,  «.  14,184.)      - 

Article  unique.  U  ville  d'Avranches 
Manclie)  est  autorisée  U  contracter  ren- 
gagement d'acquitter,  en  1877,  sur  ses 
revenus,  une  somme  de  quatorze  mille 
francs,  productive  d'intérêts  k  cinq  pour 
cent  et  représentant  le  prix  d'un  immeu- 
ble dont  racquisltion  a  été  régulière- 
ment approuvée. 

9  M  17  haï  1866.  —  Loi  ralattre  à  TMaproBt 
qiM  la  villa  da  Lodéve  doit  cootraatar  an 
reriade  la  loi  da  33  avril  1868.  (XI,  Bal. 
MCCGLXXXVl,  n.  14,185.) 

ArUde  unique.  La  ville  de  Lodève, 
(Hérault)  est  autorisée  à  porter  de  qua- 
rante k  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  le  taux  de  la  commission  k  payer 
k  U  société  du  crédit  foncier  de  France 
pour  la  réalisation  de  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent 
cinquante  francs,  formant  le  complément 
de  remprunt  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  approuvé  par  la  loi  du  22  avril 
1863,  en  vue  de  la  conversion  de  dettes 
et  de  Texécution  des  divers  travaux  dn- 
tilité  publique.  

9  «.  17  MAI  1866.  —  Loi  qai  aatoHaa  la  villa 
de  Sainl-CtiaBond  (Loire)  à  contracter  an 
emprant  et  à  a'im  poser  extraordinairement. 
(XI,  Bol.  MCCCLXXXVI,  n.  14.186.) 

Art.  l*'.  La  ville  de  Saint-Gbamond 
(Loire)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  cent  cin- 
quante mille  francs,  remboursable  en 
vingt-cinq  années,  k  partir  de  1867,  pour 
l'exécution  du  projet  d'alimentation  des 
fontaines  publiques  et  d'amélioration  do 
régime  de  la  rivière  de  Gier.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,<soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
Uon,  soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  an  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
étHbiissement.  Les  conditions  des  sous- 


criptions k  ouvrir  ou  des  traités  h  paa 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  se 
mises  k  l'approbation  du  ministre  de  1 

térieur.  ^     *  x 

2.  U  ville  de  Saint-Chamond  est  é| 
lement  autorisée  k  s'imposer  extraor 
nairement,  par  addition  au  principal 
ses  quatre  contributions  directes,  i 
voir  :  de  1866  k  1869  inclusivement,  5 
en  1870,  12  c,  et  de  1871  k  1890,  2G 
Le  montant  de  cette  imposition  servir 
amortir  l'emprunt,  concurremment  a 
d'autres  ressources ,  taùt  ordinal 
au'extraordinaires,  noUmment  les  ann 
tés  k  recouvrer,  de  1867  k  1871,  di 
précédente  imposHion  approuvée  par 
loi  du  30  avril  1860. 


9  «  17  «AI  1866.  —  Loi  qai  réonlt  la  co 
nane  de  Saiote^olombe  à  la  vill«  de 
Flèche  (Sarthe).  (XI,  Bal.  MCÇCLXXX 
n.  14,187.) 

Art.  1»'.  La  commune  de  Salnte-4 
lombe,  canton  et  arrondissement  de 
Flèche,  département  de  la  Sarthe, 
réunie  k  la  ville  de  la  Flèche  (même  c 
ton). 

2.  Le  territoire  de  la  commune  réu 
sera  exempt  de  la  contribution  extraor 
naire  établie  sur  la  ville  de  la  Flèche,  ] 
décret  du  10  février  1864,  pour  le  re 
boursement  d'un  emprunt  applicable  â 
construction  d'un  abaUoir  public. 

3.  Les  communes  réunies  continuen 
k  jouir  séparément  des  droits  d'usage 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir.  1 
autres  conditions  de  la  réunion  pron< 
cée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieuremi 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empere 


18  ÂvaiL  «»  17  KAi  1866.  — Oéeret  impérial 
admet  les  savanU  de  tootea  les  nations 
eoncoars  da  prix  institaé,  par  la  loi  da 
mars  1866,  pear  ane  nouvelle  applicat 
éeonomiqae  de  la  pile  da  Yolta.  (XI,  B 
MCCGLXXXVl,  n.  14,188.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  départeon 
de  l'instruction  publique;  vu  les  décn 
des  23  février  1852  et  8  maH858  ;  va 
loi,  en  date  du  28  mars  1866,  en  vei 
de  laquelle  un  prix  de  cinquante  mi 
francs,  k  décerner  dans  cinq  ans,  ( 
institué  en  faveur  de  l'auteur  de  la  c 
couverte  qui  rendra  la  pile  de  Volta  a 
plicable  avec  économie,  soit  k  lindustri 
comme  source  de  chaleur,  soit  k  réclî 
rage,  soit  k  la  chimie,  soit  k  la  mécaniqj 
soit  k  la  médecine  pratique.  avoDS  d 
crété: 
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Art.  i*'.  Les  savants  de  toutes  les  m- 
UoDs  sont  admis  au  concours  du  prix 
ci-dessns  mentionné. 

â.  Ledit  concours  restera  ouvert  pen- 
dant cinq  ans,  k  partir  de  la  date  du  pré- 
sent décret. 

3.  Une  commission,  nommée  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  sera 
chargée  d'examiner  les  travaux  de  décou- 
vertes de  cbacun  des  concurrents  et  de 
reconnaître  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions requises. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Doruy)  est  chargé,  etc. 


j^i  ATRU.  =  17  MAI  1066. —  Décret  impérial  qai 
aatoiiM  aa  tItmimI  d«  crédits  «a  bodget  or- 
dinaire do  ministère  de  l'egricaliare,  du  oobk 
aeree  et  des  tnifeox  pobliet,  exerdee  1865. 
(XI,  Bol.  MCCCLXXXVI,  d.  i4,189.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  ragrienUure,^dH  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics  ;  vu  la  loi  4a  8  juin  1864^ 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  i865;  vu  notre  décret  du  15 
Bovembre  1864,  qui  a  réparti,  par  chapi- 
tres, les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci- 
dessus  visée  ;  vu  l'article  13 ,  quatrième 
paragraphe  du  sénatusHK>nsulte  du  25 
décembre  1852  ;  vu  l'article  3  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  14  avril  1866;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
rice  18d5,  sur  le  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
•  EncouragemerU9  aux  pêche»  maritimes), 
est  réduit  d'une  somme  de  trois  cent 
TîDgt-hQit  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1865.  sur  les  chapitres  suivants 
do  budget  ordinaire  du  ministère  de  Ta- 
gricaltare ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sont  augmentés,  par  virement  du 
cbapitre  ci-dessus,  d'une  somme  égale  de 
trois  eentvingtrhuitmille  francs,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  chap.  11.  Encouragements  à 
l'agriculture  et  enseignement  pcofession- 
uel,  298,000  fr.  ;  chap.  13.  Eneourage'- 
inents  aux  manufactures  et  au  commerce, 
30,000  fr.  ToUl  pareil,  328,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
Kés,  etc. 


—  NAraUoM  m.  —  2i,  28  Avaa  1866. 
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18  ATBii.  •■  t7  MAI  t806.  '  Décret  iMHriai 
qui  evvre.  sar  l*exerclce  1886,  nm,  crédit  re- 
préscRUnt  oae  seaiHie  yersée  ae  trèser  par 
la  ekambre  de  coameree  de  Havre,  ee  Mé- 
cvttott  de  la  loi  da  14  Juillet  1865,  poer 
treTa«x  à  efltocteer  aa  port  de  cette  Tille. 
(XI,  Bal.  IIC€CLXXXVI,  a.  14,190.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'EUt  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  8  Juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exereicf 
1866;  vu  notre  décret  du  28  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice  ;  vu  Tarticle  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840:  vu  la 
loi  du  14  juillet  1865,  qui  autorise  la 
chambre  de  éommerce  du  Havre  à  foire 
au  trésor  une  avance  de  quatre  millions 
huit  cent  mille  francs  pour  travaux  à  ef- 
fectuer au  port  de  cette  ville;  vu  nos  dé- 
crets des  17  janvier  et  1«  mars  1866, 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  14 
juillet  1865,  a  ouvert  k  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  des  crédiu  s'élevant  ensem- 
ble k  trois  cent  cinquante  mille  francs  ; 
vu  réUt  ci-annexé,  consuunt  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  les  15  janvier,  15  fé- 
vrier et  15  mars  derniers,  par  ladite 
chambre  de  commerce,  une  nouvelle 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  ap- 
plicable aux  travaux  dont  il  s'agit;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  (article  4r,  ▼«  1»  l«^*w  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  21 
avril  1866  ;  notre  conseil  d'EUt  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'EUt  au  département  de  l'a- 
gricnltore,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1866,  chapi- 
tre 10  (Travaux  d^ amélioration  et  d'a- 
chèvement des  ports  maritimes)^  un  cré- 
dit de  trois  cent  mille  francs  pour  la 
construction  d'un  bassin  k  flot  et  de  trois 
formes  de  radoub  sur  l'emplaceflMut  ac^ 
tuel  de  la  ciUdeUe. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  d'avances,  par  la  chambre 
de  commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  etPould),  sont  char- 
gés, etc.  
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ïïÊtmnz  wvmçm.  «•  JuroUg»  i»*--*  i8  kywk,  2,  13  mai  18^. 


$ê  ▲▼■»  «-  17  BAI  I8M«  ^  D««r«i  iBpérUl  (|»f 
%mHri$»  rélftMtiMai««t  d'an  terrice  de 
iwiifg  à  wMfUT  sar  eh«U«  noyéa  d«Di  le 
Mvterrain  de  PouHly  «t  («s  tranchées  aux 
aèovdt  (cftMl  d«  Bonrgogne).  (Xt,  Bal. 
HCGCLXUiVI,  A,  44,199.) 

Napoléon,  etc.,  Mt  le  rapport  tfe  ftotre 
niifistre  Mcrétairé  dEtat  aa départeaent 
êe  ragricBlture,  do  eoBOMrcê  et  de«  Ir»^ 
t«axpuMiea;  m  le»  propoiUioos  pré- 
•éitée»  par  le»  iagéaleurs  dd  canal  de 
BéaffOfM  po«r  rètabliaeenent  d'oa 
aerflee  de  touafie  k  Tapanr  sar  ebalne 
Boyée  dan»  le  touterraïD  da  Peailly  et 
les  trancbées  aox  at>ords  ;  fu  lea  piècee 
de  renqdète  à  laquelle  ces  propositions 
ont  été  sodnisaa,  et  notamment  ravis  de 
la  commission  d'enqaéte;  Ta  les  lettres 
an  data  des  3»  janfier  et  3i  février  4866, 
du  préfet  de  la  C6ta-d'0r  ;  vu  les  avis«  en 
date  des  8  aoftt  4865  et  i%  mars  4866, 
dn  aonaeil  général  des  ponts  et  chaassées; 
vo  le  sénatua^conaulte  da  25  décemWe 
iU^  ;  notre  conseil  d'EUt  entendu , 
avons  décrété  . 

Art.  4*.  Un  service  dt  tooage  à  va- 
peur sor  chaîne  noyée  sera  organisé 
dans  le  souterrain  de  Pouilly  et  dans  les 
tranchées  aux  abords. 

S.  L'exploitation  de  ce  servioo  sera 
faite  provisoirement  en  régie  anx  frais 
de  l'Etat  et  moyennant  la  perception  des 
droits  de  péage  spécifiés  en  rarticle  4. 

8.  La  durée  de  la  traversée  sera  de 
trois  heures  et  le  nombre  des  traversées 
dans  chaque  sens  do  trois  par  joar.  Ua 
règlement  spécial  fixera  ultérienrement 
4fts  heures  de  départ  et  d^arrivée. 

4.  Les  taxes  k  percevoir  sont  fixées 
ainsi  qn'il  suit:  bateaux  vides,  4  fr.  50  c.  ; 
bateaux  chargés,  1  fr.  50  pour  la  coque 
H  50  e.  par  tonne  dn  chargement  ;  ra- 
deaux, 0,035  par  stère.  Cette  perception 
Mra  ftilte  par  radministration  des  contri- 
butions Indirectes. 

5.  Le  halage  à  bras  sera  interdit  dès 
tfiè  les  bateaux  h  vapeur  fonctionneront. 
Lm  bateaux  à  vapeur  pourront  seuls  être 
aatorlsés  à  traverser  le  souterrain  sans 
le  seeoure  di  tonear* 

6.  La  dépensa  de  premier  établisse- 
ment  est  fixée  à  cent  quinze  mille  francs . 
Oetta  dépenae  sera  ianpalée  sur  le  budget 
extraordinaire    (AméHàraèion   des    ea- 


7.  Notre  Ministre  de  l'agriouiture,  du 
commerce  et  des  travaux  pnblic»(M .  Béhic) 
est  chargé,  He,   

t  —  17  haï  laee.  —  néeret  Impérial  qui  ap- 
pu>\m  de*  tt<milhaitlt»R8  «ok  sMtau  de  It 
•oeièié  anonyme  formée  à  Paria  aow  la  dO» 


nomination  de  Llo^d  françcUê,  conpA^nf 
d'assnraneet  maritfmea.  (XI,  0a>.  «up 
•CCVIII,  d.  10,S40.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr 
ministre  secrétaire  â*Etat  au  départemea 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra 
vaux  publics;  vu  Tordonnance  royal6  di 

16  mars  4837,  portant  autorisation  de  h 
société  anonyme  formée  k  Paris  soas  L 
dénomination  de  L\o]^d  français,  compa 
gnie  d'assurances  maritimes,  et  appro 
bation  de  ses  statuts:  vu  rordonnanc< 
royale  du  41  septembre  1844  et  notn 
décret  du  Î6  décembre  1853,  portaiil 
approbation  de  modifications  aux  statuts 
de  celte  société;  vn  la  délibération  d€ 
rassemblée  générale  de  ladite  société,  en 
date  du  23  février  4865,  et  les  a^tes  pas- 
sés devant  W  Trousselle  et  son  collègue , 
notaires  k  Paris,  les  25  et  27  février, 
4"  et  2  mars  1865,  8,  9,  41, 14,  15»  16 
et  47  mars  1865,  22  mars  1865,  13  mai 
4865,  15  mai  1865,  30  et  31  mai  1865, 

17  et  19  juin  1865  et  4  juillet  1865,  des- 
quels il  résulte  que  les  actionnaires  de 
la  société  ont,  k  Tunanimité,  décidé  la 
prorogation  de  sa,  durée  pour  trente  aB> 
nées  et  adopté  d'autres  modifications  aux 
statuts  ;  notre  conseil  d'Etat  entenda  , 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sous  la  dénomination  de  LXoyd  français^ 
compagnie  d'assurances  maritimes  ,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  l'acte  passé  le  14  avril  1866 
devant  M*  Trousselle  et  son  collègue, 
notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret, 

2.  Notre  ministre  de  Fagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

19  ~  3«  haï  1866.  —  liOi  qui  antoriae  an 
èelianfe  entre  1*BUI  et  M.  Col.  (XI ,  Bol. 
MGGCLXXXVII,  n.  14,900.) 

Article  vniqm.  Bst  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  , 
le  il  octobre  1865,  entm  le  préfet  de  la 
Nièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  te 
sieur  Ck»l,  Técbange.  sans  soulte  ni  re> 
tour,  de  sept  parcelles  de  la  fbrét  doma- 
niale de  Gaérigny,  contenant  ensemble 
dix-bnit  hectares  soixante-quatre  ares, 
contre  deux>  parcelles  d*une  eentenance 
totale  de  vtngt-quatre  hectares  cinquante 
ares  ,  dépendant  des  bois  dits  Bois- 
Mangê,  ou  ffe  !n  Femmê-Mortê  et  Boia 
de  Contre. 


13  i-  32  MAI  1866.—  Lof  qui  aatoiisele  dèpar- 
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ArMeh  tmiqm.  Le  département  de 
rAiid«  «8t  autorisé,  eoBrorraéraeni  k  la 
densBda  ^ae  U  censeîl  général  en  a  f^ite 
dans  sa  session  de  18^,  k  s*imposer  ex- 
tni<»rdiiMi}feBienl,  par  addlUon  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
f<»  six  centimes  pendant  iOans,  li  partir 
de  1865,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales;  3«deux 
eentimes  pendant  trois  ans ,  k  partir 
de  1867,  et  trois  cenlimes  pendant  sept 
ans,»  partir  de  1810,  dont  le*«prodalt 
sera  consacré  k  rachèvement  des  ebemins 
vicinaux.  La  dernière  de  ces  impositions 
sera  perçue  indépendamment  des  centi- 
mes spéeiaox  dont  le  recouvrement 
pourra  être  antoribé,  «baque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  lot  du 
91  fluai  1896. 
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la  —  9t  haï  1866.  —  Loi  qqi  avlorifo  le  <iè« 
parlement  de  U  6fronde  à  coptracler  on 
emprunt  et  A  t'imposer  e«tMi«rflliitlreHi«nl. 
(XI,  Bol.  MCGCLXXXVII,  n.  14,904.) 


1i  »  93  B^i  1866.  —  Loiqni^ptorisele  dépar- 
lement de  TEare  A  s'imposer  extraordinai- 
rement.  (XI,  Bal.  MGCCLXXXVn,  n.  i4,90i.) 

Article  unique^  Lç  département  de 
TEure  est  autorisé,  conformément  k  la 
demanda  que  le  conseil  sénéral  en  n 
faite  dans  sa  session  de  186$,  k  s'Impo^ 
ser  extraordinairement ,  pendant  deux 
ans,  k  partir  de  1867  ^  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  çontril>u- 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  af^ 
feclé  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales.   

\%mm  St$wài  iMê,  -r-  Loi  qnl  anioriae  le  di- 
iwrtement  da  Finistère  à  «Uqiposer  exlra- 
ordinairemenl.  (XI,  Pyl.  MCCCLXXXYU. 
n.  14,203.) 

Article  unique.  Le  dép()rtement  du  Fi- 
nistère est  autorisé;,  conformément  k  la 
demande  que  la  conseil  général  eq  a  faite 
dans  »a  session  de  1865,  k  s^imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princir- 
pal  des  quatre  conuibu lions  directes  : 
1*"  lept  eentimes  en  1867,  six  centimes 
en  18Q8  et  1869,  quatre  centimes  pen- 
dant les  trois  années  suivantes  et  trois 
i^alîmes  en  1873,  dont  le  produit  sera 
oiïecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
aeniales,  au  serTlce  des  bâtiments  dé^ 
partementaux  et  k  la  fondation  d'établis- 
sements pour  maisons  d'école  et  de  cha- 
rité; 2*»  six  centimes  en  1867,  septcenti- 
tnes  pendant  cinq  ans,  k  partir  de  1868,  et 
{mit  centimes  en  1873,  dont  le  montant  sera 
consacré  tant  anx  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  qu*aux  subventions 
i  accorder  anx  communes  peur  la  con- 
straction  des  cilMmins  de  mofenne  et  de 


nistre  ne iinieneur. 

S.  Le  département  de  la  Gironde  est 
légalement  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
(linairement,  en  1867^  trois  centimes  aid- 
ditlonnel^  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  k  réaliser  en 
vertu  de  Tarticle  1"  ci-dessus. 


13  i^  Si  Hii  1966.  —  M  qui  aotorfgf  If  dé- 
partement du  Jorp  à  s'imposer  ex^f-aordinat*' 
rement.  (XI.  Bal,  MCCCLXXXVI1,n.  14,905.) 

Article  unique,  U  département  du  fnn 
est  autorisé,  coiiformément  k  U  demanda 
que  le  conseil  général  en  a  faitp  daps  s^i 
session  de  1865,  k  sMuipo^ep  exirgordi- 
nairement  pepdant  àeu%  kP«>  k  pgrlir  d^ 
1867,  un  centime  additionnel  au  prinçi^ 
pal  des  quatre  contributions  directes^ 
tlont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales. 


12  ^  3S  Mfi  1866.  —  Loi  qui  fatorise  If  dé- 
partement de  LoIr-ei-Cher  À  s'imposer eitra- 
ordinalremeiU.  (M,  nul.  MGCGUXityil , 
o.  14,306.) 

Article  mt^'que.  Le  départCRMiit  4e 
Loir-et-Gtier  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  eonseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  186S(,  k  f'ijnfko- 
ser  extraordiflairenenC  ah  i86f ,  par  ad- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ido 


EHMIIE  FRANÇAIS.  —  NAfoUOH  III.—  it  MAI  1966. 


ditioo  aa  prind|Nil  des  quatre  cootribu- 
UoDS  directes ,  quatre  centimes  cinq 
dixièmes  dont  le  produit  sera  affecté  k 
▼enir  en  aide  aux  communes  pour  l*ar- 
cbCTement  des  cbemins  vicinaux.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


13  ~  11  «AI  1866.  —  toi  qoi  antorise  le  dé- 
parienent  de  U  Loire  à  coolracler  on  em- 
pniDt  et  à  s'imposer  extraordiaairemeat.  (XI, 
Bol.  MCCGLXXXVU.  n.  14,aOT.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Loire 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1865^  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  28  mille  francs 
qui  sera  affectée  aux  dépenses  résultant 
de  la  construction  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Saint-Etienne,  et,  s*il  y  a 
lieu,  aux  travaux  des  autres  bâtiments 
départementaux.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmlssibles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
a  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  éga- 
lement autorisé  :  1**  k  s'imposer  cxtraor- 
dinairement,  en  1867,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  remprunt  k  réaliser  en  vertu  de 
l'article  l*'  ci-dessus;  ^  k  imputer,  s'il 
y  a  lieu,  sur  l'imposition  créée  par  la  loi 
du  4  juin  1862,  les  fonds  nécessaires  au 
service  de  l'emprunt.  • 


11  —  2S  MAI  iS66.  —  Lot  qni  aatorise  le  dé- 
partemenlde  le  Loiro-Ioférieare  6  contracter 
an  emproDt  et  i  sMmposer  eitraoniinaire- 
inent.  (XI,  Bol.  MCCCLXXXVII,  n.  14,308.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  a  emprunter  k 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  l*"  sept  cent  cinquante 
mille  francs  pour  les  travaux  des  routes 


départementales  ;  2^  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  commoaica- 
tion  et  d'intérêt  commun.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre (les  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépêts  et  consignations.  Les  conditians 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités 
k  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ment soumises  k  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure est  également  autorisé  k  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 
1°  sept  dixièmes  de   centime  en  1867, 
neuf  dixièmes  en  1868,  un  centime   un 
dixième  en  1869,  deux  centimes   trois 
dixièmes  en  1870,  trois  centime   sept 
dixièmes  en  1871  ,  trois    centimes    six 
dixièmes  en  1872,  trois  centimes  quatre 
dixicmes  en  1873,  trois  centimes  trois 
dixièmes  en   1874  ,   trois  centimes   un 
dixième  en  1875,  trois  centimes    cinq 
dixièmes  en  1876  et  deux  centimes  trois 
dixièmes  en  1877,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit tant  au  remboursement  et  au  service 
des  Intérêts  de  l'emprunt  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  qu'aux   travaux 
des  routes  départementales  ;  2*  neuf  cen- 
times  en  1871  et  onze  centimes    cinq 
dixièmes  pendant  les  sept  années  suivan- 
tes, pour  en  affecter  le  produit  tant  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  qu'aux  travaux  des  cbemins 
vicinaux.  Le  département  est  autorisé,  en 
outre,  k  imputer  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  créée  par  la  loi  da 
26  juin  1861,  pour  les  travaux  des  cbe- 
mins vicinaux,  les  crédits  nécessaires  au 
service  de  l'emprunt  de   deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  k  réaliser  en  vertu 
de   l'article  1*'  ci-dessus.   L'imposition 
destinée  aux  travaux  des  cbemins  vici- 
naux sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes   spéciaux   dont    la   perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1835. 


li  —  Si  MAI  1866.  .—  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Meurtbe  à  s'imposer  eztn- 
ordinaîrement.  (XI,  Bul.  MCCCLXXXVII, 
D.  14,309.) 

Article  unique.  Le  département  Je  la 
Meurtbe  est  autorisé,  conformément  ii  U 
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demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  à  s'imposer  ex- 
traordinaîrement,  pendant  quatre  ans,  k 
partir  de  i867,  un  centime  additionnel  ta 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  tant  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 
U  juillet  1862  qu'aux  travaux  des  routes 
départementales. 


12  »-  âa  ■&!  tM6.  —  Loi  roittito  au  taux  d« 
riniérél  d*uo  enpront  à  contracter  par  la 
ville  d'AIx  (Bouches-da-RhAne)  en  Teria  de 
la  loi  da  6 JollUt  1869.  (XI,Bal.MCCCLXXXYII, 
n.  14^10.) 

Article  unique,  La  ville  d'Aix  (Bouches- 
du-Rh6ne)  est  autorisée,  en  cas  de  réali- 
sation auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France  de  l'emprunt  de  quinze 
cent  mille  francs  approuvé  par  la  loi  du 
6  juillet  1862,  à  ajouter  à  l'intérêt  de 
cinq  pour  cent  la  commission  de  quarante- 
cinq  centimes  pour  éént  francs  par  an, 
allouée  à  cet  établissement  par  la  loi  du 
6  juillet  1860.     

IS  —  92  MAI  1866.  —  Loi  qni  autorise  la  ville 
d'Amiens  à  s'imposer  exlraordlnairement. 
XI.  Bal.  MCCCLXXXVIl,  n.  14,211.) 

Article  unique.  La  ville  -d'Amiens 
Somme)  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
tirdinairement,  en  1866,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions lirectes,  devant  rapporter  la 
somme  de  quarante-six  mille  francs  en- 
viron. Le  produit  de  cette  imposition  sera 
appliqué  aux  frais  d'élargissement  de  la 
place  du  marché  de  Lanselles. 


li  »  i3  jui  1866.— Loi  qui  aatorise  la  tHIo  de 
Bonai  ^contracter  un  empront  et  à  s'imposer 
«xtraordiaairemenl.  (XI,  Bol.  MCCCLXXXVIl, 

B.  14^ia.) 

Art.  l•^  La  ville  de  Douai  (Nord)  est 
tiutorisée  k  emprunter^  k  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  d'un  million  de  francs,  rembour- 
sable dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépas- 
ser vingt  années,  à  partir  de  1867,  et  des- 
tinée, avec  d'autres  ressources,  au  paie- 
ment de  divers  travaux  d'utilité  publique 
énumérés  dans  un  état  annexé  à  la  déli- 
bération municipale  du  1"  décembre  1865, 
notamment  l'achèvement  de  l'hôtel  de 
ville,  la  restauration  du  musée,  le  pavage 
(les  mes,  l'établissement  de  trottoirs  et 
d'aqueducs  et  la  réfection  des  toitures  de 
trois  églises.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, Mit  avec  publicité  et  concurrence. 


soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes ,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  trente  mille  francs 
environ.  Le  produit  de  cette  imposition 
servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts. 


19  ■->tS  an  1866. — Lot  relative  à  roBpmnt  que 
la  yilie  de  Nice  doit  contracter  en  Terta  de 
la  loi  du  37  mal  1865.  (XI,  Bal.  MCCCLXXXVIl, 
n.  14,318.) 

Article  unique,  La  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  est  autorisée  k  réaliser  auprès 
de  la  société  du  Gréilit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  nne 
somme  de  cinq  cent  cinquante  millefrancs 
sur  l'emprunt  de  onze  cent  mille  francs 
approuvé  par  la  loi  du  27  mai  1865,  pour  le 
paiement  du  contingent  de  cette  ville  dans 
la  dépense  de  rectification  de  la  route  im* 
périale  n.  7.  La  commission  accordée  k  la 
société  du  Crédit  foncier  par  la  loi  du  6 
juillet  1860  pourra  êt/e  ajoutée  k  l'intérêt 
de  cinq  pour  cent  jusqu'à  concurrence  de 
quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs 
par  an.  

13  ~  33  MAI  1866 .  —  Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  les  communes  de  Fcticeto  et  de  Nessa 
(Corse).  (XI,  Bnl.  MCCCLXXXVIl,  n.  14,3i4.| 

Art.  l•^  La  limite  entre  les  communes 
de  Feliceto  et  de  Nessa,  canton  de  Miiro, 
arrondissement  de  Galvi,  département  de  la 
Corse,  est  fixée  conformémentau  tracé  de  la 
ligne  teinte  en  rouge  sur  le  plan  annexé  k 
la  présente  loi.  Eu  conséquence,  les  ter- 
rains compris  entre  cette  ligne  et  les  li- 
gnes vertes  dudit  plan  sont  attribués , 
savoir  :  ceux  situés  k  l'est,  k  la  commune 
de  Nessa ,  et  ceux  situés  k  l'ouest,  k  la 
commune  de  Feliceto. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  déli- 
mitation seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
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BMDt  détemliiées  par  no  décrH  de  )*Bbh 
perevr.  

7  4TK1L  »  29  KAi  1866.  ~  Dteret  inpértel  qQf 
détermine  les  losignet  de«  offlelen  de  Tin- 
strnetlon  pabliqae  et  dei  ofAciere  (faeadè- 
mto.  {XJ,  Bal.  1IGC€LXXXT1I,  n.  14,tl6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  riastruction  publique  ;  vu  le  décret  du 
24  décembre  1852,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  signe  distinctif  des  officiers 
de  l'instruction  publique  est  la  double 


IN.  —  7  AVML,  te  MAI  «M6. 

palme  d*or,  et  eelii  ées  efflcien  ^tmè- 
dénie,  la  deubU  ptloM  é'an;;»!,  ch- 
foriMs  aai  medèlet  anoaiéa  ml  prèMM 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  rimtnietioB  piAli- 
que  (M.  Duruy)  est  charf6 ,  etc. 


16  —  25  haï  1866.  —  Lof  reUtfve  aux  fnttrae- 
Dienls  de  roasiqoe  mécaniques  (i).  (XI,  M. 
MCCCLXXXVIII,  n.  14,M0.) 

ÀrUciê  MntfMe.  La  faMeatiaa  ti  b 
▼ente  des  instrumeats  serrant  à  repfo- 


(1)  Présenution  «t  evpo9é  des  aatifk ,  le  3 
join  1865  (Mo*,  du  IS  Juin,  n.  356).-^iUpport 
de  M.  le  marquis  d'Andelarre,  le  20  juin  1865 
(Me.i.  du  5  Juillet,  n.  435).  —  Discussion  les 
3  et  4  Juillet  (Mon.  des  4  et  5).  —  Adoption, 
le  4  Juillet  1865,  par  188  voix  contre  34  (Mon. 
du  5).  —  Rtpport  de  M.  Mérimée  an  Sénat, 
concluant  à  la  déclaration  d'inconstitutionna- 
lité.  le  7  iHtllell865  (Mon.  du  8).  —  Disooe* 
•lonau  Sénat.  le  8  mai  1866  ;  le  Sénat  ne  s*op- 
pose  pas  (Mon.  du  9  mal  1866). 

Celte  loi  a  une  forme  étrange;  elle  ressem- 
ble beaucoup  à  une  décision  Judiciaire  et 
même  à  une  solution  donnée  par  des  jnriscon- 
eultes.  Cela  tient  aux  ctreenstaaces  daae  les- 
quelles elle  a  pris  naissance  et  à  l'objet  qu'elle 
a  eu  es  vae. 

L'exposé  des  motifs  fait  d'abord  connaître  à 
quelle  occasion  elle  a  été  proposée. 

•  Le  gouvernement,  y  est-il  dit,  a  suivi  avec 
une  sollicitude  constante  te  dessein  de  fkire, 
avec  les  principales  puissances  de  rBurope.  des 
traités  decomneree  et  des  cou vea tiens  pour.la 
garantie  de  la  propriété  Intellectuelle.  Il  s*est 
lié  par  des  engagements  diplomatiques  avec 
l'Angleterre,  la  Belgique,  rualie.  la  Suéde  et 
la  Norvège,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, le  grand-duché  de  Bade,  la  Saxe  royale, 
te  Hanovre,  les  duchés  de  liesse,  de  Nassau. 
de  Saxe- Co bourg -Gotha,  de  Weimar,  de 
Saxe-Altenbourg.  de  Saxe-Meiningen,  la  prln^ 
cipauté  de  Reujs.  etc.  Il  devait  naturelle- 
ment entrer  en  négociations  avee  la  Suisse, 
qui.  touchant  nos  frontières,  a  d'étroites  rela- 
tions commerciales  avec  la  France. 

t  Des  eonférences  furent  ouvertes  en  1863, 
et ,  le  30  juin  1864,  les  négociateurs  éuient 
prêts  à  revêtir  de  leurs  signatures  une  con- 
vention qui  avait  pour  but  de  garantir  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle; 
cette  oonventlon  oeatenalt.  sous  le  n.  16,  un 
article  dent  le  deuxième  paragraphe  était 
ainsi  «oncu  :  «  Lee  caractères  eonsUtnant  la 
«  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
«  bunauz  français,  d'après  la  législation  en  vl- 
•  gueur  sur  le  territoire  de  l'empire.  » 

«  Mais,  pendant  les  pourparlers  qui  avaient 
précédé  l'accord  des  deux  puissances,  il  était 
surveMi  de  graves  ehangements  dans  la  ma- 
nière dont  nos  tribunaux  interprétaient  les  Lois 
relatives  à  la  contrefaçon  des  cuivres  musica- 
les, en  ce  qui  concerne  les  instruments  repro- 
duisant mécaniquement  Jes  airs  de  musique. 
Jutqué-U,  on  éteit  libre  de  les  fibriquer  sans 


l'autorisation  des  auteurs  dont  on  Maprunnit 
les  airs  :  cette  fabrication  (tat  coneldérée  conac 
une  contrefaçon  par  des  arrêta  souverains,  fë 
prononcèrent  des  condaranatione. 

•  La  Suisse,  qui  est  en  poesuMsien  de  AbH- 
qner  le  plus  grand  nombre  <to  Uottet  *  mnri- 
que,  et  qui  en  opère  l'exportation  par  net 
ports,  s'alarma  de  la  situation  f^ite  à  s«n  ia- 
dustrie  :  si  la  reproduction  des  airs  du  domaine 
privé  consiUuait  une  contrefaçon,  non-wafe- 
raent  elle  perdrait  le  marché  français,  mais  elle 
se  trouverait  dans  rimpeseibilité  d'empraaitf 
notre  territoire  pour  exporier  laa  proAuils  de 
ses  fabriques;  aussi  réclama-t-«lle  vivenKai 
Le  ministre  suisse  déclara  que  son  gQuverac- 
ment  n'avait  donné  son  adhésfon.aux  stipaia- 
tions  convenues  que  dans  la  pensée  qna  le» 
bottes  à  musique  et  les  Instruments  analogaes 
eonserveratent  en  France  les  i«maBil*s  deat 
ilsavaient  Joui  Jusqu'alors,  et  qu'il  oe  poar- 
rait  apposer  sa  signature  au  traité  qui  aiUit 
lier  les  deux  pays  que  sous  la  condition  qaelr 
gouvernement  français  8'engagera|^  à  prèsealer 
au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  qui  plaee- 
ralt  l'industrie  dans  la  sltoatinn  qa'elie  avait 
autrefois. 

«  Le  gouvernement  de  TEmperevr  résonnai 
qu'il  avait  eu  la  mémo  opinion  qae  la  SalSK 
sur  le  caractère  de  la  contrefaçon.  L'indostne 
française,  par  l'organe  de  la  chambre  consal- 
Utive  de  Montbéliard.  sollicita  le  maintien  de 
Taneien  état  de  choses,  et.  le  36  Jain  18d«.  le 
plénipotentiaires  signèrent  un  protc»cele  Satl 
qui  contient  l'artlele  suivant  : 

«  Le  gouvernement  français  s'engaire  à  pré- 

■  senter  au  Corps  législalif,  dans  sa  procbiiae 

•  session,  un  projet  de  loi  qui  déclare  qae 
«  la    reproduction   de  compositions    mnsiea- 

■  les  par  le  mécanisme  des  bdtes  à  ninsi^ 
«  on  d'autres  instrumente  anaingnes,  ne  ces»* 

*  titue  pas  K  eonlrefaç on  d'une  pamllle  ce»- 
«  position.  « 

>  De  son  cdtè.  le  gouvernement  nnisss  4^ 
«  clare  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  loierpréu 
t  la  convention  Inten'enue.k  la  date  de  ce  Jour, 
«  entre  le*  deux  hantes  parties  eontmctantes.» 

«  C'est  pour  remplir  l'engageoMitt  pris  par 
le  gouvernement  français  qu'a  été  rédi«é  le 
projet  de  loi  maimenantaennis  an  Corns  légis- 
latif. 

>  Pour  en  apprécier  la  portée,  il  fiant  cea- 
nattre  ce  que  sont  les  Instruomnts  dont  se  sont 
occupés  les  négociateurs  du  traité,  et  la  posi- 
tion qui  leur  est  actnelleaieM  faite,  reeber- 
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ober  IM  UnDM  éê  la  légisUltoii  «MtoMM  «t 
les  dUpothioM  qiM  réqnlU  «t  l'inlivél  féftéMl 
r«oi«ni«iil  4c  14(i«lalear.  • 

Aprèi  iToir  ainsi  ItuUqoè  lesoasfM  qui  ont 
dèurrafné  1«  go«TenM»«nC  à  propossr  U  loi, 
rezposA  des  «otite  s'atuchs  :  !<>  k  déorira  Its 
différsntss  «spéces  d'f astniiBvnis  qni  parrien» 
nent  à  rtprodniro  méGaalquencat  les  airs  da 
mofique;  t»  à  indiqaer  las  chiffres  da  la  fibrl- 
cation  en  Frtnca,  et  oan  da  l'ImparUlioa  •« 
do  transit  des  prodnHs  de  la  Saisse. 

•  Les  Ultleaax  q«a  noas  Tenons  da  préaen* 
ter,  poartalt  l'asposè»  Boatreac  q«a  la  eaatre 
le  plos  inportaat  da  la  prodaetion  française, 
e*esi  Paris  ;  dans  la  Cabrleatlon  da  aetia  Tille 
les  Instnimanu,  néaaaiqoas  de  toota  sorte 
conpteni  poor  un  shiffre  de  i,4iC800  fir.,  les 
pianos  nécaaiqaas  isTent^  par  M.  Debain, 
poor  iOO.OOO  tt. 

•  Ce  sont  ces  insirameats.  qai  prodaisaiit 
des  eflbts  Téritatleoient  nooTesax*  qui  ont 
éTsillé  l'attention  des  èdiuars  de  nusiqoa. 
Ceaz-€l  crartBt  lears  Intérêts  neoseés  et  pré« 
tendirent  qoa  les  fabricants  de  mécanismes 
reprodalsant  les  airs  dent  ils  STaient  acquis  la 
propriété,  étalent  tenus  de  lear  payer  ane  ré- 
tribatloa  dent  Us  flxeralaat  arbUralNmant  le 
taax« 

lit  iatenléreat  «•  procès  à  M.  Bebain,  et,  la 
Il  iniA  1859,  le  tribunal  corraettoanel  da  la 
Seloa  rendu  an  Jagemeai  poruat  «  qae  la 
«  misa  en  Tenta  de  oa  qai  raprodait  TstiiTre 
c  d'un  compositaar  sat  une  atteinte  a  son 
«  droit  de  propriété,  en  an  mot,  une  contre- 
«  Csfon.  • 

«  M.  Dabain  inteijela  appel  devant  la  Goar 
Impériale  de  Paris,  qui,  par  arrêt  da  16  décem- 
bre 1859,  soaflrma  lsioir«*mit  da  tribonal  de 
la  Seloa. 

«  M.  Debaln  sa  sa  poormt  pas  en  cassation; 
il  s'ealaodit  STee  les  éditeurs,  et,  moyennant 
ooa  soBuna  pajrée,  il  obtint,  poor  dix  années, 
la  droit  aaalasif  da  reproduira  par  tous  les  ap- 
pareils mécaniqacs  les  airs  da  donsaine  prlTé. 

•  £b  'verta  de  ca  droit,  celai  qol,  par  la  par» 
foctlan  da  sas  ivstrameMs,  STali  déiernrioé  les 
poorsaius  'les  éditaors  et  motlTé  les  décisions 
dsa  tritranamE,  tntafata  ans  aetioa  eontra  les 
ficlenrs  de  bottes  à  musiqae,  d'orgues  da  Bar- 
barie, nia* 

«  86  fabricanU  firent  cités  déTaa«  la  trlbo- 
aal  da  la  Seina  par  M.  Dabain. 

•  iÛ  tranaigérent  aToe  lui. 

«  l«  persisiérant  fc  déniar  ses  dralls  et  ta- 
rent candaauiés  par  jogemant  da  38  ami  f  86i . 

«  M.  Lèpée  seal  intarjeu  appel. 

«  La  ebambra  correetionnalla  de  la  Coar  Im- 
périala  de  Paris,  par  arrêt  dn  88  narembra 
1861,  aao8rma  la  Jagaaieat  qui  l'aTaU  frappé. 

•  M.  Lépée  se  poorrat  en  cassation. 

•  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  da  l^rmal 
1888,  annala  l^rréi  da  88  aoTaoabre  I86t,  en 
se  Coadant  snr  ce  que  ledit  arrM  aarait  rejeté 
raaaaptian  da  boana  foi,  sans  motirer  le  re- 
jet. 

«  La  —me  fnê  reariayèe  datant  la  Caar  Im- 
périale da  iiaaen,  q«l,  par  arrH  dn  8i  Jaillet 
188i,  reaToya  Lépéa  de  la  pouxsaite. 

•  La  Caar  snpréme,  par  arrêt  du  13  férrier 
iSéSyaosna  l'aarét  da  la  Caar  de  lUoen,  paar 


Tiolatian  da  la  loi,  et  raaTaya  l^flMra  daraat 
la  Cour  d'OHéans  (Sirey,  68,  1,  181)  ;  celle-ci 
condamna,  par  arrêt  do  88  aTril  1888  (8irey, 
63,  8,  106),  Lépée,  qui  ne  pat  songer  à  te 
poorroir  contre  cet  arrêt^,  en  face  de  la  doa» 
tri  ne  profmsée  par  ta  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  da    13  férrier  186S. 

I  L'arrêt  da  la  Coar  d'Orléans  acquit  ainsi 
la  force  de  la  chose  jugée. 

«  Il  ne  fut  plus  possible  da  fkbriqaer  des 
iBstromenta  mécaniques  sans  payer  rétribu- 
tion aux  compositeurs  dont  on  répétait  les 
airs. 

«  Nans  a'sTons  pas,  ajouta  l'expasé  des  mo- 
tifs, à  examiaer  les  arrêts  qui  ont  été  rendus. 
Les  autorités  chargées  d'appliquer  la  loi  ont 
prononcé,  ti  leur  décision  est  soureraine.  Il 
n'appartient  à  pers-vnne,  pas  même  au  législa- 
teur, de  modifier  leur  Jugement.  Mais  noas 
arons  le  derolr  Je  rechercher  ce  que  le  légis- 
lateur peut  et  doit  faira  pour  le  plus  grand  In- 
térêt des  arts  et  de  rindastrle,  en  respectant 
scrupoleasement  les  régies  de  l'équité,  car  la 
lai  ne  peut  Tloler  le  droit. 

«  En  notre  temps,  beaucoup  d*esprits  élerés 
ont  soateno  cette  thèse,  que  la  propriété  in- 
telleciaelle  ae  pouralt  sabir  aoeune  restric- 
tion ;  qu'il  fallait  la  reconnaltre  comme  abso- 
lue, perpétuelle,  transmissible.  81  cette  doc- 
trine, qui  s'est  produite  dans  des  documents 
d'naa  gravité  IncontesUble,  était  admise,  le 
champ  manquerait,  en  quelque  sorte,  k  nos 
discassions  :  nous  n'aurions  qu'à  enragistrer  le 
droit  Illimité  des  auteurs,  des  compositeurs, 
des  InTcnteora. 

«  Mais  cette  aplnian  radieate  n'a  pai  pré- 
Talu.  Personne,  en  vérité,  n'hésitera  k  concé- 
der que  les  conceptions  intellectuelles,  soiks 
toutes  leure  formes,  littérairas,  artistiques, 
seieatldqaes,  Industrielles ,  constituent  la  plua 
légitime  de  toutes  les  propriétés ,  elles  sont 
même  la  source  de  toutes  les  antres.  C'est 
parce  qu'un  homme  applique  à  un  ol^et  maté- 
riel son  trarall  guidé  par  son  Intelligence  que 
cet  objet  dcTlent  sa  propriéto.  Il  y  a  déposé,  en 
quelque  sorte,  une  partie  de  lui-même  ;  11  en 
f^H  une  dépendance  de  sa  personne,  une  chose 
propre  à  son  Individualité  ;  il  en  fait  sa  pro- 
priété. On  ne  peat  donc  contester  la  solidité 
do  la  propriété  intellectuelle,  mais  11  Dant  la 
bien  définir  :  penser  llbrament,  être  maître 
de  ses  conceptions,  les  formuler,  les  garder  en 
soi  on  les  diralgaer,  les  répandra  gratuite- 
ment ou  en  tlrar  profit,  leur  donner  un  corps» 
les  appliquer  à  créer  des  produits  matériels, 
jouir  exclusivement  de  ses  prodaiU  ou  en  fiire 
Jouir  les  antras,  les  donner  llbéralasMnt  ou  les 
vendre,  Tollè  le  droit  ! 

•  Ca  droit,  le  plus  prédanx  da  tans,  n'a  pas 
tonjaura  été  reconnu. 

«  En  d'autres  siècles,  on  ne  pooTait  donner 
libre  asriléra  à  son  esprit  ;  on  n'était  point  mat- 
in de  son  for  iniérteur,  des  tribunaux  recher- 
chaient les  croyances;  on  n'avait  point  le  droit 
de  répandre  sa  pensée,  la  publication  d'un 
Utrs  èUit  an  privilège  ;  on  n'aralt  la  droH  da 
travailler  que  par  octroi  royal,  et  par  admis- 
sion dans  nae  corporation  ;  on  ne'  ponrait  sa 
donner  ta  licenee  de  perfectionner  les  procé- 
dés da  son  indottrlé  ;  an  était  aaehflné  par  les 
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réglemeals  dM  mattrlMS  ;  en  an  aïoi,  on  s'a- 
vait pas  la  propriété  de  ton  intelltgenee. 

«  Anjoard'hol,  on  pont  penser,  pablier,  en- 
treprendre tontes  les  onvres,  innover,  perfec- 
tionner, inventer  à  son  gré,  à  ses  risqoes  et 
périls  ;  on  a  la  libre  disposition  de  ses  facallés 
et  des  produits  qa'elles  engendrent;  on  peut 
en  nser  et  même  en  abnser,  pourvu  qu'on  ne 
nuise  pas  aux  autres.  On  a  la  propriété  de  soi- 
même  et  de  son  esprit. 

«  Mais  on  Ta  appelée  la  liberté,  et  sous  le 
nom  de  propriété  intellectuel  le  on  a  réclamé 
tout  autre  chose. 

c  Mais  ce  qu*on  vent,  quand  on  réclame  la 
propriété  Intellectuelle,  c'est  l'exploitation  ex- 
clusive d'une  Idée  qu'on  a  conçue  le  premier; 
c'est  une  sorte  de  droit  d'aînesse ,  en  vertu  du- 
quel on  prononcerait  contre  les  autres  Tinter*  ' 
diction  de  créer  ce  qu'on  a  créé  soi-même  ;  c'est 
un  monopole  s'étendant  Jusque  dans  le  domaine 
Immatériel  ;  c'est  même ,  il  faut  le  dire,  un 
attribut  de  caste,  puisqu'on  le  vent  bérédiuire. 
Cette  prétention  n'est  pas  légitime;  elle  n'est 
pas  compatible  avec  le  progrés,  avec  l'exis- 
tence même  de  la  société. 

•  Elle  n'est  pu  légitime,  ear  le  créateur 
d'une  pensée  ne  l'a  pas  enfantée  tout  en- 
tière. 

«  Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  l'a  reconnu  : 
«  Les  idées  sont  fliles  des  idées,  >  elles  procè- 
dent les  unes  des  antres,  elles  sont  les  consé- 
quences qui  sortent,  à  l'heure  marquée,  des 
vérités  antérieurement  acquises  par  le  grand 
travail  intellectuel  du  genre  humain.  L'œuvre 
d'une  génération  ne  s'accomplit  qu'en  se  fon- 
dant sur  l'ouvre  des  générations  précédentes  ; 
elles  sont  les  assises  d'un  édifice  qui  reposent 
les  unes  sur  les  autres. 

«  Les  progrés  obtenus  sont  les  prémisses 
nécessaires  des  progrès  futurs.  Jamais  le  génie 
le  mieux  doué  ne  peut  tout  tirer  de  son  propre 
fonds  ;  il  reçoit  mille  fois  plus  de  la  société 
qu'il  ne  lui  donne  ;  on  ne  voit  pas  sortir  tout  à 
coup  d'une  peuplade  sauvage  un  poème  im- 
mortel, un  vaste  traité  scientiUque,  un  cbef- 
d'oravre  artistique.  Ces  productions  sonteomoM 
le  résumé  de  la  puissance  intellectuelle  d'une 
époque. 

«  Quel  titre  un  homme  qui  reçoit  tant  de  ses 
devanciers,  qui  ajonu  souvent  par  hasard  aux 
conquêtes  déjà  Ciites,  quel  titre  aurait-il  à 
garder  pour  lui  seul  ce  qu'il  a  imaginé  avec  le 
secours  des  autres?  Il  serait  trop  commode  de 
s'approprier  sans  frais  ce  que  les  siècles  pas- 
sés ont  enfanté  et  de  ne  laisser  rien  aux  âges 
futurs  à  litre  gratuit. 

«  Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  Individu  pM 
créer  de  toute  pièce  une  pensée  nouvelle,  l 'an- 
tériorité ne  pourrait  lui  ouvrir  un  droit  des- 
tructif du  droit  de  tons  les  autres.  Il  ne  peut, 
parce  que  de  sa  tète,  un  Jour,  est  sorti  un 
éclair,  mettre  en  interdit  tous  les  cerveaux  hu- 
i&alns,  et  les  eau>êcher  de  s'illuminer  à  leur 
tour. 

<  Ce  qu'il  a  fait,  tout  autre  a  le  droit  de  le 
faire,  et  le  fera  nécessairement,  par  la  raison 
simple  que  les  prémisses  éunt  posées,  les  dé- 
ductions doivent  s'ensuivre.  A  une  époque 
donnée,  l'idée  nouvelle  éclatera  en  mille  lieux 
«  la  fols,  à  ce  point  que,  messe  au  milieu  de 


nos  sociétés  éclairées  oè  les  moyens  d'Invonti^ 
gâtions  sont  complets.  Il  devient  souvent  im- 
possible de  reconnaître  l'auteur  de  l'invention 
la  plus  spéciale,  la  plus  originale. 

•  Sans  doute,  il  est  des  œuvres  qui  sont  »J 
complexes,  qu'elles  ne  pourront  Jamais  être 
produites  Identiquement  par  deux  esprits  dlT— 
férenU.  Il  n'est  pas  possible  d'adssettre  qa» 
deux  auteurs  écriront  le  messe  livre  sans  con- 
cert. Autant  vaudrait  dire  qu'en  Jeunt  un  grmm^l 
nombre  de  fols  sur  une  Ubie  des  caractèr— 
d'imprimerie,  on  pourrait  arriver  à  prodDtr«> 
l'Iliade.  MaU  elles  producUons  littéraires  «t 
artistiques  ont,  par  leurs  formes  et  leurs  ar^ 
rangements,  un  cachet  essentiellement  IndtTi— 
duel,  ce  sont  aussi  celles  qui,  en  réalité,  ont  le 
plus  largement  puisé  leurs  éléments  dans  1« 
domaine  commun.  Pourquoi  dés  lors  un  sina— 
pie  arrangement  aurait-il  des  privilèges  plan 
grands  que  la  découverte  scientifique  et  que 
l'invention  vraie?  Et  d'ailleurs  quand  on  rfr— 
clame  la  propriété  absolue,  ce  n'est  plus  de  la 
forme  seulement  qu'il  s'agit,  mais  de  la  con~ 
ception  même;  l'auteur  d'un  roman  ne  prétend 
pas  qu'on  puisse  en  extraire  lesujetd'un  drame, 
ni  d'un  opéra,  ni  d'un  Ubieau  peu^-ètre  ;  In 
propriété  absolue  de  la  pensée  va  Jusque-là. 

•  Elle  ne  peut  être  acceptée  dans  ces  termes 
sans  violer  le  droit  de  l'humanité  entière  ;  il 
appartient  à  tout  le  monde  de  prétendre  à  nne 
conquête  Intellectuelle.  Noos  allons  pins  loin  : 
rimiution  est  un  attribut  essentiel  de  l'I^omme; 
l'univers  lui  a  été  donné  en  specucle  pour  l'in- 
struire; il  trouve  surtout  en  ses  semblables  on 
suiet  d'étude  et  d'enseignement,  il  agit  comme 
ses  modèles  agissent  ;  11  voit  marcher,  il  mnr— 
che;  il  entend  parler,  il  parle;  c'est  là  l'atlll- 
sation  de  ses  organes,  rexereice  de  ses  flacnités, 
la  condition  de  sa  vie,  son  droit  primordial. 

c  Sans  ce  droit  la  société  n'a  plus  d'objet  et 
ne  peut  vivre.  On  ne  peut  jsoncevoir  une  asso- 
ciation humaine  composée  d'individus  inutiles 
les  uns  aux  autres,  dans  laquelle  chaque  idée 
aurait  un  propriétaire,  exigeant  tribut  de  tons 
ceux  qui  en  feront  usage,  et  transmettant  leur 
privilège  à  Conte  leur  race.  L'aristocratie  des 
intelligences  et  des  inventeurs  rendrait  le 
monde  misérable  à  un  degré  qu'il  n'a  Jamais 
connu. 

•  Le  principe  de  la  propriété  absolue  des 
idées  ne  saurait  doue  être  accepté,  et  il  n'a  pas 
été  accepté  par  notre  législation,  pas  plus  qne 
par  celle  des  autres  peuples.  Elles  ne  donnent 
pas  aux  auteurs,  aux  inventeurs  des  privUéges 
qui  seraient  la  négation  étemelle  du  droit  des 
autres;  elles  se  bornent  à  assurer,  pour  un 
temps  limité,  des  avanuges  à  celui  qui  livre  an 
public  des  découvertes  qui  peut-être  ne  seraient 
faites  qne  dans  un  avenir  éloigné,  et  qui  poai^ 
raient  toujours  rester  le  secret  d'un  petit  nom- 
bre de  personnes. 

«  C'est  nne  convention  faite  entre  la  soelété 
qui  vent  une  Jouissance  pr(»chaine,  et  le  poe- 
sesseur  d'une  pensée  qui  en  dispose  au  moment 
présent. 

•  liCS  conditions  en  sont  diversement  réglées 
par  le  pouvoir  social,  selon  la  nature  des  œu- 
vres de  l'esprit,  selon  les  exigences  de  l'intérêt 
général,  eties  auteurs  ou  les  isventenrs  eonser- 
vest  la  faculté  de  les  accepter  ou  de  les  repous- 
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«er  :  ils  p««T«nt,  à  tour  gré,  mettre  «■  joar 
Anre  penièet  ém  !et  renfermer  eo  eox. 

«  Telle  eet  le  doctrine  de  nos  codée  et  cette 
Hoctrlae  n'a  pae  été  ébrenlèe.  Noos  n*evons 
donc  pee  à  proolemer  ane  ibéerie  métephysi» 
qoe  nonTclle.  Neas  deroni  doiu  borner  à  re- 
cbercber  si  les  dit poeftiont  de  noe  lois  sont  ra- 
tionnelles et  eqaltebles ,  si  elles  satisfont  anx 
besoins  do  temps. 

€  Toid  les  termes  de  la  loi  da  19  Jaillet 
1793: 

<  Art.  l*'.  Les  aniears  d'écriu  en  tons  gen- 

<  res,  les  compositeurs  de  mosiqne,  les  pein- 

•  1res  et  dessinatenrs  qni  feront  grarer  des  ta- 
>  bleanx  et  destins ,  jouissent,  durant  leur  tIc 
i  entière,  da  droit  exclesif  de  Tendre,  distri- 
«  boer  leurs  ourraKes  dans  le  territoire  de  la 
«  République^  et  d'en  céder  la  propriété  ea 

•  tont  ou  en  partie. 

c  Art.  3.  Les  ofOelers  de  paix  seront  tenus  de 

•  eonUsqoer^  à  la  réquisition  et  an  profit  des 
«  auteurs,  compositeurs,  peintres,  dessinateurs 
i  et  antres,  leurs  héritiers  ou  cessionnairef, 

•  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimiêt 

<  on  §ra9€eêf  sans  la  permlmion  formelle  et 

•  par  écrit  des  etatenrs.  » 

c  L'art.  495  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

€  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  mu- 

«  sicale,  de  dessin,    de   peinture  et  de  toute 

•  antre  production,  imprima  on  gravie^  en 
«  entier  on  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  r^ 
«  glementa  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
«  est  vue  oontrefliçon,  et  touu  contrefaçon  est 
.  un  délit.  > 

•  L'article  4M  est  relatif  à  l'introdootloa  des 
ooTtages  contrefiits. 

c  Art.  497.  La  peine  contre  le  eonireftetenr 
«  ou  contre  l'iatrodoclenr  sera  noe  amende  de 
«  flOO  f^.  an  moins,  et  de  t,000  f^.  au  plus,  et 
«  contre  le  débitant  une  amende  de  HH  tr.  an 
■  moine  et  de  500  tt.  an  plus.  Lti  conflscatlAn 

•  de  Védition  contrefaite  sera  prononcée  tant 

•  contre  le  contrefaetenr  que  contre  l'intro- 
«  dnctenr  ou  le  débitant;  les  plancbes,  moules 
«  on  matricee  des  objets  contreCy  ta  serontanssi 

•  confisqués.  • 

•  La  loi  du  lajanTier  1791  a  de  plnsassnré 
aax  aotenre  une  part  sur  le  produit  des  repré- 
untations  théâtrales,  concerts,  etc.  Le  décret 
do  5  février  1810,  les  lois  du  8  août  1844, 
8  tTril  1854,  ont  confirmé,  en  les  modifiant, 
cas  dispositions  ;  mais  nous  n'aTons  pas  à  par* 
1er  M  de  ce  droit  spéciel. 

«  Les  loie  qui  ont  consacré  les  droits  des  aa- 
teers  n'ont  donc  pas  constitué  une  propriété 
intellecuielle  sans  bornes,  donnant  Heu  à  une 
exploiUtJon  Ténale  complète,  discrétionnaire. 
Non!  elle*  ont  limité  les  immunités-,  elles  ont 
distingué  les  faits  essentiellement  diflérents 
qu'on  rencontre  dans  la  reproduction  des  moTres 
aosieales  :  écrire  la  nuuiquet  la  tradmirû  «n 
nmt  par  les  organes  naturels  on  par  des  Ins- 
truments qu'invente  rindustrie  hnmaloe,  A>- 
^rifoer  e€9  nutrumênts,  enfin  faire  entendre 
lé»  air»  4e  auuifoe  en  publie ,  à  pdx  tfargeni 
•ont  des  cboses  pardltement  différentes  et  qne 
la  loi  n'a  pas  confondues;  elle  e  donné  les  unes 
aaxautears,  elle  a  laimé  les  autres  dans  le 
doBuine  public. 

t  Le  eompoeltenr  qni  écrit  ses  pensées  musi- 


cales, qui  les  fixe  par  des  signes  conventionnels, 
pont  les  graver,  les  imprimer,  en  multiplier  les 
exemplaires  et  les  vendre  comme  bon  lui  sem- 
ble. La  loi  lui  assure  le  droit  exclusif  de  pu- 
blier son  œuvre,  quel  que  soit  le  procédé  qu'il 
emploie  ;  il  peut  faire  des  éditions  diverses, 
adopter  le  mode  de  publication  et  de  vente  qui 
lui  convient. 

c  Nous  admettons  volontiers  qne  son  droit 
n'est  pas  renfermé  dans  des  procédés  nommé- 
ment indiqués  par  la  loi.  Que  les  œuvres  ma- 
sicales  soient  rendues  par  la  typographie  ou  la 
gravure;  qu'elles  soient  produites  par  la  gra- 
vure en  relief  ou  en  creux,  qu'elles  soient  des- 
sinées sur  la  pierre  ou  sur  tont  autre  corps 
qui  la  transportera,  qu'elles  soient  mémepAo- 
togr^hièee,  qu'Imporie?  c'est  toujours  l'Idée 
écrite,  qui  se  révèle  à  l'esprit  par  des  signes, 
qne  le  législateur  a  entendu  assurer  à  l'auteur, 
et  qu'il  peut  exclusivement  publier  et  vendre. 
Mais  la  loi  de  1793  ne  lui  a  donné  que  cela. 

•  Celui  qui  achète  les  feuilles  muettes  qui 
retracent  la  pensée  musicale,  peut  les  lire,  les 
apprendre  par  conir,  les  copier^  les  donner  en 
location,  enseigner  à  tes  déchiffrer,ptLT  une  mé- 
thode sdentifiqoe,  par  des  procédés  routiniers. 
Il  peut  snrtoot,  et  c'est  principalement  dans 
ce  but  qu'il  a  acheté  la  composition  de  l'au- 
teur, il  peut  traduire  en  eone  l'idée  abstraite 
d'un  chant,  lui  donner  un  corps,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  la  manifester  par  des  phénomènes 
physiques  perceptibles,  agissant  sur  notre  sen- 
sibilité. La  reproduction  sonore  appariient  à 
tous  ceux  qui  ont  acheté  un  air,  à  tous  ceux 
même  qui  l'ont  entendu.  Chacun  peut  le  répé- 
ter, epprendre  aux  autres  à  le  répéter  avec  on 
sans  musique,  méthodiquement  on  par  une 
pratique  machinale. 

<  Le  législateur,  comme  nous  l'avons  dit, 
n'a  apporté  qu'une  restriction  à  ces  facultés  : 
par  une  autre  loi,  celle  du  13  Janrier  1791,  il 
veut  qoe,  lorsque  la  reproduction  est  faite  en 
public,  et  à  prix  d*argentt  l'auteur  puisse  ef- 
fectuer un  prélèvement  sur  les  recettes  obte- 
nues. A  pari  cela,  tont  le  reste  est  licite,  l'exé- 
cution des  airs  est  alf^nchie  de  toute  rétribu- 
tion. A  plus  forte  raison,  la  fibricatlon  des 
instruments  propres  à  les  reproduire. 

•  Tout  cela  est  Juste,  rationnel,  digne  d'être 
consacré.  Mais  11  s'agit  de  savoir  si  les  instru- 
ments mécaniques  dont  nous  nous  occupons, 
sont  un  moyen  de  reproduction  sonore,  ou  s'ils 
sont  la  pensée  écrite,  l'inspiration  fixée  par 
des  signes  conventionnels  pour  être  lue,  com- 
prise par  l'esprit  et  traduite  par  tous  les  prcH 
cédés?» 

J'ai  cm  devoir  reproduire  en  entier  ce  pa^ 
sage  de  l'esposè  des  motifs,  parce  qu'il  traite 
la  grande  question  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  sur  laquelle  j'aurai  occasion  de  re- 
venir, en  rapportant  plua  tard  la  loi  qui  a  été 
votée  dans  cette  session  et  qui  prolonge  les 
droits  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers,  le 
n'entreprends  pas  de  discuter  Ici  les  principes 
et  les  arguments  qui  sont  exposés  dans  le  frag- 
ment que  je  viens  de  citer;  je  me  borne  à  dire 
que  la  plupart  me  semblent  susceptibles  d'une 
facile  réfutation.  • 

L'exposé   des    motif»    exsmine   ensuite    la 
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qiMj^iOD  Af^fiiâit  qup  là  loi  M  9m  p««r  bm  40 
résoudre. 

c  Poor  résoudra  c«tt#  qocfiiou,  dU-^l*  M 
•uCftt  d'AXPDMT  l0  c«ri«ièn  «taéral  de«  Im- 
tramenif  de  musique  4»t  de  ooneujtar  leur  «a»- 
lof  ie«  en  Biiivw»t  toore  transToriiutieiie  loccee- 
ftlvet.  » 

«  PoOV  faire  entendre  un  motif  «ueical^ 
l'homme  a  employé  atant  tout  l'insiruinent 
que  Dieu  lui  a  donné  ;  mais  l'organe  vocal  de 
l'homme,  son  larynx,  n^est  pas  assez  étendu, 
n'a  pas  assez  de  puissance  ou  de  Tariéié  pour 
satiafaire  ses  goûts  ;  il  a  inventé  des  appareils 
divers  :  tl  a  tendu  des  cordes  sonores,  fait 
résonner  Tair  dans  des  tubes  de  dimensions 
diïïérentes,  fait  vibrer  des  lames  minces  de  na- 
ture variée,  frappé  des  timbres  et  des  cloches. 
«  Dans  ses  inventions,  U  a  d'abord  réuui  au- 
tant de  cordes  ou  de  tubes  qu'il  voulait  pro- 
duire de  sons;  il  a  construit  ia  lyre,  La  Aarj^, 
la  flâte  de  Pan. 

c  Mais  bientét  il  s*est  aperçu  qu'on  peut 
fWre  vmt4er  te  «on  en  raccouroiifsant  une 
eerde  par  une  pression,  un  t«be  par  des  ou- 
vertures latérales;  il  a  fait  le  violon,  la/itf(«, 
le  AsoléeM,  etc.,-ete. 

«  T»neher  une  corde  en  des  points  distincts, 
wnm  une  préeMon  mathématique,  exige  un 
rare  Utent  ;  on  a  marqué  les  pointa  sur  le 
manche  -de  rinstnraieiit,  on  a  fait  la  gmitare. 
FhMer  chaque  eorde  directement,  en  atuqoer 
phMieura  à  la  fois  est  bien  difficile,  on  a  fait 
les  elorters.  Promener  l'archet  sur  les  cordes 
esife  «n  oertain  art,  on  a  fait  ia  pielle  qui 
ualt  fc  un  clavier  un  archet  mécanique.  Souf- 
fler eon<vensrbietnent  dans  f embouchure  d'un 
tube  exige  un  long  exercice  ;  on  a  fait  i'orgue 
qui  sevffle  mécaniquement,  etc. 

«  Tout  ceci  reste  parfaitement  étranger  an 
ooMpoaiteur,  «oeia  ne  fait  pas  question.  Mais 
i'ioduataie  humaine  va  aHer  i*loe  loin. 

c  foutes  'les  oombinaisons  que  nous  avons 
Mipeaéaa,  «t  éMvt  d'autres  que  nous  oroyons 
iautito  de  rapporter,  ««t  «u  pour  obJH  de  fa- 
•ttlter  «l'usage  das  iMatruments  prodnoteure  de 
sans,  d'Bt  on  im  pe«t  «e  servir  que  si  on  est 
doué  d'une  eertaiM  aptUnde  ei  que  si  on  a 
aoasaoré  un  long  teanps  à  l'exercer.  Jl  fallait 
fiire  plus,  U  fallait  «uppléer  «  TapUtode,  à 
l'isatruction,  à  l'haiiileté,  •même  è  rintelii- 
genoe.  Il  Isllait  qua  eeux  #iu  ne  êomnt  pat  lire 
te  HNUHtfoe,  que  ceux  qui -ne  aauraieotAcquérir 
aowne  liAbUeté,  puaaeoa  oependaut  #igf>rotf ai>e 
tefain, 

•  JPottr  soppléer  à  la  laeuM  de  lire  la  musi- 
que, le  premier  moyen 4 employer,  Cest  d'user 
encore  des  facultés  accordées  à  Phomme  par 
la  Providance,  c'est  de  Caire  appel  A  laMS/nocre, 
c'est  de  recourir  à  sa  faculté  d'i^titaiiov.  he 
maître  quia  acheté  un  air  ie  faitanleudre  é  uo 
éléve^  à  cent  élèves,  le  recouuiMnoe  jusqu'à  oe 
qu'ils  puissent  le  répéter  par  oouir,  saos  avoir 
une  nioUon  de  musique,  Mins  acheter  l'^orit 
de  l'j^utaur;  an  Men  il  leur  fait  imiter  par 
routine  Us  mouvements  de  ses  doigts.  U  leur 
fait  essayer  les  airs  jus^'é  ïCéusstte  eom- 
pléte  ;  ainsi  l'aveugle  Apiraid  son  chant,  le 
Bkénétcier  sa  contredaAse,  l'enfàut  de  U  Sa- 
voie l'air  des  montagnes.  On  leur  (k  Inculqué 
use  mélodie,  up  laienr  srat^  dans  la  méasoire. 


abusant  de  la  aséu^enr,  ssaleiir 
que  c'est  au  procédé  de  frarare!  ftvi^eaawit 
non  !  On  leurs  donné  ««  aseyeu  d^esèosiioi, 
et  lès  leçons,  qui  leor  «nt  créé  une  ftmliè, 
eut  été  obteanes  à  prix  d'arg e«4,  sans  %u  h 
compositeur  ait  Jamais  pu  rieu  rédaaier. 
'  On  ne  s'est  pas  arrêté  là. 
«  Ce  qa*«u  IhU  par  la  mémoire,  psr  hai- 
tation,  on  a  cherché  à  le  faire  par  la  nèctti- 
q«e.  On  a  voulu  se  passer  même  de  llitbilelé 
routinière  acquise.  On  a  créé  le  carillsB,  b 
bolia  à  musique,  la  ser<Bet4a,  forgue  i»  Bar- 
barie, le  piano  mécanique.  Ou  a,  aa  jMf, 
a^eoeé  l'orcftastriiM  qmi  faisait  enteadretsu 
les  instrumaats  d'un  erefaestra. 

<  Dans  iowa  ces  instruments,  une  fores  qoel- 
oonq«e  met  eu  mouuaasent  des  chevilles,  qu 
aTien  vont,  dans  ua  ordre  ealoulé,  agir  m 
des  organes  qui  déterminent  des  vlérttisif 
aoaorea. 

«  N'est-ce  pas  encore  là  ou  si  apis  bstm 
d'exéoution  1  fout-oa  y  voir  uae  édiUos,  aw 
impression,  une  gravure,  ne  dMérant  de  etilcf 
qui  aoot  uaaollement  explorées  qas  ptne 
que  Jus  oaraetéres  qui  le  composent  ssst  «■ 
relief  au  lieu  d'être  eu  creux,  et  resseflil>i«M 
à  ceux  qu'on  ens ploie  |>ow  insiraire  les  ates- 
gUs? 

c  Au  lieu  de  «armer  une  séf4e  de  cheviile, 
dans  laquelle  on  ^w«t  voir  des  eùraetèru,  m 
aurait  pu  tout  aussi  l>ien,  sauf  les  fie/lit^ 
d'exécutiou,  uHittlpIier  les  agents  sonoresM- 
ismt  ée  fois  que  la  note  eut  répétée  dans  l'air, 
les  espacer  convenablement,  et  chtrfer  ne 
aeule  «h«rMJc  d'aller  lea4oucber  losri  toir 
On  aurait  obtenu  un  résultat  abselumeati^tB- 
tique,  «t  certes  alors  tl  n'eét  pas  été  r»- 
sible  4le  voir  dans  un  moteur  Isolé  os  SS" 
semblafc  de  aignes  semblables  è  ceux  qo'^i 
réunit  pour  exprimer  une  idée.  On  ne  poomit 
duvantuge  apporter  obstacle  à  la  disirléiitf*' 
des  organes  sonores  que  ehacun  dtopose  eenui 
il  le  trouve  bon.  Aucuvie  de  ces  coathissiiMS 
ne  saurait  rertréseoter  un  système  d'écrttsit» 
uaModedu  tranamiasien  InSHIeetuelle.  Le  pio* 
pre  de  tout  procédé  graphique,  sa  nsrqae*" 
senlMle  U  distinetive,  c*est  de  révéler  I  toa 
les  espréis  la  -pensée  d'un  uotcDr,  sa  itopn»' 
sionnant  les  yeux  dans  la  généralité  itttu, 
le  toacfaer  quand  H  s'sglt  des  aveugles.  Or,  le< 
mécanismes  musicaux  ont  une  destinatioo  toute 
dMMrente  <  on  les  enferme;  Ils  ne  frappent  p0 
les  sens  ;  s'ils  sont  apparents,  ils  ne  à^»^ 
rien  à  l'Intel Ugenoe  de  celui  qui  les  eispioie, 
ils  sont  fiiita  pour  ceux  qui  ne  savent  pif  ^ 
la  n»tt8ique  ;  pour  eux,  tout  signe  représestf 
tif  de  l'idée  musiesle  est  lettre  morte.  Os  ^ 
donne,  non  l'écrit  de  rsnteur,  non  U  rej^ 
sentation  de  sa  pensée  qu'il  s'agit  de  «é^ 
firer  et  de  comprendre,  uMis  un  moyen  dej** 
production  nMtérieile  qui  remplace  la  tictt*f 
d'exéoutlou  qu'on  acquiert  par  l'étude,  ?*f 
l'exereioe,  par  la  routine,  sans  que  le  ««b>i«- 
siteur  puisse  ^maia  Intervenir;  on  a  po  t^ri^r 
•n  Ignorant  et  le  mettre  en  état  de  reproinitf 
un  chant;  rien  ne  peut  empêcher  is^^J* 
donne  un  autte  moyen  d'exécution  plw<wie. 
aana  tomber  sous  le  ooup  d'esigesee'i'^^ 
niaires. 
-■  Nous   ne  voulons  pus  -nier  q«^»  t^ 
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naslcien,  si  en  loi  flUt  coniuiUr*  la  poiltton 
des  ort*ii6s  soaorM  qui  est  «rbltfiîre,  ne 
paiisc,  à  forée  de  trsTail,  de  caleiils,  de  ne- 
sares  prises,  dètUffirer  le  cylindre  d'à  a  câffi^ 
Ion  on  d'où  ergaemr  lequel  sont  poinièê  trois, 
quatre  oa  eioq  airs, dont  les  cbeviiles  sont  dis* 
posées  en  spirales  coatlnaes  on  en  oeroles  qei 
se  snetédent,  se  pressent  et  alternent  les  «nés 
arec  les  antres  ;  par  no  effort  de  sagacité,  11 
poarra  transporter  aar  one  feailie  les  notes  ex- 
primant chacan  des  moreeaaz  et  reconêUiuer 
l'œavre  da  compositeur.  Hais  le  i«re,  ilkele 
pourra  pas.  f 

<  En  fait.  Jamais  cylindre  n'a  été  fait  iM>or 
être  In,  et  Jamais  pertoane  ne  l'a  lu  pour  or- 
river  à  Vexèculion,  H  n'est  autre  chose  qn*un 
onUI  dispoeè  poer  produire  à99  sons  détermi- 
nés, ebose  que  tout  le  monde  a  toi^urs  pu 
faire,  par  des  systèmes  difflciles  oo  faciles, 
exigeant  l'Intelligence,  fliabileté  ou  seulement 
la  mémoire,  on  seulement  nne  pratique  ma- 
chinale, on,  enfin,  une  action  purement  méca- 
nique. En  dernière  analyse,  11  ne  sera  Jamais 
possible  de  dire  qn'i'J  y  a  une  gravure,  une 
édition  d'one  œuvre  musicale  écrite,  quelque 
chose  de  semblable  aux  signes  exprimant  les 
idées  de  l'aateur  pour  ceux  qui  en  ont  la  clef, 
dans  un  ùfiparêil  qui  pourrait  être  mu  par  «a 
ressort,  par  un  quadrupède  enfermé  dans  un 
tambour,  et  qui  s'emploierait  pour  Instruire  m 
oiseau  &  moduler  son  ramage? 

«  l^na  tout  cela  n  n'y  a  pas  de  transcription 
graphique  concédée  à  l'autear.  Il  n'y  a  qne  la 
reproduction  sonore,  pour  laquelle  on  a  aehetè 
Fair  écrit,  et  qui  a  été  toqjoûrs  et  nnJTerselle- 
ment  libre. 

c  Les  inatmmeifts  reproduisant  mécanique- 
ment les  airs  de  musique  existaient  avant  la 
loi  de  1793  et  le  Code  pénal;  '.Is  différaient 
asaex  dee  impressions  et  des  éditions  gcaTéea» 
pour  qne  le  législateur  dût  les  désigner  nom- 
mément s'il  avait  voulu  qne  leur  fsbrlcaiion 
fftt  un  droit  des  auteurs  ;  il  ne  l'a  pss  fait,  et, 
pendant  prés  de  trois  quarts  de  siècle,  per- 
sonne n*a  vu  dans  les  mécanismes  mosicanx 
quelque  chose  d'analogue  à  un  écrit,  à  une 
gravure,  à  une  impression. 

Kons  pouvons  jouter  qu'il  y  a  si  peu  one 
tnductien  fidèle  de  la  pensée  musicale,  que 
beaucoup  d'auteurs  reprocl^nt,  non  sans  rai- 
soB,  aux  mécanismes  musicaux  de  défigurer 
leurs  œuvres,  d'en  donner  la  caricature;  Ils  se 
plaignent  qu'on  profane  les  œuvres  d'art,  qu'on 
déprécie  leurs  œuvres  en  les  vulgarisant,  et, 
depuis  l'établissement  de  la  nouvelle  Jurispru- 
dence, il  en  est  qui  ont  Interdit  à  leurs  éditeurs 
de  céder  leurs  droits  aux  facteurs  d'instruments 
mécaniques,  lais  alors  les  prétentions,  chan- 
gent :  il  ne  s'agit  plus  d'exiger  une  rétribution, 
il  s'agit  de  proscrire  telle  oo  telle  exécution  ; 
ceci  devient  excessif.  Il  a  toujours  été  permis 
de  chanter  mal  et  même  de  chanter  faua, 
comme  il  est  permis  d'interpréter  détestable- 
ment  un  drame.  Dans  le  vrai,  les  orgues  de 
Barbarie  ne  sont  qu'un  moyen  d'exécuter  la 
Bttsiqne,  Ils  peuvent  noire  à  celle  qui  n'a 
d'aatr»  mérite  que  la  nouveauté,  mais  elle  n'est 
goéie  choisie  pour  ces  Instruments;  ils  font 
eoonattre  les  chefs-d'osuvre  aux  classes  popa- 
Uircs,  et,  s'il  est  des  maîtres  qui  sont  chagrins 


que  leurs  chants  arrivent  dans  la  rue,  il  en 
est  qui  sont  ravis  que  leurs  inspirations  aoieat 
lépétées  dans  les  campagnes  les  plus  reculées. 
«  Toutes  ces  considérations  ne  peuvent  alt^ 
rer  les  droits  de  ceux  qui  achètent  nna  musi- 
que gravée,  pour  la  traduire  en  sons  par  tels 
procédés  qui  leur  conviennent,  en  employant 
l'étude,  l'habileté,  l'art  vériuble,  on  en  appe- 
lant l'industrie  à  leur  aide;  ils  pensent  la  r^ 
produire  individuellement  eu  collectivement, 
peur  leur  agrènMat  ou  celui  des  autres  ;  lia 
peuvent,  nous  le  croyons,  Jouer  de  l'orgue  penr 
recueillir  l'obole  de  la  charité  publique.  Seule- 
ment, si,  dans  un  concert  dont  l'entrée  s'ob- 
tient à  prix  d'argent ,  on  fait  entendre  des  or» 
gués,  des  pianos  mécaniques,  des  harm*^ 
niums,  etc.,  on  tombe  swus  l'application  4le  la 
loi  de  1791  concernant  les  leprésentaftioas 
théâtrales,  et  l'on  est  soamis  à  U'  rétribntinn 
qu'on  doit  aux  compositeurs  pour  les  airs  fon- 
das par  des  instruments  de  toutes  sortes. 

«  C'est  là,  nous  le  répéloLS,  que  se  bernent 
les  eaigences  de  la  loi;  elle  a  laissé  llbse  le 
fabrication  des  lastrnmeots  de  musique,  qu'ils 
servent  aux  artistes  oa  aux  Ignorante,  qu'ils 
exigent  de  la  science  et  de  l'habileté  ou  qu'ils 
puissent  produire  leur  efliet  par  une  simple  im- 
pulsion mécanique.  Il  est  de  l'essence  de  cette 
fabrication  de  ne  pas  être  aasuJeHie  à  panar 
tribut  aux  eompesiteurs,  parce  qu'on  a  acheté 
leurs  œuvres  pour  les  eaéculer  par  on  précédé 
quelconque.  » 

Autant,  en  ce  qui  touche  la  nature  des  droits 
qu'ont  les  auteurs  sur  les  œuvres  de  leur  inlel- 
ligenoe.  Je  suis  opposé  au  système  de  recpoaé 
des  motifs,  autant  Je  suis  disposé  à  me  Miller 
à  l'opinion  qu'il  eaprlme,  en  retesant  de  voir  le 
fait  de  contrefaçon  dans  la  fabrication  et  le 
vente  des  instruments  nsécaniques  de  musique. 
Yoici  au  surplus  les  dernières  conaUératione 
qu'il  présente  pour  Jus&ifler  lee  dispositions  ûe 
la  loi. 

«  On  le  remarquera,  dlt-U,  le  projet  de  loi 
présenté  au  Corps  législaUf  n'enlève  rien  nu 
anteufs,  il  ne  lecr  été  paa  un  revenu  dont  iU 
ont  Joui,  un  produit  longtemps  pei^  ;  il  lee 
laisse  dans  la  situation  qu'ils  ont  acceptée 
pendant  prés  des  trois ^narU  d'un  siècle,  mm 
réclamation  aucune,  et  non -seulement,  en 
conseennt  une  franchise  qui  a  iouiours^xislé, 
il  ne  diminue  en  rien  les  droits -qu'ils  ont  réel- 
lement exercés,  il  permet  de  leur  procurer  des 
avantages  bien  supérieurs  à  ceux  qui  pourraient 
psovenir  d'une  nouvelle  interprétation  de 
l'ancienne  loi. 

c  Le  Gouvernement  a  pris  l'engagement  d'ap- 
peler le  Corps  législatif  a  délibérer  sur  les 
questions  qui  ont  été  eonlevées,  afin  d'obtenir 
des  contrées  voisines,  pour  la  propriété  des 
cotnpoêiUurÊ  françaiâ^  des  garanties  qu'elles 
avaient  Jusqu'à  présent  reftHées,  mémo  à  leurs 
nationaux. 

-«  Il  est  certain  que  la  Suisse,  non  plus  qna 
les  puissances  allemandes,  n'auraient  pas  signé 
les  conventions  proposées  par  la  France,  ai  la 
fabrication  dnleurs  instruments  avait  saacontré 
les  entraves  qui  la  menacent  sur  notée  4esri- 

tolCA. 

«  L'industrie  française  n'eet  pas  déaiiMéres- 
sée  dans  le  conflit.  Il  est  Mile  qu'elle  eonaerve 
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la  fabrictUon  des  InitramenU  mécaniquet 
qa*«lle  exporte  elle-mAme,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait pins  Tendre,  al  elle  arait  à  payer  des  rétri- 
butions dont  ses  eoncnrrentsseraientaffranchis. 

c  Ces  considérations  nous  semblent  de  na- 
ture à  Taire  accueillir  favorablement  le  projet 
qui  TOUS  est  soumis.  • 

A.rriTé  k  ce  point,  l'exposé  des  motidi  s'oc- 
cupe de  déterminer  le  Térltable  caractère  de  la 
lot.  Il  reconnaît  qu*elle  est  moins  une  loi  in- 
novalipe  qu*nne  lot  interprétative  ou  dèela^ 
rative, 

•  Hais,  ajoute-t-il,  il  ne  nous  parait  pas  à 
craindre  qu'elle  fisse  surgir  les  grsTes  ques- 
tions qu'ont  souTent  souleTéas  les  lois  inter- 
prétattTes. 

c  Celles  qui  ont  ce  caractère  n'ont  rencontré 
de  sérieuses  objections  que  lorsqu'elles  STaient 
■n  effet  rétroactif;  lorsqu'elles  régissaient  les 
faits  accomplis  STant  leur  promulgation.  Ici, 
noua  n'aTons  pas  à  agir  sur  les  choses  passées, 
nous  n'sTons  pas  à  déclarer  que  les  instruments 
fabriqués  sous  l'empire  de  la  Jurisprudence 
existante  jouiront  des  immunités  que  consacre 
la  loi  actuelle.  Ces  instruments,  ou  n'existent 
pas,  ou  ont  une  date  qu'il  serait  probablement 
impossible  de  préciser.  Il  n'est  donc  pas  op- 
portun de  s'en  occuper.  Le  projet  de  loi  se 
berne  à  définir  les  droits  des  compositeurs.  Il 
les  limite  par  les  œuTres  qui  seront  ultérieu- 
rement créées,  ainsi  que  pour  celles  qui  ont 
déjà  TU  le  Jour.  Lorsque  la  loi  de  1793  a  été 
faite,  elle  a  réglé  le  sort  des  partitions  déjà 
connues,  aussi  bien  que  celui  des  partitions  qui 
ne  s'étaient  pas  produites.  Le  sort  des  éditeurs 
suiTra  celui  desauteurs  :  Il  n'est  pas  autre  que 
celui  de  ces  derniers,  il  est  conséquemment 
réglé  de  la  même  manière. 

c  En  tout  ëiat  de  cause,  dit  enfin  l'exposé 
des  motifs,  en  donnant  le  sens  de  la  loi  de 
1793,  nous  ne  croyons  pas  dépasser  la  limite 
de  la  puissance  législatlTe. 

«  Nous  ssTons  qu'il  est  des  hommes  «d'une 
autorité  incontestable  qui  ont  refusé  au  légis- 
lateur le  droit  d'interpréter  les  lois,  pour  le 
donner  excInstTemeat  aux  tribunaux.  Mais  tous 
les  monuments  de  la  législation  ont  oonsacré 
le  droit  du  pouToir  souTerain.  > 

A  l'appui  de  cette  dernière  assertion,  l'ex- 
posé des  motift  cite  l'ordonnance  de  1667,  la 
loi  du  27  noTembre-l«r  décembre  1790,  arti- 
cle 31,  S  S;  ia  constitution  du  3  septembre 
1791,  lit.  3,  chap.  5,  art.  21  ;  la  constitution 
du  8  fructidor  an  3,  art.  256;  les  lois  du  18 
Tendémialre  an  6,  art.  23;  du  27  Tentdse  an  8, 
art.  78;  du  4  septembre  1807  ;  du  16  septem- 
bre 1807;  l'article  440  du  Code  d'Instruction 
criminelle  de  1808  ;  la  loi  du  19  mars  1817; 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27  noTembre=17 
décembre  1833;  les  ordonnances  des  l*'  sep- 
tembre 1827  et  23  janvier  1828;  la  loi  du 
30  juillet  1828  ;  la  loi  du  23  avril  1836  ;  la  loi 
do  1er  «Yril  1837  et  enfin  celle  du  21  juin  1843. 
Voir  ces  différents  actes  à  leur  date  et  les  no- 
tes qui  les  accompagnent. 

L'exposé  des  motifs  termine  ainal  : 

«  On  n'a  donc  jamais  refusé  an  pouvoir  sou- 
verain le  droit  d'interpréter  les  lois  d'une  ma- 
nière générale.  Ce  droit  est  de  son  essence. 

I  II  ne  peut  être  abandonné  aux  corps  Jodi- 


claires,  qui  n'interprètent  les  lois  qne  poar  I 
appliquer  aux  cas  particuliers  ;  s'il  en  était  a 
trement,   la   scuveratneté  appartiendrait    a 
tribunaux  qui   rendent  la  Justice  au    nom 
souverain. 

«  Quand  une  loi  aurait  été  exécutée  penda 
des  siècles,  ils  pourraient  tout  à  coup  Jag 
qu'elle  a  un  sens  contraire  à  celui  qui  él4 
accepté,  et  le  pouvofr  social  ne  pourrait  dî 
ce  que  la  société  a  touIu.  Pareille  chose  n'a  J 
mats  été  admise.  Sans  doute  le  législateur,  so 
prétexte  d'interpréter  les  lois,  pourrait  dépai 
ser  la  limite  de  ce  qui  est  Juste;  mais  les  tr 
bunaux  peuvent  aussi  se  laisser  entraîner  pi 
l'erreur.  On  ne  peut,  dans  la  crainte  d'an  abi 
possible,  enlcTcr  un  droit.  Il  fUnt  senlemei 
en  régler,  en  snrTeiller  l'exercice.  C'est  ce  qu 
toutes  les  constitutions  se  sont  proposé  d 
faire,  tout  en  laissant  intacte  la  prèrogativ 
souToraine. 

«  Mais,  notis  le  répétons,  nous  n'avont»  pi 
besoin,  A  propos  du  projet  de  loi  qui  nous  oc 
cupe,  d'inToquer  les  droits  réseiTès  au  léglsla 
teur;  dans  ses  effets,  ce  projet  n'a  pas  d'autr 
caractère  que  les  lois  ordinaires,  et  nou 
croyons  qu'il  mérite  Totre  approbation.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  a  exa< 
miné  les  différents  points  qui  ont  été  traité 
dans  l'exposé  des  motifs  ;  elle  s'est  montré 
trés>favorable  aux  droits  des  auteurs  sur  leur 
œuTres,  mais  elle  n'a  pas  pensé  que  la  qae8< 
tion  générale  fût  engagée  dans  le  projet  qa 
était  soumis  A  son  appréciation.  <  Nous  avoni 
placé,  dit  son  rapport,  la  question  qne  touj 
aTez  A  Juger  sur  le  terrain  de  l'industrie.  L'an 
et  les  artistes  se  sont  complètement  eSAcés,  ih 
se  sont  noblement  refusés  h  se  mêler  au  dé- 
bat qui  s'est  agité  entre  les  éditeurs  de  lenn 
œuTres  et  les  fabricants  d'instruments;  et  ils 
ont  fait  A  cet  égard  les  déclarations  les  plus 
honorables  et  les  plus  importantes  pour  la  so- 
lution de  la  question  qui  nous  occupe. 

<  Voici  la  déclaration  expresse  de  M.  Sau- 
Tage,  président  honoraire  de  la  Société  des  au- 
teurs, compositeurs  et  éditeurs  de  musique  : 

•  Nous  soussignés,  compositeurs  de  mosi- 
«  que  et  auteurs  dramatiques,  consultés  sur  le 
«  procès  intenté  par  M.  Debain  aux  fabricants 
«  d'orgues  et  de  boites  A  musique,  déclarons  : 

•  lo  Que  nous  n'avons  jamais  entendu  céder 
«  qne  le  droit  graphique  des  œuvres  musica- 
c  les,  soit  par  la  gravure,  soit  par  la  lithogra- 
«  phie  ou  tout  autre  procédé  analogue  ; 

I  3«Que  nous  n'avons  pu  vouloir  céder  A  nos 
■  éditeurs  le  droit  d'Interdire  la  reprodnctioD 
r  de  nos  œuvres  par  l'orgue  A  manivelle  on 
«  par  les  bottes  A  musique,  n'ayant  pas  même 
«  prévu  que   le  droit  d'exécution  par  ces  ins- 

<  truments  (droit  qui  est  exercé  depuis  plas  de 
I  cent   cinquante  ans)   pût  être  l'objet  d'une 

•  prétention  exclusive  de  la  part  de  qui  que  ce 

<  fût. 

c  Nous  ajouterons  que,  bien  loin  de  vouloir 

•  restreindre  ou  gêner  une  industrie  impor- 
«  tante  au  point  de  vue  commercial,  doos  la 
«  considérons  comme  éminemment  utile  à  la 
c  propagation  de   nos   œuvres  et  à  It  popalt- 

•  rite  de  notre  répuution.  —  Paris,  le  4  mars 
.  1861.— Signé  Sauvage.  . 

Au  surplus,  le  caractère  de  la  loi  est  détcr- 
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dttire  mécaniqiieiDent  des  airs  de  musique 
qui  sont  du  domaine  privé  ne  constituent 
pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale  prévu 


il» 


et  puni  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  coB- 
binée  avec  les  art.  425  et  suivants  du 
Code  pénal. 


mtné  dans  le  rapport  eomme  11  Ta  été  dani 
raipofé  des  motifs.  Il  y  est  dit  qa'll  s'agit 
d'une  loi  iaterpréiatlre  on  déclaraliTe,  et  nos 
d'une  loi  tnnoTatire.  En  terminant,  le  rapport 
s*ezprlnie  sor  le  droit  de  propriété  littéraire 
dans  des  termes  que  Je  me  fais  on  deyoir  de 
recueillir. 

■  Pénétrée  pins  que  personne,  dit-Il,  du 
droit  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
Toire  commission  eOt  été  la  première  à  se  le- 
ver en  lenrfiYeur,  si  elle  les  avait  crus  engagés 
<1ans  le  projet  de  loi  qoi  tous  est  soomis.  En 
se  plaçant  dans  les  termes  les  pins  rigonreni, 
non-seulement  de  Tarticle  49S  du  Code  pénal, 
mais  des  principes  mêmes  qui  l'ont  dicté,  elle 
n'a  TU  et  elle  n'a  pu  Toir  dans  IMnstrument  de 
musique  mécanique  qu'un  agent  d*exécutton, 
comme  l'inslroment  qui  exige  l'interrentlon 
de  l'art.  Elle  n*a  tu  et  elle  n'a  pu  ToIr  aucune 
espèce  de  dommage  qu'on  ne  retrouTe  Immé- 
diatement dans  l'interprétation  par  les  ins- 
truments ordinaires,  ou  plutôt,  à  l'exemple  des 
compositeurs  et  des  auteurs,  elle  a  tu  dans 
ce  nooTeao  mode  de  propagation  des  œuTres 
musicales,  «  un  moyen  éminemment  utile  fc  la 

•  propagation  de  leurs  œuvres  et  à  la  popula- 

•  rite  de  leur  réputation.  • 

■  Votre  commission  ira  plus  loin  encore. 

«  Loin  de  sacrifier  les  droits  de  l'art  et  du 
génie,  TOire  commission  pense  qu'en  défendant 
contre  lee  prétentions  des  éditeurs  les  prodoits 
noBTeanx  de  l'art  et  de  l'intelligence  bnmaine, 
c'est  encore  la  propriété  intellectuelle  et  ar- 
tistique que  la  loi  défendra  contre  des  préten- 
tion* Injostes  qui  Tondraient  treuTer,  comme 
elle  le  disait  en  commençant,  un  flion  nouTcau 
dans  l'exploitation  des  œuTres  musicales.  ■ 

Dans  la  discossion,  M.  Mcwie  a  atUqué  le 
projet  de  loi,  qu'il  s  considéré  comme  portant 
atteinte  à  la  propriété  intellectuelle,  dont  il 
s'est  réservé  de  démontrer ,  lorsque  l'occasion 
s'en  offrirait,  l'origine  et  l'étendoe.  Ses  argo- 
Bients,  et  Je  crois  pouvoir  dire  ses  sentiments, 
présentés  aTcc  l'élévation,  la  noblesse  et  la 
rare  distinction  qui  caractérisent  son  talent, 
ont  produit  une  vive  impression  sor  ceux  qui 
l'ont  entendu  ;  mais,  en  y  réfléchissant,  en 
laissant  à  rèmotlon  le  temps  de  se  calmer,  on 
reste  convaincu  que  la  loi  ne  tooche  point  au 
grand  principe  de  la  propriété  intellectuelle. 
Elle  ne  fait  que  déclarer  avec  raison,  à  mon 
avis,  qae  In  reproduction  par  des  procédés  mé- 
caniques des  airs  qoi  sont  dans  le  domaine 
privé  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 
Certes,  fe  ne  suis  pas  suspect;  nul  plus  que 
moi  ne  croit  que  la  propriété  des  œuvres  de 
l'esprit  est  l'égale,  sous  tons  les  rapports^  de 
la  propriété  des  choses  matérielles;  mais,  Je 
le  répète,  celui  qui  fabrique  et  vend  une  ma- 
chine, laquelle  reproduit  la  succession  de  sons 
qui  constitue  une  œuvre  musicale,  ne  me  pa- 
rait pas  violer  les  droits  de  l'auteur  de  cette 
(Buvre. 

l'n  des  plus  Ingénieux,  Je  ne  dis  pas  un  des 
meilleurs,  arguments  de  M.  Marie  a  consisté  fc 
ittre  remarquer  que  la  loi  elle-même,  dans  son 
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texte,  considère  les  airs  dont  elle  autorise  la 
reproduction  comme  éunt  éa  domain*  priçé. 
«  Du  dowtaiiM  privée  s*est-ll  écrié.  Voilà 
c  donc  un    domaine  privé  menacé;  voilà  un 

•  domaine  privé  dont  on  s'emparera,  et, 
c  qnand  on  se  sera  emparé  de  ce  domaine 
«  privé  sans  lui  avoir  payé  le  tribut  qui   lui 

•  est  dû,  on  ne  sera  pas  considéré  eomme  un 

•  contrefacteur,  o'est-à-dire  qu'on  ne  sera  pas 
€  censé  sToIr  porté  atuinte  à  ce  domain» 
«  prlTé,  quand  pourUnt  on  l'aura  spolié.  > 

Entendons-nous.  Sans  doute  les  airs  sont  la 
propriété,  le  domaine  privé  du  musicien  qui 
les  a  écrits.  Personne  ne  lui  conteste  son  droit; 
personne  ne  conteste  non  pins  que  la  repro- 
duction de  ces  airs  soit  Interdite  :  mais  cette 
Interdiction  porte-t-elle  snr  tous  les  moyens 
de  reproduction  indistinctement  t  Non,  à  coup 
gûr  :  Je  peux  chanter.  Je  peux  Jouer  sur  mon 
violon  ou  sur  ma  flûte  les  airs  de  RossinI,  sans 
que  Rossini  ait  rien  à  dire.  Gela  est  inconies- 
table. 

Il  est  également  Incontestable  que  Je  ne 
peux  pas  les  réimprimer,  que  Je  ne  peux  pas 
en  faire  une  édition. 

Entre  ce  dernier  procédé  de  reproduction 
éertainement  prohibé  et  les  premiers  qui  sont 
certainement  permis,  s'en  plaer  un  autre,  la 
machine  qui  chante.  Dans  quelle  catégorie 
faut-il  placer  celui-ei,  parmi  les  moyens  pro-* 
hibés  ou  parmi  les  moyens  permis  t  C'est  la 
question  qu'avait  à  résoudre  le  législateur  et 
qu'il  a  résolue  sagcnent  à  mon  avis. 

M.  le  marquis  A'Andekwrêt  rapporteur,  a  ré- 
pondu à  M.  Marie,  et  il  a  démontré  que  la  fa- 
meuse planchette  qui  fait  partie  des  instru- 
menu  mécaniques  et  que  l'on  voulait  présen- 
ter comme  tenant  lieu  de  la  fenllle  gravée  on 
imprimée,  ne  pouvait  lui  être  assimilée. 

Une  discussion  incidente  s'est  élevée  sur  la 
question  de  savoir  comment  la  question  était 
envisagée  par  les  plus  célèbres  compositeurs. 
M.  le  marquis  d'Andelarre  a  rappelé  la  décla- 
ration de  M.  Sauvage,  que  J'ai  déjà  transcrite  ; 
il  a  en  outre  lu  une  lettre  que  Rossini  écrivaitle  7 
décembre  lS6ià  M.  Brugnon,  avocat  chargé  de 
défendre  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
M.  De  bain.  Cette  lettre  se  terminait  par  ces 
mou  :  c  J'éprouve  un  grand  plaisir  à  entendre 
«  Jouer  les  airs  que  J'ai  composés,  par  ces 
«  petiu  InstrumenU  auxquels  on  fait  la  guerre; 

•  Je  serais  fâché  qu'il  arrivât  malheur  à  ces 

•  pauvres  petites  bottes.  > 

De  son  côté,  M.  Jabinat  a  produit  un  mé» 
moire  signé  rar  MM.  Auber,  Berlioz,  Kastner, 
Carafa,  Thomas,  Clapisson,  Reber,  et  même 
par  M.  Sauvage,  tous  se  plaignant  de  la  contre- 
façon. 

La  loi  a  été  portée  au  Sénat,  maU  la  commis- 
sion chargée  de  l'examiner  a  proposé  des'oppo- 
ser  à  sa  promulgation.  Le  rapport  de  M.  Mérimée 
se  termine  ainsi  :  •  Votre  commission  a  été  una- 

•  nime  pour  Totr  dans  le  projet  de  loi  une 
c  atteinte,  légère  il  est  vrai,  mais  fâcheuse  à  la 
«  propriété,  et  malgré  les  considérations  ac- 
«  cessoires  qu'on  peut  invoquer,  elle  a  le  re- 
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<  gret  de  se  trouver  contrtlnte,  par  les  lermeA 
c  mftmebde  l'art.  26  de  la  c«nslitutl6n,  de 
«  propofer  ra  S*Mit  ie  s'oppoeer  à  sa  pre- 

t  ii;^)(«tW.n.,»      ^ 

_,I^  disou^lon  D'f  tu  lieu  (^ae  dapa  la  s^nce 
d«.8  DiaiJ866.,  Les  conclurions  de  la  commis- 
ijoivflflt  «i^ ,  çomf>altDet  par  II.  le  procifreor 
949ér«l  DfUu^lêf  dêf»s  un  discç^rs  trèS7reina|^ 
(|jM^U<  J^'qcatfur  n'^  point  recherché  la  nature 
et,  lef .  c^racl^rep  de  la.  propriété,  llttërairej 
ij^/ne  s'est  nt^ve  occui>é  q^e  trésHiccessoire- 
a^èpt  d^  1%  qi^ef  tio^  de  Sfk^oir  si  li^  planchette 
qiy  If  crMn<l?«  ®*'  ^^^  rf  eroduptioo  ^u  un  mode 
d'ei(ècu|lon;  11%  efi^nUné  cette  thèse  constitution- 
^f|l\^.  ;  En  gu^lcas  le  Sénat,  conwryâ^ç^ur  de  U 
nrp^ri#tfft«  .^c^t-U  In^rtenfr  BQOr  lui  assurer  U 
IMTOteptipQ  qui  lui  eft  due,  en  repoussant  les  loif 
qni  |itor|«r%lpnt  atteinte  èton  inviulabil^è? 
Qn,  ne  4qU  pMÇh^cher  à  analyser  la  belle  dis- 
ier^tlop  <U  M-  Delangle  anr  c«  thème,  il  faut 
lajirf  en.  entier.  .    , 

..rfpt-ètre  y  troutera-l-çn  une  certaine  ten- 
di^npe  è  rfilireindj'e.'la  bas^  et  les  efTsis  de  la 
prçpr^è^  intflUctuelle.  Hais  ce  n'était  point 
U  l'objet  Tèrilable  et  actuel  de  la  discussion; 
pur  conséquent,  Je  me  borne  à  indiquer  une 
<^i^iqa  contre  laquelle  J'ai  tait  toutes  mes 


.H.  Mirimi^  a  répondu  au,  puissant  Juriscon- 
s|Ut%  9i  a  tvès-bieu,  donq^  toutes  les  maison» 
Pfoprsti  à  ivstifléi-  les  eonclusiQus  de  fon  rap- 
port! On  a  dit  «Tcc  u^e  «eruine  atTeciatlon  que 
son  disooors  éult  très-s^i>t<aei.  Heureux,  ceux 
à.  qui  l'on  peut  adresser  ce  reproche  !  D'ail- 
IfMrs  il  n'y  a  aucun  danger  à  être  induisent 
pour  nn  pareil  défaut,  o%  n'a  pas  à  craindre 
qu'il  derlenni;  trep  commun. 

il'avoue  qu!il  y  a  beaucoup  d'esprit  dans  le 
discourt  de  M.  |lérlméf,  mais  J'ajoute  que, 
pour  être  Juste,  il  faut  dire  qu'il  contient  des 
ai^gn»'^^  trée-pressanù ,  irès-ingénieux  et 
certainement  les  meilleurs  qu'on  pût  donner 
enjUsfenr  d«  U  thèse  qu'il  cherchait  à  faire  prè- 
▼aMr.  - 

M.  If  président  Boniêan  s'est  associé  au  sys- 
téOML  présenté  par  M.  Deiang If  ;  il  a  cru  ^ 'ail- 
leurs deioir  repousser  le  reproche  de  rétroac- 
tirUé.aâfffsaééla  loi.  A  cette  occasl  n,  il  a 
èlabU  Ut  trata  principes  en  matière  d'elTet  ré- 
trQ#eMf>.nn  citant  avec  Iff  termes  les  plua 
bifnVeUlantaiwe  djsserutipn  qnaJ'Ai  publiée 
é  eft^snj^  il  y  a  pins  dé  trqnta«Qii  Jf  ne  veux 
Pfint  Alaslnialer  la  satisfaction  que  m'a  pro- 
cvEée  eette  appréciation  de  n^es  anciens  ira- 
Ttni  ;  mais  ce  qui  m'eat  snrtout  précieux,  c'est 
de  voir  franchement  cemba^tuesjpar  un  savanl 
Janlséownlte  les  f)aqfse%  Idéeq  qui  font  rèpan- 
duéf.anr  rappUealiqn  du  sage  principe  de  la 
nçu-récreactivlté  des  lois.  Entendu  coin  me  il 
est  par  becueoup  de  personnes  étrangères  à  la 
science  du  droit,  il  condamnerait  la  législation 
k  nmnMbiliié. 

«  «^  régie  de  la  non-rétroactirité,  a  dit 
M«  JBoiMéam  si  respecUble  qu'elle  soit,  n'est 
pobili  oeiMBndani  on  principe  constitutionnel. 
Le  principe  n'a  été  l^serlt- ni  .liane  i^  oonstiiu^  . 
tion.de  1791.  ni  dans  celle  de  l'an  8,  ni  dans 
les  chartes  de  tau  et  de  1830,  ni  dans  les 
constitutions  de  1848  et  de  18<(3  ;  il  ne  figure 
jn  instant  dans  celle  de  l'an  3  que  pour  aller 


reprendra  bientôt  sa  Tèritable  place  en  tète  dà 
Code  liapoléon. 

•  G'eei  ëene  un«  régie  obligatoire  pour  !•• 
tribunaux  qui,  dans  l'application  deji  lois,  nç 
doivépt  Jamais  les  faire  rètroagir  sur  les  droiù 
établis  antérieurement.  Ce    n'est    point    une 
l^àrriér^  constitutionnelle  qui  lie  et  arrête  le 
législateur    .     .     ,     .     .     .     .     .     .     •     ?,    • 

Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pe'naèç. 
Je  n'entends  nullement  nier  qu'il  né  soit  juste, 
sage  et  politique  pour  le  législateur  d'éviter 
de  donner  à  ses  lo^  un  effet  rétroactif;  tout 
ce  que  Je  veux  dire,  c'est  que  la  non-rétroac- 
tivité n  est  point  un  ,  principe  constitutionnel 
(font  l'oubli  puisse  ^  lui  seul  rous  autoriser  à 
faire  î^ppet  |i  l'art.  26  de  la  constitution.  tTn 
matière  pénale,  la  non-rétroactivité  isérait  ty- 
rannie, et  nous  repousserions  sans  hésiter  une 
loi  qui  édicterait  des  peines  nouvelles  et  plus 
graves  centre  des  faits  accomplis  antérieure- 
ment^ A  la  loi  ;  nous  la  repousserions  noii 
comme  rétroactive;,  mais  comme  une  atteinte 
manifeste  à  la  liberté  incH'viduelle.  En  de- 
hors des  matières  pénales,  la  force  des  choses 
coniuit  plus  souvent  qu'un  ne  pense  i  rètroa- 
gir vers  le  passe.  Cela  est  vrai  notamment  des 
iuis  de  procédure,  d'organisation  judiciaire  et 
de  compétence,  ainsi  qu'en  1849  il.  Dopin^ 
M.  Rouheret  moi  nous  eûmes  è  l'établir  contre 
Milil.Uaspail,  Ledru-Hollin  et  Dupont  de  lîussac, 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  qui  renvoyait  de- 
vant là  haute  Cour  nationale  les  auteurs  de 
l'attentat  du  IS  mai.  Cela  est  vrai  aussi  de  la 
plupart  des-  lois  civiles.  C'est  qu'en  effet, 
toute  lot  nouvelle  modifie  nécessairement  les 
espérances,  les  calculs,  ou,  comme  on  dit,  les 
attentes  conçues  en  vue  de  ta  loi  ancienne. 
Cela  peut  être  dommageable  A  plusieurs;  mais 
c'est  une  nécessité  i  laquelle  il  faut  saVoif  se 
soumettre.  Si  le  législateur  était  tenu  de  res- 
pecter rigoureusement  l'es  espérances  conçues, 
les  spéculations  organisées  en  vue  de  la  loi  ar- 
ci'ennè,  la  loi  fait»  aujourd'hui  ne  pourrait 
le  plus  souvent  être  mise  à  exécution  qu^après 
l'extinction  de  la  génération  àctuelteibent 
vivante,  c'est-à-dire  h  une  époque  ob  proba- 
blement elle  n'aurait  plus  d'utilité.  > 

Enfin,  s^expliquant  sur  lé  droit  des  auteurs, 
M.  Bonjean  a  dit  expressément  :  i  non,  U  n'est 

pas  une  propriété  comme  une  aiit're et  en 

parlant  ainsi,  je  n'entends  nullement  là  dépré- 
cier. Avec  l'exposé  des  moliTs  de  la  loi  de  185%, 
Je  l'a  proclame  au  contraire  d*un  ordre  êup'é^ 
riear\  mais  c'est  A  raison  même  dé  sa  nature 
supérieure  et  de  ses  conséquences  sociales  que 
la  loi  doit  en  'limiter  la  durée  et  la  natuVe*  * 
Ita  discussion  a  été  terminée  par  des  olbser- 
valions  dans  lesquelles  If.  Chaix  d'Èsl^Angèt 
vice-prèsident  dû  conseil  d'Etat,  a  présenté, 
sous  la  forme  la  plus  concise,  les  arguments  par 
lesquels  les  conclusions  de  la  commission 
pouvaient  Are  combattues.  Il  A  insisté  sur  te 
point,  que  la  loi  avait  pu,  sans  violer  aufctfn 
principe  constitutionnel,  déclarer  que  la  Tabrl- 
catlon  et  lâ  vente  des  instruments  mécanlquet 
de  musique  ne  constituaient  pas  le  délit  dé  con- 
trefaçon. Il  a  soutenu  que  même  la  propriété 
ordinaire,  ctelle  A  laquelle  personne  de  refnae 
ee  titre  et  ce  caractère,  pouvait  être  modiflée  , 
réglementée,  limitée  par  les  fois. 
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16  _mm  jii  «AI  i^.  —  t6)  4ot  autorTâb  tiè  ^ 
pâKemènl  ai  St«ô'De-^l-t«lré  i  côniracttpr  tfn 
«nipront  et  à  faire  un  prèl6Tem'etit  ihr  \t 
pnànH  4t  rfiiH>««i*ioB  ei.trior4in»lfe  «f^e 
t«r  I»  loi  du  tO  mai  4a(»3.  (XI>  |»uK 
HCCCLXXXVUI,  n.  i4,2âi.) 

Art.  i«^.  Le  départonett  «le  S9KWiQ<el> 
Loire  est  aatorisé,  edaférméiBent  1^  U 
detaande  qi*  le  eonstU  ^èoéra)  ea  a  faiWi 
dans  sa  aessioa  de  IStt»  ^  à  eiAprufiter» 
à  an  taax  dintérét  qui  ne  j^urra  dépas^ 
ser  cinq  poar  eeat,  niM  Somme  de  tvati^ 
vingt  mille  francA, qui  sera  afléetéejusqq  4 
due  concurreBce,  au  paieneot  d'une;  sub- 
vention de  cent  Bille  trmn^  desUnée  à 
conconrir  amx  frais  d'iastallaiiorii  de  l'é* 
cole  nofmale  d'enseignement  secomlaire 
spécial  dans  les  bAtiments  de  raneiemie 
abbaye  de  Ciosy.  Cet  emprant  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  pubJieiié  et  concnrrence^ 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré^  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transràlsslbles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  depuis  et  coosigoa- 
tiens.  Les  conditions  des  souscri^tiQna  à 
ouvrir  ou  des  traités  ^  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  \x  Vappro- 
bation  du  ministre  de  rintérieur. 

â.  Le  département  de  Saône-el^Loire  est 
également  autorisé  à  prélever  sur  le  pro- 
d  uit  de  V  imposi  tion  extraordinaire  créée  par 
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sus.  V 

16  *-  95  »u 
de  Greeoth 
(Xl>Bul.  M 

ArUole  tt 
(Hèpt)  eet  a 
dinairemeot, 
1867,  buU  c 
cipal  4e  ses 
Le  produit  ( 
trois  cent  mi 

lèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  k 
coMptéteir  les  trttauTC  de  pàtargè  des  roeS 
et  d'établissement  d'égoutà. 


16  —  35  MAI  1866.  -^  UA   sal  (Uftfâii  lé  b«F- 
mean  du  PeMt-Saipt-M^min  et  un  {«rri^oM'e 


'     ""       '      v'ui i  i    Li  uiu.i  i|i       I  (,|    ni  ^_ 

ont  dj(  avtcx«lten  <|i«  i'oà  neidott  i>u  ««aâfcf 

la  proyrièté  lef  d^poslUrms  dep  lo^p  qal  1| 
limiteiiit  et  la  régleioientenl  ;1h.  DeUficle  f 
rappelé  fort  k  prô'^ôs  Tait.  SU  dû  ttkdë  S'a- 
poféon,  qiiiaùppose  ntcétsairemèvift  le  droit i)è 
ré^leirtiHiUMoii,  •«  il  a  iiiAffiié  atie  fo«l«  ëé 
lol8c(al  ruat«rfel'c*. 

J'«4Nur9  à  ç^lfa  ^c4r]l9#  e^  J#  ^  aliiv»!» 
CQ/itf^r  qup  M  qv^  eyH  R^ro^f  poar  la  p^t^ 
pHété  dea  objets  qaaiériels  j>Bi  égale^ieji^j; 
popr  la  proprièié  9tfi  œuvréf  dé  Tesprït.  Maia 
il  fie  fAiidrkW  pas  que,  iiàur  Ik  4ernl6re,  ott 
aHM  pltis  lélti  qt'tni  élirait  ^om  ta  p^. 
mi«re  ;  il  nai»  tkuJ^  péis  pin»  pttmr  4'aae  «(M 
p««r  t'aatrt.  ^,  «»4w  jv^taMa  49  itégimm^imh 
lion.  roD  supprima  i'^^.de  m^  <«l)»meo^  ^r 
asotiHf  ft  cojia.Ututira.  ^e  dirait-on  al  Ui;e 
loi  limitait  A  ciuquanle  ans  la  dùré^  dé  la  pro- 
priété'ôr^fflali-^ril  cdtisidïi'ét'aft-^  coliinie  ài) 
de  ces  règlements  qu'autorise  Part.  545  du  Coèé 
Nal^élèaht  Noii'a^r<aipe«ieiMf,  mi  jr  verrsH  aasu- 
rèiaefit  Hù*  Mteitie  ^eonarltatloiiAtl  la.  Pomt^ 
quoi4«i^<:«H«  JipftUalion  de  û^t^  «'«-t-«li« 
pa^  le  mi^mp  caractère  tpjrsqn'tl  a'i^t  de  la 
propriété  littéraire?  -^ 

Je  me  borne  à  jposer  Ici  té  quéstïon,  «laàr  à 
l'examiner  triiistài'd.  iPfnsIste  dTaillears  tur  èî 
que  J'ai  déjà  déclaré  que  la  toi  h  l'^aciaioti  <4ë 
laquelle  s'est  élevée  cette  discussion  n'a,  à  mon 
aTis,  rien  de  contraire  aux  régies  fondamenta- 
les ée  ta  propKiélé  liMénlro^  al  «ox  priAcûcâ 
eoMlitvMoMMta. 


«  Oè  «'est  pëâ  séiAernént,  t^-it  dit,  cé  fs» 
Vùnnontmulaprùprièti  liuértùn,  c'ea^è^dina 
au  droit  de  JoalaaiDce  fui  appartiept  |  l'au- 
teur, ^roU  limité  par  la  loi,  qai  ne  cotutilife 
pas  une  çèrilable  propriété  dan*  le  sens  rig'oa^ 
rtuje  aa  ,motj  que  la  loi  apporté  des  ifioâm- 
catloDs.  Là  ^rèlprriè'tfé  ordmàiro,  hérédi(ëii<è; 
pattfmoiital«,  €[iA  tient  de  pète  en  ais,  éM  iiMst 
modifiée  par  la  loi,  suiTant  les  exigences  et  loa 
beaotafl  de  ta  oioMftk  m  do  la  aécurHè  n^- 
blfqno»  », 

Hivoom;  ^w^  Mdj^TM^r»  de  la  ^ropii^té  'litté- 
raire! Ainal  daoa  uoê  même  séance,  elle  à  été 
contestée  phr  trsls  or^tëni^,  trois  Juriado^ïu-f. 
tes,  k  V.auVortié  des^èefs  jt  sMs  Men  «iapeMè  à 
aie  so«a«MH,  ^  cope«aalt#l,  fe  aoiia  Men  qUé 
ma  eontjctf  on  ne.  aide  •<  •»  r«sp!aet  qn'ita 
m'ftiWliçft»,  nUtajpfiMMqfé  4a  Uura  raiaonf^ 
Coaimole  l'ai  dj^à  4it,  c'eat  dans  les  notus  sur 
la  loi  qip'e  lotée  le  Corps  lègislàtir  sur  les 
droita  àék  «atetirk  ^ûë  J'essaierai  de  ^outé^ffr 
la  lutte  dans  laquelle  Je  suis  dépota  al  long» 
témi>é  eà^aiHB.  M '■10  bo^Heiel  à  taire  rémel-- 
qaer  qeo  o'ofe^  loei  tai  eft^toerant  d'b^aoMtasaa 
et  do'pintteMaUoes  derpapect.  ta  propri^M»  im-- 
lellectaelle  qoVi  Ata  «on  existence.  Û,^  j^n-m 
Jean  ta  place  dans  une  siphére  plus  éieVée 
que  la  propriété  ordinaire  ;  c'eat  tré^honb^ 
r^ble,  sans  d^tlte  àiais  mfe^ii  VamdraH  poiir 
elle  qti^>h  la  fels^It  'ao  rttTèan  «rtMiiaii^  e» 
qu'on  lui  assurât  ta  protatïttan  de  droit  eoé- 
mon.  Qu'on  me  permette  encore  une  réflexion. 
X.  Delangle,  M.  Bonjeao  et  B.  Chaix  d'Eat-Ange 


Digitized  by  VjOOQIC 


132 


mtiftfi  FRANÇAIS.  —  MAHHiON  Ul.  —  16,  19  MAI  1866. 


de  U  eommvM  de  SaIbI-MAbIo,  «t  !••  réo- 
nii  à  U  commune  de  Pontiine-lès-Grè* 
(Aube).  (XI,Bnl.  MGGCLXXXVni,  n.  14,233.) 

Art.  i**.  Le  hameau  du  Petit-Saint- 
Mémin  et  le  territoire  coté  E,  K,  L,  M 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint-Mémln , 
canton  de  M éry-sur-Seine ,  arrondisse- 
ment d*Arcis- sur-Aube  (département  de 
TAube),  et  réunis  k  la  commune  de  Fon- 
taine-lès-Grès ,  canton  de  Romilly>sur- 
Seiae,  arrondissement  de^  Nogent-sur- 
Seine ,  même  département.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  les  communes  de 
Saint-Mémin  et  de  Fontaine-les-Grès  est 
fixée  conformément  au  liséré  yen  indi- 
qué audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


i6  »-  S5  MAI  1866.  —  Loi  qot  dttlralt  un  1er- 
ritoire  dee  communes  de  Saint-Andrè-d'Ap- 
ehoD  et  de  Villemonuis  (Loire),  pour  en  for- 
mer une  commune  dont  le  chef-lieu  est 
flxéaufilJage  de  Ssint-Alban.  (XI,  Bul. 
MCGGLXXXVIII,  n.  14,934.) 

Art.  i*'.  Le  territoire  teinté  en  rose 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 
distrait ,  savoir  :  la  partie  cotée  n.  1,  de 
la  commune  de  Saint-André-d'Apchon , 
canton  de  Saint-Haon-le-Gbâtel ,  arron- 
dissement de  Roanne,  département  de  la 
Loire;  la  partie  cotée  n.  2,  de  la  com- 
mune de  Ville  montais,  canton  et  arron- 
dissement de  Roanne.  Ledit  territoire  for- 
mera k  Tavenir,  sous  le  nom  de  Saint- 
Alban,  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  village  de  Saint-Al- 
ban.  En  conséquence ,  les  limites  entre 
la  commune  de  Saint-Alban  et  ies  com- 
munes de  Saint- And ré-d'Apchon  et  de  Vil- 
lemontais  sont  déterminées  par  les  lisérés 
rouges  indiqués  sur  ledit  plan. 

2.  La  nouvelle  commune  de  Saint-Alban 
dépendra  du  canton  de  Saint-Haon-le- 
Châtel. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


16  —  35  MAI  1866.  —  Loi  qui  distrait  la  sec» 
tlondesMêgnesde  la  commune  de  Salat-Jorioz 


et  la  réunit  à  la  commune  de  Salnt-BosUchi 
(Haute-Savoie).  (XI,  Bnl.  HCCGLXUfin 
n.  14,335.) 

Art.  1*^.  La  section  des  Magnes  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Jorioz, 
canton  d'Annecy  (sud),  arrondissement 
d'Annecy^  département  dela^Haule-Savoie, 
et  réunie  k  la  commune  de  Saint-ËQsu- 
che,  même  canton.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  la  commune  de  Saint-Jorioz  et 
la  commune  de  Saint-Eustactae  est  fiièe 
conformément  au  liséré  vert  indiqaé  sar 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

i.  Les  dispositions  qui  précèdent  u- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  paru 
décret  de  l'Empereur. 


19  —  S5  MAI  1866.  —  Décret  impérial  qii  ai- 
torlse  un  Tirement  de  crédits  ao  badîet  on 
dlnaire  du  ministère  de  la  malsoo  de  l'Ee- 
pereur  et  des  beaux-arts,  exercice  I86S. 
(XI ,  But.  MCGCLXXXVIII,  n.  14,S96.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-art5; 
vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation 
,du  budget  des  dépenses  ordinaires  de 
'l'exercice  1865;  vu  notre  décret  du  15 no- 
vembre 1864,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  ouverts  par  la  loi  ci- 
dessus  visée;  vu  l'art.  12,  paragraphe  4. 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1831 
vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  da  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  noTeffl- 
bre  1836;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  23  avril  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverU,  pour  l'exer- 
cice 1865,  sur  les  chapitres  suivants  do 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  mal- 
son  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  sofll 
réduits  d'une  somme  de  vingt-six  mille 
francs,  savoir  :  Chap.8.  Ouvrages  d'art  et 
décoration  d'édifices  publias,  de  13,000fr- 
Cbap.9.  Fête  du  15  août  1865,  de3,000fr. 
Cbap.  10.  Exposition  des  œuvres  des  a^ 
tisles  vivants,  de  iO,000  fr.  Somme p«- 
reille,  26,000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exe^ 
cice  1865,  sur  le  chapitre  7  [Etablisse- 
ments des  beaux-arts),  est  augmente. 
parvirement  des  chapitres  ci-dessus,  a  uw 
somme  égale  de  vingt-six  mille  fraocs. 

3.  Nos  ministres  de  notre  maison  et  d« 
beaux-arts^  et  des  finances  (MM.  Vaill«» 
et  Fould),  sont  chargés,  etc. 
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19  •■  t9  MU  1866.  —  Loi  portant  rèf  lomoat 
déioiUf  du  badget  de  l*ezereic«  1863  (  XI , 
Bol.  HCCCLXXXIX,  n.  14,338.) 

TITRE  !•*.  —  Règlement  du  budget 
9E  l'exemcice  1862. 

§  1*.  Fixatum  des  dépenses. 

Art.  i*^.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1862,  consta.* 
tées  dans  les  comptes-  rendus  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées ,  conformément  au 
tal)leau  A  ci-annexé,  k  la  somme  de  deax 
milliards  deux  cent  dix-neuf  millions  cent 
soixante  et  onze  mille  trois  cent  cinquante- 
six  francs  quatre- vingt-septcentimes.  Les 
paiements  effectués  sur  le  même  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
deux  milliards  deux  cent  douze  millions 
hait  cent  trente-neuf  mille  trois  cent 
Tingt-sept  francs  trente  centimes,  et  les 
dépenses  restant  à  payer,  à  six  millions 
trois  cent  trente-deux  mille  ^ingt-neuf 
francs  cinquante-sept  centimes.  Les  paie- 
ments à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
de  l'exercice  4862  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  art.  8,  9  et 
iO  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§  2.  Fixation  den  crédits, 

^.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  milliards  trois  cent  sept  millions 
cinq  cent  trente-quatre  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix  francs  qnatre-vingt-dix- 
oeuf  centimes,  ouverts  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de 
1  exercice  1862,  et  y  compris  les  virements 
autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'art.  12 
du  sénatus-consulte  du  25 décembre  1852, 
sont  réduits  :  1*"  d'une  somme  de  soixaate- 
cinq  millions  quatre-vingt-quinze  mille 
cent  quatorze  francs  dix-neuf  centimes^ 
non  consommée  par  les  dépenses  consta- 
tées à  la  cbarge  de  l'exercice  1862,  et  qui 
est  annulée  définitivement;  2<>  de  celle  de 
six  millions  trois  cent  trente-deux  mille 
vingt-neuf  francs  cinquante-sept  centimes^ 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1862,  qui,  conTormément  à  l'ar- 
ticle i"  ci-dessus^  sont  k  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants;  3*"  et 
de  celle  de  vingt-trois  millions  denx  cent 
soixante-buit  mille  trois  cent  dix -neuf 
francs  quatre-vingt-treize  centimes,  non 
employée,  k  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1862,  sur  les  produits  affectés 
au  service  départemental  et  k  divers  ser- 
vices spéciaux,  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent \l*après  le  montant  des  ressources 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée 
aux  budgets  des  exercices  1863  et  1864, 


pour  y  recevoir  la  destination  qai  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  da  22 
juin  1854 cl  parles  lois  de  règlementdes 
exercices  1860  et  1861^  savoir  :  au  budget 
de  l'exercice  1863.  service  départemen- 
tal^ 11,995,949  fr.  99  c;  divers  servioes 
spéciaux,  1,547,158  (r.  23  c.  Au  budgel 
de  l'exercice  1864,  service  départemental, 
5,151,726  fr.  30  c;  divers  services  spè* 
ciaux,  4,573^485  fr.  41  c.  Ces  annulations 
et  transports  de  crédits^  montant  ensem- 
ble k  quatre-vingt-quatorze  millions  six 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  eenl 
soixante-trois  francs  soixante-neuf  centi- 
mes, sont  et  demeurent  divisés,  par  mi» 
nistère  et  par  chapitre ,  conformément  ai 
tableau  A  ci-annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenaes 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1862  sont  dé- 
finitivement fixés  k  la  somme  de  deux  mil- 
liards deux  cent  douze  millions  huit  ceat 
trente-neuf  mille  trois  cent  vingt- sept 
francs  trente  centimes ,  égale  aux  paie- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répaN 
tis  conformément  an  même  tableau  A. 

§  3.  Fixation  des  recette», 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1862  s«nt 
arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci- 
annexé,  k  la  somme  de  deux  milliards  cent 
quatre-vingt-cinq  millions  trois  cent 
soixante-quatre  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  flrancs  trois  centimes.  Les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  ef- 
fectuées sur  le  même  exercice ,  jusqn'k 
répoque  de  sa  clôture,  sont  fixées  k  deux 
milliards  cent  soixante-dix-buit  millions 
neuf  cent  soixante  et  onze  mille  huit  cent 
cinquante-trois  francs  cinquante-six  cen- 
times, et  les  droits  et  produits  restant  k 
recouvrer,  k  six  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  cinq  cent  quarante- 
trois  francs  quarante-sept  ceutimes. 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  1862,  ar- 
rêtées par  l'article  précédent  k  la  somme 
de  2,178,971.853  tr.  56  c,  sont  augmen- 
tées, en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  budgets  de  1860  et  de  1861,  des  fonds 
non  employés  k  l'époque  de  la  clôture  de 
ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  af- 
fectés au  service  départemental  et  k  di- 
vers services  spéciaux,  22,182,167  fr.  69c.; 
ensemble.  2,201.154,021  fr.  25  c.  Sur 
cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1863  et  1864,  en  con- 
formité de  l'art.  2  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  vingt-trois  millions  deux  cent 
soixante-huit  mille  trois  cent  dix-neuf 
francs  quatre-vingt-treize  centimes ,  pour 
servir  k  payer  les  dépenses  du  service  dé- 
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—  î^  HAÏ  11566. 

.  -^l)l3P0SITI0?(S  PAlinCCLlÈBES. 


§  4.  FlitaUon  du  résultat  général 
du  bttdget. 

6.  Le  résultat  général  en  baJget  ée 
VoLenUce  i%êt  est  4éftttftiTenMnt  arrêté 
•Émsf  <{U'ils«il  :  remues  ixées  par  l'articèe 
précédent,  à  2,177,885,701  fr.  32  c.;paie- 
«milâtxésiHirrflrt.  \  «',  ii  â,2f  2,839,327  fr. 
#|)o.  Cxeédant  de  dépense  réglé  à  to  soraite 
4é  tNaUHf^atre  millions  neuf  cent  eio^ 
^QtB^trois  mille  six  cent  vingUeinq 
Ihincs ^atfe- vingt- dix- kQk  centimes  , 
QOBfQimèment  au  tahleav  Dci  annexé. 

filttE  U.  ^  fiÈÇLKHENT  DES  SERVICES 
S9^CUI[H(  ilATTM^U^S  ^f>l»  O^I^K  Ail 
BUDGET. 

ser- 
e  au 
ineu- 
à  la 
ntille 
con- 
»leau 
leur, 
npé- 
<»ries 
rvice 
mê- 
le la 
fr. 
fine, 

TITRIS  fil.  —  RtGLEMEKT  DU  SERVICE  DÉ- 
PA*«iE»TAL   WOR    L^EXERCIGE  1802. 


TIT«K  !V. 

9.  Les  crédits  d'iuscriptioo  accordés 
sur  l'exercice  1862  pour  les  pensions  mi- 
litaires, par  les  lois  des  28  juin  I^Oi  et  2 
juillet  1862  «t  par  le  décret  eu  8  décem- 
bre 1860^  sont  délîDitive-kueat  arrêtés,  con- 
formément au  tableau  G  ci-anne7cé  ,  à  la 
somme  cle  deux  millions  sept  cent  dix- 
bult  mille  cent  cinquante-six  francs  cin- 
<)uante  centimes. 

10.  La  situation  des  approvisionnements 
existant,  h  IVpoque  du  31  décembre  1862, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine, est  arrêtée  k  la  somme  de  deux  cent 
quarante-deux  millions  buit  cent  trente- 
cinq  mille  cent  qnalre  vingt-denx  francs 
vinçt-  huit  centimes,  conformément  au  ta- 
bleau H  ci -annexé. 

11.  La  somme  de  Irente-ueuf  millions 
huit  cent  quatre-vingt  mille  cinquante- 
cinq  francs  soixante-§uatre  cen limes  tom- 
bée à  la  charge  du  Irésor  français,  par 
suite  des  stipulations  financières  des  trai- 
tés de  Zurich  et  de  réunion  de  la  Savoie 
et  derarrondlssemenl  deNice  à  la  France, 
sera  ^rapsportée  parmi  les  découverts  du 
trésor  qui  demeurent  provisoirement  à  la 
charge  de  la  dette  flottante.  La  somme  de 
cinq  millions  restant  due  par  TAntricbe,  en 
vertu  des  inémes  traites,  sera,  lors  de  sob 
recouvrement,  portée  eu  atténuation  dçs- 
dits  4écouverts. 

S3  —  SO  m  186«.  —  Oècrei  Impérial  qoi  au- 
torité un  Ytreraeni  df  crédits  an  budget  du 
ministère  de  l'inlèrleur,  exercice  iS6i.  (XI, 
Bul.  MCCCLXXXIX,  n.  i4,«39.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  départem^t 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
partant  fixation  du  budget  ^néral  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
186^;  vu  notre  décret  du  1$  novembre 
^864,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  Tart.  2  du 
sénatus-cousulte  du  3)1  décembre  1861; 
vu  notre  décret  dii  10  novembre  IBjC, 
sur  les  viremeuls  de  crédits;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
23  avril  i866  ;  notre  conseil  d'Étal  en- 
leDdu,avqns  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 4865,  sur  le  chapitre  7  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  pur  la  loi  de  fi- 
nances du  8  juin  186i  et  par  notre  décret 
^e  répartition  du  15  novembre  186-4,  soiK 
réduits  d'une  somme  de  deux  ceut  trente 
mille  francs. 

2.  Les  crédiU  ouverts,  pour  le  m^^e 
exercice,  sur  le  chsipitre  8  du  budget  d" 
m*Bislère4e  rintérieur,  ^oat^^u^went^s 
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Kine  soiome  de  deux  cent  trente  mille 
ncs  paryirement  du  chapitre  cf-dessus. 
3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
ftaftces  (MM.  I^  Valette  et  Fonld)    sont 
chargés,  etc.      

5  •-  aO  MAI  1866.  —  Déeret  ImpèrM  poHaai 
«otoritttfOA  de  la  société  anonym*  formée  à 
LIliift  MU  la  ^énominalioii  de  Société  tfa  cré- 
dit industriel  et  de  dépéf  dm  Mord.  (XI,  Bol. 
«v)p.  H.  MCGXll.n.  19.846). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miukiti'a  aocrMaire  d*Etat  aa  d^rlement 
de  TtgrieulUife,  do  eoflamerce  %i  des  tra- 
iratne  publies;  wn  les  irt.  39  li  37,  40  et 
45  da€ttde  de  commerce;  vu  le  récépissé, 
çn  dat^  du  4  ^^"*  ^^^^'  constatant  le  dé- 
fpi  k  Ta  caisse  ^es  dip^Uç  el  consigna- 
tions de  la  somme  de  cinq  millions  de 
fraies,  fDWkuit  du  vecseneat  du  premier 
quart  snr  ehactne  des  quarante  mille  te- 
nons dé  cinq  cents  francs  devant  fS>r!ïier 
le  capital  dé  la  société  ci-aprë§  dénommée  ; 
notre  conseil  d'Etat  entçnd\j ,'  avop&  d^ 
<!réié  : 

Art.  4*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lille  sous  la  dénomination  de  Société  de 
çrtfdit  industriel  et  de  dépoté  du  Nord  est 
ûivlorlsée.  Sont  approuvas  les  statuts  de 
iujdUe  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
<k\ns  Vacte  passé  le  S  mai  186^  devant 
M'  Deledicque  et  son  eollègut,  notaires  à 
Lille,  lequel  acte  restera  annexé  an  pré- 
sent décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
ré^quée  en  cas  de  violation  ou  4e  non- 
exécution  4es  statuts  approuvési,  «ans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics»  au 
pré(et  du  département  du  Nord,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  au  grefle  du  tribunal 
Au  commerce  de  Lille. 

i.  En  ontre,  une  situation  arrêtée  à  la 
fin  dechaque moispar  tt conseil  d'admlnis- 
Valiop  et  ceriifiée  par  l'administrateur  dé- 
icpé  sera  publiée  dans  les  prçpQiers  jours 


du  mois  suivaot  dans  Tun  des  joarnwt 
d'annonces  légales  à  Lille,  et  copies  en  se- 
ront remises  à  nos  ministres  de  ragricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  pnMics 
et  des  finances  et  au  ppéffet  du  Nord .  Cette 
situation  fera  connaître,  indépendamment 
du  bilan  de  U  société,  le  mouvement  ïe 
«es  opérations  et  le  montant  des  eCtets  «n 
drculatioB  endossés  et  garantis  par  Téta- 
Hissemenl. 

'  5.  La  gestion  de  la  Société  pourra  être 
90umjse  i  la  vérification  des  fl^ïégtjés  de 
poj^ifç  ministre  àc^  fipancç^  toutes  jcs  'fi»js 
q»ie  ceHii-ci  le  jugera  ponYen;àble.  Il  ^e^a 
éonné  k  «es  délégués  eemmunication  du 
rtgistre  éM  délrbérati«n*  ainsi  ^ue  de 
loutf  leÇi  livres ,  stttKhels,  C6mptes,'  é#cn- 
ménts  et  pièces  appartenant  â  la  société; 
les  valeurs  de  caU««et  de  por^feuille  [edr 
fifirnnt  également  rtjpré^enléps.  '  . 

6.  Nos  m'ifli8|r««  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  de»  travaux  publics ,  et  dês 
{finances  (MM.  Bétaie  et  Pomid),  sontehar- 
Ijtés,  çlç.    '      '      "  "  \  \  "  '  ' 

30  Mil  «-  2  jum  1866.  —  Décret  impérial  qui 
régie  le  Urif  âéa  thés  à  l'tmportotloa.  (XI, 
BuI.MCCCXC,  B.  H,«3t.) 

î^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^i^crétaire  <jl'^tat  ap  d^artem^nt 
d£  r«igricttltur8^  du  como^^ce  il  <i^tr9- 
vtoax  publies;  vtt  l'art.  34  delà  loi  du  47 
décembre  imé,  avofts  décrété  î 

Art.  1*'.  Le  tarif  des  thés  à  l'importa- 
tioii  e$t  réglé  ajn.si  qu*il  suit,  décimes 
compris  :  par  pgvires  Jr^nçais,  d^  pays 
4e  productiMi,  40  fr.  le»  iOO  kilogrammes; 
d'ailleurs  et  par  navires  étrangers,  100  fy. 

%.  Nos  ministres  de  l'agricoltuft ,  eu 
commerce  et  des  travaux  publies  ,  et  des 
Jnances  iMH.  Béb|c  et'Fould) ,  sont  char- 
gés, etc.  

30  MAI  a  ïi  XTTTH  4866.  —  Loi  pcn'tant  qoMl  sera 
Tait,  en  1867,  un  appel  de  cent  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1866  (l).  (XI,  Bol.  MCCCXCI, 
n.  14,2i0.) 

Art.  1*.  Il  sera  fait,  en  1867,  un  appel 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 


(l)Pr^senUtioDetexpo8édesmolir9,  le  i3  Jan- 
vier 1866  (5!nn.  du  7  février,  n©  6).  —  Rapport 
de  M.  le  baron  Tiavot,  le  18  avril  1866  (Mon. 
do  â  mai,  n»  135].  — Diiicussion  et  8>)nption, 
le  8  mai  [Mon.  du  4)  par  248  voix  conire  16. 

De  nombreux  amendements  ont  élé'préscr- 
tètsnr  ce  projet.  Plusieurs  ont  éié  écartes  par 
la  commission  sans  hésitation  ;  quelques-uns, 
an  cofilraire,  toi  ont  parti  mériter  une  atten- 
tion toute  particoliéré.  Je  croîs  otite  de  repm- 
'dtilre  le  passage  du  rapport  dans  lequel  ceux- 
ri  sont  appréciée.  On  y  rerra  les  rai^oni:   stir 


lesquelles  Ils  étaient  fondée,  les  motlfi  qnl  eni 
eepatidant  empêché  de  les  adopter  et  te»  espè- 
vancei*  qui  ont  été  données  poar  Favetiir. 

«  Le  qttitrlénie  amcnderaenf,  dit  le  rapport, 
devant  former  les  articles  5  et  6,  est  iigné  de 
MM.  Delamare,  marquis  d'Andelarre,  Charles 
l.eroiix,  Sallandronze  de  la  Mornaiz,  eonte 
Hallev-Claparéde,  Aymé,  baron  FUchasiérliax, 
BelnM>ntet,  Thoinnet  de  la  Tnrmélfére,  baro*  de 
ftaiinel.  baron  de  Lespérnt,  Berr^-er,  Brame» 
-Lafonn  de  8aint-M*r,  Darioiofi,  RoqQe«-6al- 
'vaxa,   marqois  d#  Pire,   comte   EVepolénn  de 
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11166,  pour  le  reeratement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 


—  nkfùLim  iii.  —  30  mai  1866. 

3.  La  répartition  des  cent  mille  hommes 
entre  les  départements  sera  faite  par  un 


CiMBipftfojr ,  Paaard  ,  Jobinal  ,  comte  du 
Gouédic,  Poayer-Qoertier ,  Corneille,  beron 
•enoUl,  baron  Baquet,  beron  Laagier  de  Char- 
trouee,  Perras»  d«  Mirai,  Gnillaamin,  Maurtee 
Rfehard,  comte  Jenrier  de  la  Hotie»  eomie  de 
a  Tour,  Thoo^aa  Kereado,  Detavaa,  Werlé, 
QaeaBé,  Chartemafrno,  de  Dalmaa,  Larrabore, 
Le  Mélorel  de  la  Haloboia,  dot  Roionrs,  do 
Pariée.  Il  eat  alnal  conça  : 

e  Daaa  le  eas  où  det  Jeaoes  aoldata  appelée 

c  par  Tordre  de  leur  noméro  fc  faire  partie  de 

«    l'armée  de  mer  Tiendraient  fc  ae  faire  exo- 

«   «érer  da  terrice,  le  ride  réaalant  de  eette 

exonération  ne  poorra  être  rempli  que  par 

•  on  remplaçant  administratif,  an  moyen  dea 

•  reaaoarees  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
«  l*)irmée.  > 

•  Les  Jeunes  gens  placés  par  lenrs  nnméros 

•  dans  le  deuxième   portion   de  leur  classe, 

•  nnxqaels  il  ne  reste  pas  plus  de  trois  années 

•  de  service  à  Mn  ponr  avoir  droit  à  leur  li- 
«  bération  déflnitlTe,  pourront  oontracter  ma- 
«  riage  sans  la  permission  militaire,  mais  ils 

•  continueront  à    être  soumis   à   toutes   les 

•  «ventualités  des  appels  et  rèf  leroents  sur  la 
e  réserve.  » 

«  Lorsqu'on  examine  la  première  partie  do 
cet  amendement,  divlfé  loi-méme  en  deux 
arlieles  distincu,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  les  hommes  désignés  pour  faire  partie  de 
l'armée  de  mer  ont  un  service  beaucoup  plus 
pénible  que  ceux  qui  sont  appelés  dans  l'ar- 
mée de  terre.  Ils  sont  envoyés  dans  les  colo- 
nies, ont  à  latter  contre  le  climat,  sont  déci- 
més par  les  maladies,  sont  marins,  ne  peuvent, 
loin  de  la  mère  patrie,  obtenir  des  congés  et 
voir  leur  famille,  et  sont  obligés,  attendant 
lour  lapatriement,  de  rester  souvent  an  service 
plus  longtemps  que  ceux  de  leur  classe  qui, 
plus  heureux  qu'eux,  sont  restés  dans  l'armée 
de  terre.  Aussi  est-ce  le  sort  qui  les  désigne,  et 
rosage  est  de  prendre  les  premiers  numéros 
pour  l'armée  de  mer. 

<  Sous  l'empire  de  la  lot  de  i83f,  si  les 
deux  premiers  numéros  d'on  canton,  par 
•xemple,  devaient  aller  dans  l'armée  de  mer, 
et  que  ces  deux  premiers  numéros  aient  été 
dane  Tintention  de  se  fkire  exempter  do  service 
militaire,  chacun  d'enx  fournissait  un  rempla- 
fant  qui,  une  fols  accepté,  prenait  dans  l'armée 
4e  mer  la  place  qu'ils  devaient  occuper.  Main- 
tenant, sous  l'empire  de  la  loi  de  1855,  si  ces 
deux  premiers  numéros  se  sont  fsit  exonérer, 
les  deux  numéros  suivants  sont  obligés  d'aller 
prendre  leur  place  dans  l'armée  de  mer  et 
sont  forcés  de  s'expatrier. 

c  Nos  honorables  collègues,  préoccupés  avec 
juste  raison  de  cetu  situation  fâcheuse  amenée 
par  la  loi  de  1855,  et  dans  l'intention  de  ne 
pas  faire  quitter  la  patrie  fc  un  homme  qui  par 
le  sort  était  appelé  à  y  rester,  ont  proposé 
que,  dans  ce  cas,  le  vide  résultant  de  l'exoné- 
ration ne  puisse  être  rempli  que  par  on  rem- 
plaçant administratif. 

•  Les  commissaires  du  gouvernement  entendus 
à  ce  sujet  ont  déclaré  qu'il  leur  était  impos- 
sible d'acquiescer  an  désir  de  nos  collègues, 
pares  que,  si  eette  dispoeliion  était  adoptée,  ce 


serait  tuer  le  remplaçant  adminUtraCtf  dont  on 
a  besoin.  Enfin,  ont-ils  aiouté,  quoique  ce  soit 
l'usage,  rien  n'oblige  à  prendt«  les  premiers 
numéros  pour  l'armée  de  mer,  cur  la  taille  et 
la  constitution  exigent  des  examens  nalnoiieux, 
et  dans  certains  cas,  les  premiers  nanaèros  ne 
sont  pas  toujours  pris. 

•  La  msjorité  de  votre  commission  s'est  ran- 
gée de  l'avis  des  commissaires  da  gouverne- 
ment. 

«  La  deuxième  partie  de  l'amendemeni  con- 
cernant la  possibilité  de  contracter  mariage 
dans  les  trois  dernières  années,  n'a  pas  été  ac- 
ceptée. Votre  commisaion  aurait  désiré  que 
cela  pût  exister  dans  les  deux  dernières  années, 
elle  cumpienait  très-bien  que  le  ministre  vou- 
lût conserver  le  droit  de  donner  cette  autori- 
sation ,  aussi  insistait-elle  pour  qu'elle  fût 
toujours  accordée  dans  les  deux  dernières  an- 
nées. Les  commissaires  du  gouvernement  ont 
répondu  qu'ils  ne  pouvaient  se  rendre  à  notre 
désir,  que  le  ministre^de  la  guerre,  qui  don- 
nait ces  autorisations  à  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  dernière  année,  l'accordait 
assex  généralement  aux  Jeunes  gens  qui  étaient 
dans  l'avant-dernière,  mais  qu'il  voulait  se 
réserver  le  droit  de  pouvoir  la  refuser. 

<  Un  cinquième  amendement,  dont  le  pre- 
mier paragraphe  rentr<s  dans  la  spécialité  de 
la  loi,  et  qui  l'année  dernière  présenté  dans 
les  mêmes  termes  avait  été  repoussé  par  vous, 
n'a  pu  être  accueilli  par  votre  oemmission,  est 
signé  par  MM.  Carnot,  Garnier-Pagés,  vicomte 
Lanjuinais,  due  de  Marmier,  Gltis-Blxoin,  J.  Si- 
mon, E.  Picard,  G.  Havin,  Hènon,  Ad.  Guèroult, 
PelleUn,  J.  Magnin,  J.  Pavre,  Dorian,  A.  Girot- 
Pooiol,  Pièron-Leroy,  et  est  ainsi  conçu  : 

•  ^  1er.  _  Réduire  de  100,000  à  80,000 
c  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1867. 

c  §  2.  —  Les  Jeunes  soldsu  appelés  cesse- 
c  ront  de  faire  partie  du  contingent,  sils  Jes- 

•  tiflcnt  qne,  depuis  leur  appel  au  service,  ils 
«  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'exemption 

■  énoncés  aux  paragraphes  3  et  4  de  Tarliele 
«   13  de  la  loi  du  il  mars  1832,  ainsi  conçus  : 

I  §  3.  —  L'atné  d'orphelins  de  père  et  de 
»  mère; 

c  $  4.  —  Le  flis  unique  ou  l'atué  des  flis,  on 
«  k  défaut  de  flis  ou  de  gendre,  le  petit-Als  uniqae 

•  ou  l'alné  des  petit-flls  d'une  femme  actuelie- 

•  ment  veuve,  ou  d'un  père  aveugle,  ou  arrivé 

•  <ians  sa  soixante  dixième  année,  à  moins  que 
«  par  leur  présence  sous  les  drapeaux,  iisn'aleat 
«  fsit  obtenir  l'exemption  du  service  à  un  de 

•  leurs  frères. 

t  S  5.  —  Les  mlliUires  faisant  partie  de  la 
«  réserve  seront  lii^res  de  contracter   roarisfS 

•  à   partir  de  la  quatrième  année  qui  suivra 

■  l'appel.  > 

•  Le  rapport  indique  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  fait  rejeter,  par  votre  commission,  l0 
premier  paragraphe  de  cet  amendement. 

«  Quant  au  second  paragraphe,  le  gouver- 
nement, répondant  aux  préoccupations  de  '' 
Chambre  fc  ce  sujet,  avait  dèclaiè  par  Torg*** 
de  ses  commissaires  que  le  ministre  de  It 
guerre,  dans  le   bni  d'adoucir   la  rignear  de 
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décret  de  TEnipereiir,  proporlionnellement  Si,  par  suite  de  circonstances  eitraor- 
aa  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  dinairt'sje  nombre  des  jeunes  gens  inscrit» 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée.         sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  can- 


U  loi,  prentlt  l'engagement  de  donner  de 
prdrèrence,  el  iMl  esi  possible,  des  congés  aux 
Jeonea  gens  qui  sont  dans  la  catégorie  prèrae 
à  l'article  13,  paragraphes  3  et  4. 

«  Votre  commission  a  reçu  l*assarance  que 
cet  engagement  avait  été  tenu,  seulement  il 
importe  qoe  ces  demandes  soient  faites  de  ma- 
nière à  pon^ir  aboutir,  sans  cela  elles  sont 
mises  de  cdtè.  Peur  les  obtenir,  et  afin  de  ne 
pas  s'égarer,  car  le  ministre  ne  peut  ni  exemp- 
ter du  serrice,  ni  enYorer  on  soldat  dans  la  r^ 
serre,  ni  lui  donner  un  congé  renooTelable,  il 
faut  simplement,  si  le  miliuire  est  dans  la 
catégorie  pi^rue  par  l'article  13 ,  paragra- 
(ilies  3  et  4  de  la  loi  de  1832,  faire  une  de- 
mande de  congé  de  six  mois,  en  entojant  à 
l'appui  les  eertlAcats  exigés.  Le  congé  accordé, 
lorsqu'il  est  sur  le  point  d'expirer,  une  nou- 
relle  demande  de  congé  est  faite  et  ainsi  de 
suite. 

«  La  réponse  au  troisième  paragraphe  de 
l'amendement  a  été  faite  précédemment,  le 
même  sujet  ayant  été  précédemment  traité  .     . 

«  Le  huitième  amendement  présenté  par 
MH.  de  la  Gnistière,  oomteCaflrarelli,deParieu, 
Bois-Viel,  Deltheil,  Conseil,  de  Pire,  de  Dal- 
mas,  des  Rotours,  Dnpiaù,  Roy  de  Loulay, 
Kercado,  baron  de  Plancy,  Curé,  Dein,  comte 
du  Couttdic,  Ticomte  de  Ramboorgt,  J.  Brame, 
de  Janxè,  Le  Mélorel  de  la  Halchois,  Stié- 
Tenart,  Maurice  Richard,  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  substitution  des  numéros  de  tirage  est 
<  rétablie  conformément  à  l'article  18  de  la 
•  loi  du  SI  mars  1832.  > 

•  La  commission,  qui  aralt  pris  en  très- 
grande  considération  l'amendement  de  nos  ho- 
norables collègues ,  est  heureuse  de  pouvoir 
•lire  que  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment Doas  ont  annoncé  que  non-seulement  le 
;;ouvernement  était  sympathique  à  cet  ameo- 
liement,  mais  que  sa  pensée  avait  été  éTeillëe 
«QT  cette  question,  bien  avant  son  dèpèt,  et 
que  son  Intention  était  d'y  donner  suite,  tout 
en  se  réservant  le  droit  de  l'examiner. 

«  Plusieurs  de  nos  collègues,  dans  le  but 
d'adoucir  les  rigueurs  de  l'arricle  79  de  la  loi 
lin  15  mars  1850  sur  l'instruction  publique, 
pour  les  membres  ou  novices  des  associations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement,  ont  pro- 
posé les  amendements  suivants  : 

«  Les  membres  des  congrégations  religieu- 

•  ses  vouées  à  l'enseignement  et  déclatèes  à 
i  ce  titre  éUblissements  d'utilité  publique, 
«  sont  dispensés  du  service  militaire  tant  qu'ils 
«  font  pariie  de  leur  institution.  • 

*  Les  instituteurs-adjoints  des  écoles  publi- 

•  qoes,  les  Jeunes  gens  qui  se  préparent  à 
«  l'enseignement    primaire    public    dans    les 

•  écoles  désignées  à  cet  effet,  les  membres  ou 
«  novices  des  associations  religieuses  vouées  à 

•  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou 
«  reconnues    comme    établissements  d'utilité 

•  publique  ,  les  élèves  de  l'école  normale 
«  supérieure,    les  maîtres  d'ètndeg,   régents 


«  et  professeurs  des  collèges  et  lycées,  sont 
•  dispensés  du  service  militaire  s'ils  ont,  avant 
I  l'époque  fixée  pour  le  tirage,  contracté  de- 
c  vant  le  recteur  l'engagement  de  se  vouer 
c  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  public, 
«  soit  libre,  soit  rétribué  en  tout  ou  en  partie, 
«  par  les  communes,  par  les  départements  ou 
a  par  l'Etat,  et  s'ils  réalisent  cet  engage- 
t  ment.  » 

«  Nos  honorables  collègues  voudraient  qiM 
la  dispense  du  service  militaire  qui,  d'après 
l'article  79,  n'est  acquise  qu'à  ceux  qui,  anté- 
rieurement à  l'époque  fixée  pour  le  tirage  au 
sort,  ont  contracté  l'engagement  de  se  vouer  à 
l'enseignement  public,  soit  également  accordée 
atix  Jeunes  gens  qui  sontdans  l'enseignement 
libre.  Ils  fondent  leuropinionsuri'article  109  de 
laloide  1808  organique  de  l'université  impériale 
et  sur  l'application  qui  en  a  été  faite  Jusqu'en 
1818,  sur  cette  dernière  loi,  sur  l'opinion  de 
M.  Royer-Collard  dans  la  discussion  de  cette  loi, 
sur  la  loi  du  21  mars  1832  et  sur  sa  pratique  con- 
stante Jusqu'en  1865. 

•  Ils  s'appuient  également  sur  cette  double 
considération  : 

<  Que,  suivant  eux,  la  pensée  qui  a  inspiré 
la  loi  do  15  mars  1850  a  été  d'accorder  une 
protection  égale  à  l'enseignement  libre  et  à 
l'enseignement  public; 

<  Et  que  les  Jeunes  gens  voués  k  l'enseigne- 
ment, quand  ils  accomplissent  leur  engage- 
ment décennal  dans  les  grandes  institutions 
libres,  rendent  au  pays  les  mêmes  services  que 
ceux  qui  l'accopi plissent  dans  nos  établisse- 
ments subventionnés  par  l'Etat  ou  les  com- 
munes. 

«  Les  termes  de  l'article  79  sont  formelf,  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  consulté 
par  différents  préfets  sur  son  application,  a 
déclaré  dans  plusieurs  circulaires  que,  lorsque 
des  membres  ou  novices  d'associations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement  et  autorisées 
l»ar  la  loi,  q  i  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  qui,  ayant  contracté  l'en- 
gagement décennal,  se  trouveraient  employés 
avant  la  réalisation  de  cet  engagement  dans 
une  école  libre,  ces  membres  cesseraient  d'a- 
voir droit  aux  immunités  accordées  par  l'arti- 
cle 79  et   devraient  le  service  militaire. 

«  La  loi  de  1850  a  déterminé  comment  il 
fallait  donner  la  dispense;  elle  a  promis  des 
avaniages  aux  associations  religieuses,  et  l'ar- 
ticle 79  les  a  consacrés.  Mais,  si  la  liberté  de 
l'enseignement  est  nécessaire,  il  la  faut  a  cer- 
taines conditions,  et  ie  privilège  doit  être  le 
mèae  pour  tous. 

«  C'est  dans  un  intérêt  public,  c'est  à  des 
fonctionnaires  publics,  à  des  hommes  voués 
au  service  de  l'Riat  et  à  eux  seuls,  que  la  dis- 
pense a  été  accordée;  et,  si  elle  existait  pour 
des  instituteurs  libres  congrè^ianistes,  com- 
ment la  reruserait-on  aux  instituteurs  libres 
laïques,  et  comment  les  frèrei  seraient-ils  à  la 
fols  instituteurs  libres  pour  diriger  leurs  éco- 
les comme  ils  l'entendent  et  instituteurs  pu- 
blics pour  échapper  an  service  militaire? 
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toDs  OU  départemenU  ne  peut  être  connu 
#ans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 
mi  décret  do  l'Empereur,  ce  nombre  sera 
remplacé,  pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne  des 
k'Joes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
4es  dix  classes  précédentes. 


«  L'enseignement  public  est  celui  aux  rk*als 
daqael  concourent  les  communes,  le  départe- 
ment et  r^tat,  et  qui  est  Tobjet  d'une  inspec- 
tion aussi  complète  que  possible. 

it  conforme  à 
ird,  lors  de  U 
oi  du  10  mars 
imbre  des  dé- 
Hlaire  faite  en 
lent  du  consQll 
ir  la  décision  du 
liquedu  8  no- 
ur  de  cassation 
lettre  adressée 
très  la  promul- 
I  Philippe,  su- 
1,  alors  minis- 

«  Il  faut  cependant  reconnaître  qu'en  fait , 
une  pratique  diATérente  a  prévalu  Jusqu*en 
i866;  cette  pratique  s *est  perpétuée  dans  la 
plupart  des  départements,  d'année  en  année,  au 
profit  de  toutes  les  congrégations  autorisées  ou 
reconnues,  comme  une  tradition  ancienne  re- 
montant sans  doute  à  l'immunité  accordée  no- 
BiinatiTement  par  l'article  i5  de  la  loi  du  10 
inars  1818,  sur  le  reerotem«ni  de  l'armée,  aax 
frères  des  écoles  chrétfennes. 

«  Est-cllc  conforme  à  l'esprit  de  la  lot  da  15 
mars  1850?  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  chargé  d*en  assurer  rexécution ,  et 
consulté  à  ce  sujet,  a  répondu  que  non  ;  il  a 
déclaré  que,  si  tout  Français  arrivé  ft  l'âge  de 
vingt  ans  doit  à  l'Etat  le  service  militaire,  les 
«unes  gens  placés  dans  les  catégories  Indiquées 
par  l'article  79,  et  qui  s'engagent  au  service 
de  l'Etat  pour  10  ans  dans  l'instraction  publi- 
que, sont  considérés  comme  payant  leur  dette 
au  moyen  d'an  autre  service  public  L'institu- 
teur privé,  congréganiste  on  laïque,  qui  exerce 
une  profcss'ïon  honorable,  libérale,  mats  pri- 
vée, ne  peut  être  dispensé  du  service  militaire, 
puisqu'il  n'est  pas  au  service  de  l'Etat. 

«  Ces  raisons,  ionguem  nt  développées   par 

MM.  les  commissaires  du   gouvernement,  ont 

déterminé  la  majorité  de   votre   commission  à 

vous  proposer  le  rejet  de  ces  amendements. 

Mais    cependant    dans    l'intention    d'atténuer 

la  rigueur  de   l'article  79  de   la  loi  de  1850, 

elle  a  insisté  auprès   du  gouvernement  pour 

que    des   écoles  mixtes  soient  assimilées  aux 

l'adoption   de   i'a- 

>norable    collègue 

conçu  : 

ler  pendant  dix  ans 
contracté  par  ap- 
e  la  loi  du  15  mars 
ns  les  écoles  libres 
s  publiques,  dont 
r  une  décision  du 
conformément  an 


Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loi:». 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé k  chaque  département  aura  IJea, 
entre  les  cantons,  proporlionnellemeat  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

«  paragraphe  4  de  l'article  36  de  cette  loi.  » 
I  Le  gouvernement ,  par  l'organe  de  Son 
Excellence  le  ministre  présidant  le  èonseil 
d^Etat,  a  déclaré  au  sein  de'  la  commission  • 
qu'il  reconnaissait  que  la  pensée  de  l'ana^n- 
dement  était  )uste,  et  quMI  y  avait  lieu  de  la 
réaliser,  mais  qu'elle  ne  pouvait  l'être  mibs 
une  disposition  législative  spéciale. 

<  Sans  doute,  elle  eût  été  à  sa  place  dans  ta  '^ 
loi  sur  l'instruction  publique,  mais  il  est  pos-  *^ 
sible    de   lui   donner  immédiatement  satisOac-  < 
lion,  car  le  Corps  législatif  est  saisi  d'une    loi  i 
sur   l'instruction  primaire,   et  dans  l'article  6 
de  cette  loi  il  est  dit  que  les  écoles  libres  qui 
touchent  une   subvention   de  la  commune    ou 
^ui,  par  suite   d'un    traité   avec   l 'administra- 
lion    municipale,   reçoivent   les  enfanta  indi- 
gents ,    sont    assimilées  aux    écoles  commu-  * 
nates. 

•  Il  pourra  donc  être  donné  railsfactlon  à 
l'amendement,  et  le  gouvernement,  dans  ce 
but,  à  l'intention  de  soumettre  an  Corps  lég^i»- 
latif  une  disposition  addiionnelle,  qui  per- 
mettrait d'appliquer  la  dispense  aux  inslltu- 
teurs  chargés  de  la  direction  de  ces  écoles  li- 
bres. 

•  Enfin  un  vœu  émis  par  l'honorable  mar- 
quis d'Andelarre,  et  auquel  s'est  associée    la    ^ 
majorité  de  votre  commission,  mats  qui  porte 
tout  entier  sur  les  lois  de  1804  et  1865,  a  été 
présenté  en  ces  termes  : 

c  La  commission  émet  le  vœu  que  le    ren- 

<  gagé,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1855,    , 
•   ne  confère  pas  la  dispense  à  son  frère,  ainsi 

<  qu'il  y  est  autorisé  par  la  loi  de  186t.  » 
Enfin  le  rapport  dit  en  terminant: 

<  Au  iriomont  de  la  lecture  du  rapport,  l'ho- 
norable M.  Piiiart,  un  des  membres  de  la  com- 
mission, n  proposé  un  amendement  pour  re- 
médier au  man«jue  de  sociétés  d'assurances 
mutuelles  qui,  depuis  la  suppression  des  com- 
pagnies de  remplacement,  n'ont  pu  parvenir'  à 
obtenir  l'autorisation  de  se  constituer  lègn— 
lièrement.  Cet  amendement  consiste  à  amorf- 
ser  )a  caisse  de  la  dotation  à  recevoir  de  tout 
conscrit  qui  se  pr^'senlerait  huit  Jours  avant 
le  tirage  une  somme  de  mille  francs,  et  même 
de  cinq  cents  francs,  et  h  répartir  au  prorata 
des  versements  les  diverses  sommes  ainsi  en—  < 
caissèes  entre  les  conscrits  tombés  au  sort  et 
reconnus  propres  au  service  par  le  conseil  de 
révision. 

I  I^  commission,  qui  avait  entendu  sur  ce 
sufet  des  explications  données  par  1rs  com- 
missaires du  gouvernement,  n'a  pu  adhérer  à 
cet  amendement.  > 

La  loi  a  été  votée  sans  discussion  dans  la 
séance  du  3  mai,  à  la  suite  de  la  déclaration 
faite  par  S.  E.  N.  le  ministre  d'Etat  au  sujet 
des  bruits  de  guerre  qui  retentissaient  a1or5  ^n 
Europe,  et  que  la  gnf>rrr  a  suivis  en  effet. 
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Elle  sera  bite  par  le  préfet,  en  conseil 
k  f^feetufe,  el  rendoe  publi([up,  par 
^d'afficws,  iTani  rooverture  des  opé- 
TitloBS  rfn  MBseil  de  révision. 

Sans  le  cas  oîi  les  listes  de  tirage  de 
qielques  canlons  ne  seraient  pas  parve- 
ï«st«  préfet  en  temps  utile,  il  sera  pro- 
cédé, poor  la  sous-répartition,  k  l'égard 
des  caotoQS  en  retard ,  de  la  manière  in- 
ài^  aa  deuxième  païa^^ptie  d«  Tar- 
tici«  i  tt-dossas. 

4.  Les  jeanes  gens  ptaeés  sons  la  tu- 
lelte  de  comiBissions  admlntstrativcs  des 
^tt%  seront  inscrits  sur  les  tableaux 
étmUMemeiitde  ia^cooiiiune  où  ils  ré- 
«dettee  «dment  de  la  formation  de  ees 
t^lBMi.iiiQfii  qn*i)  a  ciè  rôflé  par  la  iei 


^w  B  5  jcn  fB86.  ^  Loi  qoi  aatoriM  le 
%an«ntiil  ^e  l'Aube  à  e'inppMr  extr^or- 
^nv^k  {M,  Bul.  MCCOXGl^a.  I4,««i.) 

AtlMe  unique.  Le  département  de 
l'Âibi  est  aatoiisé,  confermèment  à  la 
^aandi  ^  le  eonseil  général  en  a  faile 
^ttfiessiOQâê  1865,  k  s^impoeer  extra- 
•rtiMirement,  par  addition  au  principal 
^  1»trt  coûtritMitîois  directes,  uti  cen- 
i«e  tn  \mi  et  ea  IS70,  et  cin«iuante- 
^«ttièmes  de  ^Atme  en  1871 ,  dont 
^inê^a  sera  affecté  au  service  des  bâ- 
ti»uiu  départementa  ux . 


tièmes  de  centime  on  1867  et  onze  cen- 
Uéines  CD  1868,  dont  le  prodiit  sera  af- 
fecté au  service  des  intérêts  et  a\i  rem- 
))ourse(uentde  remprMntdequat^ze  mille 

Îrancs  k  réaliser  en  vertu  de  l'art,  l*'  ci- 
essus  ;  ^"^  imputersur  le  produit  deTim- 
positiou  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
(>  avril  lB6i  les  fonds  nécessaires  ati  paie- 
inçiit  d'une  subveutio^i  destinée  a«x  tra- 
vaux de  dessèchement  de  la  vallée  de  la 
pives.  

^M  MAI  —  8  njm  1860.— I^i  ^oi  anCoriie  le  dé- 
partement de  la Sarlhe  à  s'imposer  extraordl- 
nairement.  (XI,  But.  MGO€XGI,  n.  14,243.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Saillie  est  autojrisé ,  conformément  à  la 
fie  mande  que  le  cooi-eil  généra)  en  a  faite 
daiissri  session  de  1865,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1867,  et  par  addition  au  principal  des 
quatre  coatributioiDs  direc^f  s  :  1"  un  cen- 
time, dont  le  produit  sera  affecté  aux  ira- 
YMix  4es  routes  dépanemen taies;  'i^  un 
centime,  dont  le  produit  sera  consacré  au 
paiement  à^  subventions  pour  les  coia- 
^unes,  en  vue  de  rachèvement  de  leurs 
<^emUis  vicinaux.  Cette  dernière  imposi- 
tion s^ra  perçne  iodépend^mmeot  des  cen- 
times spéciaux  4oQt  le  recouvrement poirra 
être  autorisé,  oliAque  annéo^  par  la  toi  de 

fnanccs,  on  vertp  (lo  la  Loi  4u  %i  mai 
836. 


^^ui»s  jon,  4gQ5. — Loi  qai  «aioHae  le  dé- 
P^tOMnt  do  Calvados,  1«  à  contracter  un 
•«prant  ;  f  a  s'énapcacr  cxtmerdlnaire- 
*^;  a*  é  iaapater  aar  la  prodoit  d'une 
tapolitioa  extraordinaire  créée  ep  I86i  le^ 
foadj  oicessaircs  aa  paiement  d'une  «ul»- 
*«o;loo  destinée  ao  dessèchement  de  la  ral- 
^   «le  fa    DlTcs.    (XI,    Bal.    MCCOXCÏ  , 

Art.  î«.  Le  département  ^u  Calvados 
^Uulorisé,  coiifprniéAient  à  la  demande 
5fte  le  conseil  général  en  a  faite  diîus  sa 
J^HHj  de  1865,  U  emprunter,  à  un  lapx 
fl  intérêt  qui  op  pourra  dépasser  cinq  pour 
^ûUm  w)mme  de  quatorze  mille  francs 
P«>flr  l'entretien  des  écoles  ^fe  filles.  Cet 
tûipnini  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
Wimè  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
sûascription;,  soit  de  gré  h  gré,  avec  fa- 
^^^d'émellre  des  obligations  au  por- 
^3r  ou  if^iismis^il^lcs  par  voie  d'endos- 
^^m,  sùiidirecleinent  auprès  delà  caisse 
^^sdèn^^  et  çousignalioi]:?. 

'•UdêparîemeiUdji  Calvados  estéga- 
^/"eoi  autorisé  :  I<*  à  s'imposer  extraor- 
^'MiKraeoi,  par  addition  au  principal  des 
l'alrp  •■^inlributJQUJ?'  dir^cl<*s,  quinze  cen- 


SO  Vil  M  5  Jimi  \%e%.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Nice  à  oontraotor  an  ettpmnt.  <X1, 
nttl.MCCCia,  li.U,8A4.) 

Article  xmqm,  La  ville  4e  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  est  autofisée  k  emprunter,  à 
un  tanx  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent  par  an,  une  somme  de  cinq  cent 
raille  francs,  destinée  à  la  construction 
d'un  nouvel  abattoir  et  remboursable  eu 
vingt  ans,  k  partir  de  1867,  sur  le  produit 
des  taxes  d'abattage.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit 
de  cré  à  gré  ,  avec  faculté  d'émettre  des 
oï)ligations  au  porteur  ou  ^ransmissibles 
par  voie  d'enJossement,  soit  direct^nicnt 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,. 
aux  conditions  de  cet  établissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  ^  ouvrir  ou 
(les  traités  U  passer  de  gré  à  gré  lieront 
préalablement  soumisi^s  à  l'approbation 
du  uiinisire  de  rinlérieur. 


80  Mal  «•  5  Jnw  1860.  —*  I/Oi  rclalîTO  au  taux 
d<>  l'interèid'Hn  eoipruut  k  cantracter  j>ar  la 
Tille  tic  Valence,  en  vertu  de  la  loi  du  26 
juin  l«*>l.  (XI,  But.  MCCCXCI,  n.  li,2*H. 
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Article  unique.  La  ville  de  Valence 
(Drôme)  est  autorisée  à  ajouter  k  l'intérêt 
de  cinq  pour  cent  une  commission  de  qua- 
rante-cinq centimes  par  cent  francs  pour 
la  réalisation,  auprès  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France,  de  l'emprunt 
d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
formantle  complément  de  celui  de  six  cent 
raille  francs  autorisé  par  la  loi  du  26  juin 
^861  etdestinéau  paiement  du  contingent 
communal  dans  les  frais  d'établissement 
d'une  école  d'artillerie  et  dans  les  travaux 
de  défense  contre  les  inondations  du 
Rhdne. 


30  BAI  «.  5  juiif  4866.  —  Loi  qui  distrait  les 
•ections  d'Anglara  et  da  Cayrol  des  com- 
munes de  Cou  bisou  et  d'Espalion  (Areyron), 
pour  en  former  une  commune  distincte»  dont 
le  chef-lien  est  flxè  au  Cayrol.  (XI,  Bal. 
MGCCXCI,  n.  14,246.) 

Art.  1".  Les  sections  d'Anglars  et  du 
Cayrol,  circonscrites  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  un  liséré  rouge,  sont  dis- 
traites, savoir  :  la  première,  de  la  com- 
mune de  Coubisou ,  canton  d'Estaing,  ar- 
rondissement d'Espalion,  département  de 
TAveyron,  et  la  seconde,  de  la  commune 
d'Espalion,  canton  et  arrondissement  d'Es- 
palion. Elles  formeront  ensemble,  à  "l'a- 
venir, une  commuue  distincte,  qui  fera 
partie  du  canton  d'Espalion  et  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  Cayrol.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  du 
Cayrol  et  les  communes  de  Coubisou  et 
d'Espalion  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  rouge  cotée  A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
rotfi  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


30  MAI  -sa  5  imn  1866.  —  Loi  qui  distrait  des 
territoires  «ries  communes  de  Noceta  et  de 
Rospiglianl  (Corse),  pour  en  former  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
11x6  au  village  de  Casevecchie.  (XI  ,  Bul. 
.MGCCXCÎ,  n.  14,447.) 

Art.  i".  Les  territoires  teintés  en  bistre 
et  en  vert,  cotés  A  et  B  sur  le  pian  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sont  distraits^  le 
premier,  de  la  commune  de  Noceta,  et  le 
second,  de  la  commune  de  Rospigliani , 
canton  de  Vezzani,  arrondissement  de 
Corte,  département  de  la  Corse.  Ils  for- 
meront,k  l'avenir,  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de 
Casevecchie  et  qui  en  portera  le  nom. 


i 
—  12,  30  MAI  1866. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
TEmpereur. 


30  MAI  «-5  JUTH  1866.  —  Loi  qui  distrait  l« 
section  du  Vieux-Marché  de  la  eommuise  de 
Plouaret  (CAtes-du-Nord),  pour  en  former 
une  commune  distincte,  sous  le  nom  dm 
Vieax-Marché.  (XI,  Bul.MCCCXCI,n. 14,248.) 

Art.  1''.  La  section  du  Vieux-Marctté , 
dont  le  territoire  est  indiqué  par  a  ne 
teinte  rose  et  jaune  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Plouaret,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondisseroentdeLannion,  département  des 
Côtes-du-Nord.  Elle  formera,  à  l'avenir^ 
une  commune  distincte,  sous  le  nom  du 
Vieux-Marché.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  la  commune  du  Vieux-Marché  et 
cellt^  de  Plouaret  est  fixée  conformément 
au  liséré  vert  indiqué  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  <;ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 


a  BAI  •«  5  junf  f866.  —  Décret  impérial  por- 
tantrectiflcation  de  l'art.  Wén  décret  du  34 
décembre  1865,  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  aux  budgets  ordinaire  et  extraordl^ 
naires  du  rainisiére  de  la  guerre,  exercice 
1864.  (XI,  Bul.  MCCCXCl,  n.l4,«49.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  notre  décret  du  31  dé- 
cembre 1865,  portant  virement  de  crédits 
pour  une  somme  totale  de  trois  millions 
trois  cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs 
entre  plusieurs  chapitres  des  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  du  ministère  de 
la  guerre,  pour  l'exercice  186^;  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  2  mai  1866;  considérant  qu^une 
réduction  de  vingt  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  a  été  opérée  sur  le  cha- 
pitre 23  [Dépenses  temporaires)  du  bud- 
get ordinaire,  tandis  qu'elle  n'aurait  dû 
être  que  de  vingt  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  francs,  et  que,  d'un  autre  cété, 
la  réduction  de  cent  cinquante  mille  francs 
effectuée  sur  le  chapitre  20  (Invalides  de 
la  guerre)  aurait  dû  s'élever  à  cent  cin- 
quante mille  francs;  notre  conseil  d^Etat 
entendu,  avons  décrété  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


niHfti  nuAÇAis.  —  mafoUm  lu.  -*  id,  i9  mai  i866. 


iU 


Art.  i«'.  L'art.  !•'  de  notre  décret  du 
M  décembre  1865  est  rectifié  comme  ci- 
iprès  : 
«  Art.  !•'.  Les  crédits  ooYerts  sur  les 
chapitres  ci-après  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  l'eiercice  1864 ,  par  les 
lois  de  finances  du  13  mai  1863,  8  juin 
1864  et  8  juillet  1865,  et  par  nos  dé- 
crets de  répartition  des  22  novembre 
1863,  2  juillet  1864  et  30  juillet  1865, 
sont  diminués  d'une  somme  de  trois 
millions  trois  cent  quatorze  mille  cinq 
cents  francs,  r^artie  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  Budget  ordincUre.  Chap.  5. 
Gendarmerie  impériale,  140,000  tr. 
Cbap.  8.  Lits  militaires,  826,900  fr. 
Gbap.  10.  Recrutement,  111,600  fr. 
Cbap.  15.  Etablissements  et  matériel  de 
Tartillerie  ,  345,000  fr.  Gbap.  16. 
Etablissements  et  matériel  du  génie, 
41,400  fr.  Gbap.  17.  Poudres  et  salpê- 
tres (Personnel),  53,680  f.  Cbap. 18.  Pou- 
dres et  salpétres(Matériel),  184,000  fr. 
Cbap.  19.  Ecoles  miliUires^  19,990  fr. 
Cbap.  20.  Invalides  de  la  guerre, 
150,100 fr. Chap.  21. Solde  denon-acti- 
vite  et  solde  de  réforme,  100,980  fr. 
Chap.  23.  Dépenses  temporaires, 
20^590  fr.  Total  pour  le  budget  ordi- 
naire, 1,994,240  fr.  Budget  extraordi- 
naire. Cbap.  6.  Gendarmerie  impériale, 
65,000  fr.  Cbap.  7.  Solde  et  prestations 
en  nature,  316,000  fr. Cbap  11.  Remonte 
générale,  488,700  f^.  Cbap.  12.  Harna- 
chement, 33^660  fr.  Cbap.  13.  Corps  indi- 
gènes en  Algérie,  133,300  fr.  Chap.  l«^ 
Etablissements  et  matériel  de  Tartille- 
ne,  50,000  fr.  Cbap.  2.  Etablisse- 
ments et  matériel  du  génie,  233,600  fr. 
Total  pour  le  budget  extraordinaire, 
1,320,260  fr.  Total  général  des  diminu- 
tions, 3,314,500  fr. 
2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
oances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


1Ô  MAI  ■■  5  JUIN  4866.  —  Décret  impérial  por- 
Uni  réception  da  bref  qui  confère  à  M.  l'abbé 
Boaange  le  titre  de  proionotaire  apostoli- 
que ad  inêtar  ptwticipantium.  (XI ,  Bul. 
MCCCXCl,  n.  14,850.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  TU  fart.  1*'  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  ;  vu  le  bref  pootiflcal,  en  date 
du  15  janvier  1866,  qui  confère  k  M.  l'abbé 
Bouange  le  titre  de  protonotaire  aposto- 
lique ad  instar  partioipantium ;  tu  la 
proposition  de  l'éTèque  d'Autun ,  en  date 


du  3  avril  1866;  notre  conseil  d'EUt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  bref  délivré  à  Rome  par  8a 
Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  15  janvier 
1866,  qui  confère  k  l'abbé  Rouange,  vi- 
caire général  du  diocèse  d'Autun,  le  titre 
de  protonotaire  apostolique  ad  instar 
participantitm,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2;  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraire»  k  la  Constitution,  aux  lois 
de  l'Empire,  aux  francbises.  liberté»  et 
maximes  de  l'Eglise  gallicane,  et  sans  qu'il 
puisse  résulter,  d'ailleurs,  de  la  publica- 
tion dudit  bref,  aucune  détermination  de 
rang  de  préséance  ecclésiastique  en  France 

2.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Barocbe)  est  cbargé,  etc. 


16 MAI»  6 JUIN  1866.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  conTcntion  pauée ,  le  15  fé- 
vrier 1866,  pour  la  conceuion  d'un  canal 
d'irrigation  de  Saint-Marlory  à  Toulouse 
(XI,  Bul.  MCCCXCII.  n.  14,*5i  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  mai  1846 
(art.  II),  qui  affecte  un  crédit  de  douze 
millions  k  la  construction  d'un  canal  de 
navigation  et  d'irrigation  entre  Saint-Mar- 
tury  et  Toulouse  (Haute -Garonne);  vu 
notre  décret  du  4  mai  1864,  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  qui  remplace  le  canal  pri- 
mitivement décrété  par  un  simple  canal 
d  irngation  entre  les  mêmes  points  et 
déclare  l'utilité  publique  de  cette  entre- 
prise, en  même  tempsqu'il  ordonne  la  mise 
en  adjudication  de  la  concession  du 
canal  dont  il  s'agit  et  affecte  k  son  exé- 
cution une  subvention  de  trois  millions 
de  francs  ;  vu  le  cahier  des  cbarges  annexé 
k  ce  décret;  vu  l'arrêté  ministériel  Uu 
1*'  juillet  1864,  qui  règle  les  formes  et  les 
conditions  de  l'adjudication,  et  qui  fixe  le 
délai  dans  lequel  les  soumissions  pourront 
être  produites;  vu  la  dépêcbe  du  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  au  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne, en  date  du  4  août  1864,  établis- 
sant que  l'adjudication  de  la  concession 
du  canal  de  Saint-Martoryk  Toulouse  est 
restée  sans  résultat,  et  provoquant  la 
compagnie  des  propriétaires  intéressés  k 
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l^exùcuU^n  (ludit  oaiia)  à  fkWt  édmtsfirë 
leurs  intentions;  vu  led  pétitions  âè!â  3 
et  10  août  4864,  par  lesqu^ltes  les  sieurs 
Duss^rd  et  Sellier  déclarent  retiouveler 
leur  aucienae  demande  e&  concéssioR  du 
canal  de  Saint-Martory,  ensemble  l'avis 
du  préfet  en  faveorde  cette  demande,  du 
24  août  1864  :  vu  la  ^ttre  du^  30  septembre 
1864^  par  laquelle  la  compagnie  (ies  pn)- 
priétaires  intéressés  fait  connaître  ^n'elle 
n'a  été  constituée  ^'«n  vue  d'obtenir  là 
concession  des  canaux  de  distribution, 
dans  le  cas  oit  l'Etat  construirait  le  canal 
principal,  et  qa'elle  n'a  pas  qualité  pour 
demander  la  concession  de  Tentrepri^îe  en- 
tière; vu  U  oouveite  lettre,  ten  date  du  6 
décembre  1864,  par  laquelle  les  sieurs 
Dussard  et  Sellier  décïarerrt  persister  dans 
leur  demande  en  eoncessloi^;  vu,  avec  la 
lettre  d'envoi  du  préfet  de  la  Haute-lia- 
ronne,  du  14  mars  1865',  le  projet  dé 
traité  à  intervenir  entre  le  ïimilslrè  dé 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  d'une  part,  le  département  de  la 
Haute-  Garonne,  d'autre  part,  et  les  sou- 
missionnaires ci-dessus  dénommés,  agis- 
sant au  nom  d'une  compagnie  d'irrigation, 
d'autre  part  ;  vu  la  dépéGbe  ministérieHe 
du  27  mars  1865^,  contenant  des  observa- 
tions sur  le  projet  de  traité;  ?è  la  déli- 
bération, en  date  du  19  avril  1865,  par 
laquelle  le  conseil  général  de  la  Haule- 
Gasonne  approuve  le  projet  dont  il  s'agit 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  au- 
torise  le  préfet  à  engager  le  département 
selon  les  bases  et  conditions  qui  y  sont 
énoncées;  vu  la  leUre  do  29  avril  1865, 
par  laquelle  le  sieur  Seliief ,  agissant  au 
nom  delà  compagnie  d'irrigation,  demande 
que  diverses  modifications  indiquées  idans 
cette  lettre  soient  apfmrtées  au  cahier  dès 
charges  annexé  k  ia  convention  précitée; 
vu  la  lettre  en  réponse  du  préfet  tie  la 
Haute- Garonne,  du  3  n»ai  186b;  vu  les 
nouvelles  observations  formées,  le  8  mai 
1865,  par  le  sieur  Selflier,^au  nom  de  la 
compagnie,  touchant  les  modifications  à 
opérer  au  cateier  des  charges^  et  la  lettre 
adressée  au  ministre  des  travaux  publics 
par  le  préfet  ^  ia  Haute-Garonne,  le  16 
mai  1865;  vu  l'avis  du  conseil  ^éral  dés 
ponts  et  chaussées,  du  18  mai  1865,  ten- 
dant :  1°  à  approuver  le  projet  de  conven- 
tion; â"*  k  modiâer  le  cahier  des  charges; 
S**  à  soumettre  ledit  cahier  dé^  charges 
modifié  k  une  enquête  locale,  et  4"*  k  ou- 
vrir de  nouvelles  souscriptions  d'arrosage  ; 
vu  la  décisira  ministérielle  du  2  juin 
18Ô5,  approbative  de  cet  avis,  et  les  in- 
structions adressées»,  k  la  même  date ,  an 
préfet  de  la  Haute-Garoone;  vu  les  lettres 
du  sieur  Sellier, des6  et  i5|«in  im»:  vtt 


l'iAvis  ôM  è(msëll  ^àèjrai  tfô^t^fits  etctûii^ 
séeS,  du  B  Juîn  1865,  approuvé  pit km- 
nistre  de  l'agriculture,  du  commernet 
destravanx  puklieë,  fe  9djiifh)M.et 
les  dépétcbes  miiristérielMiB  dés  ITetBO 
juin  1860:  ^u  fa  lettre  du  ^^deb 
Haute-Garonno,  ûu  92  jufn  1^65;  tq^ 
lettre  du  sienr  Sellier,  «gissaut  âti  (i>ra 
de  la  cotnpagiife  dMri^fgitiètt  «  db  8  joHkt 
186B>  et  ravis  de  rin^pédeur  ^énérti  k 
ponts  et  cAnusséei^,  an  f  S  jfiltet  l^. 
ensemble  le  nonvenu  eahlei^  des  ebarfs 
et  la  nouvelle  formule  é'énga^eiHeirt  i 
souscrire  pat  les  propriétaires  arrosants, 
vu  la  lettré  do  préfet  de  Fn  Hatrte-GaMflat, 
du  9  jnillet  1865;  vi!i  les  députés  ttinh- 
lériellesdes  17  et  IBf  jéîllet,  rtêrwainê^ 
vu  la  nouvelle  lettre  du  préfet  8f  1» 
Haute  -  Garonne ,  du  fiO  juillet  M, 
le  rapport  de  rinst^defrr  géiWfèl  et, 
ponts  et  Chaussées,  flu  9  a^t  188S,etla 
dépdche  ministérielle  du  17  nM'it  l8éS: 
vu  la  dèlibèraliën,  en  date  du  ÔK  sodl 
1865,  par  laquelle  le  cmiseil  gé*èrtH« 
la  Haute-Garonne  accepte  la  l-édatli*!  h 
cahier  des  charges  révisé,  et,  fkrsisfftî 
dans  sa  délibération  du  1^  avril  1^. 
demande  que  le  département  sJoit  aittorisè 
k  s*eng«ger  conformément  auxMipulaliws 
du  traifé  accepté  par  cette  déïftérstin; 
vu  la  lettre  dtt  ^reflet  dé  la  flâuté-Ga- 
ronws,  d«  î  septembre  1865;  tn  les  aré 
d«  l'inspecttur  générales  ponts  et  chnî- 
sôes,  des  6  et  «8  ëepiembre  1868:  vu  h 
dépêche  mlnîstérfelîe  du  1^  séptetnl»? 
1865  ;  vu  les  pièces  des  enquêtes  www, 
en  vertu  d'un  arrêté  prêfhstoral  *»  ^ 
août  1865,  sur  le  noavèmi  wrtiter  ^ 
chargées  ;  ensemble  le  rappéH  des  '^^ 
nieUrs,  des  20  octoï^re  et  1  notewîtw 
18«8;  la  lettt^du  préltet,  *a  9  mm\m, 
constatant  que  lé  twmbre  des  hectares  es- 
gagés  k  l'arrosage  s'élève  h  treis  siilfrWf 
cent  olnqaante..  et  ratis  du  caoseil  ((éoi- 
ral  des  poats  et  «haussées»  du  U  dôe»- 
bre  1865;  vu  la  délibération  par  la^ 
le  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie d'irrigation  autorise  MM.  Hippoly^ 
Dussard,  Améd^  Setiier  et  Ftédérte  îftr- 
shall  à  signer  le  traité  susmentiènné.  «* 
lâtif  k  la  concession  du  canal  de  Saiol- 
Marfory  ;  vu  ledit  traité,  signé  par^sdiC 
soumissionnaires^  parle  préfet  de  laHaoi^- 
Garonne,  agissant  a  à  nom  dû  dépariw^ 
et  par  notre  ministre  de  VagticnUmJ^ 
commfercè  et  des  travaux  publics;  to  la 
lettre,  en  d-atc  du  Id  mats  18$6,pir'î' 
quelle  notre  mtftîsfiré  de  nntériéWV- 
prouve,  au  point  de  vue  de  Ta  tùtétlc  f; 
minfstratiVé,  le  traHé  susvlsé ,  Vu  !es  p 
des  1^-26  aoûft  IT^,  6  bciobte  H^^  'f 
rèfté  du  gcruvèrtrcitfentdù  1#  Vetatoseanc, 
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.1  l'irt.  »,ee  la  \(A  fiu  ±*l  Jàln  18ÎJ7,  sûr  ^ 
't  mode  de  recouvrement  des  tâlkes  d'aV- 
^gc;  tn  lé  séna  tus-consul  te  du  25  dé- 
reabre  18(»;  notre  conseil  d'EUt  en- 
eodii,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  coûvetition 
^éé,le  lîJ  /évriér  1866,  entte  le  mi- 
aistre  tt  ragricuhatc,  du  comûieree  et 
ti»  trataiijt  ttablicS,  d'une  part  ;  le  préfet 
lie  la  ftautè-Garonné,  agissant  au  nôtn  du 
flépartement,  d'autre  part,  et  les  sieurs 
SippoÇte Dossard,  Amédée  Sellier  et  Fré- 
ifrif  iarshall,  agissant  an  nom  de  la 
m^Xm  anglaise  General  irrigation 
«d  itaier  iuppfy  càmpany  of  rrance 
wfeï,  d^Dlre  part,  ladite  convention 
P'^t concession,  pendant  cinquante  ans, 
i  Cette  compagnie,  et  à  perpétuité  ensuite 
lî département  de  la  Haute-Garonne,  du 
^Mi  d'irrigation  de  Saint-Martory  a  Tou- 
JS5e,  ainsi  qae  des  branches  secondaires, 
îUlaoses  et  conditions  stipulées  tant 
^s  cette  convention  que  dans  le  cahier 
•^s  charges  ci-joint,  lesquels  seront  tous 
^xanneîèsau  présent  décret. 

1  Xotrc  ministre  de  ragricullure,  du 
^mtwi  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
'^*argé,etc. 


tti.  --  18  AtmL,  30  Haï  1806. 
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»«ij>«7iciil866.  —  Décrtl  iMpértal  qui 
**'*rbe  on  Tirement  de  crédits  au  budget 
^i'Ufion  d'honneur,  exercice  1865.  (XI, 
•■tllCCCXCIU,n.  14^.) 

•^poléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
■^^  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
^•^  Légion  dlhjnneor  et  sur  le  rapport 
^«imstre  de  notre  maison  et  des  beanx- 
f^;  vn  la  loi  en  8  Jula  1864,  j[)Ortant 

ïywda  budget  général  des  recettes 
'^w  dépenses  de  Texercice  1*65;  va 
^^i*tm  du  15  novembre  suivant,  por- 
^^  f^partittofi,  par  chapitres,  des  crédits 
f^eiereice  ;  tn  fiotre  dîécret  du  10  no- 
'*tite8,  Sur  les  virements  de  cré- 
î'iV"  •'^''^  2  du  sénalus-consulte  do 
"IJ^œbre  1881  ;  vu  l'art.  55  de  notre 
Jêtmdi  81  mai  186Î,  portant  règlement 
b^ïH*"^**  comptabilité  publique;  vu 
^«ttîeée  notre  ministre  fles  finances, 

TtÎ?  ^  *  ™"  *8^»  "^^  conseil 
^^  «tendu,  avons  décrété  : 
"^- 1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exeir- 
/^*  <W5,  an  chapitre  6  (Traitem^ts  de 
1"^  5«y«f«e  militaire)  du  budget  de  la 
';^ftdlK)nti€OT,  ttt  réduit  d'ufle  somme 
7  Wc  cent  quatre-vingt-dix-^ept  mille 
'^"|b^tenlsfpanc8, 

^^Jf*  crédits  Miverts  itm  <*apiitrèS 
j[J*^  d€i  mêmes  fttidget  et  exercice 
72^g*entts,|rarvlirefflenl  dû  chapfître 
•^W*  eNiessus,  de  pareille  somme  de 


qnàtt^  cent  quatre^vingt-dlx-^Bl  miM 
quatre  èents  francs,  savoir  :  Ghap.  3. 
Traitement  des  membres  de  Tordre, 
450,000  fr.  Chap.  13.  Commissions  aux 
receveurs  généraux.  Frais  du  domaine 
d'Ecouen.  Remboursements  de  sommes 
versées  h  charge  de  restitûtidn,  47,400  fr. 
Total  égal,  497,400  fr. 

S.  Les  ministres  de  notre  maison  et 
des  beaux-arts,  des  finances  et  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneAr 
(MM.  Vaillant,  Pould  et  Flahant),  soni 
chargés,  etc. 

18  iT*Tt  •—  7  itin  1M6.  -  -  Décret  fmpértill 
portant  aotortMiion  de  la  caltse  d'i^rgne 
élAbrie  à  Saint-Nazaire  (Loire- Inférieure). 
(XI,  Bol.  aup.  MCCXIV,  n.  19,894.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  comnaerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Nazaire  (Loire- 
Inférieure),  en  date  du  17  décembre  iSGti  ; 
vu  les  budgets  des  lecottes  et  des  dépenses 
de  la  commune  de  Sainl-Nazaire,  poul- 
ies années  1864,  18(55  et  18(56  ,  et  Tavis 
du  préfet  de  la  Loire- Inférieure,  du  14 
février  i866;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  ; 
31  mars  1837,  28  juin  1843,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  Tordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852,  15 
mai  1858  et  1"  août  1864,  sur  les  caisses 
d^épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1**-.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Nazaire 
sera  tenue  de  remettre^  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  Tagri- 
culture, dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  de  là 
Loire-Inférieure  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. Béhic) 
est  chargé,  etc.  

18  AYaiL  «-  d  JciH  1806.  —  Dëcrçt  impérial  por- 
tant autorisation  de  Ta  société  anonyiiie  for- 
toée  a  Périssons  ia  dénomfnatlon  de  Compa^' 
f  lue  4m  chemin  tie  fer  de  Vitre  à  Femgêrêè 
(XI,  But.  sop.  MCCXV,  n.  19,i»2S.) 

flapoléon,  etc.,  sur  le  rap^i^t  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  YU  notre  décret  du  30  août 
1865,  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  9  août  1865 ,  entre  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  le  sieur  de  Dalmas,  ladite  con- 
vention portant  concession  du  chemin  de 
fer  de  Vitré  k  Fougères,  ensemble  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ;  vu  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  (art.  10)  et  les  art.  29  k  37,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  enteniu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  .société  anonyme  formée  U 
Paris  sous  la  d<^  omination  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  f  r  de  Vitré  à  Fou- 
gères est  autorisée.  Soat  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  15  mars 
1866  devant  M'Tiennote  et  son  collègue, 
notaires  k  Fougères,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police  et  au  préfet  d'Ille-et  Vi- 
laine, k  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  k  la  chambre  et  au  tribunal  de 
commerce  de  Rennes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc. 

33  MAI  —  11  Juw  1866.  —  Décret  impérial  qui 
crée  un  conseil  do  prud'hommes  à  Monta- 
lieu-Vercleu  (Isère).  (XI,  Bul.  MCCCXCIV, 
n.  14,267.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  1"  juin  1853, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Montalieu-Vercieu,  du  16  juillet  1865, 
et  celle  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  de  Bourgoin,  du  13 
août  de  la  même  année  ;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  de  l'Isère  ;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  en  date 
dn  8  mars  1866  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  H  est  créé  k  Montalieu-Vercieu 


(Isère)  un  conseil  de  prud'hommes  qui  aen 
composé  de  la  manière  suivante. 

{Suit  le  dét4iil.\ 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  pnd'- 
hommes  de  Montalieu-Vercieu  s^étendrtà 
tous  les  établissements  spécifiés  dans^a^ 
ticle  1*'  et  dont  le  siège  sera  situé  daosles 
communes  de  Montalieu  -  Vercieu,  Cu- 
rette, Bouvesse-Quirieu ,  dépendant  da 
canton  du  Morestel,  et  dans  les  commQ&es 
d'Amblagnieu,  la  Balme,Parmiliea,SaiBt- 
Baudille  et  Vertrieu,  dépendant  du  cafl- 
ton  de  Grémieu.  Seront  justiciables  de  et 
conseil  les  fabricants  ,  entrepreneius  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  k  la  tète  desdiu 
établissements,  ainsi  que  les  contre-Dii- 
tres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travaille- 
ront pour  eux,  quel  que  soit  le  lien  di 
domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  ôtt 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Montalîei- 
Vercieu  devra  préparer  et  soumettre  k  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  règlement  poorsoD 
régime  intérieur. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture .  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  b 
justice  et  descultes(MM.Béhic  etBarœbe , 
sont  chargés,  etc. 


33  «JLi  B»  ii  juiH  1866.  —  Décret  Impérial  qa 
crée  an  cojiseil  de  prud'hommes  à  la  To«r- 
du-Pin  (Isère). (XI,  Bul.MCCCXCIV.  d.14,S». 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  1"  juin  1853, 
concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
vu  les  délibérations  du  conseil  muoicipaj 
de  la  Tour-du-Pin,  en  date  des  11  jaUlet 
1863  et  2  septembre  1865;  celle  de  U 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Bourgoin,  du  13  août  1865; 
vu  les  propositions  du  préfet  de  l'Isère: 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  en  date  du  12  mars  1866,  notre 
conseil  d'Etal  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  la  Tour-du-Pio 
(Isère)  un  conseil  de  prud'hommes  qui 
sera  composé  de  la  manière  suivante. 
(Suit  le  détail,) 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  la  Tour-du-Pin  s'étendra  ï 
tous  les  établissements  spécifiés  dans  Vu- 
licle  1"  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le 
territoire  des  cantons  de  la  Tour-du-Pin 
et  du  Pont-de-Beauvoisin.  Seront  justi- 
ciables de  ce  conseil  les  fabricants,  entre- 
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preneurs  et  diefe  d*atelier  qui  seront  à  la 
tête  desdits  établissemeBts,  ainsi  que  les 
contre-maftpes,  onvriers  et  apprentis  qui 
trayailleroot  poor  en,  quel  qa^  soit  le 
lieu  do  domicile  on  de  la  résidence  des 
nns  et  des  antres. 

3.  Aussitôt  après  qn*il  aura  été  installé, 
le  conseil  de  prud'hommes  delà  Tonr-dn- 
Pin  devra  préparer  et  soumettre  à  notre 
ministre  seerétaire  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  un  règlement  sur  son  ré- 
gime intérieur. 

4.  ?)os  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la 
justice  et  des  cuites  (MM.  Béhic  et  Ba- 
roche),  sont  chargés,  etc. 


23  MA]  «»  il  jvn  1866.  —  Décret  llbpérial  con- 
ceraaDt  U  circolation  det  ToUorei  de  plae« 
oa  de  remise  daos  la  Yllle  de  Paria.  (XI, 
Bai.  MCCCXCIY,  n.  14,159.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minibtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  avons  décrété  : 

Art.  4".  Tout  individu  a  la  (acuité  de 
mettre  en  circulation  dans  Paris  des  voi- 
tures de  place  ou  de  remise  destinées  au 
transport  des  personnes  et  se  louant  à 
rheure  ou  k  la  course,  sous  la  condition 
d*»i  faire  la  déclaration  devant  qui  de  droit, 
d'exécuter  les  dispositions  prescrites  par 
les  règlements  de  police  et  de  se  conformer 
au  tarif  des  prix  de  transport  arrêté  par 
raatorité  compétente. 

2.  Les  voitures  de  remise  qui  paient  le 
droit  de  stationnement  peuvent,  comme 
les  voitures  de  place,  charger  sur  la  voie 
publique  et  y  stationner  sur  les  emplace- 
ments et  aux  conditions  déterminées  par 
Taotorité  compétente. 

3.  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Paris,  en  date  du  9  avril  dernier, 

,  relative  h  la  résiliation  du  traité  conclu 
entre  la  ville  et  la  compagnie  des  Petites* 
Voiture»,  est  approuvée. 

4.  Notre  ministre  de  Vintérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


de  l'eKéevttoD  d'an  obeMla  de  fer  de  VKi« 
*  Pevffèree.  (XI,  Bel.  MCCCXCIY,  b.  14,161.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865, 
relative  aux  diemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ,  et  notamment  Tartiele  5  de  la  loi  ; 
portant  concession  au  sieur  de  Dalma» 
d^un  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères, 
ensemble  la  convention  y  annexée,  et  spé- 
cialement le  paragraphe  1*'  de  Fart,  i*'  de 
ladite  convention,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
<  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  eoB- 
«  merce  et  des  travaux  publics,  an  nom  de 
«  l*Etat,  concède  ii  M .  de  Dalmas,  aux  clai- 
«  ses  etconditions  énoncées  dans  le  cahier 
«  des  charges  ci-annexé  et  dam  la  loi  du 
«  12  juillet  1865,  wr  les  chemins  de  fer 
c  dUntérét  local,  un  chemin  de  fer  d'en»- 
c  branchement  de  Vitré  k  Fougères  ;  tu 
la  demande  formée,  le  30  décembre  1865, 
par  le  sieur  de  Dalmas,  à  Teffet  d'obtenir 

2ue,  pour  Texécution  du  chemin  sus- 
noncé,  une  subvention  de  deux  cent 
mille  firancs  lui  soit  allouée  sur  le  fonds 
prévu  par  Tart.  5  susvisé  de  la  loi  du  12 
Juillet  1865;  notre  conseil  d'Etat  ejotendu^ 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  subvention  de  deux  cent 
mille  francs  est  allouée  en  vue  de  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Vitré  ^  Fou- 
gères. Cette  subvention  sera  imputée  sur 
le  fonds  spécial  inscrit  au  budget  en  exé- 
cution de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  juillet 
1865. 

2.  Ladite  somme  de  deux  cent  mille 
francs  sera  versée  en  quatre  paiements 
semestriels  égaux^  dont  les  trois  premiers 
auront  lieu  sur  la  justification  de  Vem*- 
ploi,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux 
et  approvisionnements  sur  place  de  maté- 
riaux de  construction,  d'une  somme  triple 
de  celle  à'  verser.  Le  dernier  versement 
ne  sera  opéré  qu'après  l'achèvement  de  la 
ligne  entière. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


S6  Mil  «  11  mm  1866.  —  Décret  impérial  qui 
aotoriee  t'alIocaUen  d'âne  SQbTentieii  en  me 


10auta-lliinHl866. — Lolfor  la  marine  mar- 
cliande  (1).  (XI,  Bol.  MCCCXCV,  n.  14,167.) 


(f)  PréwnUtion  et  exposé  des  metife  le  1 
mars  1865  (Mon.  dn  9  avril  1865,  no  130).  — 
Rapport  par  M.  Annan,  le  6  Juin  1865  (Ifoa. 
des  11, 14,  15  et  17  Juin  1865,  n*  366).  —  Dis- 
cussion les  11,  11,  13,  14,  16,  17,  18,  19 
•Tril  (Mon.  des  11,  13,  14,  15, 17,  18,  19  et 
10).  Adoption  le  10  avril  (Mon.  da  M)  par 
108  voix  eotttre  16. 

66. 


L'objet  de  celle  loi  est  de  proenrer  an  oora- 
merce  national  des  moyens  de  transport  mari- 
time à  bon  marché. 

Pour  atteindre  ce  bnt,  elle  permet  rintro* 
dnction  en  franchise  de  tous  les  objeu  entrant 
dans  la  construction  on  l'entretien  des  navires 
de  commerce  et  des  navires  eas^mêmes  (art. 
I,«ét8)î 
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.  cviu  rEÀnçAWt-— J^foup»  m,.—  iOii^i  186Ô. 


,  Bk«lkft0«lke  r4it4i«p«raUr«,è  p«rUr  4t  1H«», 
1m  «ar(u««  de  paTillon  (art  5  et  6). 
,  L0f  aalr«s  dlaposltlona  font  •pècUIea  à  r AI- 

4Ja  ÉMMtt^  qttt  filppriMill,  à  péMrM  IStTf» 
l«»UMt  re«tr«pM,  a  «t»  uleaiwli»  d»U  UA\ 
. .  fctft  «ra«ii«e«  ^n•  U  e»w— rt^  par  ««âAa 
Ifp  eoAfpsiBal^oc»  doftren*  ratirar  dt  ce  no»- 
▼•aa  régime  font  inconteslablei  ;  nais  la  ma- 
riiie  (rafiçaiae  pouira-t^lle  toauttir  ta  libre 
eoacdmncB  itec  les  naritfM  étraofètM^  %t 

tmmf  «a  loiUr  M«m  I  *Ui%afl«li^tè  p  r«d«lia 
é—  nÉi»n(li<r»4«  iràpglafciwa  el  de  t'Aai^rtyiel 
.,C^*lAit.là  lia*  i|«e«tio» grave 4aa  Ia g*a«err 
oeoieat  devait  sérieufement  exaaaiiier  et  qu'il 
t  résolue  affiripatlTement. 

Le  €orp«  législatif,  qui  d'abevfd  m  pftnt  foit 
«tia^dé  l'vppllcafton  du.  principe  de  14  11* 
lNtl6.e«^4eMe  MMtlére,  a  par«a^  l*«plMaa  d« 
gwiVfiwiBeiMi  et  TlBft*'Bn4l  Toix  eeuleMeAl  te 
•mt  pnMieaoèea  covtre*  le  pre^l. 
,  Au  «orpUia^  avant  de  préseater  la  loi,  le 
gouvernemeot  avait  chargé  le  couteii  supérieur 
du  eoautberce  de  procéder  t  une  enquéie  qut, 
éolbmeneée  au  ttiota  de  Jvf ■  M6t)  ne  s'est  tèt^ 
mkûêê  qu*mt  1868  e»  daM  taq«èll»«tft  été  eo*» 
ttkàÊê  IH  r»préM»laBla  ée«  cb««il»ree  de  ee«« 
niÉH»d»  •«§  fiertt  •»  de»  pitoclpalest  villes 
Intéressées  au  coonneree  maritine.  «  Le  projet, 
«  dit  Texposé  des  motib,  reproduit  les  dispo- 
*  slilons  qui  ont  prévalu  dans  le  conseil  su- 
«  pérleor  et  qui  ont  para  les  plus  fsfvorables  tel 
«  l^rof  ré*  de  noére  OMrtae  Marebande  eo»— 
«  ir  la  pvMpèfltè  de   notre  oemmerée   etlé« 


.  Le  aapfori  de  la  eomviisBioii  eontieot  de* 
détails  statistiques  desquels  II  conclut  que 
l4  situation  de  la  narine  marchande  n'est  pis 
IhKorable.  é  (Teet  «vée  peltiev  dii^  ^ét  dans 
tt«»  les  genres  d«  navlg atloa»  le  chiffre  dal 
■«Tit«s  ^naot  pnvlU^B  français  se  asnintient 
MM  progrès^  «i  U  diminue  dans  certaines  di-* 
cectloas.  Ainsi,  en  eiaminnnt  d'abord  Isolé- 
ment les  ebiUres  des  voyages  effectués,  nous 
eonttttbns  dans  la  période  de  slt  Sns  qui  flntt 
dti  1863,  Ihnlte  des  doeamentS  officiels  com-^ 
pIsM  qne  nous  possédons,  Ittat  de  stagnation 
dé  «M  arwenenis  an  leny  conrs.  • 

Une  observation  inportante  doit  trouver  Ui 
sa  pliuce.,  U  est  vsti  vae  le  tonnage  des-  navi- 
res, fcsIiiçKs  a  diminué,  mais  certte  dTmlnotlon 
•  'porté  Mr  les  earboienre,  sur  IM  nrrfres  d# 
denz  cents  tonneaux  et  au-deiiouSj  annfoèM 
les  chemins  de  fer  font  une  dangereuse  con- 
carrence.  Quant  aux  grands  navires  destinés  à 
la  «avIgsMlon  so  long  eonrs,  Il  y  a  en  angmea* 
ta4l«n.  U.  WorwUê  ds  ta  sUqUêUê,  vise«présl-> 
dtAt  du  conseil  d'Eiat,  l'a  dit  dans  la  dtsco»- 
sion.  il.  PouyéT'Qaertier  l'a  contesté;  mais  les 
éMi*  «lllct«ls  Mail  élodiés  ne  peuvent  laisser 
andMi  d««t«  inr  rexietlMde  de  l*asseMlo«. 

Le  rapport  présente  ensutle  l'analyse  dnt 
dWposftions  des  délégués  des  ebèmbres  de 
cttmiiMree  et  des  colonie»  et  oeHes  de  4|tteU 
fnes  Mi«eii«ts  on  ludostrlels,  que  la  comarti  > 
sle%  a  emdeMl'S  sMHéfedrd» 

Volel  les  prlndpanx  passagei)  de  éelée  ada- 
iyse. 


Mm  VieiPém,  rr^sident;  Loekart,  PMlvéel 
MMqnelier. 

c  Elle  conteste  toutes  les  dispositions  de  U 
l0(,  elle  se  sépare  à  regret  sur  ce  point  det 
éfrtmbr«8  de  Marseille  et  de  Bordeaiit,  dont 
elM  à  >sr  éeuvent  partagé  les  apprédatloM 
MwmefcMeè. 

«  »^pféa  les  henorâblea  détégnés»  l'abtis- 
•aaMal  da  pris  da  navire,  daM  les  matas  dei 
armateura  par  l'autorisation  d'acheter,  indem^ 
nèê  He  droiU,  les  navires  étrangers  el  ptr  la 
faculté  de  construire  en  France  avec  des  ma- 
Uèrm  première  airamckiêt  d»  éroiti,  n'est  ai 
•vantagent  ni  désirable^ 

i  #•  né  Niévd  pis  ploé  «"•  ifeariae,  a  dH 
t  rexposé  des  motifs  de  la  lot  da  1880,  en  loi 

■  permettant  de  eonstmire  ou  d'acheter  des 

■  navires  sans  lui  assener  le  fret,  qu'on  n'enri- 
fl  chirait  un  propriéUlre  en  lui  permetunt  de 
c  bétir  les  malsons  saM  lai  assurer  les  lacs- 
c  lairea.  » 

La  ahambaa  et  les  délégaés  da  Havre  sdop- 
tent  cette  opinion  :  l'expérlMcn  de  1865  t 
porté  son  Jugement  sur  cette  première  dispo- 
sition de  la  loi»  et  elle  ne  tendrait  qu'à  désor- 
Iftdleer  les  obantlers  français. 

€  La  suppreartan  des  droits  de  SonMge  ae 
revoit  pM  don  p4os  l'apprebailM  da  Havre  : 
Is  mesure  lai  parait  une  libéralité  du  gouver- 
nement envers  les  pavillons  étrangers.  Le  droit 
de  tonnage,  qui  est  à  peu  près  exclusive  ment 
^otectetrr,  he  devrait  pas  être  abandonné  ssbi 
provoquer  des  compensations  «bei  iw  f*" 
ssnees  qui  ea  ^ttaront  tnmr  learatvIgAH'*- 

•  Iisa  eatéaxas  de  pavHlofi,  a|atte  la  abaa- 
bra  de  commecae  da  HAvre,  a^ont  prsAté, 
toutes  les  fois  qu'on  les  a  réduites  ou  suppri- 
mées, qu'à  la  marine  la  plus  forte  et  U  mieoi 
organisée. 

«  Lé  ttait»  dé  I8n  a  prollé  exolosivensst 
MK  transporta  américains,  et  lé  traité  anal^ 
gM ,  eoasanti  par  l'Angleterre  t  s  ssMBé 
cbes  eUe  le  méoM  réeolUi  qoe  peur  U  Fraass  : 
U  pavlHon  américain  a  transporté  à  pea  prés 
eiolusivement  les  cotons  à  Liverpool  comme 
au  Havre. 

«Admettre  ai«Jourd'bnt  tons  les  pavHlons  * 
Mre  concurrencé  à  notre  navigation,  non  pw 
oamme  ank  fitiM-Uols  dUM  une  intetcsaifs 
spéd*la»>  mais  encore  partout  où  eous  svoo» 
fondé  à  grand 'peine  des  relations  Cructuesses, 
sesaii  ane  énorme  faute  qui  aurait  pour  résul- 
tât d^  fiirt  enlever,  par  le  tiers  psvfllon,  w 
fret  des  pays  où.  Jusqu'à  présent,  nos  prodoW 
sont  l'objet  d'une  préférence  marquée. 

«  Déjà  l'abaissement  des  droits  protecteurs 
da  pavlHon  a  porté  an  oo«if  ftsneste  *  '■  "f" 
riae;  lea*  soppressioa  amènerait,  peur  i« 
Havre,  l'irruption  de  la  navigation  à  vspeor 
sous  pavillon  anglais,  et  les  navires  à  voiles 
français  iw  pourraient  supporter  la  *■*••• 

«  81  cette  q«éstio«  devait  être  trincbdt  dsss 
an  soM  apposé  aux  Idées  de  la  chsaibre  « 
Htfvre,  celte  dernière  appettoialt  !•  ^''J'^ 
Mèusd  àttemioft  du  «buVoTnedientaur  *«»"JJt 
dWVreattels  ênofrmesdcAn  l«lpsg«è  «*  **  "^ 
IMilet  A«ipiientritDùJoaTC  aot*»  iNivHtdo. 

«Quelles  que  soient  les  OÉdIatéf  des  bJH«^ 
rebles  délégués  sur  las  premières  dispositté"* 


Digitized  by  VjOOQIC 


^i.'    1.1.   ir.i 


«♦^ 


HliJi    ll.lliip 


Il  1lft4'  ^tt'flf  Mf'inAlnlrfètt',  leV'ctMfrifit^^è 
Iwr  iflfpire  l'art.  6  sont  pldt  l^nd«f«A(^)>MV 

iBiiMifilfl'éBtrérpétlM  platf'  htopoHknt«si 
ftfMrtt;  ifittfëtohtnrtémce  tnaVitime,  res  pTM 
Msisileta:  éfttèi  fè  inîal  ^t  l'eéoénii  ti  c6ri^ 
f(itt^tè«i,  et  cepeilâkftt  fa  Toi,  Mfrs  lèfri^ 
àiri^leMpré^aeapmotM  ontntmet  du  «61»'^ 
M^,  %  fWH  i  61ot|^tof  à  ait  atas  U  rappréia 

tWJ«£eoirepôt,  déjà  H  Miurhsant«4   pdW 

f«*Ber«A  â«tT«fSi>fir  riTaiût.  * 

<  Bas  |ptè«1i«^lrtir  iftt  l'An^étèt^  qà^  tetf 
«trt«por«fHn^%|^lè  pOrt  M  ITiVre  é*t  W 
fïiaftf  fW^i*-  paf  là  eôtientHèiKf^  roWenae 
Mpnfltoès;  Mf  à6trei  jioKs  ff6  maif^neroAi 
^Hirtfr  liiifttbe  fdf  itniiltftt  qiie  le  Hftémii 
«■iW*  aDflcfl  en  France  aonr  été  con** 

«SotreeoDvictlon  ^ùfbtftfè,  dit  la  cftàmtlTé 

•  «  tHiirtr^  rftf  ffiffre,  «81  qu«  TahMitron 
«  toftït*»rdfepa^«on  et  fftr  dfoft"  de  tcrrf^ 
«  <^cévf|^dte»tita  gfaTetiiénl  nôtre  ortrlnéif 
'  ^  ti  idji^reàsibiy  âé«  ttùrtakes  dVntr«iiA(f 

•  iârtn^  diÂih?tifté''pfogre48lon  taplde,  Plm- 
'  ftnkKé  âè  fWs  in AV^ts.' 

«Kmrqooi  donc  engager  l'arenfr  en  pro^ 
<  Mlgiitilt,  Ax  ané  à'ftTanéé,  une  dls^oèltron 

•  ià  M  pett  rfroir  poar  émit  qtte  A'etn^èebfef 
'■  Ifc*  Ai  iffilrëi  de  *«  monter,  bien  des  re* 

î^*ttA»ietrter1  . 

'  «»™,  tk  MnUcntfA  riFe^^tftnimerée  dû  'tltCirHa 
'I  Kl  honorables  délAgaés  te  p^èiôcfltpefir 
Jjieft'fapî^eéfSIto  Ak  d^ofl  dltrtt-ehlièl  du 
^flllfftiir  l«  tVMiiihitt  «ftk  ^tto^  et  d^ 
P<^<^  qïi^  ^ttVrtir,  dfè  ibH  pteiH  ^»/«té^ 
^&r!«  gétttëhiètn^di'Ati  l^tfrôd  an  pi'àtll  de  të^ 
^«fllMtbfl  qt*ll    tcradraïc   ^m^rteér  au 

***•»«*%«»€».••  •  

•^«mwdo  liiipv«a'tfppen  l<èffMMn^ 
^ft  (MftMsiiia'Wtor  la  qtufeStlon  tfp«Mflo  éé 

«fciMoiifr  Vapeur;' 

*  fil  tQtatmiMttiadflr  pMura»  ttimttfWH» 

*ct«  ont  anené  la  construction  d'immene* 
■•*^»éÉ  tMÉsp^l  ^«i)-4  époiTM*  ÉMS  dans 
J[j^MlR»de^ai|o»flM«i,  •teavfamiC  l#  CM» 
*'^"*li  daeè  lea  pdrU  ei  créent  atnit  u*» 
^«■w^O  te «BB»rala*e[  «étasereosé  à  Far* 
"t^v  Ma  SQ^dMWkinè»! 
.  '  ^)e<te««aearr«ba«  '^  air  taiaaa/  *  la  mp»- 
"^^  wMes  èf«ltea>  f  né  la  >rMt«  aoipa»«<. 
?^^  to  tipaHaliuu#  adr  ieat,  eM^  d%pnè» 
?;'»>WM  ft»r«i,-  4a  pHn»  'ék  plu»  «Mve, 
>*<^fKTéietÉ  narMima  aabtaatioBaé  fé^ 
^•n  ftoriMs  le»  piM  Matalm  et  aiNu-M 
^  •<»  «enréea  qai ,  as  retoor,   paa¥a«l' 

liite* '*™^*  *•"*  **  rassimilatloo  des  pa-» 
^^  ******  ajouteir,  an  monopole  de  la  na- 
***•«  ttibTenttonaéo  française,  la  concurr^ 


^SA>^e  de  naTigatioa  subyentionnée 
'Wït'en  est  fait  du  navire  à  voiles  ^ 
r"x?lH5  qVon  païliatîf  déjà  insufflsant, 
2.  i5i^<**^  ^°  ^V^  •  *P'^*a  l'eipiralioii 
^P'^iefela'prêmWê  période  du  traité' aYec 
-3ÇK«?V*  /*jluclion  de  la  rtilliiè  prolec- 
T^*y!» éJ  ft  -émtih  ad  pîl%l1^<M.  ^"  ' 
r«»7«*  mibkm^-àé  Èbraèiutx.  tUSiVi 
w«  «  MM.  t  Bn^jo,  .1  Chalés. 


uu»ra  paTtiiuii. 

'  k  Celle  ^rismlé^' cbn(ciirr<^ce  pourra  dowé' 
étifé  sduiétinè,  mili'k  fa  condition  qu^elté  s'ë- 
ablitôë  directeinédt  des  portu  fra'ns'als  éux-J 
m^^';  car/ffanidèréWppenJèni  éontibif  âa# 
marchés  commerciat/k  de  nos  ports,  pas  dtf' 
eôttcuVfence  Se  pavillon  possible.  '  '  . 

«  La  dédlarattoir  dés  délégués  dé  6<fl^d^àdX 
eilt  àùné  t^ue  :  comme  ils  soni!  convainfeus  que" 
lé  gouvernement  reat,  par  Te^  moyens  dbn't  if 
dispose^  ^ar  l^é  réformes  qahl  médite  et  quMf 
efrtëdd  t^tfttser,  dôflflef  au  navire,  Ir  r«rmè- 
nlbnt' «H  kb  itiarchib  «li^bint  Des  tio'A^h^ttk 

égtjést'fctftfi  jK[t*^*®*^  m^nstS"  *^^ 

patilloM  ait  déTanoe  ana  ooaaéqiMnoa  à  la^ 
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44ê 


.  —  HAMlJOII  IH. 


tO  MAJ  iM6. 


^■■lU  H  tni  top  iwlMt  éê — mrnmnin,  «bmI- 
tét  qM  IM  c*BdttloM  ftéfvutrm  •m  Mrost 
él4  rampliM. 

«  Malt  11  n'en  est  pM  d«  ■ène  pov  la  np^ 
f raaftloB  dat  fortazat  d*aalrepOt  d'Eoropa  :  la 
fooTaraaMant  ae  paat  danaar  ao  aoMMarea 
fhiDçaia  la  laag  paâsé  dv  eomoiaroa  anglais, 
fa  pnlMaata  organiaatloa,  aoa  ImaMiua  capi- 
tal. La  dilMranaa  daa  dau  aitoatiaat  aat  ia- 
aaaaiaiiaarabla,  at  Tappal  iBnédlat  adraaaè 
aai  ■arches  anglais  dès  la  sapprassâon,  •m 
1861,  d«  qoalqaas  taxas,  ainsi  qna  la  dimlnn- 
tion  da  qoalqaas  aniras,  aat  la  premra  qo*!! 
aat  lanttle  da  taatar  da  saorar  la  aarina  dans 
la  concorranca  dlracta,  si  l'antrapAt  anglais 
pant  offHr  d*ane  maniera  contiana  tans  laa,^ 
pradniU,  tontas  las  qoalltés,_toos  las  prix  sans 
la  niaindra  diflèranca  da  taxa  qai  Tianna  coin* 
paasar  las  srantagaa  qna  posséda  le  eoMmarca 
anglais,  at  qoa  na  pant  obMnir,  da  longtemps 
aaaora,  la  commarea  français. 

«  Bubllsaons  donc  nos  marchés,  agrandis- 
sons-las,  consolidons-las,  at  lorsque  les  eon- 
ranis  oommerclanx  seront  bien  fixés,  alors,  oh! 
alars  sanlament,  on  pourra  songer  à  n'éublir 
ancane  dilTarenee  entre  les  antrepOU  français 
al  Isa  entrepôts  anglais. 

t  Une  expérience  est  commencée  dapnis 
1861;  elle  est,  on  ne  peut  le  méconnaître, 
contraire  à  nos  intéréU.  Tontes  les  matières 
premières  dont  la  taxe  d'entrepét  a  été  sappri- 
mée,  na  Tiennent  pins  directement  sor  nos 
marchéa,  at  c'est  l'Angleterre  qol  nous  les 
fournit.  PooTOos-nons  aojoard'hol  dire  qne 
dans  sis  ans  la  sappreaston  des  taxes  sur  les 
antres  prodalU  n*aara  pas  le  même  résolut, 
c'est-à-dire  celai  de  les  soustraire  complèta- 
ment  au  transport  par  notre  patrillon? 

«  Pourquoi  annoncer  prématurément  une 
mesure  aussi  aYentureuseT  Aucun  des  intéres- 
sés ne  la  demande.  LMndnstrle  française  com- 
prend les  conditions,  les  nécessités  de  la  aoll- 
darité  ;  elle  n'a  formulé  aucune  demande  con- 
tra les  taxes  d'entrepM. 

«  Le  commerce  fk-ançals  s'oppose  à  la  décla- 
ration que  ferait  l'art.  6  da  la  loi,  de  toute  la 
force  de  ses  cooTletions,  da  tante  l'énergie  de 
son  droit  blessé. 

Chamèr§  U  commercé  U  ttatOm,  Délégués  : 
MM.  Labriol,  pieê-^rétiâmU,  Dubtgeon  et  da 
Floris. 

«  La  loi  présentée  manqua  de  fHinahisa  ;  elle 
déguise,  sous  le  cooTcrtde  quelques  avanUgas 
aonlestables,  réservés  à  la  construction  daa  na- 
Tires,  la  suppression  du  dernier  Testfge  de  la  pro- 
tection maritime.  Il  n'y  a  aucun  principe  d'éga- 
lité dans  cette  loi  ;  les  droiu  différentiels  du 
psTillon  disparaissent  quand  toutes  les  autres 
industries,  dont  le  traTsll  et  les  prodoits  simi- 
laires sont  encore  sauvegardés  par  des  droits, 
aonsenrent  cette  protection. 

«  La  marine  est  de  toutes  les  branches  de 
ractlTlté  nationale  celle  qui  souffre  le  plus,  qui 
décroît  avec  la  plus  rapide  progression,  at  le 
remède  qui  est  offert  à  ses  maux,  c'est  le  saeri- 
fice  de  son  dernier  vestige  de  protection. 

«  Le  commerce  de  Nantes  a  protesté  dans 
l'enquête  sur  la  msrine  et  proteste  encore  ;  il 
luToque,  à  l'appui  da  sas  dernières  obsenra- 
tl  ona,  les  dèclaraUons  d*an  commarea  qol,  de- 


puis loagtamps,  a  su  se  réaigner  à  da da«l««- 
ravx  aacriflcea,  mais  dont  anonna  daa  oon¥to- 

Uons  n'a  été  ébranlée. 

«  Le  commerce  de  Nantes  ne  manque  pan  de 
confiance,  mala  l'insubillté  des  législatloBn  le 
tue;  le  marcbé  français  des  sucres  a  été  pro- 
mia  aux  ports,  on  a  basé  même  sur  son  nctiTllé 
l'une  des  ressources  les  plus  consldérablea  <lo 
Trésor,  et  ces  promesses  et  ces  ressooreaa  en 
les  sacrifia  ;  le  marché  unique  des  sucres  ne  ne 
transporura  pat  à  Londres,  il  y  est  dé^k  à  pe« 
prés  tout  transporté. 

t  Que  Bordeaux  ait  encore  une  supériorité 
et  un  débouché  dsns  le  commerce  de  la  mer 
dn  Sud,  cela  est  rrai,  et  Nantes  désire  qa'll  le 
possède  longtemps  sans  concurrence. 

■  Les  déclarations  de  Nantes  ne  sont  pas 
l'expression  de  Taines  alarmas  :  à  eondltiona 
égalas,  le  commerce  fk^nçals  ne  doit  riofi  re— 
douter;  mais  il  faut  qu'à  des  relations  aolldee, 
anciennement  éubllea,  s'ajoute  la  condlUoa 
da  eoosenrer  les  ssarchés. 

■  Les  relations  de  Nantes  avec  la  Eénnlon  , 
si  le  flsarché  français  reste  prospère,  déflan4  In 
concurrence  dn  parlllon  anglala  dans  la  nart- 
gaUon  directe;  l'Infériorité  du  tnt  de  aortle 
est  patente  ;  eh  bien,  pourm  que  le  retour  «oit 
possible,  on  s'ingéniera  à  créer  des  opéra- 
tions. 

«  Nantes  anToie,  chaque  Jour,  ses  naTires 
prendre  charge  à  Bordeaux  pour  la  PlaU  siAo 
de  trouTcr,  dans  ce  fret  intermédiaire,  la  poe-> 
sibilité  de  se  rendre  à  la  Réunion  dans  <len 
conditions  moins  mauTaisas  qu'uTec  un  aianple 
leat  de  cailloux. 

«  Il  est  donc  saga  de  ménager,  pour  le  re- 
tour, les  protections  du  psTlllon  ;  mais  il  «et 
da  condition  encore  plus  absolue  de  malntamlr 
énargiquement  les  surtaxes  d'entrepôt. 

«  La  chambre  da  commerce  de  Nantea  paraît 
•'atuchar  qu'nne  imporUaae  secondaire  aux 
amèlloratlona  do^t  peut  être  encore  sascepti- 
ble  l'inscription  maritime.  Ce  qu'il  faut  araat 
tout,  c'est  la  consarratlon  du  fk^t,  et  il  Caot 
repousser  toute  mesure  tendant  à  ramotn- 
drir. 

«  Cependant,  en  terminant,  MM.  las  dèl«* 
goéa  da  Nantes  ont  dédaré  qu'ils  ne  désespé- 
raient en  aucune  façon  de  l'aTcnlr  de  la  aiarime 
marchande  française,  peureux  les  réformes  sont 
ane  question  de  temps  :  le  libre  échange  fera 
cenainament  son  chemin  en  France  ;  mala  I'Aj»-. 
gleterre  ne  l'a  admis  que  lorsqu'elle  a  été  as- 
sas  forte  pour  ne  redoour  personne. 

«  MorseiUe.  Marseille  demande  lasnppreasloa 
de  l'inscription  maritime  et  ta  simpliflcatloa 
des  règlements  admlnlstratilii  qui  antrarent  le 
mourement  des  armements  ; 

■  La  réTislon  do  Code  de  eomMerae  «a  peait 
da  Tue  maritime  ; 

t  Enfin  tout  ce  qui  peut  agrandir  la  ^arela 
des  opérations  commerciales. 

«  La  note  de  Marseille  accepte  les  4spoal- 
tions  de  la  loi  relatltes  su  narlre  et  tia  con- 
currence des  pavillons,  mais  demande  »  mata- 
tien,  et,  s'il  le  fiut,  l'augmenution  iet  sur- 
taxes d'entrepôt. 

Cotonisf.  Sont  entendns  :  MM.  ÏU  Lareinty» 
délégué  de  la  Martinique  ;  Lahens,délègné  de 
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la  GiMdeloiip«,  D«  Toorto»  délégo*  de  la  Rén- 
nJoa. 

«  MM.  \m  déléfvès  d«0  colonies  disent  que  la 
loi  offk-e  pour  eax  les  plos  grands  dangers,  car 
elle  ne  rient  en  ancnne  ftiçon  en  aide  à  on  pré- 
sent sans  issoe  et  consacrent  des  dispositions 
soos  lesq Délies  les  colonies  succombent.  Il  n'est 
pas  possible»  en  présence  de  rinsofOsance  des 
mojens  de  transport  apportés  aux  colonies  par 
la  marine  ft-ançaise,  de  tenir  trois  ans  encore 
la  porte  close  au  paTiUoa  étranger. 

€  La  marine  marchande  décroît,  les  colonies 
sont  les  premières  à  s'en  apercerolr  ;  les  ports 
francs  n'expédient  à  la  Martinique  et  k  la 
Guadeloupe  que  leurs  moins  bons  narires,  qui' 
font  souvent  naufrage  en  route  et  privent  ainsi 
les  colonies  de  leurs  approvisionnements  et  de 
leurs  retours;  et  cependant,  grAoe  aux  élablis- 
semenls  dé  crédit  nouveaux  pour  les  colonies, 
des  facilités  ont  Hé  offertes,  la  production  a 
été  stimulée^  des  engagements  sérieux  ont  été 
contractés. 

*  La  première  de  toutes  les  conditions  pour 
les  colonies,  o*est  la  possibilité  d'envoyer  leurs 
produits  en  France.  Elles  manquent  de  navires 
et  les  frets  s'élèvent  à  des  prix  impossibles  à 
«apporter. 

«  Il  faut  donc  que  l'assimilation  des  pavil- 
lons ne  soit  pas  plus  longtemps  mise  au  rangdes 
espérances;  l'admission  du  navire  étranger, 
fans  surtaxe  au  transport  des  sucres  abaissera 
le  fret  et  donnera  aux  échanges  coloniaux 
toute  l'acUvltè  qu'ils  réelament. 

c  Parsnite,  MM.  les  délégués  deseolonles,nn«- 
nimes  dans  cette  résolution,  réclament  que  la 
loi  supprime,  dés  le  l*' janvier  prochain,  pour 
les  transports  coloniaux,  tons  les  droits  diffé* 
rentlels  de  pavillon. 

a  Càtumàre  de  commercé  «le  Dumterque»  Délé- 
gués :  MM.  Gabriel  Beek  et  LefeburCi  accom- 
pagnés de  l'honorable  M.  Plichon,  député. 

«  MM.  les  délégués  de  Donkerque  ont  mani- 
festé leurs  craintes  an  sujet  des  chantiers  fran- 
çais; ils  pensent  que  rindustrie  maritime,  d4t)4  si 
exposée,  va  recevoir,  si  la  loi  est  adoptée,  le 
coup  le  plus  funeste  qui  puisse  lui  être  porté. 

■  La  seule  compensation  qui  soit  offerte  aux 
constroetevrs,  en  échange  de  l'admission  du 
navire  étranger  en  franchise  de  droit,  c'est  le 
libre  emploi  du  fer  étranger.  Cette  compen- 
sation est  illusoire.  SI  l'on  veut  chifflrer  celte 
différence,  on  aura  à  constater  que  la  suppres« 
sfon  des  droits  sur  les  fers  peut  procurer  un 
avantage  de  1  p.  iOO  pour  les  navires  de 
bois  et  f  1/i  p.  400  pour  les  navires  de  fer  : 
chiffre  iasignillant  en  présence  des  conditions 
de  bon  marché  que  présenienl  certaines  cons- 
tructions eoncorrentes  de  l'étranger. 

«  La  protection  dont  Jouissait  le  navire  de- 
puis cinq  ans  éUit  bien  faible;  elle  était  de 
5  p.  100  pour  les  navires  de  bois,  et  de 
10  p.  100  pour  les  navires  de  fer.  Les  avantages 
accordés  par  la  loi  {proposée  sont  à  peu  prés 
équivalents  an  cinquième  de  cette  protection? 
c'est  donc  le  sacrifice  des  4  cinquièmes  du  ml- 
aimum  Jufé  indispensable  il  y  a  quatre  ans, 
que  l'on  vent  impose^  san»  raison  aux  cons- 
tructeurs français. 

•  Mais  une  Industrie  Importante  ainsi  sa- 
crifiée ,    «n  résultera-t-il   un  avantage  poar 


l'armaïav  français  T  La  lot  ait  i 
tageose  pour  l'un  que  pour  l'autre. 

«  En  effet,  l'actlrité  de  production  des  chan- 
tiers anglais  s'accroîtra  encore  des  besoin» 
français,  et  le  résultat  ne  tardera  pas  à  peser 
snr  le  commerçant  aMW  Imprudent  poor  en- 
trer dans  cette  vole. 

■  Certaines  compagnies  n'ont  pas  attanda  la 
loi  pour  en  fkire  la  pénible  expérience. 

t  II  y  a  quelques  années,  la  compagnie  des 
clippers  fk-ançais  abandonna  les  chantiers  fran- 
çais, fit  émigrer  en  Angleterre,  sons  lea 
propositions  les  plus  séduisantes,  la  oonstrae- 
tlen  de  ses  navires,  et  son  capiul  y  fat  en- 
glouti. 

c  Aujourd'hui  une  grande  compagnie  a«b- 
ventlonnée,  la  Compagnie  transatlantique,  n'a 
vu  de  supériorité  pour  elle  que  dans  la  création 
exclusive  d'un  nutériel  cons^nlt  par  les  Àa- 
glais. 

■  Les  narires  sont  filu  pour  la  plupart;  Ils 
ont  narigué,  et  il  n'est  pas  un  homme  pratl- 
qne  qui  ne  les  juge  inférieurs  non-seulement 
aux  bonnes  constructions  anglaises,  mais  aax 
productions  françaises  dn  méma  genre. 

«  La  première  partie  de  ce  matériel  neof, 
de  puissance  supérieure  aux  prescriptions  dn 
cahier  des  charges,  est  estimée,  par  la  compa- 
gnie elle-même,  n'avoir  pu  fhlre  qu'un  serviea 
prorisoire,  et  elle  se  trouve  réduite  à  réclamer 
la  remise  des  pénalités  qu'elle  a  déjà  encou^ 
rocs. 

«  Toilà  le  résultat  économique  et  politique 
de  l'emploi  des  chantiers  angisis  déjà  jugé  par 
des  fait».  Ces  (hlu  sont  malheureuamaBt  trop 
connus. 

t  Au  surplus  le  point  de  vue  anglais  cet  la 
destruction  de  la  marine  fïançaiae. 

«  La  pariie  du  projet  de  loi  relativa  à  l'Al- 
gérie est  une  nouvelle  stteinta  portée  à  l'aet^ 
rite  du  cabotage  ft«nçals  :  an  courant  aseas 
considérabU  existait,  malgré  l'infériorité  de  U 
sortie,  en  envoyant  dn  charbon  et  en  rapport 
tant  de  l'orge  ;  mais  la  concurrence  angtatse 
absorbera  encore  bien  rite  cet  ordre  de  trans- 
ports. 

«  Chambre  de  eommeree  de  Aoaeis,  de  StUmt^ 
Malo  H  déUorlÊMB,  L'honorable  président  dé 
la  chsmbre  deeommeres  de  Rouen,  M.  Lemlre, 
cet  venu  lui-même  apportera  Paris  rexprestieu 
des  craintes  dn  commerce  qu'il  représenta,  et 
déclarer  que  les  opinions  déjà  soutenues  par  les 
délégués  du  Havre  et  de  Nantes  sont  tout  à  fhit 
conformes  à  ropinion  de  Rouen. 

■  MM.  JonbertetBennalre,  d'Angers,  réunis  à 
l'on  des  membres  de  la  société  llniére  du  Fi- 
nistère, ont  exposé  à  la  eommission  U  situa- 
tion que  le  projet  de  loi  snr  la  msrine  va  fhira 
à  leur  industrie. 

■  Pour  eux,  la  ooneorrenee  sera  directe  en 
sans  protection  ;  le  délai  qui  leur  a  été  promis, 
quand  Ils  ont  transformé  leur  outillage,  n'est 
pas  expiré  ;  ils  demandent  que  la  suppresslMl 
des  droite  résulUnf  de  Parlicle  premier  de  la 
loi  ne  s'applique  qu'aux  voiles  eonfedioiK 
nées. 

«  Ils  déclarent  que  la  guerre  d'Amérique, 
par  la  suppression  du  coton,  ne  leur  a  fourni 
qu'une  exporution  tefiporalre,  et  Ils  appelleul 
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i  lA  tnlIifiHnrift  ûù  ÏAÀ 
iadastrie.  ,  , 

"V'^omHé  àigf  niallrei  de  forf/es  :  lÊt,  èe 
Wendel,  Jalel'Hochét,  Bre^yfuii,  lîté.  '' 
"^  IftM.  IM  tnémbrefl  du  comité  des  martres 
de  forges  ézposépt  qtie  lé  traité  dé  commercé 
atéc  l'Angîetén-e  leur  a  réserrë  pour  dix  ans 
lit  tartm  prôtecfean. 

'admission 
▼aux  d*ex- 
lia  quotité 
ir. français, 
similaires 
U^éB  qu'il 
arec  des 
ef  reisu  le 
marché  la 
\  être  em- 
porter, 
^mettre  le 
existé  iqu^ 


mar<^b6,  au  fer  français  qui  en  a  été  rçtiré 
pdur  I*ext>oria't1on',' paraît  niéoHquement  sans 
doiitmflge  pour  1*ittdastHe  taétaHurgique , 
parce  t^ùe  Ton  suppose  que  la  confmande 
étrangère  ne  serait  pas  Tenue  en  France  sans 
l^îsâfe  Veeette  fic«Ué,  411I  protvM  A  «m  in- 
dwstries  une  «miiHd^flBUTreiaiportttnle. 

«  'G«ptiii4aiift  l«  oomnaereie^  l«  «enU  des 
pouvoirs  dnntrçdaettMi,  qui  en  sont  *a  aoiis«^ 
(|«eft€e,  fra^i»n<  beaue^vp  pl««  mrlaiDC  pro- 
d»<M,  e«rt«tfM   ntrcbée  mAinllorfi^ca  q«« 

d*É«(fiM. 

«  eveifei,  qvaad  on  eottoiecvaBi,  osant  do 
I*«e4r8it  à  eooiioo  qu'il  a  oehHé  ao  ooBalroe- 
Ceur  an  plus  bas  prix  possible,  introduit  en 
'  ProMV>  à  la  pim69  do  son  «roodoor,  onooortaino 
qnaoftté  de  /er,  eo  sont  les  loorolkfts  les  plot 
▼Otsioo  de  U  «roiHilèro  qoi  osi  rof ohreat  la  pios 
for«o  pwtlê,  01  11  00  oèfvlte  ^|«o  ^  prodoM 
fMntilv-tMovo,  4ai|s  rofflsBoèrotlo»  exotoslvo 
d»  ivredoÉl  êtrangor  -dNioeisé  our  floolquos 
pétmf  tfiééioox  000  oonoofoeooo  «onsidéraMo 
qui  lui  enlève  eo  •oUanléle. 
ft  •  Lot  ûMàtfÊàf  d9iM»d«iU  4pk«  90e  coUe  si- 
ittâtioii, -94110  f^olieiiap  ^e«r  «««olquos  .«sïims 
(HM  ^^  d'ooipoa,  ne,  s#U  pif^  ^ggr«xAe  |>ar  Ja 
r  Ofiollé  aocce>Aéo  à  ioos  1rs  cojutvrualeofs  des 
ports  de  céder,  an  premier  venaoi,  loiir  pon- 
▼<ùr  fl'iatroductioo;  il^.  demandeqt  qu^  la  loi 
li^UtA  y^ïftplai  direct  dvi  produit  éirjuiger  fu 
nf^v^  qui  ae  cpnf^truirf  io^?  h   nouv^ao  ré- 


f  ^u  lieu  4»  régime  des  acquits  transmis- 
slblef,  ^99  màltr^^  de  forges  désirent,  pour  la 
marine,  la  spécialité  de  rapplicatton  du  pou- 
voir an  travAil  direct  qpi  l'aura  provoqué. 

<  MM.  tes  délégués  né  vedl^nt  pas  cependant 


locomotives  et   njfème,  on^  n|Tires  coostr^is 
pourfélrtngéi-.       '    '  ^         -    -    . 

t  Enfin  n^essieurs  do  comité  de  la  métal- 
largi^  font  remarquer  que,  bien  que  la  foi  Mit 
ifttitulée  loi  aur  la  m(*rinë  mmrthandé ,  et 
qu'elle  ne  doive  traiter  que  des  Intérêts  de  la 
concurrence  commerciale  et  indastrieHe  estie 
les  chantiers  du  coi^merce^  le  pavffloB  et  In 
navires  étrangers,  il  est  regrettarhie  néanasia» 
que,  pour  plus  de  netteté,  le  nom  ^éaérfqae 
de  bâtiment  de  mer  da  commerce  n'ait  pas  éei 
Introduit  dans  l'Article  premier.  Le  bol  de  la 
lôl  étant  non  équivoque,  il  suffira  de  la  dè- 
ctaralion  de  la  commission  dans  sop  rapport 
pour  éviter  toute  Idée  d'empiétement  dt  ta 
marine  militaire  sur  le  bénéfice  deo  disposa 
tlpns  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères. 

■  Au  surplus,  la  mesure  éminemment  aa- 
tionale  prise  par  la  marine  impériale,  aa  sofet 
dé  l'emploi  exclDrsif  des  charbons  franchis , 
fissure  les  Intérêts  métalIargiqaes,'etNs  e»> 
pérént  que  les  arsenaux  resteront  totrt  *  îaH 
exclus  pour  leurs  constructions  des  ditpesl- 
tfons  édictée»  par  U  présente  loi.  > 

De  nombreux  orateurs  ont  été  enieodis 
dans  U  discussion  générale  et  de  nénbreer 
sujets  y  ont  été  traités. 

L'objection  principale  opposéo  aa  projet  a 
été  ainsi  formulée  :  DifRrentes  eaofes,  soft  le 
déffaot  de  fret,  soit  l^répagnane^  des  caprtaax 
pour  les  opérations  maritimes,  soit  IWofjpie- 
merit  du  caractère  national  pour  la  mariBe, 
sôit  l'orginfsatfon  de  rtnsctiption  marfliae 
telle  qu'elle  existe^  soit  enfin  Tes  rfces  de  oes- 
tre légisfation  commerciale,  placent  notre  ma- 
rine marchande  dans  rimpossibillté  de  soole- 
nir  la  concurrence  avee  les  nations  étranglé/». 
Elle  a  besoin  de  protectfon,  il  loi  Mut  Ir* 
surtaxes  de  pavillon,  les  surtaxes  d'encrepA 
Si  ces  mesures  protectrice^  loi  sont  Olées,elle 
doit  succomber. 

Sur  ces  divers  points,  des  réfutations  excel- 
lentes ont  été  présentées,  et  comme  Je  l'ai  déjà 
dit,  le  Corps  législatif  ne  s'est  pas  laissé  ef- 
frayer par  ces  sinistres  prédictfoos. 

Mais,  en  vérité,  il  est  difficile  de  compreodrr 
cota  ment  les  adversaires  du  projet  ont  po  pc«- 
dolre  comme  argument  favorable  A  loor  S}Y- 
téme  l'assertion  que,  par  ta  nature  même  de* 
choses,  Is  marine  française  est  et  fera  tou- 
jours dans  des  conditions  d'infériorité  à  l'é^ni 
des  marines  anglaise,  américaine,  hollandaise 
Si  cela  était  vrai,  fandrait-il  en  cOnofore  qoe 
l'on  doit  faire  violence  aux  conditions  nàtarel- 
les  dansi  lesquelles  nous  sommes  plaeés,  qv^s 
doit,  à  grand  renfort  de  problbniOft»etd«>  BRse- 
res  protectrices,  procurer  à  notre  industrie  et 
transport  maritime  une  puissance  et  ««^ 
force  que  notre  génie  tiational,  la  nature  <e 
notre  sol  et  de  ses  productions,  notre  s:1iOali«« 
géographique,  la  tendance  de  nos  roplian 
et  la  direction  de  nos  goâts  loi  refusent* 

La  question  ainsi  posée  me  semMe  dereir 
être  résolue  négativement,  et  Je  donie  qoe  tef 
plus  zélés  proteétionistes  osent  proposer  em 
autre  solution  an  problème  ramené  à  ces  ter- 
mes si  simples.  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  le» 
sacrifices  que  l'on  s^mposerail  pour  conserver 
à  notre  marine  marchande  qoe  oxfotenœ  artt- 
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]li«a  Acrciyl«  UbUao  que  qaelquef  espriu, 
sincères  moi  (tonte,  niei«.  çplsUlree  et  figri^, 
root  de  jiolre  «liQation,  ce  tebleau  qu'ils  sur- 
cbargeot  de  si  noires  coaleors  est  empreint 
d'une  eiifÉrsUon  évidente. 

£•  cette  matière  comme  en  toute  antre,  U 
coffeoYsenice  eoMiterades  forces  et  des  reseonr* 
e«i  igB«r4ea,  «1  de  même  qne  nos  manufiictores 
n'ont  pns  péri  depuis  I816O»  de  mémo  notre 
marine  fonrivre  à  1«  loi  de  i$66,et  l'al^alse*- 
•tnt4u  prix  des  transports  par  mer  amènera  au 
peoAi  dce  consommateurs  rabaissensent  de» 
pi4z  de»  Binrebandlses  transportées. 

Ut*  d'ntlLenss  une  réflexion  qui  a  été  mille 
fels  fièseviée,  qnel'on  perd  <o^}ows  de  «ne, 
et  qui  doit  seitie  délerfldaer  A  renoncer  Mijeart» 
d'hBi  à  ee  nicrfme  pMftectenr  qnl  n  faii  non 
tenps.  N^eeMI  pas  menibele  qn'enx  mesnree 
qne  noue  -peovons  prendre  peor  re^ooeser  Jee 
prodoits  de  Kiodnslrio  étrangère,  Usétrangert 
oppeeemnt  des  mesures  naelofnes»  et  qne, 
dans«ette  ioète  dnetariCs,  nous  ne  aerene  pm 
ploe  ftxris  qne  née  oonenrrents?  1 

Pnrbvi  les  ineidente  si  inriéi  qnl  ee  sent  pvo* 
dnfte  daD«  le  dieenseion,  Il  y  en  a  on  qui  doil 
être  slyiMlé  •nxjovineoneultee  et  aux  magie* 
trais. 

Soit  dans  le  rapport  de  la  commission,  soil 
dans  les  obserTStforns  de  M.  le  rapportenr.  Il 
a  Ctè  qneetfon  des  modiacations  à  apporter  «« 
régime  de  rinscriptfen  maritime  et  aox  dispo^ 
sillons  dti  Gode  de  commerce. 

Quelques  membres  du  Corps  législatif  ont 
même  pensé  qne  ces  modiflcsHotis  sollicitées 
par  In  commission  et  promises  par  le  gonver- 
nement  devraient  être  considérées  comme  la 
condition  préalable  du  rote  de  la  loi. 

M.  Berryer  a  demandé  que  l'on  s'expliquât  I 
cet  égard. 

<  Voici,  n-t-ii  dit,  ce  que  J'aperçois  à  travers 
toutes  lee  eipllcations  multipliées  que  nous 
afone  entendues. 

«  La  commission  a  pensé  et  a  dit  :  Ces  ré« 
iiormes,  la  commission  les  a  bien  indiquées 
quelque  part  comme  devant  porter  sur  tel  on 
tel  titre  du  Code  de  commerce  et  sur  tel  on 
tel  détail  de  l'inscription  maritime,  mais  enfin, 
elle  ne  les  a  pas  parfaitement  définies,  li  est 
impossible  d'arriver  à  rasâimilation  des  pa- 
vUlons  avant  que  les  réformes  qu'elle  consl» 
dére  comme  nécessaires  aient  été  adoptées. 
Eb  bien,  Toici  ce  que  je  demande  à  la  commis- 
sion. Si  la  loi  est  votée  sous  l'influence  de  ee 
désir  de  la  commission,  que  l'on  n'en  vienne  A 
l 'asiimiiation  des  pavillons  qu'après  que  cer^ 
Uines  ré/ormes  auront  eu  lieu,  qu'arriverait-il 
ai  la  loi  était  votée?  Ces  réformes  n'auralen| 
pas  lien.  Est<-il  convenu  d'avance  que  la  loi  nç 
recevrait  aucune  exécution  ? 

«  Quant  à  la  commission,  elle  déclare,  et  ce 
«ontses  lumières  qui  peuvent  nous  éclairer, 
elle  déclare  qne  sa  pensée  est  contraire  à  l'i- 
dée que  rassimilatlon  des  pavillons  puisse  se 
produire  avant  que  les  réformes  désirables  A 
son  point  de  vue  aient  eu  lieu.  Or,  si  vous  vou- 
les  la  M>i  dans  ces  conditions,  et  qpe,  la  loi 
lotée,  cee  réformes  n'aient  pas  Ileu^  (|u'arri- 


▼ei^-1^  f  L&  léf  seM-4-eH«  eénstiérSd  eomme 

♦on  êveanet  '  •■  »  "  ••■«,•  •- .   v  .  •••). 

Le  Moniteur  eoaatate  qne  l'on  a  répoada 
Bon,  ao».  I" 
conunent  1 
avenue,  c'< 
disposition 
eiistence  à 
(égisUtenr, 
pensée  qu'c 
certains  fai 
Pfs  du  un  j 

«  On  vol 
ryer,  dans  1 
1%  eojpmisfj 
recevoir  so 
nécessaire  ( 
ainsi,  mon  paru  est  pris.  » 

M.  le  ministre  a^^tat  n>  pat  vonln  q<ij  re^? 
tAt  même  l'ombre  d'un  donfte  sur  Ip  nsn/i  d*  lA 
Iffl,  il  a  répondu  : 

«  L'hoi 
Chambre 
donner  se 
condition 
espérée  o 
trois  fan 
Jpite  A  ex 
)a  loi  dev 
nue;  ou, 
furvivre  ( 
sencede  | 

«  Jefori 
mes  les  pi 
OOipdngc 
rai  pas  la 
déclaratio 
que  nous 
proposée 
même  et 
marJne  m 
ultérieurs 
étndes  no 

<  Nous 
n'ai  pas  é 
déclare  n 
demande  1 
net,  ne  soi 
même  qu'l 
tndier  tou 
être  appo 
aerci&ie. 
C'est  donc 
de  la  quel 
préoccupa 
réformes 
légisUtif  doit  se  f 
pouf  notre  compt 
ter  la  question, 
celte  réforme  se  j 
^ent  de  prospérité 

|l.  Berryer  a  dit 
présenté  une  obs< 
explication  parfa 
plèle  de  la  part  d( 

On  comprend  c 
mettre  en  évidenc 
pour  que  plus  tai 
j'autorité  de  la  le 
g^meut  pf-ls  né  se 
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Art.i^li).  ToQft  les  objets,  bruts  oa  fi-     les  pièces  de  machines  enlnuii  dus  la 
briqués,  y  compris  les  machines  à  feu  et     construction,  le  gréemeni,  Tarmement  et 


(I)  Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarqoer,  les 
trois  premiers  articles  de  la  loi  aatortseni  l*lo« 
crodaotlon  eo  franehlse  de  toas  les  matérfaax 
desliaès  à  la  coDstractloo  et*  naftres  el  des 
DSTlres  eux-mêmes. 

Toioi  comment  l'exposé  des  m«tlClB  présente 
l'étal  de  notre  matériel  maritime,  comment  il 
résume  les  dispositions  de  la  législation  an- 
cienne, et  les  raisons  qui  ont  déterminé  à  la 
modiSer. 

c  La  loi  du  91  septembre  1793,  y  est-ll  dit, 
connue  sous  le  nom  d'acte  de  la  naTtgation, 
prohibe  d'une  manière  absolue  les  bâtiments 
de  mer  construits  à  l'étranger.  Cette  loi  est  en- 
core en  rigueur,  et  la  prohibition  des  bâti» 
ments  de  mer  est  inscrite  dans  le  tarif  général 
des  douanes.  Toutefois  elle  a  subi  des  excep- 
tions, d'abord  à  titre  temporaire,  ensuite  par 
suite  des  tnités  conclus  avec  l'Angleterre,  la 
Belgique,  le  ZoUverein  et  lltalie. 

•  A  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  notre 
matériel  naval  étant  insufasant,  un  décret  Im- 
périal dn  17  octobre  1855  autorisa  l'importa- 
tion et  la  francisation  des  bétiments  de  mer 
eonstroitsà  l'élrangsr,  moyennant  le  paiement 
d'^n  droit  d'entrée  de  10  p.  100.  Le  même  dé- 
cret permit  l'Importation,  en  franchise  tempo- 
raire, de  toutes  les  matières  brutes  entrent 
dans  la  construction  des  bâtiments  de  mer.  Ce 
régime  exceptionnel  ne  dura  que  trois  ans  et 
prit  iln  le  17  octobre  1858. 

■  D'après  les  tarifs  oonrentionnels,  les  na- 
vires construits  dans  les  pays  qui  sont  liés  avec 
nous  par  des  traités  de  commerce  peuvent  être 
Importés  et  francisés  aux  conditions  suivantes  : 

BâtimenU    de  (BnboisSOfr.i 

mer..    .     .  t  En  fer  60  fk-.l  Par  tonneau 


Coques  de  bâ-  (En  bois  10  fr.r      de  Jauge. 
timenU..    .  (En  fer  éOfr.T 

«  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord 
de  ces  bâtiments  paient  un  drol^  de  12  frencs 
par  100  Itilogrammes. 

■  Ce  régime  de  prohibition,  tempéré  depuis 
quelques  annèej  à  peine  par  les  traités  de 
commerce,  n'était  pas  de  nature  à  favoriser 
l'accroissement  de  notre  marine  marchande. 

«  En  1897,  son  effectif  se  oomposait  do 
14,331  navires  Jaugeant  692,000  tonneaux  ;  dix 
ans  plus  Urd,  en  1838,  on  trouve  15,617  navi- 
res jaugeant  679,000  tonneaux.  Le  nombre  des 
navires  s'est  accra  de  1,300  et  le  tonnage  pré- 
sente une  dlmlnntion  de  13,000  tonneaux.  Mais 
cette  réduction  n'est  que  fictive,  et  elle  résulte 
des  modifications  apportées  dans  le  mode  do 
(augeage  des  bâtiments  de  mer  par  I*ordon- 
nance  du  18  novembre  1837.  L'ancienne  for- 
mule avait  été  éublle  par  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2.  Les  résultats  qu'elle  accusait 
étaient  supérieure  à  ceux  que  donnaient  les 
formules  en  usage  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Or,  comme,  d'après  les  traités  conclus 
avec  les  deux  pays,  les  droits  de  tonnage 
étaient  réciproquement  perçus  d'après  les  pa- 
piers de  bord  du  navire,  il  en  résultait  pour 
notre  marine  un  désavanUge  qu'il  Importait 
de  corriger,  et,  dans  cette  vue,  l'ordonnance 
de  1837  a  prescrit  une  formule  qui  abaisse  de 
préa  de  M  p.  lOO  les  résultaU  qae  donnait 


oelle  de  l'an  2.  Il  sait  de  là  que,  pour  avoir 
des  termes  de  comparaison  égaux,  il  faut  aog- 
menter  d'un  quart  environ  les  chiinres  de  no- 
tre effectif,  tels  qu'ils  ont  été  constatés  depuis 
1838.  En  employant  cette  méthode,  le  tonnage 
des  15,617  navires  composant  notre  effectif  en 
1838  serait,  non  pas  à9  679,000  tonneaux, 
mais  de  824,000  tonnoauz,  ce  qui  donne  sor 
1827  un  accroissement  de  182,000  tonneaux. 

€  De  1888  à  1851,  notre  effectif  naval  est 
resté  à  peu  prés  stationnaire  i  mais,  à  partir  de 
cette  deraiére  époque,  ii  a  pris  un  développe- 
ment asseï  important  dont  le  peint  culminant 
se  trouve  en  1858.  A  ce  moment,  nous  comp- 
tions 15,187  navires  jaugesmt  1,049,844  ton- 
neaux, soit  prés  de  1,300,000  tonneaux,  si  la 
jauge  légale  éUit  éublie  d'après  la  formule  de 
l'an  2.  Ainsi,  de  1827  à  1858,  c'est-à-dire  daas 
an  espace  de  trente  années,  notre  effectif  na- 
val a  presque  doublé  (18,000,000  tonneaux 
contre  692,000).  Il  faut  remarquer  en  outre 
que  le  nombre  des  navires  d'an  ^rend  tonnage 
n'a  pas  cessé  de  s'accroître  ;  il  en  est  de  même 
de  notre  marine  à  vapeur.  Toatefeis,  depuis 
1859,  on  consute  an  ceruin  aflàlbllssemeat 
dans  notre  effectif  naval.  Cette  situation  tient 
à  une  eanse  particulière.  Pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre  de  Crimée,  l'emploi  des  navires 
avait  été  très-actif,  et,  par  suite,  les  constrao- 
tioas  navales  avalent  été  eoroxcitées.  Après  la 
paix,  notre  matériel  naval  s'est  trouvé  mo- 
menUnément  supérieur  à  nos  besoins;  le* 
constructions  se  sont  ralenties  et  notre  eifectir 
navai  a  subi  une  légère  réduction. 

•  Parmi  les  moyens  qui  doivent  donnera 
notre  marine  marchando  une  plus  grande  vl- 
Uliié,  on  a  indiqué  la  nécessité  de  lui  procu- 
rer les  instroments  de  transport  aux  condltionf 
les  plus  économiques. 

t  Ed  effet,  dans  l'enquête  sur  la  marine 
marchande,  les  chambres  de  commerce  ont 
demandé  que  les  armateara  français  eussent  la 
possibilité  d'acheter  des  navires  partout  et  en 
franchise  de  droits;  on  a  dit  que  c'était  là  nne 
des  conditions  essentielles  de  la  concurrence 
sous  laquelle  notre  marine  marchande  devait 
être  placée,  qu'il  était  impossible  de  reftaier* 
^industrie  des  transports  les  facilités  accor- 
dées à  d'autres  industries  du  pays  qui  reçoi- 
vent en  franchise,  les  unes  les  minerais,  i^ 
autres  la  laine,  le  coton,  le  lin  et  le  ciian- 
vre,  etc.  On  a  fait  remarquer  que  les  droit* 
inscrits  dans  les  traités  avec  l'Angleterre 
la  Belgique,  etc.,  représentent  nne  fraction  de 
la  valeur  du  navire  français,  qui  devient  im- 
porUnte  quand  il  s'agit  de  navires  nenft  de 
second  ou  de  troisième  ordre,  ou  de  navires 
ayant  déjà  servi,  mais  qui  n'en  sont  pas  mofas 
susceptibles  d'un  bon  service  et  peuvent  aw», 
en  raison  de  leur  prix  relativement  bas,  être 
employés  à  cerUines  opérations  de  tranfport- 

•  L'intérêt  des  constructeure  français  «'•  JJ* 
paru  devoir  être  compromis  par  les  ladllt** 
nouvelles  qui  seraient  accordées  à  rimpo*"**" 
tlon  des  navires  étrange».  On  a  f*it  observer 
que,  pour  les  navires  en  bois  et  à  volle«  d« 
premier  ordre,  nos  prix  n'étaient  pal  »P*' 
rieura  à  ceax  des  bons  constracuun  étnH^^ 
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l'entretien  des  bâtimeDts  de  mer  destinés 
an  commerce,  en  bois  ou  en  fer,  k  voiles 
on  à  vapeur^,  seront  admis  en  franchise 
de  droits,  à  charge  de  jnstifier«  dans  le 
délai  d'an  an,  de  l'affectation  desdits  ob- 
jets k  la  destination  ci-dessus  prévue. 

Des  décrets  impériaux  détermineront 
les  justifications  et  les  conditions  aui- 
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quelles  cette  immunité  sera  subordon* 
née. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de 
ces  décrets  donnera  lieu  au  paiement  des 
droits  dont  sont  ou  seront  frappés  les 
objets  indiqués  ci-dessus^  et  de  plus  sera 
punie  d'une  amende  égale  au  triple  de 
ces  mêmes  droits  (1). 


que,  poar  les  naTires  en  fer  et  à  vapeur,  pin- 
siean  établiasemenU  français  en  ont  cons- 
trait  et  en  construisent  encore  soit  pour  la  na- 
Tigation  hiternalionale  en  profitant  de  la  prime 
aeeordèe  par  la  loi  du  6  mai  1841,  soit  ponr 
I*6trang6r  en  usant  du  bénéfice  de  radmission 
temporaire  des  matières  premières  soos  les 
conditions  da  décret  da  15  février  1862. 

«  En  e.fTet»  il  semble  hors  de  doute  que,  si 
nos  constmotenrs  peuvent,  à  Taide  de  l'adrois- 
sion  temporaire  des  matières  quUIs  emploient, 
faire  concurrence  snr  les  marchés  extérieurs 
aax  constructeurs  étrangers,  et  notamment  aux 
constructeurs  anglais,  ils  peuvent,  snr  nos 
propres  marchés,  soutenir  la  concurrence  de 
leurs  riraux  pour  l'approvisionnement  de 
notre  marine,  s'ils  reçoivent,  comme  le  projet 
de  loi  le  propose,  en  franchise  temporaire 
non*seulement  les  matières  premières,  malt 
encore  les  produits  fabriqués,  y  compris  les 
machines  et  les  pièces  détachées  de  machines 
entrant  dans  la  construction,  le  gréement  et 
Tarmement  des  bâtiments  de  mer  en  bois  on 
en  fer,  k  voiles  on  à  vapeur. 

€  Un  autre  intérêt  se  trouvait  engagé  dans 
les  questions  que  soulève  ratte  première  partie 
du  projet  do  loi  ;  nous  voulons  parler  de  rin» 
térét  de  nos  établissements  métallurgiques^ 
Mais  si  Fon  considère  que  les  métaux,  notam- 
ment les  fers  employés  aux  constructions  na- 
vales, n'ont  pas  jusqu'ici  dépassé  8,000  tonnes 
on  f^ce  d'une  production  qui,  en  France,  at- 
teint, si  elle  ne  dépasse  pas  dé] à  1,900,000 
tonnes,  on  est  fondé  à  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir 
là  un  dommage  suffisamment  sérieux  pour  ba- 
lancer les  avantages  attachés  aux  mesures 
proposées. 

«  Les  dispositions  formulées  dans  les  trois 
premiers  articles  dn  projet  de  loi  seront,  nous 
l'espérons,  favorablement  accueillies  par  le 
Corps  législatif  ;  car  elles  sont  réclamées  avec 
instance  par  nos  armateurs  et  sont  commandées 
par  rintérét  évident  de  notre  marine  mar- 
chande. En  effet,  le  système  des  surtaxes  et  des 
droits  protecteurs  n'a  pu  empêcher,  ainsi  que 
nous  reapiiquerons  tout  à  l'heure,  les  traités 
de  réciprocité  qui  rendent  Inévitable  la  navi- 
gation de  concurrence,  et  dans  cette  naviga- 
tion nos  armateurs  se  trouvent  dans  une  con- 
dition évidente  d'infériorité,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent se  procurer  l'instrument  de  transport  qu'é 
des  conditions  plus  onéreuses  que  leurs  con- 
currents étrangers. 

(1)  Dans  la  discussion  sur  cet  article,  le  sys- 
tème protecteur  et  le  libre  échange  se  sont  de 
nouveau  trouvés  en  présence. 

Les  proteetionistes  ont  soutenu  que  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  assurait  à  Tin- 
dnstrie  nationale  le  maintien  des  droits  pro- 
tecteurs pendant  une  périod<)  de  dix  ans  ;  que 
cette  garantie  était  enlevée  par  la  loi  actuelle 


à  tous  les  producteurs  d'objets  qui  entrent 
dans  la  construction  des  navires. 

On  a  répondu  que  le  pouvoir  d'apporter  des 
modifications  avait  été  expressément  réservé  par 
le  traité  ;  qu'il  fallait  aller  au  fond  des  choses 
et  examiner  si  les  modifications  proposées 
étaient  sages  ;  si  elles  étaient  de  nature  k  rui- 
ner, comme  on  le  prétend,  toile  ou  telle  bran- 
che de  l'Industrie  nationale. 

M.  le  ministre  d'EUUt  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  le  17  avril  (V.  Mon.  du  18),  s'est 
attaché  à  constater  principalement  la  situation 
de  la  production  de  la  houille  et  de  rindustrie 
métalHlrgique. 

Voici  les  chiffres  qu'il  a  présentés  : 

En  1859,  la  production  de  la  houille  à  l'In- 
térieur èUit  de  soixante-seixe  millions  de 
quintaux  métriques  ;  en  1865,  elle  s'est  élevée 
à  cent  treise  millions  de  quintaux  métriques. 
—  Augmentation  de  48  0/0  en  six  années. 

En  1859,  l'importation  des  houilles  étrangè- 
res a  été  de  cinquante  et  un  millions  de  quin- 
taux métriques;  en  1864,  elle  s'est  élevée  à 
cinquante-neuf  millions.  —  AugmenUtion  de 
15  0/0  en  cinq  années. 

Ainsi,  angmenUtion  de  la  production  Inté- 
rieure, 48  0/0. 

Augmentation  de  Timportatlon  étrangère, 
15  0/0. 

Eu  1859,  la  production  de  la  fonte  était  de 
8,501,523  quintaux  métriques;  elle  a  été  en 
1865  de  11,383,000  quintaux.  ~  Augmenta- 
tion de  37  0/0  en  six  années. 

En  1859,  l'importation  de  la  fonte  étrangère 
éUit  de  430,339  quinunx  métriques;  elle  a  été 
en  1864  de  363,598  quintaux.  —  Diminution 
de  30  0/0  en  cinq  années. 

En  1859  ,  la  production  du  fer  «tait  de 
5,300,993  quinuux  métriques  ;  en  1865,  elle 
s'élevait  à  8,130,000  quinUux.  —  AugmenU- 
tion de  56  0/0  en  six  années. 

■  Des  industries  qui  ont  ainsi  progressé,  a 
ajouté  M.  le  ministre,  ont  de  la  vitalité,  de  la 
force,  de  la  vigueur.  » 

Il  a  enfin  fait  remarquer  que  tel  qui  est 
protectionlste  sur  certains  points ,  est  libre- 
échangiste  snr  d'autres. 

«  Je  serais  bien  tenté,  a-t-ll  dit,  de  retourner 
le  langage  tenu  II  y  a  quelques  années  à  une 
autre  tribune  par  l'honorable  H.  Gladstone. 
M.  Gladstone  discutant  en  Angleterre  la  ques- 
tion du  libre-échange,  éult  assailli  par  les  ré- 
clamations de  quelques  industriels  qui  ve- 
naient lui  dire  :  Vous  êtes  libre-échangiste, 
TOUS  avez  raison,  le  libre-échange  est  un  bon 
principe  ;  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  le 
poisson,  il  ne  serait  pas  mal  d'établir  un  droit 
protecteur...  Et  qui  parlait  ainsi?  c'éUient  les 
marchands  de  poisson.  Et  M.  Gladstone  disait  : 
En  Angleterre,  tout  le  monde  sans  exception 
est  libre-échangiste,  mats  personne  n'est  llbre- 
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'^é.  La  prime  accordée  par  les  articles  ï'  ""ïaUer  k  bord 'des  navires  nationaax  des- 
et  f  de  ta  lofi  dti  6  na4  1841  aox  ntehi'^  tlftés  à  VM  nafigstiMi  -  intenaMuik 
Des  à  feu  de  fabrication  française,  à  iat-     ttsritime,  «st  et  dmoeave  supprimée.    ' 


éclungUto  sans  exception.  Pour  moi,  je  icrtlf 
disposé  à  dire  :  Bien  des  gens  en  France  sool 
protectionistes ,  mais  personne  n'est  protee- 
ttoniste  sans  exception.  > 

Dans  la  même  séance  dn  17  arrll,  M.  le  mi-' 
mi»émê  4!Slat  •  aa  occasion  de  s'expUqnar  anr 
le  ayat^me  des  iHlpaissioas  temporaires  en  Crav- 
ebise  de  droits  et  sur  les  acquits-à-caution  qui 
e<i  sont  les  conséquences.  Je  regrette  de  se 
pouvoir  reproduire  eu  entier  ce  discours  dans 
lequel  l'origine,  le  mécanisme  et  les  applica* 
tioBS  du  eystème  sont  admirablement  exposés. 
(Voir  «u  forplns  la  loi  du  5  juillet  I83Ç,  I*or- 
doonanee  du  SI  mai  1845,  et  spécialemeni,  pa 
ce  qui  concerne  l'admission  des  fontes  el  de# 
fers  ,  le  décret  du  15  février  1862). 

Les  mets  et  VetUnli^n  qui  se  trouvent  placés 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article  oat  été 
ajoutée  sur  U  proposition  de  la  comjnission 
du  Corps  législatif,  c  11  était  ladUpensabie, 
dit  le  rapport,  qu'après  avoir  abaissé  autant 
que  possible  Le  prix  du  l»Atiment  de  mer,  la  toi 
secordAt  4  so'*  eMreUen  le$  même»  immaaitéê 
qm'à  $a  création.  • 

Il  teut  remiirauer  dans  le  premier  alinéa  les 
mots  dsttiMt  ^ut  cojRAierce,  qui  n'étalent  p^ 
dau  If  projet  du  gonveritement,  et  qui  opt  été 
ajoutés  pou?  restreindre  l'application  de  Ip  dijir 
position  aux  i^Atimentsde  la  marloe  marcb«n4e. 

On  amepdeméVk  présenté  par  MM.  de  Weiv- 
del,  de  Grammont,  de  Maimier,  Pinart,  Kolb 
Bernard,  demandait  que  l'on  insérât  dans  le 
premier  alinéa,  après  le  mot  affecUUi^n^  CéPSr 
cl  4irtctê  et  okfoie. 

Si  cette  proposition  eût  été  adoptée.  Il  au- 
rait fellu  cans^ter  que  les  matiérea  eqiployées 
étaient  it^ ntiquement  les  mêmes  que  celle»  qui 
axaient  été  importées.  Ce  système  est  i^poaé 
h  celui  qui  est  admis  par  notre  législation  en 
matière  4' importation*  temporaires  et^fram^ 
ehise  de  droite  à  charge  de  réexportation.  Il  eût 
créé  une  exception  dans  le  régime  des  acquité 
A  caution  pour  les  constructions  du  commerce 
français. 

t  Votre  commission,  dit  le  rapport,  a  penaé 
qn'U  ne  pouvait  j  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  que  des  diXflcuUéa  nombreuses  naî- 
traient de  La  distinction  des  deux  natures  d'ori- 
gine des  introduotions  temporaires. 

«  Ainsi,  dans  un  chantier  maritime,  à  côté 
d'un  navire  pour  l'étranger,  construit  avec  fe 
système  des  acquits,  ae  trouverait  un  second 
navire  pour  un  armateur  français  avec  la 
prescription  de  l'application  directe.  Qui  pour- 
rait contrôler  et  suivre  dans  leurs  transforma- 
tions Infinies  les  métaux  des  deux  origines  ?  Ce 
serait  une  perte  de  temps  et  d'argent,  et  par 
suite  une  élévation  du  prix  du  navire,  résultet 
que  la  loi  veut  absolument  empêcher. 

«  Il  y  a  plusieurs  usines  métallurgiques  qui 
travaillent  pour  l'étranger  sur  une  grande 
échelle;  elles  livrent  des  rails,  des  ponts,  des 
locomotives  et  enfin  tout  le  matériel  et  l'outil- 
lage des  chemins  de  fer.  C'est  par  là  que  le 
mouvement  des  acqnits  a  pris  une  trée-grande 
Importance, 


•  Le  comité  des  maîtres  de  forgea  désire  con- 
server à  ces  usines  toutes  les  facilités  dentelles 
disposent  ;  serait-il  juste ,  serait-il  opportun  et 
réellement  profitable  à  tons  les  intérêts  métal- 
lurgique» que  le  syetèae  fùl  •pècialeneot 
^hangA  pp^f  la  marine}  Koua  ne-  le.  peanm 
pas  ;«4'abondaoce  des  acquits  sur  le  m4Ecbé  eo 
r^U  baisser  le  prix,  c'est  Jn  régie  pour  touie 
cbose.  Pr,  comme  le  droit  le  pluf  b^s,  dao* 
l'échelle  des  introductions  métallurgiques,  est 
celui  de  la  fonte.  Il  s'ensuit  <iae  souxeni  le 
conatmcteur  surcbargé  d'acq uilf,  dont  lie  pru 
est  avili  entre  ses  maina,  iotcoduit  ou  fait  la* 
troduire  déf  fontes  brutes  en  faisan^  décharger 
des  pouvoirs  de  fers  et  de  iôleA' 

c  Ce  résultat  est  tout  au  profit  de  l'industrie 
métallurgique,  car  U  fonte  étrangère  est  pour 
elle  un  article  de  première  nécessité;  Le  paiemeat 
de  l'acquit  par  l'âmportatenr  équivaut  ^onJQWs 
an  droit  sur  la  fonte,  et  les  ét^bUasemaots 
métallurgiques  se  tronveot  ainsi  %v<k|r  livré, 
an  navire  construit  pour  rexportatieo,  aot 
mMMt  de  fers  et  de  tôles  qui  n'est  remplacée 
snr  le  marché  français  que  pv  «les  fontes* 

«  Pans  tous  les  autrea  cas,  le  régime  de 
l'acquit  facilite  le  travail  direct  des  usines 
françaises  et  ne  porte  pas  plus  de  tronbJe  sur 
le  marché  que  la  fentenlle-méme  des  produits 
métallurgiques. 

«  Par  ces  motifs,  votre  commission,  mei^ 
stenrs,  n'e  pas  orn  devoir  proposer  d'introdatre 
dAus  la  loi  la  dérogation  an  lystème  général 
demandée  contre  U  m%rine  par  U  ffçoo^s 
ptrtie  de  l'amendemoBt.  t 

Un  article  additionnel  ainsi  conçp  a  été  pro' 
posé  par  les  mêmes  dépotés. 

$  l^s  Bsetiéres  premières  provenant  de  ladé- 
c  molltion  des  navires  franc» is  ou  consiruils  en 
c  France,  d'après  les  termes  d®  lé  présente  loi. 
«  seront  soumis  aux  droits  qu'auriientà  payer 
«  les  matières  similaires ,  eonformèmès^  'V 
«   t^ifgéaè^I  des  douanes.  > 

t  La  question  que  soulève  cet  amendemeat 
est,  dit  le  rapport,  une  de  qeilea  que  régieront 
les  décrets  impériaux  dont  U  est  question  au 
paragraphe  deuxième  de  l'arlicle  1". 

$  En  eOet»  les  métaux  et  matières  premier» 
admis  en  franchise  de  droits  pour  la  construc- 
tion, Tarmement  et  l'entretien  des  bltimeB^ 
de  mer  destinés  su  commerce,  sont  l'olijet 
d'un  traitement  spécial  parfaitement  dé^i 
dana  les  tériCs  généraux  des  douanes. 

c  Lorsque,  par  suite  de  réparation  ou  ded^ 
moliiion,  les  matériaux  qui  composent  an  aa^ 
vire  reviendront  aux  mains  des  constructeocs» 
ou  bien  ils  seront  après  réparation,  rèiatègréi 
à  bord  d'un  bAtiment  de  mer»  et  alors  ils  ren- 
treront pour  la  seconde  fois  dans  la  catégocis 
des  objets  bruts  ou  fabriqués  qui  sont  a«)iui< 
et  réexportés  sans  droits  pour  les  construc- 
tions et  les  réparatiops  dés  navires;  ou  bien, 
s'ils  sont  vendus  à  la  consommation  intèrieare, 
le  constructeur  ou  le  démolisseur,  qui  snra 
pris  charge  des  métaux  dont  il  s'agit,  wie  à 
faire  décharger  son  compte,  soit  par.  l«  l*i** 
■jisnt  des  droUs,  soit  par  une  sortie  éqniff* 
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Toutefois,  ladite^ V^HtaMéottliiniera  d'ë^^''    Les  érelts  âe  totfdage  actuellemeSl 


tM  -pdséA  iTtT  ippar^ftlt  -dont  -  -la  -uiaê  4a 

Uon  iè-l^ytséH^^wh  sera  4aitt«Dli(i&* 

lifiée.    --     . 

8.  i^x  iDMt  après  la  promolgation  46 
la  présente  loi.  les  bâtiments  de  tner'ù 
voiles  ou  Si  Yôpeur,  gréés  et  armés,  seront 
adpis  il   la   francisaUûi).  moyennant  )o 

tofijiaaii  de  jaifo. 

Le  même  droit  sera  appliqué  aux  co- 
ques ée  navive  m  bm%  ou  en  êsr. 

4.  Lies  droHs  d^  tonnage  établis  sur 
les  navires  étrangers  entrant  dans  lt:s 
ports  4e  rjËPB)^  seropt  sijippriinés  ^ 
partir 4u  i^iea^mi9èl. 


parqua  taat  sur  les  navir^M  firai^aia  qos 
sur  les .  oavii)^  éU^e»,  §t  aifraé^# 
oMnino  gtfaÀUe,  au  paietteo&  dies  ettr 
prunts  contractés  pour  -tftYtux  d'ainé-- 
Horatton  ^a«s  les  '  ports  de  ner  fraé- 
çais,  sottt  tetintemis. 

Des  décrets  impériaux ,  rendus  sous 
forme  de  règlements  d'administration  pu- 
IxUque,  pourront,  en  yua  d^  stibvenir  ^ 
des  dépeasAf  de  même  Batufe ,  étaMir  ua 
droit  de  tonnage  qui  m  pçmrra  excéder 
deux  francs  cinquaufe  eentiraes  par  ton*- 
iiean,  décime  compris,  et  qui  portera  k  la 
fois  sur  les  payires  français  e^  étran- 
gers (1). 

5.  Trois  a&s  après  la  promul^tion  de 


leate  de  matière  nevre  et»ployé«  s^r  «n  bAti- 
neot  àfi  Bf^, 

.«  Jkioaf  )4  préocMpatioo  des  bonor«bUs  si^ 
goaUlres  de  )'»q:i«ii4,eaieiit  p'e^t  pa^  /ood^f^ 
puisqoe  le  régime  nouveau  auquel  seront  son» 
mis  le»  nno^UaK»  M  Ifs  o)i»|aU«ca  «erf  l'objet 
d'un  régif  meQt  apécjal  gui  ae  déduira  4e0  pr(fv 
clpe9  ^|iér»px  d'adiaiiilatraUpB  eu  wfitiAre^e 
dooaoe.  t  y.  «l-aj>r^s  l'arl.  11  dp  4^ci'^  i')^ 
pèrtal  da  $  Jnio  iS€)|6  rendu  M)  eièçu^on  de  4» 
loi. 

Oa  De  doU  pas  eoaaidërer  çomm»  entrant 
dans  1«  ^Kèemeal  el  l'aripenieAt  d'iui.  mt^ 
toas  les  <^eU  qat  aoiU  pUc6«  4  bord,  L'fir^- 
cle  1»  du  décret  do  S  jiUp  1866  (V.  dr«pnte) 
Infllque  C|U^  qol  dà^lrent  être  excepté^. 

(i)  #  LedaoUdet^DpAge^^dili'efpofédea  nme- 
tif»,  n'est  ai|lre«base<9i(^'iui4roi|L4'#bri  pop rlcia 
naricef  qui  vieiuiei^  d^n^Iaapi^ria/raaçaia  qiU 
ar#U  ^u  .aonoxigMi*  ilp'^  l'a^ci^poe  manar^bie 
et  A  confire  dépota  17k9  an  «araatécf  à  la  £oJa 
fiscal  el  pj-oiecteur.  >|04i,  aux  ternes  4£«  arjt, 
30  cl  31  de  Ja  Uxi  du ^7  TejBdéipi«icp.aq  $,  le« 
bâtiment^  Cr^Dfais  fiff^lessu^de  3Q  t9i^Aeawb 
rauaat  le  cabota^ de  po^  à  p^rt  d^Mê  ^a  nèoie 
mer,  étaient  Mstije^is  À  op  dr.oit  d/e  tcoLs  »ol« 
par  tpnnean;  çp  droit  était  df  quatre  #oU 
pour  le  cabotage  d'ffnefnef  d|ina  r«utre.  EnAi^ 
U  d'dleTali  A  six  apis  jm^  tonpe^u  popf  !•#  b^ 
tioneola  français  i^na^  dea  ^Utnitf  At  con^)f* 
toirs  fnuç^XB  ep  J^tl^  en  Afrique  ùV  pn  A^é- 
nqoe. 

«  Les  lUtimenta  Iraiicsls  Tenant  de  la  pficbe» 
de  la  coursé  <m  d'nn  pojct  étcao^er,  ^kn|  «eols 
exempts  da  droit  de  tonnage,  4^qj||el  ^it  dé 
50  «ois  poarlef  bâllmpAts^traDge^s  arrivant , 
cbazgès  on  pen,  ^qf  un  port  Traj^çaf^.  Ce 
dernier  droit  a  ét^ augmenta  de  $0  p.  1  DO  par 
l'art.  7  de  la  Jo^  du  ^4  noréal  an  10.  cleft^é 
dire  porié  4e  2  (r,  ^  4  ^  f/c.  T^JCfini.  par  top<* 
oiîaa. 

•  Quant  aox  droits  de  3^  4  et  6  sols  établis, 
comme  on  Tient  de  le  dire,  par  la  loi  du  $7 
TeBdéraiaire  an  3,  ils  oot  été  supprimés  par 
rart.  20  de  la  loi  du  6  mai  ISil . 

«   Des  explieations  qui  précédent  II  résulte 

que  les  naTiresétrssgers  paient»  dans  nos  ports, 

an  dfoii  de  t^nna^e  qui,  avec  les  deu]^  décimes, 

s'élére  é  ^  Cr.  50  cei^t.  par  tonneau  de  iauge. 

«  Ce  droit  forme  une  protection  qui  p!«at  pas 


saas  iraffortance.  Mais  «Ile  a  été  trés-sensible- 
mept  al|éottée  par  les  traités  spccési^i^emeni 
conclue  psr  ia  Frap«e  avac  les  pcinclpaiéf 
puissances  maritioies,  traUAs  qui  assMlent 
I^s  pSTillons  dé  çps  puiMi^pces  au  a^nf  pour 
toute  la  naTigation  directe,  et  qui  ^fl  d^ovii^ 
dfiuA  p^s  #  cf^  «»én>es  paTlUqnftyà  I^ur  airiTée 
daqp  aof  ports,  oa'une  taxe  égaie  à  oeUe  q^ip 
paiéBA  nof  pcepras  navires  déns  l#s  ports  du 
ppys  dqM  ii  s>gU-  Malgré  le  régime  .prpts^ 
tpur^  )9  principe  de  Ja  réciprooitù  fu>  lustiérj^ 
dé  Asxigati^  ldirfi(He  «s(  davpn^  4a  Iqi  p^t^aor 


«  1^  droit  de  tonnage  n'a  plus  auionrd'bui 
da  Tiiieur  réelle  ««^  pour  là  n^Tig^ti^U  it^r 
rycte,  -éf  il  offre  eu«or#  Hu  tréf  or  ^un  percst^r 
ti^p  au^Uflllé  mai  Sittoipt  pr^  d#  tf  ois  iiMllions 
de  francs. 

f  9mo  4Ué  cet|.e  4éxe  ait  nu  caractère  pro- 
t^Otepjc,  Wâimm  <|emU«  la  loi  du  §  #é4  l&U 
eJlp  Pé  fr^Pff  pl^  44M  sur  ks  pasic^  étrapr 
i«i-s,  oi)#  a  iTéuvé  peu  4a  déCen^urs  d^ns  l 'pnr 
qil^e  Xait«  d^APt  l4»  coAsoU  fl^périeu4'  du  f^m^ 
o^tfée,  4»^di»  ^V^  *»■  A^mml^Or  *Ue  a  ^yd 
attaquée  p«r  tépf  ^  d^ëgué^  ^  p^xrts  frsn;* 
«ais  4é  'Mk  Méditéirapée.  JtfacacUle,  en  .»ftriu  4é 
l.Qfd^'^ti?;^  du  i^  sépL^l^re  18i7,  jouM  dn 
la  franchise  du  droit  de  tonnage  (npur  tous  Ips 
navires  ^u^  fO^^o^  Û9m»^a/a^  port,  Loin  4e  se 
piaiod^f,  lli^^seflln  flefiaq^Q  ^  méXnticn  4p 
cette;  françli^  qni  attire  dans  son  port  lef 
oi^irir/^s  éUépgeu,  KU'f  et  (>Jt^B  réclament  le 
siéfue  traite  meut  4ue  Mar&eilLe  au  non^  du 
prMM^ipe  <i'^^ité;  elies  ne  vepleat  conserver  é 
AVfiU9  j^rU  la  proteclioB  préteudue  qui  résulte 
du  droit  deionpsge.  Plusieurs  ports  de  l'Océan 
ont  égaleuién^  demandé  la  suppression  de  co 
drpit.  lin  ^ul  intérêt,  calul  4u  Tréspr,  poutr 
rait  faire  niovfeoianément  obstacle  à  la  mesure 
Kécl«4i^e,  -et  c'est  p^r  cé  motif  que  son  a&cotn- 
plissement  est  ajourné  f  u  !«■'  janvier  4868.  > 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé 
qu'il  suffisait  dé  rapprocher  l'époque  à  la- 
qi^ejie  le  droit  de  tonni^ge  serait  supprimé 
d'une  méoiére  générale  et  absolue,  et  qu'il  ne 
foorenait  pas  d'étendre  temporalremeut  le  ré- 
gime exceptionnel  dont  jouit  le  port  de  Mar- 
seille &  tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  eo 
laissant  les  ports  de  l'Océan  souiéis  au  droit 
4e   tonnage.  Le  projet  fixait  répo<|u«  4e  J« 
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sappreeslon  au  i*'  Janvier  i868  ;  la  commls- 
sloB  a  demandé  et  obtenu  qu'elle  fttt  reportée 
an  !«'  Janvier  1867. 

Une  longue  dlscuasion  s'est  engagée  sur  la 
Téritable  portée  du  premier  paragraphe  de 
l'article. 

C'est  M.  Lanjminais  qui  a  sonleTë  la  ques- 
tion sur  laquelle  ont  été  entendus  plusieurs 
orateurs.  D'ailleurs,  une  foule  d'incidents  ont 
été  mêlés  à  l'obiet  principal  du  débat. 

Ainsi,  on  a  soutenu  que  le  droit  d'amende- 
ment tel  qu'il  est  établi  ne  permettait  pas 
d'arriver  à  la  solution  des  difflcultés  qui  se 
présenteraient. 

On  a  aussi  prétendu  que  les  explications  les 
plus  claires  et  les  plus  précises  données  dans 
la  discussion  des  lois  n'étaient  point  prises  en 
considération  par  les  tribunaux  ;  que  ceux-ci 
s'attachaient  exclusivement  au  texte. 

Enfin,  le  régime  spécial  dont  Jouit  la  ville 
de  Marseille  et  dont  elle  continuera  à  Jouir, 
même  après  la  promulgation  de  la  loi  en  ce 
qui  touche  les  droits  de  tonnage  établis  par 
les  traités  internationaux,  a  provoqué  de  vives 
réclamations. 

M.  le  ministre  d*Etat  a  répondu  sur  le  pre- 
mier point  ^qne  tout  le  monde  avait  intérêt  à 
oe  que  les  lois  fussent  claires  et  bien  faites; 
que  si  le  rejet  de  l'article  et  le  renvoi  à  la 
commission  qui  en  serait  la  conséquenoe  étalent 
nécessaires  pour  que  certaines  modifications  y 
fassent  introduites,  il  serait  loin  de  s'y  oppo- 
ser; mais  qu'il  était  convaincu  que  l'article 
était  bien  rédigé  et  qu'il  avait  on  sens  trés- 
olair  «ur  lequel  les  tribunaux  ne  pourraient  se 
méprendre.  V.  au  surplus  le  sénatns-consolte 
du  Id  Juillet  1866. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  de  rinfloenee  des 
discussions  législatives  sur  l'Interprétation  des 
lois,  il  me  semble  que  l'honorable  M.  Lanjui- 
nals  a  été  trop  loin  lorsqu'il  a  dit  :  Soupent  la 
magiitraiure  tranche  les  questions  de  la  plus 
haute  importance^  sans  tenir  compte  des  décla^ 
rations  les  plus  positives^  les  plus  absolues,  et 
confirmées  par  une  jurisprudence  constante  ; 
de  telles  déclarations  ont  été  considérées  comme 
n'existant  pas. 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  s'exprimer  une 
certaine  exagération .  M.  Lanjuinals  était  dans 
la  vérité  lorsqu'il  a  ajouté  :  les  explications  ne 
sont  pas  la  loi.  Mais,  ainsi  que  J'ai  eu  souvent  oc- 
casion de  le  faire  remarquer,  les  jurlsconsuites 
et  les  magistrats  n'hésitent  pas,  lorsque  le  sens 
d'un  texte  est  douteux,  à  recourir  pour  le  com- 
prendre aux  discussions  qui  l'ont  préparé.  Sans 
doute.  Ils  ne  font  pas  prévaloir  l'explication  sur 
la  disposition;  mais  ils  donnent  tous  les  Jours 
à  la  disposition  le  sens  que  l'explication  indi- 
que. Dans  ce  cas  particulier,  la  rédaction  n'a 
pas  été  changée,  comme  le  demandaient  quel- 
ques députés,  et  c'est  parce  que  les  explica- 
tions qui  ont  été  données  ont  paru  décisives, 
parce  qu'on  a  été  convaincu  que  l'article  sera 
interprété  conformément  à  ces  explications. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  dont  s'est 
préoccupé  le  Corps  législatif,  sauf  à  dire  plus 
tard  un  mot  sur  ce  qui  touche  te  port  de  Mar- 
seille. 

L'observation  de  M.  Lanjuinals  peut  être  ra- 
menée à  ces  termes. 


Le  premier  paragraphe  de  l'artiele  dit  que 
le  droit  de  tonnage  sera  eopprimé  à  partir  da 
Ivr  Janvier  4867  sur  les  neuf  ires  étrangers. 

Donc  le  droit  sera  maintenu  sur  las  navires 
français. 

Certainement  telle  ne  peut  pas  être  la  pen- 
sée du  projet,  Il  est  Impossible  qu'il  ait  en- 
tendu refbser  aux  navires  français  une  protec- 
tion qu'il  accorde  aux  navires  étrangers. 

Mais  le  texte  est  précis  et  enchaînera  les  tri- 
bunaux. 

Ce  qui  a  conduit  à  présenter  cette  rédaction, 
c'est  qu'en  la  préparant,  on  a  cm  que  les  na- 
vires français  étalent  déjà  afft^nchis  du  droit  de 
tonnage  ;  on  l'a  si  bien  ora,  qu'on  l'a  dit  ex- 
pressément dans  l'exposé  des  motifs,  en  citant 
l'art.  30  de  la  loi  du  6  mal  1841  (?.  en  effet, 
«Bprd,  page  155). 

Mais  il  y  a  là  une  erreur  ;  car  une  autre  lei, 
celle  du  9  Juillet  1836,  dit  dans  son  art.  5  que 
le  droit  de  tonnage  est  dû  sur  les  navires  fran- 
çais venant  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
BreUgne,  et  cette  loi  fixe  ce  droit  à  1  fr.  par 
tonneau. 

Or  cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  par 
la  disposition  générale  de  la  loi  de  1841. 

Voilà  donc  des  navires  français  assujettis  ta 
droit  de  tonnage  ;  les  voilà  placés  en  face  dn 
texte  de  la  loi  nouvelle  qui  n'affranchit  que 
les  navires  étrangers.  Les  navires  français  se- 
ront par  conséquent  soumis  à  la  perception  à 
laquelle  échapperont  les  navires  étrangers. 
Cette  argumentation  qni  parait  «j  vraie  man- 
que cependant  d'exactitude. 

On  a  répondu  que  les  navires  francs is  sont 
affranchis  du  droit  de  tonnage  par  la  loi  géné- 
rale^ par  le  droit  commun  ;  mais  que,  lorsque 
des  traités  de  navigation  ont  été  conclus  avec 
des  nations  étrangères  et  notamment  avec  l'An- 
gleterre en  1826  (V.  traité  du  26  Janvier  1836, 
publié  par  deux  ordonnances  du  8  févrierl8t6), 
le  droit  de  tonnage  a  été  réciproquement 
maintenu  pour  l'intereourse  indirecte;  on  a 
fait  remarquer  que  l'Angleterre  et  la  France 
étalent  disposées  à  supprimer  absolument  ce 
droit;  mai»  que  cela  n'a  pas  été  possible, 
parce  que,  en  Angleterre,  le  droit  de  tonnage 
est  maintenu  dans  certains  ports,  non  pas  en 
vertu  de  la  législation  générale  et  au  profil  do 
trésor  public,  mais  en  vertu  de  dispositions 
spéciales  et  au  profit  de  certaines  corporations  ; 
que  ce  droit  frappant  les  navires  anglais  evf 
mêmes,  il  n'y  avait  pas  eu  moyen  d'en  exempter 
les  navires  français. 

Ce  droit,  a-t-on  ijonté,  a  été  fixé  le  leqde- 
main  du  traité  de  18S6  à  3  fr.  75  cent.,  uni 
pour  le  pavillon  français  que  pour  le  pavillon 
anglais;  on  a  appelé  ce  droit  compensateur ^tt 
était  censé  représenter  une  somme  identique  i 
celle  que  payaient,  dans  les  divers  ports,  c" 
moyenne,  les  navires  étrangers  ou  les  navires 
anglais. 

En  1834,  le  droit  a  été  réduit  à  1  tr.  P»r«i»e 
convention  nouvelle  entre  la  France  el  l'An- 
gleterre, et  c'est  la  perception  de  oe  droit  qoe 
consacre  la  loi  dn  3  juillet  1836. 

Ainsi,  navires  anglais,  navires  français  ««"^ 
par  l'effet  de  irailès  internationaux  •••0J«*rJ 
à  cerUins  droits.  La  loi  actuelle  n'y  toscw 
pas ,  elle  ne  peut  pas  y  toucher  ;  car  des  low» 
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ii  présente  loi,  les  surtaxes  de  papillon 
njonrdliiij  applicables  aux  produits  im- 
fwtès  des  pays  de  prod action^  autrement 
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que  par  navires  fhinçais,  seront  suppri* 
mées  (1). 
6.  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  ae- 


Mte»  de  la  T^lonté  de  fane  dei  parties  coa- 
tncUntcs ,  ne  peaTent  abroger  dea  traitée , 
aetee  de  la  veloDié  dea  deox  partiea. 

De  là  U  Mit  que,  lorsqu'on  aura  à  appliquer 
le  preaier  paragraphe  de  Tartlele,  on  derra 
diail^ner  : 

S^I  8*a^l  do  droit  de  tonnage  inipoaé  par 
la  Mfislatfoa  Uitèrieare,  la  perception  n'en 
stra  pas  poaaible  anr  les  naçirêê  étranger»^ 
peiaqv'ils  en  sont  formel lenent  affranebia  par 
le  texte  m^naede  l'article  ;  elle  n'aura  paa  lien 
aen  pina  aar  lea  oaTlres  français,  puisque  dèjà^ 
aiaat  la  loi  aetnelle,  et  aux  termes  de  la  loi 
4a  «mai  i84i^  ila  araient  cessé  d'y  être  assa- 
isttis. 

Sll  a'a^,  an  contraire»  do  droit  de  tonnage 
impoe*  par  lea  traités,  on  n'aura  à  aonsulter 
M  la  loi  actoelle,  ni  la  loi  de  1841  ;  on  derra 
appliqocr  aox  narires  étrangers  comme  aux 
aarfres  fraaçnla  le  droit  établi  par  lea  conTen- 
floaa  imemaiionalea,  et  cooflrmé  par  certaines 
Ms  spéciales,  par  exemple  la  loi  do  5  juillet 
iSM. 

TolIA  ce  qol  a  été  expliqué  et  porté  jusqu'au 
dernier  degré  d'éTidence,  soit  par  M.  Forcade 
éeURoqoetto,  aoit  par  M.  Armao,  rapporteur 
de  la  commission,  aoit  enfin  par  M.  le  ministre 
iTiat. 

Mais  ce  point  bien  éelairci,  on  s'est  demandé 
9^  s'était  pas  aéceasaire  d'indiquer  par  on 
msl  qae  l'elfet  des  traités  resUit  enUer.  M.  Pi^ 
«mré  et  M.  Lanjainai»  ont  insisté  A  cet  égard. 
Vaécf  commont  a*est  exprimé  ce  dernier  : 

«  D  s'y  a  qu'une  très-petite  différence  entre 
BMs  epinion  et  celle  de  M.  le  ministre  d'Eut. 
Xsb  cette  différence  exige  le  renrol  à  la  com- 
■Issioa.  M.  le  ministre  d'Etat  dit  :  Si  tous  ae* 
ctpics  moD  explication,  il  est  érident  que  lea 
tniiés  sont  réaerrés  et  que,  par  conséquent,  le 
droit  de  toansge  pour  la  navigation  directe 
catre  la  France  et  l'Angleterre  est  entièrement 
rsaenée  toat  continuera  comme  par  le  passé. 

c  Et  mol,  j'arQrme  que  le  texte  de  notre  loi 
âi  tout  le  contraire.  Sana  doute  il  faut  que  les 
uajste  soient  résenrés  ;  mais  Je  dis  qu'il  est 
aéeessalre  de  l'énoncer  dans  l'article  par  ces 
■mpiea  mota  :  lêi  traités  sont  réservés.  Si 
veaa  ne  le  dites  pas,  Toas  aurez  des  procès,  des 


On  le  TOit ,  au  fond  M.  Lanjuioais  est  du 
■Ame  avis  que  le  ministre,  ou  du  moins  entre 
eux  il  a'y  a  de  dissentiment  qo*en  ce  que  le 
premier  demandait  une  réserve  expresse  et  que 
le  seeoad  considérait  la  réserve  comme  étant 
s'eM  langée  la  Cbambre,  puisqu'elle  n'a  rien 
de  droit.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que 
ajoalé  an  texte.  Je  suis  convaincu  qu'elle  a 
biea  ftit,  et  que  ce  danger  des  difficultés,  dea 
procès  dont  s'est  préoccupé  M.  Lanjninais 
n'existe  pas.  L'eifet  des  traitèii  est  réservé,  non 
pas  seolemeat  parce  que  le  ministre  d'Etat  Ta. 
dity  et  qn'ane  explication  donnée  par  lui  a  et 
deU  avoir  une  grande  autorité,  même  devant 
les  tribonaax;  mais  parce  que  les  principes  1m 
ptas  élémeauires  ne  permettent  pas  de  snp- 
9mn   qa*ma  traité  International  soit  modifié 


par  la  loi  intérieure  de  l'on  des  pays  entre 
lesquels  le  traité  existe.  Le  déclarer  expres- 
sément n'était  pas  seulement  inutile,  c'était 
véritablement  contraire  aux  règles  qui  prési- 
dent à  la  bonne  rédaction  des  lois.  Sous  pré- 
texte d'arriver  à  une  plus  grande  clarté,  il  ne 
faut  pas  écrire  dans  une  loi  qu'elle  ne  fait  pas 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire. 

V.  an  surplus  les  notes  sur  l'art.  6. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  les  observa- 
tiona  relatives  au  port  de  Marseille. 

On  sait  qu'il  jouit  d'une  franchise  apécfale, 
telle  que  même  les  droits  de  tonnage  établis 
par  les  traités  n*r  sont  pas  perçus.  Ainsi,  a  dit 
M.  Boullêaux'Dugage,  un  navire  américain  qui 
vient  dans  les  ports  de  France  paie  5  fr.  par 
tonneau  ;  un  navire  français  qui  va  dans  les 
ports  américains  y  paie  également  5  fr.  par 
tonneau.  Or  ce  droit  n'est  pas  payé  à  Marseille 
par  les  navires  américains  qui  y  arrivent  ;  il  y 
a  U  nne  Inégalité  choquante  qu'il  est  impos- 
sible  de  maintenir Il   faut  que  tous  les 

ports  françaia  soient  sur  le  pied  de  l'égalité.  » 

M.  le  ministre  iTEtat  a  répondu  :  «  Le  prin* 
elpe  posé  par  l'honorable  M.  Roulleaux-Dngage 
est  abaolument  celui  du  gouvernement.  Nous 
sommes  convaincus  qu'il  est  mauvala  qu'un 
port  jouisse  d'une  immunité  dont  ne  jouissent 
pas  les  antres  ports. 

Un  membre  interrompant  :  t  De  la  même 
mer.  > 

M.  le  ministre,  t  Je  dis  plus,  je  dis  de  toutes 
les  mers,  aa  préjudice  des  antres  ports  de  la 
même  patrie,  de  la  même  nation. 

M.  Tkiers.  «  Ce  sont  les  principes  de  89. 

H.  le  ministre,  «  Il  n'y  a  donc  pas  de  dlfA- 
eolté.  Il  est  évident  que  du  moment  que  l'on 
supprime  le  droit  de  tonnage  pour  les  navires 
étrangers,  on  ne  peut  pas  le  maintenir  indirec- 
tement au  préjudice  de  toutes  les  navigations 
de  la  Méditerranée  et  même  de  rOcéan,  car  eea 
deux  mers  ne  sont  pas  tellement  éloignées  que 
les  intérêts  d'une  navigation  ne  réagissent  pas 
sur  les  navigations  voisines.  Ainsi  ce  principe 
énoncé,  le  gouvernement  le  professe,  l'adopte 
et  entend  l'appliquer.  Mais  comment  l'appll- 
quera-t-il  ?  L'appliqnera-t-il  dans  le  sens  du 
réublissement  du  droit  dans  tous  les  poris  et 
A  la  charge  de  tontes  les  marines?  Eb  bien  !  il 
ne  désire  pas  le  rétablir  dans  ce  sens  ;  11  veut 
constituer  régallté  dans  le  sens  de  l'affran- 
chissement de  tous  les  poris  de  la  Méditerranée 
et  de  rOcéan. 

«  Est-il  possible  d'opérer  rapidement  celte 
réforme?  Sommes-nous  exposés  à  cette  extré- 
mité douloureuse  que  nous  représente  M.  Pa- 
géxy,  de  voir  les  générations  se  succéder  et 
mourir  en  réclamant  la  suppression  du  privi- 
lège sans  pouvoir  l'obtenir  ?  Dieu  me  garde  de 
placer  l'honorable  M.  Pagèzy  en  face  d'aussi 
cruelles  éventualités.  > 

(1)  t  Après  avoir  établi  la  prohibition  sur 
les  bâtiments  de  mer  construits  à  l'étranger, 
dit  l'exposé  des  motifs,  la  loi  du  91  septembre 
1793  a  également  défendu  l'importation  Indi- 
recte de  toutea  denrées  et  productions  desti- 
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M     ItT    f!'^    >'    ■ft»"!    tfl 


ftf 


■è«0  «  t«  «oMoaM«Uoir  hittiiénre  de  la 
France.  Voici  les  twmes  de  la  disposition  dont 
il  s'agit  :  «  Auconeldenrèe  ou  marchandise  ne 
r  peut  êire  Inponlèe  direeteneni  que  par  »•** 
r  vires  n'aurais  on  appartenait  ca  pays  d'orl- 
«r  fine.  * 

i  Pendmt  les  guerre*  de  la  Rétolvttoii  et  ém 
inwnier  Empire,  cette  disposition  re<U  stM 
applicatton,  et  notre  poli4iqae,  pins  llb«raM 
fue  notre  lèflslation,  ft  proposa  surtout  <M 
faire  respecter  la  coitcurrenee  du  partilon 
étranger  et  le  droit  des  neotree.  Après  le  té- 
tabltssement  de  ta  pa%  oaire  matériel  natal 
n'était  pas  ssMaant  pour  répondre  auic  betoins 
^f  $e  manifestaient,  et  la  ft»rce  dee  ébosei  ne 
per«ytt  pas  sm  go«vernememl  de  irilettamalla^ 
de  taire  rérifre  Im  problbttloii  contre  les'  t«M> 
porfatlMitf  tifdtrcctee.  Il  y  eabstttat,  d'aftoM 
pbbr  Tes  inafehatrdtMs  d4  grand  eiioembrerfhent, 
celles  ^oe  ^es  «ucres,  le*  c«Ae,  ete.,  le  sfsttat* 
d«s  flof  taxes  de  pstiHon.  La  h>t  ém  17  déeénr^ 
bwt  iM4  êxe  ces  snrwwes  à  8  fr.  pour  le»  sn*^ 
crei!  cKB  fr.  pour  les  eafM. 

«  Restreint  d'abord,  oomissie  «•  vlewt  de  lé 
dtre ,  aux  mafctténdises  d'eiveoititn'emeDt^  H 
régiHie  des  Mrtarea  fat  gétièraHsé  fét  ta  lot  du 
M  étrif  l«ie.  Alttst;  auïr  l<innw  de  Kart,  t  de 
eèiT<>  lof,  toflte  mWroliiwliBe  turporMe  e«i 
France  ptr  iwrttiB  éxrmgwt  défait  aéq^Htér,^ 
eA  sus  dn  «roit  prtnctpat,  vavMr  :  Jvwin^ft 
.W  fr.  du  *rol*  de  denfw  t/lft*  tte  ^eè^drélt  ) 
de  SI  à  300  fr.  do  droit  de  douaire  l/âO«  de  ec 
drtril. 

€  Au-delà  de  300  fr.  Il  n'y  ayait  pins  lien  U 
sartaxe. 

«  lia  nAêne-tol  preMbsH  tf'ttne  tÊ^itttrv  ab^ 
soiue  [art.  29)  l'tmportaftlow  par  la  froAtWiV 
de  terre  dea  denrées  if9pttaU*  et  des  mar- 
chandivé^  de  grand  eaeoàibremeni; 

«  L'ensemble  de  ces  me8ar«8,  <raé  noire  lé^ 
l^aMtfn  douanière  ne  cessa  d'appHquer  on 
d'étendue  pendant  la  Restanratlon  et  tow  le 
f^TéirM<einént  de  Jninet,  de^it  aroir  pdw  ré^ 
«nnat  d'éctrrter  antant  qne  p««nlbl6  de»  pdrti 
fTMftçaW  letf  p««1lléns  étrani^ere,  ^  é'afTrvn.* 
dHT  Mtire  fA«titte  ffltfrcbande  éta  rnttes  et  ^es' 
0flbK»  souvent  ffdotatrevqulftipofeta  lol^eHr 
cénenrr«n«e.  Hdis  ee  sysâtme  restrieUf  ^devair 
rencontrer  MentOi  des  dtmoultés  qu'il  élaK 
nioilé  dé  préfoir.  En-eflM,  on  eèc  bien-  mattro 
d'Organiser  sor  sel  ttcAmne  le»  i«Btrtct1«Niv 
\^  plW  rTgx>urenseSj  malt  on  s'etpoM  h  dèr 
Hïprésàllles,  et  lorsqu'on  est  obligé,  ft  son  toor^ 
it  funt  bien  cvmpte^  ave«  lé  pmesanee  étrinr**- 
gtre  qni  prodmt  cette  mvretaahdtse  m  qut  M 
détient,  ûi  France  en  a  fait  l'expêrfénée  d^a^ 
bord  av«e  tea  Brata-^nls  A'AiÉiéftqQe',  ensuite 
Tfve  l'Angleterre,  er,  eéfnrme  «n  1^  dit  plok 
haut,  elle  a  «t«  coudnivé  par  la iweé  dea  chéi» 
«es  a  tftiter  stn-  le  ptédd'ime  ég^lv  rêciproetfV 
avec  la  plnpart  derpoiikaweee  marltlmei.  Bir 
effet,  if  dépend  4o6jènt»  dn- pay»  ebet  leqtMit' 
on  Yé  obereher  la anarèhatldifle  d'«qtrfHbrtr  les 
situations,  et  les  Etau-^ols  A'Alnénque  të^' 
pondirent  à  nos  surtaxée  da  pavHlon  par  des 
tcxes  prohibitives  établie*  sifr  û6%n  tnkrinê' 
^r  nn  acte  dn  congrès  dn  IS  mal  fSfO.  LéT 
rotations  titnctes  émiie'  fM  déMix'  pay»  dtevtltJ 
r«M  irafWMtesvtet  riHtwiHè  iMn^aMto 'HT 
obligée  d'aller    prendre    dans  les   entrepôts 


dtraM«eHt  les  6MMi  dom  *em  «mu  bériôM. 
Les  Anglais,  les  Hollandais  et  le4  iJsjUMploU 
profitaient  ainsi  des  surtaxes  que  la  France  et 
FAdiértqUe  avaient  réoipmqnenieilt  Imposées* 
lenr*  pavllloinr. 

I  Après  vne  gné^e  d^  laHft-égalêlneM  oné» 
reate  aux  désx  pirtlea,  n  ftiHut  Mtn  s^  r«p- 
pTother,  et  le  tréité  du  t4  Jnfn  #829  a  pra>- 
clamé  le  principe  de  la  réciprocité  dtfns  î'fn- 
lercottvse  direeie;  Le  teéteé  prlnei^  a  d*étre 
tpptiq«é  i  i'Angleterr»  «n  f896,  i  lalToIftnde 
en  1940,  an  Danelnafk  ^  194S,  *  la  Rnsfe 
en  1645  ;  il  est  consaeré  anjonrd'hél  parVingt- 
itx  trattéa  de  eoumerce,  él  a  enlevé  toute  l'er- 
floieice  pmttqite  ûtÈ  wMuxeÉ  âe  pàvilToii  peut 
tes  ttfaporttuon*  directes  êt9  produits*  apjptf- 
te«ant  i  ta  nattéfi  àvée  f««ruelle  te*  traitée  de 
réciprocité  existent. 

«  Sons  le  régime  acMcA,  modMé  i^r  1^  tni- 
M* de  réciprocité,  lessuHaté*  dé  pavftioft  pro- 
fllént  avx  navires  étrangers  de*  pays  prodoc- 
isurs,  plus  encore  qu'au  pavillon  natieftal.  Les 
Etate-Unts,  l'Angleterre,  la  Hollande,  là  Rus- 
sie tran*por«eftl  tes  màrobândlte»  origliiiirev 
de  ce<  divers  pays  stins  intre  céneurreneé  que 
celle  du  pavillon  français.  Nous  partageoni!  \^ 
béoéliee  de  la  pmteotlon  aveé  nos  ebncorrents 
t«s  p\ûÉ  dangereirt,  et  lè  eonfmercè  général  de 
ta  France  pafVptr  l'élè^étlon  du  fl-et  des  pri" 
mes  tudlreciea  eux  nnvit-é*  tntftfrmftfls,  an^lafs 
ou  russes,  qui  se  trouvent  affranchis  du  pfril' 
ton  tien.  L'abrégalMttdtftt  «urtaxee  de  pavillon 
ff»fa  éefs0^e«tte  sitottftfn  iMnguHè^,  elt*  reir- 
été  plus  ftciles  et  nuyins  cm^rébx  1M  transports 
iriunwi*  de*  mareblrtéhrèk  ^venant  éts 
pays  qui  Jv^olstfmt  «es  tfdtés  d«  T«ciprocH«. 
L'é^filê  de*  fwvllldmr  ftiVdlWera  l'fatrodae- 
iMtk  des  tocrohaifdisés  tfailt  nos  ports,  et  Ab- 
tre  marine,  stimulée  par  la  conMVrtenté,  prb^ 
fitera,  à  «on  tomr,  du  développement  des  âllki- 
ns  ooitinter<^ies. 

•  Ce  régime  no«ve«tr^  d'atlIènVs  été  prèt>«r^ 
ptr  fa  loi  du  8  tiiéi  18S0,  qirf  à'  déjà  rèdatr, 
<tan«  des  piHyp^tifônirneffslble*,  M  sàrtites  dé 
paviHvn*  établies  j>*r  réndeniiè  réfislstioft. 
Lft  dentfétté  éonventlen  eompTéin^n taire  da 
trtité  de  conruierce  avée  i'Atigletérl'e  a  même 
anppritti»,  «an*  llUtèrCSt  ité  éoë  ginhdés  iAdot* 
triés  textile*,  les  surtaxée  «e  patillnn  ^àat  les 
jdTtes  et  tet  cotons  de  l*rndè  et  poor  les  laines 
d'Anstrallé;  « 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  par 
laeommtssidn. 

Le  pretniér  avélt  pMilr<M>}et  de  /^ffïwi?»- 
tsintfM  de  moitié  m  ÈtHoittfi  âepaPilMn  npf^ 
myiê  OH*  0t  tfe  êîffir^  jû9^*à  TêXpifXUiim  da 
délai  de  vinq  €ua  là  tupprèuiàn  toiate. 

Lé  sécbnd  pt-oi^osait  d'aflouie/^  à^tdi  I*  ^ 
dnétîon  ééti^loniiée  :  Ifêaàmôinipaur  les  trdns- 
yort»  coloniaux,  ces  ÈWiadbes  prendront  fn 
après  le  délai  de  troh  ans. 

Le  ttoislénié  ^tet^H  té  thiff^e  léé^l  au  tàH- 
naste  des  napirés  armés  aU  cabotage  à  f(f^  ^on- 
neàu±ttiB  jaugé,  et  étendait  l'a  Èone  assiùnée  à 
léûrympiffation  à  toatent  léi  met's  de  l*Europe,'^ 
àédt'ûoioriies  ou  posifeisiôHii  p-ançaHe»  rfjw 
V^céàn  en  deçà  des  caps  Bbf-n  et  de  tiùnnt'Bi- 
pérohee.  '  •     '         ■  -..      ^      ■ 

*eéll  ptoptfsittrtw  liViit  ^a*  «*  addptèes  p*t 
le  conseil  d'Etat. 
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L»  nppor*  ée  l« 


«  ?««re  commèmkcu)  •pféa«Tnér  le  fia»  II* 

f^QvmntmmA  ^oor  U  ertetlM»  4l'«« 
•val  d«  •  •oB«amfi»«,  ft'MTMil  p«j 
MM  ■traaairtr»  te  ^Im  iip6r*e»§e<le»  «éott^ 
dlé«  d«  te  l«l,  passer  «ovi  aUeuM  le*  ré«ia«** 
lioB»  ^wahaabr—  4e  «•MiiMfM  4e  BeréeaeX 
at  4a  ■■fwaiitey  a«  tea  yomm  4a  tena  lea  haa»* 
BMa  qai  9»  pfféoaaoyaiii-  4«  prtea«i  afe  ém  Pa-* 
n9U'  dm  te  aafine  aarohatt4a  fraa^aa.  Caa 
rtnliiaiUa— y  aas^vaHaa  te  oanmlaatea  t'aa* 
•actefast  aaHère»  acm«  tes  satvaatea  : 

•  BotMar  lea  4itroaitioiii  lè«alat  %^  rèfto- 
Mat  te  pra^ri4fté  4aa  oaairea*  révtear  complète* 
■«I  te  livra  9  4a  Gade  da  oonmarea  (4oii»» 
BCfta  Mari  Unie),  faire  accepter  par  teaa  laa 
(ais  la  Jav^e  légale  frisf  aiie  po«r  la  percap- 
Um  4aa  4feite4iii  a'aoqallteni  par  noa  aavifea 
a  réCiMafw  ;  aappriaar  te  vlalte  ^m  experte 
vteteer»4€a  f>arta  ataffraaeUr  la  MTifâliaA 
4m  ezjffaiieee  de  leora  rèffteaMnto  (oeUe  visUe 
•4  taMpteoée  par  celte  autreneot  eCfioaee  daa 
aparta  4ea  eaasreara),  akatliflar  las  régla-' 
Mali  a4Mteteteattfi»  f«i  font  dépendre  la  oa- 
net  de  eiBf  adnteiateatiotis  i  te  marine,  te 
isaaps»  teec^'éfféades  trièunaec  4eeommeroa/ 
les  peate  ei-ekaaaaéest  laa prèfecloras;  donner 
M  titre  4e  prepiièté  da  narlre  des  meyans  de 
4eteUsa«ton  et  de  tranaraisaioa  teeiles«  ei  teor 
aocardar  te  Sotwm  4e  Téteart  négoeteblas  poo- 
«aatélaa  varraaiècab 

«  fioAa  ebtaatey  par  tentes  lea  ^9kM  pOMi- 
kksr  P»*'  t9  navire  fraa^isi  le  traitement 
«■plat  de   réaiproeiié  dans  les  perte  ètran« 

fCCS. 

«  Aa  poljat  4e  me  daa  anneaenla  et  4ea 
tanlpagaa,  il  eat  daa  réteamaa  teot  aasai  im- 
rattante*  4^  o*tealr;ee  sont  : 

«  U  teealt*  de  dtearmer  è  l'éteanfar,  seU 
aptte  te  veato  da  navire,  seii  poar  tonte  autre 

■  La  capairienMat  des  aMHaaaaa  fraie  4e  TE** 
m,  te  cateae  4ea  tevaUde*  ayant  des  eaeédants 
Hat  aastefiilre  A  ee  aervioa* 

UteealiA  4e  aaarrir  ieaé(|ttipagea  aekmlea 
M^ea  leeaeE^aaaa  ^aa  l'iabsenae  sar  le  réte 
d'âne  eteoaa  epéetela  paiiva  en  anaaa  cas,  a^il 
■^  a«a«teia<:enacate^  fa*re  tante  aeapte  4  l^ar- 
aemaat.  4aa  aatloaa  réfleoientalras  da  la  ma- 


«  La  teanltf  4e  prolonfer  tedéflniment  lea 
iiijagLs  et  laa  rôles  da  l'arMeHent^  teat  poar 
le  ffafceisge  #•*  pour  la  long  ooara. 

«  KaAa,  4aaa  le  plna  bref  délai,  proeteaMT 
U  Iii>e»ié4e  te  proteastea  4e  marin  et  achever 
U  rtfeitBe4e'l'iB8eription  maritime.  L'homme 
te  awr,  appelé  par  le  aorfv  «loand  II  aura  tel» 
Wt  sept  aaa  dans  le  sarviea  a^tif  eu  te  rèsanrei 
<nrra  éCra  ceaiBM  le  soldat  eatiéremem  Hbéré 
te  sa  dette  aavers  l'Etet. 

«  Le  aaecéa  da  la  loi  aor  te  auriae  mar- 
4aa4e  4épeQ4  de  la  prompte  application  de 
as  maearaa,  et  ee  a'est  qu'à  ee  prix  que  la 
iMiaistiatie  dea^avUlons  sera  poasible. 

«  C'eat  le  cem marée  qai  aHmeate  les  plat 
tetw  farcaptleaa4e  r£lat|  tesiaipéte  elTe- 
i«aw  te4teaote  oat-praagae  toas  aarerigiaa 
wasiefclala.  et  les  limites  do  terrlteira  con- 


léneatel  date  Fraace  satHaeai,  moins  que  je* 
é  ton  aol*vlt«v  G'eat  te  narine  mar^ 
ahande  qal  est  rieatrameat  de  nos  retetiona 
avaa  le  aieade  ;  si  elte  souffre  et  e'amoindrlt 
netre  pvisaanca  navale  aéra  Amppée  de  mort. 
'  •  II  fani  dana  enaare,  4afls  rtelérét  mllte 
teire,  ne  pas  laisser  soeeomber  le  pavillaa 
aemmercial  ;  il  faat  loi  deaner  la  plas  oom- 
pléla  Uharte,  et  le  peraeanet  mariMme  dana 
teqael  8*exarce  le  reerûtamant  de  Tarméa  ta» 
vate  s'acereitra  aveeaaa  merveUlease  raptdlM. 
Gepeadani  deaappréhenaiana  existent  encore; 
te  foroe  des  kabitodea,  le  feactionnement  «en- 
ttea  d'une  insiitatton  sèeulaire,  les  prfvilégaa 
qa'elte  a  créés  laiasent,  dans  quelqaea  esprits, 
subsister  la  crainte  que  le  reerutemaal  dal'ar» 
méa  navale  ne  puisse  être  assuré  que  par  le 
maintien  de  rinacriplion  maritime. 

<  Cartetnemeni,  en  4664,  lersqaa  le  génte 
de  Golbert  créait  le  système  des  dassea  4a  te 
marine,  il  organisait,  dans  nn  pays  aussi  d*' 
pourvu  de  Tunitè  administrative  que  de  voieg 
de  cemmnnication ,  une  trés*grande  Institu- 
tion; il  donnait  aux  paputetlens  do  littoral, 
aux  professions  maritimes,  une  organisatioa 
semi-militeira  qal  attechait  rhomoie  de  mer 
pendant  toote  sa  vie  à  la  profeMit>n  de  marin  f 
il  créait  enfin  une  baae  sqlide  de  recrutement 
pour  l'armée  navale  en  obtenant  de  l'individa 
le  sacrifice  permanent  de  sa  1  berté,  et  il  at- 
tachait aters  à  Kexereiee  da  la  préfemion  ma« 
ritime  toutes  tes  immunités  qu'il  éteit  possi- 
ble de  lai  réserver; 

«  Par  teactesaes  de  rinscription  maritime, 
teat  ce  qui  peitioipalt  à  nae  profession  de  la 
marine  ne  devait  plas  considérer  te  travail  libre 
du  ooaHtterce  que  comme  une  teléranoe  qae  laa 
besoins  de  l'Etat  pouvaient  toujoars  Mre  oa»* 
aer.  Le  système  des  levéea  permanentes,  si 
longteasps  pratiqué,  indique  par  son  nom  sani 
la  complète  sajètioa  de  marte.  La  fin  de  ce 
système  a^ëte  presscntto  le  jour  où  te  marine^ 
en  prteeaee  de  la  fatigue  ou  de  l'tesnfOsaace 
de  sen  peraonnel,  a  commeneé  4  demander  4 
la  oonseriptten  ane  partie  da  aon  reoratement. 

t  II  n'est  plos  d'homme,  d'entent  même,  qai 
aajourd'hul  ae  comprenne  biea  laa  ccnsèqoe»^ 
cas  d'un  engagement  tel  que  celai  que  coa- 
tracte  le  marin. 

c  Le  conscrit  militaire  est  libéié  4  tant  Ja« 
mais  da  son  sarviee  aprtesept  années,  et  l'Ina- 
crit  BMtntime,  doat  l'apprentissage  a  com- 
mencé quelquefois  4  déuse  ana,  ne  se  voit 
même  encore  aujenrd'hal  congédié,  après  las 
sept  années  de  dlsponibilite,  que  eoaditio»- 
nellameatat  sous  l'obligation  de  revenir  sur 
les  navires  de  gaerre  au  moindre  besoin  4e 
l'Etat  ei  sur  la  simplet  propesitien  d'an  nrtnia* 
tre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parveno  à  l'4ge  de  50 
ans. 

La  retraite  de  demi-solde,  la  réserve  de  te 
petite  navigation  dans  las  eaux  maritimes  at 
enfin  la  faculté  de  pécher  sont-ils  des  avanta- 
ges qal  puissent  réellement  compenaer,  pour 
l'homme  de  mer,  le  service  obligatoire  aana 
réveoloalité  du  sort  et  raliéaatloa  dé  te  pé- 
riodeda  aa  vte  oomprlae  entre  f  7  et  Mans? 

#aa  la  liberté  4e  la  profesMaa  de  teaMa  iolt 
proclamée,  cette  réforme  fera  naître  owtaaMi^ 
vemant  vers  la  marine  dont  on  na  sa  fait  ao- 
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cane  idée.  Dtns  ce  fyftène,  il  fonira,  ao  mo- 
ment de  1«  conscription,  de  diriger  -nn  les 
contingents  maritimes  oa  de  maintenir  dans 
one  résenre  de  même  nature  qoe  celle  de  l'ar- 
mée tons  les  Jeunes  gens  ayant  naTignè  soit  à 
U  mer,  soit  a  Tintèrlear  snr  les  rlTières  et  les 
canaux,  et  enfla  tous  ceux  qui  appartiennent 
aux  professions  maritimes. 

•  Le  contingent  de  iOO.OOO  hommes,  toujours 
si  controTersA  et  si  difficilement  obtenu  quand 
Il  s*agtt  seulement  de  l'armée  de  terre,  pourra 
verser  annuellement  15,000  hommes  à  la  ma- 
rine ,  dont  7,500  pour  son  serrlce  actif  et 
7,500  pour  la  rèserre  ;  cela  constituera  pour 
la  marine,  pendant  les  sept  années  consacrées 
au  serrlpe  militaire,  une  force  active  de  59,000 
hommes  et  une  réserve  de  même  importance, 
aolt  environ  405,000  marins,  et  si  l'on  ajoute 
k  cette  somme  l'elTectif  des  engagements  vo- 
lonUIres  qui  n'est  pas  moindre  de  3,500fe  3,000 
hommes  par  an,  on  obtiendra  une  armée  na- 
vale de  it5,000  hommes,  supérieure  ft  tous  les 
besoins. 

«  Tout  dans  la  marine  est  l'objet  de  réfor- 
mes ;  un  passé  glorieux  ne  saurait  être  un  obs- 
tacle à  un  avenir  plus  puissant  encore  :  le 
système  de  recrutement  du  personnel  maritime 
peut  donc  subir  une  aussi  sérieuse  transfor- 
mation que  celte  qui  s*est  accomplie  dans  son 
matériel. 

«  Pour  les  admirateurs  exclusif  du  passé,  le 
vaisseau  de  Sané  a  longtemps  été  l'unité  de  la 
force  navale,  le  type  admiré  et  préféré  dans  la 
composition  de  nos  flottes;  la  vapeur  et  l'hé- 
lice se  sont  produites,  combien  d'esprlu  con- 
vaincus, combien  d'hommes  dévoués  à  leur 
arme  n'ont-lls  pas  aussitôt  gémi  de  la  perte 
du  navire  à  voiles,  de  ce  chef-d'œuvre  des 
temps  anciens? 

«  Plus  de  tactique,  plus  de  personnel  Ins- 
truit, disait-on,  lorsque  la  voile  aura  disparu. 
Et  le  navire  a  vapeur  a  remplacé  }t  vaisseau 
Sané  ;  et  nos  farces  navales,  loin  de  décroître, 
se  ipnt  décuplées  par  leur  rapide  disponibilité; 
mais  c'était  è  peine  si  la  transformation  était 
achevée  que  le  navire  cuirassé  vint  reléguer 
déjà  les  plus  beaux  vaisseaux,  les  types  du 
Napoléon,  au  rang  de  simples  transports ,  et 
la  force  du  matériel  loin  de  décroître,  a  reçu 
de  ces  deux  transformations  une  puissance  et 
une  Importance  nouvelles. 

c  II  faut  donc  ne  pas  envisager  la  réforme 
de  l'Inscription  maritime  comme  nn  plus  grand 
dommage  pour  Tarmée  navale  que  ne  l'a  été 
la  transformation  de  son  matériel  ;  la  loi  nou- 
velle de  la  concurrence  maritime  l'exige  im- 
périeusement, et  If  département  de  la  marine, 
qui  a  déjà  donné  le  signal  de  ces  réformes 
par  plusieurs  mesures  utiles  au  commerce,  ne 
peut  s'arrêter  nn  seul  instant  dans  cette  vole 
favorable. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  de 
cette  obligation  d'ordre  supérieur  exposée  par 
le  rapporteur,  a  donc  jugé  nécessaire  d'intro- 
duire dans  l'article  cinquième,  nn  dernier 
amendement  que  voici  : 

«  Avant  l'expiration  du  délai  de  trois  ans, 
«  les  rapports  de  la  marine  marchande  avec 
c  rinscripUoB  maritime  devront  être  fixés  par 
«  une  loi.  » 


«  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet 
amendement  ;  mais  il  rétulte  des  commualea- 
tlons  échangées  entra  la  commlaslon  et  MM.  lei 
commissaires  do  gouvernement  que  les  de- 
mandes de  la  commission  ont  été  prises  en 
sérieuse  considération,  et  qu'une  étude  appro- 
fondie s'élabore  sur  toutes  les  questions  Ba- 
ritimes.  Mais  le  gouvemament  croit  devoir  s« 
réserver  cependant  l'initiative  de  ces  réforaet . 
Votre  commission,  Mesaleurs,  tout  en  preaaat 
acte  de  ces  promesse»,  parsiste  à  déclarer  que 
la  réforme  de  rinscriptlon  maritime  et  l'en- 
semble des  mesures  qui  sont  énnmérées  daai 
ce  rapport  an  sqjet  de  l'armement  des  navires, 
doivent  absolument  précéder  le  jour  de  l'assi- 
milation des  pavillons,  et  elle  a  la  fenne  con- 
fiance que  le  gouvernement  comprend  comme 
^Ile  les  obligations  que  la  loi  nouvelle  lui  fiit 
^contracter. 

«  La  ma|or1té  a,  par  suite,  renoncé  à  de- 
mander à  la  Chambre  la  confirmation  de  son 
amendement.  Cependant,  convaincue  de  l'ab- 
solne  nécessité  de  la  réforme,  elle  doit  le  pro- 
clamer avec  la  même  conviction  que  la  mino- 
rité, qui  proposait  de  faire  de  cette  quesUoo 
le  motif  de  l'adoption  on  du  rejet  de  la  loi.  * 

Dans  la  discussion  on  a  beaucoup  insisté 
pour  que  le  délai  de  cinq  nnt  fttt  substitoé  à 
celui  de  trots  ans.  On  a  donné  pour  ralsoni 
qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  cinq  années  poor 
que  notre  marine  fût  en  état  de  soutenir,  «o 
moyen  des  constructions  nouvelles  filles  plus 
économiquement,  la  concurrence  avec  les  ma- 
rines étrangères  ;  l'on  a  fait  remarquer  aasii 
que  le  délai  de  cinq  ans  expirerait  précisément 
à  l'époque  où  le  traité  avec  l'Angleterre  de 
4860  arrive  à  son  terme  et  laisserait  la  liberté 
de  prendre  toutes  les  mesures  qui  alors  pour- 
raient paraître  nécessaires  ;  enfin  on  a  soatenu 
qoe  l'on  ne  devait  pas  «Inst  s'engager  long- 
temps d'avance;  que  l'on  serait  toujours  * 
temps  lorsque  les  trois  ans  seraient  expirés  de 
supprimer  les  surtaxes  "Me  pavillon  si  Ton 
croyait  que  cela  fût  possible  dans  la  situation 
où  se  trouverait  placée  à  ce  moment  notre  ma- 
rine ;  que  toot  ao  plus  on  pouvait,  afin  qu'elle 
ne  fût  pas  prise  ao  dépourvu,  la  prévenir  qn'o* 
avait  l'intention  de  faire  disparaftre'.les  saruxes 
de  pavillon  dans  le  délai  indiqué. 

M.  le  miniêtre  dTEtat  a  répondu  qo«  l^* 
avantages  accordés  à  la  marine  par  les  trois 
premiers  articles  de  la  loi  avalent  pourceodf- 
tion  la  suppression  des  surtaxes  de  navigation  ; 
qoe  ces  dispositions  étoient  corrélatives  «t 
sobordoanées  les  nnes  aox  autres;  qo'ells* 
formaient  les  deux  parties  correspondantes 
d'une  sorie  de  contrat  et  que  le  gouvernemeat 
serait  obligé  de  retirer  la  loi,  si,  à  côté  da  bé- 
néflce  admis  par  les  articles  4,  S  et  3,  »«  ** 
trouvait  pas  la  certitude  acquise  de  la  sap- 
pression  des  surtaxes  à  une  époque  fixe. 

M.  de  TiUancourt  a  demandé  si  la  surtsie 
de  pavillon  établie  sur  les  céréales  serait 
supprimée  comme  toutes  les  autres.  •  <7d  m^ 
bre  de  la  commission,  a-t-11  dit,  a  «^ntew 
qoe  la  suppression  pût  affecter  les  P»^"": 
agricoles,  il  me  semble,  au  eontralie,  *jj<**r 
que  cette  suppression  frappereit  la  P*****  v| 
produit  de  nos  fermes  q  al  souffre  le  ptaf  de- 
puis quelques  annéaa.  le  demande  oae  expn* 
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r&it,  àvA  QD  pays  étranger,  soamis  au 
profit  du  goirreriieiiieDt,  des  Tilles  ou  des 
eorporatioDs,  soit  directement ,  soit  indi- 
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rectemeut,  pour  la  navigatiou,  l'importa- 
tion ou  Texportation  des  marchandises,  à 
des  droits  ou  des  cbarges  quelconques 


ealfon  tnat  d'all«r  plus  loin  dans  la  dltcof» 
tion.  * 

M.  le  miiuêin  dfElat  a  répondu  :  «  Le  droit 
«Ubil  par  la  loi  de  1861  (Y.  lolda  ISJoin  1861, 
art.  1)  se  compose  de  denx  éléments  :  d'one 
taxe  sur  la  marchandise  et  d'une  sariaxe  de 
parillon.  La  taxe  sor  la  marchandise  est  de 
50  centimes  par  hectolitre  de  blé  ;  la  surtaxe 
de  parillon  consiste  en  une  autre  somme  de 
50  centimes  qui  frère  les  pavillons  étrangers. 
La  suppreselon  des  surtaxes  entraînerait  la 
fluppresalon  de  cee  50  centimes.  Le  droit  se 
trouverait  donc  réduit  de  mollié,  lorsque  la 
marchandise  entrerait  par  paTillon  étranger. 
Mats  il  Ant  que  les  choses  se  présentent  aveo 
la  plus  complète  sincérité  dans  cette  enceinte. 
La  lof  n'est  exécutoire  que  dans  trois  ans.  Le 
gouTemement  a  pris  ris  à  tIs  de  tous  renga- 
gement de  se  liTrer  à  une  enquête  sur  l'agri- 
cnlture.  Les  résultato  de  cette  enquête  devront 
être  connus  dans  nn  délai  prochain..  Les  trois 
âDoéee  ne  seront  certainement  pas  écoulées 
d'ici  lé.  Vous  serez  en  éut  d'apprécier  la  ques- 
tion relative  à  ragriculture  et  de  discuter  cette 
tbése  développée  par  l'honorable  M.  Pouyeri- 
Qnertler  qui  a  soutenu  dan«  une  séance  préc^ 
dente,  qu'il  y  avait  lieu  d'élever  le  droit  de  t  fr. 
Le  gouvernement  a  accepté  l*eaquéte  ;  l'en- 
quête sera  faite  avec  soin  et  les  résolutions 
seront  priées  par  le  gouvernement  et  par  le 
Corps  législatif  avant  l'expiration  des  trois 
années.  La  question  demeure  donc  complète-^ 
ment  réservée  pour  être  soumise  aux  apprécia^ 
tloDs  et  aux  résnltats  de  l'enquête.  > 

Le  projet^  comme  Je  l'ai  déjà  dit^  contenait 
■n  arUcle  ainsi  conçu  : 

«  Six  ans  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  surtaxes  qui  atteignent  aujour- 
d'hui les  marchandises  importées  des  entre- 
péts  d'Europe  seront  supprimées. 

La  commission  en  a  demandé  la  suppression 
•t  le  conseil  d'Etat  y  a  consenti.  Le  rapport  de 
la  commission,  après  avoir  présenté  à  l'appui 
de  sa  proposition  les  documents  statistiques 
propres  à  les  Justifier,  ajoute  : 

«  Ces  faits  eonstatés,  est-il  nécessaire,  lors- 
qu'on présente  an  commerce  maritime  répreuve 
redoQUble  de  la  concurrence  des  pavillons; 
torsque  ce  remède  héroïque  n'est  accepté  sans 
crainte  que  d'an  petit  nombre  d'armateurs  et 
de  négociants;  lorsque  le  conseil  supérieur  lui- 
même  recule  devant  la  suppression  de  la  der- 
nière barrière  qui  garantisse  le  pavillon  et  la 
marine;  est-ll,  dlson^Hious,  nécessaire,  poli- 
tique, opporton,  de  déclarer  que  dans  six 
années  toutes  les  surtaxes  d'eotrepéts  seront 
sopprimées?  Ce  n'est  absolument  qu'une  dé- 
claration de  principes  ;  les  lois  économiques 
et  les  tarife  douaniers  n'ont  pas  aujourd'hui 
ane  aussi  longue  durée.  Noos  avons  fait  en 
moins  de  temps  trois  législations  des  sucres  ; 
aujourd'hui,  nous  modifions  avant  son  terme 
an  régime  qui  devait  durer  six  ans  :  pourquoi 
donc  engager  l'avenir,  pourquoi  surtout  ravi- 
ver les  appréhensions  de  tous  ceux  que  des 
pertes  malheureusement  trop  réelles  rendent 
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timides  ou  défiants  ?  Assez  de  séductions  finan- 
cières entraînent  le  capital  des  ports  loin  des 
spéculations  maritimes  ;  le  nombre  des  navires 
est  déjà  insuffisant,  et  aura-t-il  quelque  chance 
d'accroissement,  si  une  échéance  à  bref  délai 
fait  craindre  aux  armateurs  la  dèprèdatioa 
inévitable  de  la  représentation  de  leur  capital . 
c  Le  gouvernement  doit  conduire  le  pays 
dans  les  voles  de  liberté  qui  ont  fUt  la  gran- 
deur commerciale  de  l 'Angleterre  ;  mais  gar^ 
dien  vigilant  de  tous  les  intérêts  français,  c'est 
en  les  rassu;-«nt  qu'il  doit  les  amener  au  pro- 
grés et  au  succès. 

«  L'ariicle  6  produisant  feffet  contraire,  la 
commission  est  unanime  peur  en  proposer  la 
suppression.  > 

Le  rapport  rappelle  ensuite  un  amendement 
préposé  par  MM.  Kolb«>Bemard,  Des  Rotoan» 
Pllchon,  Lambrecbt,  Jèréme  David  et  MarteU 
et  qui  éUit  ainsi  conçu  :  ' 

«  Les  surtaxes  de  provenance  et  de  pavillon 
t  à  percevoir  à  l'entrée  des  thés  en  vertu  du 
•  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
«  S3  mal  1860  seront  maintenues  dans  les  dé- 
«  lais  déterminés  par  les  art.  5  et  6.  > 

«  La  comn»isslon,  poursuit  le  rapport,  s'est 
montrée  favorable  à  cet  amendement,  et  il  lui 
A  paru  qu'en  présence  du  mouvement  com- 
mercial, qui  doit  de  plus  en  plus  se  diriger  à 
l'extrême  Orient,  il  y  avait  un  grand  intérêt  A 
seconder  les  maisons  françaises  qui  veulent 
fonder  dans  les  contrées  lointaines  des  comp- 
toirs spéciaux  aussi  utiles  an  mouvement  gé- 
néral des  exportations  qu'à  celui  des  frets  de 
retour. 

•  Le  thé  et  la  soie  sont  l'objet  d'un  im- 
mense commerce  d'échanges  :  le  thé  est  pour 
les  Anglais  une  denrée  de  première  nécessité, 
et  si  nous  voulons  commencer  nous-mêmes 
des  échanges  favorables  à  nos  produits  manu- 
facturés et  recevoir  directement  le  thé,  qui 
est  encore  chez  nous  un  objet  do  luxe,  mais 
dont  la  consommation  tend  de  plus  en  plus  à 
se  généraliser,  il  est  opportun  d'accorder  à 
cette  denrée  un  traitement  douanier  tout  à 
fait  spécial. 

•  Nous  l'avons  ainsi  Jugé  en  1860  ;  Tannée 
dernière,  nn  décret  impérial  a  maintenu  Jus- 
qu'an  31  mai  de  cette  année  le  régime  précé*  * 
demment  accordé  à  l'importation  des  thés  par 
le  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  33  mai 
1860. 

«  C'est  cette  situation  qu'il  convient  encore 
de  prolonger,  et  afin  de  donner  au  traitement 
des  thés  la  dorée  générale  des  taxes  d'entre- 
pôt, la  commission,  partageant  les  vues  et  les 
désirs  des  signataires  de  l'amendement,  a  cm 
devoir  le  présenter  en  ces  termes  au  gou- 
vernement en  remplacement  de  l'article  6 
supprimé. 

«  Les  surtaxes  de  provenance  et  de  pavillon 
c  existant  à  l'entrée  des  thés  Jusqu'au  31  mal 

•  1865^  sont  prorogées  ds  six  années,  et  les 

•  dècroisssnces  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi 
«  du   S3   mai    1860  ,    ayant   effet ,    pour  la 

•  deuxième  période,  à  partir  du 31  mai  1867, 
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root  établir,  sur  les  bâtiments  de  ladite 
fiâllÔD  ihlraût  dans  les  ports  de  TEmpirè, 


à  bord^  tels  droits  ou  surtaxes  q«i  se 
raient  jugés  nécessaires  pour  .coiîipeosçr 


*  M  foût  1t  trottlè^e  période;  1  (Ditttr  an  81 
4  tttf  1869.  • 

k  L«  conseil  (HSMit  t  r«||«té  eoi  imendetAent  ; 
intt  Ift  oomiiiti0l6ta  pwrîfste  t  demander  an 
fonveiiieaiBiit  <][a*oii  dèent  impêriat  tlenoto 
lu  pits  tAt  ptOTiffitr,  ao  SI  mit  1866,  te  rè- 
flme  aetaet  des  thés,  afin  d^tteAdre  encore 
laili  donmàgé  que  le  projet  qtaf  doit  eontertt^ 
•n  lot  let  décrets  rendat  en  1864  et  ee  1865, 
tn  nctfêre  de  dottanet,  eoitaprenant  cet  article, 
paisse  être  présenté  et  roté  par  le  Corps  léglk- 
Tatff.  » 

•  t.*a»t.  T  fdéYéttik  art.  V)  du  prc^et,  dit  l'et- 
posé  des  motifs,  résenre  an  goaTememènt  119) 
droit  d'êtabift  sur  les  satires  étrangers  les 
sortaxés  qui  pourraient  être  Jngées  néoMtalrei 
pour  eompeitser  les  aTàntages  dont  le  pavlloik 
français  pourrait  être  firappé  par  certaine* 
lÂUssaneel.  Le  Corps  Iftgislaitr  eoiAprendra 
stns  peine  la  néeesslté  de  maintenir  an  gon- 
rernement  Ta  facalté  qaMl  demande,  car  en 
céeordant  anl  naTtret  étrakigers  en  Franco 
on  traitement  plas  libéral  que  par  le  passé , 
ft  n'a-  pas  entendu  accorder  deft  t^veurs  à 
tel  on  tel  paTlIlen;  il  a  en  tue  les  intérêt» 
fénêraoï  du  commerce  firançalé  ;  11  offre 
aux  antres  iiattons  maritimes  d*entrér,  comme 
H  en  donné  Texemple  lui-même,  dans  nii 
sTttéme  de  libre  conturrenco  favorable  adt 
rtHatloni  fntemattona'.es.  Usais  11  doit  conseil 
▼êr  toute  Hi  liberté  d'action  vts  à  ria  des  pols- 
sftncM  qui  persisteraient  dans  un  srstême  res- 
trictif ;  il  doit  pouToir  réagir  au  besoin  contre 
de»  aetés  qui  «eraieilt  eoutraireft  k  aoé  inté- 
réta. 

▲  fdectston  de  oet  article,  ^n  a  renouTclè 
afté  discussion  qui  sembliit  avoir  «té  épuisée^ 
iortqua  l'art.  4  aTAlt  été  examiné  (Y.  notes  sur 
oét  article).  On  A  dé  nouTcad  manifesté  lA 
crainte  qtié  lés  navires  français  ne  resténent 
atsiijéttls  à  défe  droit*  de  tonnage  établis  par 
les  traités ,  et  dont  les  navires  étrangers  se 
trottverafent  amtinehls.  Plusieurs  espèces  ont 
été  présentées,  notamment  M.  Qaesné  a  dit  : 

c  Ufk  navire  étrénger,  sotte  aMmporté  qu«l 
pitlUon,  sauf  le  pavillon  antlals,  est  dispo- 
nible dans  un  port  de  France.  Un  négociaitt 
fïançtlÉ  s*iHttre  \tue  ee  navire  ne  vient  d'au- 
«une  loeallté  qui  donnertlt  Heu  aux  représalilet 
signalées  dans  l'art.  6.  Il  sait  en  outre,  ou  11 
oroH  savoir,  d'après  les  ttormes  du  §  i"  de 
l'krt.  4,  que  cé  navire,  étant  étranger ,  ne  paiera 
pas  en  entrant  en  France  de  droits  de  tonnage, 
auxquels  est  soumis  1«  navire  français  revenant 
dTAngl «terre.  Pour  profiter  de  cette  fHveur,  11 
eavoie  le  bâttitoeiit  étranger  dans  un  portanglals 
pour  t  prendre  on  chargement;  puis  11  fait  re« 
venir  ce  bttiment  en  France.  Quand  oe  bAtf- 
mettt  entrera  au  Havre  par  exempta,  lui  féra- 
H>n  payer  l«s  droits  dé  tonnage? 

V.  Qmethé,  prévoyant  la  réponse  afBrmatlvo 
dm  cdmUiBsalres  du  gouvernetnétt«,  on  plutèt, 
Mlerprêtant  dans  ee  sans  un  geste,  s'est  at«a- 
ohé  i  dénontrar  les  Inconvénlanlé  de  eetl« 
•alutton. 


M.  Uf  mihà^^  tf«t^  k  ^éVÛ^  r  l  laéat 
qu^l  m'A  Bèmbl»,  M.  Qatoéné  tuppcme  4éu  fay- 
pothèsés.  D'abord  dahsie  dnoU  bb  dnit  édi- 
terait sûr  les  nayires  tntlalà  tel  rrAnçAli  ea 
«Xécotioa  dû  traité  de  18S6,  fÂpplioalioo  de 
àb  trarcé  serait-elle  faite  à  un  tien  pavttlau^  1 
ffn  ttAvlré  tieri  lAlsant  llntereoazw  eam 
TAngleterre  et  là  France  * 

«  l^réctsément,  >  a  dit  M.  jt^oesbé. 
.  «  le  n*lié8lté  pas  à  répondre,  a  ponmki 
iL  lé  ministre,  que  dans  le  décret  ^ai  devra 
régulariser  la  situation  par  suite  da  vote  de  ù 
Iqi  nouvelle,  le  pavillon  tiers  sera,  ass%}^ 
aux  mêmes  conditions  que  le  narir^  fraisfaia 
ou  anglais.  Jnsque-U,  le  droit  i«&posè  au  pa- 
villon tiers  par  le  traité  de  iAjté  recevra,  saa 
application.  Mai9  comme  le  gonvernemefit  «aC 
convainon  que  le  traité  de  I6â6  disparaîtra 
pour  Caire  place  k  la  liberté,  11  ne  ae  préoeoape 
pas  de  ces  évçnlualltés. 

«  Il  y  a  o«e  autre  bypoltiéta  qot  yerall  cw- 
tMM  dana  l'otaervatioiB  de  M.  ^esa«.  L'art.  I 
crée  an  «euversement  le  dreil  4'Maklte-  des 
sertAxea  par  vête  de  représalllee.  Du  aavJreest 
en  partaoee  an  Bavre^  à  Bonlegii*.  Ce  oég^ 
cAant. français  le  eharge  d'aller  ea  Asiglelcne 
prendre  une  eargaiaoa  et  de  la  ■«■Meea  am 
Havre.  Dans  l'intarvaifa  det  drotta  #eat  étàMM 
par  décret.  Us  négeclaot  a'avaltpaecakuU  qea 
ces  dfoiJts  (teéveraleat  saaargaiaoa.  Sera  4  fl 
exposé  à  les  supporter  le  jo«r  oft  le  aavlie 
raatrera  au  Havret    . 

Toutes  les  fols  qu'on  a  établi  des  Uxea  lant 
une  sitaatiea  aaalo|[ue,  ea  a  teq|#nra  décidé 
que  Us  aavire»  ea  cours  da  aavigatftoe  ea  se- 
raient exemptés.  Les  décréta  en  eeite  i 
o«t  toujours  contenu  une  atipalaiien 
tlonnelle.  On  le  voit  aotaaunemdaaa  le  i 
relatif  aux  eéréales.  Lorsqu'ea  i8S9,  la  lei  aer 
r^obelle  aiobile  a  été  remise  esi  Tignear, 
après  avoir  été  meveaUaéaseat  «t&pea4«e; 
oa  a  décidé  que  tous  Jeaaafviresea.paftaBsa 
aeiiaieraient  pas  la  snrtaae  sti^nièe  par  la  lai 
générale,  parce  qu'Ile  «uleat  aa  eeeia  de 
voyage..  De  m4iae,  lecsqv'ea  a  «MdlM  le 
surtaxe  des  sacres,  après  la  loi  que  noiu  «veaa 
faite,  il  a  été  décidé  que  les  bAtteaeata  ea 
coars  jàe  voyage  ne  supporteratoat  pas  Us 
nauielles  aeadUiena  qui  étaieaijt  établies.  Bt 
sorte  que  la  considératioa  d'èqaUé  qai,  ea  pa- 
reille matière  ,  pourrait  prèpeeopar ,  reteB 
toajoars  une  satisfaction  complète  par  las 
dispositieas  transitoires  qae  coatleaneat  lai 
décrets  spéciaux.  • 

Ces  explications  e«t  été  repredaitea  par 
M.  Faremdê  de  la  Roquette,  viee-prèsMeat  de 
conseil  d*Eut>,  à  la  suite  des  aoaTellee  efaasr^ 
vaUons  de  HM.  j^aetne  et  Lanfminaiê. 

V.  Pàffizy  a  demandés!  les  droits,  fesear- 
taxe*  qui  sont  «tabllf  par  des  décréta  fmpè- 
rfAux,  en  vertu  dé  Tart.  6,  seront  perlas  daoi 
tèns  les  pbrts  dé  l'Enpire,  et  s^  y  aan  1»* 
exception  en  faveur  de  MaraeiUa»  par  i^pUca- 
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7.  LatfspontlOMqsifii'èeèëeiitwiit  9.  Le9iiBp«8M«M  d«strti6te8  1^3  «t 

aflriiaMa  tn  coloaies  de  la  Martini-  éûbVi  pirébente  M  Mit  iff lidiMM»  et 

(fu,  de  te  SoftâeloÉpe  et  de  fai   Ré«^  Algérie.                                               / 

liM  (i).  9.  La  MTifattM  entre  hr  Praicé  et 


tioB  dM  ait.  i  et  3  de  l'ordonnance  du  ià 

S.  iràneftifrt  é*Etai  a  répoMa  :  «  La  4^«^ 
ti«i  iê  ptoÉM»  iTtfllè-iièiÀé.  te  i^outoir  qM 
■nu  «luikiie  pav  l^rt.  6  in  goàvenctatttttf 
le  MBiaif  ètv»  •attre^  à  Véifard  de  tel  on  Ml 
peit.  C<  oe  peat  être  qu'une  mesjtrf  gèn^ 
nltengla&aat  ioa«  les  ports  de  la  Jlëditerra* 
■le  fi  dé  l'Oetea.  (C'est  Juste  !  Très-b{eh.T 
%  tttiè  ta«  là  f estime  préoccupation  M 
niHaiiifc  «.  Mljêii^,  «n  ce  qûf  <^tio«ri<^ 
iit  MMiiÉif^t  4é  MarseMlèy  ne  4ot%  p»  pei^ 
tléa  %a  jf^bÊmmta  da  miwreMi  pvejei  de  lei.^  v 

ikM  i«  projet  da  gottvfroement,  l'ariicl^ 
■'•aft  fM  rédigé  dins  les  mêmes  termes  qa'il 
r^i  a^prd'blri.  I.e8  changenenU  fort  peu 
oriHeiWllA  éa  tfOi^his  qol  y  ont  été  1^Tr<f- 
itm,  sar  la  demande  de  la  cOtnmiÏMion  éH 
GavpaMgMCftf,  aonl;  Indl^iiêi  dkhns  rd  paiiuge 
mmm  ée  mom  rappeit. 

«  9m»  le  JmU  d'ansuver  à  l'ètrangev  à  no« 
snteeg  -pa-  irmiteaient  de  parCaUe  réciprocité»* 
là  mèui&mfon  a  proposé  de  rédiger  comme 
nai^lâM*  àn^.  T 

<  dJine  ta  ^y»  etnfâdg*,  aolimls  a»  pro/U  4t# 
'  iMs»nn«wtlV  dhr  #iil«i  eardtt  wrporutiom^ 
I  ssli  direçtemeptj,  soit  Indirectement,  pour 

<  &  iûÎTigaUoa,   l'iiaportatlon  ôà  l'exporta- 

<  itoa  *s  mwvekiAidiMs,  a  des  droite  aa  d«r 
r  »ugn  g— lwiMiiiufi<4k>al  leeMitmaats  éé^ 

•  diifi^  ^isaHiai  ekeedptb,  dev  deerets  lai^ 
'  fMaaK'V^wraoav  ètaeiir  sur  le»  bitlatenif' 
'  ta  ladlM-  aatlaa^  «*  tur  wikv  ^ummaéi  dn^' 
'  «tttf  «aor  ¥Êg  pértB  de  l'EoilirB,  d'aae  coa^ 
r  laid»  aw  i^aaa  pomèiktéa  f  rrfn^lte  et  sur 
«  la  marchaadtMS  qu'ils  ant  à  bord ,  -feiW 
«  imudtf  aanakés  4ol  savMtat  Jogèe  nioes- 

•  iakaa    #odr  acMipaMér    M 

•  deav  |»^cnfl^'*rtt»rk«vpe. 
«  Ur  cMbidil  d'Btat  a  ddapiè  I 

t^t  Mr  ^^pttuHm  tlek  ratm  :   c  oo  s«r  ceux 


<  la  eoiMiiiltiiod  n«  se  simmet  ft  la  supprea*^ 
ftt*.  aate  pM  la  «oaiett  d'Btat,  da  mot  c  aa-' 
dflMb  *  4 Va  paua  <fa*il  vèfe  déulare  qaa  leli 
■rmeada  I'«fl*t.  6  rartymsafaM  dai*  leur  gétr 
atramt  «ai  «mrlrii  4dt  feMleat  tralièa'  ptaa» 
HiTotablemeat  que  les  nôtres  (sons  qaelqev^ 
Rir«a  ^Ê*  ea  aait|  pir  laa  MgfolcUofas  ét/an- 
lerca.  > 

(I)  •  fbata»  laa  dltpottttuiii  qal  préeèdeatt' 
ai  t'capaeede»  matlAr,  eoneernem  ta  aaHga**^^ 
naa  lateraaCHiaala',  contien«n*4l  d'ail  Aendnt 
i*ippliaattoo  a  aaa  aotootve  dfc  hr  Marttntqtia',' 
<»  ta  Gaadelattpa  «t  de  la  Atanlant 

•  Ca  sa  pfatâi^t  aa  points  de  tue  de  rtaterer 
alealal,  It  a'^étt  pal  doaietf*  ^aa  tias  ^um^ 
Naa  ddf  tnHItas  et  deia  Mer  «et  ftidas  trou^ 
anai  eaaa  ta  eyatena  da  la  llbra  eaneurfeaeP 
t»-pMlliad»  da  «odveaak  «yiatagas  at  dar 
ihdlit«e  plat  ffraadarpoar  l«  tmfport  et  la 
«wadalav 


c  Ifl  a  paru  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  réruser 
oes  STantages.  En  effet,  la  loi  du  Sjuiliet  ^861, 
après  avoir  abrogé  th  pacte  eohrofai,  a  pfaté 
irca  ealottieir  daa«  le  laeme  rèi^atb  ^faa  f *^  iMHC* 
trd^ola.  La  projet  da  loi  ae  fait  daaa  jqub  Me4' 
liaater  aeita  sitaatiaa^aa  éiendaat  à  H  UmnU 
nique^  à  la  Gnadeloupe  et  à  la  Rénniaa  la 
régime  nouveau  que  nous  vous  propotona 
(l'appliquer  k  là  Tranca.  > 

(i)  c  L'Algérie  devait  également  étr^  cc^ 
prfte  dans  las  arsposItianM  da  prdjkt  4h  léfet 
plaaée,  aaaf  qâel^ea  dt^pogaioiia  ^fniafdl^' 
aoaa  la  aadaka  régtma  qae  la  ««Hrapéle^  im. 
goaveraement  avait,  ea  effets  laconauv  déa  496%. 
la  nécessité  d'étudier  simultanément  le»  quea-* 
lions  de  navigation  et  de  commerce  maritime' 
qui  l'intéressent.  Pendant  que  le  conseil  snpé^ 
rfevr  da  commercé  procédait  eti  Fra>î<^é  à  1^- 
qaêt»  gêndrile  far  la  aiailMs  •ma^eaaaW^,  uHV 
eafadta  apdetala  at  paortalvaHaa  ^AlaérM. 

c  SI  le  régime  ancien  de  notre  marine  aia4". 
ehande  a  trouvé  encore  ua  «ertala  nombre  d» 
défenseurs  dans  les  ports  de  la  métropole,  oa 
paat  dire  «a'ea  Algérie  toaa  laa  d«|»aaaaéa  m 
aaat  proaoaeei  poar  aa  ayatéma  plaa  UMial. 
k^aaqaete  témaïgaa  aoaa  ea  taippdrt  dHrtie 
véritable  naanlmlAé  d'optaton.  Jia  ftébmlaMa- 
dnctlon  deamatiéres  destinées  aux  éonstruc- 
tlbns  navale's,  là  suppression  dès  surtax'es,  fâ 
coacarraaea  de*  ^wviHana  ona  été  de aMpMdav 
oamaio  la  régime  le  plaa  ftvaraVM  à  tm'  piwr 
parité  da  aotia  grande  ealaala'  da  laJlAllér<k 
raaéa.  -     .     .    ,    ^. 

c  Noat  «oaa  propoeoaa  d'aippli<|nap«  rÈ»*^ 
ferla  laa  diapotitlaaa  dae-artfolèa^ii^S-ar  4  «r 
pndcA  da  lai.  Dé^  la  iaraa  daaalNaee  ànM^ 
oailge  d'établir,  dtaa  BaapoiaaBaWnv*da'fl«t* 
de  l'Afrique,  des  tecilités  particulières  poar'lt' 
f^MMlaatlon  daa  ndvlraa-  étrangera.  L*oedba- 
Bdnea  do  «T  fewier  188?  avait  édlol^'dana'ae'' 
bdt  cartalaeadiipealttonaexeapthmBallaaf  aHea' 
davianaent  dèaormaia  InntMea,-  patBqo*a1td«* 
aaratear  moiaa  libérales  et  Aïola*  target  ifÊ¥ 
latdgima  navvaao  ooaaacri' par  la  laU 

t  La  droit  «etoaoafe  a  doaoé  llaa  ea  Atge*»* 
lée  Ip  da*  r«clamatiottà  aanttaiiatle*."Oa't«^ 
aoaaldèraH  eamaia  i»  absuele  qai  «mpeakatl^ 
les  grands  navlrea  étrangers,  et  saHdat  kar 
paqaebooi  anylatrda  ta  ilédHerfaaéa,Tda  fhlre 
eaaata  daaa  le  part  d'Alger*  La  lai  da  aa  bmI 
leea  a  délA  modlOé  eetteraMoationaB  rédalsaiit;' 
la  droit  de  toanage  qui  a'éat  pla*  parfa  aMM- 
Jeard*kal  sur  la  eo^na  aattérada  iavira/aïair- 
seniameni  sur  les  maraliaadlBetqol'saar-ddi* 
barquéas  oa  ambarqa*e*  et  proportlanaallai' 
BMn^an  aonbéa  da  taanaaax  qa^eNaa  rapt^' 
aaniélit.  Aax  ianae*  do  prafat  da  M,  le  drblf  * 
d»  taaaa^  sera  eoaiplétamaat^aupprtié,'  aw 
Algérie  comme  en  France,  à'partirda4«rj«ti^ 
vlarIMa. 

.  '«"toVwdafaBaaea  «i  at  décataibfta  tM8  «tal»^ 
éubll  paor  lea  tiaaHporta  aatra  la  FraiMa  é« 
l'Algérie,  la  réftoM  da  la  aavigatioa  réaanréa 


Digitized  by  VjOOQIC 


164  Bipmi  nuMÇAii.  •* 

l'Algérie,  et  entre  l'Algérie  et  Tétranger, 
pgorrt  s'effeetuer  par  tous  paTillons. 

Le  eabotage  d'un  port  k  Vautr^^e  cette 
paesessioo  firaBcatse  pourra,  aar  une  auto- 
riiatioa  du  gouTemeur  général  de  TAIgé- 
rie,  être  feit  par  navires  étrangers. 

iO.  Les  surtaxes  de  navigation  établies, 
en  Algérie,  sur  les  marchandises  impor- 
tées par  navires  étrangers  sont  suppri- 
mées. 

Sont  également  supprimées  les  modé- 
Tttions  de  droits  accordées  par  r  article 
0,  paragraphe  3,  de  Tordonnance  du  16 
décembre  1843,  k  certaines  marcbandi- 
les  prises  dans  les  entrepôts  français  et 
exportées  en  Algérie  par  bâtiments  fran- 
çais. 

11.  La  prohibition  établie  sur  les  su- 
cres raf&nés  importés  de  l'étranger  est 
levée.  Lesdits  sucres  r;ifftné8  paieront,  en 
SOS  du  droit  sur  le  sucre  brut,  une  sur- 
taxe de  cinq  francs  par  cent  lûlogram- 
mes. 

12.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  seraient  contraires  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogés.  


SO  HAÏ  •-  it  JOTM  f6M.  —  Déeret  impèritl  qui 
OUWT9  on  crèdll  rar  TMercice  1865,  à  titre  de 
fonds  de  concourt  verset  en  tr«tor  ptr  det 
départemeott,  dee  commnnet  et  det  ptrti- 
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enllert,  penr  l'ezActtttOB  de  difen  trtnai 
pobiict.  (XI,  Bal.  MCGCXCV,  n.  14,M8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  ^'Etat  au  départemeDt 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  8  jain  4864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1865;  vu  le  décret  du  15  novembre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la 
loi  du  6  Juin  1843,porUBt  règlement  dé- 
finitif dn  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
l'exécution  de  travaux  appartenant  à  TexeN 
cice  1865;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856  ;  vil  le  sénatns-consulte  du  31 
décembre  1861  (art.  4);  vu  h  lettre  de 
noire  ministre  des  finances,  en  date  du 
14  mai  1866  ;  notre  conseil  d'EUtentenda, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  11  est  ouvert  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fqnds  de  l'exercice 
1865  {Budgets  ordinaire  et  extraordt- 
naire),  un  crédit  de  quatre-vingt-cinq 
mille  sept  cent  cinquante-sept  francs  dix- 
huit  centimes.  Cette  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  sept  ceut  cinquante-sept 


%«i  éUU  appliqué  tlort  i  toatee  not  colonlet. 
Lortfa*en  1961  la  Martinique,  la  Gaadeloupe 
t  la  Réanlon  eettèrent  d'être  tonmltea  à  ce 
réflOM,  l'ordonnance  de  4843  n'en  continna 
pas  moina  à  retter  en  Tigoenr  en  Algérie.  Il 
••t  jntte  d'établir  ponr  tontet  not  colonies 
réfallté  de  titnalion  et  de  faire  profiter  TAU 
fèrie  de  la  libre  eooonrrence  de  tooa  les  pavil- 
tant. 

<  Ce  prineipe  ett  mène  étends  an  cabotage 
d^nn  port  à  l'antre  de  notre  littoral  africain  de 
la  Méditerranée.  Malt  à  cété  du  principe  de 
Uberté  commeroiale  qui  doit  retter  Intact,  il 
était  nécessaire  de  poser  une  réaerre  dant  un 
Intérêt  pomment  politique  et  ponr  assurer  dans 
tnnies  les  évontnalités  la  sécurité  de  la  colonie. 
C'est  dans  ce  bnt  que  le  cabotage  par  navire 
étranger  est  soonils  é  l'autorisation  dn  gooTor-» 
nnnr  général. 

«  Les  raisons  qui  ont  déterminé  é  flser  eer^ 
tains  délais  pour  la  snppreeslon  des  surfaces 
de  pavillon  at  des  sartaxes  d'entrepôt  n'exis- 
teat  pas  an  ménie  degré  dans  une  posoession 
Anwrelle,  •*  des  tntérélb  anciens  et  respeo* 
tables  ne  se  trouvent  pas  engagés.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  ménager  les  transitions  que 
réclame  nn  ebangemant  de  régime  dans  la 
métropole,  et  les  surtaxes  de  pavillon  et  d*en- 
tfopét  aeront  supprimées  en  Algérie  é  partir  de 
la  promolgaiion  de  la  loi. 

c  Les  modérations  de  droiu  établis  par  Tor- 
donnance  do  tt  décembre  iMt  sar  les  sacras, 
las  ealée  at  sar  diverses  antres  maroban  dises 


provenant  des  entre  péU  français  cefseron* 
d'être  appliquées  à  la  même  époque.  Uê  prio- 
cipes  nouveaux  de  la  loi  ne  permetteat  pii  de 
maintenir  dce  dispositions  qui  avaient  poar  bat 
de  favoriser  le  transit  des  marcbaadifei  p«r 
les  entrepôts  français  an  détrimeat  du  coa- 
merce  direct  de  l'Algérie  avec  les  pays  prodoe- 


<  Enfla  la  probibiUon  éublia  sar  les  ntttt 
rannés,  importés  de  l'étranger  en  Algérie,  tfj 


remplacée  par  une  taxe  de  6  francs  per 
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kliogrammes  en  sus  du  droit  sur  le  sacre  brot. 

«  Lei  dispositions  qui  viennent  d'être  •>•- 
lysées  assureront  à  l'Algérie  une  liberté  eois- 
merdale  qu'elle  réclame  depuis  longtesips- 
Ses  exporutions  en  Espagne,  en  Italie,  en  An- 
gleterre pourront  se  développer  plot  Ub*** 
ment,  et  la  France  ne  peut  que  profiler  dt 
tout  ce  qui  contribuera  é  la  prospérité  de  m 
colonie. 

c  Déjà  le  mouvement  de  notre  oommercs  et 
de  notre  navigation  avec  l'Algérie  a  f«i(  de 
sensibles  progrés  depuis  trente  ans.  Es  l^'' 
les  imporutions  da  France  et  les  exporu- 
tions de  la  colonie  ne  présentaient  qo'one 
Imporunce  de  iO  millions  ;  elles  ont  êiwo^ 
S37  millions  en  4861.  Le  mouvement  de  n 
navigation,  qui  n'éUlt  que  de  36.000  tonoM 
dans  les  premières  années  de  l'occupation,  a 
décuplé  et  dépassé  aujourd'hui  380.000 tnnnM. 
Une  légisUtion  plus  libérale  que  celle  do  V^ 
ne  peut  manquer  de  pradoire  des  rêsslta» 
encore  plos  remarqoables.  » 
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francs  «lix-bult  ceotimes  est  répartie  de  la 
manière  saiTante  entre  les  chapitres  des 
badgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  :  Budget  ordin4Irc. 
Chap.  20.  Routes  et  ponts  (Travaux  or- 
dinaires), 31,230  fr.  S$6  c.  Chap.  21.  Na- 
vigation Intérieure  (Rivières.)  (Travaux 
ordinaires),  38,035  fr.  59  c.  Chap.  23. 
Ports  maritimes,  phares,  etc.  (Travaux 
ordinaires),  43,248  fr.  45  c.  Total  pour  le 
budget  ordinaire,  ^,514  fr.  30  c.  Budget 
EXTRAORDiïiAiRE.  Chap.  43  bîs.  Travaux  do 
défense  des  villes  contre  les  inondations^ 
3,142  fr.  88  c.  Somme  égale  au  montant 
du  crédit,  85,757  fr.  48  c. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagricnlture ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

8  —  IS  joni  1866.  —  Décret  impérial  pour 
rezècuUoB  de  l'art.  !«'  de  la  loi  da  49  mal 
4866,  aarla  marine  marchande.  (XI,  Bal. 
MCCCXCV ,  B.  i4,S69.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  diktat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art,  i"  de  laJoi  du  49 
mai  1866,  sur  la  marine  marchande,  avons 
décrété  : 

Art.  4**.  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits  à  Timportation,  conformé- 
ment à  rart.  t'^de  la  loi  du  49  mai  4866, 
sur  la  marine  marchande,  les  objets  bruts 
ou  fabriqués  entrant  dans  la  construction, 
le  gréement,  Tarmement  et  Tentretien  des 
bâtiments  de  mer,  en  bois  ou  en  fer,  à 
voiles  ou  à  vapeur,  destinés  au  commerce. 
Ne  seront  pas  considérés  comme  faisant 
partie  de  Varmement  les  objets  tels  que 
meubles  meublants,  hterie,  linge,  vais- 
selle, coutellerie,  verres  et  cristaux  de 
table,  el  en  général  tons  objets  destinés  il 
Tusage  des  personnes. 

2.  Pourront  seuls  jouir  du  bénéfice  des 
dispo.iitions  du  présent  décret,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  brutesTles  construc* 
teurs  de  navires  et  les  fabricants  d'objets 
destinés  k  la  construction^  à  l'armement, 
au  gréement  ou  k  Teotretien  des  bâtiments 
de  mer.  A  cet  effet,  ils  auront  à  justifier 
de  leur  qualité  auprès  des  douanes  d1m- 
portation. 

3.  Les  déclarations  faites  en  douane 
pourradmissionen  franchise  présenteront, 
à  l'égard  de  chaque  espèce  de  produits, 
les  indications  exigées  par  les  règlements 
de  douane  pour  la  liquidation  des  droits. 


4.  Les 
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paragrap] _     

mai  4866. 

5.  Toute  déclaration  s'appliqoiDt  k  àm 
machines  et  mécaniques,  k  des  parties  dé- 
tachées et  k  d'autres  objets  complètement 
fabriqués,  devra  contenir  la  description 
desdits  objets,  afin  d'en  garantir  l'identité, 
et  ce,  sans  préjudice  de  l'estampille,  la* 
quelle  pourra  être  appliquée  aux  machines 
k  feu  on  autres,  aux  pièces  de  machines, 
aux  chaudières,  aux  voiles  et  à  tels  au* 
très  objets  pour  lesquels  le  service  des 
douanes  jugera  cette  mesure  utile. 

6.  L'incorporation  aux  bâtiments  dès 
matières  premières,  on  la  mise  k  bord  des 
objets  fabriqués  destinés  h  la  construc- 
tion, au  gréement  ou  à  l'armement,  sera 
précédée  d'une  déclaration  énonçant  : 
4<>  la  nature  et  le  poids  des  matières  pre* 
mières  ainsi  que  des  produits  fabriqués  k 
employer  ou  k  embarquer;  la  date,  le 
numéro  et  le  bureau  de  délivrance  de 
chaque  acquit-k-cautiou  ;  3**  le  navire  k 
la  construction,  k  la  réparation  ou  k  l'usage 
duquel  lesdites  matières  premières  ou  len- 
dits objets  fabriqués  auraient  été  affec- 
tés. Lorsqu'il  s'agira  d^in  objet  fabriqué 
ayant  exigé  l'emploi  de^plasieurs  métaux, 
la  déclaration  indiquera  le  poids  de  cha- 
que espèce  de  métal. 

7.  La  douane,  pour  contrôler  les  décla- 
rations d'emploi ,  »oit  des  matières  pre- 
mières, soit  des  produits  fabriqués,  fera 
usage  de  tel  procédé  qu'elle  jugera  né- 
cessaire. 

8.  Ne  pourront  être  affectés  aux  navires, 
en  compensation  :  i"  des  fers  en  barres 
de  forme  irrégulière,  que  des  produits  fa- 
briqués avec  des  fers  de  forme  également 
irrégulière  ;  2*  des  léles  et  des  cuivres  la- 
minés d'un  millimètre  d*épaisseur  et  au- 
dessous,  que  des  objets  fabriqués  avec  des 
tôles  ou  des  cuivres  laminés  n'excédant 
pas  cette  épaisseur.  Dans  aucun  cas,  il  ne 
sera  admis,  pour  l'apurement  des  comptes 
d'importation,  des  objets  confectionnés 
avec  des  matières  d'un  degré  de  fabrica- 
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non  moins  airaneé  que  eelni  des  ppodvito    M  mai  »  «i^  im  4M6ê.  —  Décret  impèriti  qoi 

^épargne  (Je  Cbâtrau-thlerry.  (Xt,  Bal.  itip. 


0^  (M>1|ftn«^> 

}  }|.  No4  ministre»  4e  r^gricu)tnr^,  àj^ 
fe^^erce  et4es  travaux  publjps.  e\  de^  fl- 


^  épargne  

MCCXVII,  n.  id,99é.) 

le  rapport  (ile  ao^e 

tat  au  départemeot 

mmerceet  d^tra- 

pnapçerojaVâuil 

t  caisse  d'épargne  de 

^ordonaance  royale 

modifie  le^statuU; 

)o^il  wuDicipdl  de 

e) ,  en  date  du  15 

is  des  5  juin  i%A 

1945,30  juin  i85t 

-  .  —  .^„^, ,  «.^^«jïanee  4u  28  juillet 

m^  et  les  d^cre^  4cs  i^  avril  1832,  io 

m\  m$  et  1"  aofttl8iB4,  s|irl^  paisses 

d^èpargne  ;  npi^-e  conseil  ^'^i  eatCDda, 

fuyons  décrété  : 

Aft.  i".  Sont  approuvés  ][es  nouveaux 
s(|ituts  de  ladite  caisse  d'épargué  4e  Cbâ- 
teau-Thierry,  tels  qu'ils  sont  annexas  au 
présent  décret. 

2  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  €|iâteau-T|iierry  sejra  révoguéc  pn  cas 
deyiolatioa  ou  de  poq-exécutioo  des  sta- 
tuts approuvés,  san^  préjudice  4e9  droits 
4es  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargne  4e  Cbâteau- 
TJilerry  (Aisne)  sera  tenue  de  remc^re,au 
çomménceroènt  de  cloaque  année,  ^n  mi- 
nistre de  l'agriculture,  fîu  commerce  et 
des  travaux  publics  et  au  préfef  du  dépar- 
taient de  l'Aispe  ^n  extrait  de  $on  état 
de  situation,  arirêté  au  Si  décemlire  yré- 
cédept.       '         ■'    ^-  ^^  '•  *• 

4r  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


UCbIJCb. 

2.  L'autorjsatipn  de  la  caisse  d'épargne 
d^A^ais  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des st«iluls  approuvés. 


0  •<-  i3  tmn  1866.  —  Décr*l  fmpértal  porUnt 
promulgation  dt  la  Morention  de  posta  ooa- 
cloe,  le  S4  d^cembr»  1865,  ^filrçl^  France 
plIoPo«ugal.(X),B„i.iccCÇXÇVÏ,n. 14,275.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rt^pott  de  neti« 
ministre  secrétaire  d'Stat  an  département 
des  afiiires  étrangères,  avMs  décrété  : 

Art.  1".  Une  conventimi  de  po6te  ayant 
été  oonelue,  la  U  décembre  4865,  entre 
la  Fianee  et  le  Portugal,  et  les  ralilca- 
tions  de  cet  acte  apot  été  échangées  à 
Paris,  le  â  juin  1866,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  reeevra  sa  pleine  et 
entière  exécotieD. 

COirVKNTlOÎI. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  AI 
g^rves,  désirant  resserrer  les  liens  d'ami- 
né  qui  unissent  si  Tienreasefluent  leurs 
Çtats  respectifs  en  régjaijt  de  T|l  manière 
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le  son  ordre  impérial  de  la  Lésion  d'htm- 
Aeur,  de  l'ordre  de  Notr6>-B«me  d«  la  Gon- 
^eptioD  de  ?ilU-¥lcAsa  de  Porta(;al,  etCt, 
»on  ministre  et  secrétaire  d'EUt  an  dé- 
partement des  affaires  étransères;  et  Sa 
(f  ajesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
i.  LiOiz- Auguste  Pidto  de  Soteral,  ▼>- 
'.omte  de  Soveral,  membre  du  consea  de 
^a  Maiestë  Très-Fidèle,  commandeur  de 
l'ordre  du  Qirist,  chevalier  de  Tordre  de 
Motre-Dame  de  la  Conception  de  yilla  -Yi^ 
:ôsa,  graDd-erohdesordresdeChàrles  Ilf 
(t  d'IsabellelaGatbolique d'Espagne, etc., 
ion  eflYojé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
lipotentiaireprès  Sol  Majesté  Catholique; 
esquels,  après  atoir  échangé  leurs  pleins 
Pouvoirs  respectifs,  trouTés  en  bonne  et 
lue  forme,  sont  convenus  des  articles  sni- 
ants  : 

Art.  l*'.  11  y  aara,  au  moins  une  fois 
lar  jour,  un  échange  de  lettres,  d'éehan- 
illons  de  marchandises,  de  photographies 
il  d'imprimés  de  toute  nature,  en  dépê- 
ches closes,  entre  Vadminlstratièn  des 
postes  de  France  et  Tadmlmstration  des 
[>ostes  dé  Portugal,  par  la  voie  de  1  Espagne . 
Le«  redevances  ou  droits  applicables  an 
transit  du  transport  entre  b  frontière 
Irançaise  et  la  frontière  portugaise  des 
ettrcs,  des  échantillons  de  marchandises 
^t  des  imprimés  cMessus  mentionnés,  se- 
ront supportés  par  rofBce  envoyeur. 

2.  Indépendamment  des  correspondant 
^8  qui  seront  échangées  entre  radminis- 
.ration  des  postes  de  France  et  radmihls^ 
Lratîon  des  postés  portugaises,  par  là  voie 
)e  l'Espagne,  ees  administrations  pour-. 
ront  s'expédieîr  réciproquement  des  lettres, 
des  échantillons  de  marchandises ,  des 
photographies  et  des  imprimés  d e toute  na^ 
turc,  tant  par  la  voie  despaqoebots-poste 
fran^is  naviguant  directement  entre  la 
France  et  le  Portugal ,  ou  relâchant  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  que  par  la  voie 
des  Dftliments  h  vapeur  du  commerce  na- 
viguant entre  les  ports  des  deox  pays. 

3.  L'administration  des  postes  de 
France  réglera  et  paiera  les  frais  qui 
pourront  résulter  du  transport,  par  les 
bâtiments  naviguant  sous  pavillon  fran- 
çais, des  dépêches  qui  seront  expédiées  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  au  moyen 
de  ces  bâtiments.  L'administration  des 
postes  de  France  réglera  et  paiera  égale-^ 
ment  les  frais  qoi  pourront  ré^iltér  du 


transport,  par  les  bâtiments  uvignant 
sous  pavrilen  tiers,  des  df^péèhes  qui  seront 
expédiéeft  dés  ports  flraiiçals  peur  lés  porta 
^rtugals  au  mo^èn  de  ees  bâtiments. 

4.  De   son  cfttè,  Tadininlstration  des 

S>ste»  portBgxises  réglera  et  paiera  les 
ais  qui  pourrout  résulter  du  transpoirt, 
par  les  bâtiments  naviguant  sous  paillon 
portugais,  des  dépêches  qni  seront  expé- 
diées de  Tun  des  deux  pfiys  pour  ràôtre 
ati  moyen  de  eeè  bâtiments.  Llidralnlstra- 
don  des  postes  portugaises  réglera  et 
paiera  également  les  fr'ais  qui  pourront 
résulter  4fi  transpott ,  par  lès  bttiihents 
naviguant'  Sens  p&villou  tiers ,  des  dépê- 
ches qui  seront  expédiées  des  ports  po!'- 
tngais  pour  les  ports  français  au  moyen 
dé  eeè  bâtiments. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires^  c'est-à-dire  non 
chargées  i^olt  de  la  France  et  dé  FAIgérl^ 
peur' le  Portugal,  Madère  et  les  Aigres, 
soit  #D  Portugal,  de  Madère  et  des  Açores 
pwir  la  Ffance  et  TAlgérie,  pourront,  1 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lètti^es 
à  la  charge  des  desthiatalres  ou  payer  ce 
port  d'avance  jusqu'h  destination. 

6.  Le  prix  dû  port  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  qui  sont 
échangées  entre  les  habitants  de  la  France 
et  TAlgérte,  d'une  part,  et  les  habitants 
dn  l^rtngal,  de  Madère  et  dés  Açores, 
d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au 
tarif  ci-afrès.  '   i/Suit  le  tarif .) 

7.  les  lettres  ordinaires  expédiées  h 
découvert,  par  la  voie  de  la  France  ou  par 
la  voie  des  paquebots-poste  français' <fè 
la  ligï)e  du  Brésil,  soit  des  pays  mention- 
Dés  au  ti)bleau  A  annexé  à  la  présente 
convention  pour  le  Portugal,  Madère  et 
lès  Açores,  SoH  du  Portugal,  de  Madère 
et  des  Açores  pour  les  pays  mentionnés 
au  tableau  A,  seront  échangées,  entre 
Tad min ist ration  des  postes  de  France  et 
Tadrainistration  des  postes  du  Portugal, 
aul  conditions  énoncées  dans  ledit  ta- 
bleau. Il  est  convenu,  toutefois,  que  les 
cenditions  d'échange  fixées  par  le  tableau 
A'pourront  être  tnodiflées,  d'un  cotaimun 
aeeoril,  entre  Fadministrâtien  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  piosles 
dé  Portugal. 

8.  Le  public  des  deux  pays  pourra  eh- 
voyèr  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour 
Fautre,  et,  antant  que  possible,  pour  lès 
pays  auxquels  les  offices  respectifs  Servent 
d'intermédiaire.  Le  port  des  lettres  char- 
gées devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

9.  Tonte  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Portugal. 
Madère  on  les  Açores  supportera  au  dé 
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part,  eo  «as  de  It  taxe  an>licabie  k  noe 
lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poids, 
UD  droit  fixe  de  eioqaante  centimes,  et 
réciproquement,  tonte  lettre  chargée  exp^ 
diée  du  Portugal,  de  Madère  nu  des  Açores 
pour  la  France  ou  TAlgérie  supportera  au 
départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poids, 
un  droit  fixe  de  cent  reis. 

10.  L*administration  des  postes  de 
France  paiera  à  Tadministration  des  postes 
portugaises,  en  sus  des  prix  résultant  des 
art.  6  et  7  précédents,  un  droit  fixe  de 
vingt  centimes  pour  toute  lettre  chargée 
que  ladite  administration  des  postes  de 
France  livrera  k  Tadministration  des  pos- 
tes portugaises,  k  destination  du  Portugal, 
de  Madère  et  des  Açores.  De  son  côté, 
l'adminiotration  des  postes  portugaises 
paiera  k  l'administration  des  postes  de 
France,  en  sus  des  prix  résultant  de  Tart.O 
précédent,  un  droit  fixe  de  trente  centimes 
pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  ad- 
ministration des  postes  portugaises  livrera 
k  Tadministration  des  postes  de  France,  k 
destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 
Quant  aux  prix  de  ports  on  droits  spé- 
ciaux dont  Tadministration  des  postes 
portugaises  devra  tenir  compte  k  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France,  pour  les 
lettres  chargées  k  destination  des  pays 
mentionnés  dans  l'art.  7  précédent,  ils  se- 
ront fixés,  d'un  commun  accord,  entre 
ces  deux  administrations,  conformément 
aux  conventions  actuellement  en  vigueur 
00  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  a  être  perdue  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  deux  pays  ou  sur  le  ter- 
ritoire espagnol,  il  sera  payé  k  l'envoyeur 
une  indemnité  de  cinquante  francs  ou  de 
neuf  mille  reis  dans  le  délai  de  deux  mois, 
k  dater  du  jour  de  la  réclamatiou  ;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  se- 
ront admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  du  chargement; 
passé  ce  terme,  les  deux  administrations 
ne  seront  tenues  k  aucune  indemnité.  Il 
est  entendu  que  l'indemnité  ci-dessus 
fixée  sera  k  la  charge  de  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  lettre  char- 
gée aura  été  perdue,  si  cette  perte  a  en 
lieu  sur  le  territoire  français  ou  sur  le 
territoire  portugais,  etk  la  chargedeToffice 
expéditeur,  si  la  perte  a  eu  lieu  sur  le  ter- 
ritoire espagnol. 

12.  Les  échantillons  de  marchandises, 
les  photographies,  les  journaux,  les  gazet- 
tes, les  ouvrages  périodiques,  les  livres  bro- 
chés ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gra- 


vés, lithographies  ou  antographié8,qoiss- 
ront  expédiés,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Aç(h 
res,  soitdu  Portugal,  de  Madère  et  des  Aço^ 
res  pour  la  France  et  l'Algérie,  devroDl 
être  affranchis,  de  part  et  d'autre ,  jusqu'à 
destination. 

13.  Les  taxes  k  percevoir  pour  l'affran* 
chissement  des  objets  désignés  dans  l'ar*! 
tide  précédent  seront  payées  par  les  en- 
voyeurs  et  réparties  entre  les  deux  admi- 
nistrations de  France  et  de  Portugal» 
conformément  au  tarif  suivant  :  (Suit  (f . 
tarif.) 

14.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  sont  admis  k  jouir  de  la  modératioi 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tartlcle 
précédent  qu'autant  qu'ils  n'auront  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  marchande, 
qu'ils  seront  affranchis ,  qu'ils  seront 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  k  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  no  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échan- 
tillons de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  taxés  comme 
leUres. 

15.  Les  imprimés  de  toute  nature  ex- 
pédiés k  découvert  par  la  voie  de  la  France 
ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais de  la  ligne  du  Brésil,  soit  des  pays 
désignés  dans  le  tableau  B  annexé  k  la 
présente  convention  pour  le  Portugal  t 
Madère  et  les  Açores ,  soit  du  Portugal, 
de  Madère  et  des  Açores  pour  les  pays 
mentionnés  au  tableau  B,  seront  échan- 
gés, entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de 
Portugal,  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau.  Il  est  convenu,  toutefois, 
que  les  conditions  d'échange  fixées  par  le 
tablean  B  pourront  être  modifiées,  don 
commun  accord  ,  entre  radministratioa 
des  postes  de  France  et  radministratioa 
des  postes  de  Portugal. 

16.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  la  présente  convention,  les 
photographies  désignées  dans  l'art.  13  et 
les  impcimés  mentionnés  dans  ce  même 
article  ou  dans  Part.  15  devront  être  af- 
franchis jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  par  lesdits  articles,  être  mis  soas 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  k  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinaUire.  Les 
photographies  ou  imprimés  qui  ne  réa- 
niront  pas  ces  conditions  seront  considé- 
rés comme  lettres  et  traités  en  consé- 
quence. Il  est  entendu  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  sus- 
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aentMniDés  n'inUrraeiit  en  aucune  manière 
le  droit  qn'oDt  les  administrations  des 
postes  des  deox  pays  de  ne  pas  effectuer^ 
»r  leurs  territoires  respectifs,  le  trans- 
port et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auidits  articles  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordaanances  ou  décrets  qui  règlent  les 
eoBdilJOos  de  leur  publication  et  de  leur 
dftoiatfon,  tant  en  France  qu'en  Portu* 
faJ. 

n.  IJ  est  formellement  convenu^  entre 
tes  deux  parties  contractantes,  que  les 
lettres,  les  échantillons  de  marchandises, 
kspbotograpbies  et  les  imprimés  de  toute 
sature  adreissés  de  Tun  des  deux  pays  dans 
l'aatre  et  affranchis  jusqu'à  destination, 
cMlorménuent  ^  la  présente  convention, 
Be  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  k 
qaeûiae  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 
4i&s  le  pays  de  destination^  d'une  taxe 
n  d*UD  droit  quelconque  à  la  charge  des 
éestinataires. 

18.  Les  deux  administrations  des  pos- 
ta de  France  et  de  Portugal  n'admet- 
tmt,  à  destination  de  l'un  des  deux  pays 
M  des  pays  qui  empruntent  leur  inter- 
aèditîre,  aucune  lettre  qui  contiendrait, 
«oit  de  For  ou  de  Targent  monnayé,  soit 
ies  b^ax  on  effets  précieux  ou  tout  au- 
tre objet  passible  de  droits  de  douane. 

19.  Afin  de  s'assurer  réciproquement 
riité^ralîté  du  produit  des  correspon- 
basées  adressées  de  l'un  des  deux  pays 
^as  Tautre  ,  les  gouvernements  français 
et  pertagais  s'engagent  à  empêcher ,  par 
iMs  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
fce  ces  correspondances  ne  passent  par 
^'aatres  Totes  que  par  leurs  postes  res- 
pectives. Il  est  défendu  aux  commandants 
ées  paquebots  employés  au  transport  des 
éépédies  respectives  des  deux  adminis- 
tntkuis  de  se  charger  d'aucune  lettre  en 
debors  de  ces  dépèches,  excepté  toutefois 
eeiks  de  leur  gouvernement.  Ils  veille- 
roat  k  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de 
lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou 
par  tes  passagers^  et  Ws  dénonceront  à 
^i  de  droit  les  infractions  qui  pourront 
être  coBHBîses. 

20.  Le  gouYemement  portugais  prend 
l'eagagement  d'accorder  au  gouverne- 
ment français  le  transit^  en  dépèches  clo- 
ses, sor  le  territoire  portugais,  des  cor- 
respODdaoces  originaires  de  la  France  ou 
»âsant  par  la  France,  à  destination  des 
zTjB  auxquels  le  Portugal  sert  ou  pour- 
■iii  servir  d'intermédiaire,  et  réciproque- 
arat,  de  ces  pays  pour  la  France  et  les 
cUts  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire.  De  son  cèté ,  le 
^vaverDement  français  prend  l'engage- 


ment d'accorder  au  gouvernement  portu- 
gais le  transit,  en  dépèches  closes,  sur 
le  territoire  français,  des  correspondan- 
ces originaires  du  Portugal  ou  passant 
par  le  Portugal,  à  destination  des  pays 
auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  ser- 
vir d'intermédiaire,  et  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  le  Portugal  et  les  Etats 
auxquels  le  Portugal  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire.  L'administration 
pour  le  compte  de  laquelle  les  correspén- 
dances  seront  transportées  en  dépêches 
closes  paiera  à  l'administration  qui  effec- 
tuera ce  transport,  pour  chaque  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point 
par  lequel  les  dépêches  clobcs  entreront 
sur  le  territoire  desservi  par  cette  der- 
nière administration  et  le  point  par  le- 
quel elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme de  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids net,quiserontcontenusdans ces 
dépêches.  Toutefois,  il  e»t  convenu  que  les 
droits  de  transit  portugais  k  payer  par 
l'administration  des  postes  de  France  à 
l'administration  des  postes  portugaises, 
pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches 
closes  de  ou  pour  la  France,  ne  pourront 
pas  excéder  les  droits  de  transit  portugais 
applicables  aux  objets  de  même  nature 
compris  dans  les  dépêches  closes  que  Ja- 
dite  administration  des  postes  de  Portu- 
gal sera  tenue  de  transporter,  pour  le 
compte  d'une  autre  administration,  par 
la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou 
pour  la  France,  en  vertu  des  conventions 
de  poste  conclues  entre  le  Portugal  et 
d'autres  Etats,  et  réciproquement,  que  les 
droits  de  transit  français  k  payer  par 
l'administration  des  postes  portugaises  à 
l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  objets  compris  dans  les  dépèches 
closes  de  ou  pour  le  Portugal,  na  pour- 
ront pas  excéder  les  droits  de  transit 
français  applicables  aux  objets  de  même 
nature  compris  dans  les  dépèches  closes 
que  ladite  administration  des  postes  de 
France  sera  tenue  de  transporter,  pour  le 
compte  d'une  autre  administration,  par 
la  voie  que  suivront  les  dépèches  de  ou 
pour  le  Portugal,  en  vertu  des  conven- 
tions de  poste  conclues  entre  la  France 
et  d'autres  Etats. 

âl.  Le  gouvernement  français  promet 
de  faire  transporter,  en  dépêches  closes, 
avec  ses  propres  correspondances  ,  les 
lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature  que 
le  Portugal  jugera  k  propos  d'échanger 
avec  ses  possessions  d'Asie  par  la  voie  de 
la  France  et  de  l'isthme  de  Suez.  L'admi- 
nistration des  postes  portugaises  paiera 
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^  yadministratioD  deâ  postes  de  Pranee, 
P0tr  prii  du  trantH  à  trtv«n  la  Franet 
tt  à  Iravert  r»tiiffle  de  8o«,  et  poov 
IMNt  de  Tote  de  mer  eotre  Marseille  et 
Alexandrie  et  entre  Saez  et  les  ports 
d'Asie  desserf  is  par  les  paquebots-poste 
trançais  on  par  les  paqnebots-poste  bri- 
taaniqaes,  des  lettres  et  des  imprimés 
lÉ-dessns  désignés,  saroir  :  1»  la  somme 
de  qaatre-Ttngt^Dze  francs  cinquante  et 
an  centimee  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net;  ^  la  somme  de  trois  francs 
par  kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids 
net.  Dans  le  cas  où  des  modifications  se- 
mient  introdoites  ultérieurement  dans  les 
prix  que  Tadministration  des  postes  de 
France  doit  payer  k  Toffice  des  pestes 
britanniques,  pour  les  lettres  et  les  impri- 
més transportés  par  les  senrices  britanni- 
ques entre  Marseille  et  les  ports  d*Asie,  et 
originaires  ou  k  destination  de  la  France 
et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire, il  est  convenu  que  les  prix 
ci-dessus  fixés  seront  réduits  ou  augmen- 
tés, spifant  le  cas,  canlbrmément  aux- 
dites  modifications. 

92.  Le  gouverMment  français  s'engage 
k  faire  transporter,  en  dépéebes  closes, 
par  les  paqBebet»-poste  français  navi* 
guant  entre  la  France  et  le  Brésil,  les 
lettres  et  les  imprimés  de  tonte  nature 
que  les  bureaux  de  peste  établis  dans  lea 
ports  portugais  «il  tbuthfflvnt  ees  paque- 
bots pourront  avoir  k  éobàvger  par  oette 
voie,  soft  avcks  d'autres  bureaux  de  poste 
dit  môme  Etat,  soit  avtc  des  bureaux  de 
poste  étrangers.  L*adminietration  des 
postes  portugaises  paiera  k  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
transport  par  les  paquebots- poste  français 
des  lettres  et  des  imprimés  ci-dessus 
mentionnés,  la  somme  de  trois  cent 
soixante  reis  par  trente  grammes  de  let- 
tres, poids  net,  et  la  somme  de  cent  reis 
par  quatre  cent  qiJiatre-Tiflgts  grammes 
d*im{ûimés>  aussi  poids  net. 

33.  Il  est  convenu  que  les  taxes  k 
percevoir  pav  l^adainistration  des  postes 
portugaises  sur  tes  lettres  et  les  »pH* 
mes  <pii  seront  transportés  en  dépéàies 
closes  par  les  paquebots-»po8te  français 
pour  le  compte  de  celte  administration, 
en  exécution  de  Tarticle  précédent,  ne 
pourront  pas  excéder  cellen  applicables 
aux  objets  de  même  nature  que  ladite 
administratimi  expédiera  ou  ret-ev^a  par 
d'autres  paqiiebot»^oste. 

24.  1)  est  entendu  que  le  poids  des 
correspondances  de  toute  nature  tombées 
en  rebut,  ainet  que  celui  des  feuilles  d'a- 
vis et  autres  pièces  de  comptabilité  ré- 
sultant de  récbamfe  des  eofrespondanoes 


transportées  en  dépêclies  closes  par  Tone 
des  deux  administftiions  pour  )«  compte 
de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans 
les  articles  20  k  33  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  des  lettres  et 
des  imprimés  sur  lesquelles  devront  être 
assis  les  prix  de  transport  fixés  par  lesdits 
articles. 

2S.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Portugal  dresseront  chaque 
mois  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondaDces, 
et  ces  ooffi]Âes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  ad- 
ministrations, seront  soldés  par  Tadmi- 
Alstration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  4» 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rap- 
portera. Le  solde  des  comptes  ci-desses 
mentionnés  sera  établi  en  monnaie  de 
France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées 
dans  lesdits  comptes  en  monnaie  portu- 
gaise seront  réduites  en  firaÂcs  et  centi- 
mes sur  le  pied  de  trois  francs  ^ar  cinq 
cent  quarante  reis.  Il  est  entendu  que 
lés  soldes  de  comptes  seront  payés,  sa- 
voir :  !•  en  traites  sur  Lisbonne,  lorsque 
le  solde  sera  en  foveur  des  poètes  portu- 
gaises; f»  en  traites  sur  Paris,  lorsque 
I»  soldé  sera  en  faveur  de  Vadministration 
des  postes  de  France. 

30.  Lee  lettreci^  ordinaires  ou  chargées, 
les  écbantiltons  de  marchandises,  les  pho- 
tographies et  les  imprimés,  mal  adressés 
ou  mal  dirigéis,  seront  sans  aucun  délai 
Péciproquemeni  renvoyés,  par  Tintermé- 
diaire  des  bureaux  d'écbange  respectifs, 
pour  le»  poids  et  prix  auxquels  l'effiee 
envoyeur  aura  livré  oei  objets  en  compte 
k  rautre  ofice.  Les  oftjets  de  même  na- 
ture, qui  auront  été  adressés  k  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence,  se- 
ront respectivement  rendus  chargés  do 
port  qui  aurait  *û  étru  payé  par  les  des- 
tinataires. Les  lettres  ordinaires  et  les 
imprimés  qui  auront  été  primilivenient 
livrés  k  Tadminliitratlon  des  postes  de 
Prauce  ou  k  rad»inî«trallon  des  postes 
de  Portugal  par  d^aatres  adwinistriliow, 
et  qui,  par  stfite  du  changement  de  ré^ 
dence  des  destinataires,  devront  éire 
réexpédiés  de  4Hin  des  deux  m^^^ 
l'autre,  seront  réciproquement  li^'J* 
chargés  du  poft  exigible  au  lieu  de  w 
précédente  destination. 

27.  Les  lettres  orâroaires  ou  charg««. 
les  échantillons  de  marchandises,  i» 
photographies  et  les  imprimés  échanges 
k  découvert  entre  les  deux  admiûisira- 
tions  des  poste»  ^  France  et  de  P»""' 
gai,  q«i  seront  tombés^  en  rebut,  po»^ 
quelque  cMse  que  ce  soit,  devront  eir*- 
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renvoyés,  de  part  et  d*aiitre,  k  la  fin  de 
€|0fve  moi»,  H  plas  wdi6ii4  ti  IMre  se 
^.  i^eux  de  cm  objets  qti  iBront  é(4 
imÉs  M  sDmpte  seront  rendus  p«ar  le 
prâ  p«tir  k^ôei  ils  «uroat  été  origioai** 
reinepl  cQfsp.t&f  juu  i'office.  enTayeuc 
Ceux  aui  aoropt  été  livrés  affranchis  jus- 
qn*\  destinàtfôn  où  ]usqu*à  I9  froQuèro 
^  replie  q»|7ie3P0Qd^nt  ^ropt  i^ovayés 
S9i&  l»u  m  déeompU. 

2S.  L^administration  des  postes  de 
ft»ee  «t  l'adnhristratioB  des  postes  de 
Porfagal  désfj^erotrt,  d'an  commtin  aç- 
»rd ,'  Ic^*  tpreap?'  p$>  Içsquejs  pevra 
|W  yen  l*|rfîange  de^  corraspomlancei 
»9tfii«e3.  Elles  détermineront  les  con- 
Ikkws  aax^aelles  seront  soumises  les 
Hrrtspoadances  de  l'un  des  deox  pays 
pour  raotre  insuffisamment  affranchies 
ttneyen  de  timbres-poste;  elles  régle- 
fOBt  également  la  direction  des  corres- 
Hiadipc^  tr^siQises  réciproquement  €t 
k  ftiîpe  àe&  conptes  mentionnés  dans 
il0tiel«  â5  ptéeédeut,  ainsi  que  toute  an- 
â«  BwsBre  de  détail  on  d*orâre  nécés- 
aire  pour  assqrer  Texécution  des  çtipu- 
bâens  fe  ta  présente  convention.  îl  ^t 
eetcndu  que  les  mesures  désignées  ch 
lessu  pooiTOBt  être  modiâées  par  les 
ieoi  administrations,  tontes  les  fois  qne, 
d'n  coamoa  ueeori,  ces  deux  admtnis^ 
trstidns  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

19.  IjSl  présente  convenfion  aura  fqrce 
A  Talear  a  partir  du  jour  dont  les  deux 


parties  conviendront,  dès  que  U  promql- 
gatiofl  en  auhi  été  faite  d'âpres  les  \m 
particulières  ù  chaenu  des  deux  Etats/ et 
elle  deaeurera  oblipteire,  d'année  en 
année^  jusqu'il  ce  que  l'une  des  deux  par- 
lies  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre, 
m^i^  un  9P  k  r^vancp,  (un  intention  d'en 
faire  cesser  l^  efrets.  pendant  cette  det* 
nièns  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
MBS  pré|ndice  de  la  liantdatfon  et  du 
solde  des  comptés  emtre  les  adminlstra- 
tlpps  des  poster  des  (Jpjiif  pay§,  %pth 
r^xpiraijpa  durti^  terioe* 

30.  ta  présente  convention  sesa  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  h 
Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois;  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 
'  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  oqt  $ignè  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  ar- 
mes. Fait  double  original,  à  Paris,  le 
^ingtHiuatrième  jour  du  mois  de  décem- 
hre  de  Tan  de  fffkte  mil  huit  cent  sofxan- 
té-cînq.  Sîpié  l)RouTTf  de  Lhuts.  y»«  pk 

SOVCRAL. 

'  Àri-  3<  I^otre  ministre  4es  affairas 
étrangères  (M.  Drouyn  4e  Lhuys)  est 
chargé,  etc.       


18  •=  30  JTTIH  t866.  —  l.o|  çnfla  correspon- 
dance iëlégraphiqpe  privée  ^  l'intérieur  ae 
rEmpirc(l].  (XI.BuI.BTCCGXCrVlI,  n.ii.SSf  .J 

Art.  l*î.  Les  expéditeurs  de  dépêches 


11}  Frésenttlioa  «t  c|poaé  4^8  noflfs  Iç 
UBfnl966(Hofi.  dp  17  f^ars,  do7S}.— Hap^ 
»ort  par  ■.  deVeaaee  le  19  mal  18^  (Mo«.  dif 
n  et  da  99  m^U  if«  Sq4].  —  pitcuaalqn  et  adop- 
6«a  fîn'  AS  Tolfntf ,  4  l'poapiinilè,  l«  ^  mai 

La  loi  actaelle  ajoate  de  nonvelies  racll}tés 
A  procure  de  pqqtç^qx  «vania^es  ^  ceux  qaî 
mdUji^t  M^,  àpn  Ipl»  ^q cc^ssjves,  qui  depuU 
lÈSê  09t  réf  iQjaDenié  |a  çocre^i^padançe  télé* 
ITftMq^  pritée. 

1^^  te  liiPre  Qif9  id^e  exacte  de»  améliora- 
Oe»f  gjAl  ont  ^té  introduites  agx  diiTérentes 
éffUOTfl,!! (^t  ^oQsalteria  loi  di|  âQ  poTemt>re 
(Iqfl,  (e«  «lécrets  dn  0  jfnTier  et  17  juin  m%, 
fa^Uta  df»  ^  mal  l«^,$|Ji»|n  185^,  du  21  jnih 
m  1^,  do  18  ni#i  im,  d^  3  juillet  1^61,  e( 
dfo  t1  i^at  1863,  lès  décrçM  des  13  foût  1964, 
S  rérrfer  et  H  novembre  18G5. 

91çD  «e  doope  an  s)u-plos  uoe  plusjuste  idée 
des  développe oienls  qu'a  re^us  la  c  rrespon- 
dA0Ce  par  la  Toie  télégraphique,  que  le  rappro* 
c&eaiefii  des  chiffres  indiquant  le  nombre;  (kis 
dépêches  et  le  aootaot  des  recettes  et  dçs  dé-r 
peatM,  4  qoinxe  ans  de  distance. 

En  fS51  les  dépêches  privées  n'ét^ent  qu'aa 
■«B^rv  de  9«014.  Ep  186S,  elles  se  sont  éle- 
«44^12.47^,147;  réunies  k  568,647  44pécl^es 
««■civiles,   elles    q.i^    préffn|;é  un  tôipl   i^ 


^otrefots  la  télégraphie  aérienne  eoOUii  an 
trésor  annuellemept  t,l30,000  (t, 

^^  i86|i,  l4s  fece|tA9,8ehalfnoeal*  peu  prés 
%veG  le^  d^pensef,  m  «eeV  élef4ef  4  prés  de 
10  ipiiÙonf,  ep  tenant  compte  de  1,800,000  Cr» 
powr  \tt  prix  4e«  dépécltes  ofOeielle», 
.  po«r  P4ris,  le  aomi<re  des  h^rean  était  de 
9$,  il  ^  été  porté  |  4ft  e«  1864.  ta  taxe  des  d4*. 
pèches  simples,  qnt  était  de  ob  fimne,  a  414 
cédttitf,  par  19  4éer9t  d»  13  aoM  1804,  4  cli- 
quante ^i^times.  Par  l'effet  de  cette  rédnotioii, 
les  dépêches  opt  pris  qb  accroiasemepi  prodi* 
giepx;  elles  pe  44P%«Hlent  pas  600  par  mois, 
dans  le  premier  semestre  de  1864.  Ko  décem- 
bre 186;$,  ellesatieigaaiem  le  ehiffre  de  33UMNI 
p%r  mois. 

4'imrai  soin  far  chaque  article  d'ipdtqiter 
les  modiOcavionii  qu'il  renferme;  mais  en  Je- 
tant un  coup  d'oiil  sur  l'ensemble  de  la  loii  on 
^oit  qu'elle  procnreanz  exp4diteor«  l'avantage 
de  ppnvolr  recommapder  les  dépêches  {art.  i 
et  2),  de  pouvoir  aus»i  e«p4dler  des  d4p4oJiea 
en  chiffres  ou  en  lettres  secrètes  (art.  S),  el  de 
Cairp  p#rtenir  une  eople  4  plualenca  dMatioa- 
latrea,  moyennant  nn  9eal  droit  de  copie  dp 
;iOceniimes  (art.  4);  elle  apporte  d'^iUeqre 
9ne  utilç  restriçtiop  dpni  le  suppatation  des 
qiota  (art.  :^j;  permet  df  faire  mitre  lesdépé- 
cbes  (art.  6)  ;  donne  des  moyens  d'aC^BOhia- 
paient  par  l'apno^lMon  dé  tUahve  («i^t.  8  et 
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télégraphiques  oot  la  faculté  de  recom- 
mander leurs  dépêches. 

Lorsqu'une  dépêche  est  recommandée , 
le  bureau  de  destination  transmet,  par  la 


voie  télégraphique,  à  Texpéditear^  U  ft- 
production  intégrale  de  la  copie  eoToyée 
au  destinataire,  suivie  de  la  double  indi- 
cation de  l'heure  de  la  remise  et  de  la 


nfy.)^  et  enfin  elle  assure  l'usage  des  appareils 
aatographiqaes,  moyennant  un  tarif  mudèré. 

Cependant  tons  ces  progrès  incontestables, 
toutes  ces  améliorations  évidentes,  n'ont  pas 
paru  donner  une  samsante  satisraction  h  tons 
les  besoins.  M.  Jales  Brame^  N.  Giais'Bixoim, 
M.  HaentjenSf  M.  le  baron  Etchasseriaax,  M.  de 
TiUaneonrt,  ont  insisté  pour  que  des  réduc- 
tions considérables  fussent  faites  sur  le  prix  des 
dépèches,  ils  ont  pensé  qu'il  pourrait  être  ré- 
duit à  SO  centimes;  ils  ont  réclamé  de  rapides 
perfectionnements  dans  les  appareils  de  trans- 
mission ;  ils  ont  endn  élevé  de  Yives  plaintes 
contre  les  faveurs  spéciales  qui  dans  leur  pen- 
sée sont  tou)oursaccordées  à  Faris.M.deFeooce, 
rapporteur  de  la  commission,  et  M.  de  Biusières, 
eommissaire  du  gourernement,  n'ont  point 
oombaitaen  elles-mêmes  ces  diverses  proposi- 
tions; ils  se  sont  bornés  4  faire  remarquer 
l'exagération  que  Ton  pouvait  reprocher  à 
quelques-unes  d'elles,  et  ont  montré  qre,  larè- 
duclion  si  désirable  des  prix  produirait  infail- 
liblement une  telle  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  dépèehes,  que  les  appareils  ne  seraient 
plussufdsantset  qu'ils  ne  pourraient  être  instal- 
lés d'une  manière  convenable  qu'avec  beaucoup 
d'argent  et  beaucoup  de  temps.  Quant  h  l'ac- 
cnsation  de  faveurs  injustement  accordées  à 
Paris,  c'est  une  vieille  et  fausse  idée  qui  s'est 
produite  plus  d'une  fois  et  non  pas  seulement 
à  l'occasion  des  télégraphes.  Elle  se  réveille  de 
temps  en  temps  et  se  rendort.  Il  faut  laisser  à 
ceux  qui  y  croient  la  satisfaction  d'en  parler 
quelquefois.  Cela  n'empêche  pas  la  force  des 
choses  de  produire  ses  effets  naturels  et  Paris 
d'être  la  capitale  de  la  France. 

M.  Jaleê  Brume,  en  citant  des  exemples  pour 
montrer  que  aes  réformes  jugées  impossibles 
ont  en  très-peu  de  temps  reçu  leur  exécution,  a 
cité  le  num  d'un  ingénieur  français  très-dis- 
tingué, M.Marqfoy,  auteur  des  idées  de  vulgari- 
sation de  tèlégraohie  privée  en  France.  11  a  dit 
qu'en  I8<ï0  ses  opinions  étaient  reçues  par  des 
paroles  d'incrédulité  et  que  Tannée  suivante  le 
succès  le  plus  complet  venait  couronner  ses 
prévisions.  Cela  est  très-vrai  et  très-Juste,  et 
personne  ne  connaît  et  n'apprécie  mieux  que 
moi  le  mérite  de  M.  Marqfoy;  aussi  l'adminis- 
tration, loin  de  résister  aux  idées  de  progrés, 
s'applique-t-elle  à  les  réaliser  avec  une  pru- 
dence qui  n'exclut  pas  l'activité,  et  en  tenant 
compte,  comme  cela  est  indispensable,  des 
moyens  d'exécution  dont  elle  peut  disposer. 

De  nombreux  amendements  ont  été  proposés 
Mr  l'art.  !«'.  J'en  rends  compte  ici  parce  qu'ils 
touchent  bien  pins  au  système  générai  qu'h 
l'art,  i", 

M.  Glai»Si*oin,  comme  Je  l'ai  déjà  dit,  au- 
rait Youlu  réduire  à  SO  centimes  la  taxe  de 
toutes  les  dépêches  de  SO  muts,  avec  5  centi- 
mes en  sus  pour  chaque  groupe  de  cinq  mots 
«■n  plus  {le$  article* f  prépùgitioru  et  pronom» 
non  compris). 

•  Cet  amendement,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  n'a  pas  para  admissible   pour  le 


moment  et  la  commission  a  été  anstoime  pew 
le  rejeter.  » 

Dans  tons  les  cas,  la  disposition  relative  ast 
arliclêâfprèpotUions  et  pronome  aarait  de  gn- 
ves  inconvénients. 

M.  de  Tillaneoart  a  proposé  de  calesler  k 
taxe  des  dépêches  non  par  le  nombre  des  mett, 
mais  par  le  nombre  des  lettres,  en  Axant  la 
dépêche  simple  h  100  lettres.  La  oommisëet 
a  repoussé  cette  idée,  en  déclarant  que  t  li 
temps  énorme  que  l'on  a  mis  dans  les  essais  es 
comptant  par  lettres  a  fait  écarter  oe  système.! 

Un  autre  amendement  ainsi  conçu  a  ésr 
présenté. 

t  A  partir  du  !«<- Janvier  1867,  la  taxe  d'as* 
dépêche  télégraphique  de  vingt  mois  oa  ao- 
dessous  sera  réduite  à  1  franc. 

«  La  taxe  d'une  dépêche  expédiée  Aans  le 
même  département  sera  réduite  àSO  ceatimcs.* 

<  Cet  amendement,  dit  le  rapport,  est  eelai 
que  la  commission  aurait  von  In  pouvoir  pf»> 
poser  elle-même  au  gouvernement;  aons  ti- 
rons plus,  les  commissaires  da  gonvememeat 
seraient  eux-mêmei  heureux  de  pouvoir  1*»- 
cepter. 

€  Evidemment  e'est  la  réduction  de  taxe  qee 
nous  devons  espérer  avoir  un  Jour,  c'est  le 
sentiment  de  votre  commission,  et  c'est  éf>* 
lemenl  celui  de  l'administration. 

€  Ilai4  sommes-nous  en  mesure  de  poavBfr 
en  ce  moment  diminuer  la  taxe  des  dépécha 
télégraphiques? 

«  II  suffit  de  jeter  un  regard  sur  le  passé,  éi 
voir  le  mouvement  immense  et  graduel  qnse 
produit  depuis  ces  dernières  années,  poar  es 
reconnaître  l'impossibilité  matérielle  jasqa'i 
nouvel  ordre. 

t  L*administration  nous  a  lalaaé  craiadR 
qu'il  soit  difficile  de  satisfaire  aux  cxlgeecei 
du  service  pendant  l'époque  de  rExpe«tti«a 
universelle  de  1867. 

t  Votre  commission  vous  a  fait  connaître  Its 
observation)»  de  l'administration  an  sajet  de 
l'insuffisance  de  rétablissement  central,  I 
Paris,  et  l'encombrement  des  grandes  llgaei, 
surtout  durant  certaines  heures  de  la  jonraèe, 
entre  1  heure  et  3  heures,  où  les  dépêcbct 
arrivent  au  nombre  de  lîW  et  900,  pre»q« 
toutes  à  la  fois;  puis  elles  retombent  à  70«i 
80,  par  moments,  le  reste  du  jour.  Il  faut  see- 
vent  employer  cinq  lignes  différentes  à  la  tvê 
pour  suffire  aux  exigences  du  service  entn 
Paris  et  Lyon. 

<  Il  est  presque  impossible  de  charger  te* 
poteaux  de  nouveaux  fils,  d'ailleurs  ce  ne  scn 
qu'avec  le  irarfeclionnement  des  appardii» 
aujourd'hui  encore  incomplets,  qu'on  arriren 
à  pouvoir  lutter  contre  les  iefluences  atmet- 
phëriques  si  surprenantes  et  si  malbeaccaff- 
ment  fréquentes. 

c  Un  procédé  semblerait,  an  dire  de  Vad- 
ministration,  pouvoir  répondre  acx  exigences 
de  cette  accumulation  de  correspondanees 
télégraphiques,  ce  serait  d'établir  deux  lignes 
souterraines  sur  les  deux  lignes  les  pins  ekar- 
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personne  entre  les  mains  de  laquelle  cette     double  avis  est  remplacé  par  Tindication 

remise  a  ealieu.  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  k 

Si  la  remise  n'a  pas  été  effectuée,  ce     la  remise  et  par  les  renseignements  né- 


fèes,  eelle  entre  Paru  etLjfon,  et  celle  enirc 
Paris  et  Dieppe,  pour  Londres.  L'étnde  de  oea 
deux  projets  est  fiiite,  elle  monte  pour  la  pre- 
mière lignes  4,131,000  francs,  et  pour  la  se- 
conde à  I.S8l,400  francs.  La  science  parati 
proQTer  que  les  transmissions  souterraines 
sont  moins  sujettes  mux  dérangements  et  aux 
inftaoDces  atmosphériques. 

«  Ces  questions  toocbant  particulièrement 
au  budget,  votre  ooramlsslon  n'a  pis  cru  de- 
Toir  les  approfondir ,  mais  radmlnistratloo 
pense  qoe  ces  lignes  souterraines  dégageraleni 
considérablement  les  irsnsmissions  aériennes 
et  permettraient  d'éTlter  les  encombrements, 
et  qo'alors  pourrait  être  demandée,  arec  pro- 
bablIUè  de  réussite,  une  réduction  de  taxe  que 
tons  noua  appelons  de  tons  nos  vmux. 

«  Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  foula 
borner  là  son  travail,  de  même  qu'elle  a  re- 
poussé, par  principe  d'égalité,  toute  transmis- 
siun  de  faveur  avec  taxe  double  ou  triple,  que 
réclamait  le  commerce,  et  dont  les  dépêches 
auraient  eu  la  priorité  snr  les  dépêches  d*une 
taxe  moins  élevée,  de  même  elle  s'est  vive- 
ment préoccupée  de  généraliser  la  télégraphie 
en  en  Tulgarisant  l'application  dans  nos  cam- 
pagnes au  moyen  des  bureaux  mnnlcipaux. 

«  Cette  question  nécessite  quelques  expli- 
cations sur  ce  qui  se  passe  avec  les  eompsgnies 
de  chemins  de  fer.  {Voir  la  note  ei^teeeouê)  (1). 

(i)  Les  actes  qui  règlent  les  rapports  télé- 
graphiques de  l'Etat  et  des  comptgnies  de 
chemins  de  fer  se  rapportent  à  trois  périodes 
distinctes. 

La  première  période  date  de  l'origine  de  la 
télégraphie  à  1854. 

Les  compagnies  étant  considérées  comme 
propriétaires  de  la  voie  ferrée,  l'Etat,  en 
échange  de  l'autorisation  d*7  installer  ses 
lignes,  se  charge  A  8es|frafs. 

Tantôt  de  la  pose  d'un  des  fils  qu'il  concède, 

Tantôt  de  la  transmission,  par  ses  lignes, 
des  télégrammes  de  la  compagnie.  Dans  tons 
les  cas,  H  admet  les  compagnies  à  traiter 
d'égal  à  égal  avec  loi,  dans  des  conventions  où 
il  paie  par  des  avantages  les  avantages  qn'll 
reçoit. 

La  deuxième  période  est  de  48M  à  1858. 

Les  concessions  télégraphiques,  au  lieu  de 
fkire  l'objet  de  conventions,  sont  réglées  soo^ 
veralnemeot  par  des  arrêtés  ministériels  :  les 
conventions  disparaissent  une  à  one. 

Les  compagnies  construisent  leurs  lignes  à 
leurs  frais;  souvent  elles  sont  autorisées  ft 
poser  leurs  fils  sur  les  poteaux  de  l'adminls- 
tratlon  ;  mais  toujours  &  leurs  frais. 

Mvision  des  gares  en  trois  catégories.  Pre- 
mière catégorie,  gares  les  plus  importantes. 
La  télégraphie  y  est  eontlée  aux  agents  de 
l'Elat,  dont  le  traitement  est  supporté  par  la 
eompagnie.  Deuxième  catégorie,  agents  de 
l'Eut  rétribués  à  frais  communs  par  l'Eut  et 
la  eompagnie.  Troisième  catégorie,  pasd'agents 
de  l'Eut,  maie  fattminietraticn  a  tomjoure  la 
faculté  de  faire  paeeer  une  des  garée  de  cette 


•  Le  serirlce  n'est  fait  que  par  la  gracieuseté 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ces  der- 
nières n'y  sont  pas  forcées,  le  cahier  des  char- 
ges ne  les  y  contraint  pas;  elles  acceptent  on 
refusent  les  dépèches  privées. 

t  Naturellement  les  dépêches  privées  ne 
sont  transmises  qu'après  les  dépêches  de  ser- 
vice. Le  contrôle  du  gouvernement  est  difficile, 
sertout  ateo  l'appareil  à  cadran,  qui  ne  laisse 
aucune  trace. 

«  Généralement  on  se  plaint  de  Tineiactl- 
tnde  des  dépêches  et  sur  quatre  cents,  il  y  en 
a  soixanu-dix  qui  donnent  lieu  à  réclama- 
tion. 

«  En  outre,  ces  dépêches  mettent  un  laps 
de  umps  très-long  pour  parvenir  à  destination, 
car  elles  ne  peuvent  aller  que  de  gare  en  gare, 
et  sont  arrêtées  dans  chaque  gare  par  les  dé- 
pêches de  service. 

«  Ces  incoBvénIenu  sont  graves,  sans  donu, 
mais  II  fiut  un  temps  asses  long  pour  trans- 
mettre une  dépèche,  les  formalités  sont  nom- 
breuses, les  détails  précédents  en  fournissent 
U  preuve,  il  y  a  donc  une  bien  grande  dlfft- 
cnlté  à  ce  que  le  mémo  employé,  chargé  du 
service  de  la  compagnie,  puisse  donner  satis- 
faction au    senrice  de   la  télégraphie  privée. 

catégorie  dane  la  catégorie  précédente.  Les 
deui  premières  reçoivent  les  dépèches  offl- 
cielles  privées  (sans  remise  pour  la  compagnie) 
et  les  dépèches  de  la  compagnie.  Dans  la  der- 
nière, les  dépêches  privées  ne  sont  pas  admises. 

Gratuité  des  transmissions  de  la  compagnie 
intéressant  la  sécnrHè  des  voyageurs  ou  dé 
rexplollatlon.  Prix  réduit  pour  les  autres 

Transport  gratuit  du  matériel  télégraphique 
de  l'Etat  sur  la  vole  ferrée. 

Ce  régime,  qui  est  encore  celui  de  la  com- 
pagnie de  l'Est,  est  appliqué  successivement  à 
toutes  les  compagnies,  excepté  4  celles  de 
l'Ouest  et  d'Orléans,  pour  lesquelles  le  décret 
du  25  décembre  1855  établit  d'autres  règles. 

Le  contrôle  ambulant  substitué  au  contrôle 
fixe;  emploi  d'appareils  écrivants;  paiement 
par  les  compagnies  d'un  droit  de  contrôle  de 
30  francs  par  kilomètre. 

Toutes  les  gares  ooveries  H  ta  télégraphie 
ofScielle  et  aux  dépêches  privées,  présentées 
parles  voyageurs.  Transmission  gratuite  ou  à 
prix  réduit,  suivant  les  cas  des  dépêches  de  la 
compagnie. 

La  troisième  période  est  de  i858. 

Division  des  gares  en  deux  classes.  Les  gares 
de  la  première,  dont  le  nombre  est  trés-res- 
trelnt,  restent  aux  mains  des  agents  de  l'EUt. 

Celles  de  la  deaxièire  laissées  à  la  compa- 
gnie, sans  la  faculté  pour  VEtat  de  les  faire 
paeser  dans  la  première.  Les  compagnies  dé- 
terminent les  gares  qui  doivent  être  ouvertes 
h  la  télégraphie  privée. 

Remisesde  ÎO  p.  100  sur  les  produiU  de  la 
télégraphie  privée. 

C'est  le  régime  appliqué  aux  compagnies  du 
Midi,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


174  nriiiK  français 

cëssalres  pour  que   î'exi^iteur  puisse 
Àirè  suivre  sa  dépolie,  s'il  y  a  lieu. 


—  KAPOLÉOH  ai.  —  15  4BIN  18W. 


Les  dispositions  de  TarL  il  de  la  M  te 
3  juillet  1804,  relatîTei  an  eitta^DÉi- 


Koas  ne  pooTOM  atMnufai»  ^«e  nanMlaf  les 
Qpjapagaiet  île  ToLlltMAc*  q«'«llM  i«tte«t 
bien  SQureiii  à  pawer  des  dépêchée  prtTè«s. 

(  1048  iMifeeuB  ièlégrephiqacfdene  tes  gerae 
de  chemins  de  fer  eoat  oaTerts  A  le  Xèlégttt* 
phie  prlTAe.    .     • 

c  Depuis  deax  ao»  le^erernii— I  jVwtciit» 
de  crAec  des  bofaenaE  eesteseds  oa  ménfd- 
peux  ;  282  ont  tfaiMfilStf  ee  1865,  («,688  ift^ 
pèches  qni  ont  produit  104,475  ff.  M  o. 

«  li  y  a  ai4oerd*bal^  e»  mai  i88^  :  M8  Im- 
reaaz  Bonieipau  owerls,  108  bareavx  doa» 
l^  cooTenlieM  sont  aigmèem,  1S4  horeann  de-* 
mandés. 

«  C*est  doae  pow  eeUe  aewée  541^  baveaoz 
municipales  mais  Beae  espérée»  Me»  qee  eiT 
nombre  va  éire  augmenté  ceasklévableniebC. 

«  Les  dApenses  de  etéetlon  de  eesbureenz  n# 
sont  pas  très-élevèes.  Chaone  MIemtètre'  êf 
ligne  noaTalle,  ppteawi  ei  81e  eompris^  eoftte 
130  francs.  Quand  41  y  a  44|è  dte  peceaox  et 
^u'il  nes'agU  qœ  d'^oolerdes  fll«>  le  dépenetf 
■e  revient  qu'é  80  frênes  par  kitotnètre. 

«  Le  j^ouveroeBauft  donne  à  la  oemaMin* 
l'appareil  complet  qui  revient  à  180  firanev^  r 
eompris  la  tabU  et  rtneutleitev,  aliiel  qnn- 
l'appaceU  eorrespendeni  pleeié,  eoil  ao>elb«fi^ 
lieu  d'arrondi99eiiifiAt«.uBiiULebe(WUea>deeaa- 
ton,  si  ce  dernier  est  assez  im{M>rtenl  pear  aeelf 
nn  bnrean  de  l'ktat,  car  il  faut  que  eheqnefll 
de  bureau  municipal  Tienne  se  rattacher  à  on 
bureau  de  l'fiUt  (le  Ublean  G  indice  tooe  les 
frets  auxquels  donne  Heu  lUnstellatioa  d-'en 
bureau  cantonal  ou  municipal);  chaque  Al  ne 
peut  mettre  en  communication  <iae  deux  bu- 
reaux municrpaax  avec  le  bureau  de  l'Etai. 

€  Lé  réseau  cantonal  oi^  manicipal  a  ét4  or- 
ganisé de  telte  sorte  que  le  serrlce  de  chaque 
bureau  reste  indépendant  de  celui  des  postes 
voisins,  et  que  ragent  mnaicipal  ne  doit  se 
préoccuper  que  de  faire  parvenir  ses  propret 
dépêches  k  une  station  de  l'Etat^  sans  avoir  k 
Intervenir  dans  les  autres  transmission».  Il 
eût  été  trop  coûteux  d'affeoter  un  81  spécial  * 
chaque  localité,  maison  peut,  en  général, divi-* 
ser  les  bureaux  municipaux  d'une  même  ré* 
gioA  par  groupes  ^e  àeux,  qu'on  rattache  an 
bnrean  de  l'Eut  an  moyen  d'un  même  fil. 

€  Lès  ^eux  postes  municipaux,  appartenani 
ainsi  à  la  même  lignè^  qu'elle  ait  une  direction 
unique  on  se  bifurque  en  forme  d'Y,  soai 
pourvus  d'appareils  de  rappel  spéciaux  qnl 
sont  des  sonneries  ou  parleurs  k  armature  ai- 
mantée. 

<  Dans  céfl  es,  le  sens  suivant  le- 

quel  les  fils  I  sur  les  électro-ei mania 

des  apparat  II  est  réglé  dételle  sorte 

que,  pour  l'i  i  parleur  ne  se  met  en 

mouvement  ffet  d'un  courant  nèga* 

tif^  et  pour  I  b  l'action  d'un  courant 

positif.  Le  bi  «tal,  qui  est  muni  d'eu 

appareil  pour  intervertir  le  courant,  peut  ainsi 
fap|>elerli  volontél'undes  bureaux  muoleipaun 
et  entrer  en  rapport  avec  lui  sans  déranger  ou 
ftire  Intervenir  l'autre. 

«  Deux  communes  sur  une  même  ligne  peu* 
vent  done  l'entendre  pour  partager  les  fkals  de 


poieaui  et  de  81»  Jêtqnt  la  BITareatoen,  m 
■1ère  la  dêpeiÉbe  dwinni  Men  AflilaÉé,  pâl^ 
q«*eile  n'eM  ptaa  ponk*  ehaeiMé  iTtffres  qes«t 
88  fratoes  par  kHewêtre  de  ligne  nenvetre,  el 
de  8#  franw  seoleméM  par  Irttoltt^tfe  fil  j  a 
étjik  ûm  potean. 

»  On  né-iMOt  p«r  aMaê^er  d«  8f  aM  AU  9êê 
gares  de  chemins  de  1er,  rnûf»  axeolenkeni  iix 
^•esans  «e  e«»  ligMS,  ponrvn  qurnsMenta 
0,88  eenHattires  «m  «êtres  «Ir. 

tf  ehni^no  enn ployé  de  DnMaà  ttualtlpil  le- 
^1  drt'êdnriiitMratton  88  eentléN%  pnr  Mpt^ 
ebe  an  départ  et  80  eratlniês  è  rtrHYéé  ;  sui» 
sar  les  80  wntlmes  A  rarrivée,  15 
sevra afféeiês  t  tv  reiMsv  detv tfétitiAe. 

eOw  pwt  tnMtlMr  le  bUi^aà 
dans  chaque  éottnnne,  trendrdK  ^Oe  Oénn 
mine  la  eommutte,  soit  dans  le  bnfenn  étt  pas», 
soft  dans  la  milrte,  soH  dci»  Vée«Vt,  sbftdbnê 
tout  a«fn>  ê««rott. 

t  LoM4Vc«t  êtê  fSt^MT dêtettli  iW  1888,  le^ 
dent  eeit  soitante-quaterte  MH^àbx  muÎÉBi' 
peux  exMi^t  alor»  i  rêltft  d«  ra^pen  avfMfV 
dmniê f8«,475flr.58^ 

•  Su»  ItAi^o^Iv  r«Ar  rêottfef 
ptMir  létf  empféTM  ew  «ftê  «te      39,M1 

«  ee#  ewproTêf  dé  ftoredttk  AWitel  pite  I8il. 
pour  la  mafénrê  iMitle,  ^As  MtMlirref 'd»Éitf- 
rte,  d«s  emtffbiw  té  «Miift,  d«s'  liMttWiaii 
ou  lnMfnm4c«i,  d«s  i^^^inrk  «M  fnim  de 
membres  de  lenr  nmtHv,  devcuuiuils  d'uslae; 
rêglisenredehnlns,  anelên*  mHttaisiM^  ontrtan 
d'Etau  Enfin»  reaptoyM*an  baretn  ttnntelvai 
est  eelul  dont  la  eomuMiie  elln««iêBe  a  raft 
choix. 

«  L'apptvnn  qne  donne  l'ndBinistratften  est 
celui  k  cadran,  qnl  ne  coûte  qne  aOO'ftaMSV 
aaais  l'appareil  d^ArilneottM  pninik  hit  êlre  bfta 
préférafolto  pouf  lel  oeinmnnes  qui  iimniBniaU 
ajouter  880  f^néede  pineà  la  dépense, aonprt» 
éUntde  500  francs.  Il  a  l'avnntace  d'inipitenr 
la  dépêche  en  oaraetéres  d'imprimeriey  tnniii 
que  le  premier  ne  lalsie  aneone  traee. 

«  Il  est  ceruin  qne  len  fUi  reliant  len  «bote* 
Henx  d'arrendiseement,  eft  ile  rejoignent  les 
grandes  lignée,  seront  aujettf  à  molnn  dereipri 
et  moine  d'erreurs  que  cemc  dns  ootapi^ntnadct 
chemins  de  fer  qui  ont  k  transmettre  dea  Ûb* 
péchai  oodiintMllds  do  adnrfte,  qne  Ion  rêenrikx 
nouveanx  de  voies  ferrêMne  ponirootqne  bmI- 
Uplie». 

«  Enfin,  votre  cemmiNien  a  olitenn  d»  l*aé- 
mlnistration  l'engagement  defkrfre  ImprisBor 
nn  livret-dictionnaire  de  la  lêlêcinpiilev  coi- 
tenant  les  règlements,  les  benres  d'onvertnre 
et- de  fermeture  des' divers  bnreanli  et  l'indtse- 
tion  de«  nome  du  dlctlonnalH»  qui  eemporêaet 
plusieurs  mots  dans  le  ealeul*  des  dépêche». 

«  N'oublions  pas,  Hetsteurs,  que  noue  ne 
sommes  qu'au  début  de  Papphoation  de  cette 
science  si  belle,  qui  dêjê  a  transformé  les  M^ 
bitudesen  permetUnt  à  l'homme  d'exprlaerm 
pensée  pinnqne  tnsuntadêinfeiil  aha  pint  gvM» 
deadisUnees. 

r  Teut^  jXisqu'toi  fl%-  «m  qite  tatonnnttitUts^ 
études,  eseaiades  perftRi1ovneBNnitanoinvna«& 
Bien  des  choses  restent  encore  incomplètes,  le 
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ieiK4e|  dép^cbs,  sont  abrogées.  Geti» 
Khtiiesiraceuâé  de  réception  atont  maio- 

i  La  taxe  de  reeomœandfttieD  est  égale 

è  Mile  de  la  dépêche  (2). 
3.  Les  dépêches  télégilipbiqtfespeureat 


être  ccMBBpeeées  en  cirîfte  eu  en  lettrée 

secrètes.  —  -      

La  recomiMBdatioii  ael  eMigatoire  pour 
les  dépécbes  composées,  soit  entièrement, 
soit  partiellement,  en  ehiffres  ooen  lettres 
secrètes  (S). 


tait»  MlMt  loin  d'être  prMonee^  Té  leAps 
«PfMKièifM]0«r  été  progrèt  ânt  U  tliéo- 
rtac9Bn#iM  tt  ^rtttqo»;  Gcimoef  ()tteTqa« 
^mptmwt  iMlfe  legftlme  twpftttode*  de  voa-« 
l*«MBirr d^Qtiw  r«dueit«iM  d«  UXM;  l« 
|ii*Mie«eat  ttê  désire  comriie  hom,  et  ne 
Miiteiftnpu  Otesdredès  qoe  t«e  cireon** 
tes  hl  wrottt  ptrttli  de  le  ftfre. 

•  Voff  iBaftz  letpreoTef  dtns  les  modiflet- 
i^NicfttaiiMfl  rar  te  pr^tft  de  Y«l  qtrf  tovs  est 

11  a%  p«ni  ntlle  de  trtnserire  ett  entier  oe 
î*>np  H  npiMni,  parée  qu'en  même  tempe 
^i^BOQtn  les  intcntloM  deradmtnfstratlon; 
t  tffiAia  fae  eflbrts  qtTon  t  fwu  et  let  dtr- 
^9ê  ^a'A  fant  eormonter.  On  Yoit  quel  est 
>^pNeeat  des  ehotes  et  ce  (fn'on  peut  nd- 
"••«Meiaent  espérer  peur  l*iTenlr. 

(IjCtt  article  étaU  le  Secomd  da  projet; 
l'a**  «AMI  e  para  préférftble. 

l'mfmè  in  motifs  et  le  rapport  de  Ta  eom- 
MMm  Mtqoent  à  peft  pr«s  de  la  même  ma- 
^  le  bat  et  l'eSét  de  wtte  dtsposftio». 

<U  fasati^  Oê  recommander  uhe  dèpéOie; 
'liiffnert,  n'ont  aoire  qae  le  oellaffoiitfe-* 
>«t  rtialUni  de  l'article  5  de  la  fol  do  S 
i*^186i,aiqael  sont  ajontéo  tes  renset^ne- 
■witillipeiiflables  potor  detaner  I  VetiMdl- 
^f^lfUei  les  firantlet  déeirabres  sur  l'ezae* 
>>^to  eotatean  de  sa  dépéeSe  et  )*  lemfM 
oéBdaaiaire. 

/  UftprodeeMen  #e  \m  dépèche  rêeùmnat^ 
^MMTeyèet  l'expéditeur,  apee  VinâieatkHi 
'^IWi  u  Ut  ttmiM  ef  dé  la  pergonnê  ent/if 
I*  mim  té  laquèUe  eette  r9mii&  a  eu  lieu. 
'^''iw  1t  remise  nia  pu  être  eiresluée,  on  Ht* 
*«•  Vtieriditêmr  ié»  circûtutaneet  qki  Vota 
'^'A^.  C'est  un  «rauttiré  de  plus  accordé 
^Pnpééitetr. 

*^ltfMunijfiaMdtff/ovi  ue  tfëtrutt  pas  les 
'^'^ttoos  relatlTOS  à  Taccosé  de  réception  : 
*^*n1ircaseni  mraïaieaùes  par  le  trolsféme 
'•Wfïiffcé  de  l'article  1«». 

*  U  e*  «éeeenairu  tuutefois  du  remarquer 
Jl*  U  rmmmanêOHtfk  remiplaeeM  Inétlia- 
^^^ liteau^  û9r  rêttgption,  toutes  les  fois 
^  *  «"«flra  qve  d'une  déi>ffelie  gimptgf 
f^jy  fieeuié  d«  rèeepVroar,  qui  euusisté 
^^■•tti  k  Mfurmer  rotpédReur  de  la  ru- 
"J'^'tiiAépêche  èdestfnaHoA  et  de  lliéoré 
>  NliMteceUe  i^mise  a  eu  \ttn,  eoùt»  le  prit 
V>***HtheslmpTe,  quel-  que  soit  tenombr» 
^  ■**>  ae  Ta  dépêche,  tatidie  qae  pour  la 
^^**««adaiion  le  prtx  sera  égal  fr  la  dfrpêebe, 
""^•^ri  elle  est  doobfe  ou  triple,  eu  égard 
*' JJ^kié  de  mets  employés.  » 

^^oe  l*e«cnié  de  réeeptftfn  est  maintenu, 
^^«(•flIreTemarquer  qu'aux  t«rUrek  du  der-s 
^f  tit  rarticla  s  de  1%  Toi  dft  3  juillet  iSOi, 
^^éa  ruooatb  dé  ^^èeeptfbu  est  éflr«le  k 
^N  4'aae  dépéebe  atmi^liè.  (Y.  let  Itotes  siA- 

^  •  Cette  taxe  est  dé  toute  Jusltea,  dit  le 


rapport  de  la  eOmulttSI<^,  puTiqué  non-fteule- 
ment  la  recommandation  donne  Ifeu  k  on  tri- 
rail  égal  à  is  dépèche  quelle  retourne  cblfa- 
donnée  I  l'expéditeur,  mais  f*  recommauda- 
Mon  eontieut  en  outre  plusieurs  renselgueukents 
qui  augmentent  les  frais  de  à>ansmlsslon.  > 
Le  rapport  ajéute  : 

<  Votre  eommfssrou  a  insisté  ^our  qoe  !<* 
mot  rKomthanâh  ne  soit  pras  cotàpHk  dans  le 
dàleui  dés  mots  sojots  k  la  taxe,  et  11  a  è\é' 
tfdmls  qoe  lé  mot  recommandée  né  comjfteraiC 
pas  quand  il  serait  placé  en  suscrlptfou  è%  tète 
de  la  dépèehe,  mais  qu'il  èottipierait  ^dand  11 
su  trouYeratt  dans  le  corps  de  fa  dépêche.  » 

Ainsl^  rexpèdltenr  qui  dirait  k  la  lih  de  aa 
dépêché  au  destinataire  et  ^onr  le  prérenrr  : 
ma  dépêche  ett  recommandée,  paierait  quatre 
mots  de  plur. 

(3)  Toicl  en  qoéfs  fermes  le  rapport  de  la  com- 
mtsSfon  explique  les  dispositions  des  dent  pa- 
ragraphes : 

<  L'arficTe  dit  que  les  depëch'eà  tôTégrà- 
phiques  péUrent  être  composées  en  chiffres  ou 
en  lettres  secrètes  et  que  I^  rer<^mman dation 
est  obligatoire  pour  les  dépêches  composées, 
soit  entièrement,  soit  partiellement,  en  chUiyei 
on  en  lettres  secrètes. 

«  C'est  un  changement  d'une  grande  im- 
porUnce.  La  Toi  du  29  norembre  1850  aralt 
cherché  de  noUibreuses  garanties  et  aralt  en- 
touré l'emploi  par  les  particuliers  du  télé- 
graphe éteetrique  de  précautions  muTtt- 
pHées. 

«  n  fhTTan  établir  son  identité,  écrire  Ta  dé- 
péefau  lisiblement,  en  langage  ordinaire  et 
Ifitelliglhle.  L'exposé  des  ftiotifS  de  cette  fOI 
de  IVSO  et  le  travail  de  la  commission  rap- 
pellent qu'un  Tenait  de  sortir  d  Vne  èpoqoe  de 
troub/Te  et  d'agitation;  ils  ètbettaient  certaines 
craintes  de  Pabus  cfù  télégraphe  pour  des  dé- 
pêches secrètes. 

t  Or,  otk  a  reconnu  que  le  télégraphe  est 
dérenù  rfnsrrument  paisible  et  régulier  des 
eommonications  lés  plus  rarfèes  entre  les  ci- 
toyens pour  leurs  intérêts  d'affaires  et  dé  fa- 
mille; sou  emploi  k  pris  danS  les  habitudes  de 
la  population  une  place  de  jour  eu  Jour  pTuS 
grande,  et  c'est  k  peine,  nous  dit  Texposè  dés 
motlA,  si  dans  le  nombre  infini  des  dépêches 
échangées,  la  Justice  a  eu  k  constater  un  petit 
nombre  de  tentatités  mauraises. 

«  On  a  admis  de  plus  que,  si  dans^reuVot 
d'une  dépêche  11  devait  y  krolr  nn  secret,  ce 
secret  devait  être  respecté.  Car,  partant  de  ce 
principe  que  le  secret  des  lettres  est  inviolable, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'admettre 
aveo  la  télégraphie  qui  u'est  qu'une  formé 
plus  rapide  de  correspoUdance. 

«  On  a  été  plus  loin,  et  l'on  a  reconnu  que 
la  prescription  d%n  lanigkye  ordinaire  et  in- 
téHTglbte  serait  une  précaution  raine^  si  l'oA 
TduTaft  faiTé  «ettir  U  «éfégraifiié  k  des  uiagei' 
coupables. 
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4.  La  dépêche  adressée^  dans  une  même     un  même  âeslinataire  k 


localité,  k  plusieurs  destinataires,  oa  à     ciles^  n*ett  soumise, 


plusieurs  domi- 
en  sus  de  la  taxe 


c  Qoot  de  plus  fieil*,  en  effet,  dit  l'expoeé 
dee  motirs,  que  de  concerter,  au  moyen  d*on 
langage  convena  et  sont  l'apparence  des  dé- 
pêcbef  les  plus  inoffensires,  des  projelf  cri- 
minels? Et  cela  peut  être  arec  d'autant  plus 
de  sécurité,  que  la  forme  régulière  de  ces  dé- 
pèches ne  présenterait  rien  qui  pût  éveiller 
l'attention  des  pouvoirs  publics. 

•  D*allleor«  cette  faculté  est  dés  aujourd'hui 
admise  pour  la  correspondance  internationale. 
«  Les  dépèches  privées,  dit  l'article  9  de  la 
«convention  dn  17  mal  1865  (V.,  tome  65, 
c  p.  581,  le  décret  du  11  novembre  1865  qui 
<  publie  la  convention  intemalionale),  peu- 
«  vent  être  composées  en  chiffres  ou  en  lettres 
«  secrètes  lorsqu'elles  sont  échangées  entre 
«  deux  Etats  coniraeiants  qui  admettent  oe 
«  mode  de  corresp  mdance.  • 

«  On  est  donc  sorti  de  tontes  ces  rigueurs 
d'une  loi  k  son  début  présentant  certaines 
appréhensions. 

c  Enfin,  le  secret  des  correspondances  est 
la  sauvegarde  des  intérêts  commerciaux ,  et  la 
télégraphie  étant  devenue  l'Instrument  indis- 
pensable et  Journalier  des  plus  importantes 
opérations,  il  est  nécessaire  de  drnner  t  cha- 
cun la  plus  grande  latitude  pour  transmettre  à 
son  gré  l'ordre  d'une  affaire  on  la  pensée  d'un 
projet,  en  quelque  langage  que  ce  soit. 

«  Votre  commission  a  adopté  avec  satisfac- 
tion cette  importante  modification  de  la  loi  sur 
la  télégraphie  privée. 

<  Le  second  paragraphe  de  cet  article  dit 
que  la  recommandation  est  obligatoire  pour 
Isa  dépêches  composées,  soit  entièrement,  soit 
partiellement,  en  chiffresouen  lettres  secrètes. 

«  Le  premier  sentiment  de  la  majorité  <^e 
votre  commission  avait  été  un  doute  sur  la 
nécessité  de  rendre  cette  recommandation  obli* 
gatoirt.  Mais  après  l'examen  approfondi  et  la 
visite  faite  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion, la  majorité  des  membres  de  la  eom mis- 
sion, a  reconnu  qu'en  raison  de  la  difficulté  et 
do  travail  plus  considérable,  auxquels  donnent 
lieu  les  dépêches  secrètes,  il  y  avait  Justice  à 
rendre  la  recommandation  obligatoire,  d'au- 
tant plus  que  le  télégraphiste  ne  comprenant 
pas  le  texte  qu'il  transmet,  il  n*y  a  ni  suite 
ni  enchaînement  dans  son  travail,  ce  qui  l'o- 
blige à  une  attention  soutenue,  minutieuse  et 
fatigante;  en  outre  il  faut  collationner  quel- 
quefois a  plusieurs  reprises  entre  le  poste  de 
départ  et  celui  d'arrivée  pour  éviter  des  er> 
reurs  dont  les  conséquences  graves  feraient 
retomber  une  trop  grande  responsabilité  sur 
radminblratlon. 

€  En  résumé,  il  y  a  un  travail  double  qui 
ustifle  une  double  rémunération,  d'autant  plus 
qu'il  entraîne  une  perte  de  temps  considérable 
prèindiciable  aux  personnes  qui  attendent 
pour  l'expédition  de  leurs  dépêches. 

«  Après  tout,  la  dépêche  chiffrée  est  une  fa- 
culté qui  peut  avoir  pour  résultat  de  dire 
beaucoup  de  choses  en  peu  de  chiffres,  et  de 
ne  payer  qu'une  taxe  simple,  alors  que  par  le 
nombre  de  mots  correspondant  à  la  teneur  de 
la  dépêche,  on  aurait  dû  en  payer  une  double 
•I  elle  eût  été  écrite,  oe  qu'on  appelle  en  clair- 


on langage  téléfrapblqan.  La  taxe  de  lecoa- 
piandation  eat  donc  une  eonpensatf on  et  dani 
tous  les  cas  une  aèearilé  ponr  l'expédltear 
ooame  pour  radminiatratioa. 

«  Votre  commisaioo  n'a  pas  hésité  à  la 
maintenir  obligatoire.  » 

M.  M€uwice  Richard  a  eon battu  la  disposition 
qui  rend  la  recommandalioDOblf  gatolre  pour  les 
dépèches  en  chiffres;  il  a  fait  remarquer  qu'il  j 
a  des  dépêches  qui  contlMiiient  des  chiffres  et 
qui  pour  cela  ne  sont  pae  secrètes.  «  Tons  savez, 
a-t-il  dit,  que  le  syndic  des  agents  de  change 
de  Paris  adresse  chaque  Jour  k  tons  les  syndics 
de  la  province  une  dépèche,  où  il  donneleeeeri 
de  la  Bourse.  Notre  honorable  collègue  M.  ds 
Veauee,  rapporteur,  a  one  de  cea  dépêebes  entre 
les  mains.  Je  puis  vous  la  citer  tout  entière  : 
A.  M.T.lfeU.—Aenle^eSlS  — 670 —1085  — 
585^506  —  505^493— 104t —1380'-» 
—946— «87— signé  X. 

•  Eh  bien,  qu'est-ce qaecette  dépèche?  C'est, 
k  n'en  pas  douter,  une  dépèche  qui  a  tons  les 
oaractères,  toutes  les  difflcnltés  d'une  dèp^ 
che  secrète.  Ce  n'est  pas  cependant  une  dé- 
pêche secrète.  Entre  rexpéditeur  et  le  desti- 
nataire, 11  y  a  nneconveotlon  arrêtée  d'avance. 
Le  premier  chiCTre  ludique  lecoars  de  la  rente, 
le  second,  celui  d'une  autre  valeur,  etc.,  etc. 
Mais  an  point  de  vuede  ladiracoltè  de  latraas- 
mlssion,  la  position  est  identiquement  la  mène 
que  si  la  dèpièche  èuit  écrite  en  langage  secret 
chiffré.  » 

De  ce  que  la  diffloullô  est  la  même,  M.  Ri- 
chard concluait  non  pas  que  la  dépêche  qati 
a  citée  devait  être  assujettie  k  recomman<fatioa; 
mais  que,  pour  aucune  dépêche  chiffrée,  U 
recommandation  ne  devait  être  obligatoire. 

M.  de  Vecuee,  rapporteur,  a  nainteno  la  né- 
cessité de  soumettre  les  dépêches  secrètes 
ohirrrèes  à  l'obligaUon  de  la  recommandation 
et  il  a  reproduit  lesraisoos  qu'il  avait  deoaèes 
dans  son  rapport.  V.  $uprà  au  eommeacemeat 
de  cette  note.  Quant  à  la  dépêche  citée  par 
M.  Richard,  Il  a  déclaré  formellement  qu'il n'r 
a  que  les  dépêches  essentiellement  recoanaes 
secrètes  qui  sei  ont  l'objet  de  la  recommandation 
obligatoire. 

•  Alors  il  faut  un  tribunal,  a-t-on  ohjecté. 

t  C'est  une  question  qui  regarde  l'adaisif- 
tration,  a  poursuivi  M,  le  rapporteur.  H  ^^ 
évident  que  si  elle  reconnaissait  une  fraade, 
elle  pourrait  faire  l'application  de  la  pénalité 
déterminée  par  la  loi,  mais,  en  général,  une  dé- 
pèche, n'étant  pas  considérée  comme  secrète,  ne 
donne  pas  lieu  k  recommandation.  Notre  hoae- 
rable  collègue  nous  a  lu  les  chiffres  de  U  1*1* 
tre   de  Mets.   Ces  chiffres   ont  toujours  one 
même  signification.  Ils  partent  tons  les  *<>^^ 
la  même  heure  ;  ils  veulent  tocUonrs  dire  « 
même  chose.  Ainsi    rente    3  p.  0/0,  Crédit 
foncier.  Comptoir  d'escompte.  Crédit  mobiiieri 
Crédit  industriel  et  commercial,  etc.  eU.  Toes 
ces  noms  correspondent  exactement  tons  le* 
)ours  aux  chiffres  que  Tient  d'indiquer  l'boao- 
rable  M.  Richard.  Par  conséquent,  la  i^P^f* 
n'est  pat  le  moins  du  monde  secrète;  les  eoir- 
fres  non  plus,  et  il  n'y  a  pas  lieu  k  recoin»»»' 
dation.  Ce  sont  au  contraire  des  chiCnres  olB* 
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eeiUiiDes  établi  ptr  l'art.  4  de  la  loi  dt 
i8Bai)8S3. 
Le  pert  à  domicile  est  gratoit  (I). 

5.  Les  Boou  dn  département,  de  la 
commBeetde  la  rne  ne  seront,  k  Tave- 
DIT,  cooptés  chacun  que  pour  on  mot 
dans  la  dépèche  (3): 

6.  Lofsqa'aoe  dépêche  porte  la  men- 
tm  foin  tmvre ,  sans  antre  indication, 
ie  feonao  de  destination,  après  Tavoir 
péseotée  à  l'adresse  indiquée,  la  réexpé^ 
iieionédiatement  à  la  nouvelle  adresse 
qiihii  est  désignée. 

Si  il  mention  faire  suivre  est  accompa* 
péei  adresses  snccessiTes,  la  dépêche 
è^  MceessiTement  transmise  à  chacune 
^iestîoations  indiquées^  jusqu'à  la  der- 
fi*«,$*Uyalîeu. 

U  destinataire  paiera  autant  de  fois  la 
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Uxe  quMl  y  aura  eu  de  réex^ètitionssiM* 
eessi^es. 

Si  le  destinataire  ne  se  trouTe  pas  k  la 
dernière  adresse  indiquée  et  si  aucune  in- 
dication ne  peut  être  fournie  sur  sa  nou- 
Telle  adresse,  la  dépêche  sera  consenrée 
au  dernier  bureau. 

Toute  personne  peut  demander,  en  four- 
nissant les  justifications  nécessaires,  que 
les  dépêches  qui  arriteraient  au  bureau 
télégraphique  pour  lui  être  remisas  dans 
le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  hri 
soient  réexpédiées  k  l'adresse  qu*elUaurt 
indiquée. 

Lorsque  le  destinataire  est  aksent  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  dépêche  et  qu'es 
son  nom  une  nouvelle  destination  est  hn 
diquée  sur  l'enveloppe  même  de  la  dépê- 
che, la  réexpédition  télégraphique  doit 
être  faite,  k  la  charge  par  le  destinataire 


^^  T«ii4  M  qtM  la  eomnilssion  a  «on pris. 

I.JbuD>tM  Richard  «I  M.  de  Tilkmcomri  ont 

"^^^m  dlMBt  :  €  Je  demande  à  q«oi  on  r«- 

^"■tthn  qMDd  ane  dèpèeheaera  •ecrète  o«  ne 

'*Kn  PM*  Il  faudrait  un  tribnmai  dtns  eha- 

—  «^ 


J*i^B«nftlM  dépOehM  qui  eontlendronl 
<«>  (kWrtt  inplejéfl  non  poar  Indiquer  def 
(•nhiti,  aitlt  pour  ramplacer  des  iettree^ 
>^  RoèlM.  Vellè  toute  U  difflenlté  rèeo- 
'"'<  *t  «e  M  eençott  fuére  qu'use  coateeifr* 
***■  iMcose  polMe  e'èleTer  à  ce  nyet  entre 
^«xpMItoBr  et  les  employés  des  télègre- 
^Qq^l  ne  soit  permis  de  dire  k  cette 
**'*^  lu'll  B^y  a  pae  de  loi,  quelque  claire, 
^■^  blea  rédigée,  quelque  sage  qu'elle 
^1«1  ptiase  éekapper  à  cette  espèce  de  eri-> 
^  4Bi  ecBsiste  k  faire  des  hypothèses  ex- 
''*'*^*>«tîct,  à  supposer  des  résIsUnees  extra- 
^^  ^  4m  ruses  Inextricables,  et  a  pré- 
^^  1M  Is  texte,  ou  ne  répond  pas  aux  hy- 
'*^^^f  oe  ae  rend  pas  soit  les  résistances 
'"^MiiblM,  toit  les  roses  Impritieables.  Ce- 
***^*i  bien  louTeat  des  arguments  de  cette 
*^  f^ppeot  et  arrêtent  d'excelleaU  es- 

y^t^itê  motifs  a  le  soin  de  faire  remar- 
|*^J«'tii  termes  de  la  loi  du>S9  novembre 
|^M^«rt.  S  et  4),  le  directeur  du  bureau 
*2**î*"P*«»eit,  en  suivant  certaines  régies, 
"^^^^inasmettre  la  dépêche  k  lui  coaSée, 
/''Mttttit  contraire  k  l'ordre  publie  eu  auv 
"*•••  •eors;  que  le  même  droit  appartenait 
•;  !**«»  <*»  bureau  d'arrivée,  s'il  jugeait 
^  It  connanicatlon  de  cette  dépêche  pût 
J*P«m«ire  U  tranquillité  publique-,  qo'en- 
""^^•fwspondanee  privée  pouvait  être  sus- 
ZaSl  ^  *'  f ouvemement  soit  sur  une  ou 
r!^^  tt«aes  séparément,  soit  sur  toutes 
■«"^itiàUfels. 

'|li'tèlé  lUtdcpuls  1850, ajouu l'exposé  des 
t!l  *^ "*  I^^^^  *t>^  ^^^  aucun  changement 
Jl'^dffalére  disposition;  elle  est  entre  les 
T**  ^  soovemement  le  moyen  le  plus  éaer* 
^  «i  U  plos  efpcaoe  de  prévenir  ou  de  ré- 
i^nerieau ientaiive contraire  à  i'ordre  pabhe. 


En  efiet,  aucune  disposition  n'a  abrogé  les 
articles  S  et  4  de  la  loi  dn  fl9  novembre  iêSê. 
Ainsi,  le  droit  de  refuser  une  d»péshe  et  le  droK 
de  suspendre  la  transmissioa  sur  mm  ou  plu» 
sieurs  lignes  subsistent  toujours. 

(I)  Dans  l'eut  actuel  nue  dépêche  adressée 
dans  une  même  localité  k  plusieurs  destfnetetres 
paie  pour  chaque  copie  de  la  dépêche  motos 
une,  une  double  taxe  ;  i*  au  droit  de  copie  de 
50  oeatimes,  9*  on  droit  de  port  k  domicile  qui 
est  égalementde50  ceatimes  (loisda  fl^aovMi- 
bre  1850,  art.  9,  et  da  18  mal  1858,  art.  4).  L'ar- 
ticle afflranchit  les  dépêches  de  cette  deraléte 
taxé,  «te  serviee des  piétons  est  asses  blea  9r* 
ganisé  maiateaaat,  dit  l'espesé  des  motifa, 
pour  permettre  ce  nouveau  dégrèvement.  >  Le 
rapport  de  la  eomnUssioa  ajoute  que  le  nMt 
localité,  suivant  le  décret  do  47  j«ia  f85f, 
art.  45,  désigae  k  Paris  l*eBoelBte  du  bhw  d'oe- 
trel,  et,  dans  les  autres  communes  ayaat  plu- 
sieurs ceatres  de  populatloa,  celai  o*  est  sltaé 
le  bureau  télégraphique. 

(i)  •  L'art.  5  est  aouveau,  dit  le  rapport  de 
la  commissioa.  C'est  un  asMademeat  qa'a 
adopté  le  conseH  d'Etat....  Il  est  oa  avantage 
que  la  Chambre  approovers,  il  sera  un  allège* 
ment  pour  quelques  localilés  et  empêchera  k 
l'aTcair  blendes  erreurs  dans  le  caloal  des  mots 
qui  faisait  Tarier  le  prix  de  la  dépèche  saireat 
rinterpréUtionde  l'expèdUeuroude  remployé 
télégraphique.  » 

M.  de  TiUancomrt  a  demandé  que  l'on  fit 
pour  le  nom  do  destinataiBe,  ce  que  fait  l'ar- 
ticle pour  le  nom  do  département,  de  la  com- 
mune et  de  la  rue.  U  a  cité  cosame  exemple 
le  nom  de  son  honorable  collègue  M.  Le  Mé»» 
Jorei  de  la  Haiekois,  qui,  a*t-ll  dit,  coaapte 
pour  cinq  mots.  La  proposition  n'a  pas  été 
aecoeUlie.  Il  ne  fiut  pas  perdre  de  vue  qae 
plus  le  nombre  de  mots  que  tmnsnwt  e€ee-' 
Uvement  le  fil  télégraphique  cet  ooasidé- 
rable,  plus  11  travaille,  et  que  plus  II  tn- 
valiie,  plus  11  doit  être  rémunéré.  N*est-il  pas 
juste  que  chaque  expéditeur  pale  en  proportioa 
du  travail  qu'il  M%  fktreet  de  la  dépense  qn'll 
cause? 
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étfniiT  lu  %èU  éê  li  rémipé^tkm  {i), 
7.  Les  dispositions  des  artîeles  uni  pré> 
çèàeni  soDt  eftècutoires  à  partir  du  i" 
inillet  i$66, 

$.  yadmloistratlon  ies  lignes  télégra- 
phiques est  autorisée  k  faire  Tendre,  au 
prix  de  Yingt-cioq  ccnti^nes,  de  cinquante 
centimes,  de  un  franc  et  de  deux  francs, 
des  timbres  sj^ciaux  dont  rappobiiion 


«*  — Ui 


IW$. 


•if  it  ié$àtài  tm  <tfènn  \ 

«ent  (2). 

9.  Quand  une  dépèclie  t  M  rev^tm 
d*un  timbre  insuCftsant»  le  dtsUnalaîn 
doit  acquitter  :  i*  rcxcédant  de  tâie  dfi 
au  trésor;  i"  uncsurtaxefixede  cinausnu 
centimes,  ta  cas  de  refus»  la  iépèche  es: 
mise  au  rebut  (3). 

10.  La  loi  du  16  octobre  id4d  est  ap* 


IM  éfftiMMiii  m  t«r«B4t«Mfil  ^l't  «neort 
^•pié  l«  «ODMil  4*fictti  14  «il  é«  T*fU  t»<>nr 
la  télégraphie  à  rintftriear  one  conséqa«net  de 
l'art.  S6  de  la  convention  fnlernationatb  da 
If  Bil  if»,  f V.  Hétfta  te  II  n^ettibra  1005, 
Mt.t6.t.«»,».B8e.) 

«  Cet  «filolf  réfi»ii4  •«<  rmmM.  émit  d«M 
preMae  loot  le»  kareaos  da  Cerpa  lériBUtir« 
wn  de  la  diseutslen  da  projet  de  loi.  11  per^ 
flièl  non-ieuYemeal  de  faire  suivre  une  dèpè- 
eM  qui  né  Hneontrto  pak  le  deltniatklrè  k  la 
pra  Bière  aireue,  mala  encoTe  H  int  ortie  ta 
»èa«pédHle>  loMqiie,  mène  «n  l'ahaenee  de 
H  «tallaw  de  faite  >■>>»■•  Indiquée  par  l'es-. 
pMH••^  «M  «earalle  deaUnailett  «et  ladl* 
f  ««f ,  «a  ••m  4m  deaUaaiatrei,  aar  l^veleppe 
Bêoie  de  la  défi«alie.  * 

€  Cène  laefwe  dana  la  loi  lèlègrathhfiie 
«vtH  laa  ptaa  frvrea  jncew^énleata.  G^t  aar* 
l«M  an  T»fifa»  fbnr  les  «#tirea  corowewlalea 
••«Me  p««r  lea  éréneoieiHa  et  affafrea  de  fi- 
■Ul«  qaHl  eal  vi^eki  qa%ne  dépêche  palfl» 
^••a  pani«nlr.  Or,  ffèqaetpiaewt  tm  rtent  de 
qviutrlàvllla^  H  deneate,  e«  vt»ataith«viM 
éèpeaht  fai  4éa  lora  est  perdue.  C*èiat(  ente* 
ver  à  la  lèlègraylile  M  dea  •Taatavei  préoieaK 
éê  m  vapidK**  Vmn.  6,  en  eofH^lant  «eHe  la- 
•une,  répand  k  •■•  «éoeasHé  i«eo«iitie  par 
tMM.  Il  étaH  i«*le  «•  Hliaer  à  là  chai^*  ^ 
«Nlltaaialre  tèa  mm/n&tta  Uxea  tfe  réevpédK 
tAaH  q«a  l^diftHaMtitten  téfévraphiqae  eat 
•Mlfé^  de  frira  péw  le  mieeotrtr.  Sana  douté 
rédaHalaHaHtfé  a  p«  éHeeter  «n  tvietant  1^ 
eralnte  de  s'exposer  parfois  é  »e  ^s  Tracter 
déna  l«  pfix  dak  dépéiAm  MoeeaMrHi  nais 
ittvtat  éelée  «treoaitance  qtil  doit  Ipra  l'évoep* 
MoB>  «C  em  présenee  9m  hYantagét  qtie  pré* 
a^slé  eM  «rtleit,  lé  tuéiwiwwi  n'é  paa 
Meftééi*a<lDpter.  « 

fi|  «  L^iaH  dé  ptél  tm  piM  TM^^ent  del 
••aBMMoiMrtiéi*  «éiègraptih|iiee,  dit  l'Wpoii 
«M  «Mtflk,  àvédéy  %  le  Ma,  «tn  rBtel»«t«  dés 
banaux^  aartoat  k  eeruines  beitité  de  ta  Jom^ 
aie,  «h  «lénfl  ééttbre  d*»p»dneirt-g{  de  U 
TfùOt  !•  pé%llé  ret>l%iltOfi  d'éitéYidte  qééH 
qééféis  aaaet  t«ii|^etit*  poM*  poévoir  piy^r 
•é  piépoaé  fé  ttte  dé  fe  dèpéébe.  La  trèattoé 
déUiébrevspèafeéir,  «ppeié»  tfmtrps-iépêctieé, 
4i»iiiivra  iéi^raennMs  fMtoltlarliées  avee  lé 
•aleBl  dea  dépéHiea  téfé^raphfques  le  'tab>péii 
l^lvlMr  ait  1é«ényéfi1enl.  ^n  aA-aécItt99ftftl 
lenié  MpêéMa,  HPes  %'épBi*^erem  tés  Aététa 
#éHé«fe,  é«,  eftn  aMre  eMé,  le  éerrnje  po^ 
Mlé  s'en  %r<niTéi%  acbèléTé,  sans  dommage 
péor  itoiéonfllé,  ear  n  est  bien  entenda  qoe  lék 
pétUééHéVé  éOtiMrtéfOfit  Y&vjoars  le  droit  dé 
>tyér  «lré«léfliéiit  lé  léïe,  aprM  a>elr  Yen  Vè^ 
riter  par  l'aient  de  l'admlniatration  le  1 


bre  4t»  aeia  de  te«r  dépécbe.  Les 

tlméret  aoruni  eneore  une  réelle  «mité  y  i 
les  personnes  qui,  habitaat  à  la  campa^na  loir 
du  bureau  télégraphique,  seraieat  dans  1«  cai 
d*y  rairo  porter  une  dépècbé.  Celle-ci,  pr«*- 
laMéttent  a#)raééb1é  el  nHae  éoés  é«félo^f>« 
poorra  être  rentae  aa  Toltérier  ••  ws  eonAiae- 
•atN>  de  la  diMfeiiee  qol  paaaa  préa  ém  b«reé« , 
et  la  réponse  pourra  être  rtçve  par  lé,  ^fa> 
TOie,  et  arec  la  même  racilltê. 

«  On  peut  espérer  de  mettre  p»Y  ce  ftioyen 
fb  télégraphe  éleéti^qaé  %  la  portée  fl*6n  prend 
irombre  de  peraonnes,  povr  qui  son  emploi  n 
été  leaqe'icl  e«  tr«p  dllllelle  o«  trop  obéi  caaA. 

«  Lee  diapeaittons  dea  Ma  ratêthrea  e«  irmu- 
pert  des  lettres  povrateM  êtra  m  obataoto  ii 
reBpkil  de  BMyeti  q«e  nons  yenena  d*#ii#t» 
q»er.  Les  de«i  ilépartenNala  de  riatériew  et 
de^  flnanees  ont  donc  dû  s'entendra  è  cet  é^ard, 
et  M.  le  asfiilstre  dea  ftnaneeav  é*aaaecto*é  feas 
Toes  de  son  eolléfae»  a  peaeê  ^ee,  weyami— » 
eerteines  précautiena  d'e«e  etftootion  ré«il«v 
••  poeraH,  aa«s  to«iproaMt«e  le  pf«TMég«  «« 
la  poste,  étendra  alnal  le  raron  d'action  éem 
Mfitea  téMfraphlqma.  L'art»  il  (aé|o«rd'k«l 
art.  iS)  q«e  neftn  rose  pr«poéeii8  eaaééué  eM 
■rasarea  MeéTelHanlea. 

«  L^empief  des  tlmbraoHlépèebnpéTéfb  èfv« 
déjà  autoriaé  en  «elf  iqee,  en  Eapegné  «t  eu 
Frossa.  Keea  éartens  désiré  Tenslélre  écoiBéT- 
Ite,  measfeorc,  les  tésvItMs  q«>onen  a  obtenva; 
nels  1*eipéifefiee  cet  eneora  ttt>p  réœwie,  eé  Iw 
fnTérniaMoés  recDeilHés  par  l«adiBlniMréélo« 
des  télégraphea  tant  cacore  trop  Ineoniplétva 
poor  peavoir éclairer  vetra  décMon.  D^Bflt««t« 
le  aenrtté  cet  ebet  »oaa  assea  bien  et  «aééé 
oompléteieent  orvamiaé  penr  qee  l^étpériéiiée 
q«e  Réea  tentons  »a  lésae  dani  lee  eéndrifonaa 
les  pins  firorables,  et  sans  craindre  léé 
ééeaétv  q«l  lonient  pu  se  préseneet  alllécne.  i 

(9)  «  it  m  tait  préTotr  le  cas,  dit  VetpcM 
«es  «étHb,  éé,  aor  uaè  dé^téché,  IMkpédrrbor 
aneHéppllqué  trti  thnbré  inanbuit.  BéVéfl- 
e«  «tmtiéiiiefit  bcffer  dé  déétluaiafi^  le  ^n- 
ptéméiit  (te  la  lève  dne  aé  tt«aér?  Le  gonret^ 
éémétyiné  l'a  pas  pensé.  11  la»perfé,  d'aae 
^rt,  d'ibk  poser  suk  panicalTéra  lim  eurpioleni 
felematreiéent  des  tf  m  bNé^(fépMb««  «né  eibe» 
titade  rfyonreoee  dan»  le  eàlenl  tfe  lé  tate 
car  toote  néylfgehce  b  cet  égéfrfl  toérbéran  M 
détrlttient  du  t^nblle  éé  VétêHIant  l*«tpêdti1«é 
dés  dèpe<Aieb  q^i  airifeét  lé  tépécbe  «il  éN 
franchie. 

»  D*!»^  aetré  t»«,  ^obté  Wp^<*è  IbbtfB- 
«aménent  affrandHé  étlgeré  l'éévdl  ÏTnéé 
èebiinétilcÉttob  ^êéfaVe  ^  Ya  pbn  ^  Berébé 
ébpèdftenr  àa  btrreaé  flwnnbtafre  :  é»eW  éb 
retard  poi^eent  doét  leb  d«|MAés  aeat  i*»é- 
Hérstobb^WTrtbwnbb?  e>it  «m  Miremm  abtib» 
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iMie  I  J'BMfi^  è  It  f «flte  M  è  kl  te»» 
lUli4ivtirUdesti«bm-(iéMc*M  dant 
tes  cas  prévus  et  punis  par  ladite  l««(1)» 

41.Twt>9ait<ia  r»aimfiij»(nitio9  des 
iilicnphttfciaara  détouroé  etisoustmit 
iei  iHùng  if^oaès  sur  <Im  é^pôobcs  qi4 
MaiMK  tatn  «es  «tia»,  eo  veriu  do  set 
ftMioot, leM  paAi don emprUduneiBefii 
de  oiià  doq  ans  et  d'une  amende  dt  els* 
^te  francs  à  mille  francs. 

i«  dispositions  de  Fart.  142  du  Code 
péMl  KMrt  a^ieables  k  ceux  qui  aaroal 
tiKfeGiit  des  ttnbres-dépedies  oa  qtii 
nmt  hit  nsagt  stieffitoent  dbs  timbres^ 
wa  eontreTaits. 

ws  ks  €as  prévu»  îpar  les  âeox  para- 
^P^  KécédeoU ,  Fart.  i63  du  Goda 
Ptel«stap^HcaUa(2).  ' 


m, -- aMnl^ti.  lit 

4i^  Lm  ^iapMMoM  péMfeai  itlallra 

a«  trani^H  des  lettres  m  aanlMVMliM 
•eaoBi  pas  apfUeaWes  à  oatx  qèi  4ltM» 
portent  les  tclégraquiea  ifat  lea  aKpJm* 
têMfS  efifaieiK  aax  iNireaMiiéMgraplii. 
4«i«s  et  h»  télégeauimas  ^6Ma  tnffiii 
feat  remattre  aoïc  d«tittlâifea<|). 

13.  Des  rèffleannia  d^adntoistfattaf»- 
Mtqaa  déleraiiaerfat  les  itglea  à  aui- 
Trodans  le  calcul  des  chiffres,  lettres 
et  signes  composant  les  dépèclies  wti'ètes, 
peur  lap^Hoalie*  des  tesea  à  eea  <dép4» 
efaes,  sens  qae  te  noesbre  de  eklflyea,  kt!- 
tres  on  signes  eomptés  poarmiinoft  pafM 
être  inférieur  à  cinq  (4). 

Ils  régleront  également  ce  qui  est  re* 
latif  k  la  fabrit-aUem  à  la  feate  et  èi'eift* 
pioi  des  liBibfce»dépèchee. 


«l>«trl'Nnif«itlniCi«fe(  M  M  rès^tferait 
■aMMiiérttw*  ii  H»  «TMiin  oa  lei  a*^ 
Nkmi  NMHfplWeiA   :  H  iap«Ae  dMM 

*  ta  f  rtf  Mil  an  Mbytud^vM  f  rf«e  «)•«• 

Dmitfrtjcl,  H  wrlan  éttii  e«M«4  l« 
MMe  «'un  dèp«eli«  ««B^to ,  ^«l^«d^  4é 

fwtcMBt,e«  se  e«»t.  4aiif  l*ltvl«rtMr  4*iÉa 
■^^éptfftMtm  ,  «i  4«  S5  oeoi*  poor  rfn* 
''<*«  ai  fir»i«  Lu  «o«n«fwton  t  p«ii9è  i|«*tl 
Mrir«MlirQiM  uftiÉM  exe,  ««ate  daM  iMt 
'**M>et  aioMrt««  En«  «tt,  eomdM  «a  It 

l-i^»Be«aie*tt/«  vftit  imipoté  va  «otrt 
'''**"B  fo«r  pritcnf r  Hfs  aArawshifnnientl 
■"^lanu.  Il  eontltialt  k  ea«(mrag«r  TextcH* 
^  «a  ttt  «ceordfent  aiw  ^Iid«.  Il  T«4i«e«it 
"«••ïwvotHlot)  :  «  Le  prhc  de  la  dépêcha 
t  %«lili«ifcii  tirf«nthte  «era  dca  quatre  «<»- 
]J^***  <«  U  tate,  l^rsqtia  I>tf«d4itar  ne 
ÎJ^Wait  pas  de  teça.  Toate  dépêcha  r#vètaa 
'^^iMte  fiiMfffant  ne  jealra  pa»  de  eetie 
••'•Wtftee  drelts.  Les  tinitrev  n«t  T  »<»«* 
''^"^WrVnt  eemWérés  eeattne  argent  reça 
Jl^  i^iMikti^  derra  payer  le  ««Mnptèmeart 

*  ^  Hat.  En  CM  de  refus,  la  dèpèelia  est  B&lsa 

^  e*B»aifMtoii  a  tait  Taftiarqoer  qoe,  «1 
^  ^poifttdti  «tait  ad&piae,  el«B  aiaene- 
*«  ^dArannent  ain*  rèdaciloa  de  taxe.  Or, 
ijfrw h  tkpp'oft,  par  fca  ilnotff^  dfejà  =6aoa- 
*.  *«>teiÉff8toii,  Bialgré  Bon  dêalr  d^arfirer 
■■»•  iMuciion  de  cawa  natara,  n'a  t>o  Hdei** 
*y^raent. 

a^lLI  ^  tJdrtnrCT-dèpecTiea,  dUlVtpwé 
2  ■'**'  WMrtirafclei  en  iotrl,  par  Itfor  Mij«t« 
■*  ttebre»-peBta ,  doltent  èire  protèiçés 
•jWïnt-tl,  noo-Maletnent  contre  la  con* 
?^>  n>»»B  en«ore  contre  l»uia^,  to  Tenta 
^  ^  tondttte  de  tante  rraadulente  de  titebr«i 
îf"*  «Jk  MrTl  :  c  est  %  ^ol  poorroleni 
JJ'J  •  (*rt.  10).  «t  le  dirtrxtême  paragrapnaj 
•[•«.10  (m.  Ï1).  Walt  II  eit  tt*cea«afre  ^ 
'*"'l^  an  amre  cas  rèsnitant  des  conditiont 
JjJ»|<«  «*a«  les^oelles  s'opère  f  empftrt  d«r 
«Aores-dipèchea.  En  effet,  «ontralreaenl»  ce 
W  »  «I  îka  poar  les  thabrei-poste,  ïea  tHa- 
"**'^*P^lMtappoaii  poar  raflk«tfeWn4ia«ti> 


l'ilf  oat  paaaé  par  te  aain  daa  ^gaan  ^ 
i'adailaialrallaB,  w  aaat  #aa  «MHa  aèliiea» 
•aire  4ea  owlaa  da  p«bila  :  «a  laaèaat  i 
éana  la  bataaa  «apéditaar.te  apaiyraad^ 
^flwllea  AetlUèi  poa»ra<ea<  an  rdaiHtar  pai* 
•n  ageat  laddèta  nui^  aidaH  fiar  la  vaiear  aaa« 
étavaa  qaa  iipidaftateat  laa  ttaitiaaa,  iaaietall 
de  remettra  ^tasia  la  aIrcalaKaa  «eac  <f«l  an» 
taiaat  d^  servi.  Agaateaiaa»  la  aataaartipv- 
laaa  ^oa  radmlnlttrattoa  wm  dans  la  -elMet 
da  soa  peraoanal ,  laa  f  aranHaa  «de  «aaaaaa 
at  da  BMralitè  qu'alla  mi^  da  aet  ^toptayea» 
dohrant  tetre  pcMer  qaa  la  Ht%  yrdva  m  «a 
lealUera  godre  ;  d'ail hMta  tm  réftelnaata  pfa^ 
ariivni,  paar  rablM«iaftafi  e«  Maihiaj  êêpei 
chea,  des  précantiooa  «|«t  i<aadiain  laa  eeaCaiK 
¥ea  erfiaHienea  dliecitaa;  mt^  la  teglalàiaor 
fefai  taaa  d'Ata  preYoya«%>  de  ae  paa  MMdr  «« 
faaifee  deaaratée,  ai  tel  «M  la  Motif  da  "pM^, 
■nier  paragraplia  da  l'krt.  te.  • 

▼.  art.  i41  da  Gada  pénal  uMélM-ea  48S3, 
t.  63,  p.  433. 

f3)  V.  arrêté  »x  Tt  pfilMgl  ta  9^  «rft.  S,  et 
loi  da3jutn  1839,  art.  B. 

(4)  Le  prtïjet  da  twtii'afeft^ii  te  %ertfalt  à 
atre  qaa  des  reçtementa  d^deriaMrttton  pa« 
bllqoe  détermineraient  lea  régies  t  t«ifl% 
poar  faa  taxes  dés  dépacbai  técrélds. 

L^pOtfft  dés  moillii  àlontait  qiie>raVeaiKlÉ- 
blement  on  appliquerait  la  disposition  dat^fr^ 
llele  34  da  ht  «oaténtloa  IntemMIonalb  qui 
porte  qtia,  «  po^  les  dépeéttes  seereees,  le 
éompfa  des  mots  t*éiabltt  te  addltlo^miaMt 
tons  les  earaétéres,  obiffres,  letti^  oa  tigaei 
employés  dans  letéxca  tMtti%  et  en  fe  dlrlsi^ 
par  chvq  ;  qoe  le  tolal  alnst  dtrlse  danne  pàior 
quotient  le  nombre  de  int>U  qae  tes  ébtfMl 
00  Tetti^  représentant.  > 

La  eobilnissfon  du  Corps  législatif  a  pebde 
qu'il  contenait  d*lntrodn1re  dans  le  texte  nenia 
la  disposition  de  ta  eonrention  tntematfoaaia 
et  l'anlcle  a  été  rédigé  en  oonséqnenca. 

N .  Richard  avait  proposé  de  dire  :  Il  tféf« 
accordé  cinq  chifTres,  lettres  on  sTgnea  pdor 
an  mot.  La  eommflnion  a  eni  qaa  aa  iMaetioe 
exprimait  la  mène  Idie. 

La  proposition  de  S.  Rtohard  et  Ta  latte  4e 
la  loi  semblent  dire  qa'taeona  teta  B'éft 
doi  peur  un  neubia  de  aïols  fnferieer  à 
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14.  Le  prix  des  dépêches  télégraptaiqaes 
trassmiMs  au  moyen  des  appareils  auto- 
frapbiques  est  fixé  à  vingt  centimes  par 
chaqne^  centimètre  carré. 

La  snrface  destinée  à  recevoir  la  dépê- 
che doit  avoir  au  moins  trente  centimètres 
carrés.  Elle  pourra  être  diminuée  par  des 
arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  prix  des  papiers  spéciaux  propres 


aux  transmissions  autographiques  esi  txé 
k  dix  centimes  la  feuille,  quelle  qa^en  mt 
la  dimension  (1). 

15.  Est  prorogé  de  trois  années  le  dé- 
lai fixé  par  Tart.  3  de  la  loi  du  37  ow 
1863  an  sujet  de  la  taxe  des  dépèdtt 
échangées  entre  les  navires  en  mer  et  ks 
postes  électro-sémaphoriqoes  du  lin»- 
rai  (2). 


etoq.  La  «•oveDttoQ  inttnuitioiiale  dit  expres- 
flèaent  le  ooatralre,  poftfu'cHe  porte  :  Tous 
les  careetères^  chf rrtee  ,  lettres  oa  slgnef  em- 
ployés dans  le  teste  chlfTré  sont  addition- 
nés; le  toUl  dirlsé  par  cinq  donne  pour  quo- 
tient le  nombre  de  mots  qu'ils  représentent  ; 
et  qn'ette  eioate  :  V^xeéimnt  ett  compté  pour 
an  mot.  Geruinement  e'est  ce  système  qae  la 
loi  a  entendu  reproduire. 

(1)  «  L'article  14  concerne  l'emploi  spécial 
du  tétégraplie  antographiqve  ;  dit  le  rapport 
de  la  eommlseton.  La  toi  dn  S7  mai  1863  avait 
sntariaé  les  essais  de  cet  appareil.  Ce  n'é- 
tait qne  dn  prorlselre,  et  des  décrets  rendus 
daas  la  tome  dee  règlements  d'admintotra- 
ti*n  psbHqoe  devaient  déterminer  la  taxe 
des  dépêches  privées,  plans,  dessins  et  flffures 
qaeloonqnes  transmis  par  cet  appareil. 

«  Le  système  de  Taètoè  Caaelli  a  été  appli- 
qaé  peor  la  première  fois  k  la  télégraphie 
privée  an  mois  de  février  iSdS,  comme  noos 
l'avons  dit,  entre  Paris  et  Lyon  ;  il  donna  de 
teès  Aens  résnltâls,  et  les  lignes  de  Lyon  à 
Matseilie  et  de  Bordeaux  *  Paris  et  k  Lyon, 
seront  trés-proohainement  ouvertes  pour  ee 
mode  de  eorrespondance. 

«  La  transmissien  par  cet  appareil  Caselli 
est  beaocoap  moins  rapide  que  par  l'appareil 
|l«foes  ;  il  fiiut  que  les  Ois  soient  très-bons, 
et  ane  perfection  parftaite  dans  le  service. 

•  Le  prix  des  dépêches  se  compose  de  trois 
ol^iets: 

«  !•  L«  taxe  qui  est  de  20  centimes  par 
chaque  centimètre  carré  ; 

«  S»  La  safaee  Oa  papUr  mét€Uliquê  destiné 
à  recevoir  la  dépèche,  qui  doit  avoir  au  moûw 
30  centimètres  carrés  ; 

«  3^  Le  prix  des  papUrê  êpieiaux  qui  est  fixé 
à  10  centimes  la  feuille,  quelle  qu'en  soit  la 
dimension. 

«  On  ealoale  en  général  que  la  moyenne  dn 
sombre  de  mots  contenus  dans  la  surface  de 
80  centimètres  carrés  a  été  de  vingt-cinq,  sui- 
vant que  l'écriture  est  plus  ou  moins  grosse. 
Les  30  centimètres  carrés  à  raison  de  30  cen- 
times font  6  francs,  auxquels  il  faut  ajouter 
10 centimes  pour  le  prix  du  papier  métallique. 

€  C'est  donc  6  fr.  10  c.  pour  la  transmission 
de  vingt-cinq  mots.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait 
diminuer  le  prix  d'une  dépêche  en  écrivant 
plus  î&e  mots  sur  les  30  centimètres  de  ce  pa- 
pier, mais  alors  la  reproduction  peut  être  mal 
fhite  et  incomplète. 

«  Votre  commission  a  fiit  elle-même  ré- 
preuve,  et  nne  première  dépêche  écrite  trop 
in  a  mal  réussi,  tandis  qu'une  seconde,  forte- 
ment tracée,  avec  une  plume  écrivant  gros,  a 
été  transmise  d'une  manière  parraile. 

«  Vingt-cinq  roots  avec  un  antre  appareil 


enraient  coûté  S  ftancs  ;  l'appareil  GMalUeetie 
donc  le  dooble,  mais  avec  son  emploi  Vm 
peut  éviter  le  coUationnement  on  la  rtcsa 
mandation,  tant  la  transmission  bien  écrite  m 
oerUine  ;  aussi,  malgré  le  prix  élevé  de  ceUe 
nature  de  dépêche,  elle  est  prérSrèe  par  In 
agenU  de  change  et  les  gens  d'nOatres.  Bi 
reste,  elle  revient  au  prix  d'une  dépêche  expé- 
diée par  les  appareils  Morse  on  Hngaes  deei 
en  demanderait  la  recommandation. 

«  Une  seule  crainu  pouvait  exieter,  l'asg- 
mentation,  par  la  latitude  laissée  à  l'admlnle- 
tration  de  la  surtece  de  papier  destinée  à  rose- 
voir  la  dépêche  ;  mais  les  eomnalaseiies  da 
gouvernement  noos  ont  rassurés  vmr  ee  peint  : 
les  membres  de  votre  commission  ëemandalant 
de  réduire  à  SO  centimètres  an  lien  de  ao  li 
soffaee  de  papier,  mais  MM.  les  eonaarissajon 
n'ont  pu  accepter  cette  dlminntiOB  de  taxa 
pour  le  moment  ;  ils  nous  ont  fiait  eonasiirt 
le  désir  de  l'administration  de  l'oecorder  dte 
que  œla  Inl  sera  pœsible,  et,  dnaa  eeCte  es- 
pérance, le  coneeil  d'Etat  a  adopté  le  chanf^ 
ment  de  rédaction  que  nous  lui  avona  propose, 
consistant  en  cette  phrase  :  •  Elle  (la  emficc 
de  papier)  roumxà  être  dimtnnéo  par  dMoifitéi 
dn  minisue  de  l'intèrienr.  » 

On  vient  de  voir,  d'après  les  caJenls  de  la 
commission,  que  le  prix  d'une  dépêche  de 
vingt-cinq  mots  doit  coûter  6  fr.  tO  e^  maii 
c'est  parce  qu'actuellement  pour  contenir  vingt- 
cinq  mots  il  faut  une  surface  de  papier  m^ 
tallique  de  80  centimètres  carrés.  Le  Joorea 
cette  superficie  pourra  être  diminuée,  c'est-è- 
dire  le  jour  où  la  transmission  s'opérera  ose- 
venablement,  quoique  l'écriture  aolt  pine  ine. 
alors  le  ministre  de  l'Intérieur  asoca  de  la 
faculté  que  loi  a  donnée  l'amendonBeat  de  U 
commission  dn  Corps  législatif.  Il  dira  par 
exemple  que  la  surface  est  réduite  à  95  oMti- 
mètres  carrés,  et  la  dépêche  ne  coétem  pl« 
qœ  5  fr.  10  c,  savoir,  35  centimètree  à  SOc 
le  centimètre,  5  fr.,  plus,  10  centime»  po«r  It 
prix  de  ta  feuille  de  papier. 

An  surplus  la  Uxe  avait  dl|ft  été  réglée  par 
on  décret  du  8  février  1865  (V.  tome  65,  p.  «), 
que  la  loi  actuelle  ne  fait  que  confinaor. 

(3}  Au  moment  où  la  loi  a  été  Totée,  Ic5 
postes  éiectro-sémaphoriques  n'avaient  pa» 
encore  pu  être  organisés,  il  y  avait  donc  »«- 
oessitè  de  proroger  le  délai  de  trois  ans  trt 
par  l'article  3  de  la  loi  du  37  mai  1863.  Ao- 
Jourd'hui  le  Gode  des  signaux  préparé  eette  la 
France  et  l'Angleterre  est  terminé  et  a  été  pe> 
bliè;  l'organisation  de  plusieurs  sémaphofes 
est  faite  ;  le  décret  relatif  à  la  Uxe  des  dépêchée 
transmises  par  les  postes  èlectro-eémapho- 
riques  est  donc  possible;  il  a  été  préparé  et 
sera  prochainement  publié. 
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;l]  ?mtiUiioB  et  exposé  des  aotlfk  le 
l"n«i  im  (Hoo.  da  fO  mai  1865,  n«  194). 
Kipport  «el.  GallUame  Petit  le  9  mat  (Mon, 
do3lB«j,»eJ68].  Dlteatslon  et  adoption  par 
&  Touiif  à  l'onaninltè,  le  36  mai  (Mon. 

La  loi Mtoelle  n'a  pas  la  prétention  d'Imposer 
aflxtnuKtioiw  commerciales  des  régies qn'eU 
itfaepsimBt  modifier;  elle  lear  laisse  au  con- 
tnirelaplos  complète  liberté;  elle  ne  dispose 
fw  pour  1«  cas  où  les  parties  n'auront  pas  dls- 
^il]«-Dêmes.  Le  texte  le  dit,  l'exposé  des 
■etib  r«  proclamé,  le  rapport  de  laoommission 
Pi  répété,  et  dans  la  discussion  générale  tout 
It  nnde,  mens  M.  Picard  qui  seul  a  com- 
^  U  loi,  tODt  la  monde,  dls-Je^  l'a  reconnu. 
l'exposé  des  motifs  s'oecape  d'abord  de  si- 
piler  rotiliié  que  doit  avoir  poar  le  eommerce 
'^  CMstatation  orflclelle  des  usages  eommer- 
<^  H  a  ensuite  le  soin  d'indiquer  com- 
•ntb  pensée  qui  est  réalisée  par  la  loi  a  pris 
*>«u«,  et  comment  elle  a  été  élaborée. 

•  fmoDBe  n'ignore^  dit-il,  que  les  usages 
'*Ba«feiaax,  connus  sons  les  dénominations 
^  »ns,  escomptes,  franchises,  tolérances. 
'*'«eUoDs,  dons,  surdons,  etc.,  présentent  des 
*|«rrfiès  nombreuses  et  considérables  sur  le» 
■^•tes  places  de  commerce. 

'  Ot  sérieux  ineouTAnienu  résultent  de  ce 
•kwrinilé. 

*  Cet  iaconvénients  ont  été  sentis  de  tout 
^H.  lais  ils  le  sont  bien  plus  encore  depuis 
YK  il  facilité  des  communications  et  l'abais- 
^t  4«  barrières  internationales  ont  roui- 
2^*Jw  tranMctions  commerciales  entre  les 
'•'«jwies  places  de  la  France  et  de  l'étranger. 

■^ le  commerce  de  place  k  place  à  l'in- 
^^tli  dWersité  des  usages  produit  souvent 
1^  aalcnteDdus.  Les  malentendus  engendrent 
7*  pneés.  Si  le  malentendu  s'est  compliqué 
«tnaoTtise  foi,  les  procès  sont  plus  graves  et 
'••aelieux. 

'  ^u  les  transactions  entre  l'intérieur  et 
/J^f^^^r,  les  mêmes  inconvénients  se  mani^ 
*J««l:  d'autres  s'ajontent.  Ainsi  il  arrive  par- 
^•IM  l'étranger,  ignorant  les  coutumes  qui 
r"<«ot  d'ane  façon  favorable  à  l'acheteur 
*^*^tons  de  certains  marchés,  ne  se  rend 
^  ^i«a  eoBpte,  sar  les  documents  que  lui 
^nu  U  pQblicité,  du  prix  réel  de  nos  mar- 
^A^3  et  s'abstient  de  demander  à  nos  ports, 

"^tatrspots  ou  A  notre  IndustHe,  des  livrai- 

*  1^11  «oppose  moins  avantageuses  qu'elles 
•*'«••«  en  effet. 

•  L«teiUoB  du  gouvernement  a  été  appelée 
^^«nué  qve  présenteraient  l'uniformité,  la 
^"rtwUon  et  la  publicité  de  toutes*  ces  pra- 
jj«  «Terses,  par  la  Chambre  de  commerce 
^^^  I>ar  le  syndicat  des  courtiers  de  la 
Jr*^"«»et  plus  récemment  par  une  com- 
fin  *  ***  délégués  de  nos  grands  ports  ma- 
.  JJ*» 'RstltDée  en  vue  de  préparer  le  décret 
'  "Smi  1861,  qui  a  réglé  la  composition  du 
- /***  ^*>frréument  pour  l'exécution  des  ar- 
"^l*»  ï  tt  6  de  la  loi  du  3  Juillet  1861 . 

^  Ceilt  commission,  en  terminant  ses  séan- 
>  t  éttis  le  TQPu  que  des  mesures  analogues 


fussent  appliquées  k  runlBcation  des  usages  de 
eommerce,  tels  que  les  tares,  les  termes  et  leR 
escomptes. 

«  Le  gouvernement,  saisi  de  la  question  par 
le  vœu  même  du  commerce,  a  voulu  qu'elle  fût 
résolue  par  le  commerce  lui-même,  et  que  la 
solution  répondit  à  ses  besoins  sans  entraver 
sa  liberté.  Dés  le  début  de  l'instruction,  il  a 
posé  deux  principes  :  1«>  qu'on  ne  recherche- 
rait pas  ce  que  chacun  pourrait  considérer 
comme  le  mieux  au  point  de  vue  abstrait  et 
logique,  mais  ce  qui  serait  reconnu  conforme  k 
l'usage  le  plus  général  et  aux  données  les  mieux 
acceptées  de  l'etpérience;  que  la  loi  aurait 
ainsi  un  caractère  plutôt  déclarallf  de  U  pra- 
tique actuelle  que  constitutif  d'un  droit  nou- 
veau ;  So  que  l'uniformité,  toutes  les  fols  qu'il 
serait  possible  de  l'établir,  ne  devrait  prérjadt- 
cier  en  rien  à  la  liberté  des  conventions,  et  que 
les  dispositions  k  intervenir  auraient  seulement 
pour  objet  de  constituer  nn  droit  commun  ap- 
plicable en  l'absence  de  conventions  contrai- 
res, sans  gêner,  par  les  entraves  d'une  règle 
obligatoire,  les  stipulations  des  contractants. 

<  Les  principes  ainsi  posés,  le  gouvernement 
a  consulté  les  Chambres  de  commerce,  tant 
sur  la  pensée  à  réaliser  que  sur  la  marche  à 
suivre. 

«  Vingt-sept  chambres  ont  adhéré  sans  res- 
triction ;  dix-huit  ont  donné  leur  approbation 
avec  quelques  réserves  de  détail  de  peu  d'im- 
portance; quatone  seulement  ont  exprimé  la 
crainte  que  l'oniflcatlon  ne  portAt  quelque  at- 
teinte à  la  liberté  commerciale  et  que  les  dif- 
ficultés k  surmonter,  pour  y  arriver,  ne  dépa.^- 
sassent  les  avantages  qui  en  résulteraient. 

«  La  grande  majorité  des  chambres  a  insisté 
sur  l'utilité  du  projet  lu  point  de  vue  de  la  sé- 
curité des  transactions,  de  la  loyauté  des  con- 
trats, delà  diminution  des  procès,  des  relations 
avec  l'étranger. 

t  Les  objections  de  la  majorité  sont  peu  con- 
cluantes. Celle  tirée  de  la  liberté  des  conven- 
tions prouve  seulement  que  les  chambres  qui 
l'ont  produite  n'avaient  pas  bien  saisi  la  pen- 
sée du  gouTernement,  qui  entend  réserver  cette 
liberté  de  la  façon  la  plus  complète.  Celle  re- 
lative aux  difficultés  de  la  réalisation  s'est  éra» 
nouie  d'elle-duème  dans  l'instruction  par  la 
bonne  entente  commune,  ainsi  que  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître. 

•  Suivant  une  Idée  émise  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  l'élaboration  du  projet  a 
été  confiée  k  une  commission  composée  des 
délégués  des  ports  de  commerce  les  plus  im- 
portants et  des  principaux  centres  Industriels, 
au  nombre  de  onxe,  k  savoir  :  Lille,  Rouen,  le 
Havre,Paris,  Lyon,  Marseille,  Nanles,Mulhoose. 
Bordeaux,  Reims,  SahnUEtienne. 

<  Les  documents  k  soumettre  k  cette  com- 
mission ont  été  demandés  k  toutes  les  cham- 
bies  de  commerce  de  France.  Plus  des  trois 
quarts  des  chambres  se  sont  empressées  d'en- 
voyer des  documents  de  toute  nature  avec  leur 
adhésion  explicite  A  la  formation  de  la  com- 
mission dont  le  mandat  «'est  ainsi  trouvé  gé- 
néralisé. 
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I  ééléfwéi  «al  teaa  4e  ■•«kreasc* 
à  d«  délikéntiMM 


Wi  MlatleM,  4o«ft  le  cUsMMeat  ronie  U  pin 
yiaée  p«rtl«  àm  UbUan  •■•exé  a«  prèteat 
prejct  4e  loi.  Ser  qoelqset  poteU  reUtireBeet 
«oui«cU  riasirvellea  ee  U«r  a  p«s  para  fl«fl- 
iMW—t  tmm^U/U,  fU  fe  toat  bera^s  t  éaei- 
tia  4m  ▼•«X.  Ce*  v«»az  oat  été,  coMBe  aoo* 
l*fflpoeveat  loat  k  Thcare,  l'objet  âTum  ta^ 
pléflMat  riaflUadlea  et  U  rèelisaUea  de  ce«s 
aui««els  U  a  été  poaeible  de  doaaer  aalte,  c«a- 
ftitaa  le  aarplat  da  tableea. 

«  S«r  «a  folat  MaUaieBt  l'aecord  a'a  paa 
fm  talerreatr  eatre  lea  eaze  déi^oée.  k  savoir 
wmr  les  termec  H  eseonptea.  Les  reprèaea* 
laala  dea  plaeea  de  l'intérieur  ont  refoaé  de 
aa  rallier  a«x  propealtloos  dea  déléfoés  dc« 
partâ.  CeBBM  oea  derniers  s'eauadaieat  eatre 
e«i»  la  tolktlea  conforaie  «vi  priacipea  posée 
4éa  la  44bat  a*ladiqaaU  d'elle-aiéae:  elle 
efaaUlan  à  ré^r  la  qaeatloa  sealeneat  poox 
lea  porté»  et  à  respecter  les  répafaaaees  dea 
pléOM  4e  llatérlear  en  é'thsUmant  4a  loota 
«ataia  k  laar  éfard. 

«  1#  traYail  préparé  ceataie  aoos  veaoas  de 
la  4in  a  éU  aoaaU  par  le  ailalslre  de  l'afri- 
ettllaft,  da  eemaeree  et  dea  tra^aoi  pabUca, 
êm  eemlté  coasaltatlf  des  aru  et  ttaaabcUirasi 
aaa  aocs-«oai«i«aloa  désigaée  par  le  eoailt4 
a  procédé  k  aa  déponllleroent  aenipuleaz  des 
proeéa^erbaaa  de  la  eoiaialasioa  des  d4lé« 
gaés.  et*  dressé  le  Ubieaa  de  tontes  les  sola- 
tieas  proposées  par  eas.  Ce  tableaa  a  été 
e«BiaiaBlqaé  k  tontes  les  ehaiabres  de  eoai- 
■area.  La  presqii*noanlBité  a  répoada  en  s'as- 
aadanC  an  projet,  nnf  nn  petit  nombre  d'ob- 
sarratloas  de  détail.  Enllo,  le  comité  consnl- 
tatif,  an  tv  de  tontes  les  réponses  et  de  tomes 
Iqa  obserratlons^  a  arrêté  la  lédadlon  défini- 
tfva  ielle  qu'elle  a  été  appronTée  par  le  conseil 
d%mL  et  qa'elle  yobs  est  sonvlse  aujonrd'hni. 
«  Cette  rédaction  coai prend  :  l»  an  ceruln 
■ombre  de  régies  générales  applicables  à 
taata  aapéce  de  marché;  S*  la  déurminatloa 
dea  tares,  nsagas  et  tolérances  relatives  à  na 
nran^  nombre  de  marcbandtses.  Bans  celte 
Sarnlére  partie^  sont  comprises  cerulnes  me-* 
«aras  sar  letqnelles  STaient  porié  les  rmax  des 
9aie  délégués*  ▼<aoi  auxquels  nous  avons  fait 
allusion  ci-dessus  et  dont  U  noua  reste  aula- 
tqa^tnt  ^  tons  entretenir. 

«  Cf  s  ▼mus  étalent  au  nombre  de  six  :  !•  In- 
viter radministraiion  dea  douanes  à  mettre  ces 
t^rai  éu  rapport  avec  celles  aul  auront  été 
uttl/orm#ment  réglées  pour  le  commerce . 
t*  uttlTormiser  les  types  des  sacres  ;  S»  uni<* 
f^rmiser  Iqs  types  des  cotons  ;  4»  uniformUer 
Ifl  4rolta  de  courtage,  les  éublir  sur  le  prU 
lM|t  d4  la  marchandise,  déduction  faite  des  ta- 
raa  et  eacomptes,  en  régler  la  répartition  entra 
le  vendeur  et  l'acheteur  ;  5«  déterminer  d'une 
façon  uniforme  le  taux  de  la  reprise  des  lai- 
fWfiO^enOn,  propager  dans  les  différentes  villes 
de  France  la  lystime  de  dépotoir  de  la  ville 
4éFirH. 

t  Plusieurs  de  ces  vœux  s'appliquaient  é  det 

qaestloas  qui  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  le 

«a4re  du  prc(|et  de  loi  ;  il  a  été  toutefois  tenu 

compte  de  tous  dans  une  certaine  mesure. 

«    Une    circulaire    ministérielle    appellera 


fatteatlea  4a  laates  les  cftambres  di  ci» 
■MTcasar  le  système  de  dépotoir  de  la  tUIi  k 
Parla  ai  les  iaeUera  4  to  fUra  étadtac,  m 
féaec  da  reste  en  rien  lear  liberté  d'aetioa. 
c  Le  département  4es  llnaness  a  CUt  c» 
aaftta  qoe,  sauf  ea  ce  qal  caacaraa  les  facm, 
II  existait  pea  de  diffèreaca  eatre  les  tim  * 
radaalnlstrat&Mi  4es  doaaaee  aC  celles  tfa  e«a- 
merce.  Poar  les  sacres,  le  proifet  de  foi  pn|Mi 
d'adopter,  comme  droit  commua  des  tcua»* 
tloas  commerciales ,  les  Ures  légales  fm  k 
décret  4a  t9  août  I8G3  a  déterminées  d'iirë  li 
Térifi^tioa  fiiu  des  tares  réelles  à  l'oecaiiMii 
traité  de  cemmerce  avec  la  Belgiqae  pariciem* 
missaires  français  et  belges  dans  les  ports 4ifb- 
vre,  de  Nantes,  de  Bordeanx,  d'Anvers  eldtOàil; 
l'aniformité  serait  aJitsi  établie.  foarl««niN 
chandises  non  imposéea  «a  pour  eellts  ^ 
paieat  molaa  de  !•  fr.  par  f  00  kilog.  etqaf,  ^ 
lors,  sont  traitées  par  la  douane  au  pofdt  bra^  I 
n'y  a  pas  da  qaeailon.  Kafin,  peur  toi  taira 
marcbandtoes ,  radmlntatraUen  des  4«umi 
adhère  k  la  pennée  da  conformer  ses  Uia  4 
cellea  qui  résuluroat  poar  le  eoBMn»  k 
préseat  projet  de  loi. 

«  Quant  A  une  neuvelte  réglameataOn  4n 
drolu  de  eonrlage,  vous  savex ,  messleoit.  |V 
lea  déclarations  qoe  le  goavameaieat  t  faiit^ 
cetu  aaaée,  4a as  le  sei«  da  Corps  léfiiUttf, 
qaa  le  régisse  4u  courtage,  dans  ses  easenUi, 
est  à  l'étude.  Tous  ne  serex  donc  pas  ur|ni 
qa'il  ait  para  Inepportua  d'eatleipcr,  fncot 
partie  de  ce  régime,  sur  le  prcjet  4s  tai  ^M 
TOUS  serex  saisik  ultérieurement. 

«  Il  y  avait  doac  Heu  seurcmeel  de  ynin 
aa  parti  pour  le  taux  de  ta  rvpriee  <ki  \»i»^ 
pour  les  types  de  coton  et  (oar  mai  Éi 
sacres.  > 

L'exposé  des  motift  Indique  lessolaHms <d 
ont  été  doUnées.  t1  contient  k  ce  sujet  d'ulto 
éclaircissements  qui  seront  reprodoiU  desi  lu 
notes  sur  les  dUMrenta  paragrsphesda  tOlm 
(V.  cl^prés). 

<  Tel  est ,  dit  en  terminant  VtUfott  ta 
motlfii,  dans  ses  données  les  plaicMfl)«( 
et  dans  saa  points  les  plus  saiUaate,  li  9»fi 
de  loi  que  nous  avons  l'honnear  de  •«•" 
mettre  k  vos  délibérations.  Né  des  vaax  4t 
commerce,  il  a  été  élaboré  p^r  ses  reprèitt* 
tante  les  plus  autorisés  ;  radminlitrtiioe  i*! 
f|it  que  diriger  les  travaux  ;  le  cooscU  dtuti 
respecté  des  solutions  suggérées  par  les  «•*" 
sells  de  la  pratique  et  adoptées  presque  teita 
k  runanimité,  le  plus  petit  noialire  à  an 
majorité  considérable.  Toutes  les  qaestiot««ii 
n'oat  pas  amené  une  entente  générale  qat  M 
ajournées;  celles  que  nous  voua  propoioiudt 
résondre  ont  été  iugées  mûres  poar  l'éUkl»^ 
sèment  d'un  droit  commun.  U  teodaacf  W' 
verselle  vers  l'uniformité  de$  usaget  coant^ 
ciaux  est  ressortie  avec  éclat  de  tontes  Icip^ 
ses  de  l'instruction  ;  il  s'agit  4'oatrir  U  To't; 
Texpérience  invitera  k  l'élargir,  et,  dia<  «« 
confiance,  nous  vous  demaudoss  de  UiiHf  ^ 
tableau  ouvert  pour  ^ire  soccesslvemest  <*** 
piété  en  vertu  des  règlements  de  radaio^^ 
tion  publique,  rendus  après  une  losirvcti** 
analcgoe  k  celle  quia  prépara  le  prejetieiM^- 
Dès  k  présent,  nous  croyons  qae  ce  projst  i» 
loi,  tel  que  uons  vous  If  pr^seotooi,  f^*^ 
buera  puissamment  k  accroître  Is  sécoritA  é» 
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Art.  f  «.  jfm  {a  TeDt^i  çQiQm«r<;ial^, 
les  eoDditioDs,  Ures  et  autres  usages  m- 
diqoés  dios  le  tableau  annei^  i(  U  pr^ 


sapt^  loi  sont  «p|[kUc«bld8  dtQi  toute  ré- 
tendue de  TEmpire ,  à  èéftat  de  eoiifon- 
tioacoi^in^i^U)- 


iTUttMtiou  eonmercU1«)f  à  nniérleur  et  aveo 
r«tna(er,  qi'il  •  mènera  pea  à  peq  notr^, 
eomaeRc,  par  an  effet  «nalogae  ft  celui  qu'ont 
prodait  Vniit  de  ta  monnaie  et  celle  dea  poida 
et  netoro,  à  parler  la  même  langue  et  k  s'en- 
lea^reiTtelM  nèm^  al^^nea,  qu'il  oonstUaer% 
au  fnfH$  Biodeate,  m^is  pratique  et  r«el  ; 
wa  tsftnn,  meaaieiin,  qu'il  obtiendra  to- 

U  eooiiflMlon'a  adopté  le  pro)et  à  Tonanl- 
•st;  tll«  f'ett  atlacl^ée  dana  ton  rapport  à 
^itr,  comme  l'exposé  des  motifs,  lesaran- 
ujHdadlspositiona  de  la  loi  et  les  garantlea 
iriftfDt  les  éprenvea  soccesslTea^  auxquelles 
!«r èlalMrttioa  a  été  soumise.  Elle  a  trouvé 
^  Icf  plDS  anciena  monquienls  de  la  lé^i^- 
HfiABUtionaleet  de  la  léglalatlon  anglaise 
teuam  detefforta  qui  ont  été  faitf  autrefois 
»«nairtTerà  rnniformlté  et  à  la  certitude 
^  Hi|ti  commerciaux. 

filas  U  dUcnssioo  générale,  V.  Picard  a 
<Mieu  qas  la  loi  était  inutile  et  que  dan» 
*•»  la  cai,  lea  dlsposltlona  qu'elle  renferme 
*>nieat  trouTé  plus  eourenablement  leur 
»i*eed«Bs  an  règlement  d'adminisiralion  pu- 
^■•i  aa  p4fB«  i«4tf  4M  f  r(é(é«  4«  çhaoabraf 
«coBBcrce. 

l  U  lopMaf ,  9qi|tmia9«tr<i  <«  gouTernf^ 
wiliirépoado  aur  U  queatloq  d'iftilité,  que 
i<Nct«staorM  df  l'Initi^Uv^  do  «oiqmerce  et 
\ti]  s'y  I  pi,  d'autorité  plqa  coiq pélente  pour 
i'*Itriiaiiitèrêta commerciaux  que  lecommerce 
i«i-Bêae.  f  Tout  te  monde  sait,  a-t-il  ajouté, 
*^  «aaila  rapidité,  aortoat  en  ee  tempa  d* 
**'"ipiiida«taCiene,  dé  ferreapondaneeébré* 
fiibr  btaiiaoïip  d'alhlrei  se  font  par  la  foie 
uiéi^nptie  éieeuique),  tout  le  monde  aaii 
**vcat  U  paat  arxiver  souvent  qu'une  com« 
v^*^ sait (^j (e,  qu'uaf  transacdoa  soit  conclue 
^(•naat  bfe£a  et  sans  stipulation  de  dètaila, 
'"(•(M.iipartlt  l'ntiilté  du  projet  de  loi.  U 
^tUfMea  dea  asagea  et  U  décUratjou  qui 
■«•Mliaiie  par  lea  boames  qui  ont  passé  leur 
^klM  étudier,  tiendront  lieu  de  la  couTen- 
^  «alasomplélemat;  parlé  sont  éviiés  dea 
|**^i<OBs  et  «toa  prooéa,  et  les  eonteaU- 
'«•f  tl  Us  proeéa  sani,  ^t  c'est  U  de  l'Intérêt 
^''^•aat  ent«nda,  ça  que  le  commeron 
'»*•«««  la  plaa.  . 

l^fJlf  étonné,  a  poprioivi  M.  df  iopajiay, 
(iiinjariico„,Q||^  dans  celte  cbambre émette 
V***^  qae  lea  dispositions  de  la  loi  au- 
^^^^ûfiiir»  aeoleroent  l'objet  d'un  règle- 
••^*-  ^  quoi  s'agit-ll  î  II  l'agit  de  procédai 
'  '  '■(«rprétaiioa  des  eonvenlioni,  lorsqu'ellea 

■*  'Monpiélaa  ou  obscures.  Il  s'agit,  par 
^>«*q«eai,  d'imposer  à  la  Justice  d«  pays, 
''f^ribaaaax  de  eommerco  et  aux  tribunaux 
mi  lonqq'ii,  renpiiMent  les  foneiloqs  de 
j^^Moi  de  commerce,  dei  régies  d'jnierp/é- 
^■-  £t  l'honorable  M.  Picard  pense  qu^na 
*^Pk  règlement  qui  ne  aérait  paa  même 
'f^f  par  ane  délégation  de  la  chambre,  car 
V^  *^  readn  par  une  délégation  de  la 
"^^M,!!  aerali  «nt  loi,  fn'on  aimpla  régla- 
JJ**  ««aaé  4a  rinM«l4Ta  du  gnuTarnemeni 

^<Ht*  ptr  une  chambre  de  commerce  pour- 


rait être  an  lien  de  droit  entra  lea  partiea,  ua 

fégle  pour  l'autorité  Judiciaire  !  U  ea(  étiéeai 
qu'il  ne  pouTalt  paa  en  être  alnal.  » 

M.  Picoré  a  Insisté.  •  81,  malfré  In  «lapoal- 
tlon  Impérative  de  la  loi,  a-t-il  dit,  IHaange 
persiste,  ou'est-ce  qui  prérandra,  de  la  dUoé- 
sitlon  de  la  loi  on  de  IHasagef  81  rusa|e  pér^ 
siste,  ne  derra-t-il  pas  prévaloir  a«r  la  dispo- 
sition de  la  lolt  et  alora  qu'aura  ftlt  la  lolf  v 

M.  la  commii9aîr0  ém  fooperneineial  a  ré- 
pondu :  «  En  supposant  qu'un  naage  loeal, 
absorbé  dans  l'usage  général,  sa  trouve  dfailnct 

II  de  la  loi,  il  arrivera  de  deux  choata  IHane:  ou 
lu  convention  le  reprodoira  exactement  ai  les 
parties  le  trouvent  bon,  et  alora  ce  n^t  pna 
l'usage  ancien,   c'est  la  convention  qui  pré- 
vaudia;  ou  bien  l'uaage  ancien  n*anra  paa  été 
'    réservé  expressément  par  la  convention,  alorâ 
^  l'usage  général  confirmé  par  la  loi  nrévandra  ; 
et  c'est  là  l'utilité  que  présente  la  lél.  L'hono- 
rable y.  Picard  va  voir  <|ue  cette  utilité  est 
réelle.  Supposons  que  dana  la  eodileailoB  qui 
eat  faite  et  qui  est,  comme  Je  l'ai  dit,  déclara- 
tive des  usages  les  plus  généraux  ol  non  pan 
constitutive  d'usagea  nouveaux,  un  usage  tréa- 
éf cluslTpmant  locf  I  se  trouve  modi^é.  fi^  bian, 
le  commcffant  ^p  la  place  qui  a  cet  nsa|n 
local  peut  trailfir  et  traite  souvent  avec  nn 
commerçant  d'uqp  antre  plaça  <ful  a  un  antrf 
uaage  local.  SI  Iq  convention  n'n  rien  ftipulé, 
la  loi  générale  l'emportera  aur  l'usage  local 
de  chacune  des  deux  parties  contractantes  ;  et 
c'est  là  rullHté  de  la  loi.  Ella  préfiant  Un 
proeéa,  elln  ei 
traitent  de  pi^ 
flita  provenan 
lant  incoppu» 
un  droit  comn 
à  la  llbarié,  pi 
lea  aontastatifl 
Du  temps  d( 
geaient,  dit-o 
de  chevaux  d< 
paa  les  incon 
lea  avantagea 
bien  en  matl 
dfilaî 
(1)  V.  notes  sur  l'intitulé  de  la  loi. 
L«  prpjat  coptenait  nn  aecqnd   qrticif  a)nai 
aenfu  :  «  tedit  tableau  peut  0tre  modifl^  P9r 
des  réglementa  d'adfpiniatratlon  publique,  fp|r^ 
gvls  des  chambrée  ^f 
La  commiasjon  a  i 
analogues  le  légisiat 
nemeni  le  aoin  d'ap] 
tion  à  dps  tableaux 
elle  a  pensé  qu'en  ra 
la  nouveauté  de  la 
nable  de  réclamer  1' 
gislalif  toutes  lea  foi 
changements  à  la  coi 
a   en  conséquence  d 
l'article  9*   té  rap 
suppression,  consen 
pufflsait  p9ur  que  le 
pût  étr*  ppmplét^  01 
nouvelle.  ■       ' 
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TABtEAU  ANNEXÉ  A  LA  UH  G0NGEBNAI9T  LES  USAGES  GOMMEEGIAUX. 


1.  Toat«  MtftthAiMlIt* 


I"  PABTiE.  —  Règles  générales. 
pour  laqaelle  U  Tente  eic  ftite  au  poldf  te  fend  ao  poids  brut  on  lu 

Le  pttidf  bnit  eomprend  le  poids  de  la  marchandise  et  de  son  contenant.  Le  poids  net  est  cela 
de  la  marchandise  à  rezclasion  du  poids  de  son  contenant. 

La  Ure  reptéeente,  à  la  rente,  le  poids  présumé  du  contenant.  La  Ure  s*appllqne  à  cerUinea 
marchandises  que,  pour  les  facilités  du  commerce,  il  est  d'usage  de  ne  pas  déballer. 

II.  Tout  article  se  tendant  au  poids  et  non  mentionné  au  tableau  est  tendu  an  poids  net. 

III.  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  la  Ure  d'usage,  de  réclamer  le  poids  net,  mène  peo- 
dant  le  cours  de  la  liTraisoo  (1). 

IV.  Pour  la  marchandise  tenduo  au  poids  brut,  l'emballage  doit  être  conforme  aux  habttnde» 
du  commerce  (3).  ' 

Y.  L'emballage  (toile,  fftt,  barrique,  caisse,  etc.)  reste  à  l'acheteur,  sauf  les  exceptions  portée» 
an  Ubieau  (3). 

YI.  Lorsqu'il  y  a  deux  emballages,  l'emballage  intérieur,  en  Unt  qu'il  est  considéré  dans  I  a- 
sage  comme  marchandise  et  qu'il  est  conforme  aux  habitudes  du  commerce,  est  compris  dans  le 
poids  net  [k\, 

Vn.  U  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrètement  Ul  qu'il  est  réglé  pour  1  exécouon 
des  art.  3  et  6  de  la  loi  du  3  Juillet  1861  [a].  , 

YIII.  Sauf  les«xeepUons  portées  au  Ublean  d-aprés,  il  n'est  accordé  ni  dons,  ni  surdons,  m 
tolérance  [é]  (5). 

UL  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises  autres  que  les  articles  manuf^ctarts  »e 
TondecU  sur  le  pied  de  deux  pour  cent  d'escompte  au  compunt,  et,  lorsque  le  vendeur  ^^^^ 
eonfertir  tout  ou  partie  de  l'escompte  en  terme,  l'escompte  se  régie  à  raison  de  un  demi  p 
état  par  mois  (6). 

[a]  Voir  le  tableau  annexé  an  décret  du  SK  aoftt  1861,  Inséré  an  BnlleUn  des  lois  du  deoxi»- 
me  semestre  1861,  n.  9t.  {JSoU  4u  Bulletin  des  toit.)  .  1^ 

[b\  On  entend  par  don  une  réfaction  pour  altération  ou  déchet  en  quelque  sorte  ^^^'r 
nsarchandise.  Le  surdon  est  un  forfait  faculutlf  pour  l'acheteur,  à  raison  d'avaries  ou  <"^°^"^^ 
accidentelles.  La  tolérance ,  accordée  en  général   pour  le  déchet  nommé  poiuse  ou  pouMte  , 
a  pour  objet  de  limiter  la  réclamation  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  (fd.) 


rt  de  la  eom- 
trétention  que 
andise  Tendue 
la  disposition 
roU  des  deux 
-  n'en  éprouve 
ne  s*Mt  élevéo 
I  laines  infré, 

iMion,  énonce 
lé ,  sera  sou- 
(V.  notes  sur 

Lr  la  commis- 

rapport  de  la 
le  Tsgue  de  la 
il  est  dit  que 
aux  usages  et 
ins  définir  ces 
ri  tiqué  égale- 
l'art.  8. 
)n,  a  pour  but 
onno,  l'usage 
t>li  par  com- 
bcarter  de  ce 

emballages? 
les  exceptions 

re  préTsIolr, 
au  poids  net; 
lans  le  projet 
es  générales. 


Pourquoi  y  déroger  fc  propos  des  <»o«*»^«*!*''; 
hallages?  SI  l'on  sdmet  l'emballage  l"*^*"; 
dans  le  poids  de  la  marchandise,  on  reviw 
Inévitablement  aux  incertitudes  et  aux  son 
qu'il  s'agit  de  faire  disparaître,  car  «***•"'*■. 
embanage    deviendra  immédiatement  i  oD|e 
de  spéculations  répréheasibles,  et  les  tno    , 
nanx  appelés  fc  sutuer,  on  cas  de  <***"J^^J 
auront  peine  à  discerner  al  le  poids  de  ce<  • 
hallage  est  ou  non  conforme  aux  habitudes 
commeroe.  ->rdc 

.    D'ailleurs   le   pr<4et    lui-même  reg««^ 
comme  tare  l'enTcloppe   unlqoo  de  ***'^     . 
marchandises  telles  que  le  piment,  !•  ««j*^ 
tron,  le  sagon  ;  pourquoi  la  ••«•"^*  îj!!!  VÏ- 
du   café,  par  exemple,  cesse-l-elle  "  •'"V  ,, 
gardée  comme  tare?  Pourquoi  le  ^*** 
Tend-il  pas  au  poids  net?  „^ 

.  Si  l'on  admet^des  tares  «onventlonneu^j 
telles  que  celles  dés  sucres  bruts,  dit  ""^  ^^ 
tre  chambre,  des  fraudes  regrettables  ser  ^^ 
facilement  commises ,  et  l'on  cite  I  "•tJ,^ 
solvant,  qui  ne  parait  pas  être  une  hrP^*  ^^ 
créée,  selon  l'oxpression  Tulgaire,  pour  " 
soin  de  la  cause  :  la  barrique  de  «"^  "  ^ 
d'origine  pèse  600  kilogrammes  bruts  ;  •« 
d'ussge  est  de  17  kilogrammes.  Or,  «^^ 
barriques  que  l'on  reçoit,  on  en  P*"\J*!l1^- 
en  retirant  de  chacune  d'elles  100  k"^f,|| 
mes;  il  ne  résulte  de  ee  remaniement  q  ^^^ 
moindre  tassement  de  la  marchandiso  ^^ 
l'acheteur  peut  difficilement  •'•P*'**^'^ 
pour  le  vendenr,  qui  spéeale  eur  U  «•"•  •* 


Digitized  by  VjOOQIC 


n»B  nUMÇAis.  —  MAPeUoM  m.  ^  13  jimi  t866. 


im 


11«  PARTIE. 

RÈGLES  SPÉCIALES  A  CERTAINES  VARCHANDISES. 


àlMoU.  (T.  Spiritueux.) 


Ea  gitHien,  mm  oa  faUillM. 


âriHtvtf. 


kmêk: 
«•Blanc 

S^ilOiM 

>Roa§e 

iM-rœtida  : 

«•EiMCt 

^  la  etlwM  M  AitaUl«B. 
kiadefealèfre.  .  .  . 
{Y.  Graine,) 


MtdecoMtracMon. 


b.1: 

l"8ec. 

►Gm...  ;!.*;.;!! 

eCaew: 

[  Enmif 

EasMf 

i°  En  rats  et  MtssM 

^  Ko  siefl  de  toile 

^  Eb  ballet,  dt  U  ll«aoion  oa  de 
ïokt 


Poids  net... 


PoldB  net.. 


11  kilog  ... 
TkMog.... 
4kUog.... 


S  p.  0/0 
Poids  Del. 
Poids  brat. 


nSAOBS  n  OBSUTATIORS. 


Poids  net. 
Poids  broi. 

Poids  net... 
11/tp.O/O. 


Poids  net. 
1  l/ip.O/O. 

Poids  net... 


I 


9  p.  0/0  de  toléranee  sont  aceordés  aa  Ten- 
deur ponr  la  ponsse  oa  poatslère  et  les 
oorps  étrangers. 

La  tèrifleatlon  dn  poids  net  est  propor- 
tionnelle et  B*éUblit  snr  10  p.  0/0  de  la 
livraison. 

Par  baril  de  tOO  à  905kllogrammeii. 
Par  baril  de  100  à  105  kilogrammeK. 
Par  baril  de  50  fc  60  kilogrammes. 


Leu  planebes  se  vendent  au  mèlre  eonrant, 

Les  doateiles  se  Tendent  an  cent. 

Les  poatres,  etc.,  se  Tendent  an  stère. 

Le  mesarege  des  poatres  se  fait  de  an  en 
nn  centimètre  ponr  les  largeara  et  épais- 
senrs,  et  de  10  en  10  centimètres  pour  les 
longoears. 

Se  liTre  en  baril. 

Tolérance  de  3  p.  0/0  pour  pouMière. 


La  Tèriflcation  dn  poids  net  se  fait  propor- 
tionnellement par  épreave. 


'^  prti  de  la  marebandise  basé  snr  la  tare  con- 
"••Usaaelle,  nn  bèbéflce  assex  grand,  si  le 
•«<«  béa«ce  peut  s'appliquer  à  cette  der- 
"•«•pèratlon. 
«  lafla  ne  don  ebambres  do  commerce  de 
"■**■*•■»,  à  laquelle  l'importance  de  sa  eir- 
••■•wiptton  donne  one  grande  autorité,  insiste 
'^'•■•■t  pour  que  le  caractère  de  la  loi  soit 
«••Uillement  obligatoire,  pour  que  tontes 
m  cesrenlions  oontratres  soient  absotumeni 
«««rtltei,  jour  que  la  Tente  au  poids  net  kott 
^  '^  te  teoe  les  contrau,  ponr  que  Kes- 
^■Pli  sait  nnirorme  sur  tontes  les  places, 
S!!i^  ^  ^^'^  maritimes  que  dans  les  t11- 
7»  l'istèrleur,  en  nn  met»  pour  que  le  droit 
«"rtn  toit  snbstttoé  aux  usages  locaux  .     . 

*  Seas  ne  méconnaissons  cerfainement  pas 
^■•»*»e des  obserratlons  qui  ont  été  présen- 
"••  tlks  pourront,  dans  une  certaine  me- 
«ra,  troufer  pl«e  ttfvd  leur  application,  et,  si 
■JJJJJ»  proposons  de  ne  pas  les  accueillir 
^'•^**bnl,  c'est  que  nous  pensons  sToe  le 


gouTcrnement  que  la  loi  doit  aToir,  quant  à 
présent,  un  caractère  plutôt  déclaratif  de  le 
pratique  actuelle  que  constitutif  d'un  droit 
nouTceu,  et  que  le  drotl  nouToan,  et  que  l'u* 
nlformtté,  toutes  les  fois  qn*il  sera  possible  do 
rèUMir,  ne  doit  préjudlcfer  en  rien  fc  la  liberté 
des  conTontlons. 

c  Le  comsaeree  a  des  usages  dont  il  fliut  te- 
nir compte  tant  qn'il  n'y  a  pas  nèoeesité  bien 
démontrée  de  leor  substituer  des  usages  nou- 
Tonoxf  il  faut  se  garder  de  compromettre  par 
trop  d'Impatience  le  sort  de  ta  réforme  que 
nous  tentons  aujourd'hui,  et  nul  de  nous  ne 
doit  UTOir  la  prétention  de  faire  du  premier 
Jet  une  loi  derant  laquelle,  si  elle  les  contra- 
rie,  pourraient  ne  pas  s'Incliner  les  habitudes 
du  commeroe.  Il  lisut  respecter  aTsnt  toutes 
choses  la  llbeHè  des  eouTentlons,  et  nous  de-> 
Tons  nous  borner  aTCC.  le  conseil  d'Elal  ft 
cottsUter  omcielleraent  lesussges  qui  derronl 
serrir  de  régies  en  l'absence  de  eouTenliona 
contraires.  Le  Umps  fera  le  reste;  laisions-lnt 
le  sotn  de  eompléler  netreestrre.  » 
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MM. 


Cann«Ue  : 

lo  De  CMm,  ••  MtMet.  .     . 

S»  De  CeyUn,  «n  balles  on  en  i 
Sous  simple  emballage. 
Soasdoable  emballage. 
CbaoTre  : 

lo.  IndlgèAii.     .    ,    «    .    . 

lo  D«  RuasUi, 

30  Des  Euts-Dnis 

40  Df  G«lcitU«  (|ll«). .     .     . 

Ko  ManfUe  ^baca) 

60  Da  Meziqae  (iistle).     .     . 

Cbarbon  de  terre 

Cbtendeiii 

En  ballM 

Cbiffons  : 

En  balles 

Cire  bnal«  : 

De  tontes  provenances.   .     . 

Coalur 

Coke.  (V.  a««»ai»  4$  4«rr«.) 

Coques  do  cacao 

Cordcgof  :  ^ 

i«No»f* 

80YI01UU. 


Somes.  . 


Coton  : 
De  tonte  proTenanee. 


TAMBS. 


Poi4i  nel. 

4  p.  0/0. 

5  p.  0/0. 

F^ldsnot. 
^oids  net. 
Poids  net. 
%P'  0/<k 
i  p.  0/0. 
i  p.  0/0. 
Poids  net... 

PoUf  brv^ 

Poids  bmt. 

Poids  net... 
Poidt  brnt. 

Foidi  bmt. 

Poids  net. 
poid|  brnt. 


OSAO^  HT  OBSSnTATIOlIS. 


Vèmc  obsertation  que  et-dMiOs. 


5  p.  0/0. 


>  Liens  compris. 
Se  TOnd  ans  100  Ulog rammes. 


U  clrt  indMKén*  sa  Uw«  mm  tfsbMkfle. 


La  vente  a  lieu  ainsi  qu'il  soit  ; 

lo  Cornes  de  bœuf  ou  de  vache,  aox  lOC 

cornes; 
to  Cornet  de  cerf,  bnCBe»  rtiinoeèros,  etc., 

ans  lOO  kilogrammes. 

Les  types  du  Havre  sont  adoptés  pour  \ti 
ooions  des  denx  AmAriqoes  et  4e  Tlndt 

i  Les  types  de  MarieUle,  pour  les  cotom 
d'Egypte,  do  Levant  et  dn  bassin  ds  U 
Vèditerrsnèe. 

/En  cas  de  contesUtiom  cor  le  classeasDi 
de  la  marobandlsa,  les  èotisntlllons  ci 
seront  adressés,  solvant  les  provenan- 
ces, à  l'une  oa  fc  l'antre  des  chsmbrci 
de  commerce  des  villes  cl-dessos  indi- 
quées, pour  être  comparés  ans  types  cl 
être  arbitrés  par  ses  soins  (1). 


(I)  %  Pouf  U  ilétemiaation  des  (ypoj  dta  cotons,  dit  l'exposé  des  motifs,  les  délégués  ap- 
pelés ont  été  eraadcs  ehavbffs  de  eomnerae  du  Havre,  do  MarsolUc»  de  Bordeaux  et  de  »m»- 
tes.  U  a  été  pecoBon  k  rnnanimltéqne  les  types  de  coton  ne  peuvent  être  employés  aveo  osr- 
titnde  que  Ik  où  ils  ont  été  çré4«  l  ««'•«  ««^^ê»  *l«  dolveat  être  (téquemment  renonveiM- 
B«  effcl,  d'un  part,  Il  ne  soflJt  pas  de  T«>»r  les  typfs,  il  Caut  les  tOBCber,  les  manier.  Oric 
tranapATt  al  U  maniement  ont  pour  effet  dé  faire  tomber  la  ppussiéro  et  d'altérer  !•  typ«* 
D'antfcpart,  au^BtataxUnikal  en  Angleterse,  les  bases  du  classement  sont  sojeties  à  «e 

#-A » ^^..i^..  ^1  p„  aiarcbés  foal  obligés  de  suivre  les  mêmes  mouvements. 

est  sortie  Cfttc  conséquence  qu'il  est  impossible  d'obunir  nn  typ* 
S  qpatre  porta  et  servant  de  base  aux  arbitrages.  Voilk  U  eombinaissa 
ratieabte  :  il  y  aura  4efix  séries  de  types,  l'une  k  Marseille,  l'sotrs  » 
rseille  sera  appUoabl^  aux  cotons  qui  débarquent  principalement  à  llar~ 
ooax  d'I^yptc,  do  Levant  et  de  tout  le  basaln  de  la  Méditerranée;  » 
pendra  aux  estons  que  reçoit  plus  spéclpilement  le  HsTre,  c'est-à-dire  t 
lueset  4o  Tlisdc.  Les  arbitrages,  en  cas  de  contcftation,  se  feront,  V^ 
ir  lessc&ns  do  U  cbambre  de  commerce  do  Marseille  ou  de  «****T~ 
poTenancfs.  I^es  autres  chambres  recevront  toviofcis  des  eollectioac  se 
rie  de  types,  «ai*  k  Utre  de  tenseignoment  êenlemoBt  et  pour  servir  aux 
I* 
4ié  e4epfée  pat  i'«ii#iiimité,  • 
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CrlBi: 

t»  De  l'ÂBériqne  méridionale  : 
(a)  El  btllcf  de  loile. .     .  \ 
(*}Iabtliefldeealr.   .     .     . 
Clin  H  yctoK  : 

1«  Coin  de  tontes  sortes  : 

MSats 

(*]Silts 

^  ^eau  de  eheveai  : 

(«)SècIies. , 

(»)Silêes 

9*  Tielieues  de  l'Inde,  en  belles. 

i»  «Mue  »Mn  i«  |0«t«s  eorun. 

^ra«t  (embtlUge  en  toile)  : 
S«pIeipo»«) , 


KndiTl. 

^e«k.  (V.  Bow.)  ' 

bo  de  flenn  d'oranger. 

^[^*  Spiritueux.) 
bMpcs: 
1*  De  cordages..     .     . 

FiMM  de  baleine.     .     . 
i'AahtrtJ 


S*£asici. 


^*nl«  de  pemnies  de  terre  : 

l'Ea  nés  et  balles 

^«•EaWus 

Pcvtllardf  : 

^keli 

[*w^  (Y.  Gmùu.) 

l*Eoeorbeilles.  eonilés  et  eabas. 
l»Ea    - 


.  ^  Dt  Smyne,  en  caisses. 

Ué. 

Itilli.  . 


Î^Bobwriqoes 


l>Ea 


Ncs,  Simple  toile. 


«•Ba  Sénégal,  (««».... 

(en  McSé    . 
''De Barbarie  et  arabique.     .     . 


W  ^  proTenanee  étrangère.  . 
M  De  prorenanee  indigèat.  .  . 
<«)  IH  llade  et  de  la  mer  Noire. 


TA^S. 


»ad^n«4. 

4  p.  0/0. 
PoiiliiMil. 


Poidf  net.. 


Poklf  lelM 
Poidf  net.. 


ft  p.  0/«. 
Poida  brat. 

Poidf  net... 


PoMg  hrm. 
Polis  net. 
Poi4s  net. 


Poida  br9t. 


Poid^  brut. 
Poids  nel..4 


Poldi  brat. 
Poi(|s  net. 
10  p.  0/Ou 

Poids  brat. 


Poids  brat 
Poida  brot. 

Poitte  net. 
Poids  BOé... 


Poids  net. 
Poi4e  net. 
1  p,  0/0. 
Poids  net. 
Poids  brat. 


Poid4  net.. 


VUMm'WTi 


nTATieirs. 


4>oldg  Ml.. 


Cercles  en  fer  dèdnita. 


Se  vtndeai  «  m  e|  àw  «M  klk«fepuBes, 
Dédi^tlon  faite  dn  sel  et  des  lleae. 

Setgndentàlapiéee. 

Se  Tfident  an  IM  kilegsuams. 

Les  peana  aaratald'emballaie  iMniHe  à  la 

Aéittè  de  leor  valenr. 
Se  Tf  ndeai  mm  b«nlieatl«n ,  eeli  ««i  fOO 

Ulogrammes,  soit  an  Maibse. 


U  T^rifleation  dn  peMa  «el  ••  fyi  prapor- 
•li^eUeiMnl.  ' 


Réffaftion  8  p.  0/0  ponr  barbea  et 


U  bf ail  contenant  88  kMofruiaae  «f  tè 
rine.  I 

te  pplds  brat  dn  sao  de  farlM  fMtfiid  de 
i%$  kilogrammes.  Conformément  ft  la' 
réf  le  générale  n.  8^  lo  aê«  resié  i  l'a- 
cbftenr. 

Se  tend  anx  iOO 

/dMN. 

Se  YénéeM  un  i,08S  brins. 


La  T^flileation  dn  p«lds  oei  se  fait  prop«r. 
tlonnellemeat. 


Se  llfre  k  la  barrt^oe  on  gvoM, 


Teléaneé  dt  8  p.  0/0  aeeéMéé  au 
pofr  pensse  et  ourpuHténp^. 
Pas  de  toléfttBée. 


MMAnce  4  p.  0/0. 


Digitized  by  VjOOQIC 


18^ 


nnRE  FRAHÇAM.  —  hamUon  ui.  —  13  Him  1866. 


(*)  De  provenanee  indigène.  .     . 

(e)  I/aillenn 

S«  De  coton 

4o  De  genièvre.  (V.  Baies.) 
S«  Grninee  jeunes  : 

W^*^"**|Double  emballage. 

{è)  En  fûts 

(e)  En  tecs  de  erine  eimplee. 
6«  De  lin  : 
(a)  Eirangèree  à  semer  et  indi- 
gènes  

f*)  Etrangères  ordinaires..     .     . 
[c)  Etrangères   et    indigènes    à 

baure 

7o  De  Inxerne  et  de  trèfle  (fraines). 

8»  De  mootarde 

9o  De  naTetle  (V.  Colxa). 
1(K>  De  rarison.  ....... 

llo  De  sésame,  d*œillette,  de  parot 
et  antres  graines  oléagineuses 


{a)  De  proTenance  étrangère. 

(b)  Indigènes 

13o  Amandes  de  palmistes  déoortU 


Grains. 
Graisses: 
1«  Saindonx  : 
ia)  En  tierQOM 

[b)  En  futailles  et  barriques.     . 

(c)  £n  barils 

(tf)  Bn  frequins^ 

(s)  En  Tessles 

«o  Suifs  : 

(a)  En  fftts  on  caisses  : 

!•  De  Russie 

2«  Indigènes 

3o  Des  Pays-Bas,  d'IUUe  «t 

d'Amérique    .     .     .     . 

{b)  En  ontres  et  en  surons.     .     . 

jGnano 

Bareng  : 

io  Frais 

S«  Salé  : 

(a)  ArriTant  de  la  mer  et  rendu 
pour  le  repaquage.     .     . 

(&)Livrè  à  la  consommation. .     . 

So  Saur 

Houille.  (?.  Ckarbom  de  ^rre,) 
hloublon  (simple  emballage).  .     .     . 
Huiles 

1«  D'olite  et  de   graines  oléagi- 
neuses  


9»  De  coco  et  de  palme  : 

[a)  Par  futailles  an-dessou'*  de 

250  lUIognmmea     .     .     . 

[b)  Par  fuiailies  de  S5f  à  350  ki- 

logrammes.   .     .  .     . 

[c)  Par  feuilles  de  9$i  kUogram- 

metf  et  au-dessus.     .     .     . 
8o  De  baleine  et  de  cachalot,    .     . 


Poids  net.. 
Poids  net.. 
Poids  net. . 


1  p.  0/0. 
9  p.  0/0. 
Poids  net. 
3  p.  0/0. 


Poids  net.. 
Poids  net.. 

Poids  net- 
Poids  net.. 
Poids  net.. 

Poids  net.. 


Poids  net.. 
Poids  net.. 


Poids  net.. 


'  n  p.  0/0. 

Poids  net. 

18  p.  0/0. 

94  p.  0/0. 

Poids  brut. 


19  p.  0/0.., 
Poids  net. 

Poids  net. 

4  p.  0/0. 

Poids  brut. 

Poids  net. 


Poids  net. 
Poids  net. 

Poids  brut. 
Poids  net... 

90  p.  0/0. 

17  p.  0/0. 

15  p.  0/0. 

oomme 

de  coco 

tldepalao* 


VSAOBS  IT  OBSUTAnOHS. 


Pas  de  tolérance. 
Pas  de  tolérance. 
Tolérance  5  p.  0/0. 


Pas  de  tolérance. 
Tolérance  4  p.  0/0. 

Tolérance  4  p.  0/0. 

Se  vendent  fc  la  ballo  de  lOOkUegraaiiBei. 


Tolérance  6  p.  0/0. 


Tolérance  8  p.  100. 
Sans  tolérance. 


Tolérance  8  p.  0/0. 

U  tente  des  grains  se  Calt  aux  100  klle- 
grammes. 


Barras  déduites. 


9e  vend  au  100  kilogrammes,  1«  «»«»*"• 

rastant  à  raoheieur. 
Se  vend  au  UHl,  lequel  rend  netea  poi»^ 

«on  195  kilogrammes  en  minisinsi> 
Se  vend  au  nombre. 

La  vente  se  fait  aux  100  kilogram^^** 

Par  excepUou,4ManeiUe,  le  vendeur  ej»»1 
serve  la  faUUie,  sauf  pour  le»  noues 
d'olive  comestibles. 


La  taw  ne  pouvant  Mre  inférieure  à  50 
iogrammes.  y. 

U  tare  ne  pouvant  être  Inférieure  »  o"  - 
logranunea. 
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«AICIAJIMSM. 


4«  fit  ■««•  et  de  sardinee. 


V  Be  mfai  et  de  menthe.     .     .     . 

6*Eiieatielle8 

7«I>epétrole 

MicalMes* 

)•  El  MreM,  emballege  en  enir.  . 

1«  En  tntNM  de  61  kf  lognimmee  et 


3«  En  mia  eo  eetaeee 

icMiinkUDs,  benbone  (poarctnnee). 

teéiréglieee 


^  Ee  iwoBs  de  60  kilogrtmmet  et 


i'Ii4igèiiet. 
t*  Etfugèree. 


10  p.  0/0. 


Peids  net. 
Poids  net. 


Poidi  net. 
10  p.  0/0. 


7  p.  0/0. 

5  p.  0/0. 
Poids  net. 


Poids  net... 


Poids  net... 
Poids  net... 


UBAOIS  R  OnSUTATlOHS. 


Sans  barres  ni  plâtre,  on  cbaqne  barre 
ponrant  être  réglée  à  1  kilogramme,  an 
eboix  de  l'acbetenr. 


Sa  codant  an  baril  de  tttO  kilogrammes 
brat,  on  190  kilogrammes  net. 


. 


Se  vendent  an  nombre.  Les  petits  rotini 

en  paquets  se  vendent  aox  lOOkilogr 
TolAranQB  poar  fenilles  4  p.  0/0. 

La  eonstatation  du  poids  de  rettballage  se 
fUt  proportionnellement  (1). 


;i)  M.  Qmunà  a  demandé  la  sappréSalon  de  eette  phrase  i  <   la  eaïuiatatùm  dn  poiéë  de 

ntaiioff  M  put  proportiomnêUêjnemt.  » 

hmt  bien  comprendre  les  obsenrations  de  M.  Qnesnè»  il  fint  d'abord  se  fMre  nno  idée  de 
(•  foe  Pon  entend  par  la  eonstatation  proportionnelle,  par  opposition  fc  U  constatation  réelle 
«•  psidi  de  l'embalUge. 

I.  ÀnmoM  ra  trée-clairement  expliqué  dans  le  eoars  de  la  disonssion. 

<  Lorsque,  a-l-il  dit,  snr  le  quai  de  débarquement;  dans  les  entrepôts  on  les  magasina,  il 
l'ifiid'ine  partie  de  cargaison  on  d'une  cargaison  tout  entière,  on  ne  pentpas  matérielU- 
■nt  déballer  la  totalité  des  marchandises  vendues.  On  prend  seulement  une  fraction  du 
^  le  dixième  par  exempla,  on  le  déballe,  on  prend  les  emballages  lourds  et  légers,  et 
*l«n  ea  èublit  la  proportion.  Si  pour  la  partie  vérlfléa  l'emballage  péee  9 ,  3  ou  4  p.  0/0, 
!•  peids  du  reste  de  la  cargaison  est  alTecté  de  cette  réduction  proportionnelle.  • 

C'ait  «ette  opération  que  M.  Quesnè  ne  voulait  paa  permettre.  V 

Vold  naintenant  las  raisons  quil  donnait. 

•  AuB  les  centres  industriels,  a-^-il  dit,  où  se  font  les  ventes  de  laines  les  plus  nom* 
^wcs,  à  Elbeafy  à  Sedan,  A  Lonviers,  fc  Amiens,  Il  est  dosage  de  peser  chaque  emballage 

<i Ma  pu  d'évaluer  le  poids  proportionnellement,  e*es«-*-dire  fc  l'aide  d'une  moyenne  qnl 
P*M  ttie  plus  on  naeins  Traie. 

•  U  ktee,  dont  le  kilogramme  tant  aouvent  7  fc  8  fr.  et  pins,  est  une  matière  d'un  prix 
Relevé  pour  qufon  s'expose  fc  en  voir  le  pofda  augmenté  plus  ou  moins  Intentionnelle- 
**■< per  un  calcul,  proportionnel,  e'est*fc-dtre  appreximatK,  e'eet-è-dire  souvent  Inexact, 
*^Poar  qu'on  s'expose  k  payer  de  mauvaise  toile  le  même  prix  que  la  laine.  > 

V*  GnUamme  Petit,  rapportenr  de  la  eommisaloo,  M.  Arman  et  M.  de  lopenat,  eommissaire 
^leaveraemeAt,  ont  combattu  la  preposltioa  de  M.  Qneané. 

Ib  «et  reconnu  que  dans  les  villes  manufacturières  où  la  laine  est  achetée  pour  être  tra* 
^>ttlé«,  M  est  dana  l'usage  de  déballer  toute  la  marahandise  et  de  la  payer  au  poids  net  ; 
"^  Uf  ont  tait  remarquer  que  rien  n'empêchera  de  penister  dana  eet  «sage,  puisque  la 
^^^^liimt  règle  générale  dit  expressément  que  l'acbetenr  a  le  drott,  en  renonçant  fc  la  tare 
^■*tce,  e'est-fc-dire  fc  celle  qui  est  inscrite  dans  la  loi,  de  réclamer  le  polda  net ,  même 
V**^  le  coors  de  la  livraison. 

ILlelo^may  s'est  atucbé  fc  démontrer  qu'il  n'y  avait  dans  la  ooittestatlon  qn'm  simple 
■«'«■teida  facile  fc  éclaircir. 

V-  Oacsné,  a-t-il  dit,  a  raison ,  M.  le  rapportenr  a  ralsoa  et  Je  rendriia  démontrer  fc  la 
^•^  que  toua  lea  Intèréta  sont  satisfSilU.  Qu'est- ce  «fu'on  vous  dttt  On  toim  dit  que, 
^  iM  gnnds  ports  où  les  aflfcires  ae  font  en  grand,  on  a  adopté  la  tare  proportionnelle  ; 
^  du»  itt  villes  mannfaeturiérea  où  les  achats  se  font  par  moins  grandea  àMSses,  on  pèse 

U  loi  f^it-elle  obstacle  fc  celte  double  manière  de  proeéder?  Ne  U  ooMttte«i-«lle  pa#, 
t  ui  coBUtire ,  de  la  façon  la  pi  as  clalref 

I    *  Ut  marohandiaes  se  vendent  an  polda  net  on  an  poids  brot.  Qttuid  oltea  se  tendent  tu 

I  Hidsbrat,  u  n*  j  a  paa  de  tare;  quand  allée  se  vendent  an  poids  net,  il  y  a  deux  maatérea  de  pra- 

I  (^«r.  Dtns  ce  dernier  cas,  on  bien  ea  applique  la  tare,  on  bien  on  renonce  fc  la  tare.  Lors- 

1>cUtsrc  est  acceptèe^flle  se  règle  snHentl '«nage,  on  snèrant  lalet,  enmitantUeénten- 
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LAC«i»«f  Mes  (pois,  fèTet,  hârieotf, 
lentlllet)  : 

loBBfMt. 

loEnro^ 

Lleh«ii,  en  btllat 

LléffM,  en  ballM 

Hanganèfe  :    ^ 

!•  D'Allemagne,  en  ftiUlIlei.   .     . 

t»  D'ail lenn  on  autrement  qu'en 

fotaillet 

Morne: 

1»  Sèche 

9*  D'Jalande«  en  ael 

3«D*lalaMle,  en  rrae 

i«  Verte^  de  Terre-^eBf^    •    .    • 


ïïwuf,  M  *eUM 
Nacre  : 
le  De  perle  franche 


Elimtft4«f«iaaiiw    >    »    .    . 
Bal^#tf«,  mm  i»m^eamhiHMi. 


En  simple  emballage. 
Noir  de  tamée  : 
EAènUeeei «attifa  . 


bmt. 
Fotdi  net... 
Potdi  bnit. 
Poldi  Wnt. 

5  ^.  0/0. 

Poifli  net. 


Poidk  net.. 
Tomiiat. 

ê9.m 


8  p.  0/0.. 


Ut  ttmméroaéee  Uteef  lll«ete«fV<«Mt)^ 
■émbre  de  1,000  mAtret  an  kiloframat 
U  repriae  an  eoadlUonnement  ettdi 
11  p.  0/0  (1), 

Se  «tendent  ans  iOO  kllofriw 
Se  ^ndent  au  100  kU«p«mmea. 


Se  vind  «n  100  kJlntHMii* 
Se  lirm  k  La  tonna  om  an  ktfll.  - 
Se  TtnB  aux  100  kilogrammes.' 
Se  irtnd  anz  100  kllogramma»  e  10  f*  V 
de  réfaction  accordée  poar  le  seL 


LlTriieon  à  la  pelle  :  t  p.  0/0  de  don. 
Litralfdh  ^  Ta  main  :  pÀ  Se  don, 


ae  V  ^.vp^aa  mivaf^ak 


Même  rétecUon  qa%a 


«on.  Ûr,  qaeftleoneiBeae  as  ce  BMmaatt  Nons  faaeriraaa^aae  |a  lai  paar  la  Maa  la Itia 
nraporttoaaelleielleeeXUta»ff<natteeeaffeUppaa  lae  ylaa  laaedee  ai  lae  »laa  légèns  «» 
en  prenant  la  mfDfaaaa. 

M.  Qmêini.  c  Combien  d'ea«)alo#pef  t  » 

M.  4e  Lopenat.  «  Je  crois  qa'on  prend  généraleaiaat  lat  4  e«  •  plae  feeéei  eé  lai  4  at  5 
ylas  /aiblas.  An  anaplns^  c'aet  U  bm  f  aastiao  eacoaëaira,  ae  n'oit  pas  aella  qal  vaos  taaeke. 
Vont  a^avcra  pas  dit  qn'il  geêlpaaria  laine  aMamlre  «aia  ^«fe  la  lacaivaperttaamelle.  ^Fees 
am  /demandé  q«il  n^  «et  pas  éa  tasadn  tooi. 

f  Voyons  donc  comment  ra  fonctionner  la  loi.  Le  rendeor  Utia  na  MamÉiaitim  al  dit  : 
VoM  aUoas  pgfltqanr  la  Uia  K«porilDaimllew  SI  l'aehalMir avpaïaïaat  è  "naa  f  laea  4e  «■• 
matae^al  a  la  bMm  an^a»  41  aonapte»  si  l^haïaar  appartiaM  à  ana  place  4e  comsif^e 
eèla,  tataa'ait  pta  admln,  Il  a'a »ae  aatre aàoee  »  tkirm  qa'à  lasaqaiirla  a.  tdatabHOT 
Joint  à  la  loi,  régla  «il  parasel  A  raaàalear  4e  asasmcar  *  la  tata,  aié^a  aa  aoavt  4e  mni- 
«f%  al  4a  i4claaMr  la  «oMs  aei^  anéme  vaas  aaafaaMen  ^iiialaMa  t  aar  il  «^«gHéei  4*aa  diéU 

absolu,  dn  droit  de  renoncer  k  In  «aae  dteaga^  ^feafta^Kataar  1 


•  U a^r  •  4oan là  àssws aaeaaa41liealté. lit  ■mliatiata  fleai  4e ea  qi«a M.^OMaéaW" 
yobablameai  ^aB,^nrtansamà  la  iva^ll^dlaltaa  atalr  Mt  laeeaieaiien  préctabia.  Cm 
Sk  Vurmr,  awiaae  renfaailna  tinéalstls  anmt  aécesnlnai  aeat  ivali  ait  rHaH* %  n***!*^ 
iaHP*à  eetpplito  llsralnea.  _^^^_ 

<  Ainsi  les  négocianU  d*Elbeuf,  de  Sedan,  de  LooTiers  et  4>iHHs  'itWei,anrg.y*"* 
favlaU  aa  aam  4%a  laltoétqalaaacéaéialM,  airaat  tanjoait  Hbrei  d'tffreamwaff .  Qasan« 
TOUS  a  dit  qu'ils  aTaient  cootorae  d'agir.  La  Ure  proportionnalla  aa  aara  ta  Vlfla  q«a** 
aeai  gala'aa  am  nuai  4éjèat  qal  4amanÉeat  *  aaaHaaar  de  e>Mi  etrflr.  (Tiéi  Mea!^ 

H.  flaesarfa4é^art  qaa,  M.  éa  aaaMH«aira  «a  «aafa(«eakaai «Marpi4iant  atniiHlvlt 
ila'laclelatt#las.aiatoaaiMil^*U  élUt  e»ila  qi  laa  ilwwf  lailan  al  ia««pa«ibqa<toMea 


(I)  Précédemment  la  reprise  était  fixée  à  15  p.  0/0;  mais  dans  la  pratique  elle  était  éle«t>' 
L*aipaié  des  maMft  dltqpM  la  iiniiiaimini»  apHi  «ralr  aoUialta  f«i4élétaia  OiVirto. 
Reims,  Amiens,  Rouen,  Saint-Quentin,  Mnlhoose,  L^aa,  SNMaf  ai  Bajaaae,  a  coaHHénj* 
H  déiatae  slrefMiiniil  antiaHs  diaa  uhift  la  artraams  «a  IS-at  4e  K 1/»,  aifo,  ww^>gr 
JBMi4  l'etlalM  4e  te  «haaBèia«e  enMNiaa  da  Rata»,  «ptPOfaetafr  ta  msMteai^tfl^ 

«.42MMN«tt4BMiai4«ia1lltti  ilm4ti4«/».«apfapaiMaaa%>M«llMBaifHM* 
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W.  —  »  M»  ÈÊÊê. 


tm 


Nofr  iDinal  : 

Résida  d«  rafAoerle.  . 

Résida  d'iToin.  .  . 
NoU  ds  gall«.  .... 

Oer« 

OliT«S 

Oof  Ions  t 

le  De  béUll.     .    .     . 

9»  D^ècalUes  de  tortae. 


Simple  eaUll^iw 
Oreillons  et  ref  ■>§■ 

S«  Sellas.    .    •    * 
Onetlle  : 

f  o  Natarelle  oi  Jlcbea  ,  •«  teMw.  ( 

9«  £o  pâte,  en  tàts 

reeaz.  (V.  Cmirt.) 
Perlasse  e»  potasse  : 

1«  Des  Euis-Uals,  de  Dantslg,  d'I- 
Ulie  et  de  Russie 

Èo  De  FlDlaade 

&•  De  Hongrie,  d'Allemagne^   dn 

Rhln^  de  Bohême 

hment  : 

!•  En  sae,  simple  emballage  sans 
liens  ni  sarcbarge     .... 

%9  En  fûU 

Nomb  Tienx 

tînmes  : 

!«  De  parare 

99  De  taatear  et  antrae.      .    .    . 
^olls  d'antmanz  : 

!•  Poils  on  laines  de  ehetreaax, 
dits  chêprons 

to  Tons  aatres  poils 

Poi99on8  salés.  (V.  Monté  et  Hareng.) 
^oiTre  on  cobébe  .* 

lo  Simple  emballage  en  toile.  •     . . 

1    9o  En  robtns,  bombes  et  fftU.  .     . 

Pots  de  Bourgogne 

SPore  salé  : 

jo  ftaliissiM.     1.    .    »    »    .    .     ,, 
fo  Antres  salaisons^  non  en  sanmore 
Qnerdtron  : 

U  En  fûtSk  •    «    ^    «    «    .    «     .  ' 
Se  En  sacs,  simple  emballage.  .     . 
Quinquina  : 

i»  En  caisses  et  fttU 

9*  En  surons  : 

(a)  Par  surons  an-dessous  de  60 

kilogrammes 

m  Mvirtfrobs  keWkililgraoniies 

et  au-dessus 

nlMtoisMs  : 
I«De«ah|k 

ia)  Caisson  simple 
éj  Caisson  double 
e)  En  eabas 

8*  De  Zante  : 

(a)  En  barils 

h)  En  bottes  de  1,000  kllogr.    . 

[ej  En  demi  et  quart  de  botte.     . 

4«  De  Lipart,  en  barils    .... 

&•  De  Naples,  en  eorbeilles.     .    . 


làos. 


Poids  net^.. 
Poids  net... 
Poids  hmu 
Polis  bmi. 
Poids  bMt. 

Mds  brut. 
Poids  net. 

Poids  brut. 

>eids  bn». 

•  p.  0/0.... 
Poids  net. 


li|>.  O/O 
l5p.%«L   I 

PoMsnel 


9  p.'O/lu... 
Poitfc  net... 
Poltfcl 


Polis  M». 
4p.b/ft — 


9p.!0/0 1 

Poiàs  net. 


9  f  .HVO...- 

Poiès  net. 
iOp.i^  I 

«...1 


Poi<fc  M»... 
iê  p.  0/0. 

9  p.  0/0. 
Poiàs  net. 


6kil«v. 

8%ilog. 

1>oi4s  net.. 

9  kllog.  1/9 

éfcilav. 
Poidi 


^  imÊÛ  MK  100  fcil«iiUrifeiÉ. 

Se  ^d  aux  100  kilogrammes. 
4e  Errent  en  baiM^ 

SeibBëtMàvéM 


Stable  emballêf»,  9&tém  dédiltas. 


V»lé«ne0   po«r   pows»  •■ 
I  b.  0/0. 


In  bnllet,  alnplo  mnl>aUagf> 
dtlts. 

Shn^le  emballage. 


miMbtioti^Mrla 
«  ^«  0/0. 


m  ^ndent  an  baril. 

ai  ttondent  nui  100  knognuMB 


Se  Ihrent  à  la 


10  p.  0/0. 
l9pw0/0.... 
U  p.  0^... 

10  kllog. 
Poidi  bmiki 


«n  his  d'eriglM. 
■n  lits  d'< 
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itS                   nmu  fiAMÇAift.  • 

—  MAPOUtoN 

III.  —  t8  JVIH  1866. 

TAaiS. 

USAOBS  BT  OaSBKTATlOIIS. 

««DeSmyrne. 

(a)En8aof 

{è)  En  Umboara,  gallons  et  cala- 

1  kilog. 

»QM 

10  p.  0/0. 

Rétine: 

1»  D'Amérique,  en  fftU 

16  p.  0/0. 

Poids  net. 

Riz  : 
!•  En  rûU  dlU  tierçom   .... 

Se  vendeni  a  PhoeioKtre. 

19  p.  0/0... 

Les  fûU  do  poids  bnit  de  180  kilograoHBe 

gés  parmi  les  domi-tiercons. 

S*  En  rota  diU  demi^tierçonê,  .     . 

14  p.  0/0... 

sont  oon^idéréa  comme  tierçéot  poa 
l'application  de  la  tare. 

3o  En  Mcasim-  j  De  Piémont.     . 
pies.     .     .  i  ▲otraa.    .    .    . 

Poids  bmt. 

i  p.  0/0. 

4«  En  barils 

Poids   net. 

RocoQ  : 

1»  En  mu  : 

a)  Atee  feailles 

«Op.  0/0. 

b)  Sans  feailles 

16  p.  0/0. 

9*  En  paniers  et  en  caisses.  .     .     . 
Rotfns.  (V.  Joncs,  eU.) 

Poids  net. 

Bafrannm  : 

!•  D'Espagne 

Poids  net. 

±>  Da  Levant  : 

(a)  En  ballot  simple,  toile léfére 

3  p.  0/0. 

de  l'Inde 

10  p.  0/0. 

a*tferinde 

8  p.  0/0. 

Sagoo  : 

i*  En  saoa  de  toile 

9  p.  0/0. 

> 

io  En  rats 

Poids  net. 

Salsepareille  : 

lo  Do  Hondnras,  en  balles  :    v 

la)  Emballage  simple  et  léger.  . 
(*)  Emballage  simple  et  lonrd.  . 

4  kilog 

Cordes  comprises. 

5  kilog 

I<Um. 

3oDa  Brésil 

Poids  brut. 

3«  Do  Mexique  et  des  antres  proTo- 

nanees 

Poids  net. 

SaTon  : 

fo  Bien 

Poids  ntC. 

t*  Blane 

Poids  not. 
Poids  net. 

Se  Vert 

Se  livre  an  baril. 

Sel  marin  et  sel  gemme 

Séné: 
lo  En  fardes  d'origine,  sans  sur- 

Se vend  aux  100  Ulogrammes. 

charge  : 

a)  D'Alexandrie 

10  p.  0/0. 

»]DeSripoli 

7  p.  0/0. 

â«  En  autre  emballage    .... 

Poids  net. 

est  de  11  p.  0/0.                                ^ 

L'épreave  de  la  flnesse  ••*««>>"*,  P**.?! 

métrés  et  le  pesage  se  fsit  au  poids  mem 

que  descendant  Jusqu'à  »  aÉllUgr*»»*» 

Soles 

Poids  net... 

Soies  de  pore  : 

1«  De  France 

Poids  net. 

y  Des  autres  prorenances.  .    .     . 
Soude  : 

Poids  net. 

lo  D'Espagne,  en  balles  : 

/ 

(a)  Atoc  trois  enToloppes.     *     . 

14  kiloff. 

(»)  Atoc  quatre  euToloppes.  .     . 

16  kiloff. 

£•  D'astres  proTenanoes ,  en  fu- 

1            tailles 

Poids  net. 
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BMFOtf  riAlfÇAIS.  —  NAFOUÉON  Hl.  —   18  iOllf  1M6. 


f« 


Soaft^  (fienr  de)  : 
i»  En  ballet  et  Mct. 
So  En  munies. . 


Poids  bnit. 
Poids  nel. 


SpIrituMU  : 

Esprits,  alcools  et  eaax-de->vle. 


OSAOBS  BT  «BSBaVATMRS. 


1 


66. 


AvncLt  vasicna 
Les  esprtis  distillés  du  vlii,  dite  8/6  de  lon^ 

^Mdoe,  sont  rendus  à  86<»  eentfgradas,  à|| 

la  températorede  15  degrés  eantlgradesll 
La  snrforce  ao-dessasde  86»  no  donne  pan 

lien  à  bonifleaUon.  | 

La  lkibl«isso  an-dessoosdo  86«  ot  Jnsqa*|J 

BS«  donne  lien  à  ane  réiketlon  propor^ 

tlonnolle. 
La  fiiblesM  au-dessous  de  8S«  pemet  k 

l'acbetenr  de  refteer  la  marehandise. 

AMT.  9. 

Les  espriu  distillés  de  la  betterave,  de 
U  mélasse,  de  la  pomme  de  terre,  des 
grains,  etc.,  sont  Tendos  à  90»  eontigra- 
des,  à  la  température  de  16  degrés  « 
llgrades. 

La  snrforee  an-dessos  de  90o  et  jnsqn't 
95»  donne  lien  à  one  bonlfleatlon  propor^ 
tionnelle. 

La  snrforee  an-dessns  de95«  ne  donne  pas 
lien  à  bonlfleatlon. 

La  faiblesse  an<-dessons  de  90o  et  Josqn't 
87»  donne  lien  à  une  réfacUon  proper- 
tionnelle. 

La  faiblesse  ao-dessoos  de  87o  permet  è 
Taobetenr  de  refkiser  la  marcbandise. 

1«T.  3. 

Les  eanx-de-Tîe  de  Cognae,  de  Sainteog e, 
de  la  Rochelle  et  antres  sont  vendues  à 
OOo  centigrades,  à  U  température  de  19 
degrés  centigrades. 

La  surforce  au-dessus  de  60o  et  Jusqu'à 
63o  donne  Heu  à  une  bonlfleatlon  pro- 
portionnelle. ^ 

La  sorforce   an -dessus    ea»    permet 
rachetenr  de  refuser  la  marchandise. 

U  faiblesse  an-dessous  de  60o  et  Jusqn'* 
57o  donne  lien  à  une  réfaction  propor^ 
Uonnelle.  «-    t-  n 

U  fliiblesse  au-dessous  de  Sfo  permet  à 
'acheteur  de  ref^iser  la  marchandise. 

Les  eaux-de-vie  dites  çieiliêê  sont  Pobjet 
de  conveptions  particulières. 

▲BT.  4 

Les  eaux-de-vIe  dite«  prenret  de  HoUande, 
d'Armagnac  et  de  Marmande  sont  ven- 
due» à  e«o  cenUgrades,  à  la  température 
de  1«  degrés  centigrades. 

La  surforoe  au-dessus  de  8âo  et  jusqu'ài 
54o  donne  lieu  à  one  bonfflcstlon  pro- 
portionnelle. 

La  surforce  au-dessus  de  54»  permet  à 
l 'acheteur  de  refuser  la  Diarobandise. 

La  fki blesse  au-dessous  de  ffflo  et  Jusqu'à 
48»  donne  lien  à  use  réfliotlon  prope 
tionnelle. 
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ttfitt  nà*çAU.  -^  uMMÊÉm  in.  —  4S  imn  1M6. 


Sl»lHiaéiU  : 
Esprit!,  alcoolB  et.eaaxnle-vle. 

(Salle.)    " 


U8AGB8  Bt  omittrinoM. 


\ 


BSqUIiie 

fetock-âsh 

Sacres  : 
Bmbâlltg«  en  bols  (  fAts  , 

ses,  eu.) 

Gunastres. 


catt- 


Aalres  embelUges..  {  ^«Pj*;     ; 


iMUgèaes: 
En  saes.  .     . 


i  p.  0/0. 


IS  p.  0/0. 
8  p.  0/0. 
3  p.  0/0. 
k  p.  0/0. 

Poids  Det. 


La  (kiblesse  au-dessoas  de  48*  pertttel  1 
l'acbeleur  de  refoser  la  marcbandise. 

Les  eaux-de-vie  dites  vieillei  sont  l'objei 
de  conventions  particulières. 

A  AT.  5. 

La  force  des  esprits  et  eaax-de->vio  est  re- 
connue au  moyen  de  l'alcoomètre  cen< 
tèsimal  de  Gay-Lussac ,  ramené  par  l 
calcul  a  ia  température  de  15o  au-des- 
sus de  zéro  du  thermomètre  centigrade 
suivant  la  Uble  de  Gay-Lussac  ,  dit 
force  de  richesee.  Les  fractions  de  degr 
ne  sont  pas  consutèes;  elles  sont  en  U 
veur  du  réceptionnaire  (1). 

AKT.  6. 

Les  articles  3  et  4,  ainsi  que  le  dernier  pi 
ragraphe  de  l'arUde  5,  ne  s»appIiqueB 
qa'aux  ventes  donnant  lieu  à  des  eipè 
ditlons  en  dehors  des  pays  prodaclenri 

ART.   7. 

I  Pour  les  espriu  étrangers,  la  faiblesse  d 
degré  be  donne  pas  lieu  à  rèsili&tioD 
mais  à  une  réfaction  proportionnelle. 

ART.  8. 
La  contenance  effective   des  pipes  d'al 
cool,  des  espriU  distillés  de  la  môUs« 
de  la  pomme  de  terre,  des  graini,  eU 
s'entend  de  690  litres. 

Se  vend  aux  100  kilogrammes. 
Il  y  a  trois  séries  de  types,  savoir  : 
10  Pour  les  sucres  terres  eiotiiaes,  i 

série  des  types  de  Hollande  ; 
|o  Pour  les  sucres  bruts  exotiques,  cUi 
types  à  régler  périodiquement,  cornu 
il  sera  dit  ci-après,  savoir  : 
Ordinaire, 
Bonne  ordinaire , 


1 


(1)  M.  E»ekM$mrimmmt  domandé  qae  l»alftoométre  centésimal  de  Gay-Lussac  fût  <**«'«^^^. 
«atolre  dans  toates  les  transactioiis  et  qa'il  fût  fait  défense  de  se  servir  de  tout  aoirr  ^^ 
coométre.  En  un  mot,  il  aurait  dètir*  que  l'alcoomèlro  de  Gay-Lussac  fût  rangé  P»["  ^, 
«ppoMils  légaax  de  mesurage  ou  de  pesage  11  a  fait  remarquer  qu'il  est  déjà  entre  '«■  "V  ,^, 
de  U  règle  et  qw  !«  oommeree  local  dans  les  deux  Charentes  s'en  sert  déjà  dans  se- 
tioaf  avec  lo  debors.  .,  ^.gc. 

M.  de  Lavenmi,  commissaire  da  gouveriement,  a  répondu  que  le  gouvernement  ei«  ^^^ 
cord  avec  M.  Eschasseriaux  pour  reconnaître  la  supériorité  de  l'alcoomètre  de  Gay-i-n»  ^^^^ 
tons  les  aotres.  Aussi,  a-l-ll  dit,  pour  le  Jugement  de  toates  les  contestations,  c  «"'     ,  g 

Jour  le  cas  qui  doit  le  plus  préoccuper,  l'appareil  centésimal  devient,  aux  terme»  **«  '  ,„e 
es  règles  générales,  d'un  emploi  obligatoire.  Le gouvernemenla  donc  déj*,dansune ce 
mesure,  donné  sattsCsetion  au  vœu  exprimé  par  M.  Eschasseriaux.  On  ne  P»"»"""  g^, 
plus  loin  qu'en  faisant  poor  l'alcoomètre  centésimal  ce  qui  a  été  fait  pour  le  «ï"®  ;„t 
néral  des  poids  et  mesures,  c'est-à-dire  en  rendant  l'emploi  de  l'instrument  ^^^^'^y^g, 
obligatoire  et  en  le  faisant  contrôler  par  le  service  de  la  vériHcation  des  poids  et  "|'^  j^ 
Le  gouvernement,  a  ajouté  M.  de  Lavenay,  s'est  préoccupé  de  cette  question  qui  <^"'    iv 

I  longtemps  à  l'élude;  mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  la  résoudre,  parce  qu'ayant  con*"'"'  ^ 
cadèmie  des  sciences  pour  savoir  si  Ton  pouvait  considérer  l'alcoomètre  Gay-Lussic  co  ^^ 

I  un  Instrument  susceptible  d'être  imposé  d'une  façon  absolue  an  commerce ,  il  )u|  '  ^^ài' 
pondu  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'iastruinent  assez  parfait,  qu'aucun  n'est  arrivé  à  des  ^  ^^^ 
tions  de  fabrication  assez  satisfaisantes  pour  qu'il  soit  possible  de  le  soumettre  à  u 

!  cation  des  poids  et  mesures. 
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iM 


iÙKikibktkl. 


TARB8. 

t   -     - 


■trci  : 
t^hmt^t  ta  boic  (fùU«   c»i»- 

•«»  etc.) 

CâMrtrw 


i  Simple. 
I  Doable. 


id  pw  0/0. 
»  ».  0/0. 
tf.0/0. 
4  ^.  0/0. 

PoicU  net. 


Bonne  quatrième. 
Belle  quatriénie, 
Fine  qoelriéme; 
3o  Poar  les  sacres  de  bellerave, 
eeta^Ml  êé  ty^  à  régler  chaque  an- 
née. 
La  clJassiAeàitéli  «eé  ly^es  des  deax  demlé- 
reé  $mH  iTelléoéte  tÉ  liuleéère  dé  1^ 
grlcoltore^  d«  oommerce  et  des  IMvaax 
t>nbl1e  par  das  AMC«ét  des  duAF 
de  comaerce  Intéressées,  ee«e  te  ^l 
deoee  d'nn  repttéeimtt  d«  ntelelre. 
|Les  délégués   à  appeler  pour  les 
binu  exotfqnes  sent  oeM  des  #Offti  et 
|jeHaTre, 
Ifarseilie, 
Bordeaui, 
WA  Nantes, 
STBe  l'adjonetloQ   d'iMi4éléB««  àb   fa 
claambre  de  commerce  de  Paris. 
[Ils  sent  réunis  è  Paris  en  mai  et  en  no- 

Yombre  de  chaque  année. 
'Chacun  des  quatre  ports  présente  la  série 
doses  types;  les  types  deohaque  localité 
sont  mélangés  par  quantités  égales,  et 
les  moyennes  obtenues  représentent  lesj 
ét4lons  acceptés. 

ib  èélégués  à  appeler  pour  les  sucres 
bekteraTO  sont  ceux  de  :  ^ 
hrls. 
Lille, 
Arras, 
Valenclennest 

ê m  Ions, 
t  Saint-Quentin. 

Ils  sent  réunie  à  Paris  au  mois  de  noTom- 
bré  de  chaque  année. 

Les  délétcvés  iadiquent,  auiant  que  pOfr 
sible,  la  correspondance  existant  entre 
là  série  des  \yj^e«  qnlts  àrrMeiii  et  Tes 
numéros  a%  la  série  des  types  'd%  Bbl 
lande. 

La  chambre  de  comntiè^c«  de  Paris  est 
cLargèe  de  TiXro  établir^  soùs  90A  ttn- 
trôle ,  la  confection  deè  boites  d^ftiaTons 
k  transmettre  sux  chambres  dé  'cMh- 
dierce  qui  en  terOli^  la  déMande  (1). 


1*1  «U  qtiertion  i^iaiivo  aux  Upcâ  iTcs  sacrts  en  rtlpow  Wj  tn^tif»,  a  fit  «toéinfiie  a^ft 
«t^oês  de  Parla,  te  Batre,  Ma'rteilïè,  Bor*rt\lifc  SraiilOs,  Ariràs,  Lrtle,  Và1V!'A^ttié>ïé;  8aî*t- 
iMalia  et  Amiens. 

*J||*J»hilslratlon  avait  pensé  d'abord  que  les  types  éUblis  par  la  loi  du  7  mal  ÏBCl  pour 
^^■•W^i  «te  rinipét  yeortafeilt  ternir  de  poinis  de  repère,  et  qu'il  serait  possiblp^  en  ] 
^^■tles  tutérra^léé,  d'éUb4ir  une  sérte  convenable  pour  lel  transactions  comtaiertlaléà  } 
^»Pwi  à  teule  asjpéce  ée  sucres, 
j  //^  i^ignéê  se  sont  accordés  pour  rejeter  celte  solution  i  i'ûne  part,  en  effet,  la  llktlfe 

■J^^hi  aax  types  fiscaux  ne  leur  a^as  paru  compaïilble  avec  la  mobilH»  des  besoins  com- 
T^tt;  d'autre  part,  \U  n'ont  pas  cm  qu'une  série  unique  pût  convenir  aux  sucVes  un 
•^pwaeaance  «t  se  préseiUant  k  des  états  divers. 

'  u  eoaséquence,  les  délégués  oni  disUngoé  entre  les  sucres  terrés  exotiques,  les  sucres 
'"M  «otftjues  et  î^s  lucres  de  béUerave. 

•  y<mr  \t$  sucres  ferrés  exotiques,  ils  ont  adopté  la  "série  des  \)iits  âé  rtutlanitïe;  t^tWiV  le* 
wcrM  brau  exotiques  et  pour  les  sucres  de  betlferave,  deux  ïért^s  t  régler  chiqwe  a**éé. 
^  KSittticnt  seXelAit  annuellement  au  ministère  du  coihmerce,  )>ar  les  déléguée  d?8  cttaM- 
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Samte  : 

BnrevillM 

£n  poodM.  ....... 

Tabac: 

iDe  Virginie  i 
Kenlacky. 
D«  Manrltiid* 
i*  Da  Bréfll,  ea  ballat,  simple  en 

b«Ili«e 

3»  Aatree  proreaaaees.   .    .     . 
Tan  (Ecoreet  à)  : 

Ba  bettes  oa  palTérlsées.     .    . 
Térébenthine  : 

fe  De  Bordeaoi 

5I«>  De  Soisse ,  en  fûts.     .     .     . 

8«  De  Venise.    ...... 

Verdet: 

lo  Bn  sacs 

SoBnrBtaUles 


Peids  bnit. 
Poids  net. 


i3  p.  0/0. 
14  p.  0/0. 

9  p.  0/0. 
Poids  det. 

Poids  net... 

Poids  net... 
16  p.  0/0. 
Poids  net. 

Poids  brat. 
Poids  net. 


Se  rendent  aux  lOO  ItlIograniMes. 
Se  lirre  en  barriqaes  bordelaises. 


La  eentenanee  de  U  ftotaille  dite  koriOau 

est  en  minlmam  de  tt5  litres. 
La  contenance  de  la  bontellle  dite  d«  Bor 

tfawur  est  en  minimnm  de  78  eealiHtrei 
La  contenance   de   la   boateiile   dite  à 

Champagne  est  en  Bdnimnm  de  80  eeo 

lilitres. 
La  eentenanee  de  la  futaille  dite  fièu  i 

Beamne  est  ao  mlnioiQni  de  928  liirei. 
La  contenance  de  la  bonlefUe  dite  boar 

gttiçnonnê  est  au  oiiniianB  de  80  eeoti 

litres. 
U  eenunance  de  la  ftttaille  dite  mdeo» 

noue  est  au  mlnlmnm  de  SIS  litres. 
U  oontenance  de  la  bouteille  dite  wtécon^ 

naiêe  est  an  minimum  de  80  centii^ 

tree(l). 


bres  de  commerce  do  Havre,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Paris  pour  les  soeres 
brnts  exotiques,  et  par  les  délégués  des  chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Lille,  d'Am*> 
de  Valencieanes,  d*Amiens  et  de  Saint-Quentin  pour  les  sncres  de  betterave,  i  , 

(1)  MM.  OêSaint-Germam,  Brohyer  de  Liuiniére  et  le  gênérM  MetUit  ont  demandé  qoon 
ajoutât  une  disposition  ainsi  conçue  :  •  Les  poires  et  les  pommes  destinées  ao  presfoir  » 
vendeat  fc  la  mesure  d'an  hectolitre.  Le  tonneau  de  cidre  on  de  poiré  est  de  qoatons  hec- 
tolitres. • 

La  commission  a  repoussé  cette  proposition.  •  Elle  a  pensé,  dit  le  rapport,  qa'H  7  *"|^ 
inconvénient  à  inscrire  dans  le  tableaa  annexé  à  la  loi,  des  marehandisee  au  sajet  desqoellM 
les  chambres  de  commerce  et  la  commission  spéciale  n'auraient  pas  été  consultées-  L'usage 
relaUr  à  la  vente  du  cidre  et  do  poiré,  ainsi  que  des  ftniU  qui  servent  à  cette  fabrlcaUoo, 
pourra  être  oltériearemeat  l'objet  d'une  constaution  et  d'une  détermination  régalièrei. 


13  ^  90  tvai  1806.  —  Loi  qui  augmente  le 
maximum  de  la  part  contributive  de  l*Eut 
dans  la  dépense  annuelle  de  la  police  muni- 
cipale de  Paris  (1).  (II,  Bul.  MGCGXCVII, 
n.  14,988.) 


Article  unique.  Le  maximum  de  la  1* 
eootribative  de  l'Eut  dans  la  dé^. 
anouelle  de  la  police  mnnicipale  de  Pari' 
Ûné  k  la  somme  de  trois  millioos  nu^ 
cent  quarante-sept  mille  franc»  par 


(1)  PrésenUUen  et  exposé  des  motifs  le  94 
mars  1866  (Mon.  du  8  avril,  n.  87).  ~  Rapport 
le  93  oaal  par  M.  GavinI  (Mon.  do  31,  n.  914). 
Discosslon  et  adoption  le  95  mal  (Mon.  du  96) 
par  900  voix  contre  fi. 


Voy.  loi  du  6juillet  1860,  t.  60,  p.  «85-  ^^ 
loi  dispose  que  toute  aogmeoUtioD  ao  odib 
de  3.847,000  qu'elle  fixait  ne  pourrait  *ir«  « 
cordée  que  par  une   loi  spéciale.  Cne  *o» 
de  400,000  fr.,  égale  à  celle  qui  estallooée  P' 
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nFIRB  FRANÇAIS 

loi  dtt  &  juillet  1860,  est  porté  à  quati*e 
millIoDS  deux  cent  quarante -sept  mille 
francs  (4,^47,000  fr.).  Il  ne  pourra  être 
éleyé  au*dessus  de  cette  somme  qa>n 
vertu  d'une  loi  spéciale. 
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celles  contenant  ensemble  soixante  et  un 
hectares  Tingt  et  un  ares  k  détacher  de 
la  forêt  domaniale  des  Bertranges,  contre 
sept  parcelles  de  bois  de  soixante-^nq 
hectares  trente  ares,  situées  à  la  Douée, 
commune  de  Saint-Aubin-les-Forges,  et 
enclavées  dans  la  forêt  domaniale. 


13  «*  90  mx  1966.  —  Loi  qol  ovTre  aa  mi- 
Bistre  de  le  marine  et  des  colonies,  snr  l'ezer- 
efee  i865,  on  eridit  sopplémeoCaire  de 
1,900,000  tr.  (XI,  Bal.  MCCCXGVII,  n.14,984.) 

Budget  extraordinaire.  Titre  unique. 

AH.  1*^.  11  est  alloué  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1865,  au  delk  des  créiits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  8  juin  1864  et  des  sup- 
plémenls  de  crédits  accordés  par  la  loi 
du  8  juillet  1865,  sur  le  budget  extraor- 
dinaire, un  supplément  de  crédit  de  un 
million  neuf  cent  mille  francs.  Ce  supplé- 
ment de  crédit  est  imputable  au  cha- 
pitre 4,  Approvisionnements  généraux 
de  la  flotte,  troisième  section  [^  partie) 
dudit  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1865. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de 
l'exercice  1865. 


13  -«  SO  jcm  1S66.  —  Lot  qol  onrre  aa  minis- 
tre de  rinstroetlon  publique,  sor  reserclee 
1865,  nn  crédit  supplémentaire  applicable 
nax  dépenses  ordinaires  des  Facultés.  (  XI , 
Bal.  llCCCXCVU,n.  14,185.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  sur  l'exer- 
cice 1865,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinquante-deux  mille  cent  cinquante-sept 
francs,  applicabl<^  aux  dépenses  ordi- 
naires des  facultés  (Budget  ordinaire  de 
1865,  chapitre  7).  11  sera  pourvu  à  cette 
dépense  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  l'exercice  1865. 


13  ^  90  Jirm  1866.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  entre  TEUt  et  M  Amédée  Morin. 
(XI,  Bal.  MGGGXCVIl ,  n.  14,386.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
!â5  avril  1865,  entre  le  préfet  de  la 
Nièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
sieur  Amédée  Morin,  rechange,  moyen- 
nant une  soulte,  au  profit  du  domaine, 
de  dix-neuf  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
quatre-\ingt-six  ceiitimes,  de  cinq  par- 


is —  90  nm  1866.  —  Loi  qni  antorise  le  dé- 
partement de  la  Creuse  è  contracter  an  em- 
prunt et  à  s'impoeer  extraordinalrement. 
(XI,  Bul.  MGCGXGVII,  n.  14,987.) 

Art.  l*".  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  fiite  dans  sa 
session  de  1865,  k  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (280,000  fr.),  qui  sera 
aifectée  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établi<«sement. 
Les  conditions  des  souscriptions  ii  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  k  r{U)probation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

â.  Le  département  de  la  Creuse  est 
également  autorisé  :  i"  h  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  vingt-cinq  ans, 
à  partir  de  1867,  un  centime  cinq  dixiè- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  au  paie- 
ment des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  ;  2"  k 
affecter  au  service  du  même  emprunt  les 
fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  6  juillet  1862  pour  le 
remboursement  d'un  emprunt  applicable 
aux  travaux  des  routes  départementales. 


13  —  90  jxm  1866.  —  Loi  qui  antorise  le  dé- 
partement de  THérault  à  s'imposer  extraor^ 
dinairement.  (XI,  Bol.  MCGGXGVn,  n.14,988.} 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hé- 
rault est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans,  k 


la  présente  loi,  a  été  toiée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris ,  par  application  de  la  régie 
éUblle  par  la  loi  du  6  Juillet  1860  piécttée,  qa« 


la  moitié  de  la  dépense  de  la  police  municipale 
à  Paris  est  supportée  par  l'Etat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


19$  OfiRB  nuiiçAis.  — 

partir  éei867,  no  cenUine  additionnel  aa 
principal  desqualre  contribulion»  directes, 
ëont  \e  produit  sera  afTcctô  a»  paiement 
4e  iiikveitions  destinées  à  aider  le»  cora- 
puoeft  a  établir  des  écolea  gratuite»,  et, 
0  il  y  a  lie»,  aux  autres  dépenses  de  l'ias- 
truction  primaire. 


ta  ««  20  Ton  iSOfli.  —  Loi  qui  aatoriM  l«  d*. 
partetnent  de  ll«éro  *  s'imposer  estrtérdi- 
nalrement.  (Xf,IHil.  MCCGXCVH,  n.  14,9i9.} 

Article  tmîque.  Le  départfment  de  Tï- 
ffëre  est  autorisé,  confènnément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  laite 
(ians  sa  session  de  186l(,  k  sMmposer 
en traopjlinai rement  pendant  dix  ans,  îi 
partir  de  1867,  un  centime  additionne] 
du  principal  de&  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  k 
venir  en  aide  aux  communes  pour  rachè- 
vement  de  leurs  chemins  vicinaux  d'inté- 
rêt commun.  Celte  imposition  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  la  perception  pourra  être  au- 
torisée, chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1836. 


13  ..  10  jniv  iSoe.  —  Lot  qui  aotoristt  le  dé< 
parlement  do  liOtrel  à  s'imposer  eilraordi- 
naireipeQ^  (XI,B«l.  MCCCICVII,  n.U,i9p.) 

Article  unique.  Le  département  du  Loi- 
ret est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  fuite 
dans  sa  session  de  1863,  k  sMmposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 
1°  un  centime  cinquante  centièmes  pen- 
dant dix  ans,  k  dater  de  1867,  dont  le 
produit  sera  affecté  k  ramélioration  des 
routes  départementales  ;  i""  cinquante  cen- 
tièmes de  centime  également  pendant  dk 
ads,  k  partir  de  1867,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  paiement  de  subventions 
k  accorder  aux  communes  ponr  travaux 
aux  églises  et  presbytères;  3«  soixatite- 
six  centièmes  de  centime  en  1867,  dont 
le  montant  sera  consacré  aux  dépenses  de 
Tiosti^uction  primaire. 


13  -B  30  fum  1866.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Haate-Mame  A  contracter 
des  emprunts  et  S  s'Imposer  exUraordinaire- 
ment.  (XI,  Bal.  MGGCXGVII,  n.  14,991.) 

Art.  I*'.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  186)Si,  k  emprunter,  k 
k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  devra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent  :  1"  une  somme  de 


lU.  —  \Z  WIN 

Tingt  et  y  n  mille  six  cents  fnudcs,  qui  (era 
appHqiiée  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales; 3^  une  somme  de  vingt  et  us 
«aille  six  ce^ts  francs,  qui  sera  consaicrèe 
k  Tachèvement  des  çhepains  viclnani  d'in- 
térêt commun.  Ces  emprunts  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
reice,  soit  par  ¥oie  de  souseriptions,  soit 
de  gré  k  git,  avec  (acuité  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement^  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépùts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, lies  conditions  des  sottseriptioDS  à 
ouvrir  ou  des  traités  k  p,asser  de  gré  k  gré 
aeroa^  préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation du  ministre  de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
e^  également  autorisé  k  s'imposer  ex- 
traordinairement, par.  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  eo 
18^7  :  i^  un  centime,  dont  le  produit  sera 
coiisacré  9u  rembounemeot  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  aux  rou- 
tes départementales;  ^  un  centime,  dont 
le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  Intérêts  de  l'emprunt 
applicable  aux  travs^ux  des  cbemins  vi- 
cinaux d'intérêt  commun.  C^^e  dernière 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  aiitorisée^  chaque  an- 
née, par  la  loi  deflnànces,  ea  Vertu  de  la 
loi  du  21  m\  1836. 


13  —  se  juiK  iâ66.  —  Loi  qa!  autorise  le  dé- 
pertement  de  la  Haute-ScVoIe  à  contracter 
des  emprunts  et  è  s'imposer  extraordioiire- 
ment.  (XI,  Bal.  MOGCKCTn,  o.  14,i9t.l 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute- 
Savoie  est  atitorfsée,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1865,  k  emprunter,  k  un  tau;  d  in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  :  1^  une  somme  de  quatre-vingt- 
deux  mille  francs,  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  des  édiflces  départemenUux  etii 
l'acquisition  demeublesdestinés  au  service 
de  l'hétel  de  la  préfecture;  2»  une  somme 
de  soixante-huit  mille  francs,  qui  sera 
consacrée  k  l'ac^^èvèment  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  awc 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec 
faculté  d*émeitre  les  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépéU  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  éliihlissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  onvrir  ou  des 
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traités  ^  passer  de  gré  h  gré  seront  pro- 
bablement soumises  à  l^pprobatlèn  du 
ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Satoie 
est  également  aatorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  prinei- 
pal  des  quatre  eontributions  directes  : 
i*"  seize  centimes  pendant  neuf  ans,  à 
partir  de  i867,  et  cinq  centimes  dnq 
dixièmes  pendant  six  ans,  U  partir  de  1876, 
pour  le  remboursement  et  le  service  des 
intérêts  tant  de  Temprunt  de  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  autorisé  par  l*art.  1", 
que  de  celui  de  trois  cent  mille  flrancs  que 
le  département  pourra  réaliser  en  vertu 
du  décret  du  30  décembre  1860  et  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  ; 
^  dix  centimes  cinq  dixièmes  '  pendant 
neuf  ans,  k  partir  de  1867,  et  un  cen- 
time pendant  six  ans,  à  partir  de  1876, 
pour  Tamortissement  et  le  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  soixante-buit 
mille  francs  et  l'acbèvement  des  cbemins 
vicinaux  de  grande  communication  ;  3<>  un 
centime  cinq  dixièmes  pendant  neuf  ans, 
à  partir  de  1867,  pour  les  travaux  d*endi- 
guement  de  VArve.  L'imposition  destinée 
aux  dépenses  du  service  vicinal  sera  per- 
çue indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être 
autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertQ  de  la  loi  du  %\  mai  1836. 


13  ^  80  JUiH  1866.  —  Lof  qui  autorité  le  dé- 
partement des  Voifet,  1»  à  fliire  an  prélève- 
ment ear  le  prodail  de  Temprant  autorité 
par  U  loi  do  It  Jain  1S61  ;  3^  i  t'impoter 
estraordloairement.  (XI,  Bol.  MCCCXGVII, 
D.  14,393.) 

ArixcU  tmigue.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865  :  1°  à  prélever 
sur  Vemprunt  de  un  million  kuit  cent 
mille  franes  autorisé  par  la  loi  du  12  juin 
1B61,  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, une  somme  de  quatre-vingt- 
huit  mille  francs,  qui  sera  affectée  k  Ta- 
cbèvemeat  des  cbemins  vicinaux  ;  ^b  s'im- 
poser extraordinairement^  en  1867,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  eonsaeré  aux  travaux  des  routes 
départementales. 


taux  d'tntérét  qui  n>xcède  pas  chiq  pour 
cent,  une  somme  de  ceni  cinquante  mille 
francs,  remboursable  en  vingt  ans,  b  par- 
tir de  1866,  sur  ses  revenus,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  premier  établissement 
d'une  distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  scit 
de  gré  à  grè,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  an  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d^endossement,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépAts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  b  passer  de  gré  li  gré  seroat 
préalablement  soumises  li  Tapprobation 
du  ministre  de  Tintérieur. 


i3  —  80  iirra  «966.  ^  Loi  qat  antortee  la  vUla 
dé  1I«U  à  oontraeter  an  eaiprvnt.  (X|,  BkI« 
liCCCXCYII,n.i4,S»(.) 

Article  ttnique,  La  ville  de  Metz  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt 
qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  trois  cent  mille 
francs,  remboursable  en  trente  années,  )i 
partir  de  1866,  au  moyen  de  ses  revenus 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pour 
l'établissement  d'une  manufecture  de  ta* 
bacs  et  la  restauration  et  l'agrandisse- 
ment du  lycée.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations^  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  rintérieur. 


JS  ■■  SO  jvm  i866.  — Loi  qni  autorité  la  riile 
dMimentiéres  k  eontraoter  nn  eiaprant.  pCl, 
Bol.  MCCCXCVn,  n.  i4,39é.) 

Article  tmique.  La  ville  d'Armentières 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un 


13  ■«  20  JVfN  i866.  —  Loi  qni  autorité  la  ville 
de  Pau,  io  k  proroger  le  terme  de  rembour- 
tementde  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
47  juillet  1856;  2o  h  t'impoter  extraordinal- 
rement.  (XI,  Bul.MCCGXCTlI,  n.  i4,t96.) 

Article  xmique,  La  ville  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées)  est  autorisée  :  1*»  k  proroger 
jusqu'en  1868  le  terme  de  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  approuvé  par  la  loi  du  17 
juillet  1856,  pour  concourir  au  paiement 
des  travaux  de  construction  de  l'église 
Saint-Martin  ;  2«  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1867  et  en  1868,  quinze  cenlî- 
mesadditionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  II  quannte- 


Digitized  by  VjOOQIC 


soa 


Mraa  PBAMÇAU.  —  NAfMuÉoiim.  —  i3  jum  1866. 


six  mUle.  quatre  cents  francs  epTiron, 
servira,  avec  on  prélèfement  sor  les  re- 
venns^  k  compléter  ramertissement  dudit 
emprunt.  

18  —  M  nm  1866.  —  Loi  qnl  aatortee  U  vUle 
de  Perpitfiun  à  cootracier  on  empront  et 
à  •'inipoMr  eitraordintirement.  (XI,  Bul. 
MCCCXCVn,  n.  14,J»7.) 

Art.  i«.  La  ville  de  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales) est  autorisée  a  emprun- 
ter, k  un  taux  dMntérèt  qui  n*excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
cinquante  mille  francs,  remboursable  en 
six  années,  à  partir  de  1866,  pour  l'a- 
grandissement de  l'abattoir  public,  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  l'a- 
grandissement du  cimetière  et  à  l'exécu- 
tion des  diverses  opérations  de  voirie,  et 
pour  le  paiement  des  travaux  qui  s'y 
rattachent,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans 
la  délibération  municipale  du  14  février 
1865.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré, 
avee  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités 
k  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumises  k  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  six 
ans,  k  partir  de  1866,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter^  en 
toulité,  cent  dix-sept  mille  cinq  ceoU 
francs  environ.  Le  montant  de  cette  im- 
position serviia ,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  à  amortir  l'emprunt 
en  capiul  et  intérêts. 


18  —  SO  mir  18C6.  —  Loi  qui  autorité  la  rlUe 
de  Ronbaix  à  contracter  d«t  empronia  et 
*  sMnpoaer  extraordinairement.  (  XI ,  Bul. 
MCCCXCVII,  n.  Ii,i98.) 

Article  unique,  La  ville  de  Roubaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'inlérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs,  savoir:  1*>  deux  millions  de 
flrancs  remboursables  en  vingt-huit  années, 
àpartir  dé  1866.  sur  ses  revenus  ordinaires; 
2*  cinq  cent  mille  francs  remboursables  en 
quatorzeannées,  k  partir  de  1866.  Le  mon- 
tant de  ces  emprunts  sera  affecté  au  paie- 
ment des  dépenses  nécessitées  par  : 
1*  ragrandissement  de  la  place  de  la  mai- 


rie, la  construction  de  bâtiments  ananés 
k  l'hôtel  de  ville,  l'établissement  d'un 
square  entre  les  bâtiments  projetés  et  la 
place  agrandie,  la  construction  d'un  mar- 
ché couvert  et  la  formation  de  ses  abords; 
^  rétablissement  d'une  promenade  pa- 
blique  partant  de  la  rue  du  Moulin,  à 
Roubaix,  pour  aboutir  k  la  route  de  Lille 
et  traversant  sur  une  partie  de  son  par- 
cours les  territoires  des  communes  de 
Croix  et  de  Fiers;  3"*  l'agrandissement  de 
la  place  du  Trichon  et  l'élargissement  de 
la  rue  du  Bois  ;  4**  le  prolongement  de  U 
rue  de  la  Longue-Voie  jusqu'à  la  rue 
Gannesson,  son  raccordement  avec  l'im- 
passe débouchant  rue  Neuve-de-Fontenoy 
et  l'agrandissement  des  dépendances  de 
l'hôpital  Napoléon  et  de  l'école  de  Blan- 
chemaille  au  moyen  de  l'annexion  des 
portions  dimmeubles   qui  séparent  ces 
deux  établissements  de  la  rue  de  la  Lon- 
gue-Voie prolongée  ;  5°  l'ouverture  d'une 
rue  au  sud  de  l'abattoir  ;  6''  l'ouverture 
d'un  boulevard  de  ceinture  parunt  de  la 
route  de  Waterloo,  longeant  une  partie 
du  canal  de  Roubaix  et  aboutissant  à  la 
route  de  Mouveaux,  moins  toutefois  la 
portion  du  nouveau  boulevard  bordant  la 
commune  de  Tourcoing  et  sur  ralignement 
de  laquelle  il  sera  ultérieurement  sUtoé; 
l""  l'ouverture  d'une  rue  entre  le  pont  du 
chemin  de  fer  et  le  boulevard  de  ceinture 
précité.  Lesdits  emprunts  pourront  être 
réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit 
de  gré  à  gré^  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. La  commission  accordée  à  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  par 
Tart.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessos 
fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante- 
cinq  centimes  pour  cent  par  an.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traitéskpasserdegrékgréserontpréalable- 
ment  soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  La  même  ville  est 
autoriBée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quatorze  ans,  à  pariir  de  1866, 
dix  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  sept  cent 
quatre-vingt-quatre   mille   francs  envi- 
ron. Le  produit  de  cette  imposition  sera 
appliqué  au  remboursement  de  l'emprunt 
ci-dessus  autorisé    de  cinq  cent  mille 
francs. 
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i3  ^  lOivin  1M6.  —  Loi  qol  autoiiM  U  vill« 
de  ThJoaTlIle  A  contracter  ud  «mpmnt  et 
à  slnpoaer  exlraordlnalrement.  (  XI.  Bul. 
MCCCXCTH,  0.14,199.) 

Art,  1«.  La  ville  de  Thionville  (Mo- 
selle) est  adtorisëe  à  emprunter ,  à  uo 
taox  d'intérêt  qui  n'excèile  psis  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  qnatre-vingt-^ix  mille 
francs,  destinés  à  la  dépense  d'éUblisse- 
ment  d'une  école  de  filles,  avec  salle  d'a- 
sile, et  remboursable  en  six  ans  au  moyen 
de  prélèvements  sur  les  revenus  ordinai- 
res et  sur  le  produit  de  coupes  extraor- 
dioaires  de  bois.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tioDS  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
ta  cai&se  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  ii  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
sinistre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  six  ans, 
i  partir  de  1866,  dix  centimes  addition- 
oetean  principal  de  ses  auatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  la  somme  to- 
tale de  trente-six  mille  six  cent  soixante- 
six  francs.  Le  montant  de  cette  imposi- 
tion sera  affecté  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt. 

iSa-80  jc«  1866.— Loi  qui  autorisa  U  ville  de 
Toon  à  contracter  an  emprunt  et  k  s'imposer 
extraordinairement.  (XI ,  Bol.  MGCCXCVII» 
a.  14,300.) 

Art.  i".  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée  k  emprunter^  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
eeot,  une  somme  de  deux  cent  mille 
frases,  remboursable  eu  six  années,  pour 
subvenir,  avec  d'autres  ressources,  au 
paiement  des  travaux  de  nivellement,  de 
pavage,  de  construction  d'égouts  et  de 
trottoirs  dans  un  certain  nombre  de  rues 
de  la  section  de  Saint-Etienne.  L'emprunt 
poarra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concarrence,  soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  grê  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
imaUons,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
mtnl.  Les  conditions  des  souscriptions  k 
•ovrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  k 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
FTobalion  du  ministre  de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  dix  ans^ 


k  partir  de  1867,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  rapporter,  en  tota- 
lité, deux  cent  trente-quatre  mille  buit 
cents  francs  environ.  Le  produit  de  cette 
imposition  servira,  avec  ui^  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  k  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


13  ««  SO  ju»  1866.  —  Loi  qui  érige  en  con- 
mune  la  seelioa  du  Porfc-de-Boac  ^  distraite 
des  communes  de  Fos  et  de  Martlgaes  (Bon- 
ches-du-RhÔne].  (XI,  Bul.  MGCCXGVII  , 
n.  14,301.) 

Art.  l*^  La  section  du  Port-de-Bouc, 
dont  le  territoire  est  circonscrit  au  plan 
annexé  k  la  présente  loi  par  les  lignes 
ronge  et  pointillée  cotées  AI  KLMGGFE 
DA,  est  distraite  de  la  commune  de  Fos, 
canton  d'istres.etde  la  commune  de  Marti- 
gues ,  canton  de  ce  nom ,  arrondissement 
d'Aix,  département  des  Boucbes-du-Hb6ne. 
Elle  formera,  k  l'avenir,  une  commune 
distincte^  qui  fera  partie  du  canton  de 
Martigues.  En  conséquence,  la  limite  en- 
tre la  commune  du  Port-de-Bouc  et  les 
communes  de  Fos,  de  Saint-Mitre  et  de 
Martigues  est  établie  conformément  au 
tracé  des  lignes  ci-dessus  indiquées. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


13  -M  90  JUIN  1866.  —  Loi  qui  érige  en  com- 
mune, sous  le  nom  de  PonU^de-VlêérB,  la 
section  de  l'Isère,  distraite  de  la  commune 
de  la  Roche-de-Glon  (Drôme).  (XI  ,  Bal. 
MGCCXGVII,  n.  14,302.) 

Art.  i".  La  section  de  l'Isère  est  dis- 
traite de  la  commune  de  la  Rocfae-de- 
Glun,  canton  de  Tain,  arrondissement  de 
Valence^  département  de  la  Drême,  et  éri- 
gée en  commune  distincte,  dont  le  cbef- 
lieu  est  fixé  au  bameau  de  l'Isère  et  qui 
portera  le  nom  de  Commxme  de  Pont-de- 
l  Isère.  En  conséquence,  la  limite  entre 
la  commune  de  Ponl-de-l'Isère  et  la 
commune  de  la  Rocbe-de-Glun  est  fixée 
conformément  au  liséré  rouge  coté  1  et  2 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

â.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usa- 
ges ou  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 
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13  ..  iû  iDn  IMtt.  —  Loi  qui  r«aDlt  à  la  com* 
mune   de  Mont-da-Marsap   (Landes),  1»  lei 

i  eomroanet  de  Saint-M èdard  et  de  Saint-JeaR- 
d'Aoftt-et-Nooèrea;  âo  an  territoire  distrait 
de  la  corn 'n une  de  Saint-Pierre.  (XI,  Bul. 
MCCCXCVII,n.  14,303.) 

Art.  1*'.  Les  communes  de  Saint -Mé- 
dard  et  de  Saint-Jcaa-d'Août-et-Nonères, 
canton  et  arrondissement  de  Mont-de- 
Marsan,  département  des  Landes,  sont 
réuniesàla  commaoede  Mont-de-Marsan. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Mont- 
de-Marsan  et  la  commune  de  Saint- 
Pierre,  même  canton,  est  fixée  conformé- 
ment au  liséré  rouge  pointillé  en  noir 
indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  le  territoire  compris 
entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite  est 
distrait  de  la  commune  de  Saint-Pierre  et 
réuni  à  la  commune  de  Mont-de-Marsan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d*u- 
sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  des 
réunions  et  de  la  distraction  prononcées 
seront^  s*il  y  a  lieu,  ultérieurement  dé- 
terminées par  un  décret  de  TEmpereur. 


i3  »  ^  juni  i866.  —  Loi  qui  érige  en  com- 
mone  la  section  de  Sainte-Marguerite ,  dis- 
traite de  la  commune  de  Carrouges  (Orne). 
(XI,  Bul.MCGCXGVIl,  n.  14,304.) 

Art.  i*^  La  section  de  Sainte-Margile- 
rite  est  distraite  de  la  commune  de  Car- 
rouges, canton  de  ce  nom,  arrondissement 
d'Alençon,  département  de  TOrne  et  éri- 
géeen  commune  distincte,  dontlecbef-lleu 
eat  fixé  à  Sainte-Marguerite  et  qui  en 
portera  le  nom.  En  conséquence,  les  li- 
mites entre  les  communes  de  Carrouges 
et  de  Sainte-Marguerite  sont  fixées  con- 
formément au  liséré  bleu  et  au  liséré  rose 
cotés  1,  2  et  3  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

43  —  iO  ximc  4866.  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Lampertstoeh  et 
le  réunit  à  la  commune  de  Climbacli  (Bas- 
Rbin).  (XI,  Bul.  MCCCXCVn,  n.  14,305.) 

Art.  !*•■.  Le  territoire  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Larapertsloch, 
canton  de  Woerth-sur-Saiier,  arrondisse- 
ment de  Wissem bourg,   département  du 


Bas-Rhin,  et  réuni  k  la  commune  de  CHn> 
bach,  canton  de  Wissembourg,  mèInea^ 
rondissement.  En  conséquence,  h  limite 
entre  les  communes  de  Larapertsiocb  el 
de  Climbach  est  établie  conformément  au 
tracé  de  la  ligne  bleue  cotée  A  B  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  (Tu- 
sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  on 
décret  de  l'Empereur. 


13  —  SO  mu  1866.  —  Loi  qui  flie  la  Itmlle 
entre  la  commune  de  BatUUH,  canton  de 
Rooffacb,  et  la  commane  de  VoegUloshoffeB, 
canton  de  WinUenheim  (Dant-Kbin).  [Il 
Bul.  MCCCXCVII,  n.  14,306.) 

Art.  !«'.  La  limite  entre  la  cotnœane 
de  Hattstatt,  canton  de  RouiTacb.  arron- 
dissement de  Colmar,  département  dn 
Haut-Rhin,  et  la  commune  de  Yocgtlins- 
hoffen,  canton  de  Wintzcnheim,  mèm 
arrondissement,  est  fixée,  conformémenl 
au  tracé  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  du  point  A  an  poiût  H  pal 
une  ligne  vermillon,  du  point  H  au  pom' 
H'  et  au  point  I  par  une  ligne  carmin,  et 
de  ce  dernier  point  au  poiat  0  par  une 
ligne  vermillon.  En  conséquence,  le  ter- 
ritoire lavé  en  jaune,  et  situé  au  nord  J« 
cette  limite,  est  attribué  k  la  communede 
Voegtlinshoffen,  et  le  territoire  de  môioe 
couleur  situé  au  sud  de  ladite  limite  esi 
attribué  k  la  commune  de  Hattstatt. 

2.  Les  dispositionaqui  précèdent  auroni 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivemeni 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  aéi»- 
miution  établie  seront, s'il  y  a  li«"r, "'' 
tôrieurement  déterminées  par  un  decrei 
de  l'Empereur. 

9  haï—  20  Jvm  1866.  —  Décret  1»P*'^;'^?, 
supprime  la  sixième  section  de  ï'^J'i  JJ, 
des  sciences  morales  et  politiques.  (Xi> 
MCCCXCVU,  n.  14,307.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  «oj" 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ^P^^^Zi 
de  l'instruction  publique;  vu  Tarticte  •; 
du  titre  4  de  la  loi>du  3  brumaire  an  *; 


vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  lo^^. 
vu  le  règlement  particuUer  de  l'a<»<'*îjj 
des  sciences  morales  et  politiques,  rew 
de  l'approbation  royale,  en  date  «" 
mars  1833  ;  vu  le  décret  du  liavnl  i»^; 
vu  les  délibérations  de  l'académie  a^^ 
sciences  morales  et  politiques,  eo 


date 


des  16  et  21  avril  1866,  avons 


décrété  : 
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An.  !•'.  La  sixième  section  de  l'aca- 
ééfmfe  des  scienees  morales  et  politiques, 
intitolér  :  Politique,  administration,  fi- 
fiances^  est  supprimée. 

j.  La  quatrième  section  prendra  le 
titre  de  Eiohomie  politique  et  finances  ; 
tUtUstique. 

3.  Les  membres  actuels  de  la  sixième 
secliOB  seront  r^rtis  par  la^iUi  acadé- 
HÛe  eofre  les  autres  sections. 

4.  ^ire  ministre  de  rinstruetion  pu- 
kiî^M  (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


m.  —  I),  â6  MAI,  %  ivm  «M6.  i08 

augmenté  d'une  somme  de  deux  mille 
cent  francs. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Rouher  et  Foulil)  sont  chargés,  etc. 


tl  MAI  —  M  ifn  i86e.  —  P4cret  Impérial  qui 
«ofaeate  le  nombre  de*  profeyseurf  sup- 
plèaofs  de  l'Bcole  prëparatuire  de  m^de- 
ciee  e\  de  pharmacie  de  Lyon.  (XI,  Bul. 
«CCCXCVil,  n.  14,308.) 

Sapolé^iQ,  etc.,  sur  le  rapport  de  nôtres 
ministre  seçrçU^ire  4'ÇU|t  au  tiépartement 
it  riustruetlon  publique;  vu  rordouiiance 
r^ale  du  i3  octobre  1840;  vu  le  décret 
iapèrtal  du  13 août  18î>4,  avons  décrété: 

Art.  i".  Le  nombre  des  professeurs 
s^l^Ots  de  recelé  préparatoire  de  méde- 
ciae  et  de  pharmacie  de  Lyon  est  porté  k 
cinq.  Ce  cinquième  supplcaot  sera  atta- 
c^  ^  U  cbaire  de  plia^macie  et  de  toxi- 
eolofie. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruclion  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


9  «>  90  jnw  1866.  —  Décret  Impérial  qui  aa- 
tmriÊm  no  vlremenl  de  crédl(  feu  budget  du 
Biaifiére  d'Etat,  exerciee  186tf.  (XI,  Bal. 
IfCCClCVU.  9.  t4,309} 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■inistre  d*EUt;  tu  la  loi  du  8  Juin  1864, 
partant  thation  du  budget  général  des 
éèpenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1865  ;  "ni  notre  décret  du  15  novembre 
(864,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  Tartiele  i 
Il  séûttus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
w  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  Tirenaents  de  crédits;  tu  Tarticle  55 
de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant 
rèctefioent  général  Sur  la  comptabilité 
publique;  yo  la  lettre  de  notre  ministre 
des  inanees,  en  date  du  19  mai  1866; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l**.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
dee  1865,  an  chapitre  4  du  budget  du 
Binistère  d*Etat  {Personnel  du  conseil 
d^Btai)^  est  réduit  d*une  somme  de  deux 
iiiile  cent  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
ém,  to  clupitre  %  du  budget  du  mniistère 
ntat  {MfHéHel  du  eomeil  d'Siat),  «st 


26  Mil  —  îl  JtTw  1860.— Décret  impérial  qui, 
lo  déclare  d'utilité  publique  réublltàement 
d'un  ehemin  de  fer  d'Arroenttérea  à  la  flron^ 
tiére  de  Belgique;  S»  approave  la  eonventlda 
passée,  le  iO  mat  1866,  pour  la  conceetton 
de  ce  chemin  da far.  (XI,  Bul.  I^CCCXCYUI^ 
n.  14,317.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noti^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  soumission  présentée, 
le  21  octobre  1863,  par  les  sieurs  Désiré 
Marchai  et  Louis  Herla,  pour  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  d'Armentières 
à  la  frontière  de  Belgique,  ensemble  les 
pièces  relatives  k  l'avant -projet  dudit 
chemin;  vu  le  dossier  de  Tenquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  et  spécialement  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  31  août  1864  ;  vu  le  procès-verbal 
de  la  conférence  tenue,  le  10  septembre 
1864,  entre  les  officiers  du  génie  et  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  1*^  décembre  1864, 
vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  16  janvier  1865; 
vu  la  lettre  en  date  du  2  février  1865, 
par  laquelle  notre  ministre  de  la  guerre 
adhère  k  l'avis  susénoncé  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics;  vu  Tavisdu 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  13  mai  1865;  vu  les  statuts  de 
la  société  anonyme  constituée  k  Bruxelles 
&OUS  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d*Ostmde  à  Armentières, 
lesdits  statuts  approUTés  par  arrêté  du 
roi  des  Belges,  en  date  du  7  juillet  1864; 
vu  nos  décrets  des  22  mai  1858  et  16 
août  1859,  relatifs  k  la  négociation  des 
titres  des  compagnies  étrangères;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  notre 
décret  du  25  décembre  1852,  article  4; 
vu  la  convention  provisoire  passée,  le  26 
mai  1866,  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ostende  k  Armentières,  pour  la  conces* 
sion  de  la  section  d'Armentières  k  la  fron- 
tière de  Belgique;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établiseement  d'un  chemin  de  fer  d'Ar- 
naatières  k  U  frontière  de  Belgique. 
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â.  La  convention  provisoire  passée,  le 
26  mai  1866,  cuire  notre  miBistrc  de 
Vagricultare,  da  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  du  cbemia  de  fer 
d*Ostende  k  Armentières,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  énoncé  à  Tarticle  précé- 
dent, est  et  demeure  approuvée. 

3.  La  société  ne  pourra  émettre  ni  né- 
gocier en  France  d'actions  ou  obligations 
qu'avec  1  autorisation  de  nos  ministres 
des  finances  et  de  ragricnlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Elle  reste,  en  outre^  soumise  aux  dis- 
positions des  décrets  susvisés  des  22  mai 
1858  et  16  août  1850. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé« 
hic)  est  chargé,  etc. 


30  MAI  —  SI  JUiR  1866.  —  Déeret  impérial  qui 
recoBoalt  comme  ètablisMmeBl  d*atilft6  pa- 
bliqoe  la  SoclAté  Edneiiiie  des  lettres,  seien- 
cef  et  arts,  dont  le  siège  est  t  Autan.  (XI, 
Bal.  sop.  MCCXIX,  n.  20,042.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  vu  la  demande 
de  la  société  Eduenne  des  lettres,  sciences 
et  arts  d'Autun  ;  vu  les  avis  favorables  du 
préfet  de  Sa6ne-et-Lolre  et  du  recteur  de 
l'Académie  de  Lyon  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.l**^.  La  société  Eduenne  des  lettres, 
sciences  et  arts,  dont  le  siège  est  k  Au- 
tun,  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société  sont  ap- 
prouvés, tels  qu'ils  sont  annexés  au  pi^^- 
sent  décret.  Aucune  modification  n'y 
pourra  être  faite  sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


SO  —  36  icn  1866.  —  Loi  qai  âatorise  le  dé- 
partement do  Gers  à  s'imposer  extraordinai- 
rement.  (XI,Bal.  MCGCXGIX,  n.  14,319.) 

Article  unique.  Le  département  du  Gers 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1865,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1867,  et  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 
U  quatre  centimes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  2»  un  centime, 
dont  le  montant  sera  consacré  k  venir  en 
aide  aux  communes  pour  l'achèvement 
des  chemins  d'intérêt  commun  et  des  au- 
tres chemins  vicinaux.  Cette  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 


times spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  

20  — ■  96  Jvm  1866.  —  Loi  qui  aatorlte  la  rUIe 
de  Gaen  h  contracter  on  emprunt.  (XI ,  Bal. 
MGGGXGIX.  n.  14.320.) 

Article  unique,  La  ville  de  Cacn  (Cal- 
vados) est  autorisée  k  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poor 
cent,  une  somme  de  neuf  cent  quarante 
mille  francs,  remboursable  en  vingt-cioq 
années,  k  partir  de  1869,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  pour  combler  le  déficitdu  bud- 
get supplémentaire  de  1865  et  pour- 
voir au  paiement  de  diverses  dépenses 
énumérées  dans  la  délibération  munich 
paledu  10  janvicrl866.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  on  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  (jet  éUblisscment. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approDa- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

SO  -  96  nrn  1866.  —  Loi  qol  aotorise  U  Tille 
de  GaDBM  à  contracter  an  emprunt.  (Xl,iw'- 
MGGGXGIX,  nM4»321.) 

AHicle  unique,  La  villede  Cannes  (Al- 
pes-Maritimes) est  autorisée  kempronwr, 
k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs,  remboursable  en 
trente  ans,  sur  ses  revenus,  «^,o*f"„^ 
aux  dépenses  devant  résulter  de  la  trans- 
lation du  cimetière.de  r*abli8semeflU  e- 
coles,  de  la  construction  d'un  abattoir  e. 
de  travaux  de  pavage  et  d'égoots.  L  em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  a^«f.  PJ. 
blidté  et  concurrence,  soit  par  voie  w 
souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  â'*^" 
culte  d'émettre  des  obligations  au  porwui 
01  transmissibles  par  voie  d'end08sem«n^ 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépo»  ^^ 
consignations  ou  de  la  société  du  o"« 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  «^ 
éUblissements.  La  commission  acco"e«' 
la  société  du  Crédit  foncier  par  1  art.  4' 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  ^^ffS>^ 
k  rintérôt  de  cinq  pour  cent  ^^l^L^< 
concurrence  de  quarante-cinq  c«"' 
par  cent  francs. 

90  —  S6  ffu«  4866.  —  Loi  qnl  «««>'*••  "'^^J 
de  CaetTM   a   contracter    nn  «AP'* 


Digitized  by  VjOOQIC 


BHFIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOUtON  Ul.  —  20  JIJIN  1866. 


205 


à  s'inpwer  extnordJBtf rament.  (XI,  Bwl. 
MCCCXCIX,n.U,3».) 

Art.  i".  La  Tille  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  â  empronter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qai  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  soixante-quinze 
mille  francs,  remboursable  en  Tingthuit 
ans,  ponr  Tacbèvement  de  ses  fontaines 
publiques.  L'emprunt  poarra  être  réalisé, 
soit  arec  piiblicitè  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
dossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignatidns,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  ^  onvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt- 
buit  ans,  à  partir  de  1866,  six  centimes 
six  dixièmes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant rapporter  dix  mille  bnit  cent  vingt- 
quatre  francs  environ  par  an.  Le  prodait 
de  cette  imposition  servira,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital 
et  intérêts. 


!iO  —  96  jw  1866.  —  Loi  qui  aatorise  la  t1U« 
do  Gr«ool»l«  A  contracter  l 'engagement  d'ao 
qaiUer,  en  1885,  une  somme  de  130,000  fr., 
représentant  le  prix  d'immeubles  dont  Tao- 
qolsition  a  élé  règalièremeat  appronTèe. 
(XI  ,  Bol.  MGGGXGIX,  n.  14,393.) 

Article  tmique.  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  ^  contracter  l'enga- 
gement d'acquitter,  sur  ses  revenus,  en 
1885,  ou,  s'il  y  a  lieu, dans  un  délai  plus 
rapprocbé,  une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs,  productive  d'intérêts  à  cinq  pour 
cent  et  représentant  le  prix  d'immeubles 
dont  l'acquisition  a  été  régulièrement 
approuvée. 


90  ^  96  jcnf  1866.  —  Loi  qnl  autorise  la 
ooBUBissfon  administrative  des  hospicea 
do  Lille  à  contracter  nn  emprunt.  (XI,  Bnl. 
MCCCXGIX,  n.  14,394.) 

Article  vmqae,  La  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Lille  (Nord)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  nn  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs^  remboursable  en  quinze  années,  à 
partir  de  1867,  sur  ses  revenus,  notam- 
ment avec  te  produit  d'aliénations  de  ter- 
rains, et  destinée  à  la  construction  d'un 


nouvel  hôpital.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépêts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  )i 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
intérieur.         

90  —  96  ivni  1866.  —  Loi  qui  autoriae  la  Tillo 
de  TrouTilIe  a  contraotor  on  emprunt  et  an- 
nule rempmnt  autorisé  par  la  loi  du  94 
Juin  186».  (XI,  Bul.  MGGGXGIX,  n.  14,39K.; 

Article  xxniqw.  La  ville  de  Trouville 
(Calvados)  est  autorisée  à  emprunter,  k 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent^  une  somme  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs,  remboursable  en 
trente  années,  k  partir  de  1867,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  pour  la  conversion  de 
dettes  et  l'exécution  de  divers  travaux 
énumérés  dans  la  délibération  municipale 
du  24  novembre  i865,  notamment  la 
construction  d'une  digne  sur  la  plage , 
l'établissement  d'écoles  et  l'ouverture  de 
plusieurs  rues.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  vole  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  <K)nsigna- 
tions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt 
auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  la  ville  est  autorisée  k  ajouter  k 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent  une  commis- 
sion de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
flrancs  par  an.  Les  conditions  des  sous* 
criptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  ministi'e  de  l'in- 
térieur. L'emprunt  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  autorisé  par  la  loi  du  24  Juin 
1865  ne  sera  pas  réalisé. 


90—96  iinii  1866.  —  Loi  portant  ètablisse- 
t..  ment  de  surtaxes  a  Toctroi  de  la  eommnne 

d*Hazebrooelc  (Nord).  (XI.  Bul.  MGGGXGIX, 

n.  14,826.) 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1872  inclusivement,  il  sera  perçu 
k  l'octroi  de  la  commune  d'Hazebrouck 
(Nord)  une  surtaxe  de  six  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  hectolitre  de  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  et  de  16  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
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Ifes  eaux -de- Vie  et  tesprits  eh  cercle*, 
eânx-de-vle  fet  efej^rils  en  bouteilles,  li- 
queurs eu  cercles  et  en  bouteilles  et  fruits 
à  l'eatt-de-vie. 

2.  L'administration  nunicii^le  est  te- 
nue de  justifier,  cbaqqe  année,  au  préfet, 
de  remploi  du  produit  desdites  surtaxes 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  elles  sont 
autorisées,  et  de  présenter  à  (^  magistitit, 
k  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  per- 
ception, le  compte  général  de  ce  produit, 
tant  M  recette  qu'en  dépense. 


i3  —  M  ma  4888.  —  Déerel  Impérial  foi 
approuve  !«•  nouveaux  statuts  de  la  caisst 
^*6pargDe  de  Saioi-poeiltin.  (XI,  Bnl.  snp. 
MCCXXII,  n.  «0,108.) 

de  notre 
départe- 
imerce  et 
donnance 
rouve  les 
le  Saint- 
le  du  30 
i  statuts; 
uunicipal 
I  octobre 
1835,  3i 
Ain  1851 


et  7  mal  1833,  l'ordoniianee  du  fè  juilte^ 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  Itô^,  {l 
mai  1858  et  1«^  août  1884,  sur  les  caisses 
d*épargne;  netre  conseil  d'EUt  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Sont  app^uvés  les  nouveaox 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Saint- 
Quentin  (Aisne),  tels  qu*IU  sont  annexés 
au  présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Saint-Quentin  sera  révoquée  en  cas 
de  violation  ou  dte  non-exécnlien  des  sta- 
tuts approuvés  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3  La  caisse  d'épargne  de  Saiut-Quen- 
tin  sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de 
ragrlculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  let  au  préfet  du  départemeut 
de  l'Aisne  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Géhic) 
est  chargé,  etc. 


9V  hmi  —  8  jiTiik.it  18116.  —  Loi  cOio«nitat 
les  erimes,  les  dMUs  et  les  oontrtvetaUoBS 
conmifl  h  l'étrasger  (1).  (Kl,  Bal.  MGCCG> 
a.  14,386.) 


(1)  PrèsentaUoB  et  exposé  des  «otifs,  U  16 
mars  iS65  (Mon.  des  31  et  i3,  n<>  04).  Rapport  de 
H.  Nogenl-Saint^Laureqt  ,  le  23  mal  1866 
(■ou.  du  30,  n«  213).  Discussion  le  30  mal 
(Mon.  do  3i),  le  81  mal  (Mon.  du  l«r  Jtalri). 
Adoption  le  81  mai  ptt  213  votants  contre  25 
(Mon.  dn  l«rJoin). 

Avant  d'expliquer  les  ■  eonsidératlons  snr 
lesquelles  s'est  fondA  le  législateur  pour  in- 
troduire dans  les  art.  5,  6  et  7  du  Code  d'ins* 
traction  criminelle  d'importantes  modifica- 
tions. Il  est  nécessaire  d'iûdlqner  non-Seule- 
ment en  quoi  consistent  ees  modifications, 
mais  aussi  les  idées  et  les  propositions  par 
lesquelles  on  il  passé  ponr  arrirer  à  celles  qui 
ont  été  adoptées. 

L'art.  5  du  Code  d'Instruction  criminelle 
prévoyait  le  cas  où  un  Français  aurait  commis 
on  crime  hors  du  terrltoiie  de  la  France. 

Mais  ce  n'était  pas  un  crinke  quelconque  qui 
était  l'objet  de  la  disposition. 

L'article  ne  s'occupait  que  des  crimes  atten- 
Utoires  A  la  «ûreté  de  l'Etat,  de  eontreflicon 
do  «cean  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales 
ayant  court,  de  papiers  nationaux,  de  billets 
de  banque  autorisés  par  la  loi.  Et  11  déclarait 
purement  et  simplement  que  l'accusé  pourrait 
éire  poarsnivi,  jugé  et  puni  d'après  les  dispo- 
sitions do  la  loi  française. 

Le  projet  du  gouvernement  plaçait  ce  qal 
étaH  relatif  a  ces  crinses  spéciaux  dans  fart.  7; 
et  dans  l'art.  6,  il  posait  ce  principe  général  : 
que  tous  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la 
France,  se  rend  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  pnnl  par  la  loi  française,  penl  être  poui^ 
aêifii  etjvfé  tfû  France. 


Ainsi,  il  ne  paraistUt  dans  le  premier  para- 
graphe Taire  aucune  distinction  ni  entre  les 
erlÉkeS  et  les  délits,  ni  entre  tes  ctlmes  et  les 
délits  contre  l'Etat,  et  cent  qui  seraieint  con- 
mle  contre  les  particnlien. 

Mais  le  paragraphe  suivant,  s'oeettpant  spA- 
ctatément  des  crimes  on  délits  contre  dfes  pir- 
ticuliers,  soit  françaift,  soit  étrangers,  dispo- 
sait qu'aucune  poursuite  n'aurait  lien  si  l'in- 
culpé prouvait  qu'il  avait  été  Jugé  défiDilivo- 
ment  à  l'étranger  et  qnlt  avait,  en  cas  de 
condamnation,  sobi  on  prescrit  sa  peine. 

Ce  n'était  pas  la  senle  distinction  adsAiM 
par  rart.  6  du  projet.  Un  troisiémn  paragtaphs 
disait  que,  s'il  s'afi«alt  sonlement  d'un  délit, 
la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  re- 
quête du  ministère  public  et,  en  outre,  à  It 
condition  d'une  plainte  préalable  de  ta  pirlie 
lésée,  ou  d'une  dénonciation  officielle  4  l'ao- 
torité  française  par  l 'autorité  étrangère. 

Enfin,  soit  qu'il  s'agit  de  crimes,  soit  qu'il 
s'agît  de  délits,  sott  que  le  crime  ott  lettUÏ 
eUt  été  commis  cboiré  un  Frsnçali,  WH  q^ii 
eût  été  commis  contre  on  étranger,  aux  terth^i 
du  dernier  paragraphe,  aucune  potatsdiie  nt- 
Uit  possible  avant  l«  retour  de  l'iitcnlpé  «" 
France. 

Ce  système  était,  il  faut  le  reconnaître,  assez 
compliqué. 

En  le  comparant  aVec  célnl  qéf  a  prévals. 
on  ap<>rçoîi  entre  eut  de  graves  dilTêMkcM, 
snr  lesquelles,  quant  a  présent,  Il  me  semble 
inutile  d'insister. 

L'art.  6  du  Code  d'Instruction  crimiaelie 
disposait  k  l'égard  ^es  étrangers  auteurs  ou 
complices  deà  crimes  pHvus  par  l'art.  5,  et  dé- 
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cMait  qo*fl8  poaTtient  être  Jogés  et  panto  en 
France  confomiémeiil  à  la  loi  française,  s'ilg 
ét&leiit  arrtUfl  on  France  on  ti  le  gouterne- 
Bemt  •èlenaii  leor  extradition. 

Cette  dlspoeitton  èUit  reproduite  presque 
IftlAraleaieat  dans  l'article  7  du  projet,  qui  se 
vatr^wfe  dans  l'art.  T  de  la  loi  actnelle. 

QoaAt  à  Part.  6  da  projet,  Il  réglait  la  com- 
pétaace  dn  mlaisUte  public  chargé  de  pour- 
■■lut,  et  des  tribunaux  charfés  de  juger  les 
cfiaes  «t  déifis  préme  dans  l'art.  5.  L*art.  6 
4a  la  toi  est  idaatl^aement  le  même. 

L^art.  7  du  Code  d'instruction  criminelle 
pariait  ^«e  le  Français  ^ni,  hors  du  royaume, 
wt  readalt  aoapabté  d'un  crime  contre  on 
Pkaaçaia  pourait,  à  son  retour  en  France,  y  être 
paanatvl  et  jng«,B'll  A'atalt  pas  été  podrsûiYl 
et  fBf«  an  pajra  étranger  et  si  le  Flrançais  of- 
feaeé  rendait  plainte. 

D^prèa  ee  qae  Je  tiens  do  dire,  on  volt  que 
aatte  dlipositlan  est  comprise,  avec  certaines 
modIleatloBa,  dans  telles  que  renferme  l'art.  5 
éè  la  lai. 

laae  parla  point,  qnantA  présent^  de  Tart.  iS7 
daCode  d'instroction  criminelle,  non  plus  que 
éa  fait,  t  de  la  loi.  Ce  que  j*al  h  dire  sur  l'un 
6t  aar  l*aatre  se  trouYéra  dans  les  notes  spé- 
culas à  ehaena  de  ces  articles. 

Oalte  courte  analyse  de  la  loi  nonvelle  et 
des  transformations  qu'a  soblesle  projet  primi- 
ttfsaOlt  pour  Caire  apercevoir  les  importants 
et  tUBcilea  problèmes  qu'il  s'agissait  de  ré- 
saadra  et  renehatnement  qoi  existe  entre  les 
aalatiOBa  qai  leur  ont  été  données.  Je  crois 
qa'en  Ura  maintelÉant  avec  plus  do  f^uit  l'ex- 
calteat  «tposé  des  motin  qnl  a  été  présenté 
am  Corpa  légMatif  :  c'est  Tun  des  derniers  et 
eertaiaamcM  l'on  dies  meilleurs  ouvrages  de 
■.  JLamf  lalf,  dont  la  mort  prématurée  nous  a 
Islaeê  de  si  profonds  et  de  si  légitimes  regrets. 

«  MLufeinra ,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'b4ianaui  da  vous  présenter  a  pour  objet  de 
.  leauiettm  à  la  Juridiction  de  nos  tribunaux  les 
^  Fraaçaia  qui  se  rendraient  coupables,  à  Té- 
tnagety  de  crimes,  de  délits^  et  même  de  cer- 
calaes  ootttrarentlons.  Le  gouvernement  consi- 
disa  ctetie  modification  dn  Gode  d'instruction 
cilariBfalle  eomme  bécessaire  et  urgente^  dans 
i*élatactnel  des  législations  en  Europe. 

c  faforqaftrt  cette  réforme  est-elle  devenue 
tedlspensable?  Quel  en  est  le  caractère  Hntro- 
dali^lle  datis  le  droit  pénal  de  la  France  des 
pfftodpea  nouveanx  et  inconnus?  Le  Curps  lé- 
fMMif  a  beaoln  d'être  éclairé  sur  tous  ces 
patats. 

«  Laalola  de  police  et  de  sûreté  obligent 
ta«s  «QK  qni  habitent  le  territoire,  et  11 
n'existe,  à  cet  égard,  aucune  différence  entre 
tca  citoyens  et  les  étrangers.  On  trouve  la  rai- 
teii  de  ce  principe  dans  l'exposé  des  motifs  de 
l'oratearda  gouvernement,  U.  Portails  :  c  Cn 

•  étranger  devient  le  sujet  casuei  de  la  loi  du 
«  paya  dans  lequel  II  passe  ou  dans  lequel  il 
«  rMde.  Dans  le  cours  de  son  voyage,  ou  peo- 

•  dant    le  temps  plus  ou   moins  long  de   sa 

•  rtaidcnce,  il  est  protégé  par  celte  loi  ;  il  doit 
<  donc  la  respecter  à  son  tour  ;  l'hospitalité 
«  qn*oii  loi  donne  appelle  et  force  sa  recon- 
t  aalfaaaee.  D'antre  part,  chaque  Etat  a  le 
f  droit  de  feitler  h  sa  conservation  ;   et  c'est 


«  dans  ce  droit  q 
«  Or,  comment  un. 

•  et  se  maintenir, 

•  des  hommes  qi 

•  frein dre  sa  poltc( 

•  Le  pouvoir  souvi 
f  fin  pour  laquelle 
k  étrangers  ou  nat 
«  de  ce  pouvoir.  Il  I 
k  aux  choses  ni  qv 
î  rien,  s'il  n'est  to 
i  saurait  être  une 
I  lui  qui  s'en  prév 
I  bllque  qui  régit  1 
c  Habiter  le  territ 
c  souveraineté.  Te 

i  toutes  les  nations.  • 

c  La  loi  pénale  est  donc  territoriale  ;  bals 
a-t-elle  exclusivement  ce  caractère,  et  son  au- 
torité doit-elle  expirer  nécessairement  à  lé 
frontière?  Il  convient,  avant  d'examiner  cette 
question  en  théorie,  de  rechercher  comment 
elle  a  été  résolue  dans  la  pratique. 

c  Tïons  négligeons  le  droit  trés-anclen  de  U 
France,  et  nous  prenons  pour  point  de  départ 
le  dix-septième  siècle.  Quelle  était  alors  notre 
législation?  Tous  nos  vieux  publlcistes  l'ont 
exposée  de  U  manière  la  moins  équivoque. 
L'Etat  exerçait  deux  sortes  de  Juridictions  :  une 
Juridiction  territoriale  sur  tous  ceux  qui  habl* 
talent  la  France,  et  une  juridiction  personnelle 
sur  les  nationaux  qui  les  suivait  à  l'étran- 
ger. La  loi  criminelle  saisissait  le  Français  & 
son  retour  et  lui  demandait  compte  des  crimes 
qu'il  avait  commis  au-delà  dos  frontières,  soit 
au  préjudice  d'un  étranger,  soit  au  préjudice 
d'un  Français,  et  à  plus  forte  raison  quand  il 
s'agissait  d'un  cr" 
contrefaçon  de  ni 

c  Les  juriscons 
Indiquent  les  m( 
adopté  :  c  II  est 
c  que,  dit  Jouss 
I  nouveau  Denlsi 
I  purger  la  provi 
c  norent  par  leu 
c  punir  de  quelt 
c  peur  que,  ces  e 
I  punis,  ceux  qui 
c  sent  a  en  comn 

I  et  que  leur  exe 

<  autres  citoyens.  > 

c  La  révolution  trouva  ee  droit  en  vigueur; 

II  disparut  un  moment  dans  la  législation  qui 
la  suivit  ;  mais  il  reprit  son  empire  par  le  Gode 
du  3  brumaire  an  4,  volé,  en  cette  partie,  sur 
le  rapport  de  Bf .  Merlin.  Le  Code  de  brumaire 
portait,  art.  11  :   c  Tout  Français  qui  se  sera 

•  rendu  coupable,  hors  le  territoire  de  la  Ré- 
I  publique,  d'un  délit  auquel  les  lois  fl-an- 
«  çaises  infligent  une  peine  afflictlve  et  Infa- 
c  mante  est  jngé  et  puni  en  France,  lorsqu'il 

•  y  est  arrêté.  ■ 

•  L'article  il  excluait,  comme  on  voit,  les 
délits  punissables  de  peines  correctionnelles  ; 
mais  il  n'établissait  aucune  distinction  entre 
les  crimes  commis  au  préjudice  des  Français  et 
ceux  qui  avalent  blessé  des  étrangers. 

«  L'article  13  soumettait  h  la  Juridiction  des 
tribunaux  français,  même  les    étrangers    qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


308 


EârOB  FIAMÇAIS.  »  NAPOtÉOM  lU.  —  27  JUIN  1866. 


aralent  porté  atteinte  au  erèdit  de  la  France, 
en  contrefaisant,  altérant  on  falsifiant  nos 
monnaies  on  nos  papiers-monnaie,  on  émet- 
tant hors  de  notre  territoire  des  monnaies  et 
des  papiers  contrefaits. 

•  Telles  étalent  les  denx  législations  qoi  ont 
précédé  le  Code  d'instroctlon  criminelle  ;  Tane 
et  l'autre  assimilaient  la  loi  pénale  aox  statuts 
personnels  et  en  étendaient  l'empire  snr  les 
Français,  lors  même  qu'ils  résidaient  en  pays 
étranger.  Cette  régie  ne  fat  admise  par  le  lé- 
glslai^r  de  ce  Code  qu'avec  une  réserre  facile 
*  expliquer,  quand  on  eonsidére  i'éUt  politi- 
que de  l'Europe  et  les  idées  qui  séduisaient 
alors  beaucoup  d'esprits. 

c  Lt  préparation  du  Code  pénal,  qu'on  ache- 
vait à  cette  époque,  avait  mis  en  présence,  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  des  représen- 
tante de  tontes  les  écoles  qui,  depuis  Beecarla 
lusqa'lk  Bentham,  ont  débattu  des  théories  di- 
verses sur  le  droit  de  punir;  et  celle  qu'on  a 
appelée  l'école  des  ntilitelres  comptait  parmi 
eux  beaucoup  de  partisans.  La  loi,  saisissant 
des  délite  qui  ont  été  commis  hors  du  terri- 
toire où  commande  le  souverain,  des  délite 
dommageables  k  une  société  autre  que  celle 
qu'il  a  mission  de  protéger,  prenait,  à  leurs 
yeux,  le  caractère  d'une  sorte  d'usurpation;  ils 
niaient  que  la  société  eût  cette  autorité,  et  ne 
reconnaissaient  le  droit  de  punir  qu'à  la  puis- 
sance chez  laquelle  le  crime  a  troublé  l'ordre 
public.  Telle  fut  la  thèse  développée,  avec  une^ 
grande  énergie,  par  plusieurs  membres  du  con- 
seU  d'Etet,  et  surtout  par  M.  Treilhard. 

<  La  principe  de  la  juridiction  personnelle 
prévalut  néanmoins  ;  mais  il  ne  fut  introduit 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  qu'avec 
des  restrictions  telles,  que  ses  dispositions  pa- 
raissent élre  de  simples  exceptions  à  la  r^Hlle 
de  la  Juridiction  territoriale.  Les  articles  5,  6 
et  7  contiennent  ces  dispositions,  qu'il  est  utile 
de  rappeler. 

c  L'article  5  déclare  les  tribunaux  fk>ançais 
compétente  pour  connaître  des  crimes  commis 
hors  du  territoire  par  des  Français  contre  la 
sûreté  de  rBUf ,  ou  pour  altérer  des  monnaies, 
1»apiers  et  bllletede  banque.  Personne  n'a  con- 
testé la  Justice  et  la  néoemllé  de  celte  disposi- 
tion; il  s'agit  là  de  faite  qui  compromettent 
essentiellement  la  sûreté  de  l'Biat,  contre 
lequel  ils  sont  dirigés  ;  les  uns  attequent  son 
existence,  les  autres  ruinent  son  commerce  et 
son  crédit  à  l'étranger;  l'Etet  ne  saurait  rester 
désarmé  devant  ces  redouUbles  malfaiteurs. 
La  poursuite  n'est  pas  même  subordonnée  à 
l'arrostatlon  du  Français  Inculpé  de  l'un  de 
ces  crimes  ;  il  peut  être  Jugé,  quoique  absent, 
et  condamné  par  contumace. 

c  L'article  6  autorise  à  appliquer  aux  étran- 
gers les  dispositions  de  l'article  5,  lorsqu'ils 
sont  auteurs  ou  complices  des  mêmes  faite,  à 
condition  cependant  que  ces  étrangers  auront 
été  arrêtes  en  France,  ou  que  le  gouvernement 
aura  obtenu  leur  extradition. 

fl  L'article  7  étend  la  même  compétence  aux 
autres  crimes  commis  à  l'étranger  par  des 
Français;  mais  la  poursuite  est  subordonnée  à 
plusieurs  conditions;  il  faut:  io  que  le  crimeait 
été  dirigé  contre  un  Français  ;  S»  que  l'inculpé 
soit  de  reteur  en  France  ;  S»  que  le  Français 


offensé  ait  rendu  plainte  ;  4»  qu'il  n'y  ait  ^s 
eu  de  poursuite  ni  de  Jugement  à  l'étranger. 

«  Telle  est  l'cBuvrc  qui  est  sortie,  en  f  SOS, 
des  délibérations  dn  conseil  d'But  et  du  Corps 
législatif.  Elle  fnt  une  sorte  de  compreaiis 
entre  des  opinions,  au  fond  trés-opposé#««  et 
qui  ne  se  rapprocLaient  que  sur  d^ox  points  : 
le  droit  de  légitime  défense  pour  l'Etet  e«  In 
nécessité  d'une  certaine  protection  ponr  ceux 
de  nos  nationaux  que  leurs  intéréte  appelmieat 
à  l'étranger;  quant  au  besoin  de  prot^er  les 
étrangers  eux-mêmes  ;  d'empêcher  ce  trouble 
social  qui  naît  de  l'impunité  des  crimes,  ■k^nke 
accomplis  hors  dn  territoire,  c'éuieat  L4  des 
idées  qui  ne  pouvaient  guère  préoccuper  le  lé- 
gislateur, au  milieu  des  luttes  si  vives  oA  la 
France  se  trouvait  engagée.  La  loi  ee  prévit 
donc  ni  les  crimes  commis  contre  les  étran- 
gers ni  aucuns  délite. 

«  Le  Code  d'instruction  criminells  était  à 
peine  mis  en  vigueur,  qu'un  CaH  gravs  Tint 
éveiller  la  sollicitude  du  gouvemestemi  et 
montrer  que  déjà  il  ne  sofflsalt  plus  à  toos  les 
besoins  de  la  société.  Deux  Français  se  rendi- 
rent coupables  d*un  assassinat,  en  Itelie,  et 
rentrèrent  en  France  pour  y  habiter.  Le  eiioM 
ayant  eu  lieu  hors  du  territoire,  et  ses  autenr» 
s'éiant  soustraite  à  la  Justice  étrangère,  rim- 
punité  leur  èteit  acquise  ;  et  cette  impunité 
rèvolteit  la  conscience  publique. 

c  Le  remède,  c'éteit  le  retour  aux  principes 
de  l'ancienne  législation  ;  mais  on  eût  renooo— 
Iré,  à  celte  époque,  trop  d'opposition,  et  l'on 
préféra  reconnaître  au  souverain  le  droit  qui 
lui  avait  appartenu  sous  l'ancienne  monarchie, 
celui  de  livrer  les  nationaux  à  la  Justice  étran- 
gère. Tel  fat,  en  effet,  robjet  du  décret  dn  âS 
octobre  1814,  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Ce 
décret  portait  :  c  Art.  f«r.  Toute  demande  en 
c  extradition  faite  par  le  gouvernement  étran- 
«  ger  contre  un  de  nos  sqjete  prévenu  d'avoir 
>  commis  un  crime  contre  des  étran^rs  sur 
c  le  territoire  de  ce  gouvernement  nous  sera 
<  soumise  par  notre  grand-juge,  ministre  de 
c  la  Justice,  pour  y  être,  par  nous,  statoé 
c  ainsi  qu'il  appartiendra. — Art.  S.  A  cet  effet, 
«  ladite  demande,  appuyée  de  pièces  Jostillca- 
«  tives,  sera  adressée  à  notre  ministre  des 
f  relations  exterieures,  lequel  la  transmettra, 
c  avec  son  avis,  à  notre  grand-Juge,  ministre 
•  de  la  justice,  » 

c  Le  décret  de  18tl  parait  n'avoir  Jamais 
éte  exécuté,  et  depuis  la  charte  de  1830,  l'In- 
terdiction de  livrer  des  Français  à  la  Justice 
étrangère,  est  devenue  un  principe  de  notre 
droit  public  ;  mais  aussi  l'insuffisance  du  Gode 
d'instruction  criminelle  s'est  accusée,  avee  une 
énei^ie  de  plus  en  plus  saisissante. 

c  En  effet,  une  révolution  s'est  faite,  depuis 
cette  époque,  dans  les  habitudes,  dans  les 
mœurs,  dans  les  intèrête  de  TEurope.  Les 
peuples  ont  cessé  d'être  ennemis  ;  les  fron- 
tières se  sont  ouvei  tes  ;  on  s'est  visité,  on  a 
commercé,  on  a  des  relations  de  tous  les  Jours  ; 
et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  industriels,  les 
hommes  de  fortune  et  de  loisir  qui  ont  appris 
le  chemin  de  l'étranger.  Les  malfaiteurs  l'ont 
appris  aussi,  de  leur  cûte  ;  les  crimes  et  les 
délits  commis  par  les  habitents  de  chaque 
pays,  au-delà  de  leurs  fk'ontiéres,  sont  devenue 
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fréqnenU;  t  ti  les  yoaverneoients  étaient 
restés  Inaetift,  ane  classe  entière  de  criminels 
anrait  Joui  «fane  scandaleuse  impunité. 

I  Les  légistes  de  Tétranger  se  sont  montrés 
moins  timides  que  les  nôtres.  La  Belgique,  la 
Prusse,  la  Sardaigne  ont  aboli  les  régies  res- 
trictiTes  de  notre  Code,  qu'elles  SYaieni  pré- 
cédemment suifies;  elles  ont  admis  que  la  loi 
pénale  peut  être  on  statut  personnel,  suirant 
le  national  partout,  l'obligeant  partout  ;  elles 
ont  proclamé  la  compétence  de  leurs  tribu- 
naux pour  connaître  des  inrractions  consom- 
mées bors  de  leur  territoire;  et  presque  tontes 
les  nations  de  TEurope,  suivant  ces  exemples, 
ont  modifié  dans  ce  sens  leurs  législations 
(Batière,  Code  pénal  de  1861  ;  Autriche,  Code 
pénal  de  1863;  Prusse,  Code  pénal  de  1851; 
Wurtemberg,  Code  pénal  de  1839;  Saxe^ 
Code  pénal  de  1838  ;  Iulie,  Code  pénal  sarde 
de  1859;  Belgiqoe,  loi  du  30  octobre  1836; 
Bade,  Code  pénal  de  1845  ;  grand-duché  d'Ol- 
dembourg.  Code  pénal  de  1814,  articles  501 
et  suiranis;  Grèce,  Code  pénal  de  1834; 
Hollande,  Code  d'insiruction  criminelle; 
Brunswick,  Code  pénal  de  1840  ;  grand-duché 
de  liesse.  Code  pénal  de  1841  ;  Iles  Ioniennes, 
Code  pénal  de  1841  ;  Nonrége,  Code  pénal  de 
1842;  Russie,  Code  pénal). 

«  Les  conséquences  d'une  telle  situation 
étaient  inéviubles  ;  les  nations  étrangères  de- 
vaient désirer  que  la  France  ne  demeurât  pas 
dans  risolement;  elles  devaient  réclamer^  ei 
elles  l'ont  fait  à  toutes  les  époques  :  sous  la 
Restauration,  aous  le  gouvernement  qui  Ta 
suivie  et  sons  l'Empire. 

c  Le  gouvernement  français  a  Màjé,  à  pln- 
sieurs  reprises,  de  donner  satisfaction  à  ce 
TiBU  général  de  l'Europe.  Là  première  de  ces 
tentatives  remonte  à  l'année  1843;  la  Chambre 
des  pairs  fut  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  com- 
prenait^ au  nombre  des  modifications  à  intro- 
duire dans  le  6od3  d'instruction  criminelle, 
celle  de  rarllcle  7  de  ce  Code.  Le  projet  por- 
tait :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
«  pable,  hors  do  territoire  du  royaume,  soit 
«  contre  no  Français,  soit  contre  un  étranger, 
«  d'un  fait  qualifié  crime  on  délit  par   la  loi 

•  française,  pourra,  à  son  retour  en  France,  y 

•  èt^  poursuivi  et  jugé  à  la  requête  du  mt- 
■  nislère  public,  s'il  n'a  été  jugé  déflnitive- 
i  ment  en  pays  étranger. 

«  A  l'égard  des  déllU  commis  hors  dn 
«  royaume,  par  un  Français  contre  un  étran- 

•  ger,  il  ne  pourra  être  dirigé  de  poursuites 
«  par  le  ministère  public  que  dans  les  cas  qui 
<  auront  été  déterminés,  entre  la  France  et 

•  les  puissances  étrangères,  par  des  conven- 

•  lions  diplomatiques.  • 

(  Le  gourerneraent  proposait,  comme  on 
voit,  de  soumettre  à  la  juridiction  de  nos  tri- 
banaux  nuD-seulement  tous  les  crimes  sans 
distinction,  mais  même  tous  les  délits,  sous  la^ 
réserve  de  conveutions  diplomatiques  pour 
ceux  qui  seraient  commis  au  préjudice  des 
étrangers.  Le  projet  fut  discuté  à  la  Chambre 
des  pairs;  et  si  la  nécessité  de  celte  loi  avait 
pu  être  douteuse,  tous  les  doutes  auraient  dis- 
paru par  suite  des  faits  que  la  dlscusslqn  rendit 
publics.  Nous  ne  résistons  pas  au  désir  de 
rappeler  le  témoignage  d'an  honorable  pair 
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de  France,  parce  qu'il  emprunte  une  grande 
autorité  à  l'expérience  et  an  caractère  de  son 
auteur,  M.  Laplagne-Barris. 

c  J'ai  eu  l'honneur,  disait  cet  éminent  ma- 
c  gistrat,  de  remplir,  pendant  quatre  ans,  les 

•  fonctions  de  procureur  général ,  dans  un 
c  ressort  qui  embrassait  soixante-dix  lieues  de 

•  frontières.  Eh  bien  !  il  m'est  arriyé  non  pas 

•  dix,  vingt  fois,  mais  beaucoup  plus  souvent, 
c  de  gémir  des  chaînes  que  m'imposait   l'ar- 

•  ticle  7  du  Code  d'instruction  criminelle;  il 
c  m'est  arrivé  souvent  d'être  témoin  de  fails 
c  qui  constituaient  de  véritables  attentats  à  la 
c  morale  publique,  de  faits  qui  étaient  de 
c  nature  i  dégrader,  à  altérer  la  morale  dans 

•  l'opinion  du  peuple,  surtout  de  la  classe  In- 
t  férieure,  d'être  forcé  de  voir  des  assassins, 
I  des  Incendiaires,  des  empoisonneurs,  contre 

•  lesquels  aucun  magistrat  français  rto  pouvait 

•  exercer  le  plus  léger  acte  de  poursuite,  et 
c  qui  avaient  commis  leurs  crimes  h  quelques 
«  lieues  du  village,  où  ils  avaient  éUbli  leur 

•  domicile.  Ce  n'est  pas  là  une  figure  de  rhé- 
I  torique  employée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
c  Permettex-moi  de  vous  citer  un  fait  dont  j'ai 
I  été  témoin,  dans  les  derniers  temps  de  mon 

<  exercice. 

«  Un  Français,  un  monstre,  habitait  un  vil- 
«  lage  séparé  par  une  ligne  Idéale  d'un  village 

<  prussien  limitrophe,  ayant  jadis  fait  partie 
«  de  la  France,  et  qui  avait  cessé  de  lui  appar- 
c  tenir.  Il  assassina,  dans  le  village  prussien, 
c  sasœuretaon  beau-frère;  et  je  le  laissai  libre, 
«  se  promenant  insolemment  dans  les  mes  du 

•  village  français,  sans  que  personne  oMit  loi 

<  adresser  an  reproche  ;  car,  violent,  meaa- 
«  çant,  il  intimidait  les  populations...  • 

«  La  modification  proposée  par  le  gouver- 
nement donna  lien  néanmoins  à  quelques  cri- 
tiques dans  la  chambre  des  pairs;  le  principe 
de  la  juridiction  territoriale  y  trouva  des  dé- 
fenseurs, comme  dans  l'ancien  conseil  d'Etat; 
mais  cette  doctrine  ne  prévalut  pas,  et  If.  Por- 
tails danS;  le  résumé  qu'il  présenta  de  la  dis- 
cussion, constata  l'échec  qu'elle  avait  subi  : 
c  Les  uns,  dit-il,  soutiennent  qae  la  loi  pé- 
c  nale  est  essentiellement  territoriale;  qu'il 
I  n'y  a  pas  de  juridiction  sans  territoire,  et 
I  que,  par  conséquent,  pour  tous  les  faits, 
«  pour  tous  les  actes  commis  en  pays  étran* 
c  ger,   la  juridiction  française  est  impolssante 

•  et  la  loi  française  inapplicable.  Celte  thèse, 
fl  savamment  développée,  a  succombé  dans  la 
c  latte  qui  vient  d'avoir  lien.  On  a  décidé  que 
c  la  loi  pénale  française  était,  quant  aux 
c  Français,  un  statut  personnel;  qu'elle  les 
c  obligeait  en  pays  étranger,  et,  qu'en  consé- 
«  quence,  quand  ils  avaient  commis  un  crime 
c  ou  un  délit  en  pays  étranger,  ils  pouvaient 
I  toujours,  en  vertu  de  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
c  être  poursuivis  en  France,  quand  ils  y  ren- 
I  traient.  • 

c  La  modification  de  l'art.  7,  adoptée  d'a- 
bord séparément,  fut  rejetée  avec  l'ensemble 
de  la  proposition,  qui  embrassait  la  réforme 
de  dix-neuf  articles  du  Code  d'instruction  ori- 
ninelle. 

c  La  Chambre  des  députés  fut  appelée,  e.i 
1845,  à  se  prononcer  sur  cette  grave  question, 
et  la  commission  chargée  de  l'examen  da  pro- 
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jM  é<  Hl  ahoatlt  I  It  niftmt  con«tatf«n  que  le 
g««TtfrfieUefit  et  H  Chambre  des  pafra.  Elle 
cûDsidftraU  dans  son  rapport,  prèBenté  par 
M.  Ghatt^*B9t-»An^,  qu'il  n*6tait  ni  iftdtfTé- 
r«m  «f  honorable  pour  la  France  d'atsarer 
rimputrllè  aux  Françaif  qol  rentraient  dans 
lear  peyt,  après  atoir  porté  atteinte  *  l'hon- 
neor,  à  la  fOrtvnp,  à  la  vie  de4  «trangert  ;  elle 
lR#1a(««t  snr  le  scandale  de  cette  impunité,  sar 
le  danzer  de  la  eoiiiagion  et  de  cette  aorte 
^encoerafement,  donné  par  la  loi,  è  des  ha- 
Mtodes  de  vol  et  de  briRandage,  an  iein  de  nos 
popilatlons  frofitlères;  elle  reconnaissait,  en 
eonséqirence,  que  la  Juridiction  de  nos  trtbn- 
naot  devait  saisir  tons  les  crimes  et  tous  les 
détHs  eoramis  I  l'étranger;  mais  s'eiagérant 
les  dtfflcoités  de  nnstruction  et  de  la  pour- 
aalte,  elle  voulait  que  le  concours  de  la  pois- 
aane*  étrangère  fét  assuré  à  la  Jostice  fran- 
çifse,  an  moyen  de  conventions  diplomatiques. 
La  disposition  adoptée  par  elle  éuit  ainsi 
cènçue  :  •  Tout  Français  qal  se  sera  rendu 
«  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume, 
«  éon^re  on  Français,  d'un  fait  qualifié  crime 
«  ftm  4étit  par  la  loi  française,  pourra,  I  ion 
c  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé, 
c  s*il  n'a  pas  été  jugé  déflnitUement  en   pays 

•  étranger. 

•  A  réfard  des  délita  ou  des  crimes  eomfliis 
c  htm  du  royaume  par  un  Français  contre  an 
c  èlravtger.  Il  fte  pourra  être  dirigé  de  pour- 

•  «ttHes  par  le  ministère  publie  que  dans  les 

•  eaa    qui    airront    été  déterminés   entre   la 

<  Ffnrée  et  les  pulssantea  étrangères  par  dea 
f  eoirvenitons  diplomailquas.  • 

«  Lé  goavemeraent  At  ajourner  la  dtacuslfou 
A  la  Chambre,  pour  avoir  le  temps  de  consul- 
ter lea  grands  eorps  Judiciaires  et  les  faeultés 
âw  droit.  Les  questions  qui  leur  furent  soumises 
étftteni  au  nombre  declnq  et  se  trouvaient  ainsi 
formulées  :  •  1»  T  a-t-il  lieu  d'étendre  le  droit 

•  da  la  Joaliee  française,  non-seulement  aut 

<  eriraes,  raaia  encore  aux  délits  commis  par 
c  itn  Français  contre  un  Français  en  pays 
c  étrangères*  T  a-l-H  lieu  d'attribuer  au  mi- 
«  nlstére  public  le  droit  de  poursuivre  d'office 
c  e«s  crimes  et  eés  délits?  3«  T  a^-il  lieu  d*é- 
t  tendre  la  compétence  des  tribtrnaoi  français 

•  ant  érimès  et  ai»x  déNts  commis  en  paya 
4  étranger  contre  an  étranger  f  4»  Faut-Il, 
c  tfana  ea  dernier  éas,  aubordonner  la  pour  - 

•  flvtte  à  Pexfstehee  de  conventions  dlploma- 
é  tfques  attpulant  la  réciprocité?  S«  L'action 
«  publiqtte  dott^elle  s'arrêter  si  le  crime  ou  le 
«  délit  a  été  défluttivemeot  Jugé  en  pays  étran- 
«  ger?  • 

«  L'enquête,  poursuivie  Josqn'en  iÈtl,  vînt 
■rentrer  que  le  sentiment  de  ta  magistrature 
était  A  peu  prés  unanime.  La  Cour  de  cassation 
D'hésiu  pas  a  qualifier  erronée  cette  maxime 
qne  la  loi  erimimette  e»t  excltuhement  terri- 
toriale, c  Ce  qui  est  vrai,  disait  le  rapport,  c'est 
«  que  le  droit  de  punir  au  nom  de  la  loi 
«  française  ne  peut  s'exercer  qu'en  France; 
t  ee  qui  est  erroné,  e*est  que  l'acte  punisse- 
«  bl«,  eommis  sur  le  sol  étranger,  ne  puisse, 
t  dans  aucun  cas»  être  régi  par  cette  loi.  LA 
«  est  la  disHnction  essentiel  le  ft  établir,  la 
«  téfle  néovaaaire  A  appliquer,  non  A  titré 
c  4*netptian,  naia  arté  toute  raatorftA  d'un 


c  principe:  d'un  principe  proclamé  k  l'enrl  p*t 
•  nos  vieux  poblieisies,  consacré  par  l'art.  1  f  du 
c  Code  do  9  brumaire  an  4,  sorti  victorieux ,  en 
c  Vertu  de  cette  forcé  qui  est  en  lui,  de  la 
I  résistance  que  lui  opposèrent,  lors  de  la  dla* 
t  ensulon  doét  it  fut  l'objet  an  conseil  dttat, 
«  les  Bêtangrr  et  les  Tréithard,  et  qui,  chusé 
«  remarquable,  se  retrouve  comme  une  vivante 
«  expressiun  de  la  conscience  universelle  dans 
«  la  plupart  des  législati'ins  coniemporai- 
«  nés.  >  Toutes  lel  cour^  d'appel  et  toutes  les 
facultés  de  droit,  sauf  deux  cours  et  deux  fa- 
cultés, émirent  le  même  avis  qoe  la  Cour  de 
cassation. 

<  L'étude  de  cette  grave  question  était  dooe 
complète  ,  lorsque  les  événements  politique* 
vinrent  en  retarder  la  solution.  Elle  ne  fut 
raprlse  qn'en  185i  ;  et  le  gouvernement  saisit, 
à  eette  époque,  le  Corps  législatif  d'un  projet 
de  loi  ;  H  proposait  de  soumettra  à  la  Juridic^ 
tlon  de  nos  tribunaux  tes  crimes  et  les  déitts 
commis  par  des  Français,  hors  du  territoire  ;  et 
même  les  crimes  dont  se  seraient  rendus  cou- 
pables del  étrangers,  soit  contre  la  chose  pii<* 
bllqoe,  soit  contre  des  Français.  Ce  projet, 
adopté  par  le  Corps  législatif,  ne  fut  pas  port* 
an  Sénat,  à  raison  de  la  disposition  relative  aux 
étrangers,  dont  le  gouvernement  crut  mile  de 
faire  l'objet  d'une  nouvelle  étude  Le  tennps 
qui  s'est  écoulé  depuis  lors  n'a  fait  que  rendr# 
plus  saillants  les  inconvénients,  les  dangers  tfe 
la  léglalation  actaelte;  et  en  présence  des  fAlt» 
regretubles  que  la  magistrature  ne  oesae  de 
dénonoer,  il  a  paru  au  gouvernement  qu'il 
était  nécessaire  et  urgent  de  donner  A  la  Justice 
et  A  la  tttorale  cette  sattsfkction  at  longtemps 
désirée. 

c  L*exposé  que  nous  venons  de  vous  son* 
mettre  montre  que  l'Europe,  en  général,  a  cm 
a  la  nécessité  de  eette  réforme;  qu'elle  ne  fol 
a  semblé  faire  aucune  violence  aux  principe» 
essentiels  de  la  loi  pénale;  et  telle  a  été  auaal, 
en  France,  l'opinion  du  gouvernement  et  de  la 
magistrature.  Noos  croyons  que  l'étude  atten- 
tive des  faits,  dea  besoins  nouveaux  de  la  no- 
oiété,  et  de  ce  droHsl  important,  qu'on  appelle 
le  droit  de  punir,  oonduit  forcément  A  cette 
conclusion. 

«  Représentons-nous ,  en  effet ,  l'Europe 
composée  d'Etats  nomhretix,  séparés  les  ans 
de^  autres  par  des  barrières  de  ploa  en  plan 
faciles  A  franchir,  souvent  par  une  simple  Ngne 
de  convention,  et  sans  cesse  parcourus  par 
des  étrangers,  quand  la  guerre  ne  vient  pua 
interrompre  ces  rapports  naturels.  Le  pass«^ 
de  ces  étrangers  peut  être  marqué  par  des  dé- 
llls.  L'Etat  ofTenaé  possède,  il  est  vrai,  an  droit 
reconnu  par  le  monde  entier  :  c'est  celui  de  ne 
saisir  du  coupable,  de  le  conduire  derant  se* 
tribunaux  et  de  le  punir,  en  vertu  de  eette  rè- 
gle universelle  que  tes  lois  de  police  et  de  sû- 
reté obligent  tons  ceux  qui  se  tronvent  sur  le 
territoire.  Mais  supposex  que  ce  criminel  par- 
vienne à  échapper  à  la  police  de  cet  Etat,  qalt 
rentre  dans  son  pays  d'origine;  la  justice 
étrangère  pourra-t-elle  l'y  ressaisir  ?  Cda  se- 
rait Juste  et  raisonnable;  car  le  mal  ne  dott 
pan  rester  Impuni  dani  un' Etat  social  btan  or- 
donné ;  or,  c'est  la  nation  étrangère  qui  i  aonf- 
fart  le  domnate  prtneipd,  tt  o'att  ettoom  elle 
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qvi,  pot^dant  d'ordinaire  Ié«  inoyens  les  plus 
fÉctles  et  Tes  pla<  tùr»,  présenterait  les  metl- 
lenres  faranttea  pour  la  rëpressioo. 

c  On  peut  conceTOir,  par  la  pensée,  un  ordre 
social  oA  l'on  observerait  cette  régie  sans  in- 
eontèalents  :  ee  serait  celui  où  des  conditions 
de  bonne  et  Impartiale  Justice  existeraient 
partout;  les  peuples  pourraient  alors  conieotir 
t  86  livrer  réciproquement  leurs  nationaux. 
L'Empereur  I^apolëoo  I'^  pressentait  ce  pro- 
grés; i!  l'avait  favorisé  en  étendant  Pempire 
de  nos  Codes  et  en  montrant,  par  le  décret  de 
iSil,  que  la  France  ne  se  refuserait  pas  à  Tex- 
tradltton.  L^erpérience  a  prouvé  que  la  théorie 
èta\t  en  avance  sur  les  faits  ;  trop  de  déAances, 
souvent  légitimes,  naissaient  de  la  disparité  des 
mc^nrsetdes  tnstifûllons,  pour  qu'on  pûlfonder 
encore  l'ordre  public,  la  sûreté  générale,  anr 
le  principe  dé  cette  désirable  solidarité  ;  sauf 
quelques  exceptions,  les  Etats  n*ont  donc  patf 
voulu  livrer  leurs  régnicoles  ;  et  le  décret  de 
1911  lof-méme  est  re<-té  inexécuté. 

<  L'extradition  des  nationaux  étant  écartée, 
la  conséquence  nécessaire^  c'était  l'impunité 
pour  tout  criminel  qui  parviendrait  à  se  sous- 
traire aux  tribunaux  du  lieu  du  délit.  Le  dan- 
ger a  paru  grave,  et  c'était  avec  raison.  En 
effet,  la  fréquence  den  délits,  née  de  la  multi- 
plicité des  rapports  Internationaux,  coïncidait 
avec  les  changements  qui  se  sont  prodeits 
partout  dans  les  conditions  métérieltes  de  la 
société  ;  et  il  est  manifeste  qu'avec  les  facilités 
nouvelles  de  ctfcolation  ,  dn  coupable  peut 
falr  heaticoùp  plus  aisément  qu'il  ne  le  pouvait 
autrefois. 

c  L'Europe  a  en  conscience  de  ce  péril,  et 
pour  lé  conjurer,  Il  s'est  formé,  avec  le  temps, 
one  sorte  de  ligue  do  Men  public  entre  les  dif- 
férents Etats.  L'Europe  a  voulu  se  délivrer  à4 
cette  tourbe  de  roairaiteuni;  elle  a  voulu  que 
lé  ma!  tremblAt  partout;  que  lecriminel  ne  se 
sentit  nulle  part  en  sécurité,  et  comme  dans 
an  Itea  d^asTle.  Les  Etats  se  refusant  &  livrer 
tenrs  régniaotes,  l'unique  moyen  d'émpéchcf 
Kitnpmitté,  et  avec  elle  les  procréa  du  crlme^ 
é'«Uft  de  proclamer  Tempire  de  la  lot  du  payg 
d'orli^rfe,  la  compétence  des  tribunaux  de  ce 
pays  ;  et  c'est  ce  qu'ont  fait  résolument  tes  lé- 
gfrlatenrs  modernes.  Oh  a  dit  aux  criminels  : 
la  loi  nationale  Vons suivra  partout;  elle  voui 
commandera  partout  ;  n'éspéres  pas  évitef  fê 
ehctfttent  parce  que  votre  adresse  vous  aura 
soustrait  il  la  justice  étrangère;  au  retour, 
tous  vous  retrouverez  en  présence  de  la  loi,  dé 
Ta  Justice  de  trotte  propre  pays  ! 

«  Le  grand  mérite  de  celte  conibfnalson,  c'eAt 
de  respecter  un  principe  dont  les  nations  sont 
justement  Jalouses^  celui  de  la  souveraineté  de 
ehaqueEtat,  et  de  suppléer  cette  souveraineté 
dans  sa  défaillance.  Nous  disons  que  (e  droit 
en  souverain  est  sauvegardé  ;  car  l'ÎEtat  du  do- 
niclte  n'a  pas  la  prétention  de  dessaisir  l'Etat 
sur  te  sol  duqvéT  le  délit  a  eu  lieu.  Le  moment 
ùt  te  natlonat  tombe  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  de  son  pays  est  celui  du  retour  dans 
éê  patrie;  e'est-à-dlre  le  moment  où  la  justice 
étran^rére,  l'ayant  faissé fuir,  n*est  ptn^en  pos- 
iéMlon  que  d'une  iApuissante  autorité.  La  |u- 
rtiftctton  régnieoTe,  même  afora  qu'elle  se 
Woun  Était  UMé,  hé  ftlit  âflreail  âéTè  dé  ptff^ 


sance  au-delà  des   fr 

aucunes  réquisltioda  i 

commis  ;  c'est  par  la 

par  des  commissions 

cède  pour  obtenir  des 

pas  la  loi  étrangère,  i 

le  prévenu  a  été  jugé; 

attribue   a  cette  déci 

chose  jugée  ;  c'est  aii 

naison   pleine  de  sagi 

partout  ;  qu'aucun  cou 

souverainetés,  Jalouse 

les  voit,  an. contraire, 

s'aider  i'uifp  Tanlre,  t 

d^ordre  moral  et  de  sécurité  publique. 

«  Les  principes  du  droit  pénal  s'apposent-lù 

à  ce  que  la  France  mette  sa  législation  en  hàt-m 
monieavec  cette  de  tous  ces  Ètata?  On  l'a  pr^ 
tendu  quelquefois  ;  mais  la  nugistrature  n'a 
pas  admis,  comme  on  l'a  vu,  celte  opinion  ;  eî 
c'est  avec  raison. 

«  Personne,  en  effet,  ne  nia  que  la  lof  d« 
soit  d'abord  terri toriale>  en  oe  sens  qu'elle 
gouverne  tous  les  individus  quels  qu'ils  aolentj 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire;  cependaAt 
l'Etat  s'est  cru  le  droit  d'éUndre,  dans  certaine 
cas,  l'empire  de  ses  prescriptions  au-delà  de 
ces  limites;  c'est  ce  qu'il  a  fait  pour  tout  et 
qui  jconcerne  l'état  et  la  capacité  des  person- 
nes. Le  Français  est  libre  d'abd^uer  cette 
qualité;  mais  tant  qu'il  n'a  pas  renoecé  à  aa 
patrie,  la  loi  le  suit  partout;  elle  n'attache  â 
lui  ;  et  on  a  représenté,  par  de  vives  images, 
cet  elTel  de  la  loi  personnelle  :  ftnoneum  fik 
qaitar  sicat  umbra^  êieal  cUatrix  ù»  co^por$, 
Pourquoi  l'Eut  ne  pourrait-Il  faire  aussi  de  la 
loi  pénale  une  sorte  de  statut  personnel,  quand 
il  a  pu  donner  ce  caractère  à  une  partie  de  la 
loi  civlte?  Il  faudrait,  poar  loi  contester  cette 
faculté,  établir  qu'une  pareille  mesure  n'est 
pas  Juste,  pas  morale,  pas  nécessaire  ;  et  c'eal 
ce  qi:e  les  partisans  du  principe  territi*rial  ab- 
6ofu  ne  parviennent  pas  a  démontrer. 

«  Là  loi  pénale,  en  effet,  n'est  pas  une  série 
de  probib!iions  arbitraires;  elle  vaxie  dans  la 
procôdurOj,  quelquefois  dans  l'étendue  de  \m 
répression  ;  mais  son  fondement  est  la  morale^ 
qui  ne  varie  pas;  et  la  consaienee  humaiuf 
flétrit,  en  général,  les  ntémes  aetee,  dana  tant 
les  pays  civilisés.  Le  législatenr  quii  oblige  la 
Francis  à  se  seumeltie  à  la  loi  nationale, 
même  à  l'étranger,  ne  fait  donc  que  lui  im- 
poser un  devoir  qui  lui  est  d^  prescrit  par  sa 
propre  conscience  ;  il  est  d'autant  moins  fondé 
à  se  plaindre  qu'il  ne  tombe  sous  cette  j«ri« 
diction  qu'à  défaut  de  la  jpatice  étrangère,  et 
que  si  la  qualité  de  Français  l'assujettit,  elle 
lui  procure  aussi  les  avantages  qui  y  sont  In- 
hérents. La  loi  pénale^  «n  eCfet,  le  synit  au-delà 
du  territoire,  pour  le  punir,,  à  son  retour,  s'il 
l'a  transgressée;  mais  elle  L'y  suit  aassi  pew 
le  défendre  contre  les  offense»  :  elle  le  reliemi 
sous  son  empire  ;  uMiis  a-t-il  à  se  plalndve  d'un 
dommage  provanapt  du  Cait  de»  pactianUess» 
ou  même  du  fait  des  gouvemamenis,  on  veél 
alors  la  France  mettes  aftservieedeaea  inlér^l» 
toute  son  loilaence«  et  quelquefois  teotn  i* 
force.  Qu'y  a-t-U  de  plus  menai  ^ane  teliei 
antorlvl,  d^  pluejroate  qjM  Mtta  réei»r««lté  Ar 
devoirs  et  de  protection  ? 
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f  L«  droit  prffè  ne  fonrfrt  donc  aaeone  In- 
jure ;  malf  cela  ne  kafBratt  pas  ;  il  faut  encore 
<ine  le  droit  social  ne  soit  pas  exagéré,  et  que 
la  poursuite  d'un  délit,  commis  hors  do  terri- 
toire, présente  pour  la  France  an  intérêt  réel. 
En  efTet,  les  pablicistes  reconnaissent,  avec 
raison,  que  ce  qai  légitime  le  droit  de  punir, 
M  n*est  pas  seulement  cette  utilité  générale 
qui  s'attache  Ik  la  répression  do  mal  ;  les  tribu- 
nanx  d'un  pays  n'exercent  pas  une  Juridiction 
rengeresse  de  la  morale  unirerselle;  leur  ac- 
tion est  sollicitée  par  un  intérêt  plus  prochain 
et  plus  spédal  :  c'est  celui  de  l'ordre,  de  la 
paix  de  ce  pays  Inl-méme. 

«  Or,  il  a  para  incontestable  à  tous  les  poa- 
TOirs  publies  que  l'Intérêt  de  la  France  éUlt 
engagé  ici,  tant  à  l'étranger  que  sur  le  terri- 
toire. On  a  considéré  que  des  crimes,  que  des 
délits  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés, nuisent  à  la  bonne  renommée,  k  la 
dignité,  aux  intérêts  matériels  delà  France  dans 
le  monde,  partout  ourerl  à  son  industrie  et  à 
•on  commerce.  Mais  c'est  surtout  au  retour  du 
coupable  dans  la  patrie  que  se  manifeste  l'In- 
térêt français  dans  toute  son  énergie.  Supposes, 
non  pas  même  cet  assassin,  dont  M.  Laplagne- 
Barrls  traçait  le  portrait,  mais  tous  ces  malfîal- 
tears  qui  franchissent  nos  frontières,  pour 
porter  ches  nos  roisins  la  rapine,  le  vol,  le  bri- 
gandage; supposes-Ies  TlTant  en  liberté  sar 
notre  sol,  bravant  la  Justice  impuissante;  qui 
pourrait  donc  prétendre  qu'il  n'j  a  pas,  dans 
le  spectacle  de  ce  mal  Impuni,  an  exemple  dé- 
plorable, une  excitation  dangereuse  ?  Le  troo- 
ble,  le  péril  social  existant,  cela  est  évident  ; 
et  si  nos  tribanaax  saisissent  ces  criminels  qal 
ont  échappé  à  la  Justice  étrangère,  la  France 
ae  fait  pas,  en  cela,  la  police  des  autres  nations; 
elle  fait  la  sienne;  elle  pourvoit  à  sa  propre 
défense  et  à  sa  sécurité. 

c  Le  gouvernement  ne  pouvait  donc  être 
arrêté  par  les  principes  du  droit  pénal  ;  et  il 
n'a  pas  été  touché  davantage  par  le  tableau, 
souvent  retracé,  des  difSeuItés  que  la  Justice 
doit  rencontrer  dans  l'exécutlan  de  la  loi.  On 
Insistait  déji  sur  cette  objection,  en  1808,  dans 
f  ancien  conseil  d'Etat,  et  rarcbi-chanceller 
Gambacérés  répondait  :  •  Peu  importe  que  les 
é  preuves  du  délit  soient  faciles  ou  difflelles  à 
■  obtenir;  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  preuves, 
«  le  coupable  échappera  par  le  fait  au  châti- 
c  ment  ;  mais  du  moins  les  Français  Infidèles 
«  seront  avertis  qu'ils  s'y  exposent,  que  nos 
c  lois  ne  leur  accordent  pas  IMmpunlté;  et  cet 

<  avertissement  suffira  pour  retenir  beaucoup 

<  d'entre  eux  dans  le  devoir,  i 

•  Le  léglslatenr  de  4808  pouval^-^  prouver,  à 
cet  égard,  des  inquiétudes  qui  ne  seraient  plus 
aussi  fondées.  La  paix,  en  effet,  a  rapproché 
les  peuples  que  la  guerre  tenait  divisés  ;  on 
s^alde  ihutuellement  pour  la  répression  da 
mal,  et  les  magistrata  de  chaque  nation  se 
prêtent  volontiers  ft  procéder  aux  informations 
que  ceux  de  l'Etat  voisin  ne  pourraient  faire 
sur  lear  tarrltolre.  Les  étrangers  déférent,  sans 
difflealta,  aux  Invitations  qui  leur  sont  adres- 
•èes;  et  c'est  ain^  que  les  tribunaux  de  nos 
fIrontMres  Toleat  comparaître  Journellement 
dovnnt  eux  des  habitants  det  pays  voisins,  qui 
▼tnaneat  rendre  compta  de  faits  dont  ils  ont 


été  témoins  en  France.  On  n'a  point  trooTé, 
depois  un  demi-«iécle,  d'obstacles  bien  graves 
pour  appliquer  l'articie  7  du  Gode  d'instruc^ 
tion  criminelle,  qui  ne  prévoit  pourtant  que  le« 
crimes  contre  les  Français.  Le  concours  de  la. 
puissance  étrangère  sera  plus  facilement  ob-* 
tenu  encore,  quand  II  s'agira  de  crimes  contre 
ses  régnicoles.  La  poursnlte  des  délits  commis 
contre  de  simples  particuliers  prêterait  un  pea 
plus  à  l'objection;  nuis  le  projet  a  été  combin* 
pour  concilier,  à  cet  égard,  les  possibilités  dm 
la  Justice  et  le  respect  dA  a  son  autorité  avec 
les  besoins  de  la  sécurité  publique. 

c  Vous  connaisses,  messieurs,  le  but  do 
projet,  les  motifs  qui  ont  détarmlné  le  gon— 
vernement  à  le  présenter,  sa  longue  prépara- 
tion ;  nous  devons  malntanant  vous  en  exposer 
l'économie.  » 

Le  rapport  de  la  commission  exprime  sur  le» 
pointa  principaux  les  mêmes  Idées  que  l'ex- 
posé des  motifs,  et  présenta  à  peu  prés  de  la 
même  manière  la  doctnne  aatrefois  suivie,  les 
cbangementa  successifs  InlroduiM  dans  la  lé- 
gislation moderne  et  les  tentatives  faitas  à  dif— 
fèrentas  époques  pour  modifier  les  artlclet  5, 
6  et  7  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Ce  n'est  que  dans  les  notes  placées  eoun 
chacun  des  articles  que  J'indiquerai  les  points 
sur  lesquels  il  y  a  eu  d'abord  dissidence  entrs 
le  gouvernement  et  la  commission,  et  les  bases 
sur  lesquelles  s'est  ensuite  opérée  la  concUta- 
tion. 

Les  débata  ont  éta  longs  et  animés.  On  troave 
dans  les  MoniUmr  du  3t  mai  et  du  l«r  jaln  tels 
discours  qui  n'occupent  pas  moins  de  eiaq 
grandes  colonnes. 

Quelquefois,  Il  faut  en  convenir,  la  discus- 
sion s'est  égarée;  et  ce  n'est  qu'après  aroi 
parlé  assex  longtamps  sans  s'entendre  qa'on  a 
fini  par  apercevoir  que  U  où  l'on  croyait  être 
en  opposition  manifeste  on  était  presque  d'ac- 
cord. 

Ainsi  l'honorable  M.  Pieara  a  accosé  la  loi 
d'avoir  an  but  politique,  il  a  supposé  qu'elle 
avait  été  spéctalement  préparée  ponr  atteiudre, 
sans  en  avoir  l'air,  les  délits  politiques,  oa  les 
délita  de  presse  qui  seraieot  commis  à  l 'étran- 
ger. A  cette  accusation  M.  te  rappfwtfur  de  la 
commission  a  répondu,  en  disant  qu'il  aperoe- 
valt  chex  M.  Picard  le  désir  involontaire  sans 
douta  de  dénaturer,  de  travestir  le  projet. 

Quand  on  est  parvenu  à  s'expliquer,  on  a  va 
qu'au  moyen  d'un  amendement  proposé  par  la 
commission  et  adopté  par  le  gouvernement,  la 
loi  ne  pouvait  pas  avoir  les  inconvénlenta  si- 
gnalés par  M.  Picard,  et  l'on  a  pu  détarmlaer 
dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  circons- 
tances particulières  les  délits  politiqnes  et  Isa 
délita  de  presse  pourraient  être  attelnta. 

En  considérant  la  loi  sous  un  autre  aspect, 
on  a  mis  en  présenoe  deux  systèmes,  l'un  qnl 
borne  absolument  aux  faits  accomplis  sor  le 
territoire  national  l'action  de  la  Justice  répreo- 
sive  de  chaque  pays;  l'autre  qui,  an  contraire, 
lui  permet  de  franchir  la  frontière  et  d'at- 
teindre le  fait  coupable  accompli  par  an  nat* 
tional  sur  le  tarrUoire  étranger. 

Le  premier  a  rencontré  peu  d'adhérents. 
Genx  qui  l'ont  soutenu  ne  l'ont  pas.  Je  crois» 
entanda  dans  an  sens  absolu  ;  Ils  ont  reoooaa» 
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■I  j«  M  B*  trompe,  H  DéMtsUè  de  eertaines 
eieeptloae. 

Leor  rai«oo,  leur  eonteleBee,»  reeulè  devant 
ta  peMèe  qu'an  aine  odieox  eommle  par  un 
Franfifti»  en  paya  étranger  pourrait  reeter  in- 
pvni,  al  le  coupable  panrenalt  à  rentrer  en 
Franee.  Ha  ont  indiqué  cooime  moyen  de  pré- 
T«air  de  aomblablea  réeultata  la  remise  du 
«evpable  à  la  Jnatlco  du  paya  dane  lequel  au- 
rait été  conmla  le  ertme,  ft'est-à-dire  Textra- 
dilioB  des  nntlonaax  aeeordée  par  la  France 
MX  ancoritéa  Jodidairea  do  l'étranger.  Cette 
r^io était  admiao  parle  décret  du  33  octobre 
iSIf,  ainjt  que  l'explique  l'expoaé  dea  mo- 
nte. 

ChacuB.  pour  JusUfter  le  aysléme  dont  II  se 
déclarait  partiaan,  a  cru  devoir,  disons  mienx, 
a  été  obligé  do  rechercher  le  principe  d'où  dé- 
rive pour  la  aociété  le  droit  d'appliquer  dei 
peines  à  ceux  qui  par  leurs  actions  oompro- 
mettoat  son  exiatence,  on  même  troublent 
se«lea«Bt  sa  tranquillité. 

Xalhotirettaement  dans  ces  sphères  élevées 
les  dlaaoBtlments  ae  sont  manifestés  anasi  bien 
que  dans  la  discussion  des  textes  et  dans  l*ap- 
pllcatioa  dea  régies. 

•  L4»raqu'on  recherche  si  un  Etat  a  ou  n*a 
pas  le  droit  de  punir,  dans  une  circonstance 
ééleralBèo,  a  dit  M.  OllhUr,  il  faut  se  deman- 
der d'abord  :  l'acte  considéré  en  lui-même 
«at-il  contraire  à  la  Justice  ?  SI  Tacte  n'est  pas 
contraire  à  la  Justice,  11  échappe  à  la  répres- 
sion. Sll  e#t  contraire  à  la  Justice,  Il  n'est  pas 
par  eoU  mémo  soumis  à  la  répression,  car  le 
^fiaconaolte  ne  doit  pas  s'arroger  le  pouvoir 
du  prêtre  et  le  droit  ne  peut  se  confondre  avec 
to  morale.  Loa  actea  contraires  à  la  justice 
doNent  échapper  à  la  répression  de  la  loi  pé- 
nale, toutes  lea  fols  qu'ils  ne  compromettent 
p«a  la  sécurité  sociale  et  qu'ils  ne  provoquent 
paade  la  part  de  la  société  l'exercice  du  droit  de 
légitime  défeuse.  Ainsi  pour  que  le  législateur 
puiaee  atteindre  un  fait,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  aoic  sollicité  par  la  Juatice  violée,  Il  faut 
eaeoffo  qoo  riutérét  de  la  préservation  sociale 
exige  une  intervention.  Sans  cette  double  con- 
diciOD ,  aocua  acte  ne  peut  étra  salai  par  la 
loi,  frappé  par  les  tribunaux.  Mais  aosal  dés 
que  cette  double  condition  ae  rencontre,  au- 
aane  condition  no  peut  empêcher  que  l'acte 
aoit  atteint  et  réprimé.  L'acte  que  J'examine  a 
été  eommia  en  territoire  étranger,  que  m'im- 
porte? |e  ne  at'en  inquiète  paa.  Bat-Il  contraire 
à  la  Jaetiee,  porte-l-il  atteinte  à  l'intérêt  ao- 
dalyjele  punis,  sinon  Je  l'absooa.  Oui,  déa 
que  la  loi  morale  est  violée*  que  la  néceaaiié 
de  la  eonnerfation  sociale  est  constatée,  l'acte 
eommie  à  l'étranger,  auaai  bien  que  celui 
oomaria  en  France,  peut  être  atteint  et  frappé 
par  la  loi  françaiae.  • 

M.  Lmàondê  a  déclaré  qu'il  adoptait  la  théo- 
rie 4e  11 .  Olllvier,  quoique  en  la  reproduisant 
il  en  ait  aana  le  vouloir  un  peu  modifié  la 
portée. 

«  Je  m'associe,  a-t-ll  dit,  aux  Idéea  de  l'ho- 
norable M.  Olllvier  quanr  aux  divera  élèmenta 
qui  font  la  base  de  la  criminalité  :  deux  élé- 
aacnts  prinritlfs  doivent  concourir  à  former  Ta 
base  de  la  pénalite  et  des  poursuites,  k  savoir, 
cnainaHM  de  l'acte  et  dommage  aociaL  Ce 


sont  des  principes  elaln  que  peraonae  ne  pont 
contester,  Je  m'y  associe.  • 

M.  /nies  Fapre  est  venu  A  son  teor  exposer 
sa  doctrine,  moins  dilTérente,  peut-être,  qu'il  ne 
l'a  pensé,  de  celles  dont  il  s'est  déclaré  l'ad- 
veraalre.  Il  a'est  aoaal  demandé  quelle  eat  l'ori- 
gine du  droit  de  pnnlr. 

•  Votre  honorable  rapporteur,  a-t-ll  dit,  en 
a  fait  un  principe  absolu  qui  pèse  sur  les  so- 
ciétés, qui  les  gouverne,  les  contient  et  les 
éclaire.  Et  tout  à  l'heure  notre  honorable  col- 
lègue M.  Olllvier  vous  disait  que  le  droit  de 
punir  avait  pour  raison  directe  le  principe  de  la 
Justice  et  celui  de  l'utilité  :  le  droit  de  punir 
doit  atteindre  tout  ce  qui  blesse  la  conscience 
et  il  d6it  atteindre  tout  ce  qui  porte  un  dom- 
mage &  la  société. 

«  Je  demande  à  mes  honorables  collègues  U 
permission  de  ne  pas  accepter  ces  définitions 
vagues  et  dangereuses  :  le  droit  de  punir  ne 
saurait  dans  les  sociétés  humaines  être  ab- 
solu. Le  droit  de  punir  absolu  n'appartient 
qu'A  Dieu,  car  lui  seul  est  souverainement  bon 
et  aouverainement  Juste.  Et  encore,  p^ rmettei- 
moi  de  le  dire,  aussitét  que  ma  rais^  et  mon 
cœur  ont  pu  me  guider  dans  ce  monde,  Je  n'ai 
pas  compris,  tout  en  m'inclinent  respectueuse- 
ment devant  eux,  les  symboles  de  toutes  les 
religions  qui  se  sont  succédé  et  qui  ont  mis 
dans  la  main  de  Dieu  la  foudre  vengeresse.  J'ai 
appris  A  l'aimer,  A  le  servir,  mais  je  ne  puis 
voir  dans  cet  être  suprême  qui  résume  en  loi 
l'attribut  de  toutes  les  bontés,  un  maître  irrité 
qui  a  laissé  tomber  de  ses  mains  éternellea 
l'homme  si  fkible,  afin  de  le  chAiler.  Mais 
pardon,  sortons  d'une  digression  qui  n'est 
peut-être  pas  A  sa  place.  J'aurais  dû  la  suppri- 
mer, et,  cependant,  en  envisageant  tant  de 
grandeur  d'une  pan  et  tant  de  fAiblesse  de 
l'autre,  il  était  Impoaslble  quej'y  écbappaaae. 
Eh  bien,  revenons  A  l'homme.  L'homme  n'a 
pas  le  droit  de  punir  son  semOlahle;  l'homme 
a  le  droit  de  se  conserver  et  de  se  défendre,  et 
les  sociétés  qui  ne  «ont  que  des  eollectiona 
humainea  ne  peuvent  aussi  emprunter  le  droit 
de  punir  au  sentiment  du  Juste,  qu'A  la  con- 
dition que  ce  droit  de  punir  soit  enfermé 
dans  les  nécessités  de  la  consenratlon  et  de  la 
défense. 

M.  Onhier.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Jules  Fapre.  Il  faut  que  le  droit  de  punir, 
qui,  en  effet,  a  son  origine  céleste  dans  la  Jua- 
tice, mais  qui  est  pratiqué  par  les  hommes  et 
nécessairement  dirigé  par  leur  propre  faiblesse 
et  par  toutes  les  nécessités  passagères  aux- 
quelles Ils  sont  fatalement  sujets.  Il  faut  que 
ce  droit  de  punir,  pour  être  légitime,  s'enferme 
encore  dans  le  cercle  de  la  loi,  il  faut  qnMl 
respecte  l'intérêt  social,  il  faut  aussi  qu'il  res- 
pecte rintèrèt  do  citoyen  qui  est  poursuivi. 

•  Ce  n'est  que  pour  se  conformer  A  l'usage 
qui  a  prévalu,  que  J'établis  une  distinction 
entre  ces  deux  intérêts,  qui  en  réalité  ae  cob« 
fondent.  Il  ne  faut  pas  pour  l'intérêt  social 
qu'il  y  ait  impunité.  Il  ne  faut  paa  non  plua 
pour  Pintérét  social  qu'il  y  ait  des  pouranltea 
téméraires  et  injostes.  Ce  sont  des  nécessités 
qui  doivent  se  concilier -pour  que  le  droit  de 
punir  conserve  sa  légitimité;  et  dés  Ion  ne 
▼oye»^ons  pas  apparaître  aveé  la  ekrte  de 
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is  leur  ap- 

est  UQ  acte 
•ouveraio 
la  société? 
ur  tous  les 
et  ce  n'eât 
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pourquoi 
,  en  ceUe 
gu'U  ue  la 
pr  la  capa- 
droits  qui 
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Ton  tieione 
le  coupable 
1{  que  Toi 
ger  qu'il  a 
i  que,  par 
Usaable  ou 
I  irès-bîen. 
P,  le  droit 
|ui  l'exerM 
Bjitrés  dans 
ur  cela  aejil 
avoir  peur 
9. 

soDseil  d'E- 
i  reconnaît 
cordée  aut 
il  a  ajouté 
I  cbâtioient 
V.  Picard 
I  demandée 
toire  de  la- 
ii  4  viTe- 

l-il  dit,  l'abandon  de  ce  prin- 
isé  revenu  dans  son  pays  ne 
it  de  se»,  juges  naturels.  C'ast 
un  appellerait  ceriainesaeot 
nous  i*avioos  présentée,  à  sa- 
içais  rentré  dans  sa  patrie,  en- 
renia,  de  ses  am'.s,  placé  sous 
d'innocence  et  aussi  sous  la 
ei  aniécé^enis,  po.urrait  4tre 


dèiioiiciatien  vonu^  d«  réiran^er ,  pontr^k 
être  enlevé  à  la  justice  de  son  paye  «t  Mvr^  à 
des  procédures  igaeréeade  sotre  lègiulaiioa  ce 
peut-être  contraires  e  ses  priBcJpes;  UHit  c«k 
au  mépris  de  catte  garaetie  écrite  d«iie  pl»- 
eleqrs  coastitutions  ;  que  le  Français  ee  pc«t 
être  distrait  de  ëCê  juges  naiuruis.  C'e»t  aàm 
que  qos  contradicteurs  ont  réirofradé  rers  esMe 
idée  de  reiiradUioa,  tAll^  que  Pevaii  c^mfrm 
un  insttat  lui  décret  do  Napoie«n  1^*'^  A  «m 
époque  où  les  ideaa  de  droit  pnMic  B'avasaat 
pas  acquis  |a  rorc«  et  la  maturité  f  a'ellcu  «at 
aujourd'hui  obteuues  par  ua  «ieaai^afcécie  4s 
discnesioa. 

«  DAa  que  le  principe  de  l'eitradiUoR  a  éié 
aiie»  assis  et  pratiqué,  dée  ^u*om  ea  m 
arrivé,  non  plus  à  se  trouver  an  prèse ace  d*aM 
extradition  chioférique,  maie  *  m«l*i^ler  dai 
traités  sur  cetto  nati4re  ,  U  y  a  aae  facsak 
qui  a  été  écrite  dens  toutes  laa  coavtasMieas. 
reven  iiquée  par  tous  les  Etate  et  par  lac  g ••-. 
Terneneuts  ahsolaa  comme  par  las  s««vi 
meaie  oopstitatioanela.  C'est  oalia 
dont  tous  se  font  boanear  et  que, 
sacrifient  l'honorable  M.  Jules  Favre  ai  L'W 
aorable  M.  Picard.  Dans  tous  les  traitée  d'ex- 
tradition, vous  lises  ces  mots  iaaerila  99^m» 
pne  réaerve  ;  à  VemclMêian  4e  aor  nnri'aiMBB 

t  II  n'y  a  pas  un  pays  an  Barope  ^ai  a* 
consenti  à  abaadaaner  le  jugement  de  acs  as- 
Uonaux  revenus  sur  son  territoire.  Et  ce  prin- 
cipe qui  vaut  quHia  tiomma  teit,  a'tl  aat  pm- 
aibif»  Jo«e  seaa  A  prateetfaa  de  aea 
dents,  en  préseace  de  toaa  aeat  qui  le  i 
nailtenl,  qp  préeeaee  de  toata  sa  rie, 
les  jugée  da  sa  aatloa  et  parlant  m  i«B|r«e,  I 
l'abri  de  la  pracédare  da  eoa  paya,  a*  pt*»- 
fiipe,  on  voua  proposerait  da  le  eacrllier,  a 
disent  qu'an  liea  da  projet  da  loi  qae  vms 
dUeutax,  il  vaudrait  miaaa  aocordar  l'etlca- 
dition  de  aoa  nationaux 

J'esa  le  dira,  si  le  foueemement  vauaavaft  pis^ 
saaté  un  projet  de  lai  aemIMable,  on  c'avait 
pasaa  aeaac  d'aaathémes,  aaaei  de  feadiaaca» 

tralai.etoaaenalliémeataralentetèméffliea.  • 

L*idée  de  l'extradition  eeartéa,  H.  da  J%r«aa 
c'est  attache  é  mantrer  que  les  basée  da  pr»- 
|et  devaient  eive  adoptées.  «  Il  n'a  ntt,  a-«-lf 
dit,  que  suivre  las  efreiaaatsde  teatra  leaMfl»» 
laliana  de  l'Europe.  Toaiea  lee  le^^toiatfoaepv. 
Bissant  an  fénéralJecrina  eeramtt  par  ttaeaatt*- 
■auxà  l'éiraafar.  i  II  a  eallarail  remarqaarqw 
la  légitlmHé  des  pearsaltes  ne  repose  pas  te«. 
jours  suc  le  demmafe  matériel,  c  |«n  ho  misa. 
a-t-il  dit,  manque  an  crime  ;  Il  a,  par  exemple, 
saas  résultat  tiré  an  ao«pdefasii8nrqtivlqH*wi 
dont  il  voulait  faire  sa  victime.  Y  a-t-il  an  dom- 
mage matériel  pourlasealèlèt  Celai  q«i  devait 
être  violieie  de  i'atteatatn'a  peat*é«te  pas  saeaaa 
éprouve  un  fri^sea,  il  n'a  riea  rassenU  daosvp 
qui  lui  était  destiné,  il  n'y  a  pas  de  ilnnimstw 
matériel,  mai»  il  y  a  un  domorafa  meral  im- 
mensa.  CeUM  qui  a  tenté  da  commettre  m 
crime  peut  recvmmencer  ;  il  y  a  danger,  aflkat, 
fcaod^le  ;  voiU  le  vériieMe  dapgcr  sériai.  Ce 
9'ef  t  PIS  If  dommage  matériel,  e'eat  la  daa^ 
«âge  pftoxal  qui  CeU  aanveirt  le  fond  ém  criaa 
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ai  U  lAgUimUè  des  poarsuiles.  Un  Français 
s'est  rendu  coupable  d'un  criote  à  Péiraogtr 
et  rerient  en  France-  A  son  retour,  il  apporte 
•Tce  la  nelvl'ièlè  du  crltne,  eei  effroi,  ce  scan- 
dale ei  ce  danger.  Il  y  a  donc  ulilU6  de  pour- 
sulTre,  etc'esl  l'intérêt  de  la  sociale.  • 

M.  Pitard  n'a  pas  laissé  sans  réponse  lés 
atU^oes  dirigées  contrv  le  sjst&me  d'exiradl- 
tl«B  des  oatletoâux. 

c  Sans  donle,  a>t-fl  â\t,  si,  comme  a  parii 
fd  penser  H.  d«  ^r  en  qui  s  continuellement, 
si  Je  ne  me  sais  trompé,  raisonné  dans  ce  sens, 
qu'on»  fota  l^xtradition  demandée,  elle  devait 
êira  aeeor4&e  tans  garantie,  qu'elle  apparte- 
iMtf  unique  ment  an  pouvoir  admlnlstraiiT;  stl 
ton  Mail  ainsi,  c'est  une  énormité,  en  efl^t,  qui 
ttairaU  été  proposée  pour  tenir  lieu  de  la  loi 
«•omise  en  ee  moment  à  tos  délibérations. 
Biais  11  n'en  est  rien,  et  dans  la  discussion  à  la- 
i|«e1le  s'est  lirré  le  commhsaire  du  gouterno- 
aenl,  les  prineipes  et  les  régies  de  Textradt- 
tion  eftt  été  eomplétement  mis  en  oubli.  Per^ 
■>«ttca>mol  de  les  rappeler.  L'extradition  peut 
être  prononcée,  soit  en  vertu  de  conventions 
diplofliatiqnea,  suit  tnème  en  l^bsence  de  eon- 
ireAtteM  4fplomaiiques.  Au  regard  de  la  na- 
tion ètrtBféTe  quf  la  demande,  il  est  ceriein 
qu'elle  peut  être  refnsée  et  refusée  sans  qu'il 
e«ft  toesetu  de  donnet*  ée  motifs,  lorsqo'aucone 
uoMveutlen  diplomatique  n'est  intervenue.  Bile 
peut  être  aoeordée  suus  certaines  garanties 
qouad  oe«  g afantiev  ont  été  réglées  par  la  con- 
vention dlplomatlqne. 

«  Au  regard  du  national,  Je  lé  proclame  moi- 
«ittae  et  tien  haut,  n  n*appartient  pas  su 
youwtf  exèentir  ée  dépouiller  le  régnicole  des 
•CiaratttlM  que  lui  avsurent  tes  lois  de  son  pays. 
tl  «e  pourra  pas  «tre  livré  I  un  ^uvernement 
iMraiig«r,  «ruelle  qee  soit  la  rigueur  des  princi- 
pes, sans  que  tout  dliberd  les  régies  de  la  Juis- 
tiett  aient  été  ebservées  à  sou  é?attl.  > 

Jf .  P*t<Af>é  k  examiné  ensuite  si  Tou  ne  pdbr- 
rali  pas  Uis»et  aux  Inculpés  f'optlon  entre  le 
Ivgwment  en  Frantre  et  Veatradition  pour  être 
IttVS  eu  pays  étrangcf.  Pnis.  revenant  H  sa 
•ls»«e«  U  a ^t  :  «  Dansée  dilemme  :  ou  l'extra- 
4ttfto*  d*«b  national,  ou  la  loi  qui  tous  est 
•waaiite,  eh  bien, soit!  nous  préférons  Textra- 
«tUon  avea  la  garantfe  tutélalre  de  U  Justice 
««  ^sys  provionçant  sur  le  sort  de  IMndIvIdQ 
•wavA  q«*t1  puisse  être  Uvrè    aux    tribunaux 


M*  ^vMPd,  peursuivarrt  la  diseossron,  n'a 
ptotut-dimlmnlé  que  l*ttn  des  avantages  qui  lut 
raisalUfil  prKéfiet  l'eatraditiun  telle  qu'il  l'en- 
Mnéefft,e 'est  qu'elfe  ne  pourrait  jamais  être 
«etoréée,  courermément  aux  règ^es  générale- 
«»e«t  a^uilses,  dans  les  cas  oU  ie»  faits  Incrf- 
minés  amratittit  le  caractère  de  délits  poittt- 
quet,  et  il  s'est  meetré  disposé  h  adopter  le 
^o|et  si  les  délits  politiques  étaient  exceptés. 

«  Oui,  tiA-M  dit,  reliradttion  permet  aux 
gouverneoienls  voisins  de  venir  rechercher  sur 
«lotre  territoire  le  eenpable,  mais  elle  te  per- 
»el  éans  des  cnnJition*  où  l'urdre  social  est 
gvavvuMat  Intéressé.  Elle  ne  dott  pas  ser- 
vir 4*anB«a  de  vengeance  entre  les  mains  deb 
parti*  qui  se  succèdent  aa  pouvoir.  ToM  les 
priuelpee  qui  ont  été  édictés  quand  il  s'est  agi 
de  ^terftiaer  Ite  régies  et  les  limites  du  drott 


4'citradUien,  et  Je  dia  ^  rhoAQftkle  aonsM»- 
saire  da  gouvernement  que  je  remercie  uue 
seconde  fols  (M.  Picard  l'avait  déjà  remercié 
de  la  netteté  avec  laquelle  11  avait  posé  les 
quesUons)  :  Puisque  vous  poses  la  qaaatlua 
ainsi  ,  aeceptes-en  les  conséquences ,  et 
comme  première  ré^le  logique  que  votre  et- 
prit  rigoureux  ne  peut  rejeter,  acceptes  d'ex- 
clure de  la  lui  actuelle  les  crime!  et  les  délits 
politiques  que  vous  déclarez  ne  pas  vouJoir 
atteindre,  mais  qui  fatalement,  comme  l'ont 
reconnu  les  défenseurs  mêmes  de  la  loi,  tom- 
bent directement  ou  indirectement  Sous  le 
coup  des  dispositions  obscures  que  tous  alUx 
édicter.  > 

Je  borne  ici  la  cilttiOA,  parce  que,  dans  les 
notes  sur  les  articles.  J'examinerai  la  question 
de  savoir  dans  quelles  mesures  tes  délits  poli- 
tiques sont  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi,  et  quelles  sont  les  distinctions  qui  doivent 
être  admises  entre  les  différentes  espèces  da 
délits. 

M.  ISège,  membre  de  la  commission,  t  expli- 
qué les  principes  sur  lesquels  est  basée  la 
toi,  il  les  a  Justifiés  en  invoquant  TaotorUé  de 
M.  Faustin-Uélie,  et  il  â  répondu  sux  raisons 
que  M.  Picard  a  données  pour  soutenir  la  doc- 
trine do  l'extradition;  que  cette  doctrine  était 
contraire  à  tontes  les  tradition*.  <  Vous  aveu 
parfaitement  compris,  a-t-'.\  dit,  que  vous  vous 
étiez  engagés  dans  une  FBcheuse  voie,  et  vous 
avez  essayé,  permettez-moi  cotte  expression, 
de  plaider  aujourd'hui  les  circonstances  atté- 
nuantes, en  venant  indiquer  que  vous  ne  de- 
manderiez l'eUraditiondes  nationaux  qu'autant 
qu'elle  serait  entourée  de  certaines  précau- 
tions, de  certaines  furmalliés;  mais  en  vérité, 
même  avec  des  formalités  et  des  préctatlouv 
nouvelles,  peut-on  laisser  écrire  dans  le  droit 
international  des  principes  qui,  ainsi  que  l'a 
dit  M.  Faustin-Qélié,  sont  contraires  a  l'honneuT 
et  à  la  dignité  du  pays?  Votre  contre-projet,  queT- 
que  modi.ié  que  vous  le  fassiez,  ne  saurait  donc 
être  accepté  comme  pouvant  réprimer  les  In- 
convénients que  vous  reconnaissez  vous-même.» 

Oh  peut  consulter  sur  ces  questions,  qui 
sont  soulevées  par  lé  projet,  le  Traité  dé  VÎM- 
traclion  criminelle  de  H-  Faustin  flelle,  tome  î, 
pages  563  et  sulv.,  et  le  Traité  de  droit  inter- 
national privé  de  M.  Fmlix,  3«  édition,  retu 
par  M.  Démangeât,  professeur  à  la  FacQltft  de 
Paris,  tome  S,  pages  261  et  sulv.  Je  recom- 
mande aussi  à  l'attention  «les  Jurisconsultes 
deux  articles  de  mon  excellent  ami  M.  Valette, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  insérés 
dans  les  numéros  du  Droit  des  t6  Juin  et  6 
juillet  1850.  Dans  le  premier,  M.  Valette  In- 
dique le  véritable  sens  de  la  formule  qui  dé- 
clare la  loi  pénale  «errtrorta/t;  et  il  démoirtre 
que  celte  régie  sainement  cnUndue  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  crimes  on  lej  délits 
commis  par  un  Français  en  pa>s  étranger 
soient  poursuivis,  ;u;;ês  cl  punis  en  France. 
L'autorité  de  M.  Valette  osl  à  mes  yeux  consi- 
dérable. Peu  do  jurisconsultes  connaissent  aussi 
bien  que  lui  la  léiîlslation  françsiisc  et  les  lé- 
gislations étrangères  et  réonisscTil  à  une  raisoA 
plus  droite  un  savoir  plus  étendu  et  pluâvart*. 

H.  i4ymé  a  demandé  si  la  loi  nouvelle  sérail 
applicable  *  rA'.j^ériç. 
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Art.  (•'.  Les  articles  5,  6,  7  et  187  du 
Gode  dMnstruction  criminelle  sont  abro- 
gés et  seront  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  Tout  Français  qui,  hors  du  ter- 


ritoire de  la  France,  s'est  rendu  coupabk 
d*un  crime  puni  par  la  loi  frs^nçaise,  peut 
être  poursuivi  et  jugé  en  France  (1). 
Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de 


«  Parftltement,  •  a  réponda  M.  le  mlnlstro 
d'Eiat. 

M.  Àjfmè  a  «dressé  U  même  qoettloo  pour 
les  colonies. 

M.  Lenormand,  càfninissaire  da  gouverne- 
B^eni,  a  répondu  : 

c  Une  lot  générale  (et  celle  que  vons  faitet 
aojoord'hai,  qui  s'incorporera  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle  dont  el'e  est  simple- 
ment une  modiacation,  est  une  loi  générale) 
est  applicable'  de  droit  à  l'Algérie. 

«  En  ce  qui  touche  les  colonies,  je  ne  dirai 
pas  qu'il  en  soft  d»  même,  et  ie  crois  qu'il  faut 
que  la  loi  soit  déclarée  applicable  par  un  dé- 
cret. Voilà  l'état  actuel  de  la  législation,  i 

M.  Aymé  a  dit  :  «  Si  nos  colonitii  n'étaient 
pas  soumises  à  la  loi,  il  y  aurait,  selon  mol, 
une  lacune  qui  subsisterait  au  cas  particulier 
et  il  serait  étrange  de  voir  un  criminel  qui 
se  réfugierait  dans  nos  colonies  et  se  trouve- 
rait dsns  la  même  situation  qu'aujourd'hui, 
c'est-à-dire  la  loi  re  pouvant  pas  lui  élre  ap- 
pliquée et  les  poursuites  ne  pouvant  pas  être 
exercées  contre  lui.  Si  mon  observation  est 
fondée,  tl  y  aurait  nécessité  de  renvoyer  la  loi 
à  la  commission.  > 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  l' in- 
convénient de  ces  questions  présentées  &  l'im- 
proviste  et  qui  viennent  embarrasser  les  dis- 
eussions. Ceux  qui  les  adressent  usent  d'un 
droit  incontestable  ;  mais  ils  feraient  bien  de 
chercher  eux-mêmes  la  soluthin  des  questions 
avant  de  les  proposer.  Les  moindres  soins  suf- 
firaient souvent  pour  les  résoudre.  Ainsi,  il 
suffit  d'ouvrir  un  recueil  de  lois  pour  y  trou- 
ver le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  por- 
tant que  les  décrets  de  l'Empereur  peuvent 
ordonner  la  promulgation,  dans  les  colonies, 
des  lois  de  la  métropole  concernant  les  ma- 
tières énnmérées  dans  l'art.  6.  V.  au  surplus 
décret  du  S  novembre  1864,  t.  64,  p.  459,  qui 
promulgue  aux  colonies  la  loi  du  17  Juillet 
lattG,  modificative  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

(1)  Le  projet,  je  l'ai  d^à  dit,  s'appUquait 
aux  dèlitt  comme  aux  crime»,  La  commiasion 
du  Corps  législatif  a  pensé  que  les  délits  de- 
vaient être  retranchés  de  ce  premier  paragra- 
phe, sauf  à  voir  plus  tard  ce  que  l'on  décide- 
rait à  leur  égard  et  si  l'on  admettrait  quelques 
distinctions. 

f  CerUIns  doutes,  dit  le  rapport,  certains 
scrupules  s'élant  élevés  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  était  vrilment  utile  de  comprendre  les 
délits  dans  la  loi  nouvelle  et  s'il  n'était  paa 
plus  sage  de  se  borner  à  la  répression  des  cri- 
mes extérieurs,  la  commission  a  décidé  préala- 
blement qu'il  fallait  extraire  les  délits  du  pre- 
mier paragraphe  pour  les  comprendre  dans  on 
autre  s'il  y  avait  lieu;  elle  a  par  conséquent 
résolu  de  n'appliquer  la  rédaction  du  para- 
graphe premier  qu'aux  crimes  exclusivement. 


«  L'amendement,  ajoute   le  rapport,  a   été 


adopté  par  le  conseil  d'Etat,  l'article  est  gé- 
néral. Il  ne  distingue  plus  le  crime  commis  à 
l'étranger  par  un  Français  contre  an  Fraaçais 
de  celui  commis  par  un  Français  contre  un 
étranger  ;  tous  les  deux  tombant  déaormalssons 
l'applicatioa  de  la  loi. 

Cette  dernière  observation  est  importante  ; 
elle  montre  toute  la  portée  de  la  rédacUoa 
nouvelle  qui  fait  disparaître  la  distinction 
qu'établissait  l'article  T  du  Code  d'inslmclioa 
criminelle  entre  le  crime  commis  contre  un 
Français  et  le  crime  commis  contre  un  étraa- 
ger.       > 

Les  crimes  politiques  sont-ils  compris  daai 
les  (ermes  de  la  loi?  On  ne  saurait  en  douter; 
une  exception  formelle  aurait  été  nécessaire 
pour  modifier  ce  qu'a  d'abaolu  et  de  général 
l'expression  crime  puni  par  la  loi  française. 

D'ailleurs,  M.  Picard  a  .dans  le  cours  de  la 
discussion  fait  remarquer  que,  pour  éter  à  la 
généralité  dea  termea  leurconaéquence  inévita- 
ble, il  conviendrait  de  dire  que  les  crimes  et 
les  délits  ne  seront  punissables  en  France 
qu'autant  que  la  loi  du  pays  où  le  crime  et  le 
délit  ont  été  commis  punira  le  fait. 

<  N<»us  demandions,  a-t-il  dit,  que  la  res- 
triction comprit  les  crimes  et  les  délits. 

c  La  commiasion,  a-t-ll  ajouté,  n'aurait  pu 
reculé  devant  l'amendement  ploa  aage  et  ap- 
plicable aux  crimes  et  aux  délits.  La  commis- 
sion peut-être,  si  elle  l'avait  pu,  aurait ditaa 
gouvernement  :  Mais  voyons,  faisons  franche- 
ment las  choses,  puisque  le  gouvernement  ne 
vent  pas  atteindre  le  crime  politique,  eh  biea, 
introduisons  dans  la  loi  cette  exception  :  <  Le 
•  «rime  et  le  délit  politiques  ne  tomberont  pas 
«  sous  le  coup  de  la  présente  loi.  • 

Ces  idéea  n'ont  pas  prévalu  ;  nous  verrons 
plus  tard  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  déliU 
(V.  notes  sur  le  g  S);  mata  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  politiques  la  réglée  été  mainteene. 

M.  OUiçierti  formellement  déclaré  qu'il  ad- 
mettait que  tout  fait  qualifié  crime  par  la  loi 
avait  une  gravité  sufnsante  pour  ouvrir  le  droit 
de  poursuite  contre  le  Français,  mêmelorsqoe 
c'est  à  l'étranger  que  le  crime  a  été  comsais. 

«  J'approuve  la  commission,  a-t-ll  dit,  d'être 
restée  fidèle  à  cette  doctrine,  et  Je  trouve  logi- 
ques, inattaquables  les  adionciiooa  qu'elle  a 
raites  sur  ce  point  aux  anciennes  régies  da 
Code  d'instruction  criminelle,  et  je  la  loue 
d'avoir  déclaré  punissable  le  crime  commis  par 
un  Français  même  contre  un  étranger. 

*  Où  mes  scrupules  commencent  et  où  je  me 
sépare  des  rédacteurs  du  projet  de  loi,  c'est 
quand  il  s'agit  purement  et  simplement  de 
délits,  etc.,  etc.  > 

Ainsi,  rien  n'est  plus  clair  quo  le  aens  de  la 
disposition  de  ce  parafrraphe;  il  atteint  toos 
Ick  crimes  punis  par  la  l-i  française;  il  ne  fait 
aucune  exception,  ni  en  faveur  des  crimes  poli* 
tiques,  ni  en  faveur  des  crimos  qui  seraleot 
commis  contre  un  eirancer,  ni  en  faveur  des 
crimes  qui  ne  seraient  pas  prévus  par  la  loi  da 
pays  où  le  fait  aurait  eu  lieu. 
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■MMIX  rtAlIÇAlS. 

Flrasce,  s'est  rendu  coupable  d'an  fait 
qnalilè  délit  par  la  loi  française,  peut 
être  poorsuiTi  et  jugé  en  France,  si  le  fait 
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fil 


est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il 
a  été  commis  (i). 
Toutefois^  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou 


(1}  Fallait-il,  poar  Us  dèliu  eomme  poar 
l«i  crtaes,  admettre  nne  rè^le  générale ,  o'esU 
è-dir«  aiietodre  tous  le»  délits  sans  exception? 
T.  les  notes  sor  le  paragraphe  préeédent* 
Deralt-on,  ao  contraire,  exeepter  tons  les  dé- 
lits et  déclarer  qu*en  encan  cas  un  délit  corn- 
ais à  l'étianger  par  un  Français  ne  pourrait 
Hn  poarsoiTl  et  puni  en  France?  Entre  ces 
den  ijstémea  extrêmes,  n'y  avait-il  pas  un 
urne  moTen  k  adopter,  et  n*était-ll  pas  ral- 
ienaable,  jurtdlqne  et  politique  de  réserver 
faction  de  In  justice  répressive  française  pour 
certains  délita  commis  sur  le  territoire  étran* 
fer?  Ce  denaier  parti  a  pam  le  meilleur;  mais, 
après  ravoir  adopté,  on  a  eu  k  examiner  par 
quelles  considérations  on  se  déterminerait  à 
cemprendre  on  k  exclure  tels  ou  tels  délits. 

En  1849,  on  avait  songé  k  établir  une  no- 
■eadatnre  Uml.ative.  L'article  de  M.  Valette 
qne  j'ai  déjà  cité,  dit  qu'une  commission  instl- 
taée  par  M.  Odilon  Barrot,  alors  ministre  de  la 
Justice,  avait  désigné,  comme  pouvant  être 
penrsaivis,  les  délits  suivants  :  f^ux  passeports, 
eaeliation  à  la  débauche,  coups  et  blessures 
volontaires,  vols  et  escroqueries. 

Le  projet,  eomme  on  l'a  vu,  ne  distinguait 
pav,  et  ans  termes  du  paragraphe  !•',  tous  les 
ééliis  poovnient  être  poursuivis.  Dans  la  dis- 
suasion, on  a  proposé  d'exclure  formellement 
les  déllM  politiques,  surtout  les  délits  de  la 
presse.  Les  notes  sur  le  paragraphe  préoédent 
ont  montré  qu'une  proposition  plui  iarge^  em- 
braseant  même  les  crimes  politiques,  avait  été 
présentée  ;  niais  en  lisant  les  discours  de 
M.  Picard  et  de  M .  Jules  Favre,  on  est  convaincu 
qno  leur  préoccupation  partait  plus  particulié- 
reaoBtsur  les  déllU  de  presse.  M.  Ollivier,  qui 
a  eoabntto  l'idée  de  placer  les  crimes  politi- 
qnenilAns  rexception,  a  au  contraire  soutenu 
qnVIle  dcTUit  s'appliquer  aux  délits  politiques. 
Les  derniers  mots  du  passage  de  son  diflcours, 
^ee  J'ai  déjà  cité,  en  fournissent  la  preuve  I 

Il  s'est  rallié  k  l'opinion  émise  par  la  Faculté 
4e  droit  de  Paris,  qui  consistait  k  autoriser  la 
peonaile  don  délits  contre  lesquels  *  nos  lots 
prvwKMont  an  emprisonnement,  soit  d'un  an 
el  ao  donsya  en  minimum,  soit  de  cinq  ans  en 
■azisnom.  Ce  qui  comprendrait,  a  dit  M.  0111- 
vier,  l—  délits  correct  Ion  ne  Is  dont  la  nature 
esl  la  plus  grave  et  qui  peuvent  donner  k  la 
senle  prèsenee  du  délinquant  un  caractère  vé- 
ntablomeot  alarmant  :  tels,  par  exemple,  que 
les  cas  de  osa ladles occasionnées  par  l'admlnis- 
Iratloa  de  sabetances  nuisibles,  les  vols,  lar- 
eics^  âlouteries,  escroqueries,  abus  de  blanc- 
§€i»g,  de^mction  de  billets,  lettres  de  change, 
titre*  de  créance  ou  de  libération,  ou  antres 
semblables. 

•  Oaant  aux  autres  délits  si  nombreux,  a 
poarsoivi  M.  OUivier,  punis  par  nos  lois  d'une 
peiae  moins  forte,  quelque  Juste  qu'en  peut 
être  moralement  la  répression,  ils  resteraient 
hors  é*  ratteinie  de  nos  juridictions,  du 
ahomest  qu'ils  auraient  été  commis  hors  de 
aocre  tarritoire,  comme  ne  produisant  paschex 
Boas,  par  la  seule  présence  du  coupable,  une 
alarme  el  an  danger  snfllsants  pour  que  nous 


ayons  k  nous  immiscer  dans  cette  répression. 

4  La  vérité  se  trouve  dans  cette  proposition 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  non  pas  dana 
le  système  de  la  commission. 

«  En  terminant,  je  veux  dire  un  mot  des  dé- 
lits pollilques.  Lesdéills  politiques  doivenUllt 
être  compris  dans  l'énumératlon  limitative  que 
tout  le  monde  reconnaît  nécessaire,  ou  doi- 
vent-Ils en  être  exclus? 

•  La  Faculté  de  droit  de  Paris  pense  que  les 
délits  politiques  doivent  être  exclus  des  délita 
punissables,  par  cette  raison  péremptoire  qui 
n'a  rien  d'irritant,  qui  ne  ressemble  ni  k  un 
outrage  k  la  coastitution,  ni  k  nne  attaqne 
contre  une  politique  quelconque;  mais  qui  est 
une  raison  de  sens  commun,  que  l'exlraterrlto- 
rialité  fait  disparaître  l'intérêt  qu'on  poorrail 
avoir  k  la  poursuite.  Je  pense  comme  la  Fa- 
cul  lé  de  Paris. 

c  La  plupart  du  temps,  en  matière  de  délits 
politiques,  savex-vous  en  quoi  consiste  la  véri- 
table habileté?  A  no  pss  les  voir. 

•  Lorsqu'ils  se  passent  sous  vos  yeux,  ce  n'est 
pas  toujours  facile.  Mais  lorsqu'ils  se  produi- 
sent hors  de  la  frontière,  quoi  de  plus  naturel? 

c  Gomment,  lorsqu'un  Français  commet  un 
délit  politique  k  l'étranger  contre  son  pays, 
éprouverait-on  contre  lui  un  sentiment  d'Irri- 
tation, Il  n'y  a  qu'k  le  plaindre  de  n'avoir  pas 
su,  la  frontière  passée  ,  contenir  tous  ses  sen- 
timents de  colère,  oublier  ses  griefs  et  ses 
dissentiments,  pour  ne  se  rappeler  que  ceci  : 
c'est  que,  quel  que  soit  le  gouvernement  entre 
les  mains  duquel  reposent  nos  destinées,  quel 
que  soit  le  parti  qui  nous  domine,  quand  nous 
sommes  en  présence  de  l'ëiranger,  la  honte  de 
notre  pays  est  notre  honte  et  sa  gloire  est 
notre  gloire.  » 

La  Chambre  a  rendu  hommage  k  l'élévation 
de  ses  sentiments,  et  Je  reconnais  tout  ce  qu'il 
y  a  de  sagesse  dans  le  conseil  de  ne  pss  voir, 
dans  beaucoup  d'occasions,  certains  délits  po- 
litiques. Mais  ce  conseil  ne  peut  convenable- 
ment s'adresser  qu'k  ceux  qui  sont  chargés  de 
radministration  de  la  Justice.  Ce  qui,  pour 
eux,  peut  être  de  la  prudence,  serait  de  la  M» 
blesse  pour  le  législateur.  Il  faut  que  la  loi 
maintienne  les  principes  et  puisse  produire 
l'intimidation  ,  sauf  k  la  Justice  k  se  montrer 
modéréeetelèmentesuivant  les  circonstances.  Je 
pense  encore  k  ce  sujet  ce  qoe  Je  pensais  il  y  a 
trente  ans,  lorsque  ie  faisais  des  notes  sur  la  loi 
du  9  septembre  1835  (V.  tome  35,  p.  965).  Je  ne 
tire  aucune  vanité  de  ia  constance  de  mes  opi- 
nions; je  veux  seulement  protester  au  nom  do 
droit  contre  des  doctrines  qu'un  sentiment  de 
générosité  mêlée  d'une  certaine  prudence  peut 
rendre  trés-sèdulsantes. 

Au  surplus,  la  commission  n'a  ni  admis  une 
nomenclature  d'exceptions,  ni  ftilt  une  dépu- 
ration formelle  exclusive  des  délits  politiques, 
elle  a  adopté  une  distinction  très-nettement 
indiquée  par  le  texte. 

Voici  comment  le  rapport  de  la  commission 
indique  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

■  Le  délit  en  général  doit  être  comprit  dans 
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U  loi.  Susdoatele  délit  tImH  afrè«  U  cri»«. 
ITordiulre,  l*sUeiBl«  qo'il  ^rte  4  U  •éc^riU 
•oeiale  est  moindre  qae  le  troable  e*osé  par  le 
ertm.  Cepeodaai  II  m  serait  |i»s  dtfBctIe  <• 
■MMMiircr  à—  npèÊtt  «i  te  délit  éfale  ei  d6- 
pMM  peM-étre  U  «riae.  B«m  «e*MiaM  cir-> 
mrtfftTT.  Ml  a  f«  let  déliu  d'Mcnqaerie, 
d*abus  de  conOAnce,  «■■Ifwicr  umm  pemraité, 
mmm  «•  pNti«di«e,  qae  l'oa  ohenhcralt  vai  • 
M»Mil  daaa  ««rtaias  voU  qaaIiAèa  crisM  ptr 
U  loi.  Ua  Cous  d'aaeisaa.  par  application  do 
rarUcle  463,  proaoneeat  fréq^emateat  paar 
dea  crimes  des  peines  infftrioorcs  anx 
édictées  pour  certains  délita. 

«  gn  prinaipa,  et  paor  itira  aaa  1 
•ttia  et  lofiqaa,  il  fant  réprtaar  la' nul  pnf- 
|ft«t  o*  il  sa  prodait  et  ao«a  qnalqBa  farnM 
f  «'il  apparaiaaa,  il  Tant  le  réprimer,  qnM  aott 
«rima  on  délit.  U  morale,  l'inlérét  général  ré» 
niaient  é  uae  diatinetlnn  daaf  waaae. 

«  U  est  tapendant  cartainea  infradioas  qaa* 
li>éaa  4éU4ê  ea  Franoe  et  qai  aa  aaat  pas  répr^ 
«ées  par  qaalqaas  léfislatiaas  étraaf érea.  Le 
crime  est  crime  partont,  les  délita  priaclpaax 
«aM  délita  pprtont,  a»ais  U  exista  des  délits 
apéalans»  araessaires,  dont  la  répreaaioa  a*aat 
pas  aniversella.  L'asure  est  de  aa  aaabra.  Or 
U  fOflt  «rrivar  qa'an  Franfnis  à  l'étran«er 
OMiBialta  ana  iarractiaa  qni  aaea  qaaliAéa 
«léUI  iér  la  lél  française  «t  qoi  an  aara  paa 
ideatiqaeaient  préToa  par  la  iéfiaUUoa  dn 
pays  oik  le  délit  aura  été  aommia.  Dans  ce  «aa, 
faadra-t-il  poarsnirre  qaaad  la  Fraafaia  ra- 
Tiendra  ea  Fraaaa?  Votre  eemaiiaaian  aa  l'a 
pas  pensé.  Il  lai  a  samMé  qn'il  flsllatt  tenir 
aompie  à  Tbomma  do  milian  dans  leqaal  il  a 
Téoo,  des  babitodef ,  des  mmars  qui  TéaTiratt- 
aalent  an  moment  du  fait  camnkis,  de  eatla  aé* 
«uriié  que  lui  donnait  la  législation  étaaagéra 
à  laquelle  il  s*éUit  paaaaféramant  toamis.  il 
loi  a  semblé  qn'on  aa  saurait»  saaa dépasser  la 
Biesare  d'uae  humanité  raisonnable,  pnnirea 
France  le  fait  extérieur  qui  n'est  pas  égalea^at 
paai  à  l'étranger.  D'ail lenrs  le  reteatissemant, 
la  scandale,  ladangjr  d'un  fait  de  ae  gaara  paai 
loi,  imiHini  l^bas,  ae  saorait  se  aMaUealcr  ea 
France  avea  la  grarité  aÉsassiite  paar  aaual» 
%Br  U  répressioa. 

4  M  ooouaissioo  a  dona  pansé  qa*U  aa  fal- 
lait punir  en  Fraofé  le  délit  eatériear,  qa'aa- 
taiit  f  u*il  serait  identiqoeaaent  préva  et  paai 
pfr  la  législaiiOR  da  paya  oA  il  anrait  étécom- 
m*,  Uo  conséquence,  alla  a  introdait  aa  pria- 
oipe  d'identité  da  légisiaitaaa,  daaa  l'naMnde» 
ment  suivant  envoyé  par  alla  an  coaaaH  d'Etat 
«t  porlaat  sur  la  deuxième  paragraphe  de 
rartiole  5. 

€  Ta«t  Français  qoi,  b»rs  do  tarritoiré  de 
»  FraHC«,  s'est  rendu  coupable  d'un  délit,  peut 
«  6Ue  poursuivi  eljugé  à  son  retour  en  Fraaaa, 
9  •iU  faU  ««(paai  par  la  ligiêlati^H  do  pa«r 
«  étranger  oàU  a€a  liêm.  Toutefois,  lorsqo'il 

<  s'agit  d'un  crime  ou  d'uo  délU,  auaana  pour- 

<  suite  n*a  lieu  si  Tincnlpé  prouva  qo'M  a  été 
«  |ugé  déaniliveatent  é  l'étranger.  » 

•  U  vonsall  d'Kiat  a  adopté  Pidéa  de  Ta- 
mendemant»  le  principe  de  l'idantléé^  mais  U 
n'a  pas  adopté  le  texte,  fia  aonééqoeaoe,  il  a 
proposé  une  rédactioa  analagaa  qui  a  été'  déQ- 
i^iMi«4n«ikt  ad4»pt4f  ihér  u  ffWiM<iah>a  a4  qui 


aat  ainsi  devaaoe  la  daoxiéaif  puasisfàc  è 
l'artialeS.  » 

A  ces  explications  donaèes  par  le  nppin 
dé  Té  eommission.  Il  a  para  Aiêèttafre  Fn 
ajaatar  d'antrea,  sorteat  pour  Wea  Mteraiw 
qaaUa  aara  mnlaeaee  de  la  disposUisi  li  k 
lai  J«r  la  qoestioa  si  viveaieat  débttta  k 
féxaiaaiaa  dea  délits  poliUqws. 

E*  Jr^fo,  Bsambra  de  la  eomaiiilM,m 
afcargé  da  ao  s<»ia. 

«  Vayaaa,  aa  faH,  a-Ml  dit,  qaeikf  ■■ 
laa  aaaâéqaanaas  da  prdjat  da  loi  ttl  ^1l  « 
aetaellemeat  ;  voyons  s*it  peat  anmkm  k 
aaKapliblHtéaqai  tous  agiteat  ea  n  nmm. 
laaartaoaa>lo  ,  abaéraeuoa  faite  dettui» 
péacda  parti  pria,  é«  taate  espéH  M  prtKttln 
«t  daawadsao  noas  e'il  a*r  a  pssMamaa 
daaa  las  plaiassa  articaléea  contM  !•  pnji 
mm  oaagéraUon  trés-graada,  et  il»  ei  rM», 
Il  poat  pradaire  lea  inaonvénisati  ^■'h  ti 
mproehe» 

«  FaraaltadeUëUposttioodapn^aBttii. 
qaa  au  passa  l  11  ?  Il  Cioi,  paor  fsi  b  M 
aaét  paai  «a  Franea,  que  la  mtm  tiH,^\ 
le  IbH  idsafigaa,  et  aoa  pas  stalmMtmû> 
tecre,  aott  pnai  é  l'étranfer.  H  (Mt  m- 
laiBanat,  ralalivameat  aux  déliu  it  pm 
^«o  ta  légisiaUon  étraagére  prévoit,  fw 
manière  spéciale,  las  déiiu  ds  pre«w  fti  f*f- 
taat  atéaiaia  aux  goorernameau  èttta|Cfi.(t 
ea  ea  qui  aaoa  eaaaerae,  an  foifOWSMi 
français.  Cb  bien  !  axamiaoïs  ivw  !t  Hi 
aarapaleasa  attaadoa  les  diaèrcamMyi*- 
Uoaa  et  voas  a>  trooverea  pw  d«  i«abiiib 
diapaaMoM.  Oo  fbU  uniqat,  isolé,  p«»n» 
attelai  par  la  Ul  ooavalle;  c'en  It  iM 
d'outrage  ao  aouverain.  Demi  ta  lèfi*i« 
dea  différeats  paya  comme  daat  I»  to*^  * 
Mt  aat  apéeialeaeai  préva.  Qai  posniis 
pareille  crirooMiaaca  ae  plalnérs  es  b  p**^ 
Infligée?  Quant  à  mol,  je  sois  heemi  fi*» 
pareil  fait  oa  nsata  pas  iapaai;  Btf,)*^ 
répète,  U  aat  seul,  isolé;  tam  Ki  *•>" 
déUU  poUtiqoas,  ei  noumment  l^natHiMi 
la  haine  et  aa  m4prla  du  gonvenMaiM  h» 
çais,  raatant  impiMiia,  parée  qu'tisstMai^ 
•péeialemeat  prévna  par  les  lelt  «trtBfirtf 

«  llaaborobts  avae  aoin.  Je  le  rè^tc  '* 
laa  antres  éélila  de  presse,  vooi  a^ir**^ 
aaeaa  tombajit  soas  i^appUoMsa  »  |<J; 
Bonvalle.  J'ea  al  lareoura  la  asowf*** 
et  al  J*en  faiMia  l'énoméfauen  1  b  CM» 
bra,  elle  verrait  qu'il  n*y  a  aaeme  \^ 
tioa  étrangère  qai  j  bsse  aUmiM»  ^  1* 
oonaéqoant,  avec  l'article  atasi  '^'^'^J* 
délits  politiqaas  élransersse  tr««v«tttri^ 
4aa  poursuites.  Lo  projei  de  loi  —  f^*" 
«levait  faire  aneune  exeepiioa;  il  "^^"^ 
one  doctriae  absolue  et  ooaiH^e»  N  ^ 
garda  toas  les  intérêts,  n'établit  r«  *^ 
ebaaaes  réserves.  C'est  pour  ces  «le»*!'*'* 
demandons  é  la  Chambre  ds  radopler> 

•  fin  réaomé,  ao  an  xlobant  d'uni  ««^ 
générale  lea  délits  politlqaef  daiu  K*  ^ 
aitions  de  notre  loi,  en  exigeaai  i'i^'V 
légialatioa,  la  nèeeasiié  da  droH  é\  ^ 
noua  avens  fait  one  ohose  qai  **'^*\" 
doit  écarter  tootes  les  crtiaici  Upn**  ' 
aoa  adrersairaa.  ^ 

t  Une  doMiéia  naosMéralféi  «ir  M  P^ 
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So^vàta  prff^ptlen  «ni  «■  BMti«r«  de 
é^liM<4ê  presM  atl  de  «Ix  «loif  lenleaieiit^ 
q9l  fl'eet  pas  flospendae  par  le  fait  de  la  rèti-  . 
dtnce  k  l'ëlrangèr  et  tons  verres  qu'il  n'j  a 
ancan  motif  réel,  aucane  plainte  sérieuse  dans 
ieft  ttlistrvAtioitf  qol  ont  été  telles.  • 

5oll|  cerutnemenl  de  trés-^icellentes  ob«« 
•erraUons.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ait 
M*  lé  féttd  des  eboses,  on  sent  ooe  de  setn- 
bUbIs*  discours  serrent  les  dimcullés,  écartent 
lié  fii«tnittides  et  l»Bt  avancer  la  discussion. 
■.  Mêê  Faprt  l'a  Urès-blen  eonkpHs  et  très- 
MeA  eipriifeé  ; 

«  le  désirerais,  «-(-il  dit,  non  pas  répondre 
k  l*b«Boràble  ■.  Mége,  mais  t^réciser  l'une  de 
M»  ats^attentations,  et  prendre  la  liberté  d'a- 
diefler  nû«  question  an  gouvernement. 

«  L'boDoréble  préopinant  vient  dé  dire,  en 

ce  ^rf  coAc«mé  les  dispositions  de  la  loi  qtti 

fasn  le»  délits  lorsqu'ils  sont  atteints  par  |a 

!       léfMatfon  dn  pays,  qn'en  matière  de  presse 

I       la  loi  iM  punirait  que  les  délits  identi^aei  et 

■en  pas   sîmtUiJres;   c'est   l'eTpressiob  dont 

l'koMrable  préoplna'nt  s*est  setvl  et  que  je 

iréave  pour  ma  part  trés-saiiafaisante  \  carelle 

'       laad  lréè«b)eo  ma  pensée. 

i  t  11  faudra  dès  lors,  pour  qne  lé  délit  soH 

I        f«Bissabie,  qu'on  rencontre  dans  la  législation 

I        élranfére   une    disposition    qui  soit  taxatlve- 

■eat  applicable  au  dent  en  question  et,  pir 

«tsiaple,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  la 

prcMe  que  le  gouvernement  de  notre  pays  solt 

protéfè  pur  la  loi   étrangère.   S'il  ne  l'était 

pas,  ou  ne  s'emparerait  pas  d'une  disposition  de 

la  loi  étrangère  protégeant  le   gouvernement 

«a  les  institutions  do  pays;   e«tie  disposltiob 

ne  serait  pas  applicable,  le  gouvernement  esl- 

11  de  cet  avis?  t 

La  question  était  posée  avec  une  clarté  et 
UB«  prétfsion  parfaites.  U  réponse  n'a  été  ni 
Bofns  claire,  ni  moins  précisa. 

M.  de  Pnriea,  vice-pris idênt  dû  cûnteil  d*Êlat, 
a  dit  :  I  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  a  été 
eamptis  ;  il  ne  peut  pas  l'être  autrement.  II 
ftut  que  le  fait  pour  être  poursuivi  en  Prance 
iMt  de  saturé  à  avoir  pu  être  puni  par  la  Juri- 
éietion  étrangère.  > 

ÎTivals^-jB  pas  raison  de  dire  qu'on  a  long- 
temps discuté  parce  qu'on  ne  se  rendait  pis 
bien  compte  du  sens  des  dispositions  snf  les- 
fUetlcs  en  avait  à  délibérer. 

Buus  son  discours  M.  Mége  a  sopposé  que  la 
prescription  pouvait  élre  opposée  par  les  ifl- 
eatpésd'utt  délit,  et  que  d'ailleUrs  c'est  d'éprès 
ta  lèfislatioti  française  que  la  durée  dé  là 
prescription  doit  être  caléuléé. 

ftur  ce  point,  il  y  a  eu  plus  tard  une  eipll- 
cuMou  caiéforique. 

M.  MmrUi  é  demandé  qa*on  insérât  dans  la 
t«f  dUé  disposition  éipresse  portant  que  lé 
Fraudais  ue  pourra  pas  être  poursuivi  pour  un 
criBié  ou  un  délit  oommis  A  l'étranger,  lors- 
ipie  la  prescription  pou;'ra  être  invoquée;  11  a 
wému  exprimé  lé  pééséé  qne  ce  serait  la  pres*- 
cripii«n  là  plus  favorable  qui  devrait  être 
u^^lV>ée.  •  Je  sifppose,  a-t'^il  dit,  que  la  loi 
«traiftféré  éUblisBe  pour  la  prescription  un  délai 
m^^m  long  qne  le  délai  établi  par  la  loi  fran'- 
{Uisu.  ie  suppose  que  tel  délit  poorrâ  être 
pff«»ert«  éu  Bélflqtié  pir  un«  année,  tandis 


qu'en  Fraucé  11  faudra  cinq  arts.  SMI  s'est 
écoulé  deux  années  depuis  que  le  délit  a  été 
•ommis,  l'iadividu  couréble  ne  peut  pas  être 
poursuivi  devant  les  Iribanaux  de  la  Belgique, 
mais  pourra-t-ll  être  poursuivi  dsvant  les  tri- 
bunaux françaist  La  prescription  en  France 
étant  de  cinq  années,  les  cinq  années  n'étlBt 
pas  écoulées,  est-ce  qu'où  po«rra  venir  objeu- 
ter  que  la  loi  française  le  saisi(  et  le  poursuit 
ébon  droit  et  qu'elle  dollle  faire  «eudam- 
nerî 

<  11  y  a  donc  utlliié  à  dire  quelle  sert  la 
régie^  en  pareil  sas,  et  pi  c'est  la  prescrit tion 
la  plus  favorable  qui,  quel  que  soit  lo  délit, 
pourra  étrs  invoquée  psr  le  Français  qui  éura 
commis  un  crime  ou  un  délit  ^  l'étranger.  • 

M.  Gressier,  membre  dé  U  commission^  a 
répondu  : 

c  Nous  ne  perlons  pas  de  \^  prescripllen  p^r 
une  excellente  raison ,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
à  en  parler.  Les  délits  commis  à  Tétranger  par 
des  Français  ftont  poursuivis  d'après  le  projet 
de  loi;  comme  délits  français,  i|s  doivent  donc 
rester  s->us  le  coup  de  la  loi  française.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  est  donc  le  Code  des 
délits  commis  à  l'étranger,  de  même  qu'il 
est  le  Code  des  délits  commis  en  France.  Voilà 
le  principe.  Il  y  a  une  immunité  inlrodoiie 
dans  la  loi  ;  une  immunité,  entendes-Ie  bleu, 
dans  certains  cas,  mais  cette  Irorounilé  a  bo- 
soin  d'être  accomplie  avec  toutes  les  circons- 
tances de  la  loi.  Il  faut  que  le  fait  qui  a  été 
commis  ne  soit  pas  un  délit  au  lieu  où  il  a  été 
commis,  pour  qu'il  ne  soit  pas  poursuivi  et 
puni  en  France  ;  autrement  la  loi  françaiau 
continue  son  empire  et  le  continue  avec  tous 
ses  principes,  toutes  ses  conséquences.  S'il 
n'en  éUit  pas  ainsi,  il  y  aurait  bien  une  autM 
question  beaucoup  plus  grave  que  celle  que 
M.  Hariel  a  posée;  une  question  qui  ne  p9i^t 
pas  cependant  tomber  sous  l'examen,  parce 
que  leé  principes  ne  le  permettent  pas»  etq«l 
est  celle-ci  :  Vous  crées  une  immunité  au  pro0t 
de  la  personne  qui  commet  qn  f^ii,  délit  en 
France  et  non  délit  à  l'étranger  i  mais  si  le 
fait,  délit  en  France  et  délit  à  Tétrani^ert  ept 
frappé  d'une  rèatililé  moindre  à  l'étranger 
qu'en  France,  le  Français  proaiera*t-il,comiOé 
immunité,  de  la  peine  la  plus  faible? 

«  Non,  non,  lorsque  le  Français  a  pu  croire 
nn  fait  Innocent,  parce  que  ce  fait  était  com^ 
mis  à  ses  côtés  innocemment  psr  les  régni- 
cole^;  alors,  ttés-bien  l'immunité  lui  proOté; 
mais  du  moment  que  le  fait  est  un  délit,  qu'il 
ne  lui  est  pas  plus  permis  de  le  commettre 
qu'à  an  régnicole,  slors  c'est  la  loi  française 
qui  reprend  son  empire.  > 

H.  LenormoAd,  commùsaUe  du  gouverné^ 
ment,  a  parlé  duns  le  môme  sens. 

«  La  question  de  la  prescription,  a-t-il  dit, 
ne  peut  pas  faire  de  doute.  Jo  rappellerai  qut, 
lors  de  la  loi  de  1853,  un  honorable  député  avait 
présenté  un  amendement  pour  qu'il  fét  iasérf 
dans  la  loi;  que  lapiescriptionnecommencorairt 
à  courir  que  du  Jour  du  retour  en  Frsnce;  cet 
amendement  a  été  repoussé  st  le  principe  gé* 
néral  maintenu.  Il  en  est  de  même  du  prqjét 
qui  noua  est  sonmif.  La  prasçripUon  «  pour 
point  de  départ  le  moment  çù  if  f«U  a  é^ 
comfûls,  «1  c*«st,  biaq  entep^Pi^ié  loi  iTHfàlié 
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d*iin  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu  si 
rinculpé  prouve  qu*il  a  été  jugé  défluiti- 
yeinent  à  Tétranger  (1). 

En  cas  de  délit  commis  contre  un  par- 
ticulier français  ou  étranger,  la  poursuite 
ne  peut  être  intentée  qu'k  la  requête  du 


ministère  publie  ;  elle  doit  être  précédée 
d'une  plainte  de  la  partie  offensée  oo 
d'une  dénonciation  officielle  à  Tautorité 
française  par  Tautorité  du  pays  où  le  dé- 
lit a  été  commis  (2). 
Aucune  poursuite  n*a  lien  avant  le  re- 


el  Don  lA  loi  étrangère  qui  régira  le  délai  de 
la  prescription.  ■ 

Tontes  ces  solntlons  sont  incontestablement 
trés-jartdiqaes  et  Je  ne  comprendrais  pas  com- 
ment on  pourrait  ne  pas  les  adopter. 

(1)  Cette  disposition  «Usait  partie  du  §  S  dn 
projet. 

D'après  la  nouvelle  rédaction^  il  suffit  pour 
que  la  poursuite  soit  impossible  en  France  que 
l'inculpé  ait  été  Jugé  définlti rement ,  undis 
que  le  projet  exigeait  qu*en  cas  de  condamna- 
tion Pinculpé  eût  subi  ou  prescrit  sa  peine. 

«  Le  gouvernement  propose  d'abord  ,  dit 
l'exposé  des  motifs,  de  statuer  qu'aucune  pour> 
suite  n'a  lieu,  si  l'Inculpé  prouve  qu'il  a  été 
définitivement  Jugé  à  l'étranger,  et  en  cas  de 
condamnation,  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine. 

«  Le  principe  de  cette  disposition  existe  déjà 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  on  le 
trouve  consacré  dans  toutes  les  législations  de 
l'Europe,  et  il  n'a  rencontré,  dans  la  magis- 
trature et  dans  les  Chambres,  aucune  opposi- 
tion. On  a  reconnu,  en  effet,  de  tout  temps, 
que  celui  qui  a  été  Jugé  ne  peut  plus  être 
poursuivi  à  raison  du  même  fait;  et  celte 
maxime  est  fondée  à  la  fois  sur  le  respect  dû 
aux  décisions  de  la  Justice  et  sur  les  vraies  no- 
tions de  Phumanité.  La  succession  des  pour- 
suites pourrait  amener  des  sentences  particu- 
lières; et  il  n'y  aurait  plus  de  repos,  de  sécu- 
rité pour  les  personnes. 

«  Cette  règle,  il  est  vrai,  a  été  fklte  surtout 
pour  les  tribunaux  d'une  même  nation,  car  les 
actes  d'un  Etat  n'ont  par  eux-mêmes. aucune 
autorité  dans  un  autre  Etat;  mais  ce  qui  dott 
prévaloir,  c'est  le  sentiment  de  Justice,  d'hu- 
manité qui  l'a  dictée  à  tous  les  législateurs,  et 
qui  n'est  pas  moins  impérieux,  quand  il  s'agit 
de  la  chose  Jugée  à  Tè.tranger.  La  grande  raison 
qui  légitime  l'intervention  de  la  Justice  natio- 
nale, en  matière  de  délits  commis  hora  du  ter- 
ritoire, c'est  le  trouble  social  naissant  de  l'im- 
ponité;  or,  cette  impunité  n'existe  pas,  loraque 
le  délit  a  d^à  trouvé  son  châtiment. 

«  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'exige 
que  le  fait  d'un  Jugement  rendu  à  l'étranger, 
pour  arrêter  l'exercice  de  l'action  publique  ; 
un  certain  nombre  de  législations  étrangères 
Veulent,  au  contraire,  que  le  condamné  ait 
encore  subi  ou  prescrit  sa  peine  ;  et  c'est  aussi 
ce  que  propose  le  gouvernement.  L'individu  qui 
n'a  pas  subi  cette  peine  n'a  vraiment  pas  payé 
sa  dette  à  la  société;  peu  importe  que  la  fuite 
soit  antérieure  -ou  postérieure  au  Jugement, 
•Ile  n'en  a  pas  moins  amené  une  impunité 
réelle;  la  présence  du  délinquant  sur  le  terri- 
toire ofllre  le  même  danger;  et  il  serait  étrange 
que  la  certitude  acquise  de  sa  culpabilité  de- 
vint pour  lui  un  motif  de  protection  et  de 
sécurité. 

<  Le  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  com- 
ints  à  l'étranger,  qui  ne  prouvera  pas  qu'il  a 
^M  Jogé,  et,  ea  cas  de  condamnation,'  qu'il  a 


subi  ou  prescrit  sa  peine,  pourra  done  ètn 
pourauivi  en  France.  • 

Puisque,  comme  Je  l'ai  déjà  fait  ramarqoer, 
on  ne  trouve  plus  dans  la  loi  la  disposition 
qui  exigeait  qu'en  cas  de  condamnation,  la 
peine  eût  été  subie  ou  prescrite  pour  écarter 
la  possibilité  de  poursuites  en  France,  il  est 
Impossible  de  soumettra  les  Inculpés  t  cette 
régie.  Il  pourra  donc  arriver  que  le  eoapable 
d'un  crime,  même  d'un  crime  capital,  aprii 
avoir  été  condamné  définitivement  ea  piys 
étranger,  s'il  parvient  à  s'évader,  jouisse  en 
France  de  l'impunité.  Sans  doute,  ce  serait  ud 
spectacle  affligeant  pour  la  Justice  et  mène 
pour  l'humanité.  Mais  une  pareille  hypotiièse 
ne  se  présentera  pas  souvent  et  l'on  coD{oit 
que  le  législateur  n'ait  pas  cru  devoir  modifier 
la  règle  générale,  bonne  et  sage  pour  Is  plv 
part  des  cas,  en  vne  d'une  espèce  bien  eitraor- 
dlnaire  et  par  conséquent  bien  rare. 

Le  mot  définitivement  a  été  placé  dans  la  loi 
avec  une  intention  manifeste  ;  il  a  d'ailleurs 
une  signification  Juridique  lacontesUble.  En 
conséquence,  une  eondimnatlon  par  caïUamaee 
oixpar  défaut  prononcée  à  l'étranger,  Unt  qa'elle 
ne  serait  pas  devenue  définitive  par  l'expiratios 
des  délais  fixés  pour  purger  la  contumacs  oo 
former  opposition  ,  n'empêcherait  point  les 
ponraniles  en  France. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  adopté  tel  qu'il  a  "* 
proposé. 

L'exposé  des  motlCi  l'explique  et  le  JasUfle 
de  la  manière  suivante. 

€  La  régie  en. matière  de  crime  est  qoe  ie 
ministère  public  est  seul  chargé  de  la  poor- 
suite,  et  il  éUit  inutil*  de  le  dire;  mais  U  oi 
générale  a  dopné  à  la  partie  lésée  la  ftcu»* 
de  la  citation  directe,  quand  il  s'agit  d'un  dé- 
lit ,  et  ie  gouvernement  s'est  demandé  si  l« 
fkit  qu'un  déMt  a  été  commis  à  l'étranger  ne 
devait  pas  moiiver  une  exception  à  t»X^  W 
de  droit  commun. 

€  Le  projet  proposé,  nn  1852,  su  Cerp»  lé- 
gislatif et  voté  par  lui  attribuait  cxclasi»»- 
ment  la  poursuite  au  ministère  publie  ;  ««  ' 
fût  accueili,  en  cette  partie,  par  rapprob»"®" 
la  plus  énergique  de  la  commission.  Le  rap- 
port faisait  remarquer,  avec  raison,  qo*  'f* 
Inconvénients  connus  de  la  ciutlon   direew 
s'aggraveraient  beaucoup    par  les  <!*"*^'Ti 
qu'entraîne  toujoura  la  recherche  d'un  e 
commis  hora  du  territoire.  On  ne  <**"♦*•  ^, 
la  vérité  qu'avec    peine  dans  ces  P^**;. 
souvent  intentés  sons  l'Impression  <*'""•*•  V 
Irréfléchie,  de  raulmosllé,  ou  ***"*P*^,  ^.-lie 
cupides  intérêts  ;  que  serait-ce  donc  si  w  P*™ 
qui  accuse    pouvait   préparer   son   '***J^  ! 
choisir  son    heure    et    amener  brosqoén»«»| 
devant  la  Justice  des  étrangère  ^^^^^^*'JZi 
nant  attester  des  faiu   dont  le  théâtre  ««»f» 
été  un  paya  lointain?  , 

a  L'autorité  du  ministère  poWlc  pw»  •«■ 
garantir  la  loyauté  d'une  Ulle  intte;  ello««<" 
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«or  de  riueaipé  en  France,  si  ce  D*est 
iwor  les  crimes  énoncés  en  l'article  7  ci* 
après  (1). 
Art.  $.  La  poorsoite  est  intentée  k  la 


requête  dn  ministère  public  da  lien  ou  ré- 
side le  prévena  on  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé. 
Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  peut, 


peot,  par  de»  iaforaiatlons  prèUminalrw,  fil- 
les avec  ta  coDsclenee  qui  prAalde  aux  actea 
de  la  aagistraUire,  asavnr  k  TœaTre  de  la  jat- 
tiee  ioaU  m  tftrltè.  Il  faat  eootidérer  encore 
qee  Je  plaif^aaol  sera  toujours  un  étranger  ; 
qne  la  poonraiie  pent  engager  la  raison  d'Etat  ; 
qse  nmèrèt  général  est  le  motif  général  de  la 
répression;  enfin,  qne  la  partie  lésée  a  toa<- 
Jsars  )c  droit  de  porter  êf  réclamations  detant 
les  tribaMOX  civils.  Le  gouTemement»  déter- 
Biné  par  éoiis  ces  motifs,  a  donc  cm  qu'il  de- 
nkt  persérérer  dans  le  projet  d'attribuer  ex- 
elsslvemeat  an  ministère  public  le  droit  de 
psarsaile,  en  matière  de  délits. 

L'action  pabilque  poorra-t-elle  s'exercer 
i'eISce,  eu  bien  derra-t-elle  être  mise  en 
•oavement  par  la  plainte  de  la  partie  lésée  t 
Cette  qaestioD  se  trouvait  naturellement  posée, 
«8  préflcaee  du  Code  d'Inslrnetlon  criminelle, 
ésec  l'art.  T  exige  que  le  Français  offensé  ait 
perte  plainte.  Les  projets  présentés  aux  Cbam- 
brcs,  à  dlTerses  époques,  araient  proposé  de 
BslateBir  k  l'actioa  publique,  pour  les  délits 
ceame  poar  les  crimes,  l'indépendance  que 
lai  doaae,  *  œt  égard,  la  loi  générale;  et  sauf 
la  Coar  de  cassation,  qui  Ait  diTlsée  ,  et  trois 
CMTS  d'appel,  cette  proposition  avait  obtenu 
l'asseatlaaeai  de  tontes  les  autres  cours  et  des 
£icallès  de  droit. 

•  Le  gonvemement  persévère  dans  cette 
op4nion,  ea  ce  qui  coneerae  la  poursuite  des 
crimes.  L*cxistence  de  racllon  publique  et  son 
iadépeadaace  sont  fondées  sur  des  principes  trop 
eoaaas  pear  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 
Toata  Ja/rseUoa  blesse  k  la  fois  l'intérêt  social 
et  llalérét  privé  ;  et  elle  donne  naissance  k 
éaax  actions  qui  se  rencontrent  et  se  touchent, 
mais  qal  n'ont  pas  toatkfait  ni  le  même  mobile 
alieaieoie  bat.  L'action  publique,  sans  perdre 
tatiéremeat  de  vne  l'intérêt  privé,  s'occupe  de 
l'Mértt  social ,  dont  elle  est  l'organe;  elle  n'ap- 
partient qu'aox  fonctionnaires  auxquels  elle 
«tcaafiée  par  la  loi;  elle  est  Indépendante 
es  te«s  les  iatèrèts  particuliers;  ei elle  n'a  été 
nmim  aux  mains  des  magistrats  qu'afln  qu'elle 
«tt  caastamiaeBt  le  caractère  d'impartialité  de 
UloL 

«  Or,  s'il  est  vrai  que  la  loi  française  doive 
a^vTO  la  national  partout  ;  s'il  est  vrai  que  la 
jiffésinfa  sar  le  territoire  de  l'auteur  d'un 
crtae  laexpié  soit  un  trouble,  une  menace 
pow  la  société,  qui  légitime  la  compétence  de 
la  jorldlctioB  française,  on  ne  comprend  pas 
pa«rqw>l  le  ministère  public  serait  déponlllé 
œcpftioaaellament  d'une  attribation  que  loi 
•aCèra  la  loi  générale.  «  La  terre  fran- 
f  çaiM  ,    disait    la  minorité   de   la  Cour  de 

<  cMaatian,  oe  peut  être  un  lieu  d'asile  pour 

•  le  eriae;  et  il  en  serait  ainsi  tootefols,  si, 

•  par  «xampla,  après  avoir  traversé  la  fron- 
«  liera  pour  accomplir  un  acte  de  féroce  ven- 

•  feaaea,  le  naeortrier  qal  aurait  étouffé  dans 

•  le  aaag  la  pUinU  de  sa  victinte  et  se  serait 

<  assuré  qu'elle  as  laissait  derrière  elle  aucun 

•  fànmt  doot  il  eût  k  redouter  la  poorsaita 


fl  rentrait  dans  ses  foyers,  tranquille  sur  les 
«  suites  de  son  attentai,  entre  la  Justice  étran- 

•  gère  qui  ne  pent  plus  l'atteindre  et  la  Jus- 

•  tice  française  impuissanle  k  le  punir.  S'il  est 
c  vrai  que  le  principe  de  l'art.  7  dérive  d'une 

•  source  plus  élevée  qaericlérét  qui  sert  de 

•  base  k  l'aclion  privée,  comment  son  appli« 
«  cation  dépendrait-elle  de  rérénement  de 
I  cette  action?  Enlever  au  ministère  public 
c  Sun  initiative,  c'est  enlever  k  la  société  son 
«  droit  de  défense.  ■ 

«  La  seule  objection  pénible  k  opposer  k 
ces  considérations  si  graves,  c'était  de  faire  ap- 
paraître la  nécessité  de  rinterventlon  de  la 
partie  lésée,  affn  que  la  magistrature  rencon- 
trât moins  de  difficultés,  pour  compléter  une 
Instruction  et  aboutir  k  un  jugement  ;  et  la 
majorité  de  la  Cour  de  cassation  n'Insistatt,  ea 
effet,  que  sur  cet  argument. 

•  Le  gouvernement  ne  l'a  troavé  solide  et 
concluant  qu'en  ce  qui  conoerne  les  délits 
commis  contre  des  particuliers.  En  effet,  l'Etat 
étranger,  toii^oors  sollicité  vivement  k  pour- 
suivre la  répression  d'an  crime,  peut  attacher 
moins  d'Intérêt  k  oelle  d'un  simple  délit.  Le  ml- 
nisiére  public  obtiendra  toqjours,  dans  le  pre- 
mier cas,  un  concours  plus  empressé  que  dans 
le  second,  au-deik  des  frontières  ;  et  l'intérêt 
de  la  société  française  est  lui-même  moins 
engagé.  Le  gouvernement  propose  donc  de 
sutuer  que  raction  publique  devra,  dans  cette 
circonstance,  être  précédée  par  une  plainte  de 
la  partie  offensée,  ou  par  une  dénonciation 
officiel  le  de  l'autorité  du  pays  où  le  délit  aura 
été  commis.  Le  plaignant  sera  obligé  ainsi  de  se 
procurer  des  documents ,  de  recueillir  des 
Indices  propres  k  éclslrer,  k  diriger  la  marche 
de  la  Justice  ;  la  vérité  aura  moins  de  peine  k  se 
faire  Jour,  k  l'aide  decette  impulsion  Intéressée, 
de  cette  communauté  d'efforts  ;  et  l'intervention 
de  la  magistrature  se  trouvera  bornée  aux  cas 
où  elle  sera  vraiment  nécessaire.  Cette  excep- 
tion, qui  n'aurait  pas  sa  vraie  raison  d'être  en 
matière  de  crimes,  nous  parait  se  Justifier  en- 
tièrement en  matière  de  simples  délits. 

(i)  La  rédaction  de  ce  paragraphe  a  été  mo- 
difiée. 

En  cas  de  crime  on  de  délit  cèmmls  contre 
un  particulier  français  on  étranger,  disait  le 
projet,  aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  re- 
tour de  l'inculpé  en  France. 

En  conséquence,  la  poursuite *d*un  crime 
contre  l'Etat  éult  impossible  avant  le  retour 
de  l'inculpé. 

La  nouvelle  rédaction  semble  plus  compré- 
henslve,  puisqu'on  fait  disparaître  les  mots 
oonirs  on  particulier  françaiê  ou  étranger; 
mais,  en  réalité,  elle  conduit  au  même  résulut, 
puisqu'elle  excepte  de  la  règle  les  crimes  énon- 
cés en  l'art.  7,  an  nombre  desquels  se  trou- 
vent les  crimes  attentatoires  k  la  sûreté  de 
l'Eut. 

Le  rapport  de  la  commission  dit  très-bien 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  flsit  une 
•xoapUan  k  la  condition  da  retoar,  et  11  ajouta  : 
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Sfl  mmÈM  nuUÇAis.  «« 

sur  Ift  ieàattde  du  miiittlrt  ^Uto  •« 
des  parties,  reofoyer  la  eoaiilts«n«e  té 
l'affaire  deYant  une  cour  ou  un  triboMl 
pUis  voisin  du  lieu  di  crime OBtfD délit  (i). 

Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors  du 
territoire  delà  France,  se  sera  rendu  cou- 
pable, soit  comme  auteui',  soit  comme 
complice,  d'un  crime  attentatoire  à  la 
sûreté  de  TEtat,  oii  de  eontrefaçen  du 
soeau  de  TEtat,  de  moimaies  nationales 
ayant  cMir:*,  de  papiers  natiofiaut,  de 
btllets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
pourra  être  poursuivi  et  jugé  d*après  les 
dispositions  des  lois  Trançaises,  s'il  est 
arrêté  eu  France  ou  si  le  gouvemeHienl 
(d)tieBt  i>on  extradition  (9). 

Art.  187.  La  coBdttm Datiez  par  défaut 


néOmÉfm  m.  «^  17  nm  tM6. 


sén  eoiftmé  rm  atentie  «f ,  dans  \e%  citq 
jours  de  la  signifieitlon  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu  ou  k  son  domicile,  oatre 
un  )oQr  par  dnq  tntriBmètres,  celui-ci 
forme  opposition  ^  renéeution  du  lugemeat 
et  notifte  son  opposition  tant  au  ministère 
puiflic  4u'k  la  partie  civile. 

L£S  fraie  de  Vexpèdilioo,  de  la  ngnifl- 
cttien  du  }ogement  par  déf^vt  et  de  To^ 
position  pourront  être  laissés  k  la  ctiarge 
du  prévenu. 

Toutefois^  si  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  personne  ou  s^il  ne  résulte  i^s 
d'actes  d'exéeution  du  iagenest  ^ae  le 
prévenu  en  a  eu  eon naissance,  reppositloB 
wra  recevable  jnsqu'à  l'expiration  des  dé- 
lais de  la  prescription 'de  la  peine  [S). 


«  lie  FrMftIs  qal  aara  eonaiM  an  cfine  à  l*é^ 
irftBf  er  fi*«rra  être  pourtolvl,  ft'll  s'agit  d'an  des 
«ritn^t  èMttèréf  •«  l'irt.  7,  e'est-à-dire  de  le 
conireraçon  du  sceâo  ée  l'Eiat,  de  la  fabriea- 
tlon  o*  de  l'éalisMii  de  la  f^oeeè  noenale  oo 
4«d  bilkatt  d«ba»fae. 

L«  rapport,  es  a'eipHmaiit  ainil,  ne  repto* 
éail  paa  ei «eleaMMl  le  noiMneliture  de  l'an.  7, 
f«^  lea  premiers  ortnet  q«l  t'y  Ifotfteiit  fhvih- 
llo«n«e  ioAt  lee  erlmet  atttntalolrêi  *  la  sftret* 
de  l'Btai.  Mais  cerIttaeiMm  «etie  emiastoa  ne 
ptsteire  d*atieme  eonv«qa«»ee  en  rrètena* 
io  ie)U«  si  fomel  de  la  let.    . 
>    {%)  Ccl  ar«lo»èa  6té  adopi*  aani  «lediecattoff. 
L^iposè  dee  oiallfa,  apréeaTetr  rappelé  que  le 
Oede  d'kMtroetfon  crlattaeile  aator)se  la  Cour 
de  eaetallon  a  reitToyer  dans  eertains  eas,  d*tf  A 
tribnnal  à  on  taire,  la  eonnatssance  d'âne  af* 
faire,  ajoute  ;    c  hê  gooternement   a    pense 
qu'une  attribution    analogue  sérail   conrèrèé 
avec  an  grand  ataniage  *  la  Cour  scateralne, 
quand  II  s'agit  de  erimes  eu  de  délits  oommls 
I  l'étranger.  Le  Heu  de  la  rdsldenoe  peut  être 
Irea  étntgné  de  eelui  oft  s'est  accompli  l'aeté 
arlfpln«l }  de  lé  dee  déplacements  dlfAciles  poor 
les  Minolns,  beâoeeup  de  frais,  beaucoup  dé 
lentears,  des  obstacles  de  tons  genfés  peur  la 
fconneadnifnlHratlonde  lajasticéel  qui  peuTeni 
eif«  a«ssl  nuisibles  à  rinlérét  du  p retenu  qu'à 
eelui  de  la  tlMIeie  publiqae.  Le  gouvernement 
propose  donc  de  donner  à  la  Cour  de  cassation 
le  droit  de  renvoyer  la  connaissance  de  I*af- 
fMrek  an  tribunal  plus  rotstn  du  lieu  du  délit 
sur  la  demande  du  ministère  pablic  on  des  par- 
ties. La  Cerps  législatif  araH   aeoueilli  avee 
favetir  celte  proposlllon  en  i869.  Nous  esp^ 
rons  qoMI  lui  donnera  encore  la  même  appro- 
balfoii.  >  T.  art.  S4|  et  suIt.,  Cod.  Init.  crira. 
(3)  c  Les  diiposllions  que  nous  avons  expH* 
qnées  jusqu'Ici,   dit  l'exposé  des  motifs,  ne 
eoncernent  qne  les  Français  ;  mais  il  y  a   eefw 
talnS  ertmea  pouf  lesquels  le  Gode  d'inslrue- 
lien  erlaninelle  fart.  Set  g)  proclame  la  com* 
péienee  de  nos  tiibnnaut,  même  à  l'égard  dea 
étrangers.  La  pmirsoite,  daetoe  cas,  est  sùboi^ 
donnée  à  la  condition  que  f*élrangn-  sera  ar- 
rêté en  France,  ou  que  le  gourernement  aura 
ebteiM  Son  exlfadlHop;  et  «fie  est  hn^êé  par 
te  caractère  tout  spéelal  d«f  Ififrieiioni. 
*  Loraq^ttÉ  éiMtt«a#,  èe«aié  eeiéttf  pti^*' 


eipal  ou  comme  eOMpHce,  attenté  1  la  sûreté 
de  l'Etat,  celuK-cl  né  fait  qu'user  du  droit  d« 
légitime  défense  en  le  punissant  ;  et  œ  droit 
est  d*atttant  plus  nécessaire,  que,  (fnne  part, 
les  lofs  étrangères,  en  général,  né  répriment 
pas  les  crimes  dffigés  contre  un  Eut  étmngrr, 
ce  qui  est  la  reconnaissance  implicite  da  droit 
qui  appartient  à  cet  fitaC  de  veilipr  lof'mêine 
ft  sa  sécurité  ;  et  que,  d'aoïre  pari,  ie  fait  cri- 
ninel  t'accomplira  lé  plus  souvent  sur  te  sol 
Béme  da  pays  olTeéfSé.  Le  crime  de  fraaae  mo- 
Maie  appelle  la  mène  vfgifance,  sans  compter 
qtie  la  France  ofAre,  à  cet  égard,  une  précieuse 
garantie  aux  nations  étrangères,  palsgue  dos 
lois  panissent  tout  ladivldo  qui,  en  France, 
eontrefliil  leurs  monnaies.  Tels  sont  lea  ttotiffe 
qui  ont  fait  attribuer  à  la  Jurldictlèli  frctt^ise 
la  oonnaissanee  de  ces  eHtt»«s  spèdavx.  L'ora- 
teur du  gouvemament  au  Corps  législatif,  ex- 
posant cette  partie  du  C«rde  d'instrtictioA  cri- 
tainelle,  disait  :  <  Il  est  des  aHentata,  felu  qn« 
*  ceux  énoncés  en  t'arthHe  S,  qui  attaqifcnt  la 
i  sOretè  et  l'éssenée  mènié  de  tous  les  Etais, 
«  dont  fintèrèt  commun  des  nailoaa  â<rt%  pro* 
«  voqner  la  pearsuite  .lofS<tiie  le  cottpâbM  a 
c  raudace  de  se  dicrmrèr  (fans  le  seHt  ita  g«ra^ 
«  vernement  qall  a  voulu  dètfoiré.  »  Lé  gétK 
vemement,  convaincu,  eomuttr  le  lègiifaletfr  éê 
tHOe,  de  la  nécessité  de  celte  dfspodflloit,  eofr* 
sacrée  d'ailleurs  par  une  expèrlenee  de  plas 
d'un  demi-stèele,  voué  propose  d*y  doaiter  une 
nouvelle  sanction. 

(^  Le  rapport  de  Id  commission  eoe^iqne 
très-elafrement  lés  modifteattons  qae  le  no«- 
vel  article  apporte  è  VétlMe  i8T  du  C«de  dln- 
struetlon  crirolneHe,  et  il  fait  resserlfr  es  quoi 
eonsfiteni  les  ehairgemenls  qae  la  cemmt»* 
sion  a  tnirodaiCa  dans  te  projet  dti  goavtm»- 
ment. 

c  A  pt^pos  de  dents  èommis  i  fHfttttfWy 
Te  gouvernement  a  cM  <ru1f  ètiit  oirpo^mt  dd 
modieer  l'article  187  dn  Gode  d'inatntctioitf 
criminelle  qui  régie  l'opposHIon  aux  jagemeatd 
eorréctionnels  rendus  par  défaut.  La  modfflea- 
tlon  proposée  ne  porterait  pas  eichnltemeuf 
sur  les  déliu  commH  a  l'étranger,  iBdfs  ani' 
tous  les  délits  en  générât. 

•  QuéT  est  l'état  actuel  desetaosest.^.  fgtx^ikà 
un  Jugement  eofréctionnél  est  renda  par  de^ 
faut,  le  eondamné,  an  ttrÉnt  de  Caniefe  107, 
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t.  Tovl  Pna^ats  qui  s*«iit  renda  eoiH  douftMs  ou  dé  6otitrtb«tl«tts  îafttrtctM  %ut 
pabte  le  délita  et  coBtnTêntloiii  en  ttis^  le  territoire  de  Tutt  des  EtiiU  limitrophes, 
tièra  forestière,  rurtie,  de  péobe,    de     peut  être  poorsuiTi  et  Jugé  en  Pranoe, 


a  cinq  ^•nn,  à  parilr  dt  U  tigoUlcttioo  dn  Ja*^ 
ftment,  pour  former  oppotliioo  à  l'ex^culion 
de  ee  j«ic»meiit. 

«  Si  !•  jvfcment  n't  pas  été  alfliinè,  le  e*fi- 
«Uoiné  peat  former  opposlUon  pendant  cinq 
uuiécf,  c'est-à-dire  pendant  le  délai  ètabii  pftr 
l'article  636  du  Code  dMnstraction  criminelle 
pear  atteindre  la  prescription. 

■  Or,  11  arrive  fréquemment,  parsalte  d'une 
abeence,  d'une  négligence  d'autrni,  par  une 
iliiwitaer  gaelcongw,  q«e  le  ettadamné  n'est 
pas  rtatoniré  à.soB  domielle  aa  moment  de  la 
sifaiAcâtloo  da  Jugement.  Dans  ce  cas,  la  co- 
pie Siégeaient  est  portée  an  parquet  et  i  Is 
■airir,  et  le  condamné  peut  de  très-bonne  fol 
igaerer  la  aignlllcation  ainsi  faite.  La  eondara<' 
■atfen,  d'après  le  Mile  rigeureot  de  l'art.  197* 
B*ea  déviant  pas  oMlas  déflnitlTe  après  t'expl« 
railea  4e»  Hm|  Joan,  maigre  rigoorance  et  la 
baaaa  fel  4«i  eonHaamè. 

«  TatiteroJs,  certain*  tribunaux  aTalent  établi 
lae  Jurlspradeace  plus  douce,  plus  huma'.ne, 
qtf  eonsiat«  à  déclarer  l'apposition  talable 
f««d  fl  «et  eotislant  que  le  condamné  n'a  pas 
«9  aaMaalssafloe  de  U  signilloatton.  Le  tribunal 
4a  U  Be>a«»  noiaiiiiBant,  a  raçu  bien  des  fois 
des  opp^ailloBS  de  ae  genre  ;  mais  la  justloa 
paallea  rafQaarj  et  le  texte  de  la  loi  rigooreo* 
semant  Interprété  semble  indiquer  qu'elles  ne 
éatrant  pas  etrv  admises. 

•  La  fooTarvemeat  a  placé  dans  son  projel 
aa  noQtel  article  187  modifié,  qui  maintient  le 
dilal  de  ciaq  joors  ponr  l'oppositioa,  mais  qui 
déclara  qna  l'opposition  pourra  être  exception- 
naJiameai  aceeptéa  après  les  cinq  Jours,  si  la 
ma4Mmmi  promv^  qm'am  moment  Oê  la  $i$ni(icf^' 
lw$  éw  Jm$êm»nt  il  était  abunt  da  Urriloir» 
taropéê»  ai  algérien  de  l'Empire, 

«  L'inooTaiioo  aoasista  à  assimiler  Jeux  ai- 
taalians  identiques  :  oeile  du  condamné  vii-k«^ 
liiénqoel  on  n'a  pas  fait  de  sigalfloation,  cello 
da  eoadaœné  qui  InTolontalrement  n'a  pas 
caaan  la  signiOaation.  L'assimilation  est  Juste^ 
Haiublm. 

«  La  cooiroisslon  fst  allée  plas  loin  que  la 
faavamameni  dans  la  Toie  qui  lui  était  ost* 
isrte.  Poar  qaa  Toppositlon  fût  talable  après 
las  cinq  iqofs,  le  projet  du  gourernament  too^ 
lail  qoe  In  prérena  prourât  son  absence  da 
territoire  enropéen  ou  algérien  de  l'Empire;  Il 
Calialt  an  «n  mot  qo'il  fttt  à  V étranger. 

•  La  anai mission  a  pensé  qv'il  tufOsalt  qu'il 
pF«ovAlS9n  ignorance  Intolontaire  et  de  bonaa 
Cni«  faelle  qne  fiU  la  eause  de  cette  Ignoranca, 
pour  qaa  Top  position  fût  valable  après  las 
dmq  jaaas. 

•  Es  eonsè^nansa.  la  eommlssloii*  d'aeoord 
avan  la  gonfomement,  a  introduit  dant  le  pra» 
Jnl  Boa  rédaetion  nooTelle  ahni  eonf  oa  :  •  Ton- 
«  la«ais,  ai  Ht  signiSeatlon  n'a  pas  été  Diila  * 
•  pstsnn—,  ••  rit  nn  tèsmUa  paa  d'aelaad*aiè«* 
«  aaUnn  &m  Jogmnent  qaa  la  prèTènn  en  a  an 
«  aaanaisaaaaa,  ropposltioft  sara  raesTabla 
«  ina^u'i  raxplra«ian  dat  délais  de  la  praserip* 
<  IÉn«4a  lapalna.  * 

«  Id  naa  MplieeUfM  net  à4ceeiat»t  t 


fl  Noua  disons  que  l'opposition  sera  valable 
si  la  signification  n'a  pas  été  faite,  ou  «"il  n# 
réealte  poê  4*acte$  d'^^céçution  du  Jugement  çùe 
te  prévenu  en  a  eu  eonnaiseanee... 

<  Il  peut  arriver»  en  effet,  que  la  prévenu 
sait  averti  autrement  qoa  par  la  signIScalian 
offlelalle  da  Jugement  faite  à  la  reqnètada  mi- 
nistère public;  il  peut  être  averti  par  la  signi- 
fication au  nom  d'une  partie  civile,  par  exem- 
ple, on  par  une  tentative  de  la  vente  de  ses 
menblas  à  la  requête  du  Trésor  ou  da  la  pafila 
civile  et  k  l'occasion  des  frais.  Dans  ces  aai,  M 
est  Inutile  de  faire  exception  à  la  règle  gèné« 
raie,  et  le  délai  courra  du  Jour  oit  le  prévenu 
aura  été  mis  en  demeure  par  un  acte  d'exécii- 
tion  quelconque. 

•  La  modiflcatiota  du  paragrapha  3  dé  l'ai^ 
ticle  187  a  entraîné  une  remarque  tnr  le  para* 
graphe  3  du  même  article.  Ce  paragrapiia 
mettait  dans  tous  les  cas  les  frais  de  l'expédi- 
tion, de  la  signification  et  de  l'opposition  A  la 
charge  du  prévenu  opposant.  Il  a  paru  à  la 
commission  que  catto  disposition  Impèraiive 
n'avait  plus  sa  raison  d'être,  lorsqu'il  est  ad- 
mis que  le  eondaroné  a  pu  ignorer  de  banne 
fol  la  signifloationj  que  la  algnlficatlon  a  pu 
ètrefkite  avec  uae  iacurle,  une  néglig>  ace  dont 
If  prévenu  ne  pouvait  être  responsable,  il  faut 
faire  de  la  question  des  frais  de  l'expédition, 
de  ta  signification  et  de  "opposition  nno  ^naih» 
tion  fliciiltaliTe  lalsièa  à  la  pradenoe  des  «wi- 
giatrats. 

c  En  conséquence,  la  commission  avait  pro- 
posé par  voie  d'amendement  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe  relatif  aux  frais.  Le  con- 
seil d'Etat  li'a  pas  admis  l'amendement,  mais 
H  a  proposé  une  rédaction  qui  rendait  faculta- 
tive la  question  des  frais. 

<  Yoici  cette  rédaction  quia  étéacceptée  ptr 
la  commission,  car  efle  rendait  parfailcmeat 
sa  petsée  :  c  Les  frais  de  l'expédition,  de  U 
fl  signification  du  Jugement  par  défaut  et  de 
«  Popposltlon  pourront  être  laissés  k  la  chargé 
•  du  prévenu.  •  • 

M.  Uartel  a  dll  sof  cet  article  qtt*!!  a  d'ail- 
leurs trouvé  excellent  : 

«  Pourquoi  l'appliquer  seulement  aux  cH- 
lAes  et  délits  oommis  k  f étranger?  Pourquoi 
ne  pas  l'appliquer  aussi  aux  contraventions  af 
atix  délits  en  matière  forestière,  rurale,  dé  pe* 
ehe,  de  douanes  ou  de  contrlbattons  indlreotad 
qnl  font  partie  de  l'artlalat  du  prajatt 

L*artiele  n'est  paa  sanlassent  appllaabla» 
comme  paraK  l*avolr  sapposé  M.  Martel,  ant 
crimes  ou  délits  commis  k  l'étranger ,  Il  la  sart 
k  l'avenir  k  tons  las  Jogamants. 

L'exposé  des  motifs  dit  en  parlant  de  cetta 
disposition  : 

c  Le  gouvernement  estime  qn*ll  eal  atfta 
d'apporter  au  Coda  d'Inatroetlon  ariminella 
une  modification  d'an  antta  genre  qui  ne  s'ap* 
pllqoeralt  pas  senlament  aux  délits  commis  i 
l'étranger,  maiê  àtoutee  im  infraetiêm  umm 
otoêêe  en  générai. 

Dans  la  pasiSga  4«  «apport  4«a  je  tMni  êê 
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EMMUE  PRAMÇAU.  «-  HAfOliAoll  lU.  —  37  nJIM  1866. 


d'après  la  loi  française,  si  cet  Etat  auto- 
rise la  poursuite  de  ses  réguicoles  pour 
les  mêmes  faits  commis  eu  France. 

La  réciprocité  sera  légalement  consta- 
tée par  des  conventions  internationales 
ou  par  un  décret  publié  au  Bulletin  des 
lois  (1).  

37  JoiM^S  /uiLLST  1866. — Loi  qol  autorise  le 
département  de  la  Corse  à  s'imposer  extra- 
ordinairement.  {XI,  Bal.  MCCCC,  n.  14,837.) 

Ariicle  unique.  Le  département  de  la 
Corse  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1865,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  4867,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit fera  affecté  à  la  reconstruction  de  la 
maison  d'arrêt  de  Galvi. 


«7  JCiK  —  3  luiLLCT  1806.  —  Loi  qui  autorise 
le  dèpartementdes  Landes  à  s'imposer  exira- 
ordinairement.  (XI,  Bul.  MCCCn,  n.  14,388.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Landes  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  à  s'imposer  ex- 


traordinairement quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  cinq  ans,  k  par- 
tir de  1867,  pour  en  affecter  le  produit  à 
l'entretien  des  routes  qui  ont  été  cons- 
truites dans  ce  département,  sous  le  nom 
de  Routes  agricoles,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  juin  1857.       

«7  tmn  —  3  ivillbt  1866.  —  Lot  qui  aatoriM 
le  département  du  Morbilian  h  contracteras 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinelrement. 
(XI,  Bul.  MCCCC,  n.  14,339.) 

Art.  l*'.  Le  département  du  Morbihan 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1865^  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  vingt-einq 
mille  francs,  qui  sera  appliquée  à  l'acbè- 
vement  de  l'hôtel  de  la  préfecture  .Cet  em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avecpabli- 
cité  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 


que la  roodiftcatton  proposée  ne  porterait  pu 
eselusiTement  sur  les  délits  commis  k  Tétran- 
ger,  mais  tar  toas  /es  dilUi  en  général. 

Enfin,  ce  qui  est  encore  plus  décisif  (s'il  est 
possible  de  Tôlre  datantage  que  ces  deux  cita- 
tions), c'est  que  l'article  187  noareau  est  sub- 
titné  dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  à 
Tarticle  187  ancien,  et  quMl  aura  par  consé- 
quent une  autorité  aussi  grande,  une  puissance 
aossi  étendue. 

Sur  un  antre  point  il  s'est  éleré  encore  une 
de  ces  difficultés  sans  grarilé  réelle,  mais  qui 
dans  la  chaleur  de  ladiscnssioq  paraissent  em- 
barrassantes, parce  qu'on  n'a  pas  sous  les  yeux 
les  textes,  ou  qu'on  perd  de  rue  la  véritable  si- 
gnUkatton  des  expressions  techniques. 

Le  troisième  paragraphe  dit  que,  si  la  signi- 
fication n'a  pas  été  faite  à  personne,  l'opposi- 
tion sera  reoerable  Jusqu'à  l'expiration  des  dé- 
lais de  la  prescription. 

On  a  réclamé  contre  cette  disposition,  en 
supposant  que,  malgré  la  signification  à  per- 
sonne, le  prévenu  pourrait  ignorer  l'existence 
da  Jugement,  et  l'on  n*a  admis  cette  suppo- 
sition que  parce  qu'on  a  cru  que  la  signifies- 
tloD  à  personne  pouvait  s'entendre  d'une 
signification  faite  h  une  antre  personne  que  le 
prévenu  lul-méme. 

•  Si'  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  per> 
aoane,  a  dit  M.  Picard,  ce  qui  veut  dire  si 
l'acte  d'avoué  n*a  pas  été  remis  d  ane  personne 
amêen^ieeda  prépenu.  » 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  égale- 
OMBt  pensé  que  la  sigolOeation  à  personne 
est  la  remise  de  la  copte  du  Jogemeat  à  la 


personne,  on  à  ceux  qui  ont  été  commis  par  le 
personne  elle-même. 

Mais  M.  Roalleaux-Dugage  à  réUblI  le  véri- 
Uble  sens  de  la  locution.  «  Il  faut  s'entendre, 
a-Ull  dit,  le  mot  personne  veut  dire  à  laper' 
sonne  elle-même,  et  non  pas  k  la  personne  de 
son  domestique  ou  de  «on  portier.  Mettei  à 
à  sa  personne.  »  (Oui  î  oui  !  c'est  entendu.) 

On  n'a  point  mis  à  sa  personne  dans  le 
texte,  parce  que  cela  était  Inutile;  l'obserri- 
tion  de  M  Roulleaux^Dagage  a  rappelé  à  ceoi 
qui  l'avaient  oublié  et  a  appris  k  ceux  qui  ne 
le  savaient  pes  que,  dans  le  langage  JnHdlqoe, 
on  dislingue  entre  la  signification  à  perso»M 
et  la  signification  k  domicile:  que  U  première 
est  celle  qui  est  faite  k  la  personne  mène,  et 
que  la  seconde  est  celle  qui  est  remise  «o 
domicile  entre  les  mains  des  personnes  d*«'" 
gnées  par  la  loi  comme  représentant  la  pW"* 
Intéressée. 

(1)  «  Les  infractions  que  prévolt  cet  srtieie, 
dit  l'exposé  des  motifs,  n'oflTrent  pM  •■  «"J^ 
mêmes  une  gravité  comparable  k  celle  d» 
crimes  ou  des  déUts  ordinaires;  mais  P*<'r'' 
fréquence  sur  nos  frontières  elles  entretlM- 
nent  des  habitudes  détestables  dans  les  popa- 
latlons,  elle*  excllent  les  passions  et  fomen- 
tent les  haines  naUonales.  Le  goovernemeni 
propose  toutefois  de  limiter  It  poursoiie  aM 
infractions  que  la  pulsssnce  étrangère  répri- 
merait de  son  côté,  lorsque  ées  nationaux  m- 
raient  venus  les  oom  mettre  sur  notre  tew*^ 
toire.  La  réoiprociié  eel  Ici  de  toute  Justice, 
et  elle  offre  le  eeul  moyen  effieace  ^*^^f^. 
la  destruction  de  graves  abus  dont  seaort"^ 
Joameileasent  les  Euts  limitrophe**  • 
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ditiODS  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lableiD«it  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  Hntérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Morbihan  est 
également  autorisé  ^  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  i874,  neuf  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
an  reailworsement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de 
fartide  I**  ei-dessus.  Le  complément  des 
fonds  nécessaires  au  service  de  cet  em- 
prant  sera  imputé  sur  les  ressources  fa- 
cultatives do  département.  L*emprunt  au- 
torisé par  la  loi  du  3  juin  1865  pour  les 
trafaax  des  cbemin?  vicinaux  est  réduit  à 
sept  eent  soixante-quinze  mille  francs. 


rrnsB  mm  3  jxjaxMrt  1866.  —  Lot  qai  «utoriie 
!•  département  da  Rhône  à  t'imposer  extrt- 
«fftfiaalreaicnt.  (XI,  Bat.  MCCOC,  n.  14,S40.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Utae  est  autorisé,  conformément  à  la 
fesande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
iiassa  cession  de  1865,  à  s'imposer  ex- 
tnordinairement,  par  addition  au  princi- 
^  des  quatre  contributions  directes  : 
I"  quatre  centimes  en  1867,  pour  les  tra- 
laox  des  routes  départementales;  S**  un 
centime  pendant  trois  ans,  ë  partir  de 
186n,  pour  Tentretien  du  dépôt  de  men- 
didtè  d'Albigny;  3*"  deux  centimes  en 
1887,  pour  le  paiement  des  dépenses 
iSèreates  aux  services  des  enfants  assise 
t^  et  des  aliénés. 


t!  mm  mm  3  tWLLrt  1866.  —  Loi  qui  antoriie 
la  ville  d'Aobenas  à  contracter  an  emprunt 
itè  l'Inpoeer  extraordlnairement.  (XI,  Bal. 
MCCCC,  B.  14.341.) 

Art.  l''.  La  ville  d'Aubenas  (Ardècbe) 
«st autorisée ài  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
Sôfflflie  de  deux  cent  mille  francs,  rem- 
boursable en  quinze  années^  à  partir  de 
1867,  pour  le  paiement  de  dettes.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criplioos,  soit  de  gré  ii  gré,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  aux  conditions  de 
e^  élablissemeut.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traitt'S  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préaUblement 
ioomises  k  Tapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  iDÂffle  ville  est  autorisée  à  s'im- 


poser extraordinairement,  par  addition  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes^ savoir  :  pendant  dix  ans,  k  partir 
de  1867,  vingt  centimes^  et  pendant  qua- 
tre ans,  k  partir  del877,  quinze  centimes. 
Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en 
totalité  k  cent  trente-sept  mille  deux  cent 
quatre-vingts  francs  environ,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinai- 
res, k  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts.  _^^ 

S7  svm  M  8 JOLLBT  1866.  —  Loi  qai  «ntoriee 
la  Tillede  Chambéry  keontraoterao  eftprunt. 
(XI,  Bal.  MCGGC,  a.  14,342.) 

Article  un  que.  La  ville  de  Ghambéry 
(Savoie)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs,  remboursable  sur  ses  revenus  or- 
dinaires, en  trente-quatre  années,  k  par- 
tir de  1867,  et  destinée  tant  k  rembourser 
les  rentes  créées  en  faveur  des  pompiers, 
des  pauvres  pribonniers  et  des  pauvres 
bonteux,  qu'k  solder  les  travaux  d'achè- 
vement de  rhôtel  de  ville  et  du  théâtre. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


t7  nmi  »  3  juillit  1866.  —  Loi  portant  éu- 
blisaement  de  aortaxes  à  Poctroi  de  la  eom- 
mane  de  Mervllle  (Nord).  (XI,  Bat.  MGGCC, 
n.  14,343.) 

Art.  !«'.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  ju.*«qu'au  31  décembre 
1871  inclusivement,  il  sera  perçu  k  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Merville,  départe- 
ment du  Nord  :  1<>  une  surtaxe  de  huit 
francs  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles  ;  2*>  une  surtaxe  de 
seize  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie.  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles 
et  fruits  k  Teau-de-vie.  Ces  surtaxes  sont 
indépendantes  des  droits  principaux  déjk 
autorisés  sur  les  liquides  dont  il  s'ag  t. 

2.  L'administration  municipale  sera  te- 
nue de  justifier,  chaque  année,  au  préfet, 
de  l'affectation  du  produit  desdites  sur- 
taxes aux  dépenses  en  vue  desquelles  elles 
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«vouK  PMkRÇàis.  —  «ApgiJtoM  m.  —  id,  23  juin  1866. 


8«Bt  approuvées,  et  de  présenter  ^  ce 
magi&trat,  à  Teipiration  du  délai  fixé 
peur  leur  perception*  le  compte  général 
de  cé  produit»  tant  en  recettes  qu^en  dé- 
peoses.  ^ ^ 

It  jvm-*  8  JVfturr  4866.  —  I)écr«t  ffm^ériftl 
qni  aMii>»tlH  V—  aiaUoo*  fitvèM  dans  ioHl» 
r^Uadae  d«8  commiMes  de  U  colojii»  d«  Ui 
Rèanion  i  l'impôt  exisUnt  sur  les  malfons 
des  cben-lieuz  desdlles  cotnniunei.  (Xt, 
Bul.  MCCCC,  n.  14,344.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mtoistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ta  mrine  et  des  edeiiies  ;  yn  l'article 
46  du  sénatus-cottsnlte  du  3  mai  1854; 
TU  BêAre  décret  du  26  septembre  1855; 
vu  rard««Banee  du  i  août  1824  ;  vu  le» 
déerets  coloniaux  des  7  avril  1838  et  7 
dèeeMbra  1843;  tu  Varticle  8  de  Variété 
du  29  ééctwhre  184»  du  comaisêatre 
général  de  ta  répuM^ue  dans  l'Ile  de  la 
Réunion  ;  tu  Tavia  du  conseil  gâttéfal  de 
la  BéuniMi  dans  les  sessions  de  1861, 
18^  et  1863  ;  vu  Tavis  du  coaité  con- 
sultatif des  etienîM,  en  date  du  7  juin 
180tt;  Mtvtt  canseil  d'Ktat  etlendu,  avons 
déeréU  : 

Art.  l*.  A  partir  du  1«'  janvier  1867, 
lea  marisans  situées  dans  toute  retendue 
dtt  coaMMues  de  la  colonie  de  la  Réunion 
seroal  aasujeltte»  Il  rimpét  aetu«UemeDt 
etielJMit  sur  iea  maisMis  dos  diels-lieDi 
desdilefr  communes. 

2.  ^  sont  pa»  assojettis  b  cet  impôt 
les  Mtftments  dépendant  d'eiploitationa 
agricoles^  ainsi  que  les  usines  servant  à 
la  manipulation  des  produits  desdites  ex- 
ploitations, à  rexceptioD  des  locaux  Vec- 
tés  à  rhabitation  des  maîtres  ou  des  ré- 

giSMUfS^ 

3.  L'inq)44  sera  assis  et  perçu  eoafof- 
méfnenlaux  règles  ^blies  pouf  fassietle 
et  la  perception  de  rimp6t  actueflement 
eiifttaaL  suc  les  maisons  des  cheft-lieux 
das.  communes. 

4.  Sont  abeogées  toutes  les  dispositiena 
contraifes  au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  d*  €;has8eloup--Laubat).  est 
chargé,  elc 

S3  gvn  mm  9  imusVi  t^M.  —  D6or«l  Inv^érter 
Mlatir  aos  OMSiir*»  •mMUMv»  ap^fetble* 
ans  urit«gM.ti»  fM«B^  bra^  an  eholérib. 
(XI ,  BaL  MCCGC,  n.  14,34«.) 

Wapoléoa,  etc.,  sur  lu  rapport  de  outre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture^  du  eomraerce  et  des 
travaux  publics;  vu  1»  loi  du  3  mars 
1822  ;  vu  le  décret  du  24  décembre  1480  ; 
VI 1*  eonventtoii  smUtain  dut  3  ll«vtor 


1852  et  le  règlement  général  du  27  mai 
1853;  vu  les  arrêtés  ministériels  du  30 
août  1861  et  du  10  juin  1862;  vu  les  dé- 
crets du  7  septembre  1863  et  du  28  juin 
1864;  vu  ravis  du  comité  consultatif 
d*lkygièae  publique,  avons  décréta  : 

Art.  l*^  Les  mesures  sanitaires  appli^ 
cables  en  cas  de  patente  brute  de  cbo> 
léra  peuvent,  comme  «n  cas  de  patente 
brute  de  fièvre  jaune^  avoir  une  dorée 
différente  pour  les  passagers,  les  hooamea 
d'équipage,  le  navire  et  les  marchandises. 

2.  Les  navires  sont  isolés  ^  leur  arri- 
vée et  tenus  à  Técart,  jusqu'à  rentier  ac^ 
complissement  des  mesures  sanitaires  doAt 
ils  doivent  être  l'objet. 

3.  Constatation  faite  par  le  servica  &»- 
nitaire  des  conditions  dans  lesquelles  sa 
trouvent  les  navires,  il  est  procédé,  avant 
Touverture  des  écoutilles  et  préalable- 
ment k  toute  autre  opération,  au  déter* 
quement  des  lassagers  et  de  eaax  des 
hofinnes  â*équîpage  dont  la  présente  k 
bord  n'est  pas  indispensable. 

4.  Les  cMériques  et  les  persoaseâ 
reeoonues  par  la  visite  médicale  atteiatea 
de  cholérine  ou  de  toute  a^tre  affeetioB 
de  nature  à  devenir  eompromettante  pour 
la  santé  publique  sont  imnédiateoieftl 
déposés*  pour  y  être  traités  k  part,  au 
lazaret  ou  dais  un  local  pouvant  oa  tenir 
lieu. 

5>  Lea  autres  personnes  sont  rêlenots 
en  observation,  soit  dans  le  laaaret  mônie, 
soit  dans  un  autre  lieu  isolé  que  désigne 
l'autorità  sanitaire,  et  elles  y  som  San- 
mises,  selon  les  cas,  aux  mesures  d'by- 
giène  et  de  salubrité  prescrites  par  les 
règlements. 

6.  L'observation  est  de  trois  k  sept 
jours  pleins,  k  partir  du  débarquement. 

7.  Une  décision  motivée  de  Tantorité 
sanitaire  détermine,  dans  les  limites  cl- 
dessus  fixées,  la  durée  de  TobservatiOD 
pour  cltaque  cas  partientler. 

8.  Le  fflaximum  est  applicable  «ax  pro- 
venances jugées  dangereuses,  soit  k  cause 
des  fkits  ou  accidents  sanitaires  survenas 
pendaui  la  traversée ,  soit  k  raison  de  is 
mauvaise  tenue  du  navire,  de  la  nattire 
et  de  réfat  du  ehargement,  d«  nombre 
ou  des  conditions  hygiéniques  des  hom- 
mes d'équipage  et  des  passagers.  Le  mi- 
nimum peut  être  appliqué  lorsque  le 
navire  est  propre,  bien  tenu,  non  encom- 
bré, et  qu'il  n'est  survenu  aucaa  fiiit  tm 
aeddent  sanitaire  pendant  la  traversée. 

9.  Lorsque  les  arrivages  ont  Heu  par 
des  navires  de  guerre  reconnus  sahis  om 
par  des  navires  principalement  installée 
pour  le  transport  rapide  des  voyageurs, 
dont  les  041»  obI  été  aurfisennieiil  aérées 
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penitH  It  ttvrenèe  ;  qu'il  y  a  à  bord  «a 
médecA  aaiiiUire  MmoMssHMiBè  m  ea 
lateit  foBCftfonsi,  tft  ^'il  n'est  surveiui 
âfleu  fait  <m  aooideiit  de  iiaitre  II  eoa^ 
^naeCtre  li  Mslé  puMîqiie,  les  pesMgen 
et  Tafeot  éea  pettee  peàteirt  ^tre  adaU 
à  libre  pwatifue  a^èa  i'aeoomplisaaiiiefti 
te  tiâAea  <4  «enstatationa  aéoeae&irea. 

10.  La  «fclB  à  «£afe  4ea  parsomea 
mhtb  en  okeerration  «oftt  aouttéa  aux 
■esorts  dloaafiisaeaieflt  prescritea  par 
les  règleMeal».  Le  Unge  lale  est  toajouFs 
kmté. 

il .  11  ^eflt  pifoaéaé,  à  l'égari  des  nafifea 
et  de  lear  chargement,  eoÊhttameal 
loinuM  iytâma  de  l'artiÊté  aiinieitérfel  du 
^taéCl86i  «t4«  décret dtt  7 septembre 
i9S$. 

\t.  La  durée  des  opérations  est  réglée 
po  èe  jaraee  aawitaire,  d'aléa  lea  cen- 
ditiaaa  dam  les^uelks  te  butinent  se 
tnare  et  le  degré  d'taaahiènlé  qa'il  |»ré*> 
faite. 

13.  Les  hommea  de  l'équipage  f«  ottt 
été  employés  au  nettoyage  du  navire  et 
eeax  qui  les  ont  assistés  dans  ce  travail 
mm,  aptts  f  opéra^oft  tenahiée^  aiminh 
i  Vobserratioia  de  trois  St  sept  jours. 

14.  Lea  lettres  &.  paquets  cootteuent  à 
être  sauDia  aux  purifications  réglemen- 
taires. 

15.  Lea  personnes  destinées  à  reprendre 
la  mer  et  celles  qui  voyagent  en  corps 
peuvent  Hreienueft  de  se  rembarquer  au 
lazarâ  même  et  sans  entrer  en  ville. 

16.  Lorsque  les  circonstances  locales 
ae  permettent  pas  d^exécuter,  soit  Ten- 
semble^  soit  quelques-unes  des  disposi- 
tions d-dessus,  il  en  est  TèTéré  par  Tau- 
teiié  sanitaire  à  notre  ministre  de  Va- 
grttuUure,  dû  commerce  et  des  travaux 
pibtics,  qui  prescrit  les  mesures  néces- 
aires  pour  sauvegarder  la  santé  pu- 
blique. 

17.  Les  règlements  sanitaires  antérieurs 
Met  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

18.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
eofluiierce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
bk  esl  chargé,  etc. 


93  jvn  —  3  JUU.LVT  1^06.  -^  'tlètrét  Iflipèfirfl 
gol  aolorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
oiMilfe  Oh  mmrstèfe  de  rint«rtetnr,  etet- 
cle«tM8.  (Xï.  *ol.  imrîCC,  n.  f4,»6.) 

«apeléoa,etc.»  sur  le  rapport  t»e  notre 
«IMlr^  secrétaire  d*fitBt  aa  déf«rte«Mnt 
fe  notértcnr  ;  vu  la  loi  du  8  JolUet  1815, 
^YUnt  Gxdtion  dn  budget  ordinaire  de 
Taxacaice  lS6tt;  vu  notre  décret  du  28 
«etaèN  soiTMili,  partait  répariitiom  par 


chapitres,  des  crédiU  dudil  budget;  v« 
i'trtkle  2  du  sénatus-coBaiaite  dn  31  44* 
cambre  1861  ;  vu  Tartide  ftb  de  Mtre  dé- 
cret da  31  mai  1863»  porUnt  règleaeoi 
général  sur  la  comptabilité  publique;  v« 
Botre  décret  da  10  novambre  18X6,  sur  les 
virements  de  crédits;  vu  la  lettre  4e  naiiie 
ttiniatre  des  ânancea,  en  date  du  14  mai 
1866  ;  notre  ciaeeil  d'Etat  aaiendu,  avana 
décrété: 

Art.  l*^  Le  «redit  ovrort,  pour  l'exar»- 
cice  1866,  au  chapitre  19  du  budget  ar* 
éiiiaire  du  «iliMtère  de  l'iaièriettr  IfSeo^ 
ii(M  ô.  Secoure  am  «^'fugiés  étrmH09rê\^ 
est  réduit  d'une  somme  de  oeat  soixante 
atile  fremca. 

i.  Le  crédit  ouvert,  fwtf  l'exeraiaa 
1666s  m  chapèlre  iê  ^u  budget  iPiiitiw 
6ii  aiimatère  de  llnfe^riaur  {<S9<Àim  ^^ 
Seeoun  jmsonimU  t  divers  U^tM^firaiê 
de  rapatrwmàM,  eàù^,  est  aagiwitéd'eMe 
srame  et  cent  saitaile  nâUe  frasos. 

6.  Kos  mHitotrea  de  l'iMériaur  «t  éÊà 
finances  (MM.  La  Valette  et  Fould)  «Ht 
«baffes,  ete. 

^  luiR  ■■  3  'TtnLLST  aee,  —  t)è«!tel  Impèrttt 
qui  proroge  i«  dotée  Ae  H  eoeièlé  enon/tt» 
ferMrte  t  t^Hety^rUlelflaHatiM  en  Svos- 
Gotiptoir  4ef  eMreftelwnÉta^  u  ap^Mutti, 
lo  4m  BMMtettltsD»  ««s  «lOuit  <ia  6e«N> 
Ccupioir  4«B  ««treyreBeura  d^  b4tiB«ntift 
3o  Que  conrenlion  pasiée  entre  le  «onver^ 
neur  du  Crédit  foncier  de  France  et  le  direc- 
teor  db  SoQs-'Comptoir  des  emrepteneafa. 
(XI,  B*l.  wip.  Mccfxxm,  n.*e,tW.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ;  vu  le  décret  du  24  mars, 
Tarrété  du  11  avril,  les  loh  des  4  juillet  et 
23  août  1848  ;  vu  les  lois  des  10  juin  1853 
«t  âÔ  mai  1860  ;  vu  nos  décrets  des  13 
juin  1857,  4  juin  1860  et  1^  mai  1861 , 
vu  les  UélJbëratîons  de  rassemblée  géné- 
rale de  la  société  du  sous-comptoir  des 
entrepreneurs  de  bâtiments,  en  date  des 
26  mai  1863  et  21  février  1866,  et  celle 
de  rassemblée  i;énérale  de  la  société  du 
Crédit  foncier,  en  date  du  29  avril  1866; 
vu  les  délibérations  des  conseils  d'admir 
nistration  du  sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, et  du  Crédit  foncier  de  France» 
an  date  des  14  et  15  mars  et  11  mai  1866  ; 
vu  la  convention  passée  le  17  mars  1866 
entre  le  gouverneur  du  Crédit  Inonder  de 
France  et  le  directeur  du  sous -comp- 
toir des  entffepreB4Hirs,  aux  termes  4e 
4aq«eUe  k  traité  du  19  mars  1859,  inter- 
^pena  entre  le  Crédit  foncier  4e  Praaee  et 
le  w>«s-eomplo{r,  est  inorogé  pour  dix 
«ABéea,  à  partir  .du  18  man  1867^  vu 
4'avis  4e  àa  ehAn^  4a  ^fiafluaarae  4a 
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Ptris  et  celui  de  la  commission  munici- 
ptle  de  la  même  ville;  tu  les  articles  29 
k  37,  40  et  45  da  Gode  de  commerce; 
Botre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
erèté: 

Art.  l*'.  La  dorée  de  la  société  ano* 
nyme  formée  à  Paris  pour  Teiploitation 
du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  est 
prorogée  pour  trente  années.  La  société 
continuera,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
Juin  1853.  b  profiter  du  bénéfice  des  dis- 
positions des  articles  0  et  10  du  décret 
du  24  mars  1848  et  de  l'alinéa  deuxième 
de  rartiele  2  du  décret  du  23  août  de  la 
mène  année. 

2.  Sont  approuvées  :  1«  Les  modiflca- 
tiens  apportées  aux  statuts  du  sons- 
conptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments, 
toiles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
ei--annexé  passé,  les  22, 25  et  29  mai  1866, 
devant  M*  Gottin  et  son  collègue,  notaires 
k  Paris;  2»  la  convention  ci-dessus  visée, 
laquelle  demeurera  annexée  au  présent 
déeret. 

3.  L'autorisation  donnée  à  la  société 
pourra  être  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  Journaux 
d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seîne.  Elle  remettra  un  relevé  de  cette 
situation  au  ministre  des  finances,  au 

{préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  k 
a  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

5.  La  société  devra  en  outre  fournir  au 
ministre  des  finances,  sur  sa  demande  ou 
k  des  époques  par  lui  déternUnées,  des 
états  présentant  la  situation  de  la  caisse, 
du  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi  que 
le  mouvement  des  opérations. 

6.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jngera  convenable.  Il  sera 
donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  k  la  société. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

7.  Notre  ministre  des  finances(M.Foold) 
.  est  chargé,  etc. 


90  iviM  — i  3  svnxBT  1866.  —  Déorel  Impérial 
qai  reconnaît  e«inme  èUblitseMent  d*at!- 
Uié  pabliqoe  la  eréohe  Satate-Marte,  à  Roche- 
fort.  (XI,  Bttl.  Mip.  MCGXXni,  B.  lO.liO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


^  iupolAom  ni.  —  20, 23  ioiii  1866. 

de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée,  le 
2a  mars  1865,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Grècbe  Sainte-Marie,  à  Ra- 
chefort,  afin  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  cette  association  charitable  comme 
établissement  d'utilité  publique;  vu  les 
sututs  de  l'Œuvre  et  le  règlement  da 
service  intérieur;  vu  les  comptes  adminis- 
tratifs et  financiers  de  la  Grèche  pendant 
la  dernière  période  quinquennale  ;  vu  l'avis 
du  conseil  municipal  de  Rochefort,en  date 
du  22  avril  1865;  vu  l'avis  motivé  da 
préfetdelaGharente-Inférieurcdu  4  osai 
suivant;  notre  conseil  d'Etat  entenda, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  Grèche  Sainte-Marie  ,  h 
Rochefort  (Gharente-Inférieure),  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Les  statuts  de  l'Œuvre,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  sont  et 
demeurent  approuvés. 

3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


t3  tm*  — i  5  loiLLBT  1866.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  «tabllwement  d'utilité 
publique  roBuvre  fondée  en  France  sons  la 
dénomination  de  SoeUtè  de  êêcomn  aux  klea- 
§è$  miliuUrtê  det  arméet  4e  terre  et  êe  mmr . 
(XI,  Bui.  fnp.  MCCXXIV,  n.  90,fS4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  demande  formée  au 
nom  de  la  société  de  secours  aux  blessés 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
et  les  statuts  derŒuvre;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l<^  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d*utilité  publique  l'Œuvre  fondée 
en  France  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété de  secours  aux  blessés  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer^  dont  le 
but  est  de  concourir  au  soulagement  des 
blessés  et  des  malades  sur  les  champs  de 
bataille,  dans  les  ambulances  et  dans  les 
hôpitaux. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
institution,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 

Stmtmte  de  la  eociitè  de  teeoure  aux  kleeeée  mi- 
litairee  de»  arméee  de  terre  et  de  mer. 

Art.  I«r.  La  aoclétè  a  pour  objet  de  eoaeo»- 
rir,  par  tona  les  moyens  en  son  pouvoir,  an  tea- 
lagement  des  blessés  et  des  matadea  mriM 
«hamps  de  bauille,  dans  les  ambulances  et  daas 
les  b6piuui. 

t.  Bile  se  compose  de  membres  fondatMnv, 
qid  aouserlvent  pour  use  ootiittjo 
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i  tno€9,  et  d«  membre*  souferipleurt, 
doal  la  toaseriplioD  aanvelle  ae  peut  être  in- 
rertMre  ft  six  ttmne».  Les  dmmet  peoTentt  à  ce 
doaèle  litre,  en  Mre  partie. 

S.  La  flodèié  adhère  aux  prlnoipee  génèraat 
éaoaoèedaBs  la  eoBfèrenoe  intemallooale  de 
1885  et  daaa  la  eonventlon  «Ignée  à  Genève  le 
tt  ae«tiM4. 

4.  La  bante  direclion  dee  travanx  de  la  so- 
eièlè  est  confiée  à  an  conaeil  siégeant  à  Paris, 
sen»  la  prèaldenoe  honoraire  de  Leurs  Excel- 
lences les  flilalstres  de  la  gaerre  et  de  la  ma- 
rine. Ce  eonseil  est  eomposé  de  cinquante 
•embre*  élus  par  rassemblée  générale  des 
f>ndatcars  poor  cinq  ans  et  toujours  réel Igi blés. 
Le  censé»  et  renouvelé,  chaque  année,  par 
daqsiéme.  II  ooramo  un  président,  des  vice- 
nn  secrétaire  général  et  un  tré- 


5.  Lm  conseil  nomme  pour  trois  ans  an  oo- 
«ilè  d'administration  de  vingt-cinq  membres. 
Ces  membran  peuvent  tov^onrs  être  réélus. 

t.  Ln  eoBltè  oi^nise  t<>as  les  moyens  d*ao- 
tîeaan  personnel  et  en  matériel.  Il  dirige  l'In- 
itraetioa  de  ses  agents  et  pourvoit  à  tous  leurs 
hecoéms  snr  1^  divers  points  où  ils  sont  appe- 
la; il  reçoit  les  dons  et  seooors,  et  il  en  fait 
enpiol  selon  les  nécessités  du  service.  Il  eor- 
rtcpood  avec  les  ministres  pour  oi  tenir  l'adop- 
tlsB  dnn  mesures  qui  intéressent  la  marche  de 
itEerre. 

7.  Lo  comité  se  réunit  une  fols  par  mois, 
•«  pl*«  souvent  si  les  travaux  de  la  société 
Hnigvnl.  En  cas  d'absence  du  président  ou 
étt  vice-présidents,  le  membre  le  plus  âgé  pre- 
nds la  séance.  La  présence  de  six  membres 
taAi  pMr  délibérer. 

%.  T3«ies  les  fonctions  da  conseil  et  du  eo- 
mit*  d'administration  sont  gratuites. 

9.  Les  ressources  de  la  société  se  composent 


du  revenu  de  ses  biens  de  toute  natore,  dn 
produit  des  cotisations  annuelles  des  fonda- 
tdors  et  des  souscripteurs,  des  dons  et  legs 
qu'elle  est  autorisée  à  accepter,  des  oflVandes 
de  diverse  natore  qui  lui  sont  adressées  etenln 
des  subventions  qui  pourraient  Ini  être  acoor- 
dées. 

10.  Le  trésorier  de  la  société  est  chargé  de 
la  comptabilité  et  de  la  caisse. 

11.  Les  fonds  disponibles  seront  déposés,  au 
choix  du  conseil^  dans  on  des  établissements 
financiers  dont  le  gouverneur  est  nommé  par 
l'Empereur  ou  dont  le  directeur  ou  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  est  nommé 
on  agréé  par  le  gouvernement.  Les  excédants 
de  recettes  qui  ne  seront  pas  nécessaires  ans 
besoins  et  au  développement  de  la  société  se- 
ront placés  en  renies  sur  l'Etat  ou  en  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  flrançais. 

11.  On  règlement  arrêté  par  le  conseil  dé- 
termine les eonditions  de  l'administration  inté- 
rieure et  tontes  les  dispositions  de  détail  pro- 
pres à  assurer  l'exécution  des  statuts. 

13.  Le  compte-rendu  moral  et  financier  de 
l'Œuvre  est  présenté  chaque  année  en  assem- 
blée Kénérale  aox  fondateurs ,  convoqués  spé- 
cialement à  cet  effet.  Ce  compte-rendu  est 
.adressé  aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine el  de  l'intérieur. 

14.  Aucune  modification  ne  ponrra  être  ap- 
portée aux  présenU  sUtuts  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 


30  juin  mm  fi  joiLLiT  1S66.  —  Loi  relative  aux 
indemnités  à  allouer  pour  tons  les  animaux 
dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  ou  or- 
donnera l'abatUge  par  suite  du  typhus  con- 
tagieux bes  bétes  à  cornes  (1).  (XI,  Bul. 
IICCCCI,n.  14,351.) 


(1)  PrésenUtlun  et  exposé  des  motlfls  le  17 
■ai  IfifiS  (Mon.  dnfijuin  1866,  n«  183,  et  Mén. 
éaSJnin).  Rapport  de  M.  des  Retours,  le  38 
■af  {Mon.  dn  11  Juin,  n«  334).  Adoption  sans 
isinision  à  l'onanimlté  par  3fi9  votaoU,  le 
Il  Juin  (Son.  du  li). 

L'exponé  des  nwtidi  rend  compte  des  cir^ 
«eusuntes  qui  ont  suggéré  la  pensée  du  projet 
éi  Ie4.  en  plutôt  qui  en  ont  rendu  la  présen- 
tation nécnniaire. 

U  fuppellu  enaotte  les  dispositions  des  an- 
ciens règlements  propres  à  prévenir  la  propa- 
faOon  do  hmI. 

Il  dtn  les  ordonnances  et  arrêtés  du  conseil, 
den  16  avril  1714.  6  Janvier  1739,  94  mars 
l745,i9jntHet  1746,  18  'iécembre  1774,  30 
janvier  177»,  15  Janvier  1776, 16  février  1776, 
16  juillet  1784;  rarrètè  d«  Directoire  du  97 
messidor  an  5,  les  art.  459,  460  et  461  do 
Code  pénal,  enfin  l'ordonnance  royale  dn  97 
janvier  1915. 

•  Une  lacune,  ajoutât-Il,  existait  relative- 
ment aux  précautions  à  prendre  sur  les  flron- 
fiéras  vin  à  vis  du  bétail  étranger.  Il  y  a  été 
mppléé  par  le  décret  du  5  septembre  1865  et 
par  l'arrêté  ministériel  du  même  Jour. 

«  L'administration,  poursuit  l'exposé,  est 
<onc  aimée  de  tous  les  droits  dont  elle  a  besoin 
*u«r  raeeompllaanaent  de  sa  mission  ;  elle 


trouverait  même  dans  rancienae  législation 
des  régies  tracées  pour  le  paiement  des  indem- 
nités, s'il  n'existait  pas  certaines  contradic- 
tions dans  les  anciens  règlements  sur  l'Impor- 
tance proportionnelle  des  sommes  à  allouer. 

•  Ce  sont  ces  contradictions  qui,  en  jetant 
quelque  incertitude  dsns  les  esprits,  nécesil- 
tant  une  nouvelle  étude. 

«  Parmi  les  asesures  préventives  qu'exigé 
llnvasion  du  typhus  contagieux,  U  plus  éner- 
gique, la  plus  efficace,  mais  aussi  la  plus  rl- 
gooreuse,  c'est  l'abatugedes  animaux  maladas 
et  même  de  ceux  qui,  sans  présenter  eneora 
les  symptômes  du  mal,  sont  néanmoins  sus- 
pects d'en  receler  les  germes  par  suite  de  leur 
cohabitation  on  de  leur  conUct  avec  des  anl- 
■Mux  dtik  atteints. 

•  Non-seulement  cette  mesure  est  efficace, 
mais  elle  est  souvent  Indispensaiile  ;  d'ona 
part,  Id  subtilité  du  principe  conU)fieux  est 
telle  que  la  communication  a  lieu  même  à  une 
certaine  distance;,  d'autre  part,  rincnbation 
du  mal  reste  latente  pendant  plusieurs  jours 
et  si  les  animaux  suspects  pouvaient,  par  er- 
reur on  par  cupidité,  être  conduits  an  marché, 
vendus,  transportés,  ils  deviendraient  dea 
agents  nombreux  et  infalilibles  de  la  propaga- 
tion du  fléau. 

«  Mais,  quelque  évidente  que  soit  cette  né- 
caaalté,  on  comprend  qu'elle  na  puisse  paa  se 
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•  Lorfq««  le  Mufl  wicreabe  à  T*actioa  •«- 
tvrclle  de  réptaooUe.  1«  bo»  mm  4«  c«JUt«-> 
tc«r  lai  fiilt  eoMpreadre  %mt  U  cboec  périt 
p«OT  le  Battre,  U  fémit  el  ae  rècUae  m*; 
Mais,  ^aaad  aa  ardre  adBlaMratir  deraace  U 
•aadaaaatiaa  de  la  aatare,  le  ealtlraiear  te 
Jvge  lèeé  par  U  Teloaié  de  l*koaiaie  pie*  ea> 
aare  ^ae  par  la  feree  dee  ckeaea,  ear  enfto  Pa- 
■iaal  «alade  peat  gaérir,  raal^al  «aspect 
eat  peai-étre  sala. 

«  ▲  ce  premier  pafat  de  rt^,  le  priadpe  de 
lladeaaité  se  JastlAe.  Il  trauve  aae  seeoode 
jastiAcaiioa  daas  rialArét  ftaéral  lal-4Bèaie. 

•  Ea  effet,  si  l'abatuge  préireaUr  est  le 
isyea  le  plas  eC0caea  poar  arrêter  la  propa- 
fatioa  de  U  eaaiafioa,  U  importe  aa  plas  haat 
poiat  ^ae  les  propriéuires  de  béUil,  qal  Ttea- 
draieat  à  sarprendre  daas  leors  ètabtes  les 
■iofadres  symptômes  de  répixootte,  les  dèaoa- 
a««t  imvédistesMat  à  l'eatorHé  admlaistra- 
tire. 

«  Or  U  eartllade  d'oae  iadenalté,  propor^ 
tiaaaée  as  deamage  peoTsat  rèsalter  des  me- 
•ares  prireatlTes ,  est  évidemmeat  U  mell- 
leare  garaatie  de  la  prompUtode  et  de  U  sia- 
cértté  des  d«claratieas. 

c  La  qaesUoB  de  riademallé  derleat  plas 
4élleate  qaand  II  s'agit  d*e«  dètermiaer  la 
qaatitA. 

•  Qaelqaes  esprfta  distlagaés  oat  cr«  troaTer 
«aa  régie  sftre  el  prèèUMie  daat  les  priaeipes 
coMacrés  par  ootra  droit  ea  matière  d'expro- 
priettoB  ;  le  bmi  de  droit  eomoM>«  •  même  été 

prOAODCé. 

«  Noos  ae  erojoas  pas,  messiears»  qoe  Tt- 
battege  forcé  d'na  aaimal  attelât  oa  saspect 
de  maladie  coatagiease  et  Texpropriatlon  poar 
eaase  d'atlUté  pnbllqae  poisseat  être  l'objet 
d'aae  ssslmllaliea  foadée. 

«  L'essence  de  l*evproprlatiea  pear  eaase 
d*atlllté  pabllqae,  e*est  la  Iraaslatioa  de  la 
propriété;  sa  eaase,  c'est  PsTanlafe  qae  la 
société  treoTO  à  s^pproprler  le  Mea  d'na  par» 
tlcaller;  soa  résaltet,  c'est  de  dépoailler  le 
propriétaire  dSroe  cheee  oHIe,  satae,  pasÉla 
ble,  assarée,  poar  mettre  cette  ebose  à  la  dia* 
posltloa  d'an  serrlee  pablie  qui  ea  joolra  an 
liea  et  place  de  l'exproprié. 

f  L'abailage  forcé  ne  IraasfAre  pas  la  pra» 
priété;  H  la  snpprfme  ;  Il  ■«enrleblt  pas  la 
société  aux  dépens  d'an  partleolfer  ;  si,  eemme 
Vtx^ropttêtton ,  il  dèpoallle  le  propriéuise 
de  sa  ebose,  ce  n'est  pas  d'aae  chose  otile, 
saine,  proflteble,  assarèe,  mais  d*aae  ebose 
atteinte  oa  menacée  par  oa  mal  lateme,  vkéée 
oo  an  rooias  dépréciée  par  l*fnTasloa  oa  le 
voisinage  d*aae  aentafioa  redooteble,  dang»- 
renée,  non-seoleroent  poar  les  tnteréte  d'aotml, 
mais  pour  ceux  do  mettre  loi-méme. 

«  Ainsi,  d'an  cétè,  daas  rexproprietion,  le 
dfolt  prlTé  est  seolement  en  fioe  de  Tintérét 
général ,  dans  le  cas  d'abattage  forcé,  il  est  ea 
présence  de  la  séreté  pabliqoe.  D'na  antre 
eéte,  ea  cas  dVxpropriation,  le  Mcrifloe  de- 
mandé à  l*lntérét  privé  est  comptet,  oerteia, 
lacontesuble;  en  cas  d*abatuge  fbteé,  tl  est 
partiel,  contestable,  «oorent  |»liis  apparent 
IfH^réel. 


c  Bafla,  fexproprfetieo  pear  caaK  fitiiai 
pabttqae  est  aae  opératfoa  admlabtnliTc  k> 
eomplte  avec  des  fermes  M  de*  ganatHsiU- 
ciaires,  Tabatta^  f^rcé  est  aae  mt»m  • 
police. 


peratt  être  qa'ea  marière  d'expropriitHi,  > 
priacfpe  de  l*i«4emalté,  e'iesi  f«  tfntt;  un 
le  ca^  d'Sibattage  forcé,  l'èqaitè. 

c  Fixer  la  mesare  éqaiukie  de  nadeacft 
tel  esi  doac  le  problème  qae  le  projet  &  « 
caarcbe  i  résaadre. 

«  Le  gooTernement  a  dé  se  préoœaper  ft- 
bord  des  précédents  foisnis  par  sotre  pnp 
léglslailea  et  dea  exemples  oO^m  p«r  le* iitm 
nations  qai  ont  e«  à  sabir  oa  A  Rdoiitf  it 
mémo  téaa. 

•  Les  arrêts  da  coaseil  ds  18  ittmn 
1TT4  et  da  30  jearier  IT7S  a'anMuat  e 
propriéteire  qoe  le  tiers  de  l'aslailiiitu 

•  Un  pen  plas  Urd,  à  ta  date  4i  IS  ^iw 
et  da  46  février  iTtû,  deax  erdeBsntef  lo» 
les  readoes,  j  eat-ll  dit,  en  mttfotûm 
sapérieors,  par  le  siear  de  Clafi;,  Mnàoc 
des  géaéralités  de  Bortteaax  et  d'ifa.Utint 
aax  prapriéuires  de  bestiaux  abattant  en- 
ditlon  mellteare  ea  Introdaisaat  tel  ri>^ 
cation  des  indemnités  nae  dlstiacUM  ^  i'(« 
pas  sans  importance;  ces  erdoaatKts  a 
effet,  distingnent  entre  les  aaiaaai  iliUi 
comme  malades  et  ceax  qai  aoraieac  MMn- 
ftês  comme  sospecte,  qooiqoe  uln  n  raitt 
Poar  les  premiers,  ils  a'accordeat  qae  a  w 
de  la  valeur,  mats,  poar  les  secoads.b  (» 
litè. 

•  L'ordoananee  royale  en  SI  Jib^  tHl 
n'a  pas  reproduit  la  dtsUnctioa  de  naueiui 
de  Clugny  et  est  revenue  poreaeal  et  «*■?••• 
ment,  pour  tons  les  cas,  à  la  l>aie  teééus 

I7T4  et  rnn. 

•  Bn  AafUlam»  U  bill  iMé  le MD"* 
iWÊê  accorde,  poar  les  aaisMax  «lUbi  Jj 
moitié  da  la  «alaar  jnaqn'aa  aixle»* 
vtafi  llvaee  et»  paar  lea  aaimaot  napak.!" 
trais  qaaMa,  Jasqa'aa  aMaimam  i*  TiH<^ 
Uvres. 

4  Sa  froMo,  la  pMeale  ropU  'i  t  tf" 
i«Qi  alloaa  U  v»lfav  iatégrala  pMf  Kf*** 
maos  séiaa  el  ma  Uer»  sealeiasat  ¥"  '** 
anlmaax  malades. 

•  U  BûlUada  nt  parqtt  pas  •'««r*'^ 
latloa  spéeiala.  U  mloisua  ds  f*^/^ 
Haye  indique  que  l'on  applique  Isi  pn*^^ 
généraax  de  l'expropriaUoo»  et  qoa  ie  r*^ 
banrseoant  est  pr§$q9f  égal  à  U  ▼•i«V 

«  Ea  lelgiqae,  la  même  indenfiiA  ^^^ 
qoa  aux  aaimaax  mqladas  et  ssi  ww» 
sains  { elle  eat  dwdaox  lieff  de  U  »>»«w.«" 
toas  las  cas,  anx  termes  de  rarr*»*rjJ«" 
9  février  IM6,  pris  ea  eonséqoeeee  i^"" 
du  7  du  même  mois. 

.  U  «noMté  des  daai  liars  •<  «P"^ 
adoptée  par  rA«tviehf* 

«  Bo  présence  de  cette  diversité  i»  •♦Pj 
lions  et  de  pratfqaes,  deux  qasstioBi  ••  r 
sentent  : 

•  lof  a»MI  liaa  de  dlslleg»*»' •••*** 
psaBK  salas  et  tes  aaimaos  aMla'Mt 

f  9«  ^aalla  aalaiioa  ceaftsaMl  < 
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eatre  U  Tilear  de  raolmal  et   le  chlflVe  de 
riadeanitè  ? 

•  Lm  preaiéf*  Impreetioa,  U  tout  le  recoa- 
êènn,  est  firoreble  i  la  dislinclion  entre  la 
coneèqneace  de  TabatUge  de  reotmal  malade 
et  celle  de  l'abeiUge  de  ranimai  sain  ;  car, 
da«s  le  prenier  caii,  le  préjudice  causé  au 
propriétaire  parait  bien  moins  considérable  et 
bieo  ia->ias  certain  que  dans  le  second.  Néan- 
motMMj,  le  f  ocvernement  l'a  ero  deroir  s'arré- 
tsr  à  €miU  distinction.  Deux  raisons  l'ont  porté 
i  Toos  proposer  la  solution  contraire. 

«  !•«  pr«niére ,  c'est  que ,  pour  pouvoir 
sdoplcr«a«  proportion  rationnelle  entre  l'in- 
demoité  à  allouer  pour  Tanimal  malade  et 
celle  à  Allouer  pour  ranimai  sain,  il  faudrait 
poareir  établir  avec  quelque  probebililô  la 
diffïrcDce  entre  le  risque  couiu  par  cbacno 
d'eei.  Or*  s'il  eatvrai  de  dire,  en  général,  que 
k  risque  «ovru  par  l'aulmal  qoq  encore  frappé 
fu  la  ««Udie  est  moindre  que  celui  qui  me- 
Bsee  raDlotal  déjà  atteint,  cependant,  si  l'oo 
coasidère,  d'une  lait,  que  l'animal  sain  était 
^rreiB  snepcct  par  suite  d'un  contact  qui  i'ex* 
posait  à  l'inTasIon  de  la  maladie,  d'autre  part, 
l«e  raalsel  malade  présentait  encore  des 
ckaaeca  de  fuérison  pouTaot  Tarler,  d'dpréa 
les  iadicatlens  fournies  par  les  statistiques  an- 
flaife  et  hollaudalae,  de  la  moitié  au«  trois 
(aaila.  Il  est  Impossible  de  déterminer  avec 
KécMosi  1«  relation,  même  approximatire, 
niftaat  entre  les  risques  de  rie  ou  de  mort 
ceuiw  par  cbacun  d'euit, 

f  La  seconde  ralfon  est  puremeot  pratique* 
Ikaaa  U  peanière  période  de  la  maladie,  il  est 
t  dJfleile  de  recoanattre  si  raolmal 
I  aalQ  on  recèle  dAJ%  les  germai 
de  reptzeotie;  même  après  l'abattage  „  Isa 
vapcéflua  dp  l/phos  eoutag leia  peuveat  ai- 
f  daiw  cette  première  période,  être  coii*^ 
«re«  ceux  de  diverses  antres  mala-*  * 
éie«|  itltea  que  la  pèripoaumonic  contagieuse  ; 
4aas  MU  Ica  eaij  U  pourrait  être  à  craindre 
PS,  ii  le  càilTre  de  l'iodemnité  était  auboiw 
éonaé  à  Tétat  sanitaire  de  ranimai,  il  ne  s'é- 
IsTtl  e»fve  l'ada^nlstration  et  les  particuliers 
in  caateaUUoiiB  fréquentes  et  fâdieusea. 

«  Il  a  deae  para  prèféraMe  de  raMaebes 
liais lotté  à  an  seal  prioelpe,  à  sarotr,  l't»* 
iwfseltDe  adn'aistralive  dans  le  domalaa 
|ri««,  reedve  dwnè  par  fanteril*  de  déirsdra 
ae  aalaMl  eivaat  encore  et  penrant  éèa  lora, 
4aas  la  mesare  d'âne  prebabilMé  tenjaara  la* 
tntatae,  reoearrrar  sa  vatenr  premiers  )  par 
salle  d'aaeeeder  la  même  ladeainité  dans  toaa 
leseaa. 

c  La  aereade  qaestfei»,  avene-nous  dit,  eel 
MHe  d«  rapp^ri  è  établir  entre  le  ehtffre  de 
l'iaéemattê  et  H  valeur  qae  repréeeotalt  Tanl» 
mai  à  Pélat  sa4a. 

•  n  est  èndent  qae  raHocttfon  de  la  vatoor 
tatdfvale  aérait  exagérée,  car  l*animal  orarade, 
raajmal  s«spect,  l'animal  sain  rol-méme  sont 
aelablawaat  ddpréelée  par  l**ava«loa,  la  con- 
tai a»  aèoM  le  sliAple  vatsiaage  de  la  asalao 
«a. 

•  B^aa  antre  edtè,  rindensailè  d'nn  tiers  de 
s  valeur  aceordée  par  les  édils  detrréetfTTS, 
^*aai  ^«»  paa  t^ss»sa»|nee de  t8|tf»  ne  seasble 


pas  répondre  snniMmment  aux  vonx  et  an 
besoHia  de  f^gri  oui  tare. 

«  L'exemple  de  l'Angleterre  et  celui  de  la 
Prusse  ne  sauraient  servir  de  régle,du  moment 
où  l'on  n'admettrait  pas  ta  distinction  sar  la* 
quelle  repose  la  légtttatlon  de  ces  deux  Etala. 

'  Nous  pourrions  nous  autoriser  de  celui  dé 
la  Belgique  et  de  rAutriche,  qui  aliènent  les 
deux  tiers. 

•  La  fixation  du  ehlffre  de  l'indemnité  serait 
facile,  si  les  chances  de  mortalité  étalent  eon« 
nues.  L'expéi^ence ,  heureusement,  ne  nous 
donne  à  cet  égard  aucune  indication  pour  la 
France;  nous  sommes  réduits  aux  doeameaU 
étrangers. 

•  En  Angleterre,  an  19  mars  dernier,  on 
comptait  :  195,813  animaux  atteints  de  la  ma- 
ladie, 32,267  avalent  été  abattus;  I<I3,158 
avalent  donc  couru  la  chance  de  la  maladie , 
anr  ce  nombre,  43,419  seulement  avaient  gnért, 
soit  moins  d'un  tiers. 

«  En  Hollande,  au  3  mars  :  43,416  animaux 
avalent  été  atteints,  98,944  sont  morts  on  ont 
été  abattus  ;  nous  n'avons  pas  malheoreuse- 
neat  la  distinction  entre  les  uns  et  les  autree, 
19,472  ont  guéri. 

«  Si  l'on  admet  que.  sur  les  93,944  animaux 
signalés  comme  morts  ou  abattus,  la  moitié 
on  même  le  tiers  aient  été  abattus,  plus  de  la 
moitié  de  ceux  qui  auraient  été  soumis  aux 
risques  naturels  de  répisootie  aurait  été  eon- 
•ervée. 

«  Malntenanf,  quelle  serait,  en  France,  la 
proportion  do  la  morlaHté,  si  la  contagion  te- 
nait à  s'y  répandre?  Serait-ce  celle  qui  s'est 
maalftatée  en  Angleterre,  on  celle  qui  s'est 
produite  en  Hollande  T8eral»»ee  pins,  ssraH»  et 
moine r  Nulle  prévlslo»  ae  peut  s'appuyer  enr 
des  données  quelque  peu  prohaMee. 

«  Daiie  cette  Inœrtltnde,  le  gowemement  a 
pensé  que  le  Cerps  législatif  Jugerait  psal  dira 
avec  lui  qu'une  Indemnité  représentant  lei 
trois  qaarts  de  la  valeur  de  faalmal  sala 
répondrait  asses  eiaetemeot  è  tentée  lea  priée 
enpa  tiens. 

•  Fersenne,  sans  doaée,  ne  aoaaidérera  eetée 
Indemelté  eemnM  InsufBsaate  t 

•  Premièrement,  elle  est  la  plas  ferle  qal 
ail  éi#  eeeordée  de  ne  aaevn  pays  et  dans  anenn 
temps.  Ht,  en  e<M,  en  en  treufve  nue  égale  en 
Angleterre  et  une  plus  élevée  dans  les  ordoa^ 
neneea  de  4T76,  se  n'est  que  peur  les  animaux 
reooanos  satas  et  non  peur  la  tetalitd  dee  ani- 
aseux  eaeriflés  ; 

.  •  Secondement ,  qneller  que  soient  lea 
ehancea  de  guérise»  dont  pnieee  se  prévaMr 
le  proprMaaire  d'an  bétail  atteint  par  la  aiala- 
dle,  les  ehances  ne  sauraient  être  raisonwa  ■ 
blement  évaluées  au  delfe  de  In  eeeeervatle» 
dee  troia  quarte  du  troupeau  ; 

«  En  troieième  lien,  rien  ne  s'oppeee  à  ce 
que  les  proprlétairee  dee  avinsanx  qulsenale»! 
teeoano»  saine  aprèa  l*abalta^e,  ae  liteot  un 
eertala  parti  de  la  vlaade  et  ae  se  proeareat, 
aa  moyen  de  ee  eevrpléaeent  «rnsdesMirilé,  l'è* 
qnivalent  *  peu  près  iaéè^ral  de  la  perle  pa* 
eux  subie  ; 

•  Enfin  tons  le  monde  eensprevdra  qn*H  fSut 
laiaser  a»  eerlain  ettawslant  è  la  surveHlaaaa 
êm  ftikfwmtift  #é  f«n  fféc«nt|ofii  ^na  f^ 
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SIS  BPUB  FIAIIÇAIS.  —  HAfOLta  lU.  *  30  fum  1806. 

Article  tmf^fiie.  Les  indemnités  allooèes  battage,  par  suite  do  typbas  eoDtagieax 
pour  tous  les  animaux  dont  l'aulorité  des  bêtes  a  cornes,  seront  fixées  aai  trois 
publique  aura  ordonné  ou  ordonnera  l'a-     quarts  de  la  valeur. 


clame  l'intérêt  général,  tant  mo  point  de  Tue 
de  l'hygléne  do  béull  tain,  qa'è  ceint  de  TUo- 
leneni  des  animaux  maladet. 

«  Quant  à  ceux  qni  seraient  tentés  de  trou- 
ver i'indemnlié  des  trois  quarts  exeesslTe,  on 
pent  lenr  soumettre  deux  considérations  : 

«  La  première ,  que  nous  avons  indiquée 
pins  haut,  mais  qu'il  convient  de  rappeler  Ici, 
c'est  qu'il  est  d'une  Immense  in*porlance  de 
provoquer,  de  la  part  des  propriétaires,  des 
déclarations  promptes  et  sincères^  et  que  pour 
atteindre  ce  but  il  est  nécessaire  de  les  désin- 
térasser  à  peu  prés  complétt  ment  des  consé- 
quences de  leura  déclarations  ; 

c  La  seconde,  c'est  qu'au  moment  où  tous 
les  efforts  doivent  tendra  à  diminuer  le  prix 
de  raTient  des  denrées  agricoles,  par  une  pins 
larK'e  application  des  engrais,  il  est  opportun 
d'écarter,  autant  que  possible,  les  «purében- 
sions  qui  pourraient  détourner  les  enltivaieura 
de  la  vole  où  radministration  cherche  depuis 
longtemps  à  les  engsger,  c'est-è-dire  de  celle 
du  développement  si  désirable  de  la  produc- 
tion do  bétail,  t 

Lé  rapport  de  la  commission  reproduit  les 
citations  et  les  considérations  de  l'expose  des 
motifs.  Il  se  termine  par  l'Indication  de  cer^ 
talnes  questions  sur  lesquelles  a  été  appelée 
l'attention  de  la  commission,  et  il  donne  à  cet 
égard  quelques  explications  qui  m'ont  paru 
devoir  être  recueillies. 

I  Pinslenn  membres  de  la  commission,  y 
Mt-41  dit,  noUmment  son  président,  rhono- 
rable  M.  Giron  de  Buxtreingues,  avaient  ex- 
primé le  désir  que  l'indemnité  ne  (ftt  pas  res*> 
tralnte  aux  animaux  atteints  ou  susceptibles 
de  typhus,  mais  qu'elle  mt  étendue  aox  anl- 
■anx  abattus  pour  diveraes  autres  maladi«^s. 

I  II  a  été  répondu  que  la  législation  sur  le 
typhus,  motivée  par  les  conditions  toutes  par- 
ticulières dans  lesquelles  se  propage  cette  ma- 
ladie, et  aussi  par  la  nécessité  de  l'arrêter  à 
son  début,  en  sacrifiant  les  animaux  malades 
ou  suspects,  ne  serait  pas  JusU&ée  alora  qu'il 
s'agirait  d'autres  maladies  dont  le  danger  ne 
s*est  pas  jusqu'à  présent  révélé  au  même 
degré 

c  L'on  a  ajouté  que  la  loi  qui  nous  est 
soiMBlse  ne  constitue  pas  une  réglementation 
générale  et  nouvelle,  qu'elle  n'a  d'autre  but 
que  d'Introduire  une  amélioration  à  la  législa- 
tion spéciale  au  lypbos,  législation  qui  reste 
dans  ses  autres  dispositions  eniiérement  en  vi- 
gueur; qu'on  ne  saurait  oublier  qu'elle  est 
une  loi  d'expédient  motivée  par  des  considé- 
rations d'orgence,  et  qu'il  y  aurait  danger  réel 
à  vouloir  y  introduire  des  ôlsposltlons  la  fai- 
sant sortir  de  son  cadro  restreint. 

•  Plusleun  membres  de  la  commission  ont 
exprimé  le  regret  que  le  projet  de  loi  qui  mo- 
difte  le  taux  de  l'Indemnité,  ne  rêKlemente  pas 
en  même  temps  le  mode  à  suivre  pour  son 
application. 

•  Dans  l'élat  actuel  de  la  léjrislatlon,  le 
chiffre  iiéUnUifde  rindemnilé  est  arrêté  par  le 
ministre  de  l'agrlonltiire,  du  commerce  et  des 


travaux  publics,  sur  un  rapport  d'un  vétéri- 
naire délégué  par  le  préfet. 

«  En  fait,  c'est  le  vétérinaire  en  préseaceda 
maire  qui  fixe  l'indemnité.  Tout  en  rtadiot 
hommage  à  l'honorabilité  et  à  la  scleaee  d« 
nos  véiérinatres,  dont  on  ne  peut  trop  eoosU- 
ter  le  mérite,  quelques  membres  ont  cepeo- 
dant  exprimé  la  crainte  que  cette  délègatioa 
d'un  seul  homme  ne  fût  de  naiure  àeoapro- 
mettre  dans  certains  cas  les  intérêts  de  trésor, 
et  qu'en  même  temps  elle  ne  donnât  pu  ii 
cultivateur  la  sécuriié  désirable. 

€  Que,  d'une  part,  le  cnlUvatenr  snspeete- 
ratt  l'évaluation  faite  par  celui  dont  il  sortit 
déserté  la  clientèle,  et  qne,  d'un  autre  cété, 
les  intérêts  du  trésor  pourraient  se  troaver 
compromis;  on  s'est  demandé  s'il  ne  poarrait 
pas  arriver  que  le  même  agent,  dressant  les 
procéa-verbaux  d'abattafre  et  faisant  l'èviloi- 
Mon,  portât  comme  abattus  des  animsax  sorti 
de  mort  naturelle,  dont  il  feraif  ainsi  payer  Ii 
valeur  au  Trésor. 

c  Pour  parer  à  ces  Inconvénients,  l'honorable 
marquis  d'A.ndelarre  proposait  la  création  de 
commissions  permanentes  désignées  par  les 
préfets,  et  composées  d'agriculteurs,  de  méds- 
cinii  et  vétérinaires,  qui  auraient  pour  nission 
de  se  transporter  sur  les  lieux  Infectés  et  de 
procéder  aux  évaluations. 

t  La  difficulté  de  réunir  avec  promptitnde 
dra  hommes  éloignés  souvent  les  oae  des  as- 
tres et  du  lien  où  Ils  auraient  à  se  transporter, 
et  soumis  souvent  aussi  aux  obUgatiom  de 
leura  oevuire  professionnels,  a  ftlt  écarter  cette 
proposition. 

t  L'honorable  marquis  d'Havrincoart,  de 
son  côté,  avait  proposé  de  charger  le  jafc  de 
paix  du  canton,  de  l'estimation,  sur  le  rapport 
de  cleox  experts  désignés,  l'un  par  la  partie,  et 
l'autre  par  le  préfet,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  indemnités  dues  ponr  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux. 

«  La  juridiction  du  juge  de  paix,  qnl  "'«'^'^ 
avec  la  plus  grande  célérité,  serait  ••«*JT 
avec  confiance  par  les  eultivatfurs  ;  elle  ofln- 
ralten  même  temps  an  Trésor  les  garanties  les 
plus  sérieuses.  Il  y  aurait  d'allleors  coatréie 
naturel  résultant  de  cette  circonsunce  qne  les 
procés-verhau]^  d'abatUgeet  ceux  d'évalaauoa 
émaneraient  d'autorités  différentes. 

«  Votre  commission  n'a  point  cru  devoir  nire 
de  cette  proposition,  non  plus  que  de  celles 
analogues  remplaçant  le  Juge  de  paix  par  le 
maire,  l'objet  d'un  a'nendement.  Elia  a  pense 
avec  Messienra  les  commissaires  du  gouverne' 
ment,  qu'une  préseniation  d'amendement,  a 
cette  époque  avancée  de  la  session,  poorrt» 
entraîner  la  remise  à  l'année  prochaine  de  a 
discussion  d'une  loi  dont  l'urgence  est  anaoï- 
mement  reconnue. 

•  Elle  a  d'allleura  l'espoir  qu'nn  «*«*•••• 
d'adminbtratlon  publique  viendra  prociiala*- 
ment  après  le  vote  de  la  loi  combler  cette  "^ 
eune  en  tenant  compte  des  vcani  et  obserra* 
tiens  ci-dessus  exprimés! 

«  Tel  qu'il  noM  cet  préseftlé,  le  pN»»  '*^ 
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$OTam  mm  $  jvtLiMT  1866.  —  Loi  q«i  dittrait 
U  tection  de  Meudon  de  U  commune  de 
Saial-Nolfr  et  le  réanJt  à  U  commune  de 
▼•DD*^  [Morbihan].  (  \l  ,  Bal.  MCCCCI, 
n.,14,S5S.) 

Art.  1''.  La  section  de  Meadon,  dont 
le  terruir  est  indiqué  par  une  teinte  jaune 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi, 
est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Nùïtf,  canton  d'Elven^  arrondissement  de 
Yinfles,  déparlement  du  Morbihan,  et 
réanje  à  la  commune  de  Vannes,  canton 
de  Vannes-Est.  En  conséquence,  !a  li- 
nite  entre  les  communes  de  Vannes  et  de 
Saiot-Nolif  est  fixée  par  le  liséré  vert  in- 
diqué aadlt  plan. 

â.  Les  dispositions  qui  précèdent  aui 
rofitlieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
OQ  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  Ueu^ 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
ie  TEmpereor.   

30  nw  —  6  JoiLLBT  1866.  —  Loi  qui  distrait 
le«  geciîoDs  de  Chemperrel  et  de  Levallois 
des  communes  de  Neuillyeide  Clicliy  (Seine), 
pour  forœer  une  commune  distincte,  sous  le 
nom  de  LepoUoiê-Perret.  [XI,  Bul.  MCCCCI, 
m,  14,853.) 


lU.  —  30  JUIN,  4  JUILLET  1866.  238 

Art.  1**.  Les  sections  de  Ghamperret  et 
de  Levallois  sont  distraites ,  la  première 
de  la  commuue  de  Neuilly,  et  la  seconde 
delà  communedeClichy,  canton  deNeuilly, 
arrondissement  de  Saint-Denis,  départe- 
ment de  la  Seine,  et  formeront  il  l'avenir 
une  commune  distincte,  sous  le  nom  de 
Levallois-Perret. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Le- 
vallois-Perret et  la  commune  de  Glicby 
est  Axée  conformément  au  tracé  du  liséré 
teint  en  Meu  sur  le  plan  annexé  k  la  pré- 
sente loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  an 
décret  de  l'Empereur. 


Hse  oM  amélioration  considérable,  puisqu'il 
Mè«e  do  liera  aux  trois  quarts  l'indemniié  ao- 
eerdèe  aui  propriétaires  d'animaux  abattus 
pour  eanaa  de  typbas  contagieux. 

<  En  cmeorant  de  nouvelles  garaniles  la 
propriété  du  béuil.  Il  en  eneouragera  par  là 
■éflse  la  predoeiion. 

•  Lee  caltlvateure  trouveront  dans  cette  toi 
«ne  precTe  nouvelle  de  la  sollicitude  du  gou* 
vtraemeBt  de  l'Empereur  pour  leura  intérêts.  > 

(i)  Prèeenution  et  exposé  des  motlfli  le  18 
BMl  1866  (Mon.  du  19).  Rapport  par  M.  le  pro- 
earcnr  gcénéral  Delangle  le  15  Juin  1866  (Mon. 
4u  16).  DIseuseion  et  adoption  à  l'unanimité 
par  96  ▼otants,  le  49  Juin  1866  (Mon.  du  30). 

Expoêé  des  moiifi. 

«  Le  projet  de  sénatuS'-consulte,  soumis  à 
vos  délibérations,  a  pour  objet  de  modifier 
piuetenra  dispositions  du  sénatus-ennsuile  du 
%  SM  1854  qui  régie  la  constitution  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

c  Avant  d'io(li|uerao  Sénat  les  modifications 
qui  sont  proposées,  il  importe  de  faire  ramar- 
querqse  les  bases  essentielles  sur  lesquelles 
repoee  la  constitution  de  ces  trois  colonies, 
sont  maintenues  dans  le  nouveau  projet. 

•  Ainsi,  sens  parler  de  Psb  >lilion  de  l'es- 
davs^e,  solennellement  affirmée  en  185i,  et  à 
laquelle  personne  ne  songera  Jamal»  à  porter 
atteintOi,  la  part  de  puissance  législative  réser- 
vée au  Sénat  en  ce  qui  concerne  Texercice  des 
droits  politiques,  l'eut  civil  des  peraonnes,  la 
distinction  des  biens.  les  différentes  modiflca- 
linns  de  U  propriété  et  les  manières  de  l'ac- 
qoérir,  l*lnst«lutiQn  du  Jury,  la  législation  en 


4  «.  10  JOILLBT  1866.  —  Sénatna-consulte  por- 
tant modification  du  sénatus-eonsulte  du  3 
mai  18.*^,  qui  régie  la  Constunlion  des  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Gnadelovpe  et 
de  la  Réunion  (1).  (XI.  Bul.  MCGGCn, 
n.  14,360.) 

Art.  1"'.  Le  conseil  général  sutue  : 
i*"  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 


matière  criminelle,  et  rappileatlon  «ux  colo- 
nies du  principe  de  racrutement  des  armées  de 
terra  et  de  mer,  est  complètement  raspectée. 

«  Toutes  les  matières  que  le  sénatus-con- 
sulle  a  placées  dans  le  domaine  des  réglementa 
d'administration  publique  attribués  an  conseil 
d'Etat,  suntéKalement  maintenues,  sauf  un  point 
(  le  m«ide  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  taxes  coloniales),  sur  lequel  nous  ravien- 
drona  plus  tard. 

•  Il  en  est  de  même  des  matières  soun^iaea 
au  régime  des  décreU  impériaux  ;  des  dUposi- 
tions  relaUves  à  la  haute  autorité  du  gouvei^ 
neur,  aux  conseils  privés,  an  comité  consul- 
tatif placé  près  du  ministra  de  la  marine  et  des 
colonies;  et  enfin  i  tout  ce  qui  touche  à  l'oi^ 
ganisation  des  conseils  municipaux  et  des  eon- 
seiis  généraux. 

<  Lorsque  le  séaa  tus-consul  te  a  réglé  l'or- 
ganisation de  ces  conseils,  on  n'a  pas  |>ensé 
qu'on  pût,  sans  de  véritables  dangera,  appli- 
quer è  nos  possessions  d'outre-mer  le  principe 
sur  lequel  repose  le  droit  électoral  dans  la 
métropole  ;  le  gouvernement  croit  encore  au- 
jourd'hui que  le  moment  n'est  pas  venu  d'en 
faire  l'application  pour  ces  populations,  d'ori- 
gines dilférentes,  et  dans  lesquelles  bien  des 
passions,  b!cn  des  préjugés  n'ont  paa  encora 
entièrement  disparu. 

.  En  résumé,  les  principes  généraux  qui 
viennent  d'être  rappelés  et  qu'avait  sagement 
posés  le  sénatus-conioUe  de  1854,  sont  res- 
pectés dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  et 
c>sl  uniquement  dans  quelques  parties  du 
régime  administratif,  commercial  et  financier, 
que  des  modifications  sont  proposées. 
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6eliaft|<»ft  des  pr«priété»  no^ili^ros  e|  im-     priétéa  ne  sont  pas  affectées  à  on  seiriee 
nebilières  de  la  colonie^  guao4  ces  pro-     public; 


«  ftant  dovu,  «M  Mo4l<leati*Bt  no  laiMeM 
fêê  q«e  d'être  coaildérables,  «tr  II  s'agit  d*me« 
foffderaux  oontellt  c*nèraas  det  «oIobIm  dM 
tttribnlioM  iaiporUat«t,  de  les  tppeler  à  m 
prononcer  eor  des  roatièrei  qui  étaient  réseï» 
Tèes  à  le  décision  d'autorités  supérieares  ;  mais 
le  gouvernement  considère  ces  modtfteations 
«omme  néeesseires  tout  à  la  fois  pour  donner 
Mtisiiotlan  auK  désir«  d«  nos  posao^ons 
d'ovtreooier  4p  régler»  selon  leurs  besoins  1^ 
gitimes,  leurs  affaires  locales,  et,  en  naènie 
t«i|ips^  pour  «ffranchlr  le  budget  de  T^ut  de 
charges  qu'il  ne  lui  paraît  pas  juste  de  faire 
toujours  supporter  par  la  métropole. 

•  Ces  désirs  des  colonies,  on  se  le  rappelle, 
•Bt  été  plus  dNine  fois  eignalét  an  Sénat  lut- 
■léme  qnl,  depuis  1861,  a  e»  à  •'ooeuper  de 
pétitions  i4«oifBant  an  ikaIiu  de  qnelqnee- 
nns  de  leurs  vœux  au  sujet  do  règlement  de 
leurs  propres  intérêts. 

•  Au  surplus,  avant  de  formuler  un  projet, 
le  département  de  la  marine  a  touIo  prendre 
l'avis  des  gouverneurs,  atnst  que  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  prHrée  sur  les  modffl- 
cations  qn*on  pouvait  Introduire  dans  leur  or- 
ganisation, et  si,  sur  dtflèrenls  points,  les  opi- 
nions ont  varié,  tontes  se  sent  aeeordéee  sur  la 
nécessité  d'augmenter  les  attributions  des  eon- 
seils  génAraui. 

<  Le  «tmité  «onsnltaUf,  de  aon  côté,  •  aassi 
pensé  que  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux devaient  être  élargies,  et  il  a  surtout 
Insisté,  comme  tontes  les  eolonles^  pour  que 
ees  conseils  ne  demenrassenl  pas  étrangers  à 
la  fixation  des  tarifîi  des  douanes  ;  de  plus,  le 
comité  a  été  d^vls  que  ffnseriptlon  perma- 
nente au  budget  de  la  métropole  de  certaines 
dépenses  pour  les  services  eivHs,  lorsque  le 
Trésor  publie  ne  percevait  absolnment  aucun 
des  impôts  qui,  en  France,  loi  sont  dévolus, 
ne  pouvait  être  maintenue,  et  qu'ainsi  il  était 
convenable  d'apporter  quelques  modilleatfont 
à  la  nomenclature  des  dépenses  qoe  le  séna- 
tne-consulte  de  i8S4  a  mises  à  la  charge  de 
»EUt. 

«  Ç*t9X  à  la  suite  de  ces  enquêtes,  de  ces 
avis,  des  discussions  dans  les  divers  conseils 
et  dans  le  sein  du  comité  consultatif,  et  des 
délibérations  du  conseil  d'Etat  que  le  gouver^ 
nemeot  a  adopté  le  yrojet  qu'il  nous  reste  à 
vous  faire  connattre. 

«  Par  le  projet,  dont  un  certain  nombre  de 
dispositions  sont  empruntées  à  la  loi  du  10 
mal  1838,  les  conseils  généraux  des  colonies 
sont  appelés»  tantôt  à  êtatuer,  tantôt  à  dèlibè' 
rer,  tantôt  h  donner  leur  avis  ;  Ils  statuent 
sur  des  sfTaircs  dont  le  règlement  leur  e-^t 
coliôrement  dévolu;  ils  délibèrent  sur  des 
affaires  qui,  à  raison  de  leur  nature,  doivent, 
pour  être  déOnitivement  réglées,  être  soumises 
éASuite  k  l'appréciation  d'une  autorité  supé- 
rieure ;  eofln,  ils  donnent  leur  avis  snr  des 
questions  dont  la  solution  touche  à  des  Inté- 
rêts d'un  ordre  plus  élevé. 

•  On  sait  que  cette  distinction  entre  les  trois 
ordres  d'attributions  des  conseils  généraux  a 
été  éublie  avec  soin  dans  la  loi  de  1838. 

f  Le  projet  entend   ('appliquer  pour  tcutci 


les  matières  dont  les  conseils  des  colonies 
auront  à  s'occuper;  senleraent  11  étend  le 
eerole  des  afliiires  sonsiaea  à  l'examen  de  ces 
eonseils. 

«  Art.  1  et  S.  D'après  le  projet,  les  conseils 
féuéraux  statueront...  L'exposé  reproduit  litté- 
ralement le  texte  de  l'art,  l^r  et  il  poursuit  : 

«  Pour  toutes  ces  affaires,  le  projet  ne  Tolt 
aucun  ineenvénient  à  laisser  le  soin  de  les 
régler  aux  conseils  généraux  des  colonies.  Il 
s'agit  là  de  suJeU  qui  ne  touchent  qu'aux  inté- 
rêts locaux;  sans  doute,  il  importe  que  ces 
intérêts  soient  intelligemment  dirigée,  mais 
les  conseils  généraux,  composés  d'hommes 
choisis  parmi  les  colons  les  plus  distingués, 
sont  si  bien  placée  pour  les  ooanaftre  qs'on 
ne  saurait  douter  qu'ils  n'apportent  tons  leurs 
•oins  a  les  ménager,  à  éviter  lont  ce  qui  poiv- 
rait lea  compromettre,  et  tout  ce  dont  Ils  se^ 
raient  les  premiers  à  souffrir. 

«  Les  conseils  généraux  statueront  donc  dé- 
flnitivement  sur  toutes  les  affaires  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Toutefois,  le  projet  n'a  pa 
méconnattre  qu'il  pouvait  se  faire  qu'un  eon- 
aeil  général,  dans  l'exercice  de  cette  autorité, 
sortit  du  cercle  tracé  à  ses  attributions,  et  ne 
fût  même  amené  à  violer  une  disposition 
constitutionnelle,  une  prescriptiap  d'un  séaa- 
tus-eonsulte,  d'une  loi,  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

«  Dans  ce  cas,  c'est  au  gouverneur  à  deman- 
der, dans  le  délai  d*on  mots  à  partir  de  la  clô- 
ture de  la  session,  fannnlatloa  de  eette  déli- 
bération dn  conseil  général.  Cette  annalatto* 
est  prononcée,  sil  y  a  lieu,  s«r  le  rapport  dn 
ministre  de  la  marine,  par  décret  de  l'Knpe* 
peur  randa  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration pablique.  Cesi  là  le  frein  imposé 
pour  tout  ce  qui  pourrait  se  laisser  eatrat»ar 
snr  one  pente  dangereuse;  et  il  sufBt  pour 
uauvegarder  les  principes  qu'il  faot  toajovrs 
faire  respecter. 

«  En  dehere  des  afllatres  qoe  ne«s  veaeos  de 
Mve  oon naître,  et  doat  le  règlement  leur  ont 
dévolu,  les  conseils  géaèraax  ceaserveroat 
eaoore  le  pouvoir  de  voter  les  taxes  et  coatrl- 
butions  de  toote  nature  qu'ils  tiennent  dé||é 
du  sénatns-coosuUe  de  185é  (art.  13),  mais,  de 
plus,  ils  seront  appelés  à  voter  les  octrois  do 
mer  (4)  et  les  tarifs  des  deoanes. 

•  Il  y  a  là,  on  ne  peat  le  méooanaltre,  en  œ 
qei  touohe  le  tarif  des  douanes,  une  raodtftaa- 
tlon  asset  Importante  à  Kétat  de  censés  exis- 
tant, mats  c'est,  ainsi  qa'on  l'a  fait  observar, 
un  des  objets  sur  lesquels  les  conseils  des  eo- 
loniea,  les  gouverneurs,  le  comité  eonMltattr 
ont  émis  un  avis  unanime;  tous  ont  demaadé 
que  les  conseils  gt^néraux  fussent  appelés  à 
voter  les  tarifs  des  douanes  sur  les  prodatts 
étrangers  Importés  dans  la  eolonle.  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  vous  proposer  de   leur  aecordar 

(1)  «  Les  octrois  de  mer  existent  dans  les  trois 
onles  en  vertu  d'arrêtés  locaux  ;  c'est  aux 
communes  qu'ils  profitent,  sauf  un  assex  faible 
prélèvement,  et  lis  remplacent  avec  avantage, 
pour  la  perception,  les  octrois  qui  ponrrmieot 
être  établis  dans  les  communes-  t 
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â*  Sar  l«  cbasgeneoi  4e  dastinatioB  ou     lorsque  ces  propriéiés  ne  Mnt  pat  alfec- 
d*affedation  des  propriétés  de  la  colonie^     tées  à  un  service  public; 


Mtf  ttrtb«U<Wt  «a  rAMnuit,  tootefois,  aux 
d«creis  d«  l'Empereur,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendo,  le  tojn  de  rendre  exécatoires  les  tarir» 
aiaei  Totèe. 

«  ToosiaTtx  qaele  sénatut-contalte  de  1854 
avait  Toattt  que  les  tarifs  des  douanes,  comme 
toal  ce  qui  concernait  le  régime  commercial 
des  troia  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Mar- 
tiahiue  et  do  la  Réunion,  fût  réglé  par  la  loi. 

«  Bien  que,  depuis  longtemps  déjà,  les  co- 
lonies MO  trooTassent  pins  sur  le  marché  mé- 
tropolitain les  atantages  que  le  pacte  colonial 
avaft  dâ  leur  assurer,  en  retour  de  ceux  que 
Boifc  imdastrie  et  notre  commerce  maritime 
avaleat  dans  nos  établissements  d'outre-mer, 
cependant  1«  système  sur  lequel  éUient  fondés 
ces  aurehès  rèserrés  n'en  subsistait  pas  moins 
cocore  dans  une  certaine  mesure  on  |854,  et, 
aiasi  que  toos  Taipliquait  votre  savant  rap- 
perteor^  les  intérêts  de  la  métropole  pouvaient 
l^gHimemenl  demander  qu'on  remit  à  la  ré- 
gtenentatlon  législative  tout  ce  qui  so  rappor- 
tait an  régicçe  commercial  des  colonies. 

c  Mais^  depuis  1854,  un  acte  important  est 
mlervonn  ^nl  a  apporté  de  profondes  i^ltéra- 
tions  à  ce  qui  existait  alors.  La  loi  du  3  Juillet 
1861  %  détruit,  en  quelque  sorte,  ce  qui  pou- 
vait subsister  encore  df  l'ancien  état  de  choses. 

t  Ainsi,  d'après  cette  loi  : 

«  l»  Liberté  dMmporter  par  tous  les  pavil- 
lons tontes  les  iparchanatses  étrangères  admi- 
ses fv  Franco  ;  aux  mêmes  droits  qu'en 
f|^nco\ 

<  ^  liberté  d'exporter  les  produits  oolo- 
niaox  à  l'étranger  sous  tous  les  pavillons  ; 

«  >  Libtrté  de  se  servir  des  navires  étran- 
gen  coaeorremment  avec  les  navires  français 
poor  lof  échanges  entre  lei  colonies  et  la  mé- 
tropole, U  métropole  et  les  colonies  on  les 
eoieaies  entre  elles,  en  dehors  des  limites  du 
cabotage,  mais  avec  une  surtaxe  de  30,  de  20 
et  de  10  fr,  pour  les  navires  étrangers,  selon 
les  dislAJices  [cette  surtaxe  doit  disparaître  en 
1801. 

«  tallev  S99t  les  facultés  que  la  législation 
ée  1801  a  données;  elles  ont,  comme  on  le 
voit,  fkit  entièrement  disparaître  le  principe 
4c  marchés  r^ervés  qui  imposait  encore  aux 
colonies,  ^at^f  quelques  exceptions  que  la  force 
dis  ebofef  avait  introduites,  l'obligatiqn  de 
s'approvisionner  dans  la  métropole. 

«  Seulement^  copime  en  déflaiiive  nos  tarifls 
dédouanes  fon(  faits  a^  point  de  vue  exclusif 
des  tntèréts  de  production  de  la  métropole,  il 
en  rtt^iUf  ^q'appljqu^j  de  plein  droit  aux  co- 
loplfs,  Ils  r^e  répondent  plus  aux  besoins  de 
ef9  ét#%lif9f|pents,  ^oil  parce  qu'ils  s'opp  >8ent 
fuelqoofols  à  un  échange  avantageux  de  leurs 
proiUitf  rpiHre  fies  prod^ils  étrangers  que  ces 
tériHi  peuvent  éloigqer,  soit  parce  qu'ils  les 
privent  àp  rensonrces  qg'uqe  tarification  fiscale 
bien  UHp,  eu  égard  à  leurs  habitudes,  aurait 
p«  lenr  procprçr  sam  imppser  de  gène  à  leqr 
consommation.  ' 

•  Aussi  les  colonies  n'ont-elles  pas  vu  leur 
sitiMitiQp  l'améliorer  comme  on  l'avait  espéré; 
files  ont  f«lt  ob^erY^r  que,  msl^ré  l'puver(Mre 
de  leur  marché  sqs  importations  étrangères, 


les  prix  de  bien  des  objets  sont  loin  d'avoir 
din)inué  et  que  l'Industrie  sucriére  n'a  point 
trouvé  de  débouchés  rémunérateurs,  obligée 
qu'elle  est  de  se  présenter  sur  des  marchés  où 
elle  rencontre  des  concurrences  placées  dans 
de  meilleures  conditions  qu'elle,  grAce  aux 
facilités  de  toutes  sortes  et  à  l'absence  de  toute 
entrave. 

«  Et  quant  aux  revenus  coloniaux,  ily  ont 
pluti^t  subi  une  diminution. 

<  Ainsi  nie  de  la  Réunion,  par  t'applicf- 
tion  des  tarif!  métropolitains,  a  perdu  une  par- 
tie des  ressources  qu'elle  retirait  de  ses  doua- 
nes; les  tarifs  métropolitains  n'avaient  pas, 
en  effet,  è  se  préoccuper  d'imposer  tes  graines 
fourragères,  les  tissus  de  coton  des  Indes.  Les 
intérêts  de  notre  agriculture  et  de  nos  fabri- 
ques ne  le  réclamaient  pas  plus  que  les  inté- 
rêts du  fisc  ;  mais  pour  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, il  en  était  tout  autrement. 

«  L'introduction  du  grain  dont  on  se  sert 
pour  raltmentation  des  bêtes  de  trait,  ainsi 
que  l'introduction  des  cotonnades  nécessaires 
aux  vêtements  des  coolies,  comptaient  pour 
une  somme  fort  Importante  dans  les  recettes  de 
ses  douanes,  sans  que  la  consommation  ait  en 
à  s'en  plaindre. 

c  C'est  en  présence  de  ces  faits,  en  présence 
des  réclamations  unanimes  de  toutes  les  auto- 
rités coloniales,  de  tous  les  conseils  et  du  co- 
mité consultatif,  que  nous  venons  vous  pro- 
poser de  laisser  au  conseil  général  le  soin  de 
voter  les  tarifs  des  douanes  sur  les  produits 
étrangers  importés  dans  la  colonie.  Seulement, 
et  c'est  une  sérieuse  garantie,  ces  tarifs  ne 
pourront  être  rendus  exécutoires  que  par 
décret  impérial  rendu,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. 

c  Cette  attribution  nouvelle,  Il  a  semblé 
équitable  de  la  donner  aux  conseils  gënèrajx  ; 
car  depuis  que  les  colonies  n'ont  plus  eu,  dans 
la  métropole ,  un  marché  réservé  ;  depuis 
qu'elles  n'jr  ont  plus  trouvé,  pour  leur  produit 
le  plus  important,  d*autre  protection  que  celle 
résultant  d'une  détaxe  qql ,  dans  quelque 
temps,  va  complètement  cesser  (loi  di»  7  mai 
1864],  il  est  Juste  qu'elles  puissent  se  procurer 
à  sussi  bon  compte  que  leurs  concurrents  les 
o^els  qui  leur  sont  nécessaires,  et  que  des 
tarifs  des  douanes,  combinés  dans  un  tout  au- 
tre intérêt  que  le  leur,  ne  viennent  pas  7  met- 
tre obstacle. 

c  Dans  tous  les  caf,  cette  sttribulion  ne  peut 
qu'être  avantageuse  pour  les  colonies;  car 
leurs  tarifs  de  douanes  seront  évidemment  éta- 
blis par  elles  au  point  de  vue  de  leurs  besoins, 
de  leurs  consommations  et  des  ressources  fi- 
nancières qu'ils  peuvent  leur  procurer;  et 
nous  la  croyons  sans  danger  réel  pour  la  mé- 
tropole, puisque,  d'un  côté,  ces  tarifs  ne  pour- 
ront frapper  que  les  produits  étrangers  et  que^ 
de  l'autre,  les  colonies,  par  rapport  aux  ex- 
portations de  notre  industrie,  n'offrent  pas  pn 
marché  bien  considérable  (1). 

(i)  f  Dans  l'année  186f,  les  importations  de 
France  dans  les  trois  colonies,  ont  été  d'une 
valeqr,  savoir,  pour  :  la  Martinique,  l8,t50,K58 
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y*  Sur  le  mode  de  gestion  des  proprié-     k  ferme  oo  à  loyer  qoelle  qu'en  soit  U 
tés  de  la  colonie  ;  durée; 

4*  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris        5*  Sur  les  actions  à  intenter  ou  k  sou- 


«  Ce  marcbèt  d^milleurs,  p»r  celm  mène  qoe 
IM  produits  èlrangert  pourront  seuls  être  sou- 
mis à  des  droits  de  doutnes,  sera  encore  un 
marché  protégé  poni:  les  produits  métropoli- 
Uins,  alors  même  que  les  Urih  seraieni  moins 
élevés  qu'ils  ne  le  sont  on  Franee. 

<  Enfln,  ce  qui  ne  saurait  laisser  de  doute 
sur  les  avantages  réels  que  notre  Industrie 
trouvera  toujours  dans  nos  colonies,  c*ett  l'ba- 
bitude  prise  par  les  relations  établies  depuis 
si  longtemps,  c'est  le  goût,  la  tradition,  en  un 
mot  tout  ce  qui  motive  les  préférences  des  po- 
pulations (1). 

«  Art.  3.  Après  avoir,  dans  les  deux  premiers 
articles,  déterminé  les  matières  sur  lesquelles 
les  conseils  généraux  seront  appelés  à  statuer 
et  à  voter,  le  projet  fait  connaître,  par  l'art.  3, 
les  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  délibérer, 
et  renvoie  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  flier  le  mode  d'approba- 
tion des  délMrations  prises  par  les  conseils 
généraux. 

«  La  nomenclature  de  ces  affaires  sur  les- 
quelles les  conseils  généraux,  sont  appelés  à 
délibérer  suf&t  pour  montrer,  qu'à  raison  de 
leur  nature,  il  était  nécessaire  de  soumettre 
les  délibérations  auxquelles  elles  doivent  don- 
ner lieu  à  l'approbation  d'une  autorité  supé- 
rieure, et  comme ,  selon  les  différents  objets 
auxquels  ces  délibérations  s'appliquent  ,  Il 
importe  qu'elles  soient  approuvées  par  des  au- 
torités différentes,  li  était  tout  naturel  de  re- 
mettre au  réjfleraent  le  pouvoir  de  déterminer 
ces  autorités. 

I  1^  remarque  la  plus  importante  qu'il 
eoilvient  de  faire  au  «ujet  de  cet  art.  3,  c'est 
que  les  conseils  généranx  seront  appelés  à  dé- 
libérer sur  le  mode  d'assiette  ei  les  régies  de 
perception  des  contributions  et  des  taxes;  le 
sénatus-consulte  de  1854  avait  réservé  cette 
matière  au  règlement  d*ad<iilnistration  publi- 
que. Il  a  paru  convenable  d'en  faire  l'objet  des 

la  Guadeloupe ,  10.917,926  ;  la  Réunion  , 
10,198,867;  toUl,  43,397,346. 

•  Et  si,  en  parcourant  lei  divers  articles  qui 
figurent  dans  la  nomenclature  des  états  de 
douane,  on  défalque  ceux  qui,  comme  nos  vins, 
les  objets  de  mode,  etc.,  ne  peuvent  être  pris 
que  dans  la  métropole,  on  voit  combien  serait 
réduite  la  valeur  des  produite  que  les  colonies 
pourraient  avoir  à  tirer  des  pays  étrangers. 
Comparés  à  la  valeur  totale  des  exportations 
de  rtndustrie  française,  qui,  en  1864,  ne  se 
•ont  pas  élevées,  pour  le  commercé  spécial,  à 
moins  de  3  milliards  934  millions,  ces  chiffk-es 
deviendraient  sans  grande  importance.   • 

(1)  c  A  Maurice,  où  les  produite  français  ont  * 
supporter  toute  concurrence,  la  valeur  expor- 
tée dirsetement  par  la  France  a  été,  en  1864, 
de  13  OQ  14  millions,  c'est-è-dire  presque 
autant  que  dans  chacune  de  nos  colonies;  et  si 
on  connaissait  la  valeur  des  produits  français 
qui,  psr  rintermèdlaire  du  commerce  anglais, 
ont  été  introduits,  on  arriverait  à  un  chiffre 
antrement  considérable.  > 


déiibérations  des  eonaetls  généranx,  délibé- 
rations d'ailleurs  soumises,  on  le  répète,  à 
l'approbation  d'une  autorité  supérieure  que  le 
règlement  d'adminlstraltou  publique  déter- 
minera. 

«  Art.  4.  Aux  termes  de  l'art.  4,  les  conseils 
généranx  auront  à  donner  leor  avis  sor  lei 
changements  proposés  à  la  circonscription  dei 
cantons,  des  communes;  sur  la  désigoatioa 
des  cbefs-llenx,  6nr  le«  difflcutés  relatives  à  It 
répartition  des  dépenses  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes,  ainsi  que  sur  toutes  les  q  ses-' 
tions  d'Intérêt  colonial,  dont  la  connaissaaos 
leur  est  réservée  par  un  règlement,  on  sur  les- 
quelles  Us  sont   consultés    par   les  gçnver- 


•  Art.  5.  Quant  aux  séances  des  conseils  mi- 
néraux, ainsi  que  l'a  prescrit  le  sènates-con- 
sulte  de  1854,  elles  ne  seront  pas  publiqoesi 
seulement  ces  conseils  auront  le  droit,  qoe  It 
loi  de  1838  accorde  aux  conseils  génèraaz  en 
France  :  1»  d'ordonner  la  publication  de  tool 
ou  partie  de  ieuis  délibérations,  sans  que  Isi 
noms  des  membres  qui  ont  pris  part  aox  dis- 
cussions y  soient  mentionnés  ;  3*  d'adresser 
direciement  su  ministre,  par  rinlermàdiiire 
de  leurs  prèsidenu,  les  réclamations  qo'lli  au- 
raient à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  U 
colonie,  ainsi  que  leur  opinion  sur  l'état  et  iei 
besoins  des  différents  services  publics. 

<  Art.  6  à  11.  Les  articles  suivants  de  pmjet 
sont  confaerés  à  l'organisation  du  régime  S* 
nancier.  Il  Importilt  d'abord  de  dèterinfiMr 
quelles  dépenses  seraient  mises  à  la  charge  des 
colonies,  quelles  seraient  celles  qui  incombe- 
raient à  l'État,  enfin  quelles  compensatiooi  le 
trésor  public  pourrait  réclamer  des  celonies 
pour  les  dépenses  dont  il  serait  chargé 

«  On  sait  que,  lorsque  l'Assemblée  consti- 
tuante éUblissait  les  bases  de  la  tègittalio» 
relative  aux  contributions  dans  les  colonies, 
elle  avait  adopté  pour  principe  que,  tilMCih- 
Ionien  n'avaient  pas  à  concourir  aux  dépenset 
de  U  métropole,  elles  devaient  suffire  à  leurs 
propres  dépenses  ain<i  qu'à  celles  qu'elle  Icor 
Imposerait. 

•  Les  contributions  perçues  dans  la  coloaiCt 
«  portait  le  décret  du  10  Juin  1791,  ne  ponr- 
•  ront  excéder  les  frais  de  son  jrouvemement 
«  et  de  sa  protection  en  temps  da  paix  et  ceox 
<  de  ses  dépenses  locales  ;  toute  contribnUon 
«  perçue  dans  la  colonie  sera  appilqn*^  ^  ^^ 
«  objet.  » 

c  Ainsi,  l'Assemblée  constituante  avait  peutt 
que  les  colonies  ne  devaient  être  pour  U  **" 
tropole  ni  une  source  de  revenus,  ni  une  eaoïe 
de  dépenses. 

«  Ce  principe  se  retrouva  dans  l'ordonoanec 
royale  du  i6  Janvier  1835,  qui  abandonnait  aas 
colonies  tous  leurs  revenus  de  quelque  ntiu'*» 
de  quelque  orittlne  qu'ils  ftissent ,  en  même 
temps  qu'elle  leur  Imposait  toutes  les  dépense*; 
de  plus,  les  colonies  durent  supporter  les  i«P" 
plèments  coloniaux  der  services  mliltair*** 

•  Ce  système  servit  encore  de  base  à  Ua» 
badgeu  après  la  lel  dn  §4  aTril  i833. 
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tenir  sm  Dom  de  la  eolooie,  saof  dans  le 
cas  d'argenee,  où  le  gouYeroeur  peot  in- 
tenter toute  action,  ou  y  défendre,  sans 
dé2â»érBtion  préalable  du  conseil  général, 
et  £ure  tous  actes  conservatoires; 


6*  Sur  les  transactions  qui  eoneement 
les  droits  de  la  colonie  ; 

7*  Sur  Tacceptationott  le  refus  des  dons 
et  legs  faits  à  la  colonie  sans  charges  ni 
alTectation  immobilière,  quand  ces  dons 


«  TootefDto  iM  eoloaiet  farenl  alors  exoné- 
rtM  des  Mf  plèmenu  colostaai  des  Iroupet  ; 
•Ites  darMU  Molement  fopportor  les  foppl*- 
Bcats  de  U  feBdarmerie. 

«  Mais,  ea  184i,  la  loi  do  iKjQin,  qelratU- 
cte  um  badf  ei  de  l'Etat  lea  recettes  et  les  dé- 
peeees  d«e  eoloeies  de  la  Marttniqoe,  de  la 
Gaadcloape,  de  la  Rèanioo  et  de  la  Guyane, 
•UMU  la  BomeaelatQre  des  dépenses  da  ser^ 
liée  féaérai  mises  à  la  charge  de  TBtat,  en 
refari  desquelles  elle  plaça  les  recettes  per- 
çaas  sa  proBt  da  trésor  pnblfc  (f),  abandon- 
nant les  noires  recettes  à  voter  par  les  conseils 
cetoalaax  poar  le  senrice  local. 

€  Le  séoatos-coosulte  du  3  mal  4854  n'a 
stpredait  aocon  de  ces  systèmes ,  11  a,  dans 
SM  art.  li,  ordonné  qu'il  serait  ponrfu  dans 
ht  irais  eolonies,  par  des  crédits  ouverts  au 
ladfec  féaérai  de  la  métropole,  aux  dépenses 
4c  gayferneaieat,  d'administration  fénérale, 
éÊ  Jaetlce,  de  calte,  de  sobTcntion  à  i'instrnc- 
liea  paMIque,  de  travaux  et  de  services  de 
forts,  des  ayenU  divers,  aux  dépenics  d'intérêt 
cemmaa,  et  généralement  à  toutes  les  dépen- 
tm  daae  lasquelles  rSut  aurait  un  intérêt  di- 
rect, laleeant,  d'ailleurs,  tontes  autres  dépenses 
à  la  chérira  des  colonies. 

>  HaU  te  sénatus-consolte  de  1854  n*a  niit 
ffêsfrva  d*a«eane  recette  au  profit  de  TEtat,  et 
nsTcaiboraé  à  déclarer,  parsonart.  IS.qoe  les 
coloalcs  dootlcs  ressources  contributives  se- 
ratcat  reaonnees  supérieures  à  leurs  dépenses 
localas  pourraient  être  tenues  par  la  loi  de  fi- 
aaaeasde  /oemir  on  contingent  au  trésor  pu- 
blic 

•  Ainsi  les  reeetles  de  toute  nature,  celles 
■êm as  qa'avalent  réservées  la  loi  de  1841 
Maieat  abaadonnées  aux  colonies  ;  le  décret 
ée  M  nepteaibre  1855  l'a  éUblI  de  la  manière 
la  ptaa  précise  ^),  et  nos  trois  grande  établis- 

(1)  t  Droits  d'enregistrement  et  d*hypothé- 
fBsa,droH  de  timbre,  droits  de  greffe  et  percep- 
tteas  diverses,  droit  de  douanes  à  rentrée  des 
■aeahaadlses,  droits  de  navigation  et  de  port,  t 
(^  •  Art.  aa do  décret  do  t6  septembre  1855  : 
Soac  comprises  dans  le  budget  local  ordl* 
aalra  lea  recettes  suivantes  :  les  uxes  aflée- 
•éaa  aax  dépenses  ordinaires  des  colonies, 
savoir  :  droits  de  sortie  sur  les  denrées  colo- 
alales,  représentatifs  de  Timpét  fo  eier  ; 
droits  sur  les  terres ealtlvées  en  produits  non 
•oamls  aax  droits  de  sortie;  droits  sur  les 
imalaaas;  contribution  mobilière  etperson- 
melia,  pataatas  ;  droite  d'enregistrement ,  de 
tiasbre  et  d'hypothéqués;  droite  de  douanes  à 
l^aatrêa  das  marchandises;  droits  d'entrepét; 
tasade  aavigatioB;  droite  sur  la  fabrication  et 
la  vaata  due  spiritueux  »  poste  aux  lettres; 
yradalM  divers  dévolus  an  service  local. 

•  Las  reveaos  des  propriétés  coloniales  ; 
taatas  las  ressouices  euxqoeiles  11  n'a  pas 
été  doaaé  d'alléctetioB  spéciale,  enfin  les 

kiloM  aecordéecii  s'il  y  a  lien,  par  la 


semente  d'outre-mer  se  sont,  dés  lors,  trouvés 
affranchis  de  toute  contribution  pour  le  trésor 
public,  tendis  que,  au  contraire,  te  budget  de 
l'Eut  avait  à  fournir  les  crédite  nécessaires 
aux  divers  icrvices  indiqués  par  le  sénatus- 
consuite.  Quant  au  contingent  à  imposer  pour 
le  trésor  public  aux  colonies,  dont  les  ressour^ 
ces  contribntiv«s  seraient  reconnues  supérieu- 
res à  leurs  dépenses  locales,  il  n'en  a  été 
qoestioB  dans  aucune  loi  de  finances,  les  colo- 
nies ayant  vu  l'augmentation  de  leurs  dépen- 
ses locales  suivre  et  quelquefois  devancer 
l'augmentetion  de  leurs  recettes,  tendis  que^ 
en  même  temps,  croissaient  aussi  les  charges 
de  l'Eut  (3). 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis,  messieurs 
les  sénateurs,  tout  en  s'inspirent  de  la  pensée 
qui  avait  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, n'a  pas  cru  qu'on  pût  fiire  l'applica- 
tion immédiate  et  complète  du  principe  que 
cette  Assemblée  avait  posé  ;  nuls  il  lui  a  paru 
nécessaire  de  montrer  que  si,  dans  aucun  cas, 
les  trois  colonies  n'auraient  à  fournir  de  con- 
tributions dans  l'intérêt  de  la  métropole,  elles 
auraient  à  supporter  toutes  leurs  dépenses  lo- 
cales, al,  comme  complément  légitime  de  ces 
dépenses,  pourraient  a^oir  encore  i  donner  on 
contingent  dont  le  montant  ne  devrait  pas,  au 
surplus ,  dépasser  les  snpplémente  coloniaux 
des  services  miliuires  et  les  dépenses  des  ser- 
vices civils  que  l'Etat  conservait  à  sa  cliarge, 
et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  ces  servi- 
ces devaient  continuer  à  figurer  au  budget  de 
l'Eut. 

«  L'article  6  do  projet  a  donc  déclaré  que  le 
budget  de  la  colonie  comprenait  :  1«*  les  recet- 
tes de  toute  nature;  t»  toutes  les  dépenses  au- 
tres que  celles  relatives  :  au  traitement  du 
gouverneur  ;  an  personnel  de  la  Justice  et  des 
cultes;  au  service  du  trésorier  payeur;  aiu 
services  miliUires,  et,  dans  la  prévoyance  que 

«  métropole ,  en  exécution  de  l'art.  14  do 
•  sénatus-consolu  de  1854.  • 

(3)  1 11  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  combien, 
en  moins  de  10  ennées,  les  recettes  se  sont 
accrues  dans  les  trois  colonies  :  Recettes,  exer- 
cice 1855.  Marilnlque,  3,539,969  fr.  ;  Guade- 
loupe, 1,573,633  fr.  ;  Réunion,  3.119,409  fr.  ; 
totel,  8,190,004  fr.  —  Exercice  1860.  Martini- 
que, 9,988,939  fr  ;  Guadeloupe.  8,555.976  fr.. 
Réunion,  4,969,050  fr.  ;  totel,  11,506.9€|5  fr.  ; 
—  Exercice  1865.  Martinique,  8,851,979  fr.  ; 
Guadeloupe  ,  3,167,355  fr.  ;  Réonion  , 
5,584,151  fr.  Totei ,  19,993,786  fr. 

<  Mais,ea  même  temps,  les  dépenses  aogman- 
Uient,  et,  seulement  en  ce  qui  concernait  les 
dépenses  obligatoires,  elles  s'éleveient  pour 
les  trois  colonies,  de  9,840,574  en  1850,  à 
4,939,533  en  1865. 

«  Quant  aux  dépenses  à  la  charge  de  l'Eut, 
elUs  étalent,  en  1855,  de  7,464,000  fr.;  et  en 
1865,  de  8,839,050  flr.  Ce  qui  (ait  ressortir 
oaaaogoMnUUoB  de  1,875,050  fr. 
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et  lefft  ne  doineat  pas  Iku  à  réolaaa-        8*  Str  te  classemeot,  la  dke«Uoa«t  le 


lion; 


dèelatsemeat  d«6  reute&. 


les  eoloalM  aur*4eiii  de  térleus  embarras  poût 
•apporter  atjeard'hui  les  MpeoeM  i|^  résttt- 
teraieat  pour  elles  de  ces  prescriptions,  l'art.  7 
adoiel  lui  1  la  Fols  que  la  loi  aûnaelie  de  n- 
iM«ces  pourra  leur  accorder  dea  aubveniloiia  et 
l«ttr  taïf  oser  deacoaiingeau  liaaiièti  d'aiUe«re» 
•oaimé  en  vieni  de  rindi4«er(l). 

I  Le  Sénat  lail  <|u«  si  le  projet  s'èoerte  aiBal> 
daes  «se  eortaine  Mesore,  des  diapoaitlona  dea 
ariieiee  44  et  1 S  de  l'aete  de  1854,  les  modifl- 
eat4oiM  introduites  ne  font,  en  deflnttlve,  que 
reairetndre  la  RooMndatvre  dea  dépeneee  laie- 
•6es  k  la  eharfe  de  l'Btat,  et  poaer  des  bornée 
a«t  eontf nfeata  à  réelaaier  dea  celonlea. 

«  i»eiileiiMnl>  peur  que  lea  coloalea  pvlaaMit 
atleiadre  le  bst  qu'elles  doivent  se  proposer* 
il  faut  ftie«  toat  en  eetisHalaant  aux  beeoina  dea 
•ervieea  sur  lea<|oela  rfitata  le  plaa  d'inlérèt 
de  veiller,  elles  aient,  à  côté  de  la  flacalié 
d'au^flseetcr  laora  reeaoereea,  la  liberté  de  res- 
Iraiadre  iears  dépeasel  et  de  les  appliqner  à 
ce  qai  lear  fmnii  le  plaa  aveatageat. 

•  Q'Mfit  aas  raaaoarœa,  tous  aval  vu  quelle 
e»aKp4eieaalioa  lear  eet  denaèe  poar  las  de«> 
mander  aat  ooalribationa  «i  aux  taxée  de  ten- 
tée aorlea. 

•  Reatalt  deacè  éaablir  le  .:adre  de  leora  dé-* 
pebaes,  de  manière  à  oe  qee  Aet  oonsaila  gène» 
raux  appelée  à  les  voter  ae  lee  vUaent  paa 
aagmanlar  aa  queèqne  aorte  oatgré  eux.  C'eat 
ee  qoa  te  projet  fait,  an  divisant  la  budget  aa 
dans  aeotioaa»  la  praailére  oaatprenaat  lea 
dépenses  obitgatofrea,  et  la  seconde  lea  dé- 
pensée facuitatiTéa. 

%  Mais»  au  liea  de  reoTeyer  au  décret  impé- 
rial, ooanna  Tavait  %oala  Particle  44  du  eéaa- 
tas-«oaeulte  de  i8tf4,  le  aoio  de  faire  la  n»* 
roenolature  des  dépenses  obligatoires,  le  projet 
l'éUblIt  Iniinéaie.  G^eet  là  ane  garantie 
qa'aataae  teodiflcaiion  n*j  aéra  appartée,  M 
elle  eat  d'aaUat  pltia  précieaee  que  l'article  % 
a  aiogaHérement  restreint  le  cercle  que  le  dé>« 
arit  de  IWë  était  tracé  pour  ces  sortes  de 


«  Maie  il  ne  anfflaalt  pas  de  dlviaer»  ainsi 
qa'aa  Tient  de  Pindiqeer»  le  budget  en  deaa 
sactiens,  l'âne  eompranant  leadépeaaes  obli- 
gatoires, l'autre  les  dépensée  flacnitailvas»  Il  ne 
safBseit  pas  même  de  renfermer  dans  des  11- 
aaites  plua  étroilea  les  dépensés  obligatoires, 
il  failaM  encore  ^^e  le  budget  voté  dans  oes 
conditions  a«  |9ftt  être  modifié  qn'aataat  qaa 
la  eoHMil  général  a'aurait  pas  satisfait  aux  né- 
eeeattéi  des  dépenses  obllgatoirea,  on  que  lee 
d^»ettses  fkcaltatlves  votéea  par  loi  auraient 
•xcédé  tes  ressoueees  ordinaires  da  l'eiercioa. 

•  Telles  sont  aussi  les  prescriptiénsdn  projet. 

•  La  budget  délibéré  par  le  conseil  général 

-      -         -  - ■    -■  ■ 

^i)  «  Il  n*eet  pae  douteux,  et  le  gouvernement 
Ta  reeonna,  qu'au  débat  de  l'application  da 
aéaatuS-eoneillte,  la  loi  da  finascea  aora  A 
tasorirék  aa  fateur  des  trois  colonies,  une 
subvention  pour  les  aider  A  aatisMre  «ox 
chargea  qai  laar  incombent;  mais  de  sérieux 
efltoris  devront  être  faits  pour  diminuer  ces 
sobvaotloas  par  les  économies  qlié  les  aolottlM 
auront  ellea-méittta  MUrét  à  faire.  • 


aén  arrêté  par  le  gaavemear,  malaafrèiédaai 
la  limite  des  droits  qai  lai  sont  oonférét,  tt 
sans  pouvoir  porter  atteinte  ft  ceai  dont  le  con- 
seil général  êiiiiiTèsn.  Lé  plus  sofnreni,  MM 
deate,  grdoe  à  l'eateate  qui  ae  cessera  d'eus- 
terv  œ  ne  sera  qu'aae  aiaaple  bomologaUM. 
Touiefeia,  le  projet  a  dû  prévoir  le  cas  où  d«i 
dépenses  obligatoires  aaraient  été  omise*»  oè 
des  allocations  qui  doivent  y  faire  fece  seraient 
imnirAsenteS)  e«aa  oé  te  conseil  fénérel  nase 
réunirait  pas,  oè  sé  séparerait  sans  avoir  volé  le 
budget,  et,  daaa  ces  dHMrentes  hypothèses,  il 
a  donné  é  l'aatortt*  ao^rlenre  les  aaeyeas  oè- 
eassairea  pour  parer  à  toutes  ces  difiMli*! 
daat  la  législateur  daittoaioursse  préeceaiMr, 
alors  même  qo*ellaa  ne  Ini  sembteat  pas  pre- 
baMee. 

•  En  résumé,  maaaiaars  les âénaieai«>  le  pro- 
jet de  sénatas-eonaaiu  qui  vous  est  pr*««»»* 
coafére  aux  canseils  ^néraux  des  eoleois» 
d'importantes  atlribatioas,  et  medifte.daesaae 
eerlaine  mesnre,  le  régime  «naaeier  de  ec« 
établiaaaroisnts. 

•  Il  renferaM»  aaa  yena  du  gouvecaestent» 
et,  noas  l'espérons»  aux  vMres,  d'otllH  •»*- 
Uaratioast  il  aoas  paraH  sutttsammetit  jusUW 
pat  tas  progrés  acsompHs  depuis  i8S»4» 

t  Ce  projet,  vous  l'avex  vu,  ae  éo»»**?*!! 
cane  de  cas  queaHoas  4«1  poarraleat  serrir  as 
prétexta  poar  agiter  nos  possessions  d'oulre- 
mer.  C'est  sur  le  terrain  même  oè  vetresageM* 
a  foadé  l'adte  de  1864  que  le  gooversetoent 
s'est  placé  -,  c'eetan  s'inspirent  de  votre  «aT»^ 
et  en  reapeclant  lee  grands  priaoipw  q«i  f 
soat  la  base,  qu'il  a  formaté  le  proiet  ^a» 
soamet  avec  coaâaoee  à  votre  approbation-* 

Le  rapport  de  la  oommiasien,  après  •»•" 
présenté  l'analyse  de  la  législation  *''**'^ 
et  rendu  compte,  comme  l'exposé  de»  mou», 
des  travaux  préparmSoiras  du  aénatas-seaioll*. 
fait  remarquer  qu'il  n'est  qusstioa»  ^«i  ■* 
projet,  que  des  aUribotioas  des  conseils  gèoè^ 
•eaa  et  iiua  leur  orgaaUsaHaa  a'y  estpo»» 
eamprise  ;  oapeadaat,  a|onte*«t^il>  ^  *'*"*'*' 
sien  a  penaé  que,  pour  ne  rien  laisser  ««• 
l'ambre,  11  était  IndtqpéMable  é'«mfm^*r'^ 
vemant  la  rétoHct  das  diaoossions  qai  s'y  «ei^ 


•  Voua  n'arvax  pas  anbHé,  poursalt***»  '^ 
U  eoAipositloii  des  conSails  gé«éi*«  Pj^oj*"* 
aotaellament  de  deux  sonrcesi  une  «é^^^ 
eotttaiHars  est  nommée  par  lagoavemeart  Ita* 
tre  moitié  par  les  «ambras  des  eanmlN  ••■•• 
cipaux,  lesquels  preoédent  aax-mé»»  ^ 
choix  du  gaavaraear.  , 

Âpre»  «as  aspUMHa»  si  im^otWim  >« 
rapport  «onMoua  :  ,  , 

€  Nous  entrons  malNéenant^  dli*il|  daatj*^ 
antrattles  mêmes  da  «énatiM-éoksalte,  r«**** 
dira  daas  la  <i«astton  d'attribatloas. 

«  Le  conseil  génértl,  porté  l*"*'***^ 
|*ojet,  statua  sar...  (iuù  tê  ««••'*  ''f'iSL 

•  Sot  catle  somme  d'attrtMtMM  «••'^[^ 
aux  conseils  g«««r«ax  at  qai  «a  fsèt  ■■*  ^^ 
de  fégiBlatore  loaaie,  aucnae  aomttflitM^ 
s^t  élevée  daas  le  lein  de  la  «o*****^--, 
hrt  a  «éublé  jmta»  néaasaatra  fciênre»  ^^^JL 
l'état  aowMM  dea  lhi^,  %••■  9m  ^^  «•  f*^** 


mrt« 
ne 
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U9 


0^  te  le  elMBeoent^  U  dirvelionet  t« 
dèclaâMMBt  dtscbenlBS  d*tQtérêtcoltec« 


tif,  la  déstfttttlofi  de»  eoMfflunes  qat  dol« 
Ydut  concearlr  h  TeAtretten  de  ees  che** 


eofoaiale  fiu«ent  appréelM  MatttrkHiédienl 
par  les  reprèsenUnls  légaux  des  Inlèrfils  colo- 
■laaz  ;  à  son  sens,  ce  qui  peut  parattre  exc«g- 
atf  daM  IM  pouvoirs  <ttle  remettent  let  cons^ilt 
est  eorrifè  par  cette  rèsenre,  qoesf  les  lois  ont 
été  Tlolèfes.  q«et1  les  sénatod-eottiartés  ti  tes 
rAcleiBents  «fldotinlstr&Uon  poblique  n'ont 
pmm  Ht  rfl«peet«*,  les  délibérations  peatent 
ctre  MBumiéet  p«r  le  poatdlr  eentrftl,  après  ac 
coospliMemeni  de  comHttttns  essentiellement 
prtfirts  i  frarantlr  rindèpcndtnce  des  conseils 
gêaénQt. 

*  U  eottrttfssloii  i'est  bornée  à  relerer  qtfel-' 
qim  ttttfnioiM  tff  i  résoudre,  d'teeord  *Tec  les 
c«ttsiaBafreft  âtt  gùttrenieilfént,  qaelqûes  dlN 
floiltés  de  rédaclion  et  d'agencement,  ddfit 
■««scretofttf  inutile  d'entretenir  l'assemblée  ; 
il  safBra  pour  fe«  comprendre  et  les  appronnrr 
d«  Jfier  les  jmtÈ  sor  le  projet  de  séttaia»->con- 
ntle  rtelHM. 

«  Sor  l'artklé  £,  an  eontralre,  une  disea<-' 
si^Sfrave  •'eet  engagée;  eetartiele  porte  :  <  Le 
coMeil  général  rote  les  tarifs  de  douanes  fût 
ks  prvdnlttf  étrangers,  naturels  on  fabriqués, 
impmUê  dAas  la  eoloikte.  Les  tarifi  de donanei 
«etéi  pal*  têt  eodseil  général  sont  rendus  exë-» 
cfifM  par  détret  de  l*Emperéar,  lé  conseil 
d'aï*!  eftt«iido.  • 

t  Le  Sénat  se  soutient  qu*iax  termes  du 
siHit«9-c<msa1te  de  iS54,  dont  notM  avoils 
rappelé  le  texte,  c'est  an  Corps  législatif  qo^é» 
tM  ééfftrè  le  TOte  dv  ces  questions,  et  que  si  le 
fwtcfemtat  était  autorisé  é  statuer  en  cas 
d'vTsenca  «I  dans  l'interralle  des  sessions, 
c'étall  A  la  ceodlltOft  qoe  léS  décrets  rendus 
•eraieat  préseaiés  au  Corps  législatif  pour  être 
ctfv^erffs  en  fols,  dans  le  premier  mots  de  la 
BttÊtûn  qrt  suivrait  remc  pirblleaiîon.  Or,  pd«r- 
qool  ecfever  ait  Cerps  législatif  cette  attribd- 
tloa  ?  pemquoi  ne  pas  respecter  la  disposition' 
da  aénatos-consuite  de  1854,  quand  11  est  con« 
siaai  qoe  celte  disposition  n'était  eTIe-meme 
fM  la  reprotfuetitm  de  la  léglsUtion  âiité-' 


•  Cette  objecttov  A  élè  faite  dans  tes  Ba-^ 
i«Mx  ;  tl  iapDfte  de  la  résoudre.  Déox  qdes- 
lieBS  se  présentent  :  la  première,  si  H  projet 
éestaatns-eonsnFté  peut  légalement  dérogera 
^  B««csslté  de  rintenrentlon  léglsUtive;  l< 
««e«de,  de  fUt  et  d'appréciation,  st  cette  dé* 
roiMlen  se  JosIMe  par  son  utilité. 

«  9er  (e  premfér  point  H  ne  semble  pas  qu^l1l 
d«ttte  sérient  pd1ss«  s'élever.  C'est  anr  Sén<t 
f  œfc  pActe  eonsiltuilonnel  s  déf«ré  le  droit  dé* 
Sietcr  lue  cdflstimlton  aux  colonie^.  Or,  U 
première  tonséquence  qui  découle  d^  ce  {irin- 
dpe»  e^esi  qde  le  Sénaf,  en  vertu  du  pootoir 
•onatitoant  qui  lui  eSt  remis,  anraft  eu  I«  droit 
Èê^mêguer  à  U  ctforonne  son  autorité  sur  les 
eoloaiea,  e'est-é-dire  de  perpétuer  le  régime 
•OM  Mqtfet  il  tes  trouvait  placées  :  adoun  mo- 
if  coDacttttVtoanel  ne  st  opposait. 

«  La  seconde  conséquence,  c'est  qne  le  Sénat 
yevr  défaffff  en  I8S0  ce  qn'il  a  fait  en  1S54  ; 
e'egs  4«e,  tt  rexpérience  a  démontré  que  U 
Béeore  qisni  atcit  édictée  est  une  cause  d'èm- 
baflt«v  éf  ^acémf#nienis,  It  ést  pléinemeitf 
atfe  m  ni  «ctfHMr,  d«  tt  «TAMfM'fliet,  d^r 


snbttfftfér  «flé  déposition  contraire.  Il  lui  ap^ 
partient  de  donner  aux  Institutions  qu'il  est 
chargé  de  fonder  te  caractère,  l'étendue,  lea 
flirmes  qu*ll  Juge  les  plus  conformes  à  la  Jus- 
ttee,  les  plus  farofables  au  bien  public.  Il  n'est 
Hé,  dans  l'accomplissement  de  ce  grand  de« 
voir,  par  aucune  des  analogies  qu'on  pourrait 
tirer  soit  des  législations  précédéAteS,  soit  des 
iostltdtions  en  tignèur  dan^  fa  métropole  ;  les 
précédents  ne  l'obligent  que  dans  la  mesure 
que  lui  dicte  sa  t>rùdence.  Sans  dotite  H  y  A 
quelque  chose  tfé  regrettsble  à  retirer  au  Corpê 
législatif  la  mission  qu'on  lui  a  confiée;  mafé 
une  assemblée  poittiqtie  n'a  pas  le  droit  de 
s^ofténser  de  ce  qu'obéissant  a  la  nécessité  des 
clrconstaéces,  le  Sénat  ressaisit  sa  prérûgatite 
et  en  usé  atec  ntie  pleine  indépendance.  A 
qvellss  eohséquetices  conduirait  l'opinion  con** 
trairet  fl  fkudraiuqœ,  dans  la  cratrtie  d'èveil- 
lér  des  susceptibilités  dont  on  examen  impar- 
tial cfTacera  promptement  la  traee,  le  premier 
corps  de  l'Etal  laissAtsommellIer  son  droit,  ou, 
pour  parler  plus  exactement  qu'il  dubllît  sOtt 
devoir,  et  que,  pour  se  sousir^fre  a  la  maht- 
féstation  de  mécontentements  imaginaires,  il 
s'exposât  a  des  récriminations  méritées.  Or,  Il 
est  certain  que  dans  les  colonies  on  demande 
depuis  longtemps  que  les  conseils  généraux 
soient  investis  de  la  faculté  de  toter  les  tarifli 
dé  douane  et  qde  ta  sanction  de  ces  votes  soit 
immédiate,  la  nécessiiédeslratlflcationslégifla- 
tires  y  est  considérée  comme  une  cause  dln- 
certitude  et  de  troublé. 

«  En  somme  donc,  le  Sénat  faisait  une  légi- 
time application  dé  son  poovoir  constituant 
quand,  en  1S54,  il  proclamait  que,  dans  le  cas 
où  le  régime  eommerctal  des  colonies  récla- 
merait dés  n^ddlflcations,  U  y  serait  pourta 
par  des  lois  émanées  du  Corps  législatif,  et 
qtie  si,  en  fitson  dé  circonstances  impérieuses, 
lé  voté  des  tarifs  de  dofiane  avait  été  soumis  à 
U  sanction  dd  pootoir  exécutif,  les  décrets 
pour  être  déOntlifs  seraient  présentés  au  Corps 
législatif  et  cont«rtts  efi  lois.  Il  fait  une  appli- 
cation non  tnotns  légitime  de  son  pouvoir,  en 
déclarant  en  li66  <|oe,  sur  l'une  des  matières 
qort  se  rattachent  an  régime  commercial,  le 
vote  des  conseils  gènéraot  sera  t'équivalent  de 
la  lot,  quand  il  aura  reçu  la  consécration  d'an 
règlement  d'admiblstratlon  publique. 

c  Ainsi  se  Justifient  les  premières  dispositions 
do  projet  ;  mais  de  n'est  pas  seulement  dans 
les  actes  et  les  faits  dont  elles  contiennent  fé- 
noméritlon  que  se  concentre  la  vie  publique 
des  colonies.  Elles  ont  d'autres  intérêts,  d'an- 
trvs  aATaiies,  d'autres  besoins  qui  réclament 
rtnterventlon  des  conseils  généraux. 

i  S'aglt-il  d'emprunts  à  contracter,  de  dons 
et  legs  a  accepter  quand  ils  sonf  subordonnés 
à  des  charges  et  ft  des  aiTectations  immobiliè- 
res, on  quand  ils  sont  l'objet  de  réclamations; 
du  recrutement  des  immigrants  et  de  la  pro- 
tection qui  leur  est  due;  de  l'assiette  des  taxes 
et  eontribotiotrs,  et  des  règles  d'après  lesquelles 
doit  s'opérer  la  perception, —  des  dépenses 
dont  l'acquittement  régulier  importe  A  l'Etat 
lui-même;  —  de  déterminer  le  concours  de  U 
colenle  dans  ta  dépensé  des  traYAox  qui  eon- 
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■iBS  et  les  M^feation  o*>ls  PMveat  re- 
eeroir  svr  les  f«ods  coloiiian,  le  U«t 
ior  l'avis  des  eooseils  momctpsox  ; 
10*  Sar  les  offres  Ciitesfsr  les  cemmi- 


m.  —  4  isiLLR  1816. 

nés.  fw  des  asaeditioBs  o«  dei  fxfàet 
lien,  potr  ooDCsarir  i.  la  dépense  te 
roates,  4es  chenits  oo  d'astres  tnTaui 
U  charfe  de  U  oolotie; 


cerMst  à  ta  fois  et  Vètn  coll«cCtf  4*  U  €•!•- 
■te  et  lc«  e(»BiaiaBC*:  ée  r«fter  le«  éèpMiet 
aiftfealM  m  traiteaeata  des  aliését,  et  à 
l*eatretf«tt  4m  eafitau  «Miatèt;  d'etebitr,  de 
ehaa^er,  4e  eapyriaer  des  foires  et  -tes  eMr- 
cMe;eef  qveeuoM  apputteaseal  à  l*appr*- 
daUen  de*  geaeeiU  gAaèraaz  ;  c*cm  a  eax  d*ea 
préparer  la  ««la  loa:  aala  il  b*ea  eet  pat  de 
eaa  caa  c«a>Ma  de  eea«  ^ae  dèsifae  l'aru  l^da 


I  Lee  déiibéffaUoas  ae  ptadalroat  lear  eStM 
^a'après  ayair  été  esaaUaéee  et  appieavèe* 
par  l'aoïariié  aapènaare.  Oa  eaat  U  raleaa  de 
digère  ace  :  e*eei  <|ae  daaf  lee  cae  èaaai«r«* 
4aa«  l*art.  3,  lee  eoa«elle  géaèraai  peaveai 
eèder  à  reatrataeaeat,  el,  ea  «reTaai  Diire  le 
Meada»eotoBiee,eoaipreBel^praTeBMBt  lear 
areair  ;  c'est  qa^iU  peaveai  Baaqaer  de  pra- 
4eaee  et  d'Iaipartiailtè.  rnoibiee  de  fota,  ea 
aliM,  a*eet-4l  pas  arrivé  qa'obèissaat  aa  déair 
4e  slifaaler  soa  passage  daas  l'adsilaistratioa 
ea  faadaat  des  éubUsseaeats  d*aae  atilHé 
problénaiiqae,  aa  eorps  déUbèraat  se  soii 
aioBiré  eaellB  à  eoairaeter  des  empmats,  et 
qoe  ces  empraais  aleat  aneeè  la  mtae  des 
iatéréls  eonOés  à  »a  garde  ? 

«  Coaibiea  de  fois  des  legs  et  doas  aceeptés 
imprudemment,  et  sans  avoir  regardé  d'assex 
près  ans  eharices  qui  en  formaleat  la  eeaipea- 
satloff,  sont  deveaa*  pour  les  villes  et  les  dè- 
parteoieats  ausqoels  ils  s*adressaleat  l'ocea- 
sioa  d'un  doniasge  Irréparable!  Et  pour  nous 
rapprocher  spècialemeat  d'un  des  latèrèts  pro- 
pres aux  colonies,  qal  pourrait  garaatir  qae, 
paar  reeraterdes  isnalgranis,  aa  coaseil  gé- 
■éral  n'adoptera  pas  des  mesures  de  aatare  à 
erèer  avec  te' le  on  telle  aatlon  étraBcére  des 
anbarras  et  des  eoaflits,  ou  qa*ll  n'Imposera 
pas  à  la  colonie  des  conditions  tellement  oné- 
reuses que  le  concours  des  travailleurs  étraa- 
gers  sera  absolumeat  sans  profit? 

«  La  sarveillance  et  la  railflcation  qae  se 
réserve  TEUt  en  ees  eirconsunces  apparaissent, 
■on  comme  on  acte  d'immixtion  génaat  oa  sa- 
perfldy  mais  comme  une  protection  nécessaire. 
Elles  se  Justifieat  tout  aussi  nicilemeat  si  la 
délibération  a  pour  objet  l'asslelte  et  les  régies 
de  perception  des  contributions  et  des  taxes. 
C'est  rendre  service  aux  conseils  généraux  qoe 
de  les  mettre  dans  Ti  m  possibilité  de  prendre 
des  déterminations  qui  antoriseot  à  saspecUr 
eors  lumières  et  leur  impartialité.  Placés  en 
ace  de  la  nécessité  d*ane  approbation  de  l'an- 
tarité  supérieure,  ils  sont  amenés  naturelle- 
ment à  tenir  la  baisnce  égaie  entre  tous  les 
iatéréts  confiés  à  leur  sollicitude. 

«  Ainsi  des  autres  cas  énoncés  dans  Tart.  3. 

«  La  C4Nnmission  a  donné  à  ces  dispositions 
SOB  plein  assentiment.  Enfin  il  est  dans  la  vie 
des  sociétés  organisées  des  faits  dont  l'appré- 
ciation appartient  plus  spécialement  à  l'auto- 
rité administrative  et  pour  la  solotlon  desquels 
aile  a  besoin  de  toute  sa  liberté  d'action  :  tels 
soBt  les  changements  proposés  à  la  circons- 
affptIaB  da  territoire  des  arroadlssameiita,  des 


caatoas  et  des  e«mmaaes,  et  à  U  d 
des  chefb-liaox;  telles  les  difflealiét  ^i^ 
lèvent  eatre  plasiears  ceamuei  psw  tirt* 
partltioB  de  la  dèpease  dit  trenat  Uàt 
eeafectiea  lea  îatèreaM;  tellm  «acen  la 
qaeatisas  d^iaterèt  eolAaiai  qatl  èffum 
aa  goaveraeur  de  iraacher. 

«  Le  eoBseil  fèaéral,  ea  ecscudinn,ii 
pas  da  salutioa  à  imposer,  il  'es  a  h*  a^ 
*  préparer  ;  mais  II  b*7  reste  poial  (inifR, 
l'art.  4  du  projet  Tautorise  à  éeaaermini; 
saa  expèrieaee  a*est  pas  perJst  fm  h» 


I  Aiasi  trois  situations  distisctcf  mt  Ods 
aox  coBseils  géBéraox  des  solo^a  :  msk 
les  coaeeils  géoéraux  de  la  mètroHl<«  >l*  >'•' 
taeit  sar  ceruins  points;  lis  téHhttatm 
d*autres.  à  charge  de  ratiicatlmaa»nMt 
ea  des  eirconsunces  déiermiBè«itf«iMri«r 
avis. 

•  C'est  aae  amélieraUon  coidlinMi  ii 
séaatas-coasalte  de  1854  :  les  itptmtms 
de  la  propriété  et  de  l*mdnstri«M«ite^i 
preadre  une  part  prèpondéraate  I  h  ktm- 
sioB,  à  la  déiibèratton,  à  la  »elati«ataps> 
tiaas  qui  toochani  à  leurs  laiértu;  cm  ai 
sorte  de  pouvoir  lègislaUf  sabatitatnttpa 
da  pouvoir  des  goaveraeors. 

I  Mais  de  touirs  les  attHbsUsM  cn«s 
aax  conseils  généraux,  la  plai  iHporuitt<< 
la  discussion  et  le  vote  du  bailgct;  l'ia^^ 
projet  la  confirme  expresséaeat  ;  U  diip« 
qae  le  budget  campread  : 

I  f •  Les  recettes  de  toate  aatan,  ntwf* 
eellea  proveaaat  de  la  veate  oa  4e  U  cmwi 
d'à  Jets  payés  sur  les  foads  ftstranÉfr*- 
aor,  et  des  retenues  sur  les  traiteatosaKrfU 
au  budftel  de  l*Etat  ; 

%•  Toutes  les  dépenses  antres  qaeedtHif 
laUves  :  aa  traitement  du  geeversMr;  n  f^ 
sonnai  de  la  Jastiee  et  des  caltet;  u  an» 
du  trésorier  payeur;  aax  servicet  ailitait» 

«  Le  badget  volé  par  le  coasdl  gHénI  « 
arrêté  par  le  goavemear. 

«  C'est  ici,  messieurs,  que  se  rétliie  •»«*♦ 
paasées  folidameuUles  du  projet.  Aff  i«^^ 
du  sénatus-consnite  de  IS54,  Il  a^^'* 
inscrivait  à  son  budget  les  dèpsiicsc«*^*^ 
Bant  le  goarernement  des  colonies,  !«•' *^*^ 
Bistration  géaérale,  la  Jnstics,  It  cal».  '^ 
subventions  accordées  poai  l'ioUrae*"  l** 
blique,  les  travaux  et  services  dei  port»»  '*' 
agents  divers,  les  dépenses  d'intérêt  eoss» 
et  généralement  les  dépenses  daoi  le«l*^ 
l'Eut  avait  aa  intérêt  direct.  ^^ 

«  Les  autres  dépenses  seules  deaesnK*' 
U  charge  des  eoloaies.  ^^ 

t  II  n'en  sera  plas  de  même  avecleitt^ 
sènatus-consulte  ;  les  colonies,  appelée»  i  "J 
sorte  d'autonomie,  sont,  comme  toa»  l«  F 
qui  vivant  de  leur  vie  propre,  obllfé««J 
tUfhIre  aux  dépensas  qu'elle  peut  eaw«»«^ 
toutes  les  recettes  leur  soat  abasdosaê^ 
fixation  des  Urife  de  douanes  peal  «^JJT; 
lears  resaoareai  ;  c'est  à  elles  de  sapptn*' 
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il*  Sor  les  eoBcessioDs,  à  des  associa-  lonie  dans  la  dépense  des  trayaax  à  exé- 

tioDs,  à  des  compagnies  on  à  des  particu-  enter  par  TEtat  et  qni  intéressent  la  co- 

Ijers,  de  travaux  d'intérêt  colonial  ;  lonie  ; 

iâ*  Sar  la  part  contributive  de  la  co-        13o  Sur  les  projets^  plans  et  devis  des 


te  pAyer  l«t  charges  qoi  foment  la  compen- 
lattoa  4e  tous  ces  avaotages. 

c  Quatre  exceptions  sont  faites  4  la  règle  : 
la  preBiére  lelatiTe  an  traitement  du  gonrer- 
aeur,  I*  deuxième  au  personnel  de  la  justice 
et  des  coites,  la  troisième  au  serTice  da  trèso- 
rter-payenr,  la  quatrième  aux  senrices  mili- 
laifes.  Il  est  de  ceci  deax  raisons  :  la  première, 
qe'aBe  partie  de  ces  dépenses  est  ane  émana- 
lioB  directe,  nn  attribut  de  la  souyeraineté  ; 
la  eeceade,  que  certaines  dépenses  ont  nn  tel 
candére  qoe  le  paiement  ne  peut,  sans  In- 
coareafent,  en  èlre  marchandé;  on  n'a  pas 
TOola  exposer  les  conseils  généraux  à  la  tenta- 
tiaa  d'essayer  des  économies  qui  ne  pour- 
lalcnt  être  appliquées  sans  noire  aux  services 
pabljcs  ou  sans  altérer  le  respect  que  comman- 
dealdessituationsèmihentef  dans  l'ordre  ciril. 

c  Toaiefois,  comme  les  dépenses  d'une  na- 
tara  parement  civile  maintenues  au  compte 
àt  l^tai  proilleot  exclusivement  aux  colonies, 
rart.  7  da  projet,  prévoyant  le  cas,  peu  vral- 
Msiblabla  dlalllfurs,  où  leur  prospérité  se  dé- 
vetapperaltv  dispose  que,  ce  cas  échéant,  elles 
yearroat  èlre  forcées  d'y  satisfaire;  mais  par 
caatre,  le  même  article  décide  que  si  les  co- 
leaSas  restant  dans  un  éUt  précaire,  des  sub- 
vcatioas  leur  seront  accordées.  Mais  le  système 
de  cea  sabTentions  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  obligations  que  le  sénatus-consulte  de 
1^54  imposait  à  l'EUt,  et  que  chaque  année 
Toyail  s'accroître.  Les  budgets  en  fournissent 
la  preuve  aothentique.  Le  sacrifice  à  supporter 
par  l'Eut  sera  réglé  par  la  loi  de  finances.  La 
poaiCioB  de  chacune  des  parties  sera  fixée  d'à- 
vaace  et  d'oae  manière  irrévocable. 

■  Quant  aox  dépenses  en  elles-mêmes,  qni 
taeambcnt  aux  colonies,  on  en  a  tracé  le  ca- 
ère  de  manière  que  les  conseils  généraux  ap- 
pelés à  les  voter  ne  soient  pas  exposés  à  les 
voir  se  maUiplter  sans  leur  assentiment. 

•  Aax  termes  de  l'art.  7,  elles  sont  divisées 
«a  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facul- 
tativea  :  lea  dépenses  obligatoires  sont  spéct- 
*ém,  et  11  suffit  d'en  parcourir  la  nomencla- 
lare  pour  se  convaincre  qu'elles  constituent 
éesdeit^  auxquelles  la  société  coloniale  ne 
peat  se  refoser; 

•  Ce  sont  les  dettes  exigibles; 

<  I.e  miaimum  des  frais  de  personnel  et  de 
Matériel  de  la  direction  de  l'intérieur,  fixé  par 
iécrei  de  l'Empereur; 

•  %jos  fraU  de  matériel  de  la  Justice  et  des 
mîtes; 

«  Vo  loyer,  l'ameablement  du  mobilier  de 
rhOtci  da  gOBvemenr; 

«  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  da 
■créUriat  da  gouvernement,  des  ateliers  de 
éscIplUie  et  des  prisons  ; 

•  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les 
fiais  de  personnel  et  de  matériel  de  l'ins- 
iraction  pablique  et  de  la  police  générale,  et 
4aaa  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des 
iBéaés; 

c  Le  casemament  de  la  gendarmerie  ; 
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«  Le  rapatriement  des  Immigrants  à  l'expi- 
ration de  leur  engagement  ; 

«  Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice local  et  des  tables  décennales  de  l'état 
civil  ; 

«  Les  coniipgents  qui  peuveut  être  mis  à  la 
charge  de  la  colonie,  conformément  à  rarti- 
ele  7; 

«  C'est,  en  entre,  un  fonds  de  dépenses  di- 
verses al  Imprévaes  dont  le  ministre  détermina 
chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à 
la  disposition  du  gouverneur. 

«  Toutes  les  autres  dépenses  sont  facalta- 
tives. 

«  Aujourd'hui  les  dépenses  obligatoires , 
celles  qui  sont  ènumérées  dans  le  décret  de 
1855,  sont  plus  nombreuses  et  constituent 
pour  les  colonies  une  charge  plus  lourde.  Le 
projet,  rectifiant  le  décret,  les  renferme,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  limites  des 
obligations  dont  l'acquittement  régulier  Inté- 
resse la  marche  de  l'administraiion  et  des 
affaires. 

I  Mais  ce  n'est  pas  asses  que  d'édicter  des 
lois,  il  faut  en  assurer  le  respect.  Qu'est-oer 
qu'une  loi  dont  on  peut  directement  ou  indi- 
rectement éluder  le  commandement? 

<  L'art.  8  du  projet,  reproduisant  les  pres- 
criptions des  statuts  métropolitains,  dispose  : 

«  Si  les  dépenses  obligatoires  oni  été  omises, 
c  ou  si  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  estime 
c  que  les  allocations  portées  pour  une  ou  plu- 
c  sieurs  da  ces  dépenses  sont  insuffisantes,  le 
c  gonverneur  y  pourvoira  provisoirement  à 
«  l'aide  du  fonds  de  dépenses  diverses  ou  Im- 
«  prévues.  > 

«  En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  eh 
référera  au  ministre,  qui,  sur  sa  proposition, 
inscrira  d'office  les  dépenses  omises  ou  aug- 
mentera les  allocations. 

«  L'article  ajoute  :  Il  est  pourvu,  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé,  à  l'acquittement  de 
ces  dépenses^  au  moyen  soit  d'une  réduction 
des  dépenses  facnltatives,  soit  d'une  imputa- 
tion sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  use 
augmentation  du  tarif  des  taxes. 

t  Quant  aux  dépenses  facultatives,  l'art.  9 
met  à,  l'abri  des  caprices  de  l'administration 
les  résolutions  qu'a  pu  prendre  le  conseil  gé- 
néral, en  déclarant  que  les  dépenses  votées  à 
la  deuxième  section  du  budget  ne  seront  ni 
changées,  ni  modifiées  par  le  gouverneur.  L'ap- 
plication que  le  conseil  général  a  faite  des 
fonds  de  la  colonie  est  sacrée.  Il  n'y  a  qn'uae 
exception  ,  et  elle  est  Juste  :  c'est  pour  le 
cas  où  les  fonds  aflTectés  aox 'dépenses  facul- 
tatives seraient  nécessaires  à  l'extinction  des 
dépenses  obligatoires.  Le  paiement  des  dettes 
qui  se  réfèrent  à  des  engagements  contractés 
au  nom  des  colonies,  comme  celui  de«  dé- 
pendes qni,  s'il  n'avait  lieu,  compromettrait 
rexistenee  de  tiers  et  nuirait  à  la  régularité 
de  l'administration  ,  doit  passer  avant  toute 
applicaUon   de  fonds   coloniaux    à   des    dé- 
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tfiTtux  eféevtét  sur  lit  fends  de  la  e(H 
lonie  ; 

iÀ^  Sur  les  assurances  des  propriétés 
MobiUèrts  et  immobilièret  de  la  colonie  ; 

itip  Sur  rétablissement  et  l'organisa- 
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tioB  des  atisses  de  retraite  os  aitresno- 
d«s  de  rénmnératiOD,  en  faveur  du  per- 
sonnel antre  que  le  personnel  empraotè 
aux  serf  ices  nétropolitains. 
Le  conseil  général  vote  également  les 


penses  parement  Tolonlairefl,  ntllef  peat-^re, 
tttls  non  indispensables. 

«  Dtns  le  cas  préTu  par  cet  article,  eonnie 
tens  celai  de  Tartiele  précédent,  rinterren- 
tion  do  ministre  de  la  marine  donne  ane  ga« 
rantie  efflcace  contre  les  allocations  on  les 
modifications  arbitraires  qoo  roodratt  faire  le 
goavernear.  Le  ministre  est  trop  loin  et  trop 
haut  placé  ponr  s'échaiflTer  de  la  passion  des 
fooremeors,  et,  si  des  conflits  s*èlévent  entre 
ênx  et  les  représentants  des  intérêts  coloniaux, 
n'en  pas  rester  le  Joge  impartial  et  désinté- 


■  L'art.  10,  préToyant  le  cas  où,  le  conseil 
générai  ne  se  réanlrtlt  pas,  et  oA  par  une  rai- 
son qneleonqne,  Il  se  séparerait  sans  ayotr 
teté  le  budget,  délègue  au  ministre  de  la  ma- 
rine le  droit  de  l'établir  d'office,  sur  la  proposi* 
tion  du  gouverneur,  en  conseil  privé.  Ce  n'est 
pas  usurper  les  fonctions  du  conseil  général 
que  de  réparer  une  omission  dont  le  résultat 
légal,  si  on  ne  la  suppléait,  serait  d'arrêter 
tous  les  senrices.  Le  gourerneur,  dont  le  doToir 
est  de  les  maintenir  Intacts,  obéit  à  une  néces- 
sité de  premier  ordre,  quand  il  fournit  au  mi- 
nistre de  la  marine  le  moren  de  prévenir  le 
danger  d'une  résolution  qui  n'a  pu  être  inspirée 
que  far  un  sentiment  de  malveillance. 

c  Le  sénatus-consutte  de  1854,  après  avoir 
indiqué  dans  l'art.  iS  sur  quels  objets  de- 
vaient porter  les  votes  du  conseil  général  et 
•nr  quelles  matières  il  pouvait  être  appelé  à 
donner  son  avis,  se  terminait  ainsi  :  «  Les 
•  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  pu- 
<  btiqoes.  >  L'art,  li  du  projet  reproduit  cette 
prohibition.  C'est,  voas  le  savei,  messleors,  la 
régie  suivie  dans  la  métropole»  Il  l'accompa- 
gne de  f  autorisation  d'ordonner,  comme  il  se 
pratique  aussi  dans  la  métropole,  la  publication 
de  tout  ou  partie  des  délibérations  ou  procès- 
verbaux,  sans  toutefois  qu'il  soit  filt  mention 
'du  nom  des  membres  qui  ont  prit  part  aux 
diseussionr. 

«  Le  dernier  paragrephe  de  l*art.  i  contient 
une  disposition  d'une  importance  considérable. 
Depuis  1854,  aucun  rapport  direct  n'existe  lé- 
galement entre  le  gouvernement  métropolitain 
et  IM  repréeentants  locaux  des  colonies.  Cest 
au  gouvernement  que  doivent  être  adressées 
toutes  les  réclamations,  c'est  loi  qui  en  est 
l'intermédiaire  offloiel,  le  seul  intermédiaire 
prés  du  ministre.  Il  n>st  certes  pas  besoin  d'in- 
sister pour  montrer  les  inconvénients  d'un  tel 
état  de  choses,  et  à  quels  dénis  de  Justice  les 
eolons  peuvent  être  exposés. 

«  L'art.  11  y  pourvoit.  Il  déclare  que  le  con- 
•tfl  général  pourra  désormais  adresser  direc- 
tement au  ministra  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, p«r  l'intermédiaire  de  son  président,  les 
réelamations  qu'il  aurait  à  présenter  dansl'in- 
éérét  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l*état  et  les  besoins  des  différents 
servtees  publics  de  la  colonie. 

•  Ono  dernière  disposition  contient  la  dési- 


gnation des  articles  du  sènatus-consolte  de 
1854  qui  sont  abrogés  en  tout  on  en  partie. 

«  Tel  est,  meesienra,  dans  son  enseable  «t 
dans  ses  détails,  le  pr^et  de  sftnalns-CABSsHe 
que  le  gouvernement  a  sonails  à  vos  médiu- 
tions.  La  commission  en  a  fliit  une  ètode  tp- 
profondte;  elles  cherché  la  lumière  partoit 
oA  elle  espérait  la  trouver;  les  dèlèfvès  des 
colonies  ont  été  entendus,  le  présent  et  le 
passé  comparés  avec  scrupule,  tous  lesdocs- 
ments  émanés  de  la  marine  interrogés  avec  ta 
soin  austère,  afin  de  s'assurar  si  l'état  des  ei- 
prils  répondait  aux  intentions  llbérsies  di 
gouvernement  ;  et  le  résultat  de  l'evanen  t 
été  que  le  projet  de  sénatus-consnlte  donniit 
satisfaction  à  des  besoins  réels,  et  qa'en  U 
consacrant,  le  8énat  ferait  acte  de  sagesse  et 
de  bonne  politique. 

«  Cette  œuvre  honore  le  ministre  qoi  es  t 
prlsrinitiative;  elle  honora  le  gouvensnent, 
qui,  marchant  résolument  dans  sa  voie,  U\i 
partout  rayonner,  quand  un  Intérêt  sapériear 
n'y  met  obstacle,  le  flambeau  de  la  liberté. 

c  Tout  a  été  combiné,  pondéré,  régit  arec 
la  plus  louable  prudence.  Le  gonveratmeat  de 
l'Bmperear  est  rasté  dans  ses  habitudes  de 
prévoyance  et  de  grandeur.  Ainsi  la  sototiondei 
questions  générales  qui  aflbctent  dlrectemeirt 
les  intérêts  matériels  et  moranx  de  l'Btat,  ne 
cesse  point  jd'appartenir  au  domaine  de  la  loi- 
Le  pouvoir  exécutif  ne  se  dessaisit  pas  de  tei 
attributions  éminentes;  il  garde  sons  satatelie 
les  instituUons  dont  la  sage  dlractioa  iBpovte 
an  bonheur  de  toute  société  civilisée.  Qu'o^ 
aux  matières  qui  seratUehent  à  l'intérêt  prlv^ 
il  en  abandonne  le  maniement  aux  eoleoles. 
Affranchies  désormais  de  tout  ce  qoi  peut  res- 
sembler à  une  prassion  administrative,  ti\t* 
reprannent  à  ce  point  de  vue  leur  aotosonie- 
Leur  avenir  dépend  de  l'intelligence,  de  I'^ 
nergie,  de  la  persévérance  qu'elles  montreront. 
«  Les  colonies  ne  sont  plus  ee  qu'elles  étaient 
sous  l'andenne  monarchie,  une  école  où  >• 
formatent  les  marins  qui  ont  tllnstré  sur  lei 
mon  le  pavillon  français,  un  centre  du  coo- 
meree  florissant  et  qui  trouvait  dans  IMnèpni* 
sable  fécondité  du  sol  des  élémeots  sans  cesse 
renaissants  de  spécolatioli  et  de  gain  ;  ee  n'est 
plus  le  réservoir  d'où  sortaient  les  denrées 
nécessairas  à  la  consommation  de  la  France. 
Le  temps  et  le  progrés  ont  rainé  le  fondemenl 
de  ses  prospérités;  Ilndustrie  moderne  les  I 
frappées  au  cœur.  La  concurrence  se  dispn^^ 
avec  acharnement  les  marehé?  ouverts  à  soi! 
activité  ;  et  ce  n'est  que  par  des  efforts  iotelK^ 
gents,  soutenus,  retrampés  inœssamment  aa 
féu  de  la  science  pratique,  que  lès  ooloalel 
peuvent,  non  pas  reprandra  U  splendeur  dil 
passé,  H  n'y  faut  paa  songer,  mais  con^M^®! 
leur  place  au  soleil,  et  c*est  aux  pouvoirs  pu- 
blics de  la  métropole  de  les  armer  posr  K 
combat. 

c  Mais,  quelque  sort  qui  les  attende  dans  11 
lutte,  les  colonies  ont  pour  la  Pkvnce  on  inté 
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taxes  et  coatribntioiis  de  toute  natere  né^ 
cesstires  pour  racquittemeotâes  dépenses 
de  la  colonie. 

Les  délibératioDs  prises  sur  ces  diver- 
se matières  sont  défloitWcset  deviennent 
exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  geu- 
Teneur  n'en  a  pas  demandé  Tannulation 
pour  excès  de  pouvoir,  pour  violation  d'un 
séoatBS-consulte  d'une  loi  ou  d'un  rè- 
glemeot  d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le 
rapport  do  ministre  de  la  marine  et  des 


M 


eolonies,  par  décret  de  l'Eapereuf  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'admlnis^ 
tration  publique  (1). 

2.  Le  conseil  général  vote  les  tariftd'oe- 
troi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  prove- 
nance, ainsi  que  les  tarifs  de  douanes  sur 
les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabri- 
qués, importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  con- 
seil général  sont  rendus  exécutoires  par 
décrets  de  l'Empereur,  le  conseil  d'EUt 
entendu  (%), 

3.  I^  conseil  général  délibère  : 


rêt  cantal.  Ce»  Urriloires  perdus  «a  milita 
de*  Bcnsont  des  postes  militaires  de  premier 
ordre,  ■ècessaires  aux  moaremeots  de  nos 
lottes^  aéeessalres  également  à  ta  proteetloa 
de  «01»  ee«iB«rce. 

t  La  popalation  des  colonies  est  sortie  de 
astn  stla,  elle  parle  aetie  langue,  elle  partage 
aatre  ciTilisatlon  et  nos  goûts,  elle  est  règle 
yaraos  lola;  en  tout  temps,  elle  s'est  montrée 
Sl«le  4  Bos  traditions  nationales;  elle  s'est 
asMamept  associée  à  la  gloire  et  ans  malhevrs 
é»  la  France.  Qu'on  téuiolgnaga  éclatant  de 
f^spalble, — et  qoel  témoignage  plus  préeiaux 
ytwrah^Ha  eoTier  qu'an  sénataa-oonsalte 
^at  ta  ba««  repose  sur  la  confiance  qa'inspi- 
rest  »on  amour  éclairé  du  bien  pablic  et  sa 
ferme  Tolonté  d'y  consacrer  tonte  l'énergie  de 
SCS  feealtés?  —  qv'nn  témoignage  de  sympa- 
thim  aille  loi  apprendre  de  quel  œil  la  métro* 
pale  a«K  tes  traraoï.  et  l*aaime  d'on  oourage 
égal  am4MioiU4s  qui  l'oelourent.  Paisse  celle 
p«pelattoB  li  digne  d'intérêt  perséYérer  dans 
la  tâche  qB'tlIea  généreusement  entreprise  de 
dl5flper  le«  ténèbres  dans  lesquelles  est  plongé 
l'efpril  de  la  race  mal  heureuse  qu'an  coup  de 
faaifrra  précipllée  dans  la  liberté,  sans  qu'elle 
T  o*t  été  ptéparéa  !  Palas^tp-ella  ae  se  pas  laa* 
sirtfe  lei  eeiselgner  oatte  rérité  sainte  que  le 
btsBlI  et  la  marsiité  sont  les  eonditlonsimpo* 
lècs  par  la  Providence  à  la  vie  des  hommes 
iïbtea.  C'est  le  plus  sûr  moyen  de  bflter  la 
empiète  assimilation  des  colonies  avec  ta  mère 
lalr». 

•  La  commission  a  l'hoiiBear  de  proposer  an 
Maail'adeptioadapKUétduséaatas-coBsalle.  • 
(isofeiaeet  proloagé  d'approbation.) 

La  disenasioa  a  porté  sur  l'ensemble  du  sé- 
Bsta»-een5tiUe,  et  même  11  faut  reconnaître  que 
presqae  tontes  les  questions  qui  ont  été  traî- 
nes ae  ae  rattaebeat  qee  tréMndlrtctement 
uia  ilapiialliiBS  qu'il  renferme.  Ainsi  M.  Ha~ 
ttrt  D^9le  a  soutenu  que  les  membres  des 
toBseils  généraux  pourraient  sans  danger  être 
Uns  par  le  snflnrage  unlTersel  !  M.  le  baron  Du- 
nm.  a  attaqué  le  système  économique  dont  le 
kailè  de  conmeree  ares  rAngleterre  a  été  la 
htse;  le«M  discours,  écoatés  par  le  sénat  avec 
m  gmad  latArèl,  ne  m'ont  point  paru  devoir 
Sre  reprodaits  ni  mémo  analysés.  Us  ne  peur 
iwt  aarvir  ni  k  l'interprétation,  ni  à  l'appli- 
«ctoe  en  pénatas-oonsulte. 

SI  l'oB  eoBsalte  la  loi  du  IS  juillet  1866,  snr 
)«  attrilmliOBa  des  conseils  généraux  de  la 
•Éuepole  (V.  infrà),  on  verra  que  ses  dispo- 
itioBe  est  soBvtnt  «se  grande  analogie  avec 


calle  dB  sènatnt-eonsnlte,  mais  qu'elles  pré- 
sentent aussi  de  noubles  difSrenees.  La  com- 
paraison entre  icb  unes  et  les  autres  peatavelr, 
on  le  compread,  ane  oertainf  eUliié. 

(1)  Les  deux  derniers  alinéas  teiaalent  partie 
de  rartlcle  i.  La  comnrission  du  Sénat  a  pensé 
avec  raison  qu'ils  seraient  plus  convenable* 
ment  placés  dans  l'article  i*r,  puisqu'ils  se  Ti- 
rèrent précisément  aux  décisions  que  pourront 
prendre  les  conseils  généraux  sur  les  objets 
énamérés  dans  cet  artiele. 

Daas  le  projet  il  était  dit  que  l'anBilaUoB 
pourrait  être  provoqués  pour  vielatloa  d'ete 
disposition  constitulionneUê ,  d'un  sénatus- 
consulte,  d'une  loi,  etc.  I^es  mots  dispo$i~ 
tion  constitutionnelle  ont  été  supprimés  par  la 
commission;  c'est  évidemment  pares  qu'une 
disposition  censtitatioBnelle  sera  toqjourseem- 
prise  dans  ba  sènatasxoBtulte. 

(%)  Cette dispofiUoBèUitcoBiprlsa daas  l'ap. 
tfcle  l«r  dB  projet;  elle  en  a  été  dlslralta  par 
la  commission. 

M.  Hubert  Delislê  a  rappelé  q«a  la  législa- 
tion métropolitaine  contient  des  principes  qui 
sont  parfaitement  fixes  en  ce  qui  concerne  les 
traités  de  commerce,  c  looadrals  savoir,  a-t-tt 
dit,  dans  quelle  situation  se  trouveront  les 
coloBles.  C'est  oao  questioa  que  J'af  adressée 
à  la  eommissien  et  Je  la  renouvelle  iei.  Qeand 
il  y  a  on  traité  de  commerce  tait  pour  la 
France,  quelle  sera  la  situation  des  colonies? 
Car,  vous  le  savez,  d'après  le  sénatus-consulte 
actuel,  les  conseils  généraux  ont  la  facnlté  de 
taxer  les  marchandises  étrangères  qui  entrent 
dans  les  eolonies.  Cette  faculté  vient  de  iear 
être  donnée.  Maintenant  la  France  faisant  bb 
traiU  de  cemmeree.  Je  demande  qoeils  sera 
la  situation  des  colonies^  rslativemsnt  a  cotte 
taxation  qui  sera  faite  par  les  conseils  gé- 
néraux? Si  le  gouvernement  ne  répond  pas, 
il  est  convenu  que  le  droit  reste  entier  pour 
les  eolonies  et  que  les  traités  de  eommerce  ne 
pourront  pas  porter  atteinte  à  sstte  législation 
coloniale. 

M.  CkamèUtin,  eommimire  de  gOBverMe^ 
ment,  a  répondu  : 

«  Je  n'avais  pas  bien  compris  d'abord  la 
portée  de  l'observation  de  M.  Hubert-Dclisle; 
mais  ce  qu'il  vient  de  dire  en  dernier  lieu  peut 
éclsirer  le  Sénat  suV  les  conséquences  qa'en- 
tratnerait  la  doctrine  dans  laquelle  il  vient  de 
résumer  son  opinion.  Soo  appréciation  ne 
serait  pas  autre  cbese,  ce  me  semble,  que  Ja 
négation  du  droit  qui  appartient  à  loi»  les 
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i^  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les 
garanties  pécantaires  k  consentir  : 

^  Sar  l'acceptation  on  le  refus  des  dons 
et  legs  faits  à  lu  colonie  en  dehors  des 
conditions  spécifiées  au  paragraphe  7  de 
l'article  i«'. 

S"  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de 
protection  des  immigrants; 

40  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles 
de  perception  des  contributions  et  taxes  ; 

S^  Sur  les  frais  de  matériel  des  services 
de  la  Justice  et  des  cultes  ;  sur  les  frais 
de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  de  l'instruction  publi- 
que, de  la  police  générale,  des  ateliers  de 
discipline  et  des  prisons  ; 

6**  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans 
les  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  la  colonie  et  les  communes; 

7^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  alié- 
nés et  des  enfants  assistés  à  mettre  k  la 
charge  des  communes  et  sur  les  bases  de 
la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le 
règlement  d'admission  dans  un  établisse- 
ment public  des  aliénés  dont  l'état  n'est 
pas  compromettant  pour  l'ordre  public  et 
la  sûreté  des  personnes  ; 

S""  Sur  l'établissement,  le  changement 
ou  la  suppression  des  foires  et  marchés. 

Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  le  mode  d'approbation 
des  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  en  vertu  du  présent  article. 

4.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
Sur  les  changements  proposés  k  la  cir- 
conscription du  territoire  des  arrondisse- 
ments, des  cantons  et  des  communes,  et 
k  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  k  la  répar- 
tition de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes  ; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions 
d'intérêt  colonial  dont  la  connaissance  lui 
est  réservée  par  les  règlements  ou  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouver- 
neur. 

5.  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré 
par  le  conseil  général  et  arrêté  par  le 
gouverneur. 

Il  comprend  : 

1«  Les  recettes  de  toute  nature,  autres 
que  celles  provenant  de  la  vente  ou  de  la 
cession  d'objets  payés  sur  les  fonds  géné- 
raux du  trésor,  et  des  retenues  sur  les 


traitements  inscrits  an  budget  de  l'Etat  ; 

^  Toutes  les  dépenses  autres  qse  celtes 
relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur. 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  caJtes, 

An  service  du  trésorier  payeur. 

Aux  services  militairesr. 

6.  Des  subventions  peuvent  être  acfsr* 
dées  aux  colonies  sur  le  budget  de  ITtiL 

Des  contingents  peuvent  lear  être  im- 
posés jusqu'k  concurrence  des  déposes 
civiles  maintenues  au  compte  de  rsui 
par  l'article  ci-dessus  et  jusqu'k  ooKsr- 
rence  des  suppléments  coloniaux  de  i2 
gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  b 
quotité  de  la  subvention  accordée  k  t^^ 
colonie,  ou  du  contingent  qui  lui  est  ia* 


7.  Le  budget  des  dépenses  est  àirisé  es 
deux  sections  comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires; 

La  seconde,  les  dépenses  faealUlives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  persoaiel  a 
de  matériel  de  la  direction  de  Tintéiinr. 
fixé  par  décret  de  l'Empereur  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  jas&e  ei 
des  cultes  ; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entra 
du  mobilier  de  l'hêtel  du  gouTemeur: 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  ii 
secrétariat  du  gouvernement,  des  Miei 
de  discipline  et  des  prisons  ; 

La  part  afférente  k  la  colonie  daas  les 
frais  de  personnel  et  de  matériel  ie  Vini- 
truction  publique  et  de  la  police  gëiènlt 
et  dans  les  dépenses  des  enfants  asisUi 
et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie; 

Le  rapatriement  des  immigrants  k  Tei- 
piration  de  leur  engagement  ; 

Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  da 
service  local  et  des  tables  décennales  de 
l'état  civil  ; 

Les  contingents  qui  peuvent  être  nùst 
la  charge  de  la  colonie,  confonanémeat  i 
rarticle  6. 

La  première  section  comprend,  en  oiiti% 
un  fonds  de  dépenses  diverses  et  iapn- 
vues,  dont  le  ministre  détermioe,  cha^ 


sonrertlni  de  ftire  Im  trtitéf  de  commerce, 
droit  constltntlonnel  en  dehort  da  pcavolr 
léffIfUtif.  Lef  colonief  recourrent  le  droit  de 
faire  iM  Urlff  de  douanes,  dtnt  lei  mêmet 
conditions  qae  pour  It  métropole,  le  Corps 
législatif  a  le  droit  de  ftire  des  tarifs.  Mtls  It 
question  constitvtionnelle  da  droit  do  soare- 
jalB  eft  réserrée  dtns  Ton  et  Paatre  €«•  de  U 


même  mtntére  et  ne  startit  en  aoeone  (k(W 
être  engagée.  > 

M.  Babert  DelUlê  a  dit  : 

c  II  est  trés-bon  qne  le  sens  soit  etptfqei*  * 
•t  M.  le  prkidvU  t  ajouté  :  c  II  ne  ponifù^ 
en  être  antrement.  •  Ainsi  c*est  roptnien  «f-l 
posée  à  celle  que  M.  Hubert  Delisle  paralsw^ 
d*abord  atoir  adoptée,  qui  doit  être  «oirfe. 
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année,  le  mininram,  et  qui  est  mis  à  la 
disposition  du  goaTeroeur. 

8.  Si  les  dépenses  obrigatoires  ont  été 
omises  oo  si  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  estime  que  les  allocations  portées 
pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses 
sont  insuffisante^,  le  gouverneur  y  pour- 
voit provisoirement  à  l'aide  du  fonds  de 
dépenses  dWerses  et  imprévues. 

En  cas  dlosufâsance  de  ce  fonds,  il  en 
rélère  au  ministre  qui,  sur  sa  proposition, 
inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  gouverneur^  en 
conseil  privé,  k  Tacquittemeut  de  ces  dé- 
penses an  moyen  soit  d'une  réduction  des 
iépeases  fSicultatives,  soit  d'une  imputa- 
tion sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par 
ue  augmentation  du  tarif  des  taxes. 

9.  Les  dépenses  votées  par  le  conseil 
géaéral  à  la  deuxième  section  du  budget 
w  peavent  être  changées  ni  modifiées  par 
k  foavemeur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
fartkle  précédent  et  ii  moins  que  les  dé- 
poses facaltatives  n'excèdent  les  res- 
s«ffees  ordinaires  de  l'exercice  après  pré- 
lèvement des  dépenses  obligatoires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies prononce  définitivement  sur  ces 
changements  ou  modifications. 

10.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas  on  s'il  se  séparait  sans  avoir  volé 
k  budget,  le  ministre  de  la  marine  et  des . 
colonies  rétablirait  d'office,  sur  la  propo- 
sition du  goBfemeur,  en  conseil  privé. 

ii.  Les  séances  du  conseil  général  ne 
ioat  pas  pobliques. 

Le  eonseil  général  peut  ordonner  la 
l^^icalion  de  tout  ou  partie  de  ses  dé- 
fib^cions  ou  procès -verbaux.  Le  nom 
im  membres  qui  ont  pris  part  aux  dis* 
cassions  n*est  pas  mentionné. 

Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
tement au  ministre  de  la  marine  et  des 
coiovies,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
sidait, les  réclamations  qu'il  aurait  à 
présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la  co- 
letie»  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et 
ks  besoins  des  différents  services  pn- 
b&cs  de  la  colonie. 

IS.  Sont  abrogés  les  articles  13,  U, 
15  et  16  du  sénatns-consulte  du  3  mai 
laM  et  les  dispositions  des  articles  4  et 
S,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
seat  aénato^-consnlte. 


Sjns«->10  JViLLBT  18C6. — Décret  impérial  qui 
ftse  le  cootingent  de  l'Etat  dans  let  frais 
#«nftrcllen  des  raes,  qaais,  ponts,  boale- 
9ré9  et  places  publiques  de  la  rille  de  Paris. 
pu.  Bol.  MCCCCII,  n.  14,861.) 

BapoléoD,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  12  avril 
1856,  portant  que  les  frais  d'entretien  des 
rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places 
publiques  de  Paris  seront  supportés  par 
portions  égales  par  l'Etal  et  par  la  ville  ; 
vu  notre  décret  du  33  mars  1861,  ponant 
que  le  contingent  de  l'Etat,  tel  qu'il  est 
défini  par  notre  décret  du  13  avril  18S6, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  un 
maximum  de  quatre  millions  pour  chacun 
des  exercices  18^1,  1863  et  1863;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  34  mai  1866;  vu  la  lettre 
du  préfet  de  la  Seine  k  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  dés  tra- 
vaux publics,  en  date  du  13  juin  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  A  partir  du  1"  janvier  1867, 
les  frais  d'entretien  des  rues,  quais,  ponts, 
boulevards  et  places  publiques  de  Paris 
seront,  supportés,  savoir  :  l<*  par  l'Etat, 
pour  les  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et 
places  publiques  qui  auront  été  classés 
comme  traverses  et  annexes  de  traverses 
des  routes  impériales  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  le  conseil  municipal  de 
Paris  préalablement  entendu  ;  3°  par  la 
ville  de  Paris,  pour  toutes  les  autres  voies 
de  communication.  Néanmoins,  la  ville 
de  Paris  pourra,  avec  l'assentiment  du 
conseil  municipal^  être  chargée  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  l'ensemble  des  tra- 
vaux d'entretien  desilites  voies,  moyennant 
le  paiement  par  l'Etat  d'une  subvention 
de  la  moitié  de  la  dépense,  sans  que, 
pendant  une  période  de  dix  ans,  cette 
subvention  puisse  excéder  un  maximum 
de  quatre  millions  par  année. 

3.  En  cas  d'exécution  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  qui  précède,  on  com- 
prendra dans  les  dépenses  auxquelles 
s'appliquera  la  subvention  de  l'Etat  les 
dépenses  de  personnel  ainsi  que  les  frais 
de  balayage  et  d'enlèvement  des  boues 
occasionnés  par  les  chaussées  empierrées. 
Mais  ne  seront  pas  compris  dans  ces  dé- 
penses les  frais  relatifs  à  toute  opération 
d'intérêt  municipal,  et  noUmment  au  ba- 
layage et  à  l'enlèvement  des  immondices, 
k  l'arrosemeot  des  chaussées,  k  la  cons- 
truction^ k  l'entretien  et  au  ourage  des 
égouts,  aux  conduites  souterraines,  aux 
plantations,  aux  indemnités  pour  retran- 
chements de  terrains  ou  pour  changements 
de  niveau  de  la  voie  publique.  Dans  cette 
hypothèse,  les  sommes  k  payer  par  l'Etat 
k  la  ville  de  Paris  seront  réglées  d'après 
le  degré  d'avancement  des  travaux  cons- 
taté par  les  états  de  sitoation  dressés  par 
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les  uftekut,  MUettMB  fyie, 
d«  prix  de  veate  éct  ptiés  de  r^it,  d« 
UMtes  défenses  occanoiiBées  par  la  pose 
des  Als  télégraphiques,  des  coBUeites 
d*ea«  em  de  gaz,  ott  de  toss  astres  tra- 
vaax  de  reMaDiesMot  de  la  Toie  pvbliqae 
dsnt  le  iBootant  doit  être  remboeraé  k  la 
▼Ule  par  les  adiaiiiistntioiis  publiques , 
les  coBpagnies  on  les  panicaliers:  des 
dépenses  faites  en  vue  de  constmctions 
•a  d'opérations  d'intérêt  pureownt  mu- 
■ietpal,  e*e»t>k-dire  n'ayant  pas  poar  bat 
spédal  rentretiea  de  la  cbaossée  propre- 
tteot  dite.  Le  budget  des  dépenses  ï  faire 
et  le  déconpte  des  dépenses  foites  seront 
aonaûs.  poar  cbaqne  exercioe,  à  notre 
ministre  de  ragricoHnre,  du  eowBeree  et 
des  tnirau  pnblics. 

3.  Notre  décret  da  13  ami  18S6,  est 
etdetiicure  rapporté. 


«  rm  —  10  nnurr  1M6.  ~  Déer»!  iapèrtel 
nlaUf  Ml  chemia  de  fer  de  Ckâlo»-«ar- 
SaAM  à  I>«le.  (U,  Bai.  MCGCCII,  n.  14.364.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■inistre  secrétaire  d*Etat  an  dëpartenieot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics:  tu  notre  décret  du  20  arril 
1854,  relatif  k  la  concession  dn  chemin  de 
fer  de  Cbâlon-sur-Saône  à  D6le  ;  tu  les  loi 
et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  cons- 
tituât ie  réseau  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ensemble 
la  conteutloQ  et  le  cahier  des  charges  y 
annexa,  et  spécialement  Tart.  6  audit 
cahier  des  charges  ;  vu  la  demande  de  la 
compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  15  arrll 
1866;  TU  le  rapport  des  ingénieurs  du 
service  du  contrôle,  des  28  avril,  i"  mai 
1866;  vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  du  31  mai  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu^  avons  dé- 
crété: 

Art.  1".  L'art.- 6  dn  cahier  des  charges 
annexé  ë  la  convention  du  11  avril  et  an 
décret  du  19  jnin  1857  est  modifié  en  ce 
quMl  y  a  de  contraire  aux  dispositions 
suivantes  :  provinoirement ,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Chûlon-sur-Saône  à  Dùlc, 
les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécu- 
tés que  pour  une  seule  vole,  sauf  les 
grands  ouvrages  en  rivière,  qui  seront 
fbndés  dès  à  présent  pour  deux  voies. 

S.  Notre  ministre  de  Tagricullure,  dn 
eommerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


SI  jviK  wm  10  imuiT  1966.  --  Décrel  taiHi'M 
«oMerMai  U  lUttloo  àt  l'aboMtiBMi  è  li 


■.  ^  ^,  i7, 98  im  i«6. 

■  ■ieiMii   pnip*r««wtU«  4m  miaei.  3i 
B«L  MCCCai.  B.  t4,36&.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  d<  n 
■inistres  secréUires  d^Ut  ans  iéftru 
■enu  de  ragricnltore,  da  fOinDef«« 
des  travaux  pnblics,  rt  des  Inaics;  ît 
la  loi  du  21  avril  1810;  le  décn^  h  i 
mai  1811  ;  notre  décret  do  90  jaio  W 
notre  conseil  d'EUt  entendu^  aveas  è 
crélé: 

Art.  I**.  \  l'avenir,  rabonnemeatiJ 
redevance  proport  ion  oelle  des  mises  se^ 
réglé,  pour  les  exploitants  qui  le  éewÊ^ 
deroot,  sur  le  produit  net  moyen  des 
dernières  années  pour  lesquell»  I*if] 
a  la  redevance  anra  été  régoli' 
établi.  Il  ne  sera  pas  tenu  eoiipl« 
lesdites  cinq  dernières  années,  âe 
qui  n*a«ront  pas  donné  de  prodiiA 
L'abonnement,  fixé  comme  il  est  dit 
paragraphe  précèdent,  sera  màit^a 
dant  une  durée  de  cinq  ans. 

2.  Il  n'est  pas  dérogé  at  irait  foi  a? 
partient  à  radministratioB.nvtftisai 
de  l'art.  35  de  la  loi  dn  il  i^nX  m 
soit  de  rart.  33  du  décret  di  6  Mi  m 
de  rejeter  les  demandes  d'ab«K«l 
lorsqu'il  résultera  de  liDStnetlN  (^ 
FexploiUtion  a  été  dirigée  en  voe  U^ 
rer  la  sincérité  des  bases  de  l'*b»* 
ment.  Toutefois,  le  refus  d'une  SMiiwi 
d'abonnemrnt   ne   pourra  être  fr^m 

.que  par  une  décision  ministéridk tw^J 
après  avis  du  conseil  général  des  la 
fet  des  sections  réunies  des  transi  p^ 
et  des  finances  dn  conseil  d'Etal. 

3.  Est  et  demeure  abrogé  nstre  ùkti 
susvisé  du  30  jnin  1860. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriatoreJ 
commerce  et  des  travaux  publies,  d  I 
finances  (MM.  Béhic  et  Fonid).  Mtdi 
gés,  etc.  

30  jcn  «  10  /riLLKT  1966.  —  Démiimr» 
qal  read  applicables  anx  ûommimibtsà\ 
iBTWtis  det  fomstioM  jadMiîies  \t%i^ 
UoBS  da  décrat  da  17  nart  19SS,  f^ 
exteosian  de  la  Jaridiciton  dss  Jvget  ^^ 
de  rAlgéria.  (XI,  Bal.  MCCCCIi ,  n,  U>« 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  i» 
mars  1866 ,  sur  i'extenston  aa  t«i<a 
militaire  de  la  juridiction  des  jifS 
paix  de  l'Algérie:  sur  le  rapport*» 
garde  dos  sceaux ,  ministre  secxAi 
d'Etat  au  départemenl  de  la  jusâetdi 
cultes,  et  d'après  la  proposition  ^s^^ 
verneur  général  de  TAlgéric,  a^  « 
crété  : 

Art.  i*'.  Les  dispositions  de  Bi&e  ^ 
crot  snsvisé  du  17  mars  1866.  f^ 
extension  de  la  joridicti<w  des  jt^ 
paix,  sont  accables  aux  cMUsis» 
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Ul 


eiviU  iiveslië  de»  fonetions  jaâieiaires  en 
verti  de  l'arrêté  miaistériei  du  18  4é- 
etmbrt  184i. 

i.  Notre  ministre  de  la  justiee  et  des 
Mites  ^   ^   le   goutemeur  général    de 


rAlgérie  (MM.  Bamba  et  Mae4lalien), 
sont  chargés,  etc. 

îi^U  jtnLLMiMG.—  Lot  r«UtlYe  à  l'amor- 
Ussomeiit  (I).  (XI,  6ul.MGGGCni,n.  14,de9.) 


[%)  Frteeiiuiloii  et  eipdsé  dès  Aotifi  le  9ft 
tftitt««f  iae6(Boli.  dMSTétM  jAntier,  iloli}. 
—  Rapport  de  M.  Goain  le  18  mal  4%B6  (Mon. 
do  tf^  ■•iM).  —  DfscDssInn  le  G  Jnin  (Mon. 
d«  6}»  fe  6  jutii  (Ven.  ém  7).  le  T  Jotii  (Mon. 
êm  t),  l«  a  jaM  (nota,  dti  9),  le  d  Juih  Mon. 
ém  10).  —  Adoption  le  11  Jalii  par  233  volt 
cMtreSl  (Mon.  da  It  jtrin). 

L'amorilÉMUetit  oecnpe  «ne  grande  place 
dau  aos  lastitutlona  flnalieières  ;  il  a  été,  d»- 
|i«it  lai6 ,  robjet  d'ètadei  sérieates.  Il  a  reçu 
oaft  orfanlMlion  différente  à  diflterentea  6po- 
çttcJ ,  ei  le«  éeonoAlates  ne  août  d'aceord  ni 
9dr  lr«  principes  qu'il  fmt  loi  donner  poar 
bases,  ni  sur  les  effets  qa'on  doit  en  attendre. 
L'exposa  des  motift,atant d'expliquer  le  noureati 
systftae  t^ui  Mt  Inatt^ré  dans  la  loi  aotnelte, 
iBrftqtt«  1^  phases  dirèrses  de  l'opinion,  suit 
tu  Frartc«,  flott  en  Angleterre,  sur  cette  Im- 
pafUot«  MfttMre,  et  11  a  soin  de  rappeler  les 
actes  dé  là  législation  qui  depuis  elnquante 
ans  «ni  établi  raraortfasetnent,  modifié  et  sas- 
PCmHi  soa  aclfoa. 

«  En  aonmétunt,  y  est-fl  dit,  è  Peiamen  du 
Cetrpa  législalir  an  projet  de  lof  sor  l'amortis- 
•eOKnt,  la  gottfemelnent  ne  pense  pas  qu'il 
aolt  Bèceatalre  dé  rappeler  l'utilité  d'une  Ins- 
titailon  eoAsaeréo  par  nos  lois  et  ooasldérèe 
cemaie  «ne  garantie  pour  las  créanciers  de  TE- 
U%.  Cn  ne  saurait  contester  les  arantages  que 
Ins  opératiaas  dé  là  caisse  d'amortissement 
présentent  peur  lé  erèdlt  comme  pour  les  fl- 
nâ*ees,  lorsque,  dans  les  temps  de  calme  et 
«le  prospérité,  le  rafehat  des  rentes  s'effeetoe 
avee  des  excédants  de  recettes,  et  coneonri  à  la 
ffèdactkm  des  charges  du  budget. 

«  Lfee  STatémea  d'amortissement  ont  varié 
BMlrant  les  oireonstanees,  mais  sous  rancieti 
régluM  eomme  sooa  les  gouvernements  qui  se 
lent  snceédé  depuis  le  Consulat,  des  régies  fl- 
nancféree  ont  été  établies  par  les  lois  pour 
•pérer  la  réduction  de  la  dette  publique.  Oti 
s^  qne  l'appllcatloti  de  ces  lois  est  suspendue 
topnis  longtemps  et  que  les  règles  ancienne» 
»ent  adoptées  ne  s^exécétent  plus  qu'au 
«ofeo  d'opérations  de  eomptabilité,  sans  pro- 
fit peur  les  crèaueiers  de  l'Etat  comtnc  pour 
Iw  anancet  du  pairs. 

«  fta  IMi,  le  eouvernement  de  l'Empereur 
n  treUTé  l'anortibsement  saspendu  depuis 
plostenrs  années.  La  situation  financière  ne 
l»nnnct«a<t  f^as  de  le  rétablir  utiletDent,  et  la 
guerre  d'Orient  viat  impoéer  btentét  à  la 
France  dé  nentéUea  cbarges  et  do  noutéadi  d«<- 
téire. 

•  ApHs  la  paix,  Téquillbre  attire  les  reeetles 
M  Ma  dépensas  du  budget  pot  être  assex 
promptement  obtenu.  Le  budget  de  1898  prè- 
«éftU  fl»«ine  dés  eteèdants  de  reeetté,  et  l'a- 
■lettiaseaiént  reeoinmença  à  fonctionner  «  en 
f85t  et  en  4860,  dans  les  Téritables  eonditlods 
d"ttM  bonne  adnilnlstrallon  flrtanoléTe. 

«  Leaobaffts  neuvéUés  Itn  posées  pif  la  giférfe 
mall«>1ésdéf  rétaaéatfd'lÉipMi  aéeéssliéa  par 


les  tiraltés  de  eommeroe  et  les  réformes  éoone- 
miqoes  rendirent  nécessaire  ona  noutalle  êûB*- 
péTislob  de  ramortlsaemeat;  mais  le  gottrer- 
nemenc  n'a  cessé  de  comacrer  ses  efforts  à 
ramener  utié  sitoatiOtt  financière  qui  permit 
d'employer  des  ressources  réelles  ad  rachat  da 
la  dette.  Les  proehiliis  budgets  présebtent  des 
éYcédants  de  recette  d'ttne  impOriaiiee  snfll- 
sabtM  pour  qu'il  dériénné  opportun  dé  sott*- 
mettre  à  TOtré  «lamen  des  propoaltiotts  noa» 
Tolle*  sor  ramortissement. 

<  Déjà,  à  diverses  reprises,  dés  dlseusstons 
sérieuses  se  sout  életées  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  sur  les  Incobténleftts  du  Système  d'à- 
mortissemeAt  eonsaeré  par  les  lois  de  1816  et 
de  1833.  On  a  reproébé  I  e«  système  sOn  exA^ 
gèralion  et  les  opérations  flciltes  qui  en  sont 
la  conséquence  inéritable.  On  a  elté  reieoi* 
pie  de  l'Angleterre,  qtfi  l'arall  adopté  la  cré- 
mière et  qui  Fa  depuis  longtemps  abandonaé. 

I  l^  gouferneffleflt  était  donc  ameflé  batn- 
reilemebt  a  examiner  a'il  èoiitenait  de  refenir 
à  l'appiieatlon  pure  et  simple  des  lots  anta«- 
rleurés. 

4  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  lei 
rorigine  et  les  combinaisons  du  système  d'«t- 
mortissement  qui  a  été  adopté  par  ees  leii. 
Ce  système,  emprunté  I  ud  pays  Tolshi,  a  Joui 
longtemps  d'une  grande  (kreur  et  a  eu  ud  té- 
ritableretentlssémefltdans  lé  monde  flaaneter 
i  la  fin  du  dernier  siècle. 

*  Ott  sali  que  iâ  théorie  de  Fintérét  compdaé 
et  l'application  de  ses  combinaisons  au  raehM 
de  la  dette  publique  ont  été  développées  en 
Angleterre,  vers  1780,  par  la  doeteur  Priée.  A 
cette  époque,  les  emprunts  eodsldèrablas  de|a 
eontractés  par  l'Angleterre  pendant  la  guerfe 
de  Sept-Atts  et  pendaat  It  guerre  d' Amérique 
Ifiquiélaient  viTedhsnt  l'opinion  publique.  Le 
docteur  Pricé  aanon^a  que  cette  deiu,  qai 
paraissait  si  effrayante  ,  pouvait  être  nnlle- 
ment  rachetée.  Ses  ealeuls  démoalralent  qu'en 
ajoutant  au  servieé  des  intérêts  de  la  dette 
une  annuUé  de  1  p.  0/0  afléetée  à  I'ann>f4i8- 
sèment  et  en  capitalisant  chaque  année  l'iie 
lêrêt  dé  eette  annuité  par  de  nouveaux  achats 
de  renié,  on  Srritait,  par  la  progression  de 
l'Intérêt  Composé,  é  reoonstilder,  en  trente^x 
atts  environ,  un  capital  égal  au  éapltaJ  e«- 
pruaié.  L'emprunt  se  trouvait  donc  racheté  an 
bout  de  eette  période,  dont  le  terme  pouvait 
varier  suivant  la  taux  da  rachat  des  rentes. 
Aittsi,  eri  empruitunt  un  capital  de  oent  mil- 
lioila,  ,  H  «afAsall  d'ajeoler  au  servioe  des  in- 
térêts uae  somme  annuelle  de  un  ■aiiliea  et 
de  capiUltaer  les  Intérêts  de  cette  somme  pew 
payer  la  dette  entière  dans  une  période  qui 
n'eicédalt  pas  la  durée  moyenne  de  la  vie  hn* 
maine.  Poassaat  pins  loin  né  calenls,  le  doe- 
teur  Prioe  prétendait  démontrer  qu'un  denier 
placé  à  Intérêt  ooarpésé  è  la  nalisanea  de 
4èsas«^:hrist  aat  produit,  a  la  fla  du  dli*lMiii« 
tféme  siaole,  «ne  eoBiiDe  •«nsaata  pear  atha- 
tar  lavlei  l«a  rtafceawi  4a  la  tarra* 
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«  Ces  théories  frappaient  les  esprits,  otr 
elles  ne  paraissaient  rien  donner  è  l'imagina- 
tion et  prétendaient  ne  s'appuyer  que  sur  des 
chiffres  incontestables  et  sar  les  calcula  les 
plos  rigoureux.  Elles  firent  naître  les  plus 
brillantes  espérances.  Il  râlait  mieux  è  cette 
époque  les  accepter  que  les  combattre  et  Pitt 
en  Ht  la  base  du  système  d'amortissement  qui 
fbt  adopté  par  le  parlement  anglais  en  1786. 

•  La  dette  de  l'Angleterre  s'èlerait  alors  à 
6  milliards  enriron  et  exigeait  un  senrice  d'in- 
térêt monUnt  à  340  millions.  A  la  fin  de  la 
période  fixée  par  les  calculs  du  docteur  Price, 
cette  dette,  loin  d'être  amortie,  arait  pris  un 
immense  déreloppement.  Elle  atteignait  ringt 
milliards  et  exigeait  on  serrice  d'intérêt  de  790 
millions.  Les  emprunts  noureaux  arait  paralysé 
l'effet  utile  des  mesures  qui  avaient  pour  but 
d'amortir  les  emprunts  anciens.  L'expérience 
arait  amené  à  reconnaître  que  l'opération  qui 
consistait  à  emprunter  et  k  amortir  à  la  fois, 
pouTait  bien  soutenir  le  crédit  pjblic  dans 
certaines  circonstances,  mais  qu'elle  devenait 
endéfinltire  onéreuse  pour  le  trésor.  D'ailleurs 
le  serTice  des  intérêts  de  la  dette  anglaise  im- 
posait des  charges  si  lourdes  aux  contribuables 
qu'il  paraissait  impossible  de  les  aggraver  en- 
core, en  y  ajoutant  le  service  d'une  annuité 
progressive  affectée  è  l'amortissement.  En 
effet,  l'annuité  de  1  p.  0/0  du  capital  pour  une 
dette  de  30  milliards  arrivait  à  représenter 
une  charge  annuelle  de  300  millions.  Les  com- 
binaisons du  docteur  Price  aboutissaient  à  des 
ImpoasibUités  évidentes.  Un  bill  voté  par  le 
parlement  anglais ,  en  1839,  abolit  les  dispo- 
tltloas  du  bill  de  1786  et  abandonna  le  sys- 
tème de  l'amortissement  permanent  et  obli- 
gatoire fondé  sur  la  théorie  de  l'intérêt  com- 
posé. 

<  En  France,  sous  l'ancien  régime,  diverses 
combinaisons  forent  adoptées  pour  le  rachat 
des  rentes  perpétuelles,  mais  elles  n'eurent 
qu'une  durée  éphémère.  Nous  nous  bornerons 
à  mentionner  la  caisse  d'amortissement  fondée 
sous  le  ministère  de  Calonue  par  l'èdlt  do 
mois  d'avril  1784.  Cette  caisse  recevait  one 
dotation  de  3  millions  qui  devait  s'accroître, 
chaque  année,  d'une  somme  de  1,300,000  fr., 
montant  présumé  de  l'extinction  des  rentes 
Tiagéres.  Les  illusions  répandues  par  les  théo- 
ries anglaises  sur  l'amortissement  s'étalent 
propagées  en  France,  et  l'on  annonçait  que, 
par  l'action  progressive  des  intérêts  composés, 
la  caisse  nouvelle  amortirait  en  35  ans  un  ca- 
piUl  de  plus  d'un  milliard.  Les  événemenu 
ne  urdérent  pas  à  démentir  les  espérances  qui 
s'attachaient  alors  à  ces  combinaisons. 

•  Après  la  RéTolution  française,  l'éublisse- 
ment  d'une  nouvelle  caisse  d'amortissement 
fOt  l'un  des  premiers  actes  financiers  du  goo- 
▼emement  consulaire.  Les  ressources  attri- 
buées à  la  caisse  fOrent  modestes;  elle  ne 
promit  aucun  résultat  extraordinaire,  mais  elle 
rendit,  à  cette  époque,  sous  l'habile  direction 
de  M.  Mollien,  des  services  qui  ne  furent  pas 
sans  importance,  et  contribuèrent  au  rétablis- 
sement des  finances  et  du  crédit. 

«  Constituée  par  la  loi  du  6  frimaire  an  8,  la 
caisse  d'amortissement  reçut  p;>ar  dotation  les 
fOAds  provenant  des  caotionoentents  des  re^e* 


reurs  génèranx.  Ces  fonds  s'élevaient  à  10  mil- 
lions et  forent  afiectés,  pour  meitié,  an  raehit 
de  la  dette  publique,  et,  pour  l'antre  nioltié, 
à  la  garantie  des  obligations  contractées  par 
les  receveurs  généraux  pour  le  service  do  tré- 
sor. Ce  capital  deralt  s'augmenter,  chaqne  in- 
née, des  ressources  que  laisserait  libres  l'ex- 
tinction des  rentes  Tiagèrea  et  des  pensioas  eo- 
clésiastlqoes. 

•  Ainsi,  la  nouvelle  caisse  d'amortisseneat 
se  trouvait  chargée  de  deux  fonctions  disllaetes: 
elle  éuit  à  la  fols  une  caisse  de  garantie  poir 
le  trésor,  et  remboursait,  en  cas  de  protêt,  l«i 
obligstlons  souicrites  par  les  receveera  gèaé- 
raux  :  en  même  temps  elle  soutenait  le  crédit 
par  des  achats  de  rente. 

•  Le  5  p.  0/0  consolidé  arait  repris  de  It  va- 
leur depuis  le  Consulat,  mais  il  n'avait  pa  s'é- 
lever encore  au-dessus  du  cours  de  30  Tr.  La 
caisse  d'amortissement ,  qui  payait  un  Intérêt 
de  $  p.  0/0  aux  recereurs  généraux,  toochait, 
par  l'acquisition  des  rentes,  un  revenu  troii 
fois  plus  élevé.  Aussi  la  caisse  d'amortisseneat 
fut-elle  en  mesure  de  racheter,  avec  une  somme 
de  5,300,000  fr.,  une  rente  perpétuelle  d« 
686,000  fr.  Us  bénéfices  qu'elle  réalisa  dés  le 
commencement  de  ses  opérations  attirèrent 
l'attention  et  lui  valurent  la  confiance  de  goo- 
remementetdu  public.  On  s 'cm  pressa  d'aug- 
menter ses  ressources.  La  loi  du  39  rentôse 
an  9  ajouta  à  sa  doUtion  one  somme  de  70  mil- 
lions à  prendre  sur  le  prix  des  domaines  natio- 
naux. Le  compte-rendu  de  la  caisse  d'amortis- 
sement pendant  l'an  10  Tint  constater  qa'elle 
avait  doublé  par  ses  noUTcaux  acbau  sa  pro- 
priété en  5  p.  0/0,  et  qu'elle  poisédait 
1,370,000  fr.  de  rente.  A  la  fin  de  l'an  11,  le* 
rentes,  inscrites  en  son  nom  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  s'élevaient  à  3,600,000  fr. 
Si  l'on  considère  qu'à  cette  époque  ia  dette 
perpétuelle  ne  dépassait  guère  50  millions  de 
rente,  on  comprendra  que  ces  résultats  aient 
été  remarqués  et  aient  dfi  concourir  à  relever 
la  confiance  publique,  qui  avait  été  si  forte- 
ment ébranlée  par  les  désordres  financiers  do 
Directoire. 

•  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  l'amor- 
tissement ne  fut  pas  considéré  comme  destiné 
à  assurer  le  remboursement  intégrsl  des  créan- 
ciers de  l'Eut.  La  loi  da  30  floréal  aa  10  et 
celle  du  15  Juillet  1811  se  bornaient  *  imposer 
è  la  caisse  d'amortissement  l'obligation  de  ra- 
mener la  dette  publique  k  un  maximum  dèicr- 
miné.  Ce  maximum,  fixé  à  50  millions  en  l'aa 
10,  fut  porté  è  80  millions  en  I8il,  tprés  la 
réunion  à  ia  France  de  la  Hollande  et  d'une 
partie  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

«  L'inscription  de  la  dette  hollandaise  éle- 
vait è  88  millions  le  chiffre  des  rentes  portées 
au  grand-livre.  U  loi  du  15  juillet  18H  pre»- 
crlTit  les  mesures  nécessaires  pour  amorwr 
cet  excédant  de  8  millions.  Mais  l'art.  IMe 
cette  loi  contenait  une  disposiUoo  qui  mériis 
d'être  rappelée  :  , 

«  Lorsque,  par  l'effet  des  dispositions  q"| 
«  précédent,  les  5  p.0/0  consolidés  se  trooveroni 
«  rêdulU  à  80  raUlions,  le  fonds  anauel  da- 
«  mortissement  cessera  d'être  Tcrsè  à  laealie» 
«  chargée  de  ce  service.  La  toUlité  des  extlo^ 
«  tJon9  acquises  A  cette  époque  et  de  ceiw» 
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«  fMléfiearM  toarnera  à  la  ëéchtrge  da  bad- 
«  gec  gémèn},  et  1«  5  p.  0/0  qae  U  caiate  d'à- 
«  BOttiMeia«nt  «ara  sacoeMlreaieiit  acquis 
>  ainsi  qae  les  1,600,000  fr.  de  rentes  dont 
c  elle  est  «etaellement  propriétaire ,  se- 
€  roat  rayés  da  grand-livre  et  dèûnitlrement 
«  «nnalès.  * 

€  Celte  disposition  fiit  bien  ressortir  le  ca- 
ractère qie  les  lois  da  Consolât  et  de  TEmpire 
oot  entendu  donner  à  ^amortissement.  Il  ne 
s'afissaJt  pas  d'engagemenU  pris  par  l'Etat  de 
renbearser  ses  créanciers,  mais  sealeroent  de 
BMsares  d'ordre  financier  qnl  araient  unlqae- 
Bent  ponr  bat  de  renfermer,  dans  de  certaines 
limiies,  le  chiffre  de  la  dette  pobllqoe.  On 
voit  qa'à  cette  époque,  on  reconnaissait  déjà 
U  ■éccastté  d'une  dette  permanente,  propor- 
tioBBée  aax  ressources  et  à  la  grandeur  de  la 
Fmnce. 

•  Après  rfiiopire,  la  loi  do  S8  avril  18t6  or- 
ganisa l'amortissement  ter  des  bases  plus 
larges  qne  celles  qui  Jusque-là  avaient  été  éta- 
blies en  France.  Une  caisse  nouvelle  fut  insti- 
taée,  elle  reçut  une  dotation  de  30  millions 
prélevée  sur  le  revenu  des  postes,  et,  en  cas 
d'insnfBsnnce,  sur  les  autres  revenus  publics. 
Cette  dotation  devait  être  employée  intégrale- 
Beat  en  achats  de  rentes.  Les  arrérages  se- 
mestriels des  rentes  rachetées  devaient  être 
ias^èdiatement  employés  en  achats  de  rentes 
eenvelles.  C'était,  sous  plus  d'un  rapport,  l'i- 
mitation du  Mil  de  1786 ,  auquel  on  actribnait 
»iùe%,  au  moins  en  parité,  le  succès  des  grands 
caproaisque  l'Angleterre  avait  contractés  pen- 
dant les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 
■  Cependant  la  loi  de  1816  n'admetult  pas 
d'Ane  manltTe  absolue  le  système  de  l'intérêt 
composé;  elle  repoussait  la  capitalisation  in- 
déftote  âtt  intérêts  Jusqu'au  remboursement 
laiérrai  de  la  dette.  L'art.  109  de  la  loi  dispo- 
sait  que  les  rentes  rachetées  seraient  annulées 
aax  époques  et  pour  les  quotités  qui  seraient 
éètenniBées  par  une  loi. 

«  Dés  l'année  suivante,  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  fut  portée  à  40  millions 
par  la  loi  du  35  mars  1817.  Les  produits  nets 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domai- 
nes, ci  ceux  des  administrations  des  postes  et 
des  loteries  forent  alTectés  an  paiement  de  celte 
éeutlon  considérable  qui  dépassait  1  p.  0/0 
4a  capital  de  la  dette  alors  exisUnte ,  et  était 
destinée  h  soutenir  les  emprunts  que  le  gouver- 
nement de  la  ResUnration  était  obligé  de  con- 
tracter. On  donna  en  outre  à  la  caisse  d'amer- 
liasemeat  une  dotation  Immobilière  comme 
o*  l'avait  déià  fait  en  l'an  9.  Les  bois  de  l'Etat, 
sauf  aae  réserve  de  4  millions  de  revenu,  com- 
posaient ettte  dotation,  et  la  caisse  éuit  auto- 
riaéa  par  la  loi  à  aliéner  cent  cinqaante  mille 
hectares. 

«  Constituée  dans  ces  conditions ,  la  caisse 
d'aaiortissement  contribua  puissamment  à  re- 
lever le  crédit  public.  Les  malheurs  des  der- 
alArcs  giserres  obligeaient  de  recourir  à  des 
eaapmnts  considérables  qui  se  succédaient 
d'aaaée  en  année.  La  caisse  d'amortissement 
soutenait  le  cours  des  fonds  publics  dans  l'in- 
lareaile  qui  s'écoulait  entre  les  émissions  de 
leMèes.  Pendant  les  années  1816,  1817,1816, 
l'Etat    amortissait    et    emprantait  en  même 


temps;  mais  les  budgets  de  1819, 1890, 1891, 
présentèrent  des  excédants  de  recette,  et  l'a- 
moriissement  put  fonctionner  dans  les  condi- 
tions les  plus  régulières  et  les  plus  efficaces. 
Le  cours  moyen  de  la  rente  5  p.  0/0,  pendant 
l'année  1816,  avait  été  de  59  fr.  25  c.  En  1899, 
malgré  les  emprunts  qui  avalent  augmenté  de 
110  millions  le  service  annuel  de  la  dette  pa- 
blique,  le  cours  moyen  de  la  rente  avait  at- 
teint 89  fr.;  enfin,  en  1894,  la  rente  5  p.  0/0 
dépassait  le  pair. 

«  Cette  période  de  huit  années,  comprise 
entre  1816  et  1894,  embrasse  la  période  vrai- 
ment utile  et  brillante  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. Elle  avait  racheté  37  millions  de 
rentes  et  Joué  un  rôle  important  dans  les  gran- 
des opérations  financières  qui  ont  marqué  les 
premières  années  de  la  Restauration. 

«  En  1834  commençait  une  situation  nou- 
velle que  n'avaient  pas  prévue  les  lois  de 
1816  et  de  1817.  Le  5  p.  0/0  était  le  seul  fonds 
public  qui  existât  encore  en  France.  Aucune 
loi  n'interdisait  le  rachat  des  renies  au-dessus 
du  pair,  et  la  caisse  d'amortissement  conti- 
nuait ses  opérations  ;  mais  on  se  demanda  si 
elles  ne  devenaient  pas  trop  onéreuses,  alors 
que  l'Etat  avait  le  droit  d'offrir  le  rembourse- 
ment au  pair  à  ses  créanciers.  L'élévation  du 
cours  des  fonds  publics  n'était  pas  un  fait  ac- 
cidentel ;  elle  était  en  rapport  avec  le  déve- 
loppement de  la  richesse  dans  le  pays,  et  si, 
dans  cette  situation,  une  loi  nouvelle  se  fût 
bornée  à  interdire  le  rachat  des  rentes  qui 
avaient  dépassé  le  pair,  la  caisse  d'amortis- 
sement n'avait  qu'à  cesser  ses  opérations,  sans 
qu'il  rat  possible  de  prévoir  l'époque  où  elle 
pourrait  les  reprendre. 

c  Un  projet  de  loi  fut  présenté  pour  conver- 
tir le  5  p.  0/0  en  8  p.  0/0  au  cours  de  75,  avec 
offre  de  remboursement  aux  créanciers  qui  re- 
fuseraient la  conversion.  Cette  combinaison 
réduisait  de  1  p.  0/0  le  revenu  des  rentiers  et 
devait  produire  au  trésor  une  économie  de  28 
à  30  millions.  Ce  projet  de  conversion  émut 
les  créanciers  de  l'Etat  beaucoup  plus  que  n'au- 
rait pu  le  faire  la  suspension  de  l'amortisse- 
ment; il  amena  les  discussions  les  plus  vives. 
Adopté  par  la  Chambre  des  députés,  il  fut  re- 
jeté par  la  Chambre  des  pairs.  Il  fallut  recou- 
rir à  des  combinaisons  différentes. 

•  Au  projet  de  conversion  obligatoire  avec 
offre  de  remboursement,  M.  de  Villèle  substi- 
tua un  projet  de  conversion  facultative,  et  la 
lei  du  1«<-  mai  1825  accorda  aux  porteurs  de 
5  p.  0/0  la  faculté  de  requérir  la  conversion  de 
leurs  titres  en  inscription  de  rentes  3  p.  0/0 
au  cours  de  75,  ou  de  4  1/2  au  pair.  La 
même  loi  disposait  qne  les  sommes  affectées 
à  l'amorilssement  ne  pourraient  plus  être 
employées  au  rachat  des  fonds  publics  dont 
le  cours  aurait  dépassé  le  ifelr.  Tout  l'effort 
de  la  caisse  d'amortissement  allait  donc  se 
trouver  concentré  sur  le  ^nouveau  3  p.  0/0. 
Or,  les  ressources  annuelles  de  la  caisse  s'éle- 
vaient alors  à  la  somme  de  77  millions,  com- 
prenant les  40  millions  de  dotation  originaire 
et  les  37  de  rentes  rachetées.  A  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  la  conversion  facultative, 
le  nouveau  3  p.  0/0  ne  représentait  que  25 
millions  de  rente  ;  il  est  vrai  qu*U  devait  s'aug- 
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mtator  bi«nl6t  «e  SO  ■illtom  4e  rtatei  ••»- 
yellef,  «flfocièes  ptf  la  lei  da  97  «rril  1835  à 
l'iodemnité  des  énifréf. 

«  QMOt  à  rtncieo  fonds  5  p.  0/0,  il  resUU 
le  principal  élément  de  ladelte  pnbliqae,  pais* 
qu'il  présentait  encore,  après  la  oonversien*  «ne 
inporUnee  de  100  aiillions  de  rentes;  mais 
comme  11  dépassait  le  pair,  il  cessa,  sauf  quel* 
ques  rares  intenralles,  de  proiter  du  bènéûee 
des  lois  de  1816  et  de  1817. 

«  La  dotation  de  la  caisse  d*amertiseemeiit 
fat  augmentée,  en  1828,  par  la  loi  du  38  juin, 
qui  autorisa  un  nouTel  emprnnt  de  80  millions; 
et,  depuis  cette  époque,  tons  les  emprunts 
nouToaux  ont  donné  lieu  è  une  disposition  spé- 
ciale qui  ajoute  à  la  dotation  de  l'amortisse- 
Meot  1  p.  0/0  du  oapiul  nominai  de  la  somme 
empruntée.  C'était  la  combinaison  même 
adoptée  par  la  tbéorie  du  docteur  Price  et  sur 
laquelle  reposaient  tous  ses  calculs.  La  France 
la  consacrait  par  une  loi  noatelle  à  la  retlle 
du  Jour  où  TAngleterre  allait  l'abandonner. 

«  Après  la  Révolution  de  1830,  le  5  p.  0/0 
était  tombé  au-dessous  dn  pair.  L'amortisse^ 
ment  reoommença  à  fonctionner  sur  tous  les 
fonds  publics  sans  distinction.  Mais  comme  la 
situation  financière  OKigealt  de  nouTelIcs  émis- 
sions de  rentes,  r£tat  amortissait  et  emprun- 
tait à  la  fols.  Le  monUnt  des  rentes  émises , 
en  1831  et  1839,  dépassa  même  le  monUnt  des 
rentes  racbetées.  Lorsque  la  eonflanee  se  flit 
réUblie,  le  5  p.  0/0  s'élCYa  de  nouTeau  an- 
dessus  du  pair,  et  le  gouTcrnement  présmu, 
en  1832,  un  projet  qui  modifiait  les  dispoel- 
lions  des  lois  antérieures  sur  l'amortissemenl. 

«  11  importe  de  bien  préciser  l'innotatioB  e»- 
sentielle  introduite  par  la  loi  du  11  juin  1839 
et  de  se  rendre  compte  des  opérations  d'ordre 
et  de  pure  complabilité  qui  en  ont  été  la  oonsé* 
quence.  La  loi  du  l«r  mai  1825,  tout  en  inter- 
disant le  rachat  des  rentes  an-dessus  du  pair, 
n'avait  pas  diminué  la  puissanoe  effective  de 
ramortissemcnt,  qui  continuait  d'agir  avoe  la 
totalité  de  ses  ressources  sur  les  fonds  an-des- 
sous du  pair.  La  loi  du  11  juin  1833  tira  an 
contraire  do  principe  posé  en  1825  des  eonsé- 
queuces  toutes  différentes  ;  elle  décida  que  les 
sommes  affectées  chaque  année  à  l'amortisse- 
ment seraient  réparties  entre  les  différentes 
espèces  de  fonds  publics,  proportionnellement 
à  leur  importance,  et  que  l'on  mettrait  en  ré- 
serve la  partie  de  la  dotation  afférente  aux 
fonds  au-dessus  du  pair.  Ce  n'était  plus, 
comme  en  1825,  un  simple  déplaeement  de 
l'action  de  l'amortissement,  c'était  la  suspen- 
sion indéfinie  de  son  action  pour  la  partie  la 
plus  importante  de  sa  dotation.  Tel  était  en 
effet  le  résulut  que  devait  produire  la  répar- 
tition ordonnée  par  la  loi  de  1833. 

•  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissemeot 
s'élevait  alors  à  44,616,403  fr.  fille  se  compo- 
sait de  40  millions  formant  sa  dotation  origi- 
nairo,  et  de  4,616,403  fr.  aJenUs  à  cette  dou- 
tioo,  a  la  suite  des  emprunU  do  1828, 1831  et 
1832.  Cotte  dotation,  répartie  entre  les  divers 
fonds  publics,  donnait  les  résultau  suivants  : 
«  tt  p.  0/0.     .     .     .    32,000,000  fr. 
«  4  1/2  p.  0/0.   .     .         246,000 
«4  p.  0/0.     •    .     «         821,000 
«3  p.  0/0.    •    .    .    11,512,000 


•  A  Mtin  dnuUoa  aiMi  répartf^a'^nMinif 
lea  reMM  râohMén»  depnis  1816.  Elles  •'«Itf- 
▼aient  à  50,381,530  fr.  Lee  lois  des  17  ni  S8 
Juin  1838  prenoncèrent  l'annulatton  de  39  nsll- 
lioas  de  ces  rentes  rachetées.  Le  sorpinn, 
montant  è  18  millions  361,780  fïanes  de  renmn, 
fat  réparti,  comme  la  doUtion  elle  naéme, 
entre  les  divers  fonds  publies. 

«  Le  j^  p.  0/0  reçut  13,184,000  fr.  de  rentes 
mchetéee. 
.  Le  4  i/2  p.  0/0..        101,300       • 

«  Le  4  p.  0/0 338,000 

«  Le  3  p  0/0 4,738,000 

«  Veyons  maintenant  les  eonséqnenens  ^ni 
rênnltérent  de  ces  eomblnalsens  novvellce. 
Lee  resBonrees  affeetées  à  l'amortlnsnweet  di 
5  p.  0/0  se  trouvèrent  fixées  à  45,580,000  tr^ 
comprenant  à  la  fols  le  fonds  de  dotatiee  et 
les  rentes  rachetées  qui  lui  avalent  *té  atiri- 
hnées.  Mais  le  5  p.  0/0,  ainsi  que  le  4  1/1,  ne 
iroufftnt  au-dessus  dn  pair,  les  reseœreee  mt^ 
férenies  è  ces  deux  fonds  étaient  mises,  tkmq^ 
année,  en  réserve.  Elles  continnafinl  i  fl^oner 
an  budget  des  dépenses,  mais  elles  leetaleafc 
sans  emploi  et  augmentaient  prevtoeltemcsit 
les  reesoorees  de  la  dette  flotunte.  Ces  aemmes 
eonsidérablee  constituèrent  alors  cet  élèmeet 
nouveau  de  la  situation  financière  qe'ee  ap- 
pela les  réiêrpm  49  eamortiêêêmefU,  Oe  com- 
prend que  cee  réserves  ne  devaient  pas  rester 
longtemps  sans  emploi.  Des  lois  suceeasives  ee 
disposèrent  et  les  affectèrent,  en  1835,  en  1840, 
en  1841,  tantôt  à  solder  les  déeonvertsdes  bed- 
gels,  tantôt  è  pourvoir  aux  dépnnaes  des  travnex 
extraordinaires.  C'est  ainsi  qoe  la  plos  grande 
partie  des  ressèurees,  aOtsetèes  à  l'amortlis»- 
mént  par  les  lois  de  1816  et  de  1817,  eesoè- 
tenl>  par  Tefliet  de  la  loi  nohvelle,  d'être  em- 
ployées à  leur  deetlDCtion  originaire. 

•  L'amèrtlfiemeni  ne  eontinea  à  fonetlsnnw 
Mollement  que  sur  le  8  p.  0/0  et  par  tntit^ 
valles  sur  le  4  p.  0/0.  Les  ressonrees  aftcttes 
an  rachat  des  renies  3  p.  O/O avaient  été  fixées, 
par  l'appUcatten  de  la  loi  du  «0  Jnin  1888,  * 
t6,820,716  francs,  celles  alliées  an  rachat 
du  4  p.  0/0  à  1  million  154,000  francs.  L'actiee 
réelle  de  l'amertlanemeot  se  trouva  dooe  limi- 
Mè,  par  la  loi  de  1833,  à  fine  semtne  d'eevltee 
48  millions. 

«  Cest  à  partir  de  la  loi  de  4888  que  eem- 
meneèrent  eea  opérations  de  oompUbUilè  q«i 
eonsistaient  è  donner  en  paiement  à  la  catMO 
d'amortissement  des  boas  du  trésor,  qai  èUient 
échangés  ensuite  contre  des  rentes  nouvelles 
créées  ah  profit  de  la  caisse  d'amertiesement. 
Ces  renies  venaient  grossir  momentanéaaeni  le 
ehiflVe  apparent  de  la  dette  publique,  ec 
étalent  annotées  plus  tard  par  des  lois  spécia- 
les. 

«  Dans  l'origine ,  ces  opérations  fictives 
avaient  pour  but  de  eourrir  et  de  règelnrMr 
l'emploi  des  léeerves  de  ramortiseement  que 
le  gouvernement  préposait  d'aOteter  è  ueea^ 
Ire  desiinntion  que  le  rachat  de  rentes  pse^ 
cril  par  les  lois  de  1816  el  de  1017.  Aussi, 
jesqu'en  1848,  ces  epémllona  ne  se  seet  ap^ 
pliqeées  qn'à  la  rente  4  p.  0/0  et  4  f/l  p.  ^; 
mail,  à  partir  du  meto  de  JoUlei  1846,  ellei 
enl  été  éteadoéi  à  ta  reolé  0  p.  0/0.  L'en 
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UMeneDl  l'ut  tro«rè  «Ion  toil^ftlléa  sur  tous 
loo  fonds  publies  mas  dlstlMttofl.  Depuis  cette 
èpoquo,  et  Btaf  la  eonrto  pAHode  de  1859  et 
do  1860,  pendant  laquelle  54  millions  mrent 
rtonemant  «mployés  à  dee  rtobals  de  rente, 
raction  de  ramorttssenitttt  s*est  bornée  aux 
opérations  do  comptabilité  <tne  nous  Tenons 
de  décrire,  et  qui  no  produisent  aucun  effet 
utile,  soit  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  soit 
pour  le  crédit  publie.  En  retincbé,  elles  ont 
rinconrénlent  de  Jeter  une  sorte  de  confoslon 
dans  les  espriU  peu  familiarisés  Avec  les  ques- 
tions financières,  et  d'augmenter,  au  moins  en 
apparence,  le  chiffre  de  la  dette  publique. 

«  Au  momëot  oA  les  améliorations  réalisées 
dnns  la  situation  financière  permettent  d'affec- 
ter des  ressources  nonrelles  &  l'amortissement, 
le  gonrernement  avait  à  choisir  entre  deux 
partis  :  le  premier  consistait  à  rétablir  , 
Comme  en  1859,  un  amortissement  réel  fonc- 
tionnant dans  une  certaine  mesure,  h  côté  d'uh 
amortissement  fictif  fonetlonnant  dans  de  lar- 
ges proportions.  Le  second  parti  consistait  à 
proposer  des  régies  nouvelles,  comme  l'ont 
fait  soccesslTement  le  gouTernement  consu- 
laire en  Tan  8,  la  Restauration  en  1816,  le 
gODTemement.de  juillet  en  1833. 

«  Les  faits  nouveaux,  survenus  dans  la  situa- 
tion do  la  dette  publique  depuis  1859,  ont 
paru  Justifier  la  nécessité  d'une  loi  nouTslle 
sur  l'amortissement. 

«  En  effet,  la  eonrersion  des  rentes,  accom- 
plie en  1852,  a  en  pour  résultat  de  faire  dis- 
paraître \e  5  p.  0/0  qui  était  resté  Jusque-là  le 
principal  élément  de  la  dette  publique.  Le 
4  i/St  a  été  réduit  considérablement  lui-même 
par  la  conversion  facultatire  de  18C2.  Le  3  p. 
0/0  constituo  donc  aujourd'hui  les  sept  hui- 
tièmes de  la  dette,  et  la  régie  qui  interdit  le 
rachat  des  rentes  au-dessus  du  pair  reste  sans 
application.  La  loi  de  1833  avait  permis  au 
gouvernement  de  Juillet  de  limiter  à  18  mil- 
lions environ  l'action  de  l'amortissement: 
mais  aujourd'hui  la  loi,  pour  être  observée  sé- 
rieusement, exi^cerait  que  la  totalité  dn  fonds 
de  dolaiion  fût  consacrée,  chaque  annéo,  à  des 
achats  de  rente.  Or  le  fonds  de  dotation  aug- 
menté, depnisi833,  de  Ip.O/OdocapiUl  nominal 
de  chaque  emprunt  nouveau,  s'élève,  au  budget 
de  1866,  à  la  somme  de  123,773,876  fr.  Serail- 
irpossible  d'imposer  aux  contribuables  une 
charge  aussi  lourde,  ou  de  retarder  indéfini- 
ment l'exécution  des  travaux  publics  comman- 
dés par  l'intérêt  du  pays? 

«   II  fant  reconnaître  que  la   France,  après 
avoir  adopté  le  système  d'amortissement  pra- 
tiqué aoirefois  en  Angleterre,   se   trouve  au^ 
^  Joard'hui  placée  en  présence  des  impossibilités 
'  qui   l'ont   fait   abandonQer  par  le  parlement 
anglais  eo  1899. 

«  Le  moment  est  donc  venu,  poursuit  l'ex- 
posé, d'adopter  dos  régies  nouvelles  qui  s'Im- 
poseront avee  une  antorité  d'antant  plus 
grande  ,  qu'elles  seront  dégagées  de  tonte 
exagération  et  de  tonte  fiction.  Tel  est  l'objet 
dn  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif. 
Mais  en  vous  proposant  de  modifirr  le  système 
anelen  de  l'amortissement,  te  goavernomeot 
9'etl  auashé  ■on«fsQleméi)l  è  conserrer  les 


garanties  réelles  eonsacr 
Heures,  mais  même  à  lei 
t  Ainsi  l'art.  1»  du  pr 
A  l'affectation  de  la  caissi 
bois  de  l'Etal  ;  une  garani 
ajootée  k  eette  affectalloi 
forèisde  l'Etat,  montant 
le  principal  élément  de  i 
elal  attribué  è  la  caisse  d 

«  Le  projet  de  loi  Ta  plus  loin  encore  dans 
l'application  des  principes  anciens  qui  don- 
naient à  la  caisse  une  dotation  immobilière. 
Une  propriété  nourelle?  plsis  importante  que 
celle  des  forêts,  est  entrée  dans  le  domaine  de 
l'Etat.  L'exécution  des  chemios  de  fer  a  doté 
le  pays  d'un  élément  de  richesse  qui  n'existait 
pas  enoore  en  1816  et  en  1833.  Les  chemins 
de  fer  produisent  déjà  un  revenu  net  de  300 
millions  environ  et  représentent  une  valeur  de 
boit  ou  dix  milliards.  La  Jouissance  en  est 
concédée  à  titre  temporaire,  mais  la  propriété 
doit  teire  un  Jour  retour  è  l'Etat.  L'art,  i"  du 
projet  de  loi  affeole  à  la  caisse  d'amortissement 
la  nue  propriété  des  chemins  de  fer,  en  même 
temps  que  les  forêts  de  l'Etat.  Pour  donner 
une  efficacité  aetuelle  à  cette  disposition,  l'im- 
pôt do  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs et  le  transport  des  marchandises  en 
chemins  de  fer  est  porté  en  recette  au  budget 
spécial  de  l'amortissement.  Cet  impét,  qui 
s'augmente  chaque  année,  produit  déjà  plus  de 
27  millions, 

c  La  spécialité  des  ressources  de  la  ealae 
d'amortissement  est  égalemeat  on  principe 
emprunté  aux  lois  antérieures  sur  la  matléro. 
En  effet,  la  loi  de  fioréal  an  10,  celles  de  1816 
et  de  1817,  avaient  affecté  à  la  caisse  d'amor- 
tissement certains  revenus  particuliers  déta- 
chés du  budget  ordinaire,  tels  que  les  revenns 
des  postes,  do  renregistrement  et  des  domai- 
nes. Seulement,  dans  la  loi  nonvelle,  l'attri- 
bution do  revenu  des  feréis  et  de  l'impél  pré- 
levé sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'a 
rien  d'arbitraire  ;  elle  est  la  conséquenee  lo- 
gique et,  en  quelque  sorte»  rexécotlon  des 
dispositions  relatives  à  la  dotation  immobi- 
lière. De  plus,  le  principe  de  la  spécialité  des 
ressources  reçoit  une  garantie  nontelle  par 
rétablissement  d'an  bodgei  particulier  de  la 
caisse  d'amortissement. 

«  D'autres  ressonroes  sont  encore  affectées  è 
cette  caisse.  Les  unes  sont  des  ressoorees  or- 
dinaires telles  que  les  tténéflces  annuels  réali- 
sés par  la  caisse  des  dèpéts  et  consignations  ; 
les  autres  ont  un  caractère  extraordinaire  , 
comme  le  produit  des  aliénations  des  forêts 
eu  des  coupes  extraordinaires  autorisées  par 
les  lois.  D'auires  enfin  ne  se  réalisent  que  plus 
tard,  comme  le  partage  des  bénéfices  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  Ter.  L'excédant  de 
receltes  des  budgets  ordinaires  pourra  toujours 
s'ajoutera  l'ensemble  des  ressources  énomèrées 
dans  l'art.  2  du  projet  de  loi. 

«  L'importance  des  revenus  ainsi  assurés  à 
la  caisse  d'amortissement  était  trop  considé- 
rable pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  loi 
imposer  en  même  temps  certaines  charges.  Le 
Corps  législatif  remarquera  que  ces  charges 
ont  tontes  un  caractère  temporaire  et   que 
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lear  extinction  sacoeaiire  profitera  à  U  eaiite 
d'amortluement. 

c  Les  annaitésdirerses  portées  an  budget  des 
dépenses  de  la  caisse  ont  un  autre  caractère 
qui  les  raltaclie  naturellement  -k  ce  budget. 
Elles  comprennent  k  la  fois  un  service  d'inté- 
rêt et  un  service  d'amortissement.  Telles  sont 
les  annuités  établies  peur  le  rachat  des  ca- 
naux et  des  ponts  et  pour  Texécution  de  divers 
travaux  publics  ;  telles  sont  également  les  an- 
nuités ptyées  pour  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  obligations  trentenaires. 

«  Les  avances  à  faire  aux  compagnies  de  cbe- 
nlns  de  fer,  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  con- 
stituent la  charge  la  plus  importante  du  bud- 
get de  l'amortissement.  Cette  charge  est  éga- 
lement temporaire,  mais  de  pins  elle  a  le 
caractère  d'une  avance  remboursable;  la  caisse 
chargée  de  faire  les  avances  devient  créancière 
directe  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
acquiert  un  titre  incontestable  à  profiter  un 
jour  du  bénéfice  des  remboursements. 

<  Deux  tableaux  annexés  au  projet  de  loi 
permettent  de  suivre,  année  par  année,  à  par- 
tir de  1867,  l'importance  des  charges  imposées 
a  la  caisse  d'amortissement  et  leur  décroissance 
Jusqu'en  1890,  époque  où  elles  cessent  com- 
plètement. 

«  L'économie  générale  du  projet  de  loi  qui 
attribue  à  la  caisse  d'amortissement  des  res- 
sources importantes  et  lui  Impose  certaines 
charges  temporaires,  avait  pour  conséquence 
l'établissement  d'un  budget  spécial  de  l'amor- 
tissement. 

€  Les  garanties  qui  résultent  de  la  création 
d'un  budget  spécial,  sont  un  avantage  déjà  ac- 
cordé à  d'autres  institutions  telles  que  la  Lé- 
gion d'honneur  et  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  Il  était  Juste  de  l'étendre  à  ia  caisse 
d'amortissement  qui ,  comme  ces  institutions, 
a  déjà  une  administration  disiincte  et  est  re- 
présentée par  un  directeur  général  et  par  une 
eommisBion  de  surveillance.  Les  excédants  de 
recette  de  oe  budget  spécial ,  qui  s'élèvent,  en 
1807,  à  plus  de  95  millions,  seront  affectés  à 
des  rachats  de  rentes  opérés  désormais  avec 
des  ressources  réelles.  Au  moyen  de  ces  com»- 
binalsons,  la  caisse  d'amortissement  se  trouve 
désormais  en  possession  d'un  actif  distinct,  de 
revenus  modérés  dans  le  présent,  considérables 
dans  l'avenir,  et  son  fonctionnement  dégagé 
de  toute  fiction  est  assuré  par  des  garanties 
nouvelles  et  vraiment  efficaces. 

«  L'examen  du  budget  de  l'amortissement, 
en  1867,  permettra  de  saisir  plus  complètement 
le  résulut  du  projet  de  loi.  Les  recettes  se  dé- 
composent de  la  manière  suivante  : 

«  Produit  net  des  foréU.     .     33,748,000  ft*. 
«  Produit  des  aliénations  et 
des  coupes  extraordinaires  de 
^ol§ 6,000,000 

<  Produit  de l'impdt  du  dixiè- 
me sur  le  prix  des  places  et  le 
transport  des  marchandises  en 

chemin  de  fer 27,398,000 

<  Bénéfices  réalisés  par  la 
caisse  des  dépôts  et  eonsigna- 

itons 3,000,000 

ToUl.    .    .     .    69,146,000  fr. 


«  Les  charges  temporaires  qni  eoMtttaeront, 
en  1867,  les  dépeoies  de  la  caisse  d'amertfaae- 
meot  s'élèvent  à  la  somme  de  43,923,889  tt. 
savoir  : 

«  Annuités  diverses.   .     .     .     li,993,889  fr 

«  Garanties    d'intérêt    aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.    31,000,000 

Total.     .     .     43.923,889  fr. 
•  La  balance  entre  les  receltes  et  les  dépen- 
ses laisse  un  excédant  disponiblede25,222,f  ilf, 
qui  sera  employé  en  achats  de  rentes. 

«  On  ne  volt  figurer  dans  ce  budget  qu'une 
ressource  extraordinaire  montant  a  6  millions. 
C'est  le   produit  des  aliénations  et  des  coupes 
extraordinaires  de  bois.  Les  aliénations,  qo'oa 
évalue  à  3  millions  environ,  s'appliquent  à 
certaines  parties  de  forêts  dans  le  voisinage 
des  villes  ou  des  villages,  et  sont  demandé» 
par  les  populations  elles-mêmes.  Si,  pour  ap- 
précier le  budget  normal,  on  veut  retrancher 
momentanément  cet  élément  extraordinaire  de 
recette,  il  reste  un  excédant  de  ressources  or- 
dinaires de  19,222,111  fr.,  qui  consUtaeieiv- 
venu  net  affecté  k  la  caisse  d^amortisseaent. 
Ce  revenu  ne  peut  que  s'accroître  dans  les  trois 
années  suivantes.  En  effet,  de  1867  à  1810,  les 
annuités  diverses  et  les  garanties  d'intérêt  su- 
bissent des  réductions  successives ,  tandis  qne 
tous  les  éléments  de  recettes  et  surtout  l'impôt 
du  dixième  sur  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  suivent  une  progression  assez  sensible.  Ds 
plus,  les  arrérages  des  rentes  rachetées  vien- 
dront, dés  1868  et   même  dans  le  courant  de 
1867,  augmenter  les   ressources  de  la   caisse. 
Enfin,  le  projet  de  loi,  prévoyant  le  cas  où  les 
budgets  ordinaires  présenteraient  des  excédants 
de  recettes,  dispose  qu'ils  pourront  être  attri- 
bués à  la  caisse  d'amortissement.  Pendant  la 
période  comprise  entre  1870  et  1877,  les  an- 
nuités des  canaux  continuent  à  décroître»  les 
arrérages  des  rentes   rachetées  s'accumulent, 
les  revenus  attribués  à  la  caisse  s'augmentent 
comme  tous  les  revenus  publics;  mais,  comme, 
d'un  autre  côté,  les  garanties  d'intérêt  s'ac- 
croissent d'une  dizaine  de  millions,  Texcédant 
des  ressources  ordinaires  continuera  A  rester 
fixé  à  un  chiffre  qu'on  peut  évaluer  à  20  mil- 
lions. Après  1877,  ces  ressources  s'élèveront 
rapidement  de  20  millions  à  30,  40  et  50  mil- 
lions. Jusqu'au  moment  où  la  caisse  profilera, 
à  la  fols,  de  U  totalité  de  ses  revenus  et  da 
remboursement  de  ses  avances. 

c  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites 
de  la  vieillesse  sont  portées  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  de  ramortissement.  Elles 
s'élèvent  è  10  millions;  les  opérations  de  la 
caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  seratUebent 
naturellement  aux  opérations  de  la  caisse  d'à-  . 
mortissement,  car  elles  ont  également  ponr 
objet  des  achaU  de  rentes  perpétuelles  qui 
sont  destinées  è  être  annulées  plus  tard.  L'an- 
nulation des  rentes  rachetées  par  la  caisse  des 
retraites  de  la  vieillesse  se  fait,  en  exécution 
de  la  loi  du  18  Juin  1850,  toaterles  fois  qu'une 
rente  viagère  nouvelle  est  portée  au  budget  de 
l'Etat.  En  compensation  de  la  charge  qu'im- 
pose le  service  de  la  rente  viagère,  une  rente 
perpétuelle  est  annulée  suivant  un  tarif  éUbli 
d'avance  par  les  réglementi.  Les  opérations  de 
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la  calftM  des  retraites  de  U  TteilleMe  ont  déjà 
procuré  k  fEtal  rannalattoa  de  plus  de  S  mil* 
lton«  de  tentes  perpétaelles.  En  raitaobant  ta 
budget  spécial  de  ramorllsseaeiit  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  caisse  des  retraites  de  la 
▼lellleese,  en  s'est  proposé  de  rèanir  dans  an 
même  cadre  tontes  les  opérations  financières 
qui  coDcooreat  à  la  réduction  de  la  dette  pn- 
Mlqae. 

«  Les  art.  5,  6  et  7  da  projet  de  loi  repro- 
doisent  les  dl^osltions  anciennes  relatiTes  an 
raebat  des  rentes  par  ta  caisse  d'amortisse- 
ment. 

«  Am  termes  de  Tart.  5,  les  achats  de  rente 
se  feront  en  3  p.  0/0.  Le  gooremement  a  pensé 
que  eette  disposition  établissait  nne  répartition 
équitable  des  fonds  qai  doivent  être  employés 
cbaqae  année  à  l'acqaisition  des  titres  de 
rente.  En  effet,  la  caisse  des  retraites  de  la 
TieillMse»  qui  opère  sTec  10  millions  par  an 
en-riron,  est  obligée^  par  l'art.  19  de  la  loi  do 
18  Juin  1850,  d'employer  ses  fonds  è  l'achat 
des  rentes  qiH  donnent  l'intérêt  le  plus  élevé. 
Ses  opérations  sont  donc  nécessairement  con- 
centrées ser  le  4  1/S  et  le  4  p.  0/0,  Unt  qae 
cee  fonds  restent  an-dessous  du  pair.  Ponr 
maintenir  une  proportion  égale  entre  les  ra- 
ebats  de  rente  sur  les  dirers  fonds  publics, 
U  était  donc  nécessaire  de  faire  porter  les 
acbats  de  U  caisse  d'amortissement  sur  le 
3  p.  0/0,  de  manière  à  fklre  équilibre  aux 
acbats  de  rente  que  la  ealsse  des  retraites  de 
la  TieiUesse  effectue  sur  le  4  1/i  et  snr  le  4 
p.  O/O. 

«  L'art.  6  exige  que  les  acbats  de  rente 
soient  effectués  atee  publicité  et  concurrence. 
Il  reproduit  également  la  disposition  ancienne 
qai  Interdit  le  rachat  des  rentes  dont  le  cours 
Bor»  au-dessus  da  pair.  Ce  principe  dorait  être 
maintenu,  mais  il  a  perdu,  au  moins  dans  le 
présent,  l'importance  pratique  qu'il  arait  au- 
trefois, puisque  la  caisse  d'amortissement  doit 
borner  ses  opérations  au  rachat  du  3  p.  0/0. 

«  L'annulation  des  rentes  rachetées  est  au- 
torisée par  Part.  7  du  projet  de  lot.  On  ne 
ponrait  songer,  en  effet,  même  stcc  une  dota- 
tion modérée,  à  admettre  l'amortissement  à  in- 
térêt composé,  au-delà  d'une  certaine  période. 
Mais  les  ressources  affectées  è  l'amortissement 
pendant.les  dix  premières  années  à  partir  de 
1S67  n'étaient  pas  assez  considérables  pour 
qa*on  dét  renoncer  à  la  ressource  que  procu^ 
rent  les  arrérages  des  rentes  rachetées.  Une 
disposition  formelle  assure  eette  ressource  à 
la  caisse  Jusqu'en  1877.  A  partir  de  cette  épo- 
que, l'extinction  partielle  des  annuités  ponr 
le  rachat  des  canaux,  et  la  décroissance  rapide 
des  garanties  d^ntérêt  accordées  aux  compa- 
ynles  de  chemins  de  fer,  laisseront  libre  une 
grande  partie  de  la  dotation  grevée  a^Jour- 
d'bai  de  ces  charges  temporaltes. 

•  L'art.  10  prononce  l'abrogation  des  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  qui  sont  contraires 
à  la  loi  nouvelle  ;  il  prescrit,  en  conséquence, 
la  radiation  des  rentes  qui  auront  été  inscrites 
et  des  bons  du  trésor  qui  auront  été  délivrés  à 
la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  ces 
lois. 

«  En  proposant  an  Corps  législatif  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  dont  nooi  tenons  de  par- 


courir les  dispositioas  et  de  faire  connaître  les 
motifs,  le  gouvernement  ne  se  dissimule  pas 
que  la  bonne  situation  de  nos  finances  est  la 
condition  nécessaire  de  l'efflcactté  des  mesures 
qui  vous  sont  soumises.  Il  n'y  a  pas  de  bon 
système  d'amortiuement,  si  les  recettes  de  l'E- 
tat n'excèdent  ses  dépenses.  Ce  qui  caractérise 
surtout  les  combinaisons  que  vous  aves  è  exami- 
ner, c'est  qu'elles  ne  compromettent  pas  l'é- 
quilibre des  budgets.  L'amortissement  fonc- 
tionnera, en  1867,  avec  des  ressources  distinctes 
qui  laissent  au  budget  de  l'Eut  10  millions 
d'excédant  de  recettes. 

«  Le  gouvernement  n'a  négligé  aucun  effort 
pour  arriver  à  ce  résultat  ;  il  sait  qu'il  peut 
compter,  pour  le  maintenir,  snr  le  concours 
du  Corps  législatif.  C'est  une  Uche  qui  impose 
quelquefois  des  sacrifices  pénibles,  mais  il 
f^ut  l'accomplir  eomme  un  devoir  envers  les 
créanciers  de  l'Eut.  • 

La  première  partie  du  rapport  de  la  com- 
mission est  consacrée  à  l'analyse  de  la  légis- 
lation antérieure.  Gomme  l'exposé  des  motifi, 
il  fait  remarquer  que  Jusqu'en  février  1848 
une  faible  partie  de  l'amortissement  a  agi  sur 
le  3  0/0  ;  mais  que  depuis  cette  époque  tout 
rachat  de  rente  a  cessé,  sauf  la  courte  période 
1859  et  de  1860,  pendant  laquelle  54  millions 
y  furent  employés. 

<  I^  loi  du  10  Juin  1838,  poursult-il,  ne 
fonctionne  plus,  elle  n'apparaît  que  pour  sur- 
charger nos  bodgeU  de  rouages  compliqués  et 
pour  Jeter  de  la  confusion  dans  l'exposé  de 
nos  situations  financières.  C'est  cette  législa- 
tion qu'on  nous  propose  d'abroger  et  de  rem- 
placer par  un  système  sérieux  fonctionnant 
d'autant  plus  réellement  que  notre  amortis* 
sèment  aura  désormais  on  budget  spécial  isolé 
du  budget  général,  dont  le  poiiinag^  éuit  ra- 
rement favorable  au  maintien  des  ressources 
qui  lut  appartenaient.  Si  l'on  persisUit  dans 
la  loi  du  10  juin  1833,  la  première  condition 
serait  de  l'exécuter  rigoureusement  et  par  con- 
séquent d'employer  le  chiffre  toUI  de  la 
dotation  actuelle  afTectée  i  l'amortissement, 
193,773,876  francs  au  rachat  des  rentes  cotées 
an-dessous  du  pair,  c'est-à-dire  de  la  presque 
touiité  de  notre  dette,  391  raillions,  puis- 
qu'elle ne  se  compose  en  très-grande  partie  que 
de  8  0/0.  II  s'agirait  donc  de  prélever  sérieu- 
sement et  non  fietipemmit  sur  nos  budgets  an- 
nuels une  somme  de  prés  de  198  millions.  Cela, 
certes,  serait  difficire  avec  la  volonté  que  nous 
manifestons  sans  casse  d'èUblir  l'équilibre 
dans  nos  bodgeU. 

•  Devant  tontes  ces  considérations,  votre 
commission  reconnaît  la  nécessité  d'une  nou- 
velle législation  pour  notre  amortissement  : 
mais  avant  d'apprécier  celle  qui  nous  est  pro- 
posée, nous  avons  cru  devoir  examiner  ce  qu'il 
y  a  de  fondé  dans  la  question  soulevée  dans  le 
sein  de  la  commission  :  à  savoir,  ti  le  gouper- 
nêment,  apee  ce  projet^  reste  fUèle  aux  enga- 
gements pris  enpers  les  erèaneiers  de  VElat, 

fl  La  loi  do  98  avril  1816,  après  avoir  créé 
une  caisse  d'amortissement  (art.  99),  loi  attri- 
bue, à  titre  de  garantie  Immobilière,  U  nue 
propriété  des  forêts  de  l*EUt,  et  à  titre  de  do- 
tation mobilière,  un  prélèvement  annuel  de 
40  milUoBS  sur  les  produits  nets  de  divers  im- 
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xm  nch9tém  (m.  tOft).  K«M  l'art.  115  4«  to 
lèw  l9i  dit  I  «  Il  n*  p«Mt»  4»M  ascoa  «m, 
«  ai  mu»  apeaa  ^r#l««l«,  AU*  pmtt  %iuimu  à 

•  U  (toutltffi  d»  la  calfM  d'anortiaavacBt.  C«t 
ff  étaMlMMMBt  Ml  plM«,  de  U  «lawéffv  la 
«  pla»  «fècUUy  MHS  la  carTaUlaBca  el  la  fft* 

•  rastia  4a  l'aotorUé  léffWaUve.  » 

«  Voilà  raafagaaMat  :  vayoat  qwl  êm  «st  la 
cavadèra. 

f  Bti  ra  «■  «MMrat  far  laqoal  les  daas  parw 
tfw  fa  foat  réatfroqaesMit  lièas?  Kaa.  Rtoa 
de  semblable  n*a  ea  lie»,  mi  avae  lat  aréaa- 
aiaffs  qoi  aiinaiat  arant  la  lai  de  1816,  ni 
•vee  eam%  qai  se  aoal  fradoiU  après  fUe  loi. 
L'Eut  a'cst  engagé  li^reneat,  par  ane  ioi,  aa 
Ciiiaat  aaanaitra  aax  penoaaaa  qai  sa  rea- 
draia»!  acq«*i«aff  4«a  raolas  à  èaialira,  laa 
afaatiHtf  el  las  gaiMtias  qai  sarateal  attacMa 
à  ces  rentes. 

•  Ca  a*asft  paa  aiasi  qaa  P£Ui  s*est  II*  afec 
las«aa»fag«ias  da  cheiala  da  ftr  :  U  il  y  a  a« 
aa  foatrat  r^l,  tlgaé  9%r  les  deai  parties  ;  lat 
•blIfatioAS  aoatnatètf  par  obaeaaa  d'elles  y 


t  Ce  a'ast  pas  ainsi  que  l'Eut  s'a«i  M  sYea 
les  swaptgaïas  fbarf*es  da  la  coafeotioa  daa 
•aMii>«  «aiorliés  par  les  lois  da  1S9I  et  da 
1833.  Les  compagnies  contracUatas  avaleat 
stipolé  qa'elles  aoraiant  partaax  bénèicesqne 
doanerait  l'sxploiUtion  des  canaox,  acte  a» 
Imrif/Lxêpar  la  UUti  auquel  le  goararaeaieal 
aa  paarralt  apporter  de  ehanfemanl  qu*arae 
le  aejwwart  des  compoêMê,  Aassl  la  goaTer- 
neiaent  n'a  pa  rsatrsr  dans  sa  UWrté  de  ma- 
diAar  les  tarifs  qu'en  raebeunl  aax  cawpagolas 
leurs  aetioBs  da  jouissaaoa,  caaforiaèniaat  à  la 
kddaSMalISfta. 

•  Daas  cas  deux  circoasUnees  II  j  a  an  réei- 
laiMnl  contrat,  ee  qui  ae  saurait  être  invoqué 
aaaire  le  gouremeneat  ea  fiiTeor  des  porteurs 
da  raates  laaorites  sur  le  grmad-llTre  de  la 
dalla  publique.  S'il  a'y  a  pas  en  oontrat.  Il  y  a 
aa  aa  maias,  aoas  dira-t-oa,  ua  engageaient 
pris  pmr  la  iai  ;  nous  ne  le  nioas  pas,  aiais 
aarers  qai?  Voilà  ea  qu'il  faul  examiner.  En 
eréaat  en  1816  une  caisse  d'asiortlswmeBt  avec 
uaa  dotation  aanaelle,  le  léglslatear  arait  œr- 
laiaeBMa*  pour  bat  da  libérer  l'Eut  tIs  è  Tia 
da  isa  créanelarf  :  on  leur  dorait  le  paiemenl 
aaaaal  das  iatérèls  de  U  dette,  apgsgaaMBi 
aaqael  aaean  gouTemevent  n'a  aiaaqaé  daaa 
laa  aireonaUnees  les  plus  grares;  mais  an 
n'était  obligé  à  rian  earars  eux  pour  le  raa- 
boursemenl  du  capiul^  car  la  reaU  émise  est 
une  rcnU  perpétuelle.  Seulement,  comme  le 
léglslaUur  ne  voulait  pas  l'accroissemeat  in- 
déAai  de  notre  dette  et  que  dés  lors  notre  libé- 
ration successire  éUit  un  devoir  rigoureux  qu'il 
avait  à  remplir  daas  Tintérèt  de  l'avenir  da 
notre  pays,  il  o*a  pas  hésité  à  s'engager  envén 
lai^mèm*,  et  non  envers  lef  rentiers  qu'il  n'a 
pas  faitintervanir.  Pour  assurer  à  cette  voloaU 
une  pins  grande  force  d'exécutioB,  il  n'a  pM 
craint  de  s'impo«er  dans  les  tenoMs  leipUufQr- 
mêlé  à  lui  el  à  sas  «accscfcars  l'obligatioa  do 
aa  pu.toacber  è  U  doUtioa  de  r«aM>rtissa- 
maat.  Mais  cela  n'était  qq'ua  eagtgement  pria 
aavan  lui-méflo^  par  osa  mesura  d'ordre  coa- 
MAéét  Uigi0UliT«n^»l,  «I  aqa  u^  angftfipM»! 


envers  aa  dars  comaw  celai  qa'oa  voednit  ta. 
vaquer  a^)oard*bBi.  Saas  dente  U  t«téik  à  dé. 
sirw  qaa  caUe  disposUioa  ett  été  rlgpaimi 
«eat  respectée;  mais  s'il  aa  a  été  aatmaM, 
si  la.doutloa  de  l'amortiBsemeat  a  été  dèlw 
aéa  de  son  affeetatioa  spéciale,  c'est  te  ftp 
saal  qai  a  le  droit  de  s*en  plaiadis,  poiipi 
ceU  retarda  sa  Ubéralloa.  QÛiat  aa  crtiadii 
de  l'Eut,  rien  n'a  été  changé  dans  m  poiMiia, 
talla  qa*»  l'a aecaptéa  loBqw  sa  créaamt étt 
iMcriU  aa  graad*ilTTO  da  U  datte  pabli4e1.II 
paasède,  comme  le  premier  Jour,  na  tbnè 
renie  perpétuelle;  beancoep  de  ces  tmla 
étalaal  déià  émisas  avaat  U  crtatisa  4i  U 
ttime  d'amorUssemeal.  Depuis  Ion,  nam 
garantie  financière,  la  position  des  crttsdn 
a  été  seasiblemeat  amélioréa  par  raeerti«»> 
ment  de  la  richasae  pabliqae.  Uar  adUilii 
préalable  a'eel  nallemaat  nécesmiit  tsstii  la 
fois  que  le  poavoir  légiflaUf  creil  éeteir  a»* 
difier  la  forme  aa  i'Importaaee  de  U  nIni 
d'amortfcssamani,  sok  pour  aae  iliaiiN  4- 
naadéve,  soit  daas  aa  iatérél  géalnl. 

•  Votre  aommission  aa  sanrait  ém  liail- 
tre  que  faéoptian  du  projet  de  M  prUmH 
par  le  goaveraemeat  paisse  jastikrtoNfc^ 
che  qa'oa  vent  lai  adresser,  de  l'ilit  fM 
/Idèie  à  sas  m^a^êmentê  eafors  les  ««udM 
de  l'Etat. 

«  C'est  la  loi  q«l  a  réglé  le  unotAndli 
quotité  ile  la  douiioa  de  la  caisie  d'taoïii»- 
sement.  C'est  à  la  loi  ssairqu'il  apparlimil'N 
changer  les  coadltioas. 

<  Il  nous  reste  actuellemeat  ispprlolirU 
pr<^{el  de  loi  tel  qu'il  nous  est  pr«sM(i  Ei 
créant  na  amorttsaemeat,  aiasi  qae  aesi  l'a- 
vons d^ià  dU,  ua  Eut  n'a  pas  peur  ketl'u- 
tincUon  oompléU  de  sa  detu,  car  les  èitw- 
aMuU  se  suceédeal  rapidement  el  use  ssonUe 
detu  vient  presque  toujours  re»plseer  fu* 
cienne  \  mais  il  est  sage  d'en  arrêter  Yum^ 
semeat,  et,  par  conséquent,  d'amertir  uwi' 
lement  et  proportionnellement  aax  rewena 
dont  on  pe«t  disposer. 

«  Quel  est  le  aaeilloar  aiode  d'tmorUn»- 
ment  à  adopter?  Plusieurs  systèmes  ont  éUi»- 
diquès  et  pratiquée.  Presque  Uns  peanslMn 
boas,  mais  à  une  eoadition,  e'est  qae  l«  P*" 
veraemeato  auront  la  ferme  voloatè  é*»m»if*> 
c'est  que  les  systèmes  acceptés  serest  ^^"^ 
avec  persévérance  al  auront  une  marcber^ 
Uère. 

«  On  a  souvent  répété  qu'il  n'y  a  dtaw- 
tissemeat  réel  qu'avec  l'eicédaat  kadfMiin 
des  recettes  sur  les  dépenses.  Noos  le  taÊm^ 
tons  pas  la.  justesse  de  ce-principe,  iMi*  ■>*"* 
disons,  en  même  temps,  que  si  l'oa  veei  i^ 
rieuse«eni  amorUiw  U  liai  ai^olr  erèw  1^ 
excédanU.  Pour  ceU  il  est  iadUpeasabl»  li 
porter  an  budget  de  chaque  année,  eoaai  dé- 
pense obligatoire,  une  dotation  Au,  mu  **" 
Undre  U  ctélure  d'un  exeietce  qcl  tromperait 
quelquefois  notre  attente,  et  ne  laiaeerait  p«* 
toitjonrs  l'excédant  sur  lequel  nous  atfl»« 
Qompté.  »  ^^ 

La  dIscussioB  a  été  longue,  vivs  et  smi» 
fort  Utéressanu;  elle  a*a  pu  porté  tevl*^ 
sur  les  questions  que  soulevait  le  projet  de  M; 
elle  »'eil  éuadue  sur  une  tùaU  d'ob)eU  q«« 
l'adifssq  ou  l'qaiffMutVMPt  àm  art»*"» 
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pMiMliéa  pin  •«  M«iif  lM«ntMaieBl  à  U 
■■Hère  rar  la^Mlte  devait  rwler  !•  débat  | 
Il  Mfnlt  plia  GMile  et  pUi  eoort  de  dlia 
^oate  a»Bt  l«a  poHits  d'èoonoBle  aotlala , 
d'lftisa«(ra  «t  da  politlqaa  daat  oa  a'a  point 
part*,  q«e  d'èaaaéreff  eaai  qiH  ont  été  paisèa 

G'eat  daas  la  «éanae  da  7|aln  (▼.  Mon.  da  9) 
qa'a  été  «raitéa  la  ^naaliea  da  aavolr  Jaaqn*à 
qael  poiat  l'Btat  èuit  obligé  aa?an  «ea  créan* 
ciers  à  maintenir  les  dttposttioas  det  lois  an- 
tériMwaa  aor  TanMiitateaMat.  M.  Marie  et 
M.  tf«  Foreaéê  laAofoaMa.  vioa-^féaldent  da 
eonaetl  d*Sut,  ont  ••eaetahreaiaat  teoteno, 
roB,  qu'entre  TEtat  et  les  perteartde  ventes 
Il  y  m'vatt  nn  lien  da  droit  de  la  aatore  de  eeoa 
qae  «féant  les  eoatnts)  l'antre,  que  les  obtl- 
gaUona  imposées  pir  les  lois  ponr  donner  anx 
crâcnciers  de  l'Eut  des  garaaties  ont  nn  ea* 
raat«re  spéeial  qal  permet  de  les  modifier  par 
&9m  lois  oeoreltes.  Il  tant  reaonoer  à  analyser 
d«  pareilles  disensslens  qat  d'ailleurs  n'odTrent 
plms  qu'an  intérêt  théorique,  lorsqao  la  loi  a 
promenée. 

De  nombreux  amendements  ont  été  proposés, 
lin  ont  été  examinés  par  la  eemmlsslon;  Je 
erois  derotr  reproduire  la  partie  de  son  rap- 
port «lans  laquelle  ila  sont  appréelés.  On  y  voit 
les  idées  poslttres  qui  ont  été  opposées  à  celles 
do  projet  et  les  raisons  qnl  ont  déterminé  le 
Corpn  légialatir  à  les  repouaser. 

«  Il  nous  reste  à  tous  faire  coanaftre,  dit  le 
rapport,  quatre  amendements  qoi  ont  été  pré- 
aent«8  sur  le  projet  de  loi.  Le  premier,  par 
M.  de  Saint-Paul,  est  ainsi  eonçu  :  Remplacer 
les  art.  i,  9,  8  et  4  du  projet  par  la  rédaction 
sairante  : 

«  Article  premier.  Uoe  somme  de  cent  mil- 
lions sera  consacrée  chaque  année,  soit  è  dl- 
mlnoer  les  dettes  de  l'Eut,  soit  à  augmenter 
les  TU  leurs  de  ses  propriétés. 

«  Cette  somme  pourra  s'accroître  des  excé- 
dants des  budgets  qui  seraient  alTectés  par  la 
loi  à  cette  destination. 

c  Seront  considérées  comme  dépenses  aug- 
mentant la  Talenr  des  propriétés  de  TEtat  : 

«  Lea  sommes  déboursées  cbaque  année  à 
titre  de  traraux,  subrentions  ou  garantie  d'In- 
térêt poor  les  chemins  de  fer,  faisant  retour  à 
l'EtUt; 

•  Les  sommes  consacrées,  chaîne  année  soit 
è  la  création  des  ponts,  ports  et  canaux,  soit  é 
des  traranx  neufs  pour  l'amélioration  des 
ponts,  porU,  canaux  et  ririéres  nsTigables.  • 

fl  Remplacer  les  art.  5  et  €  par  la  rédaction 
suiTunte: 

«  Art.  i.  La  partie  de  cette  somme  de  cent 
millions  et  pins,  s'il  y  a  lien,  qnl  restera  libre 
en  argent,  sera  employée  dans  l'ordre  sulTsnt  : 
au  rachat  1«  des  obligations  trentenaires  ; 
S»  de  la  rente  4  1/9  p.  0/0  et  enfin  de  la  rente 
3  p.  0/0. 

•  Ces  achau  seront  elléctoés  STéc  publicité 
et  concurrence. 

•  Us  ne  pourront  arolr  lieu  qu'en  taleurs 
dont  le  cours  sera  au-dessous  du  pair. 

•  (Supprimer  les  art.  7,  S  et  9.)  L'art.  10  du 
projet  deriendrait  l'art.  3. 

t  Art.  4.  TJn  compte  spécial  sera  oirrert  au 
budget  annuel. 


t  (Pour  remplacer  l'art.  11  et  dernier.) 

c  Art.  5.  La  présente  loi  recerra  son  exéca« 
tlon  à  partir  dn  l«*janYier  1860. 

fl  Elle  la  recerra  en  touitté  on  en  partie  dés 
le  l«r  JauTier  1868,  si  les  recettes  libres  des 
budgets  en  1867  et  1868  permettaient,  après 
aroir  satisfait  aux  charges  actuellement  exis- 
Untes,  de  disposer  d'une  somme  de  S4  mil* 
lions  qnl  pourrait  être  consacrée  à  doter, 
sniTant  les  vœux  si  sourent  exprimés  par  le 
Corps  législatif,  certains  serrlces  insuffisam- 
ment pourras,  ou  qui  pourraient  permettre  de 
renoncer  à  divers  Impôts  dont  la  suppression 
est  promise  ou  ritement  sollicitée.  > 

<  Notre  honorable  collègue  a  été  entendu 
par  la  commission  :  les  développements  qu'il 
nous  a  donnés  et  que  nous  avons  écoutés  avec 
beaucoup  d'intérêt,  nous  ont  confirmés  dans 
cette  pensée,  qu'il  s'agissait  moins  d'un  amen- 
dement an  projet  de  loi  que  de  la  présenUtton 
d'un  nouveau  projet.  Son  honorable  auteur, 
après  avoir  secenon  rutilité  d'un  amortisse- 
ment ponr  éteindre  les  dettes  dn  gouverne- 
ment, en  pose  les  bases  dans  des  conditions  si 
différentes  de  celles  du  projet  en  discussion 
que,  pour  entrer  dans  ses  vues,  il  serait  plus 
simple  de  commencer  par  le  rejet  du  projet  de 
loi  et  d'ajourner  la  solution  de  cette  question 
A  une  aatre  année,  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre. 

«  Après  la  suppraasioa  des  art.  t,  i,  8  et  4, 
Phonorabie  M.  Saint-Panl  établit  daas  ou 
nouvel  article  que  ramortissement  doit  avoir 
nn  double  but,  la  diminution  des  dettes  de 
Plut  et  raafmentatiou  da  la  valeur  de  ses 
propriétés.  Pour  satisfaire  à  ces  deux  aaturea 
da  dépcBses,  il  consacre  chaque  année  cent 
milUom,  k  prendra  sur  le  budget  général,  et 
toua  les  cxcédanu  des  bndgeu  qnl  seront  affiec- 
léa  par  la  loi  é  cette  desUnaUon. 

«  Il  définit  ensuite  les  dépenses  et  les  tra- 
vaux qui  seront  considérés  comme  augmentant 
la  valeur  des  propriétés  de  l'Eut;  et  si  cette 
première  nature  d'amortissement  n'absorbe  pas 
la  toteltte  de  la  ik>tation  de  la  caisse,  le  snr- 
pins  seulement  sera  alors  employé  an  rachat 
de  la  dette  pablique,  êons  gûrantiê  #Bn  mini- 
mal» pour  cê  rocéat,  ce  qui  rend  très-probable 
qu'aucune  partie  de  cette  dette  ne  poarrait  être 
amortie.  Par  un  antre  article,  notre  honorable 
coHégne  affecte  une  somme  de  94  millions  des- 
tinée à  doter  certains  services  insuffisamment 
pourvus,  ou  employée  à  supprimer  divers  im- 
pôts. 

fl  Tontes  ces  combinaisons  nous  paraissent 
appartenir  plus  spécialement  fc  la  loi  dn  bud- 
get général,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  doi- 
vent être  discutées  Ici,  oA  d'ailleurs  elles  ne 
sauraient  aboutir,  Nous  nous  occuperons  donc 
uniquement  de  la  loi  d'amortissement,  en 
constatant  que  les  paroles  prononcées  dana 
le  sein  de  la  commission  par  notre  honorable 
collègue  nous  permettent  de  dire  que,  comme 
nous.  Il  reconnaît  l'utilité  d'un  amortissement 
pour  notre  dette  publique  et  qu'il  admet  qm 
sa  doutton  annuelle  doit  s'élever  à  90  mil- 
lions; mais  n'étant  pas  d'accord  avec  lui  poor 
le  surplus  des  opinions  qu'il  a  développées  et 
des  propositions  contenoes  dans  son  amende- 
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ment,  nous  ne  Marions  conclnre  à  son  adop» 
lion. 

•  Amendement  par  MM.  Morin  (de  It  DrAme) 
et  Aymé.  Cet  amendement  eat  ainsi  conçu  : 

c  Article  premier  (jupprimè). 

•  Art.  i  (derenu  premier).  La  dotation  an- 
nuelle de  ramortissement  se  compose  : 

a  lo  Da  produit  net  des  coupes  extraordinai- 
res et  des  produits  accessoires  des  forêts  ; 

«  99  Du  produit  net  des  coupes  ordinaires 
qui  pourront  être  autorisées  par  les  lois; 

c  30  Des  arrérages  de  rentes  qui  seront  ra- 
chetées par  la  caisse  d'amortissement  et  im- 
matriculées en  son  nom,  en  exécution  de  la 
présente  loi; 

<  40  Des  excédants  de  recettes  du  budget  de 
TEUt  qui  seront  affectéi  par  la  loi  à  cette 
destination. 

•  Art.  3  et  4  (supprimés). 

<  Art.  5,  6,  7  et  S  (comme  au  projet). 
«  Art.  9  (supprimé). 

«  An.  10  et  li  (comme  an  projet).  ,> 

c  Cet  amendement  retire  :  1«  De  kx  garanliê 
aiectée  ptw  le  projet  de  loi  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, les  bois  de  l'Etat  et  la  nue  propriété 
des  chemins  de  fer  dont  la  jouissance  a  été 
concédée  et  doit  faire  retour  à  l'Etat. 

■  So  De  $a  dotation  annuelle  : 

«  1«  Le  produit  des  aliénations  extrordinai^ 
res  de  forêts  qui  pourraient  être  autorisées  p€w 
les  lois; 

c  3«  Le  prodsUt  de  l'impét  du  dixième  sur  le 
prix  des  places  et  sur  le  transport  des  marekan^ 
dises  dans  les  chemins  de  fer  ; 

«  3«  Les  sommes  à  provenir  du  partage  des 
tènèftees  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  ehe~ 
minsde  fer; 

«  40  Lsf  bênéflees  réalisés  chaque  cuinée  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

c  Et,  d'un  autre  côté,  la  caisse  d'amortis^ 
sèment  ne  conserve  d'autre  charge  que  celle  fixée 
par  l'art.  5,  le  rachat  de  la  rente  3  p.  0/0. 

•  Ce  rachat  devra  être  effectué  avec  les  res^ 
sources  suivantes  : 

«  Le  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  pro^ 
duiU  accessoires  des  forêU^  32,700,000  fr.y  et 
des  recettes  éventuelles  provenant  des  excédants 
de  recettes  du  budget  de  l'Etat  qui  seraient  af» 
fectés  par  la  loi  à  celte  destination, 

1  Comme  on  le  TOit,  rien  n'est  plus  simple; 
mais  l'action  de  l'amortissement,  réduite  à  ces 
termes,  ne  remplit  pas  tout  ce  que  l'on  doit 
en  attendre.  La  renteS  p.  0/0  n'est  pas  la  seule 
dette  qui  doive  être  soumise  k  l'amortissement  ; 
le  projet  de  loi,  arec  Juste  raison,  s'occupe  de 
toutes  celles  qui  figurent  au  budget  et  qu'il 
est  utile  ions  tons  les  rapports  de  réunir  dans 
un  ensemble  par  un  budget  spécial.  Quelle 
que  soit  l'origine  de  ces  diverses  dettes,  qu'elles 
se  produisent  sous  forme  d'obligations  an- 
nuelles ou  trentensires ,  de  garanties  d'intérêt 
pour  les  chemins  de  fer  ou  de  rentes  inscrites 
sur  le  grsnd-llTre,  elles  n'en  sont  pas  moins 
tontes  une  charge  pour  l'avenir  dont  il  faut  li- 
bérer l'Etat.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet 
de  loi  les  réunit  toutes  dans  un  budget  spécial, 
puisqu'elles  ont  le  même  caractère;  c'est  un 
classement  d'ordre  et  de  régularité  qui  donne 
plus  de  clarté  à  nos  budgets.  Cela  permettra 
de  faire  le  serrice  du  paiement  des  garanties 


d'Intérêt  pour  les  chemins  dt  fer,  laM  eonf«^ 
sion  et  sans  avoir  à  souffrir,  p*ar  les  èralcM-. 
lions  annuelles  des  bndgeu,  dea  Inoenitadas 
que  présentent  les  prévisions  de  cette  natare 
de  paiemenu  n'ayant  pas  Immédiatement  !• 
caractère  d'une  dépense  définitive.  Sous  ions 
les  rapports,  le  projet  de  loi  nous  parait  pré- 
férable à  celui  que  nos  honorables  oollégvee 
veulent  lui  substituer,  et  noua  ne  pouTons  à  ce 
sujet  que  nous  référer  aux  développeiBeiita  que 
nous  donnons  dans  notre  rapport. 

c  Tout  en  n'acceptant  pas  l'amendement  de 
nos  honorables  collègues,  nous  tenons  à  eoa- 
stater  que  nous  sommes  d'accord  avec  eux  snr 
le  fond  même  de  la  question  :  la  nécessité  d'eu* 
amortissement  et  l'utilité  de  laU  rendre  êom.  ac^ 
tion  dont  il  est  privé  depuis  trop  longtemps. 

<  Amendement  par  M.  Pagécy.  Cet  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  5.  Les  excédants  annuels  des  ress«»^- 
«  ces  de  la  caisse  d'amortissement  seront  ena- 
>  ployés,  chaque  année,  en  travaux  publics 
«  extraordinaires  et  rachat  de  canaux  Jusqu'à 
«  concurrence  d'une  somme  de  cent  millions  ëe 
«  francs. 

<  Après  l'exécution  de  ces  travaux  et  de  ces 
«  rachats ,  les  excédants  seront  employés  en 
«  achats  de  rente  3  p.  0/0,  qui  seront  immatri- 
«  culès  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 
«  La  commission  de  surveillance  déterminera 
«  chaque  mois  la  somme  qui  pourra  être  em- 
«  ployée  à  ces  achats.  > 

«  Le  seul  changement  proposé  an  projet  de 
loi  par  cet  amendement  est  d'employer  annuel- 
lement les  excédants  de  ressources  indiqués 
par  l'art.  5,  en  travaux  publics  extraordinaires 
et  en  rachats  de  canaux  jusqu'à  la  concurrence  de 
cent  millions  de  francs,  et  de  n'afl^ecier>  au  ra- 
chat de  la  rente  3  p.  0/0,  les  ressources  dispo- 
nibles de  ramortissement  qu'après  avoir  em- 
ployé cent  millions  en  travaux  publics  extraor- 
dinaires. La  conièquence  de  l'adoption  de  cette 
disposition  serait  donc  de  remplacer  ramor- 
tissement de  la  rente  3  p.  0/0  par  des  traraax 
publics  extraordinaires  ,  c'est-à-dire  l'opposé 
de  ce  que  veut  le  projet  de  loi.  Nous  ne  sau- 
rions accepter  une  solution  qui  serait  entière- 
ment en  contradiction  avec  les  principes  que 
BOUS  avons  développés  dans  le  rapport  qui 
précède;  nous  Tenions,  d'accord  avec  le^roo- 
Tornement,  faire  une  loi  d'amortissement  pour 
notre  dette  et  non  une  loi  de  travaux  publics. 
Notre  honorable  collègue  ne  sera  donc  p«s 
étonné  si  nous  ne  tous  proposons  pas  l'adop- 
tion de  son  amendement. 

t  Amendement  de  M.  Cbevandier  de  Val- 
drême. 

•  Art.  2.  Supprimer  le  numéro  2,  ainsi 
■  conçu  : 

c  Du  produit  net  des  coupes  extraordinaires 
c  et  aliénations  qui  pourront  être  autorisées 
«  par  les  lois. 

<  Rédiger  ainsi  le  numéro  3  : 
«  30  Du  produit, 

•  io  De  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
«  pUices  et  sur  le  transport  des  marchandisu  dans 
«  les  chemins  de  fer; 

•  30  De  l'abonnement  pour  le  timbre  des  ac- 
«  lions,  obligations  des  compa^les  de  che- 
«  minsde  fer; 
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•  30  De  riaip^t  snr  les  valeora  mobiliéret  «l 
«  dq  droit  de  mautioD  nr  les  titrée  portant 
«  ear  lesdlte*  «étions  et  obligations.  > 

•  Par  Balte  de  eette  sappression  et  de  ees  ad- 
ditions, snpprlner  dans  l'état  À  (tableau  des 
recettes)  le  nnméro  9  compté  poor  6  ml  liions, 
•I  porter  le  aaméro  3  {de  fT,888,000  tt,  à 
36^800,000  tt.,  porter  enfin  le  toul  de  ee  U- 
bleao  de  79,146,000  fr.  à  89,946,000  tr. 

«  Modifier,  d 'après  ees  ehlf^ee,  les  prért- 
sloos  des  dépenses  en  tenant  compte  des  èren- 
toaiités  qui  penTont  changer  le  chiffre  dn  nn- 
méro 9  coneemant  les  garanties  d'intérêts  aux 
chemins  de  far. 

«  Cet  amendement  «e  compose  de  ilenx  par- 
ties : 

«  Vmne  a  pour  but  de  rttramekêr  de  la  éoU^ 
tiom,  tmmmem  de  la  cai$$ê  d'amortUMOnêM  le 
produit  net  des  eompei  âxtraoréinaires  et  aliè^ 
naiions  4e$  forêt»  qui  pourront  être  aktoriiéeê  ' 
P€tr  t€»  loiê  ;^  ,.,.,, 

•  L'autre  propose  de  remplacer  cette  res- 
eomrcm  en  agtctant  à  la  dotation  de  ta  caiete 
^amortieeement,  par  un  prélèvement  nr  le 
huépet  général,  l»  le  produit  de  raboun$ment 
pour  le  timàre  des  ocltone  ef  oétipotione  de 
chemine  de  fer  ;  9o  le  prodntf  de  rimpôt  sur  les 
valeurs  mobilières  et  du  droit  de  mutation  sur 
les  titres  desdites  actions  et  obligerions. 

•  Totre  commission  a  sériensement  et  lon- 
gnement  examiné  la  première  question.  La  so- 
lution à  laquelle  nous  sonunes  arrités  donne  an 
partie  satisraction  à  notre  honorable  eoltégna. 
Les  considérations  snr  lesquelles  nous  nous 
appuyons  sont  consignées  dans  ee  rapport  et 
dans  eelol  que  nous  tous  présenterons  sur  le 
budget  général. 

c  Nous  n'admettons  les  aliénations  et  les 
coupes  extraordinaires  des  forêts,  proposées  par 


le  projet  de  loi,  qne  dans  des  conditions  trés- 
étroites.  Nous  leur  enlevons  le  caractère  de 
pérlodiciié,  en  ne  leur  appliquant  pas  le  mot 
atumel  attribué  aux  antres  portions  de  la  dota- 
tion de  l'amortissement.  Nous  qualifions  d'ex- 
traerdlnatre  cette  nature  de  produit  et  nona 
n'attribuons  à  la  caisse  d'amortissement  que 
Pexcédant  disponible,  après  le  prélèremem 
des  sommes  autorisées  par  la  loi  et  dont  le 
montant  n'aurait  pas  été  déjà  on  ne  serait 
pas  à  l'avenir  affèeté  à  des  amèlloratlona 
forestières.  Mais  nous  n'allons  pas  aussi  loin 
qne  rhonorable  M.  Cherandler  de  Vaidréme, 
qnl  Toudrai  t  enlerer  la  totalité  de  cette  ressource 
à  la  douilon.  Il  nous  a  paru  Juste  que  les  pro- 
duits qui  provenaient  des  forêts  aUrlbuèes  par 
la  loi  à  la  garantie  de  l'amortissement  eussent 
la  même  aflèctatlon,  sauf  les  exceptions  déter^ 
minées. 

«  Q»«B^  A  lé  deuxième  proposition,  consis- 
tant à  enlever  an  budget  général  une  recette 
qui  lui  est  nécessaire  et  dont  le  transport  à  la 
caisse  d'amortissement  se  Justifierait  difficile* 
ment,  nous  l'acceptons  d'auUnt  moins  qne 
notre  honorable  collègue  nous  a  dit  lai-même 
n'y  attacher  dMmporUnce  que  comme  rempla- 
cement de  ce  qu'il  enlevait  êî  la  caisse  d'amor- 
tissement. La  décision  que  nous  prenons  pour 
la  solution  de  la  première  question  est  un  ar- 
gument sufAsant  pour  ne  pas  accueillir  la 
seconde.  > 

Le  projet  amendé  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  conseil  d'Eut  et  adopté  par  le 
Corps  législatif,  est  suivi  de  tableaux  qhi  pré- 
sentent rensemble  des  obligations  et  des  res- 
sources de  l'amortissement,  et  qui  Indiquent 
en  outre  la  décroissance  périodique  des  char- 
ges qui  lui  sont  imposéee.  Il  eet  très-utile  de 
les  avoir  sous  les  yeux  pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  l'efl'et  de  la  lot  dans  l'avenir. 


ÉTAT  A.  Tableau  des  recettes  du  budget  spécial  de  la  caisse  d^amortisseii^nt 
pour  Vexercice  1867. 




n  cainmtsa 
spéciaux. 

RECETTES. 

,    MOMTAIIT 

.     .des 

i 
9 
3 

4 

6 

Produit  net  des  forêts 

.     .     . 

^9,^48.0001t. 

-  9,W,000 

jn,w,ooo 

-  8,000,000 
*40.t)00,000 

Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  de  bois.   . 

Produit  do  llmpôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs et  le  transport  des  marohandisee  en  chemins  de  fer. 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  dqs  dépéU  et  consignations  pen- 
dant rannée.    , ,         .... 

Sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieilleise.     .    . 
Total  des  recettes.     . 

.15,646,000     1 

66.  Aoui. 


il 
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ÊTAt  A,  tabUaudnd^mseé  àM  huiget  spécial  de  la  caiue  d:a$nortU$ment 


Annaltèg  diTeneâ 

GArantles  dlntêrtu  aux  DOiiipaÉnl«>  <*•  chemin»  d«  fer. 

Pont  l«  c*i8ie  dw  relralles  de  la  Tleil- 1 


31,000,000 


I  Pour  l«  caisse  aee  rew^nw  a«  i«  tiou- i 

Soainet  4      ,^^ 10,000,000^1.  3- «^,«1 

à  employer  en  rachat  /  p^^^,^ç^^^>^aortiSie-  /    ^^ 

derealea,  j      ^^^^ «.TM.Hin 


ToUl  des  dépenses. 


ÉTAT  B.  Indiquant  les  annuités  diverm  mim  à  fa  tharge  de  la  tinsse 
d'amoriisêement. 


AMNÊBS. 


1867.  .  . 

1868.  .  . 

1869.  .  . 

1870.  .  . 

1871.  .  . 
187t.  .  . 
1878.  .  . 
1874.  .  . 
187».  .  • 
1876.,  . 
18fT.  .  * 

1878.  .  . 

1879.  .  . 
1880..  • 

1881.  •  . 

1882.  .  . 
1883*  *  « 

1884.  .  • 

1885.  «  . 
1886. •  . 
1887. .  . 

1888.  .  . 

1889.  .  • 

1890.  •  . 


nrrtaiTS,  panas 
•  et 

amortfnement 

des 

emprunts  spèeftot 

pour  canaux 


EAOIAT 

tfes  actMUa 

de  5oals8««ee 

deseananx. 


et  «•   poBts. 


4,60i.807  tt. 

4,196.638 

9,617,990 

1,834,969 

1,957,990 

1,957,990 

1,957,990 

1,957,990 

1,957,990 


1,346,397  fr. 

1,346,397 

1,346,397 

i.84«,8tT 

1,346,397 

1,346,397 

1,346,387 

1,:U6,39T 

1,346,897 

1,346,897 

1,346,397 

1,346,397 

1,346,897 

1,346,397 

1,346,397 

1,346,397 


4,814,755  flr. 

4,814,755 

3,917,950 

S,91731(0 

3,917,950 

3,130,460 

3,130,460 

9,796,496 

9,796,496 

9,796,496 

9,796,496 

9,796,496 

9,796^96 

9,796,496 

9,796,496 

9,796,490 

9,t96,4Vo 

9,796,496 

9,796,496 

9,796,406 

^,796,496 

9,796,496 

9,796,496 

9,796,496 


lOfAL 

des  chwrges 
delWi* 


10,768,889  fr. 

10,i87.WO 
7,880,867 
7,0»8^ 
6,590,86T 
5,734,071 
5,734.077 
5,400.118 
5,400,113 

4!l49.8t3 
4,141,883 
4»l4i,8«3 

4^l49,8i5 
4149.883 
«^796,186 

9,79«.«« 

9,796,196 
Î796,49« 
9,796,406 
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mortissement  : 

Lesèols  dt  l'Etat  (1); 

Là  Boe  prophète  dês  cbettins  de  fer 
dtfit  U  j4Miissanee  a  été  cMoédée  H  doit 
Mref«C<raPârEUt  (S). 

2.  La  dotation  annuelle  de  la  caiflM 
d*Mnorttsse»ent  se  conpeee  : 

i«  Da  froinit  net  des  coupes  ordinaires 
et  des  prediiils  accessoires  des  forêts  (S); 

3*  Oa  produit  de  l'impôt  dn  dixième 
sar  le  prix  dès  places  et  sur  le  transport 
ies  mardiaBdises  dans  les  cbemins  de 
fer  (4)  : 

^  Des  sommes  k  provenir  du  partage 
des  béaéttees  entre  l'Etat  et  les  compa* 
gaies  de  èhemiva  de  fer,  stipulé  par  les 
cfinfeatieis  passées  avee  ees  compagnies; 


m.  —  il  4«tt*iT  ftâM.  WÊ 

^OeabéaèieeB  réalisés,  oftai[tt0  m^ 

née,  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiens  (9); 

5°  Des  arrérages  des  mates  qai  semil 
rachetées  par  la  caisse  d'amoitisseaMiit 
et  liiMatriealées  en  sw  nom,  en^  éxéen- 
tiendelapsésealeloi  te); 

6«  Desexoédanto  de  racetlea  du  èad«ei 
de  l'Etat,  qai  éeroni  aisetéa  yar  la  M  k 
cette  destinatiofi. 

3.  La  dotatiet  de  ta  eaiise  d'alnoftin»» 
ment  eoiipreiidra,  tm  outre ,  è  titre  de  re- 
cettes eitraordinalrest  lesprodwits  nets  des 
coupes  extraordinaires  et  aliénations  de  fo- 
rêts qui  pourront  être  autorisées  par  les  l^is 
et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  déjk  oa 
■e  serait  pas  à  raveair  affecté  à  deaané* 
lioratiefts  forestières  (7). 


£t^t  g.  indiqwMU  les  sonwnes  qui  dewrorU  être  affecêéeê  <mx  garaTUisê  dUrUéréi  . 
due»  aux  ctmpagnies  de  chemins  de  fer. 


I     ) 


188T 31,000,000  fr. 

isae 31,000,000 

.....  SW,000,000 

«6,000,000 

1811 41,000,000 

\fn 41,000,000 

l«ia 43,000,000 

tft74 4s,ooo,oeo 

fais 37,000,000 


leie. 
i«rj. 

1S78. 
1S79. 

laso. 

1831. 

issa. 

1384. 


M,eœ,eoo  tt» 

*8,000,MO 
98,000,000 
11,000.000 

iY,ooo>oee 

14,000,^960 

11,000,000 

6,000,000 

1,060,000 


I 


(1}  T.  art.  143  ée  U  loi  do  95  m&rs  1817. 

^  T.  âmpré  J«  puMfe  da  rapport  jrtUtif  MX 
iaendemcots  préMotés. 

^]  Basa  le  prti«<  M  troavail  ose  dU poaltéon 
lâfi  eoDçae  : 

9»  Ai  9rm€mU  mei  ëm  com§e$  êxtMM'dinairê» 
€  aiîîèiiifr'Mii  ^wi  peurroiU  être  wUori$èêê  par 
1«Jdm. 

Elle  a  été  reIrMohée  de  cel  arlicle  «I  eti  d«^ 
iwae  l*«Ti.  3  de  la  loi.  V.  I«s  i»ote«  sur  l'ait.  3. 
ie  predvit  mi  «faite  é  89»74a,0e0  tt,  ¥.  eé^ 

(4^  €e  pwdalt  «et  évalaé  A  83,303,000  fr.  V. 
ri  dueiiM  le  taHaai  A. 
^  rMdirit  éTélné  4  8^000*000  tt.  V.  tableaa 


(é)  «  CVil«  tfAt  le  mpp«ri,  l^ppttoalioB  d'il» 
Irtaeipe  pReqaeooneuaBaient  Mdvi  ee  natiéra 
ramertisaeaent.  Aacoa  «Imis  »e  «avcait  ea 
rf naine,  car  wi  l'Moanivlatioa  devcnatt  eaagé-* 
lée,  U  pmtfir  légletatlT  inlenrieadrait  et  ém 
ittéveersii  les  etfélB.  • 

Çf)  Cmmmm  ié  VU  d«^  dit,  cette  dlepoelAioB 
Uaalt  partie  de  l'art.  9.  La  coaifliiiMlon  a  era 
4n«ir  ea  Ceriaer  na  artiele  dlaUnct^  ea  nodi- 
tÊÊ^  la  *«daetÉoa»  Voiel  aa  qaato  teraMe  le 


d'aaiortiiseBieDt  a  foaleré  à 
cafiiaiiaflOB,dea  obieeUoos  aé 
aeotéea  daat  preaqae  toof  I 
Gbami>re.  L*aanée  dernière,  1 
arait  manifesté  aae  rèpagnan 
raiiéaaUon  àee  foréis  de  l'EU 
à  4eê  dépvnêeê  budgétaire,  i 
encore  celle  de  Totre  comi 
deolrconatancet  eaoeptlonnell 

lea  feréU  de  TBlat  loi  aein ,  _ 

reapefltéee.  Tentefoifl,  avant  d^  nous  prononcer 
aaaai  fonaellemeat  en  CiTear  de  cette  solutf on» 
noni  avona  reala  entendre  MM.  les  commi»" 
sairea  da  gonverneoMni  pour  être  «clairéf  lor 
le  eametére  de  U  propeaiUon  oontenae  d«na 
le  projet  de  loi. 

«  Il  ffésaile  dea  eapIicaUoiM  qai  nona  ont  été 
doaaèea  «  que  le  govvemeaieat  ne  demanda 
«  nallement  dea  alténattona  de  forétf,  en  Toa 
fl  de  ee  «aéer  dea  voiea  et  moyana  poar  le  bad^ . 
■  ^pei;  ^n'ii  comprend  comme  la  commlasloa 
>  l^imparlance  de  aonaenrer  intégralement  le 
c  domaiae  foreatier  de  l'Eut,  et  qoe  c'est  dana 
«  ae»  esprit  qu'il  a  complètement  riAnoncé  aa 
«  projet  de  loi  présenté,  à  la  dernière  session, 
«  pour  faciliter  L'e)Meaeion  des  travaux  pnbJica 
•  extraordinaires.  U  paragraplif  do  prq^t  da ., 
I  iai/^id  ateMa  lamiteff  di4«aaii  dala  data- 
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WMàmçsM.  —  Nâfouttn  m.  —  il  nnwa  IM6« 


4.  Lt  caisse  d^amoitisttmenl  est  char- 
gée : 

1*  Da  paiement  annuel  des  intérêts , 
primes  et  amortissement  des  emprants 
spédan  pour  canaux  (1); 

2*  Da  psiemenl  annuel  des  sommes 
dues  par  TEtat  pourlerachatdes  actions  de 
jonissanoe  des  canaux  soumissionnés  (2)  ; 

8*  Du  paiement  annuel  des  sommes 
dues  par  TEtat  pour  le  rachat  des  con- 
eeaaioBs  de  canaux  et  de  ponts  (3)  ; 

4"  Du  paiement  annuel  des  intérêts  et 


de  l'amortissement  des  obligations 

tenaires  du  trésor  [À). 

5.  La  caisse  d'amortissement  est,  en 
outre,  chargée  de  foire  Tavance  des  som- 
mes que  l'Eiat  s'est  engagé  à  payer  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  à  titre  de 
garantie  d'intérêt. 

Le  recouvrement  ultérieur  de  ces 
avances  et  des  intérêts  à  <iuatre  pour 
cent  y  afférents  viendra  en  accroissement 
des  ressources  qui  lui  sont  attribuées  en 
yertu  de  l'art.  2  ci-dessus  ^5). 


•  lion  ■nnoelU  d«  la  ealtM  d'amortUMment, 

•  U  produit  net  det  coapes  extraordlnatrea  «t 
é  aliènatioBi  ém  forèti  aaioiisèea  par  Ita  loif, 
«  iTadoae  paa  la  portèa  qo'on  lui  luppose.  G« 
«  u'eit  nallemeut  pour  aeernttre  la  dotation  dt 

•  la  ealaaa  d'amortiasement  qu«  l'art.  i9  du 
V  tadfai  ftoéral  demande  à  autoriser  le  ail- 
c  alaire  des  Ananeei  à  ae  proenrer  une  somme 

•  de  alx  millions  par  des  aliénations  ou  des 
«  eoupea  extraordinaires  de  bols  de  TEtat.  Celle 
«  somme  n'est  que  l'évaluation  des  portions 

•  éa  bêla  qui  devront  être  abattues  ou  aliénées 
t  uniquement  en  rue  de  ramélioration  du  sol 
c  foreatler,  et  eu  même  temps  pour  satisftiire 
«  a  des  demandes  de  communes  se  plaignant 
«  de  l'exlaienee  de  quelques  bouquets  de  bois 
s  qui  portant  préttudice  à  leur  agriculture.  Cea 
«alléuaMoui  août  utiles,  sans  tenir  compte 
«dea  raaaourcea  financières  qui  en  résolleront. 
tAInsI  motivées  et  ne  devant  pas  se  reproduire 
•périodiquement,  le 'gouvernement  a  pensé 
«que  ces  ressources  éitrao'rdinalfes  devaient 
«  naturel leiqent  être  'atCribuéés  y  la  caisse 
«d'amortissement  comm'e  |>rovenant  des  fo- 
«réia  de  l*But  déjà  concédéea  à  cette  caisse  à 
«titre  de  garantie,  t  '     '     '     ' 

'  «  Bu  présence  de  oes  explications  et  des  dé- 
icompagnées,  la 
salon  s'est  se n- 
'avons  plus  vu 
e  projet  de  lel 
on  et  non  une 
sceptible  de  se 
ors  nous  avons 
Dsition  uni  que- 
taie  forestière, 
amis  pour  ap- 
art.  19  du  bod- 
rapport  sur  ce 
rons  une  solo- 
place,  puisque 
Drtissement  ne 
^ .    >upes  et  aliéna- 

tions extraordinaires  des  forèls,  que  loniquiis 
ont  été  préalablement  autorisés  par  la  loi. 
Nous  devons  en  ce  moment  nous  borner  à  dé- 
cider, en  principe,  si  cette  ressource  fera  par- 
tie de  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Devant  toniea  les  considérations  que  uonsaTOos 
déjà  fiit  valoir,  nous  n'hésitons  pas  à  noua 
prononcer  dans  ce  sens  et  à  vous  proposer, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  un  article  nou- 
veau comme  article  3;  cet  amendement,  qui 
remplacera  le  |  t  de  l'art,  i  du  projet  de  loi, 
•dl  ainsi  eoufu  : 

4  La  4otaUua  de  la  caliiu  4'i 


«  comprendra  en  outre,  à  titre  de  recettes  ex- 
«  traordlnalres,  les  produits  nets  des  coupes 
«  extraordinaires  et  aliénations  de  forèu  qui 
«  pourront  être  entorisèes  par  lea  lois  «t  4ottt 

•  le  montant  n'aurait  paa  été  déjà  ou  ne  aérait 

•  pas  à  l'avenir  afléeté  à  dea  amélioratioaa  fo- 
W  reatières.  • 

c  Cette  rédaction  enlève  à  celle  du  projet  de 
loi  le  caractère  de  pèriodieité  que  sesnblait 
lui  donner  la  désignation  àa  dotation  amuieUe 
attribuée  aux  autres  produits.  Nous  préclaons, 
au  contraire,  que  c'est  un  fait  exeeptiennel  et 
êwtnMorainaire  ;  que  les  aliénations  n'ont  lieu 
que  comme  conséquenoe  de  radmiaistralion 
forestière  :  dans  ce  cas,  nous  attribuons  à  la 
recette  qui  en  rétulfe  et  dont  le  montant  n'au- 
rait pas  été  déjà  ou  ne  serait  pas  à  l'avenir 
affecté  à  des  améliorations  forestières,  une  at^ 
tribution  spéciale  à  ramortlssement  et  nouuu 
budget  de  l'Eut,  ni  aux  travaux  publics  ex- 
traordinaires. Cette  disposition  sera  sans  au- 
cun doute  la  meilleure  garantie  donnée  à  la 
conservation  de  notre  sol  forestier,  car  si 
quelques  parcelles  en  sont  détaèbèes,  le  pro- 
duit que  l'on  en  retirera  ne  pourra  èlru  em- 
ployé qu'à  la  diminution  de  la  dette  publique.  ■ 

(i)  V.  tableau  B.  Ces  emprunts  ont  été  con- 
tractés en  ISti  et  1833  pour  construction  de 
canaux  et  amélioration  de  rivières. 

(t)  V.  loi  du  8  mal  1853,  tableau  B  ci-des- 
sus. 

(3)  ?.  lois  de  1880,  1881  et  1863.  Tableau  B 
d-dessus. 

(4)  Le  montant  des  obligations  trentenalies 
ne  figure  point  au  Ubiean  B.  Celle  qui  est 
exigible  en  1807  est  de  3,180,000  tr.  Leur  ex- 
tinction toUle  aura  Ueu  en  1889. 

(5)  «  Il  s'agit  loi,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mtsaion,  d'une  nature  de  dette  qu  il  est  utile 
de  bien  préciser.  L'Etat  a  contracté  dea  enga- 
gements avec  les  compagnies  de  chemlos  de 
fer  :  il  s'est  obligé,  daosdes  conditions  déUr^ 
ttlnées,  à  leur  payer,  à  titre  de  garantie  d'in- 
térêt, les  Insuffisances  de  recettes  qui  ae  pro- 
duiront au^-dessous  d'an  minimum  fixé;  naaii, 
d'un  autre  cété,  lea  compagnies  ae  reconnaî- 
tront débitrices  envers  l'Eut  des  aomias» 
qu'elles  auront  reçues,  augmentées  dea  iatéréit 
éebusjuaqu'aujonr  où  elles  se  libéreront.  A.lnsi 
ce  qui  est  d'abord  pour  l'Eut  un  paiement  à 
effectuer  doit  plus  tard  ae  transformer  en  uw 
créance  à  recouvrer.  C'est  ce  double  aerviai 
dont  le  projet  de  loi  cbarge  la  caisse  d'a.moi^ 
tlsscBMat  et  pour  lequel  elle  aura  à  taire  dm 
avances  dont  lea  reflabeursainuBtt  lui  suroal 

plM  «a  «oiaa  wf9m9i»m—t  awlvail 
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6.  U»  excédants  aaniiél»  dM  femotêr- 
€65  de  la  caisse  d'anortisseiBent  seront 
employés,  chaque  année,  en  achat  de 
rentes  trois  pour  cent,  qui  seront  louua* 
trieolées  en  son  nom. 

Ces  adiats  derrent  s'éleTer  au  minimnm 


lu.  —  H  JWM»  iM6.  tfil 

de  vingt  mHliraa,  et,  en  et§  d'ieaillsoca 
des  eicédants,  il  y  sera  pommi  par  w 
prélèvement  sur  >e  bodi^t  de  FKtat. 

La  commission  de  surveillance  déieniK 
nera,  chaque  mois,  la  somme  qui  poorra 
être  CBiployée  à  ces  achats  (i). 


par  l«  pr<qel  de  loi.  Il  Dm!  done,  *«Uot  qmê 
pes0ibl«,  prévoir  à  l'aTaoce  les  érenivaltléf 
snsceptlblei  de  se  produire.  Parmi  ces  érentai- 
liUa,  il  en  est  ane  qui  a  attiré  plot  partieoliè- 
rement  l'attention  de  Yotre  commiMloH.  De 
nouTelles  dettes  peuvent  Atre  contractées  po«r 
daa  traranx  importante  dont  la  réallaatlea 
aurait  liea  à  l'aide  de  garantie  dMotérèt  mm  de 
••bTentlons  font  ferme  d'aflBOi tés.  Ces  senrl- 
ees,  étant  identiques  areo  ceox  dont  on  eharge 
aBiourd'hal  la  caisse  d'amortisseme^it,  seraleat 
de  nature  à  pouroir  être  également  elassèi 
dans  le  budget  de  cette  calAe  {  dés  lors  11  j 
aurait  obligation  absolue  d'i^ooter  à  la  deUh* 
tlon  de  l'amortissement  des  reasovees  éq«l- 
ralentes  aux  dépenses  nourelles,  de  maBiére  à 
maintenir  la  m4me  proportion  entre  l'actif  et 
le  passif  de  la  caisse. 

«  Nous  STons  soumis  cette  étentualité  É 
TiU.  les  commissains  du  gonrernement  ;  leur 
réponse  a  été  précis^^sl  le  cas  indiquées  test 
autre  de  même  nature  se  présentait»  le  gou« 
-rernement  serait  tenu  d'augmenter  la  dotation 
de  la  caisse  d'une  somme  égale  à  la  charge 
nonVelle  imposée.  UM.  Ifes  commissaires  ont 
ajouté  qu'autant  que  possible,  il  serait  poanrv 
à  ces  dépenses  extraordinaires  k  l'aide  de  ttib» 
Tentions  fournies  snnuelleroent  par  les  bnd« 
gets  :  la  caisse  de  ramortissement  n'épronre- 
ralt  donc  aucune  altération. 

c  Nous  arons  pris  acte  de  cette  déclaratfev 
conserTatriee  de  l'action  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

«  Voulant  ensuite  assurer  le  pins  possible 
la  réalisation  du  but  essentiel  de  Ta  création 
de  la  caisse  d'amortissement,  le  rachat  régnlùr 
de  la  rente  sur  le  grartd-lipre  de  la  dette  ;»n»l<- 
que,  nous  arbns  ajouté  à  l'article,  d*aceord 
arec  le  gou-rernement,  on  paragraphe  afifl 
conçu  :  (Après  le  paragraphe  premier.) 

«  Ces  achats  derront  s'élerér  «a  urinhanA 
«  de  Tingt  millions  :  en  cas  d'insvfflianee 
«  d'excédants,  Il  y  sera  pourru  par  an  prélére- 
«  ment  sur  le  budget  de  l'Etat,  t 

<  Cette  addition  éUlt  Indtspensable  p««r 
combler  une  lacune  que  présentait  le  pr<»Jet 
de  loi.  EfTeetirement,  la  création  de  la  eatsae 
d'amortissement  a  pour  cause  principale  le' ra- 
chat à  la  bourse  des  rentes  IneorHes  snr  le 
grand-litre  de  la  dette  publique.  Onire  ce  »et- 
<lcc  imposé  spéïSalément  à  la  «atMe,  en  la 
charge  de  libérer  l'Etat  d'une  seconde  netnve 
do  dette  dont  le  remboursement  eet  oMiffO- 
toire  à  deséehéaneee  imcteeewee  et  4éterminéee, 
Ces  diters  paiements  ne  penrent  être  eflMtnée 
par  la  cnU)B9  qn'avec  les  ressonreei  mieea  ftsa 
disposition  :  il  fant  alors  qne  ces  ressonrces 
«oient  suffisantes  d*abord  pour  les  dettes  de  la 
deuxième  catégorie,  et  qu'il  y  ait  en  ovtre  «n 
excédant  annuel  pour  le  roùkat  des  rsiKM. 
Puisque  noua  Tonlons  rendre  à  l'amortisse- 
ment  l*acUon  qui  lui  appartient.  Il  faat  qae 
sa  doutiea  offre,  dons  fons  lee  eae,  la  eerli- 


le  pine  an  le  moins  de  prospérité  des  cempa- 
gniee.  Ce  serrlee  n'est  nullement  incompatible 
avec  les  attributions  de  la  saisse  d'amortisse- 
BMnt,  car  il  s'agit  en  réalité  de  libérer  l'Etat 
d'une  datte  qa*il  a  contractée.  De  plus,  il  faut 
recoannttre  que  cette  dépense,  par  son  carac- 
%èrm  spéaiel  et  par  son  peu  de  fixité  dant  ses 
éealnaUans,  apparaît  chaque  année  dans  nos 
ba4fcu  plniet  comme  avancée  que  comme 
éêpemsa  âifmitwe  ;  sa  plaee  ne  doit  pas  être 
daaa  lé  badgat  général  ;  c'est  simplement  an 
cBpte  d'araneee  à  ourrir  temporairement, 
alail  qVon  en  arait  en  un  instant  la  pensée,  et 
a  taqaafla  on  a  renoncé  dans  la  crainte  d'éle- 
vé trop  kaat  notre  dette  flottante.  Le  mode 
psopaaé  aajaard'bni  a'anra  pas  eet  inoearé- 
«ciaat;  la  caleae  d'amortissement  suffira  à  ee 
ieg^kœ  avec  ses  propres  ressources,  sans  recoor 
rir  k  dae  emprunts  auxquels  il  aurait  fallu  né- 
cMisIrement  arrlrer  si  Ton  s'était  serri  de  la 
doNe  flottaafa. 

V.  le  teblaaa  C  ci-dessus. 

(1)  La  commission,  en  comparant  les  ressour- 
ces et  lee  charges  ,  éralue  k  il  ,717,111  fr.  la 
somme  qui  pourra  être  affectée  au  rachat  des 
renies;  puis  elle  ajoute  : 

«  Cette  somme  n'a  pas  sans  doute  l'impor- 
taaee  que  aous  lui  tondrions  ;  mais  nous  ne 
davo^  pas  perdre  de  tue  qu'en  outre  de  ces 
reasonrces  ordinaires  et  permanentes,  la  caisse 
d'amortissemeet  est  dotée  de  ressources  éten- 
taelfes  et  extraordinaires. 

•  De  plni,  parmi  les  charges  Imposées  à  la 
eaisse  d'amortissement,  il  y  en  a  plusieurs  qui 
décroîtront  snecessiTement,  telles  que  les  ao- 
aaltèseréées  pour  le  remboursement  des  an- 
cfoas  emprunts,  pour  le  rachat  des  canaux,  des 
pente,  ainsi  que  tes  annuités  trenlenaires,  le 
lent  reprtoentant  une  soteme  de  12,928,889 
fkancs.  Il  ne  fant  pas  omettre  non  plus  la  na- 
lare  dea  paiements  qui  seront  exigés  pour  la 
garantie  d'Intérêt  accordée  aux  compagnies  de 
chemina  de  fer  :  ce  ne  seront  que  des  atances 
qui,  plus  urd,  donneront  lien  à  des  rentrées 
Smportaates. 

«  Sans  doute,  à  son  début,  cette  dotation 
sera  faible,  surtout  en  regard  de  l'élètatlon 
da  «otre  dette;  mais,  en  attendant  que  la 
proepérlté  de  nos  finances  nous  permette 
d^aopmenter  les  ressources  de  cette  caisse , 
ayoïia  la  teloaté  bien  arrêtée  de  conserter  in- 
tacte cette  doution  et  de  la  laisser  fonctionner 
regaliéremènt.  Nous  marcherons  ainsi  avec 
eerHlode  rers  notre  libération.  Commençons 
par  déclarer  qne  cette  dotation  est  une  dépense 
ê^ètiale  H  obligatoire  pour  nos  budgeu  :  ce 
•ara  un  argument  éloquent  qui  plaidera  en 
flavaar  de  nos  économies  annuelles. 

•  Si  nous  roulons  que  la  création  delà  nou- 
valla  eaisse  d'amortissement  soit  sérieuse  et 
\we  sa  marcha  ne  sott  pas  ralentie*  il  est  nè- 
cesealre  d'assurer  entre  «es  recciles  et  ses  dè- 
le  maintien  de  la  proportion  élablie 
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T.  Ltotâehttt  de  reirtet  MVéïil  dMeéi 
#re«  puMtelté  et  oMcarrenoe. 

lis  ne  poniTont  avoir  li«o  qn^eB  rMtes 
4Mt  \%  coara  sert  la-dessoos  dv  pair. 

#.  Les  rentes  appartenant  à  la  caiaae 
d'amortisfltment  ne  pourront  ètreatiénéet 
ni  distraitee  de  lenr  affeetetion  an  rtebal 
ée  la  dette  pnbHqne.  Elles  pourront  être 
annnlées  en  vertn  d*ane  loi  spéciale,  mais 
{(CQlement  après  le  i«  Janvier  1877. 

9,  Les  ressources  et  les  cbarges  de  la 
laisse  d'amortissement  formeront  un  bud- 
get spécial  soumis  «  chaque  année,  an 
€k>rps  léfiilatir  (i). 

iO.  Les  sommes  versées  k  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  qui  doivent 
être  employa  ^  rentes  sur  l'Etat,  en 
exécution  des  lois  qui  régissent  ladite 
caisse,  seront  portées,  en  recette  et  en  dé- 
peaee,  au  budget  de  la  caisse  d'amorti** 
sèment. 

Ces  sommes  pourront  être  employées 
en  rentes  quatre  et  demi  et  quatre  pour 
OMkt^  conforD(iément  à  Tart.  12  de  la  loi 


[«.  —  14 

a«  MJuki  imù.  Les  Mtei  alMi  acqui- 
ses continueront  h  être  immatriculéee  an 
■em  de  la  caisse  des  retraites  peur  la 
vieUlesse  (2). 

il.  Sont  abrogées  la  lei  du  10  Join 
iS33  et  les  dispositions  des  lois  de»  2H 
avril  4816  et  25  mars  1817  centraîM»  k 
la  présente  loi. 

Seront  rayées  du  grand  livre  de  la 
dette  publique  les  rentes  trois  pour  eent 
inscrites  au  trésor  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement  et  provenant  des  conso- 
lidations des  fonds  de  réserve  de  ramor- 
Ussement  effectuées  du  8  août  iëitt  au 
81  décembre  1866. 

Ces  rentes  seront  définltlv^emeot  an- 
nulées, en  capital  et  en  arrérages,  k  dater 
du  1"  octobre  1866. 

Tous  les  bons  qui  représenteront,  au 
81  décembre  1866,  la  réserve  de  l'amor- 
tissement pour  les  trois  mois  ppéoédents, 
seront  restitués  au  trésor  par  la  caisse 
d'amortissement,  sans  qu*il  lu!  soit  déli- 
vré de  rentes  en  échange  (^. 


Inde  de  l'ex^ftenee  d*iui  vlnlMQm  con^Acré  %» 
rachat  da  la  deUa  tm  raniaf. 

«  U  naos  a  para  nalaral  qaa  catia  garaatla  (Ùi 
dannéa  par  la  badfal  géaéral,  car,  an  réalité^ 
IXiat  ait  la  vrat  dél^ltear,  al  c'att  à  lui  da 
Mpfortar  lat  contéqaances  daa  éTeoioalUèf 
qna  paat  prètanur  le  projat  da  loi  :  la  oalfsa 
d'amortlMameni  n'aat  qu'oa  lotermédlaira  aaa 
PMpooMbla. 

.  c  L0  pcojai  da  loi  ast  établi  lar  nna  préri- 
•ion  annaalia  d'anvlroa  iO  millions  disponi» 
Wa»  pour  la  raehat  dat  rantai.  C'est  à  ce  chif- 
fra qae  noas  arons  ern  devoir  fixer  le  ttlnimuoi 
4êt  excédants  aannel*  de  la  caisse  d'amoriisse- 
»aat  consacrés  an  rachat  de  la  dette  en  rentes. 
Gatta  somma  n'est  pas  sans  donta  considé- 
laMe^  mais  elle  ne  poorra  jamais  être  moin- 
dre, et  nous  sommes  fondés  à  croire  qu'elle 
f'aogmeotera  sensiblement  dans  revenir  par 
la  nature  des  ressources  affectées  à  ladoution  de 
la  Misse  d'amortissement.  Cette  garantie  donnée 
à  l'action  continnade  ramortlssement  sera  d'un 
ffand  effet  pour  notre  crédit  et  n*i  m  posera 
aartainament  aucon  sacrifice  à  notre  budget 
fénèrai.  Ce  sera  une  grande  amélioration 
peur  la  prcjai  de  loi.  » 

(i)  «  la  apécûaité  an  budget  de  la  caisse 
d'amortissement,  dit  le  rapport  de  la  eommis- 
■aiaA,  sera  une  garantie  de  son  efOoacité  et  de 
•  aa'  dvréei  placée  en  dehors  du  budget  général, 
U  M  sera  soumis  à  anaun  des  éTénementa  qui 
agissent  quelquefois  sur  l'eut  de  nos  finances. 
Cette  spécialité  n'est  pas  un  principe  nouveau  t 
elle  exista  déjà  depuis  un  grand  nombre  d*an- 
«éea  pour  plusieurs  services  qui,  quoique  sim- 
..plament  annexés  au  budget  ^{éaéral,  n'en  sont 
paa  moins  soumis  à  l'examen  et  au  vote  du 
Oerpc  législatif.  • 

(i)  Cet  article  fait  entrer  dans  le  budget  de 
la  eaissa  d'amortissement  les  raabata  de  rentes 
e«r  l'But  qnl  B*opére«t  ioaraelleme»t  par  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vlellleise.  «  C'est, 


dit  le  reppo^t  de  la  commitsion,  une  maaore  h 
laquelle  on  ne'peut  qu'applaudir.  Cet  rachau 
ta  font  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avec  les  versamenu  des 
dépasanta,  auxquels  on  a  constitué  en  échange 
nne  rente  viagère  que  Ton  inscrit  au  trésor  pu- 
blic an  moment  de  l'entrée  en  Jouissance  de 
ipette  rente  :  les  rentes  rachetées  sont  alon 
annulées.  C'est  donc  un  véritable  amortisse- 
ment qu'il  est  naturel  de  faire  entrer  dans  le 
service  de  la  caisse  d'amortissement.  Seule- 
ment, en  raison  du  caractère  de  la  Alsse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  on  précieé  que  ces 
rachats  auront  lieu  en  rentes  4  l/i  et  4  p.  0^^, 
conformément  à  l'art.  iS  de  la  loi  du  18  Juin 
iS50,  qui  veut  que  l'emploi  de  ces  fonds  ait 
lieu  en  rentes  donnant  l'intérêt  le  plus  élevé  . 
Les  opérations  deJa  caisse  des  retraites  pour 
la  vietlleue  sont  donc  nécessairement  concen- 
trées sur  le  é  1/3  et  le  é  p.  0/0  tant  que  ces 
fonds  restent  au-dessous  du  pair.  Pour  mainte- 
nir une  proportion  égale  entre  les  rachau  de 
rentes  sur  les  divers  fonds  publics»  il  éUit  dès 
lors  nécessaire,  ainsi  que  ie  prescrit  Part.  5 
du  projet  de  loi,  de  porter  les  achaU  de  la 
caisse  d'amortissement  sur  le  3  p.  0/0,  de 
manière  à  faire  équilibre  aux  aohaU  de  rf  nies 
que  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  elléc- 
tue  sur  le  4  1/3  et  sur  le  é  p.  Q/0, 

«  Les  sommes  versées  annuallement  à  la 
caisse  des  retrsltes  de  la  vieillesse  s'élèvent  é 
iO  millions  :  les  opérations  de  U  caisae  des 
retraites  ont  déjà  procurée  l*Eut  l'annvklatioa 
de  plus  de  deux  millions  de  rentes.  Les  sommes 
versées  à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieiUesse 
seront  portées  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  de  l'amortissement.  • 

(3)  Vabrogation  des  lois  de  ISSS,  1810  et 
1817,  eet  la  conséquence  naturelle  de  Tedop- 
tien  du  projet.  •  Il  en  résulte  également,  ajoute 
le  rapport,  que  les  rentes  3  p.  (^  inecritaa  au 
trésor  aa  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et 
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i9.  lAjMéiMte  loi  leorara  Mn  tjhtm^ 
Itei  à  i^rtlr  d«  f  janvier  1867. 


J  A  «a  i4  Jtnur  IMG.  ^  L«l  qal  «pprovf*  l«t 
•lipvUfctoM  ftaanoièref  oontMiaM  dasf  Tar* 
ticU  4  4«  la  cooTaoïion  paaaée,  le  16  mars 
i866,  poar  des  addilions  aux  aerfices  poa- 
Uax  dans  la  ner  des  ÂntUlefl.  (XI,  Bal. 
MCCCCra,  B.  i4,870.) 

Article  xmigue.  Sont  approuvées  les 
stipulation»  financières  contenues  dans 
Tart.  4  de  la  convention  passée^  le  16 
mars  1866^  entre  )e  ministre  des  finances, 
la  compagnie  générale  transatlantique, 
représentée  par  MM.  Laplace  et  VincetU 
Cibielj  et  la  société  du  Crédit,  mobilier, 
représentée  par  M.  Charles  Mallet,  pour 
des  additions  aux  services  postaux  d^s 
la  œer  des  Antilles. 


li  «—  14  TviLLCT  1960.  —  Loi  q«l  autorise  le 
département  de  l'Eure  à  contracter  an  em- 
prunt et  à  s'Imposer  extraordinairement. 
P^  Bal.  HCqCClU,  n.  i4»31i.) 

Art.  I*».  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  oue 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  dé- 
libérations du  ^3  août  1865  et  du  il  avril 
1866,  k  emprunter^  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs,  qui  serk  appliquée  k 
la  construction  de  deux  chemins  de  fer 
d 'intérêt  local,  l'un  de  Gisors  ii  Pont-de-» 
l'Arche,  Tautre  de  Pont-Audemer  k  Glos- 
snr-Risle.  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  Toie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré^  avec  la  faculté  d'éueitre  des  obli* 
gâtions  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  k 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

â.  Le  département  de  l'Eure  est  égale- 
ment autorisé  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  deux  centimes 
pendant  trois  ans,  k  partir  de  1867^  cinq 
centimes  en  1S70^  six  centimes  en  1871, 


kw.  —  iftmuM.iiie.  Ml 

fiiiiq  cKÊÛmm  pendant  k»  a^  années 
•ttivantes  efr  trois  centimes  en  li18,  dont 
le  produit  sera  affecté>  aveo  un  pièlèv#i- 
ment  sur  aes  ressources  ordinaires,  m 
remheursement  et  au  senriee  des  intérHi 
de  l'emprunt  k  réaliaet  en  iwrtu  de  l'MV 
tkle  i^  OHdeaaus. 


11  M  U  jvnLwr  1866.  ^  Lot  qui  «ntorise  let 
communes  de  Neulllj,  de Pute«nx  et  de  Conr^ 
boToie  ($eine)  à  contracter  un  emprunt.  (XT, 
Bul.  HC€GCni.  n.  14,S7i.) 

Article    unigue.    Les    communes  de 
Neuilly,  de  Poteaux  et  de  Gourbevoie 

J Seine)  sont  autorisées  k  emprunter,  conj- 
ointement et  solidairement,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
l^ncs,  applicable  aux  frais  d'établisse- 
ment d'un  abattoir  commun  k  ces  trois 
localités.  Get  emprunt  sera  rembour<»é  eu 
vingt-cinq  années,  H  partir  do  1867,  avec 
le  produit  des  tax^s  d'abattage.  Il  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations OH  de  la  société  du  Crédit  Um- 
eier  de  France,  aux  conditions  de  œs 
établissements.  La  commission  aliénée  k 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourn^ 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus 
fixé,  Jusqu'k  concurrence  d^  quarante- 
cinq  centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 


Il  a»  16  juilUt  1866.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  ta  Dordogne  à  eontraeter  un 
emprunt  et  à  s'Imposer  extraordlnalNOMni. 
(XI,  Bul.  MGCGGIV,  n.  14,373.) 

Art.  1**.  Le  déparlement  de  la  Dordo- 
gne est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865^  k  emprunter,  k 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 


proTenant  des  consolidations  des  fonds  de  r^ 
serre  de  Tamortissement  effectuées  du  8  août 
186S  au  31  décembre  1866,  seront  rayées  du 
grand-lirre  de  la  dette  publique.  Ces  rentes 
seront  définitlremeni  annulées  en  capital  et  en 
arrérages,  à  dater  du  l«r  oetobre  1806.  Tous 
lea  bons  qui  représentent  au  31  décembre  1866 
U  réterve  de  ramorUssement,  pour  les  trois 


mots  précédents,  seront  restitués  an  trésor  par 
la  caisse  d'amortissement,  sans  qu'il  loi  aolt 
délivré  de  renies  en  échange. 

c  L'exécution  de  ces  diterses  mesures  déga- 
gera notre  comptabilité  de  la  trésorerie  et  noe 
budgets  des  complications  que  leur  avait  Im- 
poeées  ta  loi  dn  10  Juin  1883.  » 
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soiuDte-qointe  mille  six  cents  franeft ,  qai 
sera  affeetée,  jusqu'à  dae  concurrence,  k 
la  construction  des  palais  de  justice  de 
Bergerac  et  de  Sarlat,  et,  pour  le  surplus, 
fto^senrice  des  intérêts  de  Temprunt.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  Toie  de 
souscriptions,  soif  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  vole  d*endos- 
sèment^  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  \k  ouvrir  ou  des 
traités  îi  passer  de  ^ré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumisel  k  l'approbation  du 
ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dordogoe  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  quatre 
centimes  pendant  trois  ans,  k  partir  de 
i873,  et  un  centime  cinq  dixièmes  en 
1876,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et^au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  Tar- 
ticle  l'vci-dessus. 


11  n  16  JoiLLiT  1866.  —  Loi  qai  autorise  le 
département  d*Ille<-et- Vilaine  à  contracter 
un  emprant  et  à  s'imposer  eztraordinaire- 
meat.  (XI,  Bul.  MCGGCIV,  n.  14,374.) 

Art.  1".  Le  département  d'IHe-et-Vi- 
laine  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en   a  faite 
dans  sa  ses.siOD  de  1865,  k  empruntera 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent.:  1^  une  somme  de  cent 
cinquante  et  un  mille  fjrancs,  qui  sera 
appliquée  tant  aux  travaux  des  édifices 
départementaux  qu'au  paiement  de  siib- 
ventioos  destinées  k  Tamélioration   des 
bâtiments  communaux  et  aux  autres  dé- 
penses d'intérêt  municipal  ;  â"»  une  somme 
de  cent  quarante-deux  mille  francs,  qui 
sera  consacrée  au  service  des  chemins 
pourront   être 
té  et  concur- 
icriptions,  soit 
d'émettre  des 
transmissibles 
it  directement 
^pêts  et  consi- 
„ , )  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouvrir  ou  dei  traités  k  passer  de  gré  k 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  dépailemenl  d'IUe-cl-Vilaine  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraordi- 
nairement^  par  addition  au  principal  des 


ui.  ^  Il  xoiLUtr  tWk 

quatre  oontritatlons  direetes  :  i'  éBnx. 
centimes  cinq  dixièmes  pendant  deaz  ans, 
k  partir  de  1868,  pour  le  remboursement 
et  le  service  des  intérêts  de  rompront 
destiné  aux  travaux  des  bâtiments  dé- 
partementaux et  communaux;  V  deux 
centimes  quatre  dixièmes  en  1868  et  deux 
centimes  trois  dixièmes  en  1869,  pour 
l'amortissement  et  le  paiement  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  k  contracter  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux.  La  dernière 
de  ces  impositions  sera  perçue  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  le 
recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  %\  mai  1836. 

3.  Le  département  d*Ille-et-Vilaine  est 
autorisé,  en  outre,  k  appliquer  au  service 
des  emprunts  k  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1""  ci-dessus  les  fonds  restés  libres 
sur  le  produit  des  impositions  extraordi- 
naires créées  par  les  deux  lois  du  14  mai 
1856.  

11  M  16  juiLLiT  1866.  —  Loi  qol  aatorlM  lo 
dèpartemeot  du  Jura  à  imputer  tor  le  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire  créé* 
en  1865  les  fonds  nécessaires  an  paiement 
d'une  subvention  destinée  à  la  construction 
du  cliemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Châlon 
à  Lons- le -Saunier.  (XI,  But.  MCCGCIV, 
D.  14,375.) 

Article  unique.  Le  département  du  Jura 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  Impu- 
ter sur  le  produit  del'imposition  extraor-  ^ 
dinairc  créée  par  la  loi  du  37  mai  1865 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  d'une 
subvention  destinée  k  la  construction  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Châlon  k 
Lons-le-Saunier.  L'imposition  autorisée 
par  cette  loi  sera  perçue  pendant  cinq  ans, 
k  partir  de  1867. 


11  •-  16  JintLiT  1866.  —  Loi  qui  autorité  le 
département  du  Pas-de-Calais  à  t'impoeer 
exiraordinairement.  (  XI ,  Bul.  UCCCCIT  , 
n.  14,376.) 

Article  unique.  Le  département  du  Pas- 
de-Calais  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1865,  k  s'imposer  extraordi- 
nairement^  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  l*"  deux 
centimes  pendant  cinq  ans,  k  partir  de 
1867,  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales ;  2^  neuf  dixièmes  de  centime 
en  1867,  pour  les  réparations  de  Thôtel 
de  la  préfecture  et  le  prolongement  de  la 
digue  de  Sangatte. 
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il  •>  iSnxLun  1866.  —  Loi  qal  anfcoiise  le 
dè|»Artem«nt  dtê  Hautes-Pyrénées  k  appll- 
qaer  aux  traraax  des  chemins  Ticinaux  une 
partie  des  ressources  créées  par  la  loi  du  8 
juillet  1865.  (XI,  Bul.  MCCCCIV,  n. 14,377.) 

Article  mique.    1 
Hautes-Pyrénées  est 
meut  à  la  demande  q 
en  a  faite  dans  sa  se 
pliqaeraux  Irayauxi 
les  ressources  créées 
let   186d  pour  la  c 
édiûces,    ^   la    rése. 
semmc  de  vingt-six  mille  cinq  cent  dix- 
neuf  francs,  qui  conservera  sa  destination 
primitive. 

1 1  .»  i6  jmuMt  1866.  —  Loi  qui  autorise  le 
départeoient  du  Bas-Rhin  à  s'imposer  extra- 
ordinaireiieat.(XI,Bnl.MCCCaV,D.14,378.) 

Article  unique.  Le  département  du  Bas- 
Rhin  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  deux  ans,.k 
partir  de  1867,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dent  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

1 1  .»  16  imvvrr  1866.  —  Loi  qui  autorise  le 
d&partement  de  la  SaToie  k  contracter  des 
emprunts  été  s'Imposer extraordinairement. 
(XI,  Bill.  MCCCCIV,  n.  14,379.) 

Art.  l'^  Le  département  de  la  Savoie 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1865,  k  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  ;  1^  une  somme  de  un  million  qua- 
tre-vingt-treize  mille  francs,   qui   sera 
affectée  aux  travaux  des  bâtiments  dépar- 
tementaux, à    rachèvement    des   routes 
départementales  et  aux  frais  de  transcrip- 
tion des  actes  de   l'état  civil;    2"  une 
somniede  un  million  six  cent  mille  francs, 
qui  sera  consacrée  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux.   Ces  emprunts  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
roDsignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions a  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  Tappiobation  du  ministre  de  l'intérieur. 
2.   Le  département  de  la   Savoie  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraor- 


dinairemei 
des  quatre 
tir  de  18C 
vingt  ans, 
service  de 
million  qi 
autorisé  pa 
centimes  p 
boursemen 

l'emprunt  de  un  million  six  cent  mille 
francs  applicable  k  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux;  3<>  un  centime  pendant 
cinq  ans,  ]  our  les  travaux  d'endiguement 
et  d'assainissement.  L'imposition  destinée 
aux  dépenses  du  service  vicinal  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mti 
1836.  

11  «■  16JUILLST  1866.  —  Loi  qu!  autorise  lo 
département  de  la  Seine-inférieure,  l»  k 
s'imposer  extraordinairement;  3«  à  appliquer 
ani  travaux  des  édifices  départementaux  les 
fonds  restant  sans  emploi  sur  le  produit 
de  PimposiUon  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  S  mai  1855.  (XI,  Bul.  MCGCGIV, 
n.  14,380.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qoe  le  conseil  géné^al  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1865,  k  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 
1°  deux  centimes  pendant  dix  ans,  k  partir 
de  1867,  pour  en  affecter  le  produit  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux;  ^  cinq 
dixièmes  de  centime  pendant  deux  ans,  k 
partir  de  1867,  dont  le  produit  sera  consa- 
cré, soit  k  la  création  d'ateliers  de  travail, 
soit  k  la  distribution  de  secours  aux  in- 
digents. L'imposition  applicable  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
ehaquc  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  JLe  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  également  autorisé  k  appliquer 
aux  travaux  des  édifices  départementaux 
les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  créé 
par  la  loi  du  2  mai  1855. 


11  —  16  joatax  1866.  —  Lot  qui  autorise  la 
Yille  de  Bar-Ic-Duc  A  s'imposer  extraordinai- 
rement. (XI,  Bul.  MCCCCIV,  n.  U,38l.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bar-le-Duc 
(Meuse)  est  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  trois  ans,  k  partir 
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les  additionnels  an 
e  contributions  di- 
er  la  somme  totale 
it  mille  francs.  Le 
il)ation  sera  affecté 
iration  et  d*agran- 
j  ville  et  ï  la  créa- 

Q. 

Il  ^  M  Kotun  iM6.  —  Loi  qui  aolopiM  1« 
tUU  de  GliAlellerftaU  k  coatraoter  an  em* 
prant  ei  h.  s'ImiKtser  eztraordinalrement. 
(XI,  Bol.  MCCCGIV,  B.  14,383.] 

Article  i".  La  ville  de  Gbàtelleraalt 
(Vienne)  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  d'îBtérâl  qui  n^excôde  pas  cinq  pour 
cent,  n»e  somme  de  detix  cent  cinquante 
mtUe  (Inines,  remboursable  en  vingt-cinq 
années,  pour  l*établissement  d'une  dis- 
tribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  d»* souscriptions,  soit  de  gré 
à 'gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  oonsigna- 
ttons,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  h  gré 
seront  préalablement  soumises  à  rappro-* 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 
'  3.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement ,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  savoir  :  pendant  l'année  1867, 
neufoentimes  six  dixièmes;  pendantvingt^ 
trois  ans,  à  partir  de  1868,  quatorze  cen* 
times;  et  pendant  Tannée  4891,  neuf 
centimes  six  dixièmes.  Le  produit  de  cette 
imposition  servira^  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  à  amortir 
Femprunt. 

11  —  16  jun.LVT  1866.  —  Loi  qui  aatoriie  la 
Tllte  de  Gbolet  A  contracter  an  emprunt  et 
ft  e*(mpofer  eitraordinalrement.  (  XI  ,  Bol. 
MCCCCIV,  n.  14,188.) 

Art.  1".  La  ville  de  Cholet  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trente-cinq  mille 
cinq  cents  fi'ancs^  remboursable  en  neuf 
années  et  destinée  au  paiement  du  prix 
d'immeubles  k  céder  au  département  pour 
la  construction  d'un  palais  de  Justice  «t 
d'une  prison.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  tu- 
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près  de  la  caisse  des  dèpAts  et  coDsigiio- 
lions,  aux  conditions  de  cet  établisseosent. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  oavTir 
on  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion di|  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s*fm- 
poser  extraordinairement  pendant  neuf 
ans,  k  partir  de  1867,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  quarante-cinq  mille 
francs  environ,  l^  produit  de  cette  impo- 
sition servira  k  rembourser  Temprunt  en 
capital  et  intérêts. 


Il  mm  16  luiLiiv  1866.  —  Loi  qwA  aotoiiw  la 
Tille  de  Dieppe  à  contracter  on  empniBt  et 
k  s'imposer  extraordinairement.  (Xi,  Bnl. 
MCCCaV,  n.  14,384.) 

Art.  1".  La  villede  Dieppe (Seine-lnf6- 
rieure)  est  autorisée  kempruiter,  kua  teax 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  coot, 
une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
frases,  rembouraableen  sept  années,  k  par- 
tir de  1868,  pour  èombler  le  déficit  de  ses 
budgets,  solder  des  dépenses  arriérées  et 
pourvoir  au  paiement  de  nouvelles  dé- 
penses et  de  divers  travaux  énumérés  dans 
la  délibération  municipale  du  20  mars 
1866,  notamment  la  construction  d'un 
aqueduc,  l'établissement  d'une  conduite 
d'eau  et  d'un  système  d'éclairage  dans  le 
quartier  du  Pollet,  et  le  dallage  do  ne 
église.  L'emprunt  pourra^être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  direclement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  on  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  deux 
ans,  k  partir  de  1867,  neuf  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  an- 
nuellement dix-neuf  mille  francs  environ. 
Le  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaires, k  compléter  les  ressources  né- 
cessaires au  paiement  des  dépenses  éna- 
mérées  dans  la  délibération  municipale 
du  20  mars  1866,  et  k  rembourser  l'em- 
prunt ci-dessus. 
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Tille  d'BpMnay  à  tomCraotcr  oo  evprant  el 
à  s'imposer  «xtraordlnalrement.  (Xf,  Bol. 
MCGCCIY,  B.  14,385.) 

Art.  i*'.  La  Tille  d^Epemay  (Marne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  an  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  dépasse  p«s  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  six  mille  dôq  cents  Araacs^ 
reffll)a«rsable  en  onze  ans ,  à  partir  de 
1871,  et  destinée  au  paiement  des  travaux 
de  pavage.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  dé  gré  k  gré^ 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibJes  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
eoodîtioAS  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  <i  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du 
uiii)istre  de  l'intérieur. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser «xtraordinairement  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  :  de  1867  à  1870,  quatre 
coQtime%;  en  1871,  sept  centimes;  de 
1872  k  187$,  onze  centimes;  de  1876  à 
1879,  douze  centimes;  en  1880,  dix  cen- 
times; en  1881,  buit  centimes.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition ,  devant  s'élever 
^  la  somme  totale  de  cent  cinquante-six 
mille  deux  cent  soixante-quinze  francs  en- 
viroA,  servira,  avec  an  prélèvement  sur 
Jes  revenus,  tant  à  compléter  les  ressources 
nécessaires  k  l'exécution  des  travaux  qu'à 
reml>oiirser  l'emprunt  en  capital  et  in- 
térôte,  

11  —  16  nnuBT  1806.  »  Loi  qui  antorist  U 
Tille  de  Gray  à  s'im^oaer  mrtiirdlMir»- 
nMMM.  (XI,  B«J.  KCCCCIV,  ■.  14,880.) 

Article  ttmqw,  La  ville  de  Gray  (Haute- 
Saône)  est  autorisée  k  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  six  ans,  k  partir  de 
1867,  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cii»!  de  ses  quatre  contributions  directes^ 
devant  rapporter  une  somme  totale  de 
quarante  mHle  six  cent  deux  Aranes  environ. 
Le  prodoit  de  cette  imposition  servira, 
avec  d'autres  ressources^  k  solder  des 
travaux  de  voirie  et  k  acquitter  les  intérêts 
de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  approuvé  par  les  lois  des  98  juin 
1856  et  !i  mai  1861. 


H  c«  lGitnLUTl866.— Lolqui  sntorise  la  villa 
de  Lonâ-le-Saaoier  &  contracter  un  emprunt 
el  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bul. 
MCCCCrV,  n.  14,887.) 

Art.  1".  La  ville  de  Lons-le-SauBier 


(lura)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs, 
remboursable  en  dix  années,  k  partir  de 
1868,  pour  le  paiement  de  son  contingent 
dans  la  dépense  de  construction  d'un 
cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lons-le- 
Saunier  k  Cbftlon-sur-Saêne.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
eoBcurrence ,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  k  gré^  avec  Uculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  aux  conditions  de 
eet  établissement.  Lesconditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  dix  ans, 
k  partir  de  1868,  douze  centimes  addl- 
tienaels  au  principal  de  ses  quatre  eontri- 
^utions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  deux  mille 
buit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs. 
Le  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaires, k  rembourser  l'emprunt  eu  ca- 
pital et  intérêts. 

Il  «  18  ivtLSMT  1888.  —  Lai  q«l  «««orlat  la 
ville  de  Morlaix  à  ooBiraatav  on  anpniQt. 
(XI,  Bul.  MGCCCIV,  D.  14,388.) 

Article  uniqm,  La  ville  deMorlaix  (Fi- 
nistère) est  autorisée  k  emprunter^  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  ciiMi  pour 
cent,  la  somme  de  douze  mille  francs^  rem- 
boursable en  six  années,  k  partir  de  1870, 
sur  ses  revenus  ordinaires^  et  destinée  au 
paiement  du  prix  d'une  maison  k  acquérir 
pour  l'agrandissement  et  la  régularisation 
de  la  place  du  Dossen.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé^  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépêts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement. 


11  — i  16  luiLLiT  1868.  —  Loi  qui  autorise  la 
rifle  de  8alnt-L6  à  ooatraeter  an  emprunt 
at  k  s'imposer  eitraordioair«f«iaiit.  (XI,  Bul. 
MGGCCIV,  n.  14,380.) 

Art.  1''.  La  ville  de  Saint-L6  (Manche) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une   somme  de  quarante  mille  francs. 
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remboanable  en  quatre  années ,  à  partir 
de  1869^  et  destinée  tant  au  paiement  d'une 
maison  k  acquérir  pour  Tagrandisseroent 
de  la  place  du  Parris  et  le  dégagement  des 
abords  de  Téglise  Notre-Dame  qu'à  Texé- 
cutiou  de  divers  travaux  énumérés  dans 
la  délibération  municipale  du  16  novem- 
bre 1865.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  sdt 
par  voie  de  souscriptions,  soit  degré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
k  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ment soumises  k  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quatre 
ans,  k  partir  de  1869,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  pritfcipal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trente-sept  mille  sept 
cent  quarante-sept  francs  environ.  Le  mon- 
tant de  cette  imposition  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  k 
amortir  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


11  —  16  101U.BT  1866.  —  Lot  qui  autorise  la 
Tille  de  Sedan  à  contracter  un  emprunt  et 
à  t'ioiposer  extraordinairement.  {XI,  Bol. 
MGGGGIV,  n.  14,390.) 

Art.  1".  La  ville  de  Sedan  (Ardennes) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs,  rem- 
boursable en  vingt  années  et  destinée, 
avec  d'autres  ressources,  au  paiement  des 
travaux  de  déplacement  du  front  â3-24 
de  ses  fortifications  et  l'élargissement 
d'une  chaussée.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voied'endossement,soitdirectementauprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

3 .  La  même  ville  estautorisée  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  vingt  ans,  k 
partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter,  en  totalité, 
trois  cent  quarante-quatre  mille  six  cent 
deux  fnmcs  environ.  Le  produit  ]de  cette 
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imposition  servira,  avee  d'aatres  ressour- 
ces, k  amortir  l'emprunt  en  capital  et  in- 
térêts.   

11—16  juiLLiT  1866.  —  Lot  qui  autorise  la 
Tille  de  Toulon  à  contracter  un  emprunt  et 
a  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bol. 
MGCCCIV,  n.  U,391.) 

Art.  1".  La  ville  de  Toulon  (Var)  est 
autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinq  millions  sept  cent  six  mille 
trente-neuf  francs,  remboursable  en  dix- 
sept  années,  k  partir  de  1866,  pour  la  con- 
version de  ses  dettes.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voiede  souscriptions,  soitde 
gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  cen- 
ditions  des  souscriptions  ti  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autoriséek  s'Imposer 
extra(»rdinairement  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1878,  vingt  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes ,  devant  rapporter  annuel- 
lement cent  vingt  mille  francs  environ. 
Le  montant  de  cette  imposition  sera  ap- 
pliqué au  remboursement  de  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires  et  avee  les  an- 
nuités restant  k  recouvrer  des  imposi- 
tions approuvées  par  les  lois  des  11  juin 
1859  et  2  mai  1863.  La  somme  de  deux 
millions  trois  cent  cinquante  mille  francs 
formant  le  solde  de  l'emprunt  de  six  mil- 
lions trois  cent  cinquante  mille  fhincs, 
autorisé  par  la  loi  précitée  du  2  mai  1863, 
ne  sera  pas  réalisée. 


11  «■  16  JuiLUT  1866.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Valence  k  contracter  on  emprunt  ei 
à  s'Imposer  eitraordinaireraent.  (XI ,  Bul. 
MCGCaV,  n.  14,392.) 

Art.  1".  La  ville  de  Valence  (Dr6ffie) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs, 
remboursable  en  vingt  années ,  pour  le 
paiement  de  dettes  et  de  travaux  k  exé- 
cuter pour  la  couverture  d'une  tranchée 
du  chemin  de  fer.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
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li^is  an  povteiir  on  transmissibles  par 
Toie  d*«Dd08sement ,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  eonsigoations,  aux 
cosditions  de  cet  ètablissemeat.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  ii^ouvrir  on  des 
traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  da 
ministre  de  Tintérienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  vingt 
ans,  k  partir  de  1867,  six  centimes  addi*- 
tionnels  an  principal  de  ses  quatre  con- 
tribations  directes.  Le  produit  de  cette 
impo^tlon,  évalué»  en  totalité ,  k  deax 
cemt  mille  huit  cents  francs  environ, ser- 
Tira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
efdîDanrts,  an  remboursement  dudit  em- 
prunt.   

Il  »-  16  JuiLUT  1866.  —  Loi  qui  autorisa  la 
▼Ole  de  Talenclennes ,  l»  à  étendra  k  qaa- 
mate  &nt  le  terme  du  remboarsement  dé 
reapruBt  «pprouTé  par  la  loi  du  26  Juin 
1881;  2«  à  sMmposer  extraordlnalremaot. 
(XI,  IMil.  MCCCCIV,  n.  i4»393.) 

Article  umque,  La  ville  de  Vaienciennes 
(Rord)  est  autorisée  :  l^'k  étendre  de  trente - 
dnq  k  quarante  ans  le  terme  du  rembour- 
sement de  remprunt  de  deux  millions  de 
francs  approuvé  par  la  loi  du  26  juin  1861 , 
poar  le  paiement  de  diverses  dépenses 
d'ntiKté  publique,  notamment  rétablisse- 
ment d*une  distribution  d'eau,  Tagrandis- 
aement  du  eoUége ,  l'achèvement  de  l'é- 
glise Netre-Bame  et  la  restauration  de 
i'Jidtei  de  ville;  â""  k  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  trente-cinq  ans,  k  par- 
tir de  1867,  cinq  centimes  additionnels 
an  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes.  Le  produit  de  cette  imposition, 
représentant  annuellement  quatorze  mille 
daq  cents  francs  environ,  servira,  avec  un 
pféièvement  sur  les  revenus,  tant  ordi- 
laires  qu'extraordinaires,  k  amortir  l'em- 
prmt  en  principal  et  intérêts. 


11  -■  16  jvnxar  1866.  —  Loi  portant  proro- 
gatioii  d'une  sorUxe  à  l'oolroi  de  la  com- 
niuM  de  QninUo  (Côtes-du-Nord).  (XI,  Bnl. 
MCCCCIV,  D.  14^394.) 

ArticUumque.  La  surtaxe  de  cinquante 
centimes  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel,  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
1^1 ,  k  Toctroi  de  la  commune  de  Quintin, 
d^rCement  des  C6tes-du-Nord ,  est  pro- 
rt^ée  Jusqu'au  31  décembre  1871  inclu- 
sivement.   

fi  mm  16  nnun  1866.  —  Loi  portant  éublis- 
■aaant  d'une  snrtaie  à  l'octroi  de  la  com- 
wue  de  VUenciennea.  (XI,  Bul.HGCGGIV, 
A.  14.385.) 


Art.  l*'.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1874  inclusivement^  il  sera  perçu  k 
Toctroi  de  la  commune  de  Vaienciennes , 
département  du  Nord,  une  surtaxe  de  dix 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de.vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs en  cercles  et  en  bouteilles  et  fruits 
k,  l'eau-de-vie. 

2.  L'administration  municipale  est  te- 
nue de  justifier,  chaque  année,  au  préfet, 
de  l'emploi  du  produit  de  ladite  surtaxe 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est 
autorisée,  et  de  présenter  k  ce  magistrat, 
k  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  per- 
ception, le  compte  général  de  ce  produit, 
tant  en  recette  qu'en  dépense. 

11  i«i  46  jaiLLBT  1866.  —  Loi  qui  fixe  la  limita 
entre  lescommanea  de  Saint-Lôetd'Agueaux 
(Manche).  (XI,  Bul.  MCCCCIV,  n.  14,^96,) 

Art.  1«'.  La  limite  des  communes  de 
Saint-LÔ  et  d'Agneaux,  dnton  et  arron- 
dissement de  Saint-LÔ ,  département  de  la 
Manche,  est  établie  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  bleu  sur  le  plan  an- 
nexé k  la  présente  loi  et  portant  les  let- 
tres R  S  T  U  V.  En  conséquence,  le  ter- 
ritoire lavé  en  rose ,  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite,  est  distrait  de 
la  commune  d'Agneaux  et  réuni  k  la  ville 
de  Saint-LO. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres^  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis  et  conformément  aux  conditions  ac- 
ceptées par  le  conseil  municipal  de  Salnt- 
Lô,  dans  sa  délibération  du  5  février  1865. 

S3  ivm  ■»  16  JViLLaT  1866.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  exercice 
1865.  (XI .  Bul.  MCCCCIV,  n.  14,397.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  va  la  loi  de  fi- 
nances du  8  juin  1864,  porUnt  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1865;  vu  notre  décret,  en  date 
du  15  novembre  1864,  portant  répartition 
des  crédits  ouverts  audit  exercice;  vu 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  Tart.  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  virements 
de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  14  juin  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 
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Art.  4**.  Lite  tréâitB  witerts  aux  «it- 
pltres  l»*,  8.  H  cl  U  do  birffH  An  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  pour  i'exer- 
cicé  4065,  sont  réduits  d'ane  somme  to^ 
taie  de  cent  seize  mille  francs,  savoir  : 
Chap.  i*'.  Personnel,  5,000  fr.  Chap.  8. 
Présentsdiplomatlqnes,  i5,600f  .Cbap.  i  1 . 
Hissiof»  et  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  impréTues,  90,000  ftr.  Cbap.  14* 
Pension  k  Témir  Abd-el-Kader  et  frais  ae^ 
cessoires  de  son  séjour  à  Damas,  6^000  fr. 
Somme  égale,  1  i  6,000  fr. 

S.  Les  crédits  ouTerts  anx  chapitres  6 
et  7  dn  même  budget  sont  augmentés,  par 


mmégàleét 

cent  aelM  mflte  francs,  savoir  :Gfaap.  0. 
Frais  de  voyages  et  de  courriers,  23,800  fr. 
Cbap.  1.  Frais  de  service,  93,000  fr. 
Somme  égale,  i  16,000  fr. 

8.  Nés  ttiisistres  d«s  aisLires  étrangères 
et  des  floancet  (MM.  Dreaya  ée  UisyB  et 
Fould)  sont  cbargés^  etc. 


14  wm  49  tvtUMT  1808.  ^  Lfti  Mrlat  éroBs  4t» 
kèritiMt  «t  dM  ayaiiu  MMe  éot  avtevn  (l). 
(Kl,  Bill.  MCCCCV.  n.  14,407.) 

Art.  !•'.  La  dirée  des  droits  tceerdés 


(1)  Prètefiutlon  et  ezpoM  deé  mmiA  le  Vê 
fèTrier  1866  (Moii.  «••  S4  «136  fMrrter,  a.  40). 
Rapport  de  M.  Perraa  le  S4  mai  (Mon.  da  31 
naiet  do  1«>-  Join,  n.  9it).  Discnision  le  i«r 
Jcin  (Mon.  du  f);  le  S  Jnin  (Mon.  do  S);  le  4 
jetn  (Mon.  da  5).  Renfei  à  la  eoAinlBsleB 
le  6  Jirin  (Mon.  do  0  ).  lUp|>oit  eapplè- 
nMPtaére  le  14  joia  (Mon.  des  If  et  «1  Joln, 
n.  386).  Diacoasfotf  et  adoption  le  87,  par  351 
TOUnts eontre 3  (Mon.  du  88).  Rapport  aa  Sénat 
ptr  M.  de  Salnte-Benve.  Biseuatfloo  et  adoption, 
à  ranaaimné,  par  88  rounts^  le  6  jaillet  (Mon. 
du  7). 

Cette  loi  eet  eteenente  ;  elle  tarait  pa  «tra 
mellleare;  Mala  la  sageeie  et  la  Josttce  eom^ 
laaadent  aai  éeriralaf  et  aai  ertistea  d'ea  être 
sattstelte.  Me  aeraient-lle  pae  Trainent  lagrali, 
s*iU  réfutaient  lear  reoonnalawance  à  une  légia- 
latloa  qui  étend  la  durée  de  lenn  droite  et  qui 
se  rappioche,  d'une  manière  aenalble,  det  ré- 
gies qui  président  à  la  transmlsalon  conrea- 
tteanelle  on  béréditafra  de  la  propriété  dee 
chaaea  oorporelles  I  A  la  férllé  le  texte  ne  eoa* 
■enre  peint  aaa  droHe  deeaataon  le  aoaî  qa'lli 
ont  re^  dés  le  jour  oè  Ile  ooat  aéa,  qae  lea 
aotee  de  la  iéglalation  antérieure,  les  eonren- 
tiens  diplomatiques,  les  monumentsjodlcialres, 
les  écriu  dee  Jurisconsnltei  ont  toujours  em- 
ployé pour  les  désigner,  et  que  la  plus  puis- 
sante des  autorités  en  pareille  matière,  l'usage 
universel,  a  consacré  ;  mais  à  quoi  doit-on  at- 
tribuer oe  changement  dans  la  terminologie 
légale?  Quels  peuvent  en  être  les  effetst 

Est-ce  par  laadrerunoe  qae  l'expression  ; 
pi>epriétè  littéraire  n'a  pas  été  maiatenne  t  le 
plate  qu'elle  atait  toqfoart  oeeapée  daas  ta 
législaUonT 

Non ,  Il  n'y  a  pt§  d'illaeiao  possible  à  eet 
égsrd.  C*est  àdessein  que  le  législateur  a  écarté 
une  formule  qu'il  n'a  pas  jugée  propre  à  carae* 
tériser  les  droits  qu'il  réglementait. 

Comment  expliquer  cependant  que,  lorsque 
ces  droits  reçoivent  plus  d'extension  quanta 
leur  durée  et  plus  de  régularité  dans  leur  mode 
de  transmission,  on  leur  enlève  la  dènomlaa- 
tioB  qui  leur  était  préeédemmeat  attribuée  Y 

Cette  ooatvadietlon  s'explique  lorsqu'on  suit 
avec  quelque  atteatioa  les  diecosslons  qui,  de- 
puis aa  oeriain  temps,  se  sont  engafées  ai  m- 
jet  des  csuvres  de  rioUlligeoee. 

On  s'est  demandé  quelle  est  la  Véritable  a«« 
lare  da  droit  dee  aatears. 


C^t  le  trait  de  proprséleavee  loue  aee  atttl- 
buts,  ont  dit  les  uns.  C'est  un  droH  fort  res- 
pecuble,  un  droit  nU  f0n«riêt  eut  dit  les  au- 
tres; ce  n'est  point  le  droit  de  proprielê.  Ceax-d 
ottt  été  les  plus  forts,  ou  du  moins  les  pi  ne  nom-' 
breox  :  et,  voulant  fSIre  prévaloir  leur  opinion, 
ils  ont  décidé  que  l'on  ne  se  servirait  plus  , 
eéaime  on  l'avait  toeijonrs  fiit  Joeqa*alors, 
comme  ils  l'avaient  flit  eux-mêmes,  comme 
ils  le  feront  encore  à  Paveatr,  du  mot  pre- 
pHéti,  Toutefois  œ  senUlneat  ae  lee  a  palat 
readas  iiiJastee  :  ils  ont  reeeaaa  qae  les  «en- 
ivres littéraires  et  les  productions  artistiques 
devaient  être  protégées  plus  qu'elles  ae  ra- 
valent été  contre  les  agressions  ouvertes  oa  las 
atteintes  déguisées  ;  ils  ont  troari  ralMaaaMa 
de  prolonger  ta  durée  ie  U  preteatioa  et  «e 
retendre  sens  dletlactloa  à  tons  lee  eaeoaaeeael 
oa  artat-cauee  des  aolears.  Mâle  Ils  ont  veala 
qu'il  restât  queiqaas  traces  da  leur  triompke. 
et  ils  ont  effacé  de  la  loi  les  mots  proprîiU 
lilUrairt.  Que  ceux  qui  ont  succombé  se  ré- 
signent et  se  consolent.  Encore  une  sembîeMe 
victoire  pour  leurs  adversaires  «t  II  sasa  Ma« 
dUBolle  de  dietingaer  tas  irateeni  4m  valn- 


Pour  BMi  qui  sais  depnls  longtemps  B»élè  à 
ces  débats ,  je  m'applique  volontiers  le  eoa- 
seil  que  je  donne  aux  autres  ;  je  me  résigne , 
je  me  console  ;  je  suis  satisfait  du  résutut.  C^ 
n'est  pas  seulement  parce  qu^n  apporte  «ae 
amélioration  considérable  b  la  eaadfMoa  «ne 
auteurs;  ce  n'est  pas  non  plae  parge  qae  la 
progression  ascendante  de  U  protection  de  leurs 
droits  autorise  à  prévoir,  dans  un  avenir  pro- 
chain, leur  complète  reconnaisilaee.  B^alrea 
mottfk  encore  me  donnent  de  l^poireidela  oaà- 
flance.  En  suivant  pas  à  pas  la  diseasMon,  aoK 
au  Corps  législatif,  soit  an  Sénet,  dans  la  preese 
périodique  et  dans  les  nombreuses  pabUea- 
tlons  qui  oat  paru  depuis  quelques  annéea,  oa 
peut  constater  que  les  arguments  qui  ont  été 
opposés  4  l'avènement  de  la  propriété  litté- 
raire Vont  en  s*a(biblissant,  quelques  eflbrti 
qu'on  fSsse  pour  les  ri^ennir  et  les  eelorer. 

Ainsi,  ea  disait  aatrefbls  avec  beaaeoap  d'as- 
surance que  les  oeuvres  de  l'Intel Itgenoe  tom- 
baient, par  le  seul  faltde  leur  pablication,  dans 
le  domaine  public;  que  tonte  œuvre  inlelleo- 
tuelle  ne  se  compose  qae  d'idées,  de  sentl^^ 
mentt  et  de  formes  d^à  eotraus  et  divafgM», 
dt»nt  la  réunion  oe  peut  coastltaer  une  pt^e* 
prlété  privée;  qae,  si  la  perpétuité  data  prdpcMtè 
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Utléwairt  Mail  momoim,  «pcét  aa  eartala  aoBi* 
bce  «te  f4a6ntioM«  (m  «jAnl-drolt  MrmieiiC 
t*li«MCiii  BOMbreux  q«Ul  saraii  impoMible  de 
l«v  fmtnmrmr  «f  d'obtenir  le  oosseatenenl  de 
tocs  po«r  «ntoriser  de  nooTelles  pabllcatleof. 
P«i0  •■  ineteleit  sur  le  de«ger  q«e  ooarrmit  la 
i<«tbtÉ  4e  Toir  antenUr  ei  diepenltre  dee  chefb- 
d'emrrv,  ei  l«  baeard  faltaU  tomber  la  socoee- 
fion4e  B#MiMt  oa  de  Boardeloue  dans  lee  malna 
d'an  iacrédaie,  oa  si  l'héritier  de  Yoltaire appar- 
ierait A  Pordre  des  MaoUes.  Il  7  afaU  ane  autre 
e^icetkNi  4  laqaeUe  oa  paratsealt  atueher  aae 
fnade  laiportâace.   On  erialt  bien  hant  lae 
les  latttw,  las  adeaeeiy  les  arts  ne  dotveat  pat 
Kialr  paar  hnl  la  bénèflee  péeaaiaire  qae  pei^ 
veat  fiecarer  laars  prodaettoaa.  C'est  la  glolra> 
disati-oa,  ^  est  lenr  réeompense  aatarelle, 
et  IHea  sait  lea  géaéreax  moaTemeats,  les  na- 
blaepeasÉeaqa'on  a  dèreloppées  sur  ee  thésM. 
Eatfi  cartalaa  asprils  à  tonraere  pbllosopbi* 
ym  peaelaflMianf  <|ao  las  «Mirres  d«  l'Iotel- 
hMmi  aa  aaat  pas  soseeptibles  d'apfTopri»* 
CîeaetaaaTaleat  elaoèreaieat  arelr  pfésenléy 
•ooB  oaa  iDstBBla  d'ana  graade  valear  »oia»> 
■jiiB»  aae  ab^etion  irréAitabla. 

Ce  faa  Taa  dlaslt  aatrefois^  oa  fte  dit  eacore 
■Ébrteaaat,  wêêH»  arec  BMlnt  d'assniaaee ,  ea 
■Tieiaat  dea  taraies  noias  abeolns  ;  parée 
4«îl  1  %^m  dea  rÉpoaaes  qui  ae  penaeitaiaBt 
pies  da  pas sisler  daas  les  premières  proposi^- 
tioas  eaaa  las  aaodlflev  aa  moins  daas  la  forma* 
Jaarfavz,  qwaat  à  prèseat,  dter  qa*aaaKea»» 
pie  de  reflet  qu'ont  produit  enr  les  doettiaM 
dea  aiwiBBiisa  d«  U  propriMé  Ultéialia  les 
rifciatteaa  ^«"ailes  ont  remues. 

iea  JartaaaaaaHas  n'oseraient  pins  sérieasa* 
Mi  «mptoiar  PaspressIaB  ëomainê  paHss 
poor  laiemrtlseï  la  dmH  qu'oa  prétend  résol* 
iar  paar  toas  de  la  pablieaitoa  d'une  onTM 
UttéMb*.  iCell»  azprasaleo  a  aa  seas  légal  dé* 
termJDè  par  la  loi  du  9S  norembra-4«'<iéeem* 
kre  1190,  f  1,  ait.  t,  et  par  l'art.  888  du  Code 
Ihpoiéa.i,  loquet  ne  peut  évidemment  étia  ap* 
pOqaé  4  la  Ibealté  qu'on  ToadreH  attrlbaar  à 
•baeaa  dea  ommbrae  de  la  société  de  rapro*> 
Mrs>  daaa  msa  vue  intéressée,  Hoatrage  d'ua 
teflvafa  oa  â*an  artisto.  €es  mots  doaiamapa* 
uie  Braient  été.  Il  faut  ea  eonteair,  bablle- 
■tatahoifta;  Ma  étaleat  tré8*propres  à  faire 
MbMlaat  Hé  impllqaeat  l'idée  de  propriété  aa 
vrsil  de  «oae^  et,  par  ooaaéqoent,  semblaal 
«KluBlfli  dttsyniémedelapropriélé  réserréebaa 
tBul.aaa  ddraaonoer  à  Pasagedeaette  loeotion; 
■ato  oa  l'a  remplaeéeparnn  mot  presqueaasal 
bigéaUaaslunt  ifoaTé;  ear  il  exoite,  dés  qa'il 
est  proaaneé,  de  aombreoses  et  Tives  aympa» 
tbiaa.  Ga  a^eat  plos  au  nom  du  dOiNome  paHêa 
«ae  foa  ibalaiié  retfsteiiM  de  la  propriété  M* 
«traita, «^estaaaom  de  la  liHrtéi  oa  aéré» 
dauM  piaspaar  la  public  ladomalne  desaMvtaa 
de  Itntalllfeaee,  c'est  la  Mberté  de  loi  lapta* 
datra  qu'en  tout  Hl  attrtbaer. 

resaaiartf  de  déaH«frer  ptaa  tard  que  là 
fteatene  «brm^e  n'est  pas  pins  irtle  que  l'an* 
ttaana.  §•  tfeas  seulement  à  signaler  tel  la 
■abatitutloa  de  rune  k  l'autre,  é  montrer  ooai^ 
■ent  en  parrient  b  propager  de  finsses  f déea 
I  nddé  d'OKpiaiiiOas  qui  maaqaoat  4'asaeti- 
Ma  aiwnaai  t  falta  rofr  qaé  l'eftaur  yard 


Uflqaa  aaqaiart  plus  de  aetielé  et  de  pr«- 
dalon. 

Ces  réflexions  préliminaires  m'ont  paru  utiles*, 
elles  contribueront,  Je  l'espère,  à  mettre  en 
érideoee  les  avantages  de  la  nouTelle  législa-» 
lion,  A  prouver  que  la  propriété  dea  oeuvres  d^ 
l'intelligence,  niée  ea  apparence,  est  réelle- 
mont  eonstitnée  sur  des  bases  plus  larges  et 
pins  solides,  filles  pourront  servir  enOn  à  mieux 
faire  apprécier  les  coasidératioas  et  les  ai^ru- 
monta  sur  lesquels  se  sont  appajées  les  diverses 
opinions  qui  se  sont  .manifestées  dans  la  dis* 
eussion. 

L'exposé  des  motifs  consacra  an  premier  pa- 
ragraphe à  l'analyee  de  la  législaUon  antéi- 
rleure  ;  U  rappello  les  lois  des  18-18  Jaavlea 
1791  et  19  Juillet  1793,  le  décret  du  5  février 
1810,  la  loi  do  3  août  1844,  le  décret  du  36 
mars  1858  et  la  loi  du  8  avril  1854.  Ghaoan 
doceaactosse  trouve  à  sa  date  dans  laCoUeetion 
et  quoLqaes-uns  sont  l'objet  de  noteséieadnes  ; 
Je  n'béeite  donc  pas  à  supprimer  cette  pre- 
mière partie  de  l'exposé  des  motifs.  Le  second 
et  le  troisléffie  paragraphe  sont  intitulés  mo» 
tifÊ  49  f  loi  9t  motifg  des  ita»«<cf  de  la  lot.  Ces 
Fabriques  iadiqueat  la  divisloo  qui  a  éléadop- 
tée  et  la  matière  q  ai  est  traitéedans  chaque  par- 
tie. C'est  surtout  le  dernier  paragraphe  qui  doit 
ettlrer  l'atlantlon,  puisqu'il  oontieat  lee  ral- 
aoas  qat  oat  déterminé  à  renfermer  dans  certai- 
aea  limites  la  durée  d'ua  droit  poar  lequel  on  ré- 
clamait la  perpétuité.  Âvaat  de  repredaire  ces 
deaxdamiécas  parties.  Je  delà  fhire  remarqaer, 
pour  leur  intelligoaoe,  qae  le  pre}et  prlmUif 
eoateaaft  des  disposItloBs  ^ae  le  i)o9§€  légis- 
latif a  modifiées  et  aaxqaelles  il  est  fbit  plus 
d'une  fols  allusiao  dans  reipeaédes  motifb. 
Ainsi,  dans  le  pr<^,  la  darée  des  droits  était 
de  trente  années  ot  la  loi  la  fixe  à  cinquanto. 
Si  J'ai  ooaserré  les  passages  dana  lesquels  ea 
reflètent  des  dispositions  qui  oat  disparn,  c'est 
qa'H  eét  été  impossible  do  les  retraaoher  sana 
boalererser  l'ordre  des  idéee  at  oa  iatespom^ra 
renchalnement. 

La  premier  paragraphe  se  termine  par  le  ré- 
sumé de  ta  législation  existante  et  l'IodicaHoa 
des  effets  qu'elle  produit  pour  les  auteurs,  lea 
veuves,  les  héritiers  ou  ayants»  tiuse. 

«  Ces  rè8uluts,y  eat-il  dit,  ont  été  examinés 
depuis  quatre  ana  sous  l'impulsloa  de  cette  in- 
ceasanU  soilidtode  pour  lea  lettres  et  les  arta, 
do  cette  bienveillance  pour  les  ^éoilvalasv  que 
la  qualité  de  souverain  a'eat  pas  saule  à  in- 
spirer à  ceitti  qui  a'ast  Ihit  par  aa  plume  une 
géeire  de  plaa. 

■  9'impoaaaia  «rgaaas  ont  exprimé  leuia 
atisi  l'Assamblée,  appoMé  pv  la  Gonstitotloa 
4  tréparer  les  liois»  a  coa4>aré  cas  opinions  41- 
vergenées,  et,  après  dea  délibérations  renouv^ 
léea,  dont  la  detaiére  a  été  la  salie  de  l'initia- 
tive do  miaistre  de  l'Instruction  publique,  la 
gouvemomeot^  «a  conseil  d'Eut,  s'arrête  à  oaa 
trois  conclusions  ; 

c  lo  H  n'y  a  pas  liaa  de  changer  Le  caraoèéra 
temporaire  que  les  lois  de  toute  l'Europe  impri- 
meat  h  la  conoessioa  que  l'BUt  (hit  aux  fa- 
milles des  auteurs  aux  dépeaa  de  la  libené  pi^ 


•  •»  Il  a*y  a  pai  liaa  à  aisafar  4a  aoavMui 

une  réglementation   da  détaili  qui  «^  fw 
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•boQtf  eu  1835,  qol  a  ècbooé  à  grand  binlt  es 
1841.  La  plupart  des  dëtallt  tont  fliès  par  ane 
Jnrispradenee  atqviie;  11  aeratt  Imprudent, 
pour  les  autres,  d'enebalner  ta  liberté  det  eon- 
Tenttons  et  l'appréciation  do  juge  par  des  dto* 
positiona  arbilaires  qui  ne  t*imposeraieni  paa  à 
la  raison  publique,  qui  substitueraient  des  pré- 
somptions inOexibles  à  la  Tarlété  des  drcon- 
stances,  à  la  souplesse  des  cbangements  dans 
les  habitudes  de  la  librairie  ; 

>  30  II  7  a  lieu  d'étendre  la  durée  dos  droits 
des  héritiers,  autres  que  les  doseendlnts ,  et 
dans  l'intérêt  de  ce»  héritiers,  et  surtout  dans 
l 'Intérêt  des  auteurs  eux-mêmes,  afin  que  dans 
tous  les  cas  leur  droit  puisse  se  traduire  en  argent 
d'une  manière  également  aranUgeuse  pour 
eux. 

«  En  elDet,  ne  fant-tl  pas  reeonnaltre  d'a- 
bord que  la  législation  actuelle  est  bien  arare 
pour  les  plus  proches  de  l'auteur  célibataire 
ou  veuf  sans  enfants?  Trop  souvent  il  meurt  à 
Tige  où  mourut  Pascal.  Il  laisse  son  père,  sa 
mère  Tenre,  qui  ont  vécu  de  privations  afin  de 
flaire  étudier  leur  llls,  ou  laisse  un  frère,  une 
^ur  dévouée,  un  neveu  qui  pour  le  céliba- 
taire est  rimage  du  fils.  Il  est  même  quelque- 
fois des  famitiM  Inspirées  où  le  frère  est  le  dis- 
ciple ou  l'émule  de  son  atné  :  si  Pierre  Cor- 
neille n*avait  pas  en  d^nfanU,  Thomas  Cor- 
neille on  leur  neveu  Fontanelle  n'enaseot  pas 
été  des  héritiers  vulgaires,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  Joseph  Ghénier  eût  perdu  le  droit  de 
voir  4  grandir  sous  ses  pleurs  le  jeune  laurier  » 
André.  «  Dix  ans  après  la  mort  de  celui  qu'ils 
>  ont  soutenu,  conaolè,  aimé,  et  dont  le  vosu 
«  suprême  eût  été  de  leur  laisser  rhéritage  de 
«  son  génie  et  la  garde  de  sa  mémoire,  la  lot 
«  actuelle  leur  refuse  tout  droit  sur  son  œuvre. 
«  Non-seulement  Us  n'ont  plus  à  en  retirer 
*  aucun  revenu,  mais  Us  devront  te  résigner 
«  à  la  voir  exploiter,  mutiler,  dénaturer  peut- 
«  être,  par  des  spéculatears  (1),  ■  ou  ne  plus 
paraître  qu'avec  le  cortège  d^annoutlons  tn- 
baltemes  ou  critiques. 

>  Ces  considérations  élevées  et  touchantes 
ont  frappé  beaucoup  d'esprits  émlnenfs.  La 
pensée  de  calculer  la  mesure  du  sacriflce 
que  ftiit  le  public  aux  droits  des  héritiers  d'a- 
près leur  degré  do  rapprochemeot  avec  l'au- 
teur, est  en  harmonie  avec  la  natnre  du  droU 
spécial  et  original  dont  nous  nous  occupons.  La 
présomption  des  Intentions  du  mari  a  désavoué 
lo  Code  et  élevé  ta  veuve  au  premier  rang  des 
•uccesseurs.  L*BUt  fait  aujourd'hui  une  con- 
cession |  plus  longue  aux  descendants  qu'au 
oollatèraox;  on  resterait  0déle  à  l'esprit  des 
précédents,  on  s'appMeherait  de  cet  Idéal  de 
perfection  philosophique  et  morale  Ters  le- 
quel doivent  le  plus  possible  graviter  nos  lois, 
si  l'on  graduait  ainsi  le  droit  des  snccefseusi 
autres  que  la  veure  :  trente  ans  aux  desces- 
dants;  vingt  ou  trente  ans  aux  ascendants, 
frères  et  soBurs  et  neveux,  pent-étra  même  via- 
gèrat  aux  ascendants  ;  dix  ans  aux  autres  col- 
latéraux. 

c  Tel  éttlt  l'avis  du  conseil  Impérial  de  l'in- 
ttmcUon  publique. 

(1)  Paroles  de  M.  lé  ministre  de  l'instrucUon 
Publique. 


«  Le  ffowemement  ne  tous  eût  pas  propooé 
de  dépasser  cette  proporUon ,  s'il  n'avait  «té 
conduit  plus  loin  par  des  considérations  prati- 
ques, et  par  l'intérêt  positif  de  Taoteur  tI- 
vant. 

«  SouTont  l'auteur  cède  son  droit,  on  plotAt 
rexploiution  de  son  droit  ^  sauf  è  soTèservor 
une  cerUlne  surveillance  pour  l'ioTlolablIlift 
de  son  texte,  ou  une  certaine  latitude  pour  le 
ebanger. 

«  Le  «essionnalre  calcule  le  prix  en  ralcon 
des  chances  de  durée  de  la  chose  qu'il  aehéle. 
Si  l'auteur  ne  doit  vralsemblablemeat  taiaeer 
que  des  collatéraux  ou  des  légataires  doat  le 
droit  ne  sera  également  que  décennal,  rèdllear 
n'accorde  *  l'auteur  qu'un  prix  modique  :  on 
connaît  des  cas  où  il  n'achète  qu'è  vil  prix  on 
refuse  d'acheter.  En  surte  que  Tautenr  ^wnd 
plus  00  moins  cher,  selon  Teepèce  d'héritiers 
que  les  hasards  de  la  natura  lui  rèseiteut  ! 

«  Si  les  cireonstances,  et  peut-être  des  pré- 
occupations exclusivemeni  studienaes,  ou  naèaae 
son  dévouement  pour  ses  parents,  l'ont  retean 
dans  le  eéllbat,  00  si  sa  flemme  l'a  précédé  oa 
semble  destinée  à  le  suivra  de  près  dans  la 
tombe  :  si,  marié.  Il  a  en  le  malheur  de  n'aYolr 
pas  d'enfknts,  ou  le  malheur  bien  plus  gxand 
encora  :  impotiliquê  rogis  juvemet  amie  orapo- 
rtntmm  :  dans  tous  les  cas,  il  ne  ratire  souvent 
de  son  œuvre  qu'un  prix  fort  Inférieur  é  c^ol 
qnll  obtiendrait,  s'il  devait  laiaser  des  enfants 
conservant,  au  profit  du  oessioaaaira,  le  droit 
pendant  trente  ans. 

«  Et  cependant  aon  mérite  littéraire  B*ast  pas 
moindre.  Si  le  droit  d'auteur  est  une  rémuné- 
ration,  le  titra  à  cette  rémunération  eet-ll 
moindre,  l'ouvrage  vaut-il  moins,  parce  que 
la  fkmllle  de  Fauteur  est  composée  autrement? 
Molière,  Voltaire,  Chateaubriand,  Bèmeger  au> 
ralent-Hsvalu  plus,  littérairement,  s'ils  avalent 
eu  des  enfants? 

«  C'est  pour  cette  raison.  Messieurs,  que  l'I- 
dée d'échelonner  la  durée  du  droH  aeloa  la 
proximité  des  hérlti^ra.  Idée  juste,  pieuse  et 
haute  en  elle-même,  et  dans  la  région  pnre  do 
la  morale  et  dca  nobles  sentlmenU,  n'est  pas 
la  meilleure  quand  on  desoand  <I«bs  le  mende 
des  intérêts  matériels. 

«  Aussi  les  législations  étrangères,  en  géné- 
ral, ne  diOérencient  pas  la  durée  du  droit  ae- 
Ion  l'espèce  d'hèritiera  ;  les  projets  français  de 
1835,  1830-1841,  le  prc^et  belge  de  18tf0-6l , 
la  loi  Italienne  de  188tf  n'admettent  pas  de  dis- 
tinction de  ce  genre. 

•  La  durée  du  droit  sera  toison»  aléatoire 
selon  celle  de  la  vie  de  l'auteur  ou  de  aa 
▼eove;  mais  la  durée  après  leor  mort  doit  être 
uniforme  et  non  fortuiu,  afin  que  la  mesure  du 
preflt  de  l'auteur  soit  le  plus  possible  la  même 
queoelle  de  la  bonté  del'ouvrage,  afin  que  Té- 
dlteur,  ne  craignant  aucune  cbanoe  mauvaise  » 
accorde  à  l'écrivain  la  rétribution  qui  est  In 
but  de  l'institution  des  Orolta  d'auteur! 

•  Cela  compris,  la  durée  du  droit  imparti 
aujourd'hui  aux  descendants  devient  la  base 
nécessaire  de  l'extension  uniforme  à  aeooider 
aux  héritiers. 

€  Sans  dpute,  trente  ans  après  la  mort  de  la 
veuve  qui  peut  survivra  vingt  on  trente  ans 
k  rnutear^  ptiatironi  an  l«rge  empiétaoMAi 
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sar  IM  firuthiflti  da  publie;  Mnt  doute  il 
poam  y  afelr,  quarante  oo  cinquante  ans 
aprtt  la  disparition  de  l'aatenr,  dea  héritiers 
nombreux  à  rassembler;  sansdonte  un  arriéra 
eousin  d'un  sateor  mort  depuis  longtemps  n*a 
pas  d«  titres  bien  impérieux  ; 

«  Mais  considérons  que  c'est  Vauteur  Uii- 
mêtme,  leprix  àrscuelllir  par  Tsateur.  que  nous 
UTons  en  rue  en  assurant  à  rarriére-oousin  non 
l'exerdce  lucratif  du  droit  que  Tanteur  aurait 
eédé,  mais  la  qualité^  le  titre  qui  sert  de  me- 
sure à  la  durée  des  droiu  de  l'éditeur,  et,  par 
conséquent,  an  prix  quMl  paiera  à  VmUemr; 

•  Que  si  le  droit  d'auteur  n'a  pas  été  cédé , 
et  si  l'auteur  connaît  peu  rarrlére-cousin,  l'au- 
teur fait  nu  légataire  :  c'est  alors  raffectlon 
manifestée  de  l'auteur  qui  nous  décidera  à  ce 
sacrlllce  de  trente  ans,  que  nous  étions  déjà 
disposés  à  faire  à  l'affoction  simplement  pré- 
somée  pour  un  frère  on  an  nereo  ; 

«  Qu'enfin ,  trente,  quarante  ou  cinquante 
ans  après  la  mort  de  l'auteur,  des  béritlers 
peuTeot  encore,  le  plus  sourent,  ètra  trouTés 
et  s'entendre. 

«  Disons  aussi  que  si  Tanteur  laisse  des 
dettes,  ses  ascendants  et  ses  collatéraux  trou- 
Teront  dans  un  droit  plus  étendu  plus  de  moyens 
d'honorer  sa  mémoire  en  les  payant. 

«  Quant  au  mode  de  transmission  des  droits 
de  l'auteur  aux  héritiers ,  11  n'offrirait  pas  plus 
de  dlfûcultés  juridiques  qu'il  n'en  présente 
aujourd'hui  dans  le  cercle  de  dix  ans. 

€  À  part  le  pritilége  exceptionnel  de  la 
Toiave,  c'est  le  Code  dvil  qui  régit  aujourd'hui 
la'snceession  au  droit  :  il  la  régira  encore.  Le 
fait  que  le  droit  d'auteur  est  un  droit  sut  pe- 
nerts  ne  nous  Impose  pas  l'obligation  péril- 
leuse d'organiser  de  toutes  pièces  une  succes- 
sion ndg§nêriê;  nous  continuerons  à  lateser 
fklre  le  Code  Napoléon,  non  que  le  droit  d'au- 
teur soit  une  propriété  ordinaire,  mais  parce 
qu'il  y  a  des  arantages  d'équité,  de  simplicité 
et  de  conmi,  à  continuer  d'appliquer  les  régies 
qui  président  à  la  succession  ordinaire. 

«  Dès  lora,  11  ne  sera  pas  plus  nécessaire 
qu'il  ne  l'éuit  de  tracer  des  régies  pour  la 
priorité  ou  le  concours  entre  parants ,  la  con- 
tribution aux  dettes,  les  ranonciatlons,  accrois- 
sements, etc.  S'il  n'y  a  pas  de  paranu  au  degré 
sucœsslble,  arrlTentlessucoesseun  que  le  Code 
appelle  irrégulien.  Si  l'enfant  naturel  concourt 
aToe  des  collatéraux,  nous  n'sTons  plus  les  em- 
barras qu'amènerait  aujourd'hui  ce  concoun, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  lui  donnent  une  part 
du  droit  trantenaire  qu'il  aurait  s'il  était  légi- 
time, avec  des  collatéraux  n'ayant  que  dix  ans. 

•  La  femme  non  placée  dans  le  cas  de  sunri- 
▼ance,  le  mari,  ont  les  droits  de  successeura 
irrégulien,  si  le  eontrat,  la  donation  ou  le  tes- 
tament ne  les  rapproche. 

•  Le  dernier  successeur  Irrégulier  est  l'Etat  ; 
si  le  droit  lui  échoit,  ce  sera  au  profit  de  la 
liberté.  Toutefois,  11  Aut  que,  même  pour  ce 
cas  rare,  le  cessionnaire  de  l'auteur  ait  une 
sécurité  profitable  à  l'autaur;  la  cession  faite 
par  celui-ci  ou  par  ses  raprésentants  s'exécu- 
tera dans  les  limites  des  trente  ans. 

«  L'auteur  obtiendra  de  la  loi  nouyelle  l*a- 
Tantage  énorme  de  pouTOir  donner  oo  léguer, 
pour  une  durée  de  trante  ans  après  sa  mort  on 
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celle  de  sa  Teure,  ses  drolu  mèmeé  une  per- 
sonne étrangère  à  la  famille,  mais  qui  sera  apta 
à  reiller  au  sort  de  l'oBurre,  on  qui  aura  par- 
tagé le  labeur  de  l'auteur  ou  protégé  ses  dé- 
buts, ou  qui  aura  le  principal  titra  à  ses  affec- 
tions. Il  pourra  donner  ou  léguer  à  ces  sociétés 
de  bienfaisance  et  de  prévoyance  dont  l'instltn- 
tion  honore  les  gens  de  lettres. 

c  Le  Code  cWil  pourrolt  suffisamment  à  ce 
que,  s'il  y  a  dei  héritlen  à  réserte,  ces  dons 
ou  legs  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible 
calculée  sur  l'ensemble  de  la  succession. 

«  A  part  quelques  jugements  dirergenU  au 
sujet  du  décret  do  1810,  les  extensions  résul- 
tant de  ce  décret  et  des  lois  de  1844  et  1854 
ont  profité  aux  fkmllles  dont  le  droit  exclusif 
n'était  pas  encore  éteint,  sans  que  la  loi  ait 
pris  la  peine  de  s'en  expliquer,  quoiqu'on  gé- 
néral les  dreiu  successiri  se  règlent  par  la  loi 
du  moment  du  décès.  Le  rapport  sur  la  loi  de 
1844  à  la  Chambre  des  paira  constata  que,  s'il 
est  impossible  de  faire  revirre  des  drelU  éteints, 
c'est-à-dire  de  confisquer  rétroactiTcment  le 
lilerté  rendue  au  public,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exprimer  l'extanalon  des  droita  encore  exis- 
tante. 

€  Nous  surions  donc  cru  cetta  expression 
Inutile,  si  elle  ne  se  Hait  à  la  solution  de  dif- 
ficultés qu'il  est  bon  de  prèyolr,  relatifemeot 
aux  cas  de  cession. 

«  Si  on  autaur  ou  sa  famille,  avant  la  loi 
BouTelle,  a  cédé  son  droit,  le  droit  n'esUil  pas 
étalnt  pour  la  Camille,  et  peut-on  le  prolonger 
pour  elle?  Le  projet  de  la  commission  de  la 
chambre  belge  lui  refuse  cette  (krenr,  et  talle 
est  peut-être  l'exigence  d*une  logique  rigou- 
reuse. Tontafols,  nous  tous  proposons  de  la 
faire  fléchir  en  fareurdes  motifs  qui  ont  dlclé 
la  loi  que  nous  tous  soumettons. 

«  Mais,  si  le  droit  a  été  cédé  avant  la  loi 
nouvelle,  est-ce  à  la  famille,  et  non  aux  ees- 
sionnaires,  que  doit  profiter  le  bénéfice  de 
cette  loi?  Nous  vous  proposons  d'adopter  la 
juste  distinction  qu'a  (kita  un  arrêt  (1).  SI  la 
cession  est  pure  et  simple,  la  mesure  du  droit 
du  cessionnaire  est  dans  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  cession.  Toutefois,  si  le  cas  d'ex- 
tension éventaelle  des  droits  a  éta  prévu  en 
faveur  du  cessionnaire,  cetta  clause  doit  s'exé- 
cuter. 

«  Cet  article  transitoire  sera  surtout  utile 
pour  les  traités  antérieure  à  la  présentation  de 
la  loi  nouvelle  :  si  quelques  traités  intervien- 
nent entre  sa  présentation  et  sa  promulgation, 
les  auteura  seront  anentifU. 

«  Tel  est,  messieun,  l'ensemble  des  dispo- 
sitions par  lesquelles  le  gouvernement  a  voulu 
manifester,  une  fols  de  plus,  sa  sympathie  pour 
les  crèatenn  des  osuvres  de  l'intelligence  on 


(1)  Cour  de  Paris,  13  juillet  18Si,  M.  Tro- 
plong,  premier  président.  —  Analogues,  les 
arrête  qui  ont  refusé  au  cessionnaire  anterfeur 
des  droits  successifli  le  bénéfice  de  la  remise,  en 
1814,  des  biens  non  vendus  des  émigrés  à  eux 
remis  à  titre  de  grâce,  et  même,  chose  pins 
délicate,  de  rindemnltè  accordée  en  18S5,  quoi- 
que déclarée  dae  par  l'Etat  (voir  Dayergier, 
îsnte,  a«  340). 
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do  Vtrt.  Nôofl  eipAronà  qu'es  enterint  mi  ha- 
sard, an  proàt  des  totears,  toat  ce  qu'on  lui 
peAt  enlerer,  qu'en  assurant  aux  auteurs  une 
postiion  à  Tabrl  del  chances  qui  résultaient  db 
la  composition  de  leur  famille,  qu'en  leur 
eonfèrant  la  faculté  de  laisser,  par  donation 
on  testament»  on  droit  d'une  durée  trentenaire, 
qu'en  aliénant  la  liberté  dn  public  pour  un 
temps  qui  peut  surrlrre  un  demi-siécle  a  l'an- 
tenr,  cette  loi,  si  elle  obtient  vos  suffrages, 
donnera  aatlsfactlon  à  tous  les  lbtér«ts  parti- 
culiers, sérieux^  bien  Inspirés.  Notre  époque 
4%Tôre  bien  des  écrits  aussi  vite  que  la  chaux 
détoie  bien  des  cadarres!  Âpres  une  période 
aoili  l6ng\ie,  si  quelques  rares  ouvrages  sur- 
nagent encore,  c'est  qu'ils  sont  assez  utiles 
pour  que  la  société  ait  besoin  d'y  trourer  des 
enseignements  ou  de  nobles  plaisirs  :  elle  aura 
asses  longtempà  protégé  les  intérêts  privés 
pour  que  ceux-ci,  à  leur  tour,  rémunèrent  U 
société  en  la  laissant  Jouir  librement  et  à  bon 
marché.  Aucun  intérêt  pratique  n'aura  donc 
plus  lé  besoin  ou  la  tentation  de  se  réfugier  et 
de  se  TOller  derrière  des  théories  de  propriété 
littéraire  assimilée  à  la  propriété  ordinaire,  et 
rerendlquant  la  même  perpétuité  !  Si  l'impor- 
tance du  sujet  peut  faire  pardonner  un  trop 
tong  exposé,  permettex-nons,  messieurs,  de  ré- 
sumer les  motlfii  de  la  résislanoe  universelle 
des  législateurs  4  ces  systèmes. 

S  3.  Motif»  des  limites  du  projet  de  loi.  «  Le 
droit,  appelé,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
droit  de  copie,  droit  d*édition,  droit  de  mvMi- 
plicatiorit  reçoit  soovenl,  en  France,  le  nom  de 
Propriété  littéraire. 

t  I>es  écrits  de  quelques  auteurs  du  dlx-hui- 
Uéme  siècle,  tais  que  Linguet,  cette  expression, 
en  harmonie  avec  le  goût  de  notre  langue  mo- 
derne pour  les  mots  ambitieux  et  abstraiU,  a 
pénétré  dans  le  style  ofAciel,  et  des  lois  ont 
prononcé  ce  mot,  mais  toi^oora  en  face  d'im 
droit  temporaire. 

c  Les  mots,  en  France,  ont  leur  influence  et 
finissent  quelquefois  par  s'assimiler  les  choses  : 
le  mot  de  propriété  a,  depuis  quelques  années, 
obscurci  la  notion  primitive  du  droit  très-res- 
pectable, mais  artificiel,  limité,  que  la  lègisla.- 
tion  moderne  avait  inventé.  La  propriété  litté- 
raire, a-'t-on  dit,  est  une  propriété;  elle  doit 
donc  avoir  les  caractères  et  l'étendue  de  U 
propriété,  elle  doit  être  perpétuelle. 

c  Dites  que  la  propriété  littéraire  est  une 
«  propriété,  s'est  écrié  un  spirituel  écrivain, 
«  puis,  taiséfc-vous,  laisses  faire  le  droit  corn- 
<  mnn  l  > 

«  Confondant  deox  faits  successifs,  la  pro- 
priété qu'a  l'homme  de  sa  pensée  tant  qu'il  la 
garde,  de  son  manuscrit  tant  qu'il  le  garde, 
avec  le  genre  de  droit  qu'il  peut  exercer  sur 
son  œuvre  après  qu'elle  a  été  livrée  an  pnbUe, 
d'antres  se  eont  Indignés  qu'on  pût  disputer  le 
titre  de  propriété  absolue  4  la  plus  Intime,  In 
plus  noble  des  propriétés»  celle  de  la  pensée 
de  l'écrivain.  De  ce  que  la  propriété  ordinaire 
a  pour  origine  primitive  le  travail,  ils  ont  con- 
clu éloqnemment  que  les  attributs  de  la  pro- 
priété eompléte  et  de  droit  commun  (1)  étaient 

iS)  Moina  riBipdt,  partie  do  droit  eonmon 


la  aeulé  réeitepeàse  possible  du  travail  litté- 
raire, qnl  est  d'un  ordt%  sapèrienr  an  trmrall 
mécanique. 

I  Quelques  auteurs  ont  été  aisément  sèdafts 
par  un  hommage  qui,  en  proclaoiant  le  earae— 
tére  absolu  et  éternel  de  leur  propriété,  sap— 
pose  4  la  fols  que  lenr  œuvre  leur  est  ekclaai— 
vement  pérsonhelle  sans  qu'ils  dolrent  liwa 
4  leurs  devanciers,  et  qué  cette  œuvre  attein- 
dra un  avenir  indéfini. 

c  Derrière  ce  sentiment  et  cetU  esp6rmnce 
d'un  ordre  immatériel  et  respectable,  fte  c%!- 
chent  les  intérêts  de  quelques  éditeurs  qal  ne 
demandent  la  perpétuité  que  pour  obtenir  ose 
durée  plus  longue  des  droits  qu'ils  achètent. 

c  L'attrait  qu'exercent  les  idées  noovelles  et 
dissidentes  a  secondé  ce  mouvement  d'esprits  et 
d'intérêU,  mouvement  qui,  disait  eu  1839  le 
duc  de  Broglie,  c  a  été  favorisé  par  les  eent 
t  bouches  de  la  renommée,  tandis  que  te  poe- 
c  bile  ne  se  défend  pas.  »  Des  hommes  ^ftn6- 
reux  ont  vu,  dans  l'extension  Illimitée  dn  droit 
des  auteurs,  une  forme  du  patronage  da  aux 
lettres  et  aux  arts  par  un  gouvernement  tel  qoe 
le  nûtre  ;  la  perpétuité  d'un  droit  prohibitif  a 
été  présentée  comme  nn  progrès,  comnae  une 
Idée  libérale. 

c  La  majorité  de  ceux  des  Antenra  actaeln 
qui  peuvent  espérer  de  passer  4  une  postérité 
reculée,  est  restée  d'accord  avec  la  majorité  des 
{nriscoosultes  et  des  économistes  pour  main- 
tenir an  droit  dont  11  s'agit  le  caractère,  non 
d'un  droit  antérieur  et  supérieur,  mais  d'nne 
concession  de  la  loi,  concession  Juste,  mais 
volontaire,  devant  concilier,  par  la  restriction 
même  de  sa  durée,  la  récompense  due  à  l'an- 
teur  avec  rintèrèt  dn«public. 

c  Dégageant  la  chose  de  la  fausse  logique 
du  mot,  interrogeant  la  nature  et  l'histoire  de 
ce  droit  sut  generù,  cette  ma|orité  n'y  a  tu 
qu'une  rémunération  dont  14  m^ure  seule  deit 
être  une  question  :  le  gouvernement  qui  dé- 
passerait une  certaine  mesure  ne  Jouerait  le 
rûle  de  Uécène  qu'aux  dépens  du  publie. 

«  Le  moment  où  la  France  renonce  an  sys- 
tème des  prohibitions,  de  la  protection  exagé- 
rée pour  les  producteurs  en  général,  serait-ll 
bien  choisi  pour  constituer  un  monopole  on  nn 
tribut  indéfini,  auquel  la  société  serait  assu- 
jettie en  faveur  des  héritiers  lointains  des  pro- 
ducteurs littéraires,  ou  plutôt  en  faveor  des 
descendants  de  libraires  cessionnaires*  c  en 
I  faveur  des  neveux  de  Barbin  plutôt  que  de 
<  ceux  de  Corneille  T  »  L'idée  libérale,  amie  dn 
peuple,  ne  brille-t-ellepasplutûtducOtéde!a 
reproduction  fscile  et  4  bon  marché  des  Ins- 
truments de  l'instruction  ou  des  Jonissances  dn 
public? 

«  Au  surplus,  quand  on  arrive  aux  prises 
avee  les  considérations  pratiques,  le  dissenti- 
ment est  moins  grand  qu'on  ne  pense.  Les 
partisans  les  plus  sérieux  de  la  propriété  per- 
pétuelle (i)  admettent  qu'elle  doit  être  péri- 


qn'on  ne  demande  pas  d'appliquer,  qnolqne 
les  inventeurs  paient  une  taxe  pour  le  brevet. 

(1)  Parmi  eux  le  représentant  de  la  Sooiété 
des  gens  dt  lettres  dai^  une  dèpofitton  oCfi- 
dtlle, 
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mèe  «aire  les  malM  des  hérltien  8*118  ne  foal 
pi«  one  reprodoclion  de  rcsayre  dans  an  cer- 
tain délai;  d'amirts  propoteni  rarbiirage  de 
l'Etal  pour  fixer  le  prix  auquel  les  héritiers 
devront  Tendre;  plnsleurs  consentent  qu'après 
un  cerUin  tempe  le  droit  exelnsif,  propriété^ 
se  iransforme  en  une  simple  créance  perçue 
sur  la  reproduction  libre.  Toutes  ces  combi- 
naisons arbitraires  sont  au  fond  la  négation  du 
droit  perpétuel  exclusif  et  sans  condition,  c'est- 
à-dire  de  la  propriété  :  on  ne  perd  pas  la  pro- 
priété du  soi  quand  même  on  le  laisserait 
trente  ans  en  friche;  on  ne  ToltpM  la  loi  dire 
que  celui  qui  a  joui  de  son  champ  cinquante 
ans  doll  ensuite  le  laisser  cultiver  par  les  pre- 
miers venus,  à  charge  d'une  dlme  fixée  dprrori, 
cinqnante  ont  d'at^nee,  par  la  loi. 

•  Examinons  les  faits  en  eux-mêmes. 

■  Un  bomme  a  une  idée  et  U  revêt  d'une 
forme.  Qie  l'idée  soit  innée  ou  suggérée,  que 
la  forme  seit  originale  ou  imitée,  Tldée  et  la 
forme  sont  4  lui,  foM  partie  de  son  exiaience 
inteliectaeile. 

I  II  eonlle  am  papier  cette  idée  formulée,  U 
la  traduit  en  ouvrage  d'art.  La  propriété  est 
encore  à  loi  seul  tant  qu'il  garde  l'objet  m*- 
lèriel  qui  lepréeente  sa  pensée. 

t  liais  il  fait  Imprimer  et  tendre  le  lifre,  jouer, 
exposer.  A  l'InsUnt,  ceux  qui  recueillent  ridé© 
lue  ou  entendue,  l'image  contemplée,  ont  ao^ 
quis  quelque  chose  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir 
de  rautenr  de  leur  retirer.  Le  met  livrer  une 
idée  an  publie  peint  ee  noutel  eut  de  choses 
avec  une  énergique  simplicité.  Une  Mê  qw 
l'honime  a  livré  aux  sent,  et  par  eonséqueat  à 
l'esprit  et  à  la  mémoire  d'aoïrui,  l'Wée  sortie 
de  son  intelligence,  il  Vtêi  aeeompll  an  fait 
nouveau,  extérieur,  immense  ;  le  leeteura  re- 
cueilli une  idée  on  ané  forme  de  style  qui  s'In- 
corpore à  ses  Idées,  ini  en  laftpire  d'autres, 
pénétr«  dans  les  habitudes  de  son  esprit  ou  de 
son  langage.  Il  a  en  même  temps  re^u  la  flt- 
culté  de  transmettre  ce  qu'il  a  acquis  :  il  peut 
le  répéter  par  la  parole  ou  îe  cbanter,  raffer- 
mir sa  mémoire  par  des  copies  manuscrites, 
les  communiquer  à  autrui  ;  11  peut,  dans  ses 
propres  livres,  tirer  parti  des  Idées  qu'il  a 
lues;  acbeteor,  il  peut  user  de  la  chose  vendue 
et  la  reproduire  par  tons  les  modes  que  com- 
porte l'exercice  immédiat  des  facultés  de 
l'homme. 

t  L'aotenr  Va  Toaln  :  son  écrit  est  devenu 
an  livre  pour  lé  lecteur  ;  sa  propriété  est  dere- 
iiue  une  chose  commune  h  tous  ceux  qui  la 
rencontrent,  et  qui  se  communique  sans  s'éi- 
pulser  ;  ee  n'est  pluâ  la  propriété  de  son  pro- 
ducteur ,  cette  chose  qui  s'augmente  et  M 
multiplie  &  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  ce 
producteur  ! 

t  La  naturd  des  choses  n'a  donc  pas  créé  de 
propriété  littéraire  pour  l'œuvre  une  fois  livrée 
au  public.  La  nature  des  choses  a  créé  le  con- 
traire, elle  a  créé  un  dessaisissement. 

€  Sais  les  progrés  de  la  civilisation  ont  ré- 
vélé eerUtofl  modes  del reproduction,  tels  que 
l'imprimerie,  le  théâtre,  qui,  à  raison  de  leurs 
appareils  et  de  leurs  résultats  dlfûclles  à  ca- 
cher, h  raison  de  leur  puUsance  de  vulgariaa- 
Uuo,  ont  po  tomber  sous  l'action  de  la  police 


publique  et  développer  chei 
intérêt  que  l'autorité  a  pu  é 
'  c  L'auteur  a  litre  au  pubi 
ou  agréable  à  la  société;  s< 
elle  ni  l'un  ni  l'autre,  a  al 
trie.  Pour  récompenser  ce 
moderne  a  créé  la  prèsom 
l'aateur  avait  voulu  retenii 
des  exemplaires,  le  droit  e 
pendant  un  certain  temps, 
ces  exemplaires  par  les  gr 
niques.  Aujourd'hui,  la  loi 
ment  à  l'auteur  ce  droit.  Ai 
dalt  ce  privilège  aux  ilbrair 
saient  qu'en  achetant  le  dr< 

c  Ce  droit  n'a  donc  pas  la  nature  primor» 
dialeet  l'origine  antë-historiquede  la  propriété 
ordinaire  ;  il  n'est  pas  contemporain  de  la  for- 
mation des  sociétés;  la  loi  i'a  fait  et  don regu  : 
ex  leptf,  sub  lege,  * 

t  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  reproduc- 
tion par  le  thèéire,  la  police  de  la  prohibition 
a  été  facile, et  soBexIstenceaneienne,  partout  oa 
l'auteur,  maître  d'appeler  ou  de  ne  paa  appe- 
ler des  acteurs  é  jouer  sa  pièce,  a  été  à  portée 
de  leur  imposer  des  conditions* 

I  Une  pièce  de  Térenee  fut  Tendue  90i(hM 
sesterces  aux  premiers  acteurs  qui  l'ont  jouée  : 
mais  n'a-t-on  pu  la  reproduire  ailleurs?  M.  Oor»- 
«  neille  nous  a  fatttori,  disait  la  Beaupré}  nous 
«  avions  des  pièces  pont  trois  éeos,  et  celles 
«  de  Gomellle  nous  eoétent  bien dv l'argent*  • 
Quinault  s'assura  par  un  traité  le  nevvième  d« 
produit  des  représentations.  D'après  les  arrêts 
da  Conseil  de  Lonis  XV,  les  oomédleM  fraa- 
çais  durent  payer  une  redevance  ft  l^otour,  à 
moins  que  la  pièce  ne  fût  tombèo  trots  fols  à 
«n  certain  minimum  des  recettes  ;  alors  elle 
appartenait  aux  comédiens  :  combinaison  dan- 
gereuse contre  laqnelle  s'élevèrent  Beaumar- 
chais et  Mercier,  mais  qni  no  fil  place  qu'en 
4791  à  la  reoonnaissance  du  droit  de  l'auteur 
Tirant  d'empêcher  qu'on  ne  jonât  sa  pièce  sans 
sa  permission. 

«  Mais  qnant  au  mode  de  repreduetion  par 
la  copie,  il  semble  n'avoir  été  légalement  res- 
treint qn'aprés  que  la  copie  a  pris  la  forme  *e 
rimpression.  81  l'enthousiasme  excité  par  la 
lectnre  de  fragments  sur  les  guerres  médiqués 
fit  accorder  par  an  décret  iO  talents  à  Hérow 
dote  ;  si  SImonide  faisait  payer  double  les  élo- 
ges qu'il  donnait  «aux  vainqueurs  olympiques 
quand  leurs  coursiers  n'étaient  que  des  mulets, 
on  ne  voit  pas  que  l'on  ait  subordonné  h  leur 
Tolonté,  ou  à  celle  de  leurs  héritiers,  l'émis- 
sion successlre  des  copies.  Qaolque  les  copistes 
fussent  devenus  nombreux  a  Rome  et  qo'Atlicus 
ait  employé  cinq  cents  esclaTesà  ce  labeur,  quoi- 
que quelques  mots deQuintillen  aient  été  inter- 
prétés en  ce  sens  que  ses  livres  étaient  profi- 
tables à  sa  famille,  le  silence  de  la  législation 
romaine  démontre  que  si  l'auteur  pouvait  ven- 
dre son  manuscrit  à  un  libraire,  la  reproduc- 
tion ultérieure  et  indéfinie  n'était  ni  prévue  ni 
prohibée. 

t  II  paraît  bien  que  l'Université  exerçait  une 
surveillance  sur  les  copistes  et  accordait  une 
rétribution  aux  libraires  ,  à  charge  par  eux  de 
livrer  les  exemplaires  k  quiconque  Voulait  les 
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liiMtrlre:  on  Bt  Tott  14  rtea  d«  pr^Auble  tu 


«  Aprét  l'apparittov  d«  Tiaiprim^rto,  qoe 
Looii  XU  qaalfflait  <t*inf«Baon  divliie,  l'Ioiprt- 
WÊimr  o«  le  libraire  obtint  le  droit  exeloslf  et 
teaporatre  de  faire  Imprloier  l'oarrage  :  lea 
fwdoB«aiiGM,  dèclaratiooi  oa  lettrée  patentée 
de  Moollne,  1571, 1586,  ieS6, 16S7, 1610, 164S, 
1686,  1701, 1717, 17t3,  ete.,  défendirent  d'Im- 
prtmer  on  do  Tendre  ancon  llTre  aani  lettres 
de  prtTtlége  expédiées  à  la  chancellerie,  sons 
peine  de  confiscation,  d'amende,  etc.  La  durée 
des  prlriléges  était  Tarlable,  sonrent  ils  étaient 
continués  ;  les  parlenienu,  an  selsiéme  siècle^ 
protestaient  contre  ces  prorogations.  Elles  re- 
fnrent  des  bornes  par  les  célèbres  arrêts  du 
Conseil  de  1777,  qui,  à  côté  du  prlrllége  tem- 
poraire du  libraire,  reconnurent  à  l'auteur,  4 
titre  de  ^i^los,  le  droit  perpétuel ,  mais  Inees- 
ttble,  de  Tendre  lui-même  son  CBfiTre.  Jusque- 
là  l'auteur  profitait,  en  Tendant  4  un  éditeur 
■on  manuscrit  et  son  droit ,  du  prlrilége  con- 
féré 4  celui-ci;  mais  la  formule  du  droit  direct 
des  aeteurs  n'était  pas  sortie  du  domaine  de  U 
eontroTcrse  (i). 

t  c  Le  droit  direct,  cessible,  tn%  eiprlmé  ps? 
la  législation  de  jauTler  et  août  1791  sur  les 
taTenteurs,  les  spectacles;  du  19  Juillet  1793 
sur  les  auteurs  d'écrits ,  de  musique,  arttstee. 
Les  rapporteurs  BonfOers,  Chapelier,  Lakanal, 
proclamèrent  que,  s'il  y  a  pour  l'homme  une 
Térttable  propriété,  c'est  sa  pensée,  mais  que 
c'est  une  propriété  d'un  genre  tout  différent 
des  autres;  que,  lorsqu'un  auteur  a  llTré  son 
«UTrage  au  publie,  Il  a  associé  le  public  4  sa 
propriété,  ou  plutôt  la  lui  a  transmise;  que, 
comme  II  est  Juste  que  ceux  qui  cultlrent  le 
domaine  de  la  pensée  tirent  quelques  fruits  de 
leur  iraTail,  il  faut  que,  pendant  leur  «le,  et 
quelque  tempe  après  leur  mort,  personne  ne 
puisse,  sans  leur  consentement,  disposer  do 
produit  de  leur  génie;  mais,  qu'aprH  le  délai 
fixé,  tout  le  monde  idoit  pouyolr  publier  les 
•UTrages  qui  ont  éclairé  l'espnt  humain;  que 
l'homme,  protégé  par  la  société,  est  obligé  de 
s'acquitter  enrers  elle,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  parUgeant atec  elle;  que  la  forme  natu- 
relle de  ce  partage  n'est  pas  Ici  l'Impét,  mais 
que  le  particulier  Jouisse  pendant  un  Interralle 
donné,  sous  la  protection  du  public,  et  qu'a- 
près cet  interralle  le  public  Jouisse,  du  con- 
eentemeot  du  particulier. 

«  Ces  principes  de  la  grande  Gonstltoante  et 


(i)  <  Toutefois  an  arrêt  du  Conseil  de  1751 
reconnaît  aux  nièces  de  La  Fontaine  on  droit 
eur  ses  OBUtres ,  4  raison  de  ce  que  le  pri- 
Tllège  de  Barbin  n'existe  plus.  Mais  la  commo- 
naniê  des  libraires  attaqua  cet  arrêt,  et  Dide- 
rot ne  soutint  que  le  prlTlIége  des  éditeurs. 
Lei  rivalités  des  libraires  de  Paris  et  de  ceux 
de  proTlnee  prirent  plus  de  place  dans  la  polé- 
mique que  la  question  des  auteurs,  en  fateur 
desquels  cependant  on  remarqua  des  paroles 
de  Malesberbes,  de  l'arocat  général  Sèguler  ; 
mais  c'est  do  droit  de  l'humme  de  travail  1er, 
et  non  de  la  propriété  littéraire,  que  Turgot 
a  dit  que  ce  droit  èuit  le  plus  sacré  et  le  plus 
tmpreecripUble  de  tous.  » 


de  la  CoBTcntion  ont  partout  prèraln  dnms  les 
dlTcrses  assemblées  léglsIatlTes.  Le  tongrém  de 
Bruxelles  s'éUit  prononcé  contre  la  pèroBBft* 
du  droit  qu'il  a  continué  d'appeler  propriété 
littéraire;  un  projet  de  loi,  soumis  en  1859 
aux  Chambres  belges  et  non  encore  TOté  (peut- 
être  parce  qu'il  a  pour  but  de  régler  lea  d«-> 
tails),  et  la  commission  qui  a  examiné  ee  pro-' 
Jet  repoussent  aTCc  énergie  la  perpétnlt*,  et 
s'ils  accordent  cinquante  ans,  c'est  4  partir  de 
la  mort  de  l'auteur,  non  de  celle  de  In  Tevre. 

«  La  loi  italienne  de  Juin  186S,  sur  les  droits 
d'auteurs,  ne  prononce  pas  le  mot  de  propriété  : 
elle  accorde  quarante  ans  après  la  mort  de 
l'auteur,  non  celle  de  la  tcuto,  et  ensuite  qua- 
rante ans,  mais  non  la  perpétuité  d'une  rede- 
Tance.  Les  deuils  ont  été  réglés  par  le  g o«Ter- 
nementseul,  par  délégation  législatlTe. 

«  DéJ4  les  commissions  formées  par  le  gOBTcr- 
nement  français  en  1835  et  en  1836,  les  projets 
soumis  4  la  Chambre  des  pairs  en  i8S9  et  *  la 
Chambre  des  députés  en  1841,  et  lee  Toleo  de 
ces  Chambres,  araient  rejeté  la  propriété  per- 
pétuel le  ;  les  pairs  et  les  députés  UTaient  même 
reftosé  cinquante  ans  et  n'araient  accordé  que 
trente  ans  depuis  la  nM»rt  de  l'autenr  ,  et  one 
forte  minorité  se  tenait  4  rlngt  ans. 

À  la  même  époque ,  le  Parlement  angtaJe,  4 
la  Toix  du  célèbre  historien  llacaulay  (f  ).  re- 
jetait la  proposition  d'étendre  4  soixante  «ns 
après  la  mort  le  droit  de  reproduction.  Dane  ee 
pays,  le  droit  de  copie  subsiste  sept  ana  après 
la  mort  de  l'auteur,  et,  dens  toos  les  cas,  qua- 
rante ans  à  partir  de  Vapparition  du  lipre  ;  il 
est  resté  de  qnatorse  4  Tingt-holt  ans  pour  lee 
ouTragea  d'art  :  si  le  titulaire  du  droit  n'a  plus 
un  exemplaire  4  Tendre  quand  on  ce  préseaU 
chex  lui,  on  le  met  en  demeure  de  fhlre  un 
nouTcau  tirage ,  4  défaut  duquel  l'ooTmge 
tombe  dans  le  domaine  public.  Le  droit  dee 
héritiers  est  de  ringt  ans  en  Suéde  (sauf  dé- 
chéance par  le  non-usage),  en  Hollande,  en 
Belgique  ;  deUenle  ans  en  Allemagne, en  Portu- 
gal, 4  Naples;  de  cinquante  ans  en  Espagne, 
en  Russie;  aux  Bute-Unls,  l'auteur  Jouit  pendent 
Tingt-huit  ans,  après  quoi,  s'il  rit  encore  on 
s'il  laisse  une-f^emme  on  des  enfants,  le  droit 
exclusif  se  proroge  pendant  qnatoree  ans. 

t  Ainsi,  partout,  le  législateur  a  pensé  que 
l'intérêt  de  le  rémunération  due  4  l'auteur*  de 
romnipoteneedesa  rolonté,  doit  être  dominent 
pendent  sa  tic  ;  mais  qu*4  meeure  qu'on  s'é- 
loigne do  la  personne  de  l'auteur,  que  lea  per- 
celles  de  droits  passées  à  ses  représenunu  s'a- 
moindrissent par  la  division  successorale,  l'in- 
térêt  priré  se  dissémine,  s'obscurcit,  s'efface  de- 
Tant  l'Intérêt  du  public,  qui  est  la  concurrence, 
le  bon  merché,  la  muliii  licite  des  éditions  po- 
pulaires, la  diffusion  de  l'instruction,  l'aetiTlté 
des  presses,  l'eneouragement  des  théâtres,  la 
traduction  des  tableaux  en  gratures  pour  tons. 

«  On  a  pensé  que  l'auteur,  quelque  effection 
qu'il  pût  vouer  d'avance  4  sa  postérité  flottant 
encore  dans  les   limbes  de  Ta  venir,  préférait 


(i)  •  C'est  un  monopote,  disait-il  ;  les  maoTais 
effets  d'un  monopole  sont  proportionnels  4  In 
durée;  c'est  une  taxe  sur  les  Icctenri  et  uie 
taxe  excessivement  mauTalse.  • 
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1*««pér9n6a  en  relentissement  plus  ètendo  de 
8oa  nom  à  riolérei  de«  perceptions  pèconUIree 
de  ««s  arrière -neveux,  rèduttee  ,  par  la  dlTi« 
sion,  à  des  proportions  moléculaires. 

«  On  a  pensé  que  la  perpélnité  n'aurait  pas 
empêché  la  petlie-fllle  de  Billion  de  mendier, 
parce  que  la  perpétuité  n'aurait  pas  empêché 
MfUon  do  vendre  son  droit  h  ril  prix  au  li- 
braire Tbompson  (Macaulaj);  que  peur  remé- 
dier à  rinconyénienidesspécnlateurs  exploitant 
les  faiblesses  oo  les  besoins  des  éorltains ,  il 
faadrait  rendre  le  droit  Inaliénable,  insaisissa- 
ble ;  que  même  ee  privilège  n'empêcherait  pas 
la  rédaction  h  très-peu  de  chose  du  bénéflce 
de  clkaque  héritier,  par  suite  de  la  multiplica- 
tion de  leur  nombre,  à  moins  qu'on  ne  fit  des 
aînés,  et  qu'on  ne  créât  des  majorais  dans  la 
répoblique  des  lettres. 

«  On  a  pensé  qu'il  ponrait  arriver  que  les 
familles  des  auteurs,  sons  rinflnence  d'opinions 
on  de  sosceptlbllilés  diverses,  voulussent  faire 
l  e  eontraire  du  vœu  de  l'auteur  :  ainsi  on  a  cité 
les  obsueles  opposés  par  les  familles  à  la  re- 
prodnclion  complète  des  lettres  de  madame  de 
SéTiipnè  ei  de  Lamennais;  la  réalité  a  effleuié 
rbypotbése  du  droit  de  réimprimer  Yolialre^ 
si  ce  droit  était  encore  exclusif,  tombant  après 
M.  de  Yillette  dans  des  mains  peu  disposées 
peat— être  à  favoriser  cette  réimpression. 

«  Nous  n'examinerons  pas,  arec  le  rappor- 
teur de  la  chambre  belge,  si  «  l'auteur  redoit 
a  l*avenlr  ce  qu'il  a  reçu  du  passé;  >  nous 
n'al>orderon8  pas  la  scabreuse  anatyse  de  ce 
qui  a  été  dit  depuis  Montaigne,  Pascal  et  Vol- 
taire, sur  la  part  que  les  lirres  dont  le  publie 
est  en  possession,  et  que  le  courant  des  Idées 
régnantes,  peuvent  aroir  quelquefois,  même  à 
l*insu  de  celui  qui  en  subit  l'influence,  dans 
quelques-unes  des  pensées  dont  la  combinai- 
son, fa  parure,  consllluent  les  ouvrages  non- 
reaox.  Sans  doute,  la  forme  vaut  souvent  plus 
que  la  SDatlére  première,  et  l'oa  a  raison  de 
distinguer  des  découvertes  scientifiques  les 
œuvres  littéraires,  d^ns  lesquelles  la  ferme  est 
souvent  plus  Importante.  Mais  la  forme  elle- 
ménae  est-elle  toujoars  entièrement  Indigène 
chez  l'auteur?  Ne  parle-t-on  pas  de  l'école  de 
tel  poète? 

€  Koas  constaterons  seulement  que  c'est  la 
chaîne  qui  lie  encre  elles  les  découvertes  sa<y- 
cessiTes,  que  c'est  l'absence  d'originalité  abso- 
lue des  inventions  en  tous  genres,  qnl  ont 
contribué  à  filre  elroonscrlre  é  quinse  ans 
l'exploltailon  exclusive  d'un  procédé  Industriel, 
quoique  la  machine,  disait  M.  Berryer,  soit  le 
livre  de  l'inventeur.  «  Guttemberg,  disait  un 
magistrat  écrivain,  n'aaralt  qu'un  privilège  de 
qainxe  ans  !  * 

•  Les  rémunérations  actuelles,  supérieures  à 
celles  des  époques  de  grands  chefs-d'œuvre,  ne 
sont  pas  le  seul  prix  du  travail  des  auteurs.  Le 
temps  n'est  plus  où  les  gens  de  lettres,  son*> 
rent  réduits  à  acheter  par  des  flatteries  ou  des 
dédicaees  les  grâces  du  trésor,  ou  le  csprldeux 
patronage  des  Mécènes,  avalent  plus  de  gloire 
que  de  considération.  Courtisans  désormais  du 
public  seul,  ils  reçoivent  du  pouvoir,  sans  qu'il 
en  coûte  rien  à  leur  dignité,  une  légitime  part 
dans  les  fonctions  et  les  distinctions  offlcielles. 
On   ne  roj%ii  pas  Racine  et  Le  Sueur  siéger 


sur  les  baaei  des  pairs  4  eôté  de  Lwa—ibo^ty. 
Non-seulement  les  écrivains  en  feoooi  ont 
conquis  par  lears  œurres  et  oai  eonservé,  s*lb 
n'ont  pas  été  prodigues  ou  exploités,  raisaaoa 
et  l'indépendance  que  Scribe  célébra  et  doat 
il  offrait  le  modèle,  mais  même  la  petite  pre« 
priété  littéraire  est  cultivée  avec  f^uit. 

«  Sans  exagérer  ces  considérations,  bomons- 
nons  ft  dire  que  le  législateur  est  nu  homms 
d'afl^lres  et  qu'il  n'a  nulle  part  regardé  comBS 
praticable  le  système  de  la  perpétuité.  On  a 
afflrmé  que,  si  on  pouvait  organiser  le  droit 
pendant  quelques  années,  on  le  pourrait  poor 
toujours  :  on  n'y  a  pas  asses  réfléchi. 

«  Un  hemme,  qui  a  été  le  plus  complet  des 
hommes,  parce  qu'il  a  sa  réunir  l'étendue  des 
eoaeeptions  avec  le  génie  pratique  et  vlgllaiit 
de  l'exécuttoa,  la  grandeur  des  Toes  d'ensem- 
ble avee  l'organisation  précise  dM  détails,  II- 
BMgination  avec  l'exasUtude,  Napoléon,  disait 
en  IBiO  :  «  One  prepriété  littéraire,  se  troa- 
«  vant,  par  le  cours  des  sucoessions,  divisée  ea 
«  une  multitude  d'Iadividas,  flnirali,  en  quel- 
t  que  sorte,  par  ne  plus  appartenir  à  personne. 
«  Car  comment  un  grand  nombre  de  proprlé- 
«  taires,  souvent  éloignés  les  uns  des  autres  et 
c  qui,  après  quelques  générations,  se  oonaais-' 
t  sent  à  peine,  pourront-ils  s'entendre  ponr 
t  réimprimer  l'ouvrage  de  leur  aateureem- 
«  mun  ?  Cependant  s'ils  n'y  parviennent  pas  et 
«  qu'eux  seuls  aient  le  droit  de  le  publier,  las 
•  meilleurs  Uvres  disparaîtront  insensiblement 
«  de  la  circulation.  » 

«  En  1990,  pour  on  auteur  ou  eessionnaire 
mort  à  soixante  ans  en  1870,  laissant  un  flis  de 
trente  ans  et  ane  fllle  de  Tingt  ans,  nous 
sommes  à  la  sixième  génération  oom posée  de 
64  têtes  t  à  la  dousiéme,  dans  trois  cents  aas, 
STee  4096 1  toujours  en  ne  comptant  que  deai 
enfants  par  génération  ;  et  si  la  lignée  directa 
est  éteinte,  chose  fréquente,  nous  tombons 
dauj  la  série  iaexiiagalble  des  sollatéraas 
Jusqu'au  deuxième  degré. 

<  Trois  cents  ans,  car  on  réimprime  eneora 
Rabelais,  Brantéme ,  Montélgae,  Charroi, 
Montluc,  Amyot,  Marot  ;  car  on  a  réhabilité  las 
Tieilmes  de  Boilean  et  réédité  Ronsard.  Oa  a 
fhit  reparaître  Commines  qui  a  prés  de  quatre 
siècles,  Prolssard  qui  en  a  près  de  cinq,  Joi»- 
Tille  qui  en  a  prés  de  six,  Vlllehardoaln  qoi 
en  a  prés  de  sept. 

<  Ceux  qui  secrètement  reftaseralent  à  noa 
auteurs  actuels  un  tel  destin  ne  devraient  pas 
proposer  une  déclaration  offlcielle  de  perpé- 
tuité :  value  caresse  législative  I  Ils  se  trompe- 
raient :  bien  des  ouvrages  qui  ne  nous  sem- 
blent pas  voués  à  rimmortallté  peuvent  être 
néanmoins  dans  trois  cents  ans  exhumés 
comme  témoignage  des  mœurs,  des  Idées,  do 
langage,  des  lattes,  de  la  sUtisUqae  de  notre 
époque. 

t  Comment  Tédlteur  trouvera-t-il,  dans  ces 
temps  modernes  de  dispersion,  des  familles, 
tous  ces  héritiers  d'auteurs  ou  de  ocsslonnalres 
et  les  rassemblera-t-ll  dans  une  Tolonté  oom- 
mune  ?  Qui  suppléera  à  la  TOlentè  des  inconnus, 
des  refusants?  Que  d'actes,  que  de  JugemenU 
il  faudra  pour  reconnaître,  pour  )nstifler  les 
qualités  non-seulement  de  descendants  on  col- 
latéraux, mais  d'héritiers?  Des  Jugements  ar- 
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deoU!  Malp  ikonr  rinnlr  à  It  barre  oette  BalMl, 
po«r  Iranver,  oa  repréMaltr,  oo  upplè«r  !•« 
«btenlB,  qiMllep  proc4<loret,  qatllet  lentean, 
quels  frais  ? 

c  Od  mettra,  dlt*on,  la  propriété  daas  a* 
lot,  oa  OQ  la  lialtera.  O»  sait  qu'on  champ  aura 
daus  deux  eents  ans  une  Taleur  en  rapport  areo 
eeUo  des  antres  champs;  mais  comment  éTaiaw 
fe  que  vaudra  dans  deux  cents  ans  une  pro- 
f  riéié  llUéraîve  t  Aucun  des  cohéritiers  ne  tov* 
dra  d*nn  tel  lot,  à  moins  qu'on  ne  le  lui  cède 
peur  rien  on  presque  rien  ;  ou  è  la  barre  de  la 
licitation,  oe  droit  sera  acheté  é  vil  prix  par 
«nelque  spécnlatenr  et  sortira  de  la  famllie 
que  nous  voulons  protéger. 
.  «  On  aura  des  commissions,  des  syndicale 
pour  représenter  les  auteurs  en  oesaionjuires  I 
Jlaia  ces  msndauires  seront  obligée  de  f^ire  les 
Jusiiflcations  qui  sont  imposées  é  leur»  com* 
metlaoU.  Mais,  s'U  r  <i  «a  grand  livre  de  la 
propriété  littéraire,  rêvé  par  quelques-uns,  U 
Itudra  qu'on  envoie  à  ses  rédacteurs  les  actes 
de  naiaeanoes,  décès,  mariage,  de  chaque 
nsembre  de  la  tribu,  que  les  maires  de  village 
Mobent  qu'ils  reçoivent  I*acte  de  naissance  du 
r^etoD  d'un  auteur  mort  il  7  a  deux  cents  ans, 
que  nous  puissions  assurer  l'envol  des  actes 
passés  à  l'étranger  Si  la  loi  frappe  de  déohér 
nnee  ceux  qu'on  ne  trouvera  pas,  qui  ne  se 
présentèrent  pas  d'eux-mêmes  dans  an  court 
délai ,  singnller  hommage  rendu  é  la  pro- 
priété ! 

«  Si,  à  la  perpétuité  du  df«it  exelnoK,  on 
.«ubstttne  celle  d'une  simple  redevance  sur  la 
publication  libre,  on  n'a  plus  l'inconvénient 
de  paralyser  la  publication,  pourvu  que  l'édi- 
leur  puisse  consigner  ou  publier  sans  attendre 
les  créanciers,  liais  les  Inconvénients  ci-deesus 
décrits  reparaissent  ponr  le  cas  où,  deux  siè- 
«les  après  la  moH  de  l'auuur,  les  héritiers 
Tondraient  toucher  leur  redevanee  de  l*éditeur 
ou  de  la  caisse  des  consignations  :  U  faudrait 
ée  plus  qu'Us  Justifiassent  non-seulement  de 
leur  qualité  d'héritiers,  mais  dé  leur  quote 
partyCe  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'en  présence 
d'eux  tous  ou  de  leurs  représentants.  Une  telle 
redevance  se  confoit  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné de  la  mort  de  l'auteur;  mais  les  inconvé- 
nients d'une  redevanoe  si  lointaine  offerte  aux 
familles  des  auteurs  comme  rançon  de  la  li- 
berté, ne  seraient  qu'un  ienrre,  qu'un  mirage 
peu  digues  du  législateur  l 

«  Sans  doute  les  difficultés  seront  moindres, 
si  le  droit  d'auteur  pa^tse  de  libraire  en  libraire, 
avec  l'enseigne  et  le  fond  de  commerce.  Mais 
un  droit  d'un  avenir  si  incertain  ne  sera  pas 
acheté  par  le  premier  ccssionnaire  plus  cher 
qu'un  droit  de  quarante  00  cinquante  ans,  et 
est-ce  bien  pour  en  faire  Taccessoire  obscur  et 
non  compte  de  quelques  maisons  de  librairie 
que  nous  voudrions  perpétuer  les  nobles  pré- 
rogatives aœordèes  aux  éerirains  t 

«  Proportionnelle  au  nombre  d'exemplaires, 
la  redevance  eiîgerait  des  investigations  péni- 
bles pour  empêcher  les  impressions  clandesti- 
nes excédant  la  déclaratfoo.  Que  serait-ce,  s'il 
fallait  faire  ces  inveatigationi  à  l'étranger?  Si 
l'étranger  ne  nous  accordait  pas  la  réciprocité  de 
la  redevance  perpétuelle,  il  réimprimerait  no^ 


<pu¥res  4  meilleur  nu^hé  qa»  ^Mf  édftear». 
Quant  à  la  perpétuité  du  droit  exclusif, st  \'étrmn~ 
ger  ne  rétablissait  pas  chex  lui,  nous  serions  d  a— 
pes,  puisque  les  étrangers  en  Jouiraient  cb«z 
pous.II  faudraltdonccommencer  par  faire  abjo^ 
rer  à  l'Europe  entière  les  maximes  opposées  à  la 
perpétuité.  Qai  sait  si  telle  nation  ne  cslcnle- 
rait  pas  si  elle  nous  envole  autant  d'ooTreges 
qu'elle  en  reçoit  de  nous}  si  telle  antre  ne 
mettrait  pas  une  certaine  fleriè  à  réetster  4  U 
révolution  qu'il  nous  plairait  de  faire  :  Notmmms 
legêi  iioMtr<i4  muUwi. 

(  Le  dix-neuvième  siècle  change  et  discute 
trop  de  choses  pour  être  apte  àicoir  tanhmrger 
DOS  dogmes  sociaux  de  rafBrmation  d'une  per- 
pétuité de  nouvelle  découverte. 

«  Nous  espérons  donc,  messieurs^  vroir  se 
rallier  autour  do  présent  projet  de  loi,  quand 
il  sei-a  bien  compris,  tous  ceux  |ul,  quelle 
que  soit  leur  opinion  sur  les  questioss  théori- 
ques et  spéculatives,  consentent  à  étudier  les 
applications  et  les  possibilités  praMquea.  ffeos 
espérons  que  vous  reconnattres  que  ce  projet, 
par  de  grandes  modifications  favorablee  eux 
auteurs  et  à  leurs  familles,  par  une  grande 
part  faite  è  cette  amitié  enchantée  que  les  gène 
de  lettres  et  les  artistes  nous  inspirent,  atteint 
et  ne  dépasse  pas  la  Juste  borne  a«-del&  de 
laquelle  est  le  droit  public,  droit  qu'un  goo- 
vernement  ayant  Torigine  et  les  tendanees  da 
notre  ne  peut  songer  à  déserter.  « 

La  propriété  littéraire  n'a  jamais  été  atta- 
quée avec  plus  d'égards,  par  des  arguments 
plus  ingénieux  et  avec  des  formes  pins  aédai- 
sautes.  Mais  en  substance,  on  ne  trouve  dans 
ce  remarquable  travail  que  les  arguments 
que  j'ai  d^à  indiqués;  on  voit  même  qa'lls  y 
sont  présentés  an  moyen  des  expressions  adou- 
cies que  J'ai  citées  et  avec  les  précantiens  dont 
j'ai  parlé.  Ainsi  au  droit  de  l'auteur  anr  son 
œuvre  auquel  est  refusée  la  perpètnlté,.  on 
applique  répithéte  de  rupêctabtê;  oe  m'est 
plus  le  domaine  du  public  qui  est  opposé  eu 
domaine  privé  de  l'auteur  :  c'est  au  nom  de  la 
liberté  que  l'on  combat  le  régime  prohikitif  et 
le  monopole.  Je  me  borne  ici  à  cette  obaervaition , 
en  ajoutant  que  l'exposé  des  motifi  fait  Taiolr 
avec  raison  comme  une  considéretlon  trée- 
grave  l'état  de  la  légUlaMon  chex  toua  les  peu- 
ples cirilisés  dont  aucun  ne  reconnaît  la  pec^ 
pétnité  des  droits  d'auteurs.  Je  eonviena  qae 
oe  consensos  omnwm  gqniium  est  bien  tait  pour 
donaer  du  crédit  à  la  doctrine  qui  s'appuie  sur 
lui,  mais  Je  me  réserve  d'apprécier  rinlloanee 
qu'il  doit  avoir  sur  la  solution. 

Une  majorité  s'est  formée  diffiollenieiit  dsns 
le  sein  de  la  commission,  Son  rapport  dit  de 
quels  èICments  divers  elle  8'es(  composée  sur 
chacune  des  questions  qu'elle  a  résolues.  Il 
déclare  en  outre  très-formellement  que  la 
commission  n'a  pas  entrepris  la  Uche  qu'elle 
a  trouvée  ou  trop  ardue  on  peut-être  peu  utile, 
de  décider  en  principe  de  quelle  nature  sont  les 
droits  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages;  et  qu'elle 
a  cru  faire  asses  en  améliorant  leur  condition, 
laissant  aux  ii^gitlateurs  à  vooir  le  soin  de  ré— 
soodre  le  problème. 

Cette  intention  est  si  clairement  exprimée 
que,  si  un  Jour  la  discussion  s'engage  de  nou- 
veau, il  sera  impossible  de  présenter   la    lot 
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eonipe  «jr^nt  roalv  donner  la  préM- 
^  l*iin  on  à  Tantre  fyslème. 

Toici  «n  quels  termes  commenoe  le  rap- 
j>art: 

«  parmi  les  problèmes  dont  se  prioccape  le 
fente  ioTestlgatear  etcarleox  de  notre  époque, 
aocnn  peat-^tre  n'a  plus  profondément  dlrisé 
le»  esprits  et  passionné  les  opinions  que  celui 
qni  se  rattache  de  près  ou  de  loin  au  projet 
de  loi  soumis  en  ee  moment  an  Corps  lé- 
fislaUf. 

■  Le  pays  des  lettrea  est  penpiè  de  brillants 
éehoe  et  me  sympathie  irrésistible  nous  rend 
alsèmeat  commanes  toutes  les  émotions  des 
enehaatcors  à  qui  nous  dorons  les  Jouissances 
de  TMprit.  Depnls  quarante  ans  surtout,  dans 
lea  lirreset  dana  les  brochures,  dans  la  presse 
et  dans  les  salons  j  an  sein  des  commissions 
(^Vdelies  o«  orflcieosee,  parmi  les  littératenrs 
et  les  JorisGonsu lies,  à  la  Chambre  des  députés 
en  an  Corps  législatif,  à  la  Chambre  des  pairs 
e«an  Sénat,  en  Franee  et  à  l'étranger»  on  dis- 
cate  à  grand  bruit  la  ju$tic$  ou  récompense  qoi 
Jenr  est  due.....  et  l'on  n*a  pu  s'entendre  en- 
core sur  la  dénomination  du  droit  qu*ils  récl»- 
l  et  qu'il  s'agit  d'organiser. 
Les  nas  rappellent  simplement  #  J^roiU  de$ 
r  et  orlûtes,  *  les  autres  «  Propriété  liV 
«  lèrsirs  et  ewtistiqu».  »  Enfin,  celui  de  nos  col- 
Ugnen  qn*ao  sénateur  éminentsignalait  naguère 
eoetae  la  toi  pÏPwUe Ou àcureamâê  Paris  en  cette 
mtiére,  roodralt  qu'on  se  serfltde  Tei^pres- 
àea  pins  large  de  propriété  inteUecimUê. 

•  La  Chambre  permettra ,  elle  saura  gr^ 
pont  être,  an  rapporteur  de  sa  commission,  de 
ne  pas  donner  nne  importanoe  exagérée  ans 
q«etellta  de  mots.  Il  se  peut  que  de  tous  lee 
eètèe  une  teadanoe  involontaire  expose  les  lo- 
gfcieBS  les  plus  conYaincus  é  se  servir,  pour 
poser  la  question,  des  termes  destinés  à  la  ré- 
soodre.  Mais  dans  notre  pays^  le  pays  du  clair 
langage  et  do  la  discussion  loyale,  on  regarde 
ana  clioses  plus  qn'aux  mots  1  ■  Propriété  <t(- 
«  téraire  ;  âroit  4es  aaianrs  1  de  lears  héri" 
•  ti4r9; propriété  inUUectmeltê.*  Il n'impoTtel.,. 
poomiqae  Ton  s'entende  à  ravance  sur  le  sens 
des  cxpresstoBS  à  introduire  dans  le  diction- 
Mire  légal  1 

«  ÀHona  droit  aux  choses  t 

«  La  première  et  principale  occupation  de 
vos  c«mnlasalres  a  de  être  de  circonscrire  le 
travail  dans  les  proportion*  étroites  qne  oom- 
pei^  le  dispositif  du  projet  de  loi.  Cette  téche 
■'était  pas  sans  dimcnltè  et  voioi  pourquoi  : 

•  En  1861,  TEmpereor,  animé  ponr  lee  oo- 
etriera  de  ta  pemsée  d'une  bienveillanee  qui  em^ 
^taaee  sans  distinction  tons  les  soldats  du  tra- 
vail, avait  institué  «ne  commisfion  chargée  4e 
préparer  a»  prçt^sl  de  hoi  ponr  réglesaeMer  k» 
propriété  Uuéraire  et  artistique.  Cette  commis- 
sion «tait  placée  sens  la  direeUon  de  M.  le 
•ente  Walevrski,  alors  ministre  d'Etat,  et  qui 
déjà  atmn  préludé  aveo  Unt  d'éclat  par  la  pré- 
sUcnc*  du  congrès  de  Paris,  à  la  présidenee  du 
Corps  légUlatif.  Après  deux  années  consacrées 
ans  eaqnèUs  les  plus  consciencieuses  et  aux 
dise— lions  les  plus  approfondies,  par  une  réu- 
nion nombraasa  d^homoMS  èminents  eboiais 
dans  U  «aglstratnre,  dans  les  lettvis  et  dans 
tes  grands  corps  da  l'fiut,  lenr  travail  vint 


aboutir  à  un  rapport  de  loi  qui  afArma  la  perm 
pétsûtéde  la  propriété  littéraire,  mais  qui  lui 
doane  nne  réglementation  spéciale ,  savoir  : 
cinquante  ans  do  pleine  Jouissance  pour  l'au- 
teur et  ses  héritiers,  puis  nne  redevance  indé- 
finie fixée  à  Ift  p.  0/0  sur  le  prix  des  reprodu^ 
lions  d'œuvres  intellectuelles.  Si  un^our  vient 
à  se  fonder  la  religion  de  la  propriété  littéraire 
perpétuelle,  le  livre  bleu  où  se  trouvent  consi- 
gnés avec  nne  méthode  irréprochable  enquêtes, 
discussions  et  projet  de  loi,  le  livre  bien  sera 
l'Evangile,  le  catéohisme  de  cette  religion  I... 
<  Mais  le  conseil  d'Etat  a  substitué  au  prc^Jat 
de  loi  préparé  par  la  commission  de  1861,  un 
projet  beaucoup  moins  radical  et  conçu  dans 
un  système  opposé.  En  regard  dn  travail  de 
1868,  le  nouvel  exposé  des  motifs  a  tout  natu- 
rellement placé  pour  expliquer  l'abandon  dn 
premier  projet,  dea  considérations  fort  élevéas 
où  la  grâce  du  langage  s'allie  à  la  vignenr  de 
l'argumentation.  De  là  une  lutte  apparente  et 
purement  théorique  entre  la  perpétuité  et  la 
temporauéité  dn  droit  des  auteurs. 

«  En  définitive,  le  gouvernement  a-t-ll  con- 
vié la  Chambre  à  fonder  à  priori  nne  législa- 
tion nouvelle  et  complète  snr  le  droit  des  on- 
lanrs  on  la  propriété  littéraire  f  Nullement  l  Le 
chef  de  l'Etat,  poursuivent  le  déYeloppoment 
de  la  pensée  gènérenie  qui  a  dicté  le  décret  de 
1853,  les  traités  Internationaux  et  la  loi  de 
48114,  propose  d'étendre  encore  les  dispositions 
progressivement  bienveillantes  des  lois  anté- 
rieures et  d'élargir  leur  cadre  élastique  sans  le 
briser.  Tel  est  le  projet  de  loi  vu  dans  les  ar^ 
ticlesqni  en  ferment  la  substance. 

c  Les  situaUons  les  pins  délicates  se  simpli- 
fient par  la  fmnchise  et  la  vérité  !...  La  Cham- 
bre doit  savoir,  le  rapport  doit  dire  les  dissi- 
dences qni  se  sont  produites  an  sein  de  la  Com- 
mission. 

€  Tont  d^abord,  la  commission  s'est  de- 
mandé si  elle  bornerait  son  examen  aux  ques- 
tiona  posées  par  les  articles  dn  proJcU  II  a  été 
décidé  (par  II  voix  contre  A)  que  la  discussion 
embraserait  les  quesUons  théoriques  abordées 
dans  l'expoeé  des  motifs.  De  là  est  née  la  aé- 
eessité  on  tont  an  moins  la  convenance  d'en- 
tendre les  hommes  de  lettres,  lescempoiiteurs, 
les  artiates,  les  éditeurs  et  les  libraires,  comme 
dans  l'enquête  de  1861-1863.  Quatorse  séances 
ont  été  consacrées  soit  à  cette  audition,  soit  à 
la  discussion  des  prinoipes  et  des  articles  du 
projet  ;  et,  en  définitive,  voici  comment  se  sont 
partagées  les  opinions  :  !«  Trou  membres  se  sont 
prononcés  pour  te  perpétuité  spécialement  ré- 
glementée', 9»  deux  membres  ponr  te  perpd- 
tuUé  sous  r  empire  du  droit  eomunun\  3o  enfin 
quatre  membres  pour  te  temporaneite  opec  rd- 
glementationepéeiale.  Ce  dénombrement  suffit 
pour  raire  comprendre  les  finctualions  qui  ont 
pu  se  produire  dans  la  combinaison  des  votas 
sur  chaque  difficulté,  en  tenant  compte  d'allr 
leurs  des  raisons  d'opportunité,  car  il  tant 
ajouter  qne  toutee  les  opinions^  divergentes  sur 
les  principes,  se  réunissaient  pour  acoepUrr  à 
un  litre  ou  à  un  antre  et  sauf  amendement,  1  a- 
mélioration  incontestable  réalisée  par  le  projet 
dans  la  situation  des  auteurs  et  des  artistes. 
Aptes  de  si  longs  débats,  votre  commission 
tont  entière,  convaincue  qu'il  serait  fâcheux 
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de  iaerifler  la  certitude  acqmUe  d%  bien  à  U  p^ 
riUemte  recherche  dm  mieux,  s'est  tolonuire- 
ment  enfermée  dans  le  cercle  trao«  par  le  dis- 
positif du  projet  de  loi. 

fl  Mais  il  a  été  loyalement  entenda,  et  il  faot 
loyalement  le  constater,  que  toutej  les  ques- 
tions théoriques  demeuraient  expressément  ré- 
serrées,  et  qo*ence  qui  concerne  la  perpétaîtè, 
soit  arec  le  droit  commun,  soit  arec  une  régle^ 
m«ntation  spéciale ,  chaque  commissaire  gar- 
dait la  pleine  liberté  de  ses  conYlctions  person- 
nelles. En  ce  qui  touche  ces  principes,  l'adop- 
tion du  projet  n*est  donc  autre  chose  qu'une 
trêve  sous  les  armes.  Dans  la  pensée  de  la  com- 
mission, elle  n'est  pour  personne  ni  une  tic- 
tolre  ni  une  défaite. 

«  Du  reste,  pour  prérenir  toute  équivoque  , 
il  cottTient  de  retenir  encore  que  nul  parmi 
BOUS  n'a  contesté  an  droit  des  auteurs,  à  un 
moment  donné  et  dans  une  certaine  mesure,  les 
attribuU  el  même  U  qualification  de  la  pro» 
priétè. 

c  La  partie  tive  du  débat  a  consisté  h  saroir  : 
si  cette  propriété  dérire  du  droit  naturel,  ce 
qui  entraînerait  l'hérédité  perpétuelle,  ou  si 
elle  Tient  du  statut  couTontionnel,  de  la  loi  po- 
sitive, ce  qui  Impliquerait  pour  le  législateur 
le  droit  et  le  devoir  de  l'organber  en  conci- 
liant la  propriété  des  auteurs  arec  l'intérêt 
public. 

«  C'est  à  ce  point  de  Toe  qu'après  un  échange 
répété  de  modifications  réciproques  entre  le 
eonseil  d'Etat  et  TOtre  commission,  est  inter- 
Tenue  une  transaction  formulée  dans  le  projet 
en  grande  partie  nouveau  soumis  à  vos  délibé- 
rations. 

«  De  ce  vaste  océan  de  documents  et  d'essais 
aecamulés  par  trois  naufrages,  la  tâche  du 
.  rapporteur  consiste  à  dégager  rapidement  et 
avec  simplleité  les  élémenU  essentiels  de  la 
solution  moderne  et  pourtant  féconde  que  les 
auteurs  et  l'opinion  publique  sollicitent  de  la 
sagesse  de  la  Chambre.  Un  triple  écueil  lui 
apparaît  :  la  convenance  de  ne  pas  dépasser 
les  bornes  du  projet  de  loi  ;  le  besoin  de  rap- 
peler tous  aspects  utiles  à  la  discussion  ;  sur- 
tout le  désir  de  respecter  avec  une  scrupuleuse 
impartialité  les  opinions  contraires,  mais  éga- 
lement respectables  de  tous  les  membres  de  la 
commission.  Pour  y  parvenir,  dans  la  mesure 
de  ses  forces,  voici  le  plan  qu'il  se  propoee  : 

c  i«  Analyser  en  courant  un  historique  fait 
et  reproduit  si  souvent  sous  tant  de  formes  di- 
verses, et  toujours  aveo  talent; 

'  So  Préciser  succinctement  et  clairement  les 
résultats  de  la  législation  actuelle  à  l'égard 
des  aateun,  des  pewtff,  des  héritière  ou  ayan^ 
cause  ; 

I  30  Constater  en  quoi  différent  ou  se  res- 
semblent le  projet  primitif  du  gouvernement 
et  le  projet  définitivement <iecepté  par  le  conseil 
d'Etat  ek  par  la  commission  ;  justifier  la  trans- 
action proposée  h  la  Chambre; 

«  40  Enfin  faire  connaître  et  apprécier  les 
réclamations  et  les  amendementa  qui  se  sont 
produits  devant  la  commission. 

Le  plan  ainsi  clairement  exposé,  le  rapport 
poursuit  : 

<  ^jierpiuikwCor&fnet.— Le  rapporteur  de  la 
loi  lur  la  propriété  littéraire  n'est  pas  un  lit- 


térateur   On  lui  en  a  fait  un  reproche.  Sa 

meilleure  réponse  serait  nn  rapport  ntlte.  Too— 
tefois,  pour  se  rassurer,  il  invoque  d'abord  le 
mot  de  M.  de  Lamartine  en  1841  :  «  Noua  tom^ 
•  met  une  Oâêemblèe  de  légitUUeurt  et  non  mne 
t  académie  de  philosophes.  >  Puis  il  se  souvient 
que  la  commission  de  1863,  où  brillatent 
MM.  Lebrun,  Mérimée,  Flourens,  Nieard,  Saew, 
Âugier,  Camille  Doucet  et  Théophile  Gautier, 
avait  pour  rapporteur  un  jurisconsulte  ! 

«  Nous  n'avons  en  effet  à  demander  aux  épo- 
ques écoulées  ni  l'histoire  ni  la  eomp«raison 
de  leurs  mérites  et  de  leurs  progrés  littéraires» 
Nous  y  cherchons  seulement  les  traces  ei  les 
caractères  de  cette  propriété  qui  dérive  suivant 
les  uns  du  droit  wUurel,  suivant  les  autres  de  la 
lot  positive.  En  restant  exclusiveaent  sur  les 
sommeU  du  passé,  il  nous  semble  qu'on  peut, 
sans  être  noté  de  fantaisie,  assigner  à  la  pro- 
priété littéraire  les  quatre  âges  du  monde  an- 
cien. 

«  Le  premier  âge,  le  Siècle  de  fer,  compren- 
drait l'antiquité  et  le  moyen  âge,  depuis  les 
rapsodes  jusqu'aux  moines.  Ce  serait  la  période 
des  œuvrec  chantées  ou  écriles  fc  la  main,  et 
elle  ne  serait  pas  la  moins  glorieuse  pour  l'hn- 
manité,  car  elle  a  produit  des  chefs-d'œuvre 
qui  n'ont  pas  été  surpassés.  Mais  II  faut  bien 
le  reconnaître,  et  tous  le  reconnaissent  en  eJTec, 
à  ee  mjment  l'idée  de  la  propriété  même  li- 
mitée à  l'oafeor,  si  elle  se  prodoit  réelle- 
ment, n'apparaît  qo'indistincta  et  confuse.  Ba 
Gaies,  Homère  chante  et  mendie!  Il  Uvre  an 
public  l 'Iliade  et  VOd^ssée,  création  authen- 
tique et  immortelle  de  son  génie.  Il  reçoit  en 
échange  beaucoup  de  gloire  et  une  hospiuilt* 
équivoque  :  en  revendiquant  l'honneur  de  sa 
naissance,  plusieurs  villes  semblent  se  disputer 
le  privilège  de  l'ingratitude!  A  Bons,  Virgile 
et  Horace,  outre  la  gloire,  reçoivent  lee  faveurs 
d'Anguste  et  de  Mécène,  des  pensions,  des  Tê- 
compenses.  Virgile  se  plaint  du  plagiat -.Sec 
90S  non  90biê;  mais  ce  qu'il  regrette,  ce  n*est 
pas  le  profit,  c*est  l'honneur...  Ego  feei...  tmtit 
aUer  honores!  Si  la  propriété  est  entrevne, 
c'est  entre  les  mains  des  copistes,  les  libraires 
et  les  éditeurs  do  cette  époque.  Le  hotbii  asb 
nous  montre,  ou  plutôt  il  cache  dans  l'ombre 
des  cloîtres  ses  merveilleux  manuscrits  ;  mais 
jusque-là,  jusqu'à  l'imprimerie,  que  la  pro- 
priété littéraire  ne  soit  pas  encore  née  on 
qu'elle  sommeille,  elle  ne  se  partieulartse  sen- 
siblement ni  dans  l'auteur  ni  surtout  dans  see 
héritiers.  Gela  est  Inique  !...  mais  cela  est  ainsi 
dans  le  Siècle  de  fer. 

«  Le  second  âge  de  la  propriété  littéraire 
commencerait  à  l'apparition  de  l'imprimerie. 
L'imprimerie,  cette  invention preeque dipime, 
n'ouvrirait  aux  aateurs  que  le  Siècle  d'airain. 
C'est  qu'elle  introduit  dans  la  sociête  une  pais- 
sance  nouvelle  qu'il  devient  nécessaire  de  sur- 
veiller, car  c'est  la  botte  de  Pandore  qui  contient 
le  bien  et  le  mal.  Dans  le  cours  de  cet  âge,  le 
mot  de  propriété  est  prononcé  ;  on  murmure 
celui  de  perpétuité.  Seutement  cette  propriélô 
est  subordonnée  à  l'obtention  d*an  privit^.' 
Le  privilège  est  l'apanage  dea  libraires,  et 
quand  il  est  accordé  à  raatesr,  il  se  restreint 
d'abord  au  droit  de  vendre  ehet  luit  Pour  cette 
époque,  on  a  pu  dire  avec  raiaon  qae  l'histoire 
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tfe  ImpropHM  littéraire  est  l'histoire  de  la  jn>- 
licedm  livre.  Coroellie  «t  Raefne  troarent  en- 
core 1e«r  récompense  dans  les  pensions  et  la  ftt- 
Ttor  des  grands.  Le  reste  est  aux  libraires.  En 
1777,  4780,  des  arrftls  manifestent  une  ten- 
âan««  fiTorable  à  l'extension  du  droit  des  au- 
tears.  Mais  d'ailleurs ,  point  de  droit  hérèdi^ 
taire!  Ce  n'était  pas  encore  Theure  de  la  pro^ 
priiêi  réelle.  C'éUlt  toajoars  le  Siècle  d'a»- 
ra/ai 

«  Toiei  venir  un  Siècle  nwins  rude  pour  le 
tittmil  Intellectael.  La  révolution  de  89  a 
relrooTé  les  titres  de  tous  les  droits  civils  et 
pemiqoea.  Elle  proclame  hardiment  toutes  les 
conaéqQences  do  ^"oit  des  gens.  On  l'accQse 
mèaae  de  ks  avoir  exagérées  quelquefois.  Pro-> 
claaae-t-elle  résolument  le  principe  de  la  pro~ 
priété  littéraire?  Elle  crée  des  droits  qui  loi 
ressemblent  et  qu'elle  qualifie  de  droits  depro^ 
priélé.  C'est  poor  eux  le  droit  exeUuif  de  per^ 
mettre  la  repréeentiUion  des  œuvres  dramati- 
ques en  la  réimpression  de  la  gravure  des  œu- 
nes  d^ari.  Ils  Jonlssent  de  ce  droit  pendant 
karvie  et  le  transmettent  h  leurs  héritiers, 
lab  eetie  transmission  est  limitée  à  un  cer- 
tsia  nombre  d'années.  La  propriété  existe, 
nais  elle  est  temporaire.  Nous  ne  pouvons  bles- 
ser personne  en  retenant  ce  point  historique 
iaceetastable.  La  perpétuité  de  la  propriété  1(1- 
Icrecre  m'eet  pa»  dans  If  inventaire  des  principes 
4s  891  Moos  ne  sommes  encore  qu'au  Siècle 
rorffsnl. 

•  Nous  tnoebons  ao  Siècle  d'or.  Est-il  ré- 
servé à  l'avenir?  H  ne  nous  appartient  pas  de 
prophétiser...  smIs  pour  nous  il  est  venu,  si  la 
Cbamhre  adopte  le  projet  de  loi  qui  lui  est  pré- 
senté. La  première  charte  de  cette  nouvelle 
epeqee  est  le  décret  du  18i0.  Chose  étrange  * 
le  grand  liomme  qu'on  représente  à  plaisir 
eonme  kostlte  aux  idéologues^  institue  sur  de 
plss  lanfes  bases  la  propriété  héréditaire  dans 
le  fsmÂUede  l'auteur!  Il  maintient  à  son  profit 
la  jenissance  viagère  ;  il  innove  avec  l'Intuition 
i9  génie  Fosofroit  de  la  veupe  commune,  et  il 
perte  à  90  ans  le  droit  des  enfants  qui  n'était 
que  de  iO.  La  monarchie  de  Juillet  confirme  et 
wapléte  ces  innovations  par  la  loi  de  1844, 
«tieseeond  Empire  les  étend  encore  par  la  loi 
es  iS54  !  C'éUit  le  moindre  de  ses  bienfaits 
poor  les  hommes  de  lettres  et  les  artistes  que 
t'Bapereor  aime  eomme  des  frères  d'armes. 
U  décret  do  4859,  une  de  ces  grandes  pensée» 
?ai  nemtârU  du  ccsur,  avait,  en  punlMant  la 
eoatrefaçofn  d'ouçrages  étrangers^  provoqué  les 
traités  Internationaux  qol  protègent  efficace- 
ment notre  littérature  et  notre  commerce  de 
iibraivle  eontre  les  pirates  des  contrées  vol- 
«nes.  Reste-t-ll  quelque  chose  à  faire  pour  la 
eonstitotion  équitable  do  droit  de  propriété? 
On  l'a  pensé  en  1835 ,  en  1836,  en  1863,  et 
malgré  rinsoccé»  do  triple  essai  tenté  à  ces 
irots  époqoes,  noos  le  pensons  toujours!  et 
aoos  espérons  qoe  la  Chambre  voudra,  eomme 
:e  gonvemement  et  eomme  la  commission, 
iiBéliorer  encore  une  législation  déjà  si  favo- 
rable anx  auteurs,  compositeurs  et  artistes. 

«  BésuUats  de  la  législation  actuelle, — Quel- 
'oes  mots  suffiront  pour  préciser  les  droits 
tceordés  par  l'ensemble  des  lois  en  vigueur  à 
t  auiesw,  à  la  peuve,  ans  desœndaïUe  et  ans  an- 


tres héritiers^  on  aux  anant^ause  de  l'auteur. 

<  1«  Vauteurî  II  a  pendant  sa  vie  un  droit 
absolu  sur  la  publication  de  son  œuvre  ;  seu- 
lement, il  ne  pourrait  en  disposer  à  titre  gra^ 
tuit  au  préjudice  de  l'usufruit  de  la  veuve  et 
de  la  réserve  établie  par  la  loi. 

«  2«  La  psuveî  Si  elle  n'est  pas  commune  en 
biens,  elle  n'a  rien  à  prétendre.  Si  elle  est 
commune,  elle  a  droit  à  un  usufruit  viager 
spécial,  indépendamment  des  avantages  qu  I 
résultent  du  régime  de  la  communauté. 

c  30  Les  descendants  ?  Ils  Jouissent  toujours 
do  droit  pendant  trente  ans  qui  courent  ou  du 
décès  de  l'auteur  ou  du  décès  de  la  veuçe. 

«  Les  autres  héritiers  réguliers  ou  irréguliersf 
Les  lois  actuelles  leur  accordent  dix  ans  de 
Jouissance.  Msis  ces  dix  ans  ne  peuvent  courir 
que  du  décès  de  hauteur.  Si  la  veuve  s'interpose 
et  vit  dix  ans,  leur  droit  disparaît  et  s'évanouit 
comme  une  espérance  trompée. 

«  Les  inconvénients,  au  moins  partiels,  de 
cet  état  de  la  législation  se  produisent  au  premier 
aspect. 

I  D'abord  les  avanUges  conférés  aux  héri- 
tiers autres  que  les  descendants  sont  Insuffi- 
sants et  véritablement  illusoires.  Le  gouver- 
nement avait  proposé  de  porter  à  trente  ans 
la  durée  de  leurs  droits  et  de  faire  courir  le 
délai  soit  du  décès  de  l'auteur^  soit  du  décès  de 
la  veuçe. 

<  D'un  autre  côté,  rinsnffisance  et  l'incerti- 
tude de  ces  droits  réagissaient  directement  sur 
l'auteur  qui  n'avait  que  des  héritiers  collaté- 
raux. L'auteur  exerce  presque  toqjours  son 
droit  de  propriété  par  une  vente  ou  une  ces- 
sion qui  comprend  les  droits  des  héritiers  ;  et 
le  prix  s'amoindrit  pour  lui  à  raison  de  leur 
brièveté  et  de  leur  incertitude. 

c  C'est  pour  faire  disparaître  ces  inconvé- 
nients qoe  le  gouvernement  avait  proposé  an 
projet  primitif  qui  se  réduisait,  dans  Vintéréi 
des  héritiers  collatéraux,  aux  trois  modifica- 
tions suivantes  : 

<  lo  La  durée  de  leur  droit  était  portée  de 
dix  ans  à  trente  ans  ; 

c  90  Le  nouyaau  délai  de  trente  ans  ne  cou- 
rait qutf  du  décès  de  la  veuçe; 

c  30  Le  bénéfice  de  cette  extension  s'appli- 
quait aux  héritiers  dont  les  droits  n'étaient  pas 
éteints  par  préférence  çis  à  vis  des  cession^ 
naires. 

I  C'èult  là  assurément  une  réforme  anasl 
modeste  qu'équitable. 

«  liais  le  ehoo  des  opinions  contraires,  les 
observations  des  auteurs,  des  compositeurs  et 
des  artistes,  l'examen  dea  amendements  pro- 
posés par  un  certain  nombre  de  nos  collègues, 
ont  agrandi  peu  à  peu  le  cercle  de  la  discus- 
sion. Deux  idées  nouvelles  ont  obtenu  faveur 
et  ont  pris  la  place  des  questions  de  perpétuité 
et  de  droit  commun,  écartées  quant  à  présent 
pour  on  motif  ou  pour  un  autre. 

•  lo  La  commission  s'est  arrêtée  onontme- 
jii«n<  à  la  pensée  d'étendre  Jusqu'à  cinquante 
ans  la  durée  du  droit  après  le  décès  de  Pau- 
teor,  et  de  faire  tenir  dans  ce  délai  fixe  tons 
les  intérêts  d'usufruit  on  d'hérédité  qui  loi 
sorrivent. 

c  9»  La  commission  a  été  frappée  de  la  dis- 
tinction illogique  faite  par  les  lois  aetuelles 
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pUcAéf  loof  tout  «aire  régime  natrinoBl«l. 
Il  lui  a  semblé  que  toutes  les  jeaves  dereieDl, 
««  même  tUre,  é(re  investies  oa  privées  de 
Vnsafmit  sur  le  droit  de  leur  mtri  prédécédé. 

c  Ces  deoz  Idées  ont  été  formulées  dans  oa 
amendement  féoéral  proposé  par  la  commls- 
fion  et  qui  n'a  été  accepté  qu'en  partie  par  le 
eonsell  d'EUt.  » 

Après  ce  préambule,  le  rapport  8*attache  à 
Indiquer  les  modlflcattons  que  la  commission 
et  le  conseil  d'Eut  ont  jogé  convenable  d'ap- 
porter au  projet,  ot  s'exprime  ainsi  : 

I  Modiêcations  apportéê$pari$  projet  maofiêam 
tifréU  •bU'9  la  coMail  i^giot  al  la  eommii$ion, 
—  /Bil(/ica(MMi.  —  «  D'abord,  une  proposition 
avait  été  faite  ponr  chapger  le  Ulre  do  la  noa« 
Telle  loi.  Quelques  membras  do  la  commission 
Toulaloat  donner  au  droit  des  auteurs  la  qua- 
lification de  droit  4$  pfvprié^  qui  s#  wncontra 
dans  le  tiire  des  (oi«  préeédeates. 

Cette  reetiftcation,  péremptoirement  lepoua* 
Bée  par  le  conseil  d'Etat,  perd  tonte  Impor- 
tance si  Ton  rèflécmt,  d'abord,  que  le  mot  de 
propriété  ne  pouvait  préjuger  en  aucune  façon 
la  queotion  de  ptrpétmUé  sous  une  légialatlon 
qui  constituait  pour  les  auteurs  des  droits  («n»- 
forairis,  et  que,  d'antre  part,  les  réserves 
formellei  ne  laissent  aoeune  plaça  aux  préju- 
gés implicites  h  déduire  d*un  titre. 

c  1»  Le  lilre  a  do«e  été  maintenu  par  la 
B^orité  dans  set  termes  prlmitiri  :  «  Pr^t 
4ê  loi  relatif  aiMT  4roi^  das  Adriiwv  om  4e9 
•yont-^onaa  des  ^nlf  urs** 

«  S*  La  commission  a  été  «naatno  fo«ir 
snbstitoer,  d'accord  afe«  le  eoMail  d'Eut,  la 
éélai  de  cwfnqwla  am  à  cflui  de  Iren^  an$, 
pour  la  durée  des  drolM  daa  kérition  ou  ayant- 
«ause  après  le  décès  de  CaaUmr*  Il  n'on  faut 
pas  eonclnro  que  nous  ayons  oonaenti  à  diffé- 
rer de  vingt  aus  la  mise  an  posseaston  dn  pu- 
blic. Nous  dirons  bientét  pourquoi, 

«  3«  L'usufruit  éubli  au  prodt  de  la  vêof* 
oommuMê  ea  hienê  est  étendue  à  ioutm  lei  çtu- 
çe$,  sans  distinction  à  raison  du  r^ime  matri" 
monifli  :  et  le  pemf  d*une  femme  auteur  est 
mis  sur  la  mémo  ligne  qne  la  veuve;  mais 
4'auteor  peut  dispeter,  même  à  titre  gratuit, 
M  destitoer  l'épouse  ou  l'épans  do  l'béritage 
dosa  pensée. 

<  4»  Les  antres  droits  restent  réglés  aultant 
la  Qodo  Napoléon.  Gepeadant,  lorsque  la  sue- 
cession  est  dévolue  à  l'Btat,  le  droit  privatif 
a'éteint  at  la  Jaaissaiee  d«  tout  commence, 
aauf  nna  restriction  dictée  par  on  sentiment 
de  Justice  et  d'équité.  01^  à  oa  moment,  il  exis- 
tait des  cessions  dont  le  terme  ne  fût  pas 
expiré,  comme  II  serait  rigoureux  qua  la  dés- 
bérenco  entraînât  la  cbnte  du  droit,  le  titre 
d'hérédité  de  l'Eut  subsisterait  aveo  ses  cbar- 
ges  et  ses  avantages  Jusqo^à  rexpirailou  de  la 
cession. 

f  tt*  FMéle  à  la  pensée  de  bleuTeillance  et 
d'équité  qui  Ta  inspirée,  la  loi  aooorde  aux 
héritiers  de  ranteur  décédé  le  bénéfice  de  la 
prorogation  do  droit  de  randenne  limite  à  la 
limite  aonvolla  de  dnqaanto  «as.  Elle  préféfo 
U  famille  eux  cession naires ,  sauf  «xpreeae 
sUpuUUon  <iu  eostsat.  Ella  m  pouvait  aller 
plua  loin  sans  affenoer  ta  algta^a  naai  irèlpaaa 


tlrUè  «I  la  fwmu  da  U  fimlUe  cèèe  à  l'ic 
lablUtè  des  droite  aequiê. 

<  Qo  Enfin,  comme  la  loi  uouvelle  camt^mnt 
des  Innovations  coniidérablef,  elle  a  dû,  abro- 
ger les  dispositions  contraires  des  leto  «.mb^— 
rieures. 

c  Telles  sont,  en  subsUace,  le«  modiftcations 
apportées  par  le  nouveau  projet  h  la  Vftsiala— 
tloa  existante.  Après  les  avoir  précUèea.  il  £a«i 
rapidement  les  Justifier. 

«  Le  projet  de  loi  avait  au  doubla  kmt  : 
1«  Améliorer  la  iitmation  de$  aateara  êona  camê^ 
promettre  l'intérêt  pnblic;  ^  perfeeiiamnmr  lu, 
législation  eane  en  aUérer  le  principe» 

•  Examinons,  à  la  lueur  de  ces  prln^pes» 
ehaenne  dos  dispositions  du  aouveaa  projat.  : 

«  i«  Tout  est  dit  sur  le  titre  !  Le  rappoctaar 
ranrait  voulu  plus  large  ;  malt  aaaa  aipoas 
promis  d'aller  droit  aux  cbwea. 

•  9fi  Le  4éiai  4e  dnqwante  orne,  La  preaaiMa 
impression  suggère  une  critique,  ooUa  «l*«Ta4r 
fdlt  trop  bon  mercbé  de  ca  qu'à  tort  oa  à  rai- 
son on  appelle  le  domatae  paèlic  Mais  11  asISt 
de  réfléchir  un  insunt  pour  reconnaîtra  qma, 
dans  les  coaditions  aouvelles  où  II  eut  taantaé, 
le  délai  de  cinquante  ans  est,  «uiraat  4aa  bqp- 
pothèses  très-diverses  et  compliquée*  d'alaa, 
Untôt  une  exteneion,  taatèt  une  rêetriciiam 
des  délais  actuels.  Un  exemple  sent.  Soaa  la 
lègislètlou  actuelle,  l'auteur  pouvait  laiaaer 
une  Jeune  veuve  et  des  enfenU  an  bareea«.  La 
Ycnve  pouvait  exercer  le  droit  de  quaiaikt*  «« 
cinquante  aus  après  le  décès,  et  saa  amrants 
l'exercer  encore  riagt  on  trente  ans  aprèa  •Ua. 
Dans  le  projet  actuel,  la  loi  accorda  à  taaa  las 
hèiiiiars,  p  compris  la  faaw,  ua  délai  préftx 
de  cinquante  ans.  En  ce  cas,  évidemmaaty  le 
bénéfice  du  terme  est  pour  le  publia.  L^aian- 
sion  profite  aux  héritiers  selon  les  hrpotbéaea  ; 
mais,  en  somme,  l'Intérêt  commua  a'épromTa 
pas  un  dommage  sensible;  au  coatrairo,  il 
Importe  à  chacua  de  savoir  avec  earUt«da 
quand  commencera  U  Joulasance  de  taaa. 

«  Eu  revancbo,  rnniformité  do  délai  fut 
disparaître  les  chances  aléatoires  qol  aaiaaiant 
aux  auteurs  daas  la  eonclnsloa  dea  traltéa  avec 
les  éditeurs  et  les  libraires. 

«  Le  droit  des  collatéraax  a'aceroU  aiaga- 
liéremeni;  mais  comme  l'aotear  Joalt  d'ana 
fUcnlté  de  dlspositloa  absolue,  ^est  à  lui  qa« 
eet  aocrolssenteat  profite  pour  la  pias  ^araon- 
neUe  4ee  propriétés.  Ni  le  droit  dea  eallaté- 
ranx,  ni  celui  de  la  veuve  ne  font  abatacla  A  ce  '. 
qu'il  cède  son  droit  d'autour  peur  aaa  dmrée 
qui  compraadra  sfL  vie  et  einqaaata  aat  «prés 
sondèeèa. 

n  D'autres  motUH  eneove  ont  dètarmlsé  la 
oommisiion  dans  le  choix  de.oe  délai  da  «in-. 
qoante  ans  adopté  par  elle  à  l*unaaiaaité. 

«  Ginquanie  ans,  c'est  la  durée  du  draii  an 
Espagne  et  en  Russie. 

c  hn  Angleterre  et  aux  Btalsrlhils,  lea  droite 
combinés  atteignent  la  limita  de  qoeraiite- 
deux  ans. 

c  Le  congrès  de  Bmxellee  ea  IMM,  aaloi 
d'Anvers  en  18il ,  U  commiealoa  de  1825, 
celle  de  1880,  proposaient  da  Ihiro  darar  la 
droit  cloquante  ans  après  le  iéeès  de  l'aotaor . 

«  Ajoutons  qae  le  pro|)et  de  le  eonamiaaioa 
da  l8éS  fiodi  aassi  à  eiaqaaata  ans  la  période 
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snrée  aux  bèrUiers.  Il  r  ârâii  «n  outre  ont 
redevanee  da  5  p.  100,  malt  e'éuU  la  tymbole 
peot-êtra  lllosotra  da  piinalpa  de  la  perpétuité, 
qui,  par  ces  moCifli  dlTcrt,  n'a  pai  trouvé  place 
dans  la  loi  nooTelle. 

«  Le  délai  de  cinquante  aai  apparaît  donc 
non-seulement  comme  le  plus  conforme  au  but 
de  coMéùiaiion  et  do  simpli/icatian  de  cette 
loi,  mais  comme  Texpresslon  la  plus  haute  du 
sentiment  commun  et  de  la  raison  uniTertelle. 
«  Tenons  aux  droits  des  Tentes, 
c  30  Le  droit  des  çtuçes.  Quand  le  rappor- 
teur considéra  cette  question  comme  une  des 
parties  TWes  du  projet,  il  ne  croit  céder  ni  à 
un  êentiment  çkfivalirtêqme^  ni  à  la  partialité 
qu'on  è prouve  aatareilemenl  pour  les  idées 
dont  OB  a  pris  IMnitistiTe. 

«  LeM  sociétés  bien  assises  vifant  f^t  la  dis- 
eipUne  dans  les  CimilifS.  L'âme  de  la  r^mille, 
c'est  la  femme.  Le  commandement  fst  ficile 
pour  le  mari,  quand  U  trouve  à  ses  côtés  une 
digne  compagne.  L'obéissance  est  facile  aux 
enfantSfl  quand  elle  est  adoucie  par  la  tendresse 
d*une  mère.  La  dignité  de  la  femme  est,  pour 
la  sagesse  du  législateur,  un  intérêt  de  premier 
ordre,  la  vitalité  de  la  Camille  :  à  eet  égard, 
nos  mœurs  valent  mieux  que  nos  lois. 

«  Autrefois,  la  femme  avait  de  plein  droit, 
si  elle  était  dotait,  un  aagmmt  proportionné 
à  sa  dot,  si  elle  éUit  eommunêt  on  Oo^ifé 
proportionné  h  la  fortune  do  mari.  Le  Code 
civil,  par  u^  ouiission  qui  Inspire  <|f  Tébé- 
ments  regrets  à  la  plupart  des  Jurisconsultas, 
n'a  reproduit  ni  l'une  ni  Tmitre  de  cas  institn- 
tioni. 

«  Le  décret  de  1810  crée,  en  ipaMére  de  pro- 
priété litiéralre,  un  usufruit  qui  ressemble  au 
douaire  d'à  l 'ancien  droit,  hê.  veuve  commumé 
en  àiêUM,  outre  les  conséquences  ordinaires  de 
la  communauté,  est  investie  d'un  usufruit  via- 
ger sur  la  totalité  du  droit  d'auteur  qu'avait 
«on  mari  prédécédé. 

c  L*exposé  des  motifs  caractérisa  nettement 
les  raisons  supérieures  qui  ont  déterminé  cette 
demi-réparation,  accordée  par  la  loi  spéciale  à 
la  dignité  dé  la  feaun*  dam  la  famille,  La 
compagne  de  l'homme  de  génie  lui  prête  I'as- 
slstance  d'un  cœur  droit  et  d'un  eiprit  élêpê. 
Par  ses  grâces,  par  sea  vertus,  elle  rend  plus 
Ciclle  l'csuvra  de  oelui  dont  elle  parUga  les 
déceptiona  et  les  tsiomphes.  C'est  la  première 
déposiuira  de  sa  pensée,  s'est  la  gardienne  la 
plus  pieuse  de  sa  mémoire  et  des  ouvrages 
pour  lesgoelf  elle  est  devenue  fn  quelque 
sorte  son  associée  et  sa  coopère  irisa.  > 

«  Ces  Idées  charmantes  sont  vraies  et  mon- 
les.  Elles  appellent  une  réforme  eompiéte, 
prédite  en  ces  termes  par  un  homme  illustre  à 
plusieuia  titres,  et  qui  répond  sans  amertume 
àlMojure  des  révolutions,  en  consacrant  les 
loUirs  qu'ailes  lui  ont  félts  à  des  travaux  utiles 
an  pays  : 
1  Notre  époque  a  noblement  consacré,  par 

•  rabAllilon  de  la  mort  civile,  la  généreuse 

•  résistence  de  Napoléon  !•'...  Avant  peu,  si  Je 
«  ne  me  trompe,  l'hypothèque  occulte  de  la 
<  femme  aara  disparu,  et  ton  douaire  teta  ri- 
«  «aéii...  On  assureva  les  droits  de  sonfentage 

•  et  la  dignité  da  sa  via...  Noira  aaeiea  drt il 


•  francs,  eomme  les  lois  de  l'iurape,  s'éult 
«  préoccupé  d'assurer  le  sort  de  la  veuve... 
0  On  ne  peut  rien  Imaginer  da  plus  élevé  aide 
f  plus  touchant  que  cette  pansée.  Elle  relevait 
t  le  mariage,  protégeait  la  faiblesse  et  mora- 
f  Usait  la  société  tout  entière.  *  (P^ul  Sawset.) 
«  En  attendant  une  réforme  plus  générale, 
pour  laquelle  votre  commission  se  serait  pro- 
noncée avec  une  énergique  unanimité.  Il  Ciut 
applaudir  à  la  disposition  da  la  loi  de  1810, 
confirmée  et  étendue  par  les  lois  de  1844  et  4è 
1854  !  Mais,  dés  à  présent,  il  est  manifeste  que 
la  restriction  de  cet  usufruit  à  ta  femme  oom- 
mune  ne  se  peut  soutenir  en  présanse  des  ma- 
tifs  qui  s^appUqnant  à  lontas  lei  femmes  aans 
distinction. 

«  Dans  la  pensée  de  votre  aemmisslon,  de 
deux  choses  l'une  t  ou  il  fiut  supprimer  l'osn- 
fruit  spécialement  attribué  ft  la  femme  cea^ 
anma,  ou  il  l^ut  l'étendre  â  toutes  les  femmes, 
sans  distinction  de  réfima  malrimanial.  Lee 
vertus  domestiques  ne  peevent  être  eansidérées 
comme  l'apanage  de  la  femme  cemmane,  4 
rexclosion  de  la  femme  dutale, 

I  Le  conseild'Eiat  s'est  décidé  à  étendre  l'ese- 
nruit  à  taules  les  femmes...  plutôt  que  de  le  sup- 
primer pour  la  femme  commune.  En  cela.  Il 
s'est  trouvé  d*aecord  avec  M.  le  comte  Walewskl, 
qui,  tout  en  appuyant  la  pre|et  de  1868,  regret" 
tait  de  poir  ce  projet  dépouiller  la  çeupe  du 
droit  coneacré  par  ta  toi  de  1854  ei  par  toutee 
les  toit  étramgèrei.  (Prooéa«Terbal  de  1888, 
pages  tOT  et  i08.) 

«  Da  veala ,  le  droit  alaal  étanda  à  leeles 
les  femmes  devient  penr  loulee  meias  large 
que  pat  le  passé.  La  mari  esl  anierieé  4 
en  disposer  4*une  panière  absolue,  méÉie  à 
titre  gratuiL  QsUe  dhfpesitieB  se  Jnatiie  par  le 
caractère  tout  à  f4ll  parseMWI  du  «troll  des  eu- 
leurs.  Ce  serait  un  acte  de  vérUable  tyrannie, 
que  de  eontraindra  le  mari  A  laisser  l'asufruit 
de  son  orarre  A  la  femme  iadigaa  en  Incepable 
qui  n*a  partagé  uieee  travaum  ni  eee  triomphée, 
et  qui  ne  serait  ni  la  dépoeitaire  intetligenêe, 
ni  la  geydisnn»  ftdke  de  son  motre  et  de  sa 
pensée.  Le  droit  de  disposer  d'une  telle  pre- 
priété  doit  être  absolu  et  saas  réserve. 

c  Le  projet  de  loi  étead  rusafirult  non-eaa- 
lement  4  tontes  les  veuves,  mais  encore  en  con^ 
joint  eurçiiHint,  au  çeuf.  Cette  aasimilation , 
qui  ne  tient  anenn  compte  de  la  diflérence  des 
rôles  du  masi  e|  de  la  «smme  dans  Tasse- 
dation  conjugale,  n*a  pas  été  admise  sans  son- 
laver  quelques  scrupules.  Mais  la  eause  de  l'é- 
galité a  triomphé,  grâce  4  quelques  exemples 
fameux  de  notre  temps,  et  nous  voua  proposons 
l'ehrogatlea  de  la  loi  saliqaa  dans  la  républi- 
que des  lettres  t.. . 

«  En  définitive,  la  réglementetlon  de  rnan- 
fruitdu  eoniointeurçiçunt  sur  le  droit d^uteur  a 
fourni  matière  4  d'asses  graves  Innovations.  Ces 
ianovatlons  Mmbient  constituer  des  progrés 
dignes  de  l'approbatloa  du  Corps  législatif. 

«  40  DrecI  dee  kiritiere.  Les  explicaUons 
qui  précédent  ont  ftiit  suffisamment  eompren- 
dre  les  effets  de  la  loi  nouvelle,  relativement 
aux  antres  héritiers  réguliers  on  lrrég«llefs, 
deseendants,  aseendants,  ooUaléranx,  ete.  D'a- 
heN,  Ua  sneoèdent  dana  l'eidre  étehH  par  le 
Code  Napoléent 
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«  Et  la  loi  leur  apporte  nn  dooblo  avantafo  : 

«  1»  S'il  n*eztfte  pas  de  reure,  leur  droit 
durera  cinquante  ans  ,  au  Heu  de  trente  pour 
les  descendanU,  an  Heu  de  dix  pour  les  autres 
héritiers  ; 

S»  S'il  eiiste  une  veure,  le  droit  des  coUa* 
tdraox,  outre  qu'il  sera  plus  large,  ne  sera  pas 
le  plus  souvent  absorbé  par  rusufruit ,  et  ne 
prendra  cours  qu'au  décès  de  la  reuTe. 

t  Dans  ce  système,  H  n'y  a  plu»  û'alea.  Les 
lignes  se paratires  sont  plus  nettement  accusées 
entre  le  droit  privé  et  l'intérêt  public,  entre 
Vmittfrmit  et  la  propriété  temporaire.  Le  droit 
est  précisé  en  même  tempe  qu'élargi,  et  déser^ 
mais  l'objet  des  traités  entre  les  auteurs  et  les 
libraires  est  clairement  déterminé.  Dans  la  pen- 
sée de  la  commission,  c'est  là.un  progrés  pra- 
tique d'une  grande  importance  pour  l'inlérét 
des  auteurs  et  la  moralité  de  la  librairie. 

c  Les  autres  dispositions  du  projet  touchent 
à  des  intérêts  transitoires. 

«  5o  Le  droit  4a  eeeêioniuUre.  Il  peut  se  fsire, 
cela  arrivera  rarem^-nt ,  mais  il  se  peut  faire 
que  le  droit,  faute  d'héritiers  réguliers  on  irré- 
guiiers,  soit  dévolu  fc  l'Etat  au  moment  où 
existe  une  cession  limitée.  Si  l'Eut  renonçait 
purement  et  simplement  à  l'hérédité,  la  base 
du  droit  cédé  venant  à  défaillir,  entraînerait  la 
eesston  dsns  sa  ruine;  mais,  par  un  tempéra- 
ment équitable,  le  projet  admet  que  la  cession 
produira  son  effet  jusqu'ài'expiratien  du  terme 
exprimé  dans  l'acte.  C'est  surtout  en  face  du 
domain»  public,  où  tombe  et  se  perd  la  prop- 
priété  des  auteurs,  comme  l'eau  des  ruis- 
seaux arrive  à  la  mer,  c'est  en  faoe  de  cette 
eommuMMtè  négative  ^  communion  de»  mort» 
de  rintelligence  humaine,  que  le  droit  extrême 
eercUt  «ne  extrême  injurel...  Il  sufllt  à  l'inté- 
rêt social  que  le  délai  de  cinquante  ans  ne  soit 
Jamais  dépassé. 

«  6«  La  trantition  de  la  loi  ancienne  à  la  loi 
nouvelle  faisait  naître  d'autres  difAcuités  que 
le  projet  a  résolues  par  l'application  des  mêmes 
principes. 

t  Dans  le  passage  d'une  législation  à  une 
autre,  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  ce  sont 
les  comparaisons  fâcheuses  qui  pourraient  dé- 
considérer le  progrés  dans  l'opinion  publique. 

«  Les  héritiers  collatéraux  n'avaient  hier  que 
dix  ans  de  Jouissance  :  demain  ils  en  auront 
cinquante.  Il  y  a  dans  cette  brusque  opposition 
un  rapprochement  qui  choque  la  Justice  dtstri- 
butive.  L'équité  seule  peut  venir  au  secours 
des  principes. 

«  La  lot  romaine  disait  en  latin  médiocre  : 
Favore»  ampliandi,  odia  re»Uringenda^  «  H  faut 
«  étendre  les  dispositions  favorables,  adoucir 
t  les  dispositions  rigoureuses.  »  L'équité  a 
trouvé  sa  place  dans  les  art.  4  et  1135  du  Code 
Napoléon.  S'il  est  permis  d'user  de  mansué- 
tude quand  11  s'agit  d'interpréter  les  lois,  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  quand  11  s'agit 
de  les  fkire?  Far  la  nature  des  choses,  le  do- 
maine du  législateur  est  plus  étendu  que  celui 
du  Juge. 

•  Votre  commission,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat  à  qui  revient  l'initiative  de  cette  pensée 
humaine  et  bieuTeillante,  vous  propose  de  dé- 
clarer qoe  les  héritier»  ^  dont  le»  droit»  ré»ul~ 
ont  de»  loi»  antérieuree  n'étaient  pa»  éteint» 


au  moment  de  la  préeentation  de  la  loi  nom^ 
pelle,  jouiront  de»  avantage»  qu'elle  aeoordo.  Si 
les  considérations  de  personnes  peuvent  faire 
fléchir  la  balance  législative  dans  cette  pnriie 
du  projet  où  se  rencontrent  les  idées  d'éqmitè 
et  de  rémunération  publique,  il  snfûra  d'ajouter 
que  l'emprunt,  fait  à  la  eonuwuututé  négative^ 
profitera  seulement  à  deux  noms  illuaires  dans 
la  science  et  dans  les  lettres,  Thierry  bi  MusseU 

•  Ces  emprunts  sont-ils  contraires  à  la  rèsrle 
assci  mal  déilnte  de  la  non-rétroactivité?  On 
s'accorde  généralement  pour  le  nier  quand  ia 
loi  nouvelle ,  en  éearUnt  de  simples  expeda» 
tivety  respecte  les  droits  particularisés,  les 
droit»  acqui». 

I  Le  projet  maintient  cette  distinction.  Il  n*a 
pu  ressusciter  le  p€U»é,  H  dispose  de  l'ap^nir 
qui  est  de  son  domaine  ;  il  règle  la  tranalUoa 
suivant  l'équité. 

<  Et,  comme  le  but  principal  de  la  loi  noa- 
velle  est  l'amélioration  du  »ort  de»  aateurt  et 
de  leur»  héritier»,  en  cas  de  cession  et  en  l'ab- 
sence de  Btipulaiion  contraire,  il  attribae  okc 
héritier»,  de  préférence  aux  ce»»ionnairee,  le 
bénéfice  de  l'extension  du  droit. 

c  Là  se  borne  la  Justification  déjà  trop  loa- 
gue  de  chacune  des  dispositions  da  projet 
da  loi. 

c  Des  observations  intéressantes  et  sérieuses 
ont  été  produites  devant  la  commission  par 
les  gens  de  lettres,  compositeurs,  artistes,  et 
par  les  éditeurs  et  Hbraires.  Dire  que  nous 
avons  entendu,  à  diverses  reprises,  M.  le  baron 
Taylor,  MM.  Pool  Féval,  Thoma» ,  Lacroix, 
Breton,  Goupil,  Brandu»,  Delalain,  Charpentier 
et  les  sociétés  iiitéraires  et  les  cercle*  de  li- 
brairie, c'est  donner  à  la  Chambre  l'assu- 
rance que  tous  les  intérêts  ont  été  vaillamment 
défendus.  Mais  tous  ces  horizons  nouveaux,  toe- 
tes  ces  brillantes  perspectives,  éUtent  en  dehors 
et  peut-être  au-dessus  du  projet  de  lof.  R«- 
pétons  que  le  projet  de  loi  nous  proposait  non 
de  fonder  à  nouveau  la  propriété  liuèraire , 
mais  d'introduire  une  simple  extension  de  la 
loi  toute  spéciale  qui  réglementait  le  droit  des 
auteurs  et  de  leurs  héritiers.  Les  réclamaiions 
qui  ont  si  vivement  captivé  notre  intérêt  et 
qui,  à  notre  grand  regret,  échappent  aux  li- 
mites de  notre  travail,  sont  heureusement  con- 
signées in  exteneo  dans  le  livre  bleu  de  la  com- 
mission de  1863  dont  la  mission  n'avait  pat  de 
bornes  et  pent-êlre ,  pour  cette  raison  même  , 
n'a  pu  aboutir  à  un  résultat  pratique. 

<  Il  nous  reste  donc  uniquement,  poursuit  le 
rapport,  à  faire  connaître  h  la  Chambre  les 
amendements  qui  nous  ont  été  présentés  par 
quelques-nns  de  nos  honorables  collègaes.  De 
ces  amendements,  les  uns  ont  reçu  dans  le 
projet  une  satisfaction  partielle  ou  totale.  Les 
autres  se  réfèrent  plus  ou  moins  directement 
aux  questions  de  perpétuité  et  de  droit  com- 
mun écartées  quant  à  présent  par  la  majorité. 

«  lo  Amendement»  de  M.  de  Champagng  et  de 
jr.  Mathieu,  —  L'honorable  comte  de  Ghampa- 
gny  et  l'honorable  M.  Mathieu  ont  réclamé^ 
dans  des  amendements  séparés,  l'eitensioB  aa 
profit  de  toute»  le»  veuve»,  sans  distlnetion  de 
régime  matrimonial,  de  l'usuflruit  conféré  par 
la  loi  de  1810  à  la  femme  eouunune  seutemeat. 
Les  prooét-verbaux  constatant  qae  l'iattlatiTe 
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de  €«lt«  propodtioD  •▼•It  été  déf  l'orfgiM 
prfM  par  un  Bcmbre  de  U  «ommlMloii.  Elle 
•«I  toiwacrè*  dajiB  i«  projet  qol  tons  «ft  boo- 
mie.  Elle  Tf«Bt  d'être  JosUflée  dtes  le  rapport. 
•  L.'honorable  comte  de  Cheapagny  domaa- 
daCt,  eo  ootre,  que  e«t  atanUge  fat  rif^o^o^  «n 
coe  de  séparatw»  ée  eorpê,  pronooeé  contre  la 
femme.  Il  a  «emblè  à  la  comniraloo  que  l'ob- 
jet de  celte  dlfpoeUlon  était  soflUamment  rem- 
pli, d'abord  par  la  JorûjvsdeiMa  et  surtout  par 
la  flMcmlté  de  révocation  que  le  projet  accorde  au 
mari. 

•  Le  même  député  demasdait  qne  rosufhiit 
rat  eonféré  au  v€uf  comme  à  la  wêmpe  et  dtns 
les  mémee  condiUoiiB.  Ce  Tora  cal  encore  plei- 
nement réalité  par  le  projet  qui  consacre  dans 
sa  preeqoe  intégralité  la  pensée  de  notre  ho- 
norable collègue. 

•  So  Amendement  de  M.  PaMmier.  —  L'h'ono- 
rable  M.  Panlmiera  présenté  en  amendement 
contenant  ane  triple  proposition  : 

«  lo  Extension  da  délai  à  cinquante  ans  au 
pro/tt  des  héritière. 

«  C'est  la  pensée  dominante  du  projet...  la 
pensée  première  de  la  commission. 

•  S^  Attribution  du  droit  d^ auteur  à  la  com^ 
manauté  ou  à  la  société  d'acquêts  stipulée  par 
les  époux. 

«  C*éult  la  Jurisprudence...  c*Mt  encora  le 
projet  de  loi. 

«  3»  AssimikUion  dês  dsmx  conjoints  et  pour 
tous  deux  libre  faculté  de  disposer. 

«  Ces  deux  dispositions  résultent  eacora  du 
texte  du  projet  soumis  à  la  chambra.  La  eom- 
mlsstoD  se  félicite  Jusque-là  de  la  «onformité 
de  ses  Idées  avec  les  amendements. 

«  3<>  ilOTeftdemen<  de  M.  Paul  Dupont.  —  Notre 
honorable  collègue,  M.  Psol  Dupont,  en  a  pré- 
senlé  un  troisième  qui  conl/ent  deux  proposi- 
tions. 

«  D'abord  II  accepte  en  principe  la  fareur 
aeoordée  par  Tart.  3  aux  héritiers  dont  les 
droits  se  sont  ouTcrts  sons  la  loi  ancienne,  de 
profiter  de  l'extension  du  délai  de  cinquante 
ans  ;  mais  il  propose  d'y  apporter  cette  res- 
trtctiOD  :  «  À  la  charge  par  eux  d'indemniser 

•  le  cessionnaire  de  la  Taleur  des  clichés,  plsn- 

•  ehee,    gratnres  et   matériel   dont   l'emploi 
«  spécial  serait  paralysé  par  la  présente  loi.  > 

■  Notre  honorable  collègue  fsit  valoir  h 
Tappai  de  cette  proposition  des  motifii  d'équité 
de  nature  à  fiire  Impression  au  premier  sbord. 
«  Le  cessionnaire  dont  le  droit  expire  à  la  II- 
«  mite  de  la  loi  ancienne,  devait,  h  l'explra- 
«  tien  de  son  contrat,  compter  sur  l'expectative 
€  ds  droit  commun,  delà  joaissauce  commune 
«  à  tous.  Par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  il  va  se 
«  trouver  eo  fsee  du  privilège  qu'elle  proroge. 
«  Cette  loi  nouvelle  va  donc  créer  pour  lui  une 
c  position  moins  fivorable  que  celle  sur  la- 

•  quelle  11  a  dû  compter.  > 

•  La  commission,  après  mOr  examen  et  à 
une  grande  majorité,  n'a  considéré  la  restric- 
tion proposée  comme  légale,  ni  comme  né- 
cessaire en  pratique. 

f  La  loi   a  pour  but  principal  Vintérêt  des 

autenrs.  Ba  disposante  leur  profit  do  nouveau 

délai  qu'elle  a  créé,  elle  est  conséquente  avec 

cette  pensée.  Le  cessionnaire  Investi  du  droit 

'  établi  par  la  loi  ancleaoe  n'a  dû  compter  sur 


l 'exploitation  de  ce  droit  que  pendant  le  délai 
de  la  loi  ancienne,  et  dans  la  pratique  il  dis- 
pose tout  en  conséquence  :  la  concession  faite 
aux  héritiers  n'offense  aucun  droit  qui  lui  soit 
acquis.  Là  où  n'existe  qu'une  latte  d'inté- 
rêts, la  préférence  de  la  loi  était  libre.  Elle 
estjnsiiaèe  par  la  position  presque  tonjoura 
subordonnée  où  se  trouvent  les  auteura  qui 
traitent  avec  les  libraires.  Les  convenances  ré- 
ciproques amèneront  toujoura  on  règlement 
(si  le  cas  prévu  pouvait  se  réaliser),  et  il  con- 
Tient  de  n'enchaîner  par  aucune  entrave  la  li- 
berté de  l'auteur  tIs  à  vis  du  libraire. 

c  L'honorable  M.  Paul  Dupont  propose  une 
seconde  mesure  qui  aurait  un  tout  autre  ca- 
ractère etunetoutautregravité.  C'est  le  «  prèlé- 
c  vement  au  proût  de  la  caisse  de  retraites  et  de 
«  secours  de  la  société  des  gens  de  lettres,  de 
«  1  p.  100  sur  la  publication  de  tout  ouvrage 
t  de  librairie  tombé  dans  le  domaine  commun 
«  à  dater  du  i"  juillet  1866.  t 

«  Cette  proposition  est  appuyée  d'une  note 
fort  remarquable  dans  laquelle  notre  honora- 
ble collègue  nous  pardonnera  de  ne  retenir 
qne  la  formule  de  l'idèe-mère  du  système, 
c'est  à  savoir,  que  «  les  gens  de  lettres  sont  plus 
«  digttes  de  fùveur  que  les  gens  du  commerce 
«  littéraire,  >  formule  qui  nous  a  servi  à  re-  - 
po'jsser  la  première  partie  de  l'amendement. 

«  Quant  à  la  seconde  partie,  elle  a  rencontré 
au  sein  de  la  commission,  elle  excitera  dans  la 
Chambre  une  sympathie  aussi  vive  qu'unanime. 
L'idée  de  la  fondation  de  cette  caisse  de  re- 
traites pour  les  invalides  du  travail  intellectuel 
nous  aurait  par  j  digne  d'être  prise  en  sérieuse 
considération.  Mais  il  s'agit,  en  quelque  sorte, 
de  la  création  d'un  nouvel  impôt  qui  ne  sau- 
rait se  glisser  utilement  dans  le  cadre  de  la  loi 
nouvelle.  A  côté  de  l'expression  de  ses  regrets, 
la  commission  place  l'espérance  que  cette 
bonne  pensée  pourra  fructifier  et  se  réaliser 
dans  un  accord  à  intervenir  entre  les  sociétés 
littéraires  et  les  cercles  de  la  librairie. 

c  Le  rapport  touche  à  son  terme. 

t  ^Amendements  de  H.  logent  Saint-Laurens 
et  de  M.  Mathieu.  —  Nos  honorables  collègues, 
M.  Nogent  Saint-Laurens  et  M.  Mathieu,  ont 
proposé  séparément  deux  amendements  à  peu 
près  identiques  «lans  leur  texte  et  dans  leur 
esprit.  Comparaison  faite,  ces  amendements 
ne  diffèrent  que  par  quelques  inversions  de 
phrase  :  du  reste,  mêmes  principes  et  même 
application.  Il  suffira  de  transcrire  l'on  ou 
l'autre  pour  que  la  Chambre  les  connaisse  tons 
deux. 

c  Amendement  de  M.  Nogent  Saint^laurens,-"' 
«  Art  1er.  La  propriété  littéraire  et  artistique 
«  des  publications  de  l'esprit  humain  sera  dè- 
«  sormals  régie  par  les  règles  du  droit  eom- 
<  mun,  sauf  les  exceptions  ci-^près  : 

«  Art.  t.  La  propriété  littéraire  et  artistique 
«  des  livres,   pièces  de  théâtre,  tableaux  et 

•  gravures,  poura  cesser  par  le  non-usage. 

c  Art.  3.  Après  le  décès  de  l'auteur  et  de  sa 
■  veuve,  si,  au  bout  de  trente  ans,  les  hèri- 
«  liera  ou  ayant-droit  n'ont  pas  fait  une  publi- 
«  cation,  si  le  livre  n'a  pas  été  réédité,  le  ta- 
«  hleau  reproduit,  ta  pièce  de  théâtre  rèimprl- 

•  mée  eu  représentée,  l'œuvre  tombe  dans  le 
«  domaine  public. 
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'  «  Art.  4.  Pour  1«  Ubleta,  et  à  mùins  de  tti- 
«  pbiatfoDs  contralroB,  le  droit  de  ret>rodti0* 
«  tlon  «pptrUeQt  au  peintre  par  préférence  A 
•  l'tequérear. 

c  Art.  8.  Li  préiente  loi  est  appHcabhl  A 
<  tons  lee  héritiers  ta  degré  saccessible  et  A 
c  tons  les  ceMionntires.  > 

c  La  transcription  littérale  de  cet  amende- 
ment  était  indispensable.  Selon  tonte  appa- 
rence, c*est  le  iopréme  champ  de  bataillé 
choisi  par  les  champions  éminents  et  con* 
Talncoa  de  la  ptrpituUi  littéraire  et  da  drot'l 
commun, 

«  Faat-il  reprendre  dans  tons  lears  délAilt 
les  élément»  de  cette  vaste  eontroterse  ?  Non» 
recalerions,  et  la  Chambre  avec  noas  recalerait 
époorantée  I  Toot  a  été  dit  cent  fois  et  mieak 
que  nous  ne  pourrions  le  dire,  dans  les  bro- 
chures, dans  les  rapports,  dans  les  discours, 
dans  les  livrés ,  dans  les  exposés  de  motIA 
qai  ont  passé  et  qui  sont  encore  dans  lei 
mains  de  tous  nos  collègues. 

c  A  la  Tue  de  cet  immense  arsenal  où  s'en- 
tassent depuis  quarante  ans  les  armes  du  pour 
et  du  contre,  et  dont  le  IiVre  bleu  est  le  meil- 
leur luTentalre ,  la  pensée  nous  est  Tenue 
qu'en  emprunUnt  alternativement  et  littérale^ 
ment  les  i4ée*  et  les  mots  des  princlpaui  ath- 
lètes dans  les  deux  camps,  il  nous  serait  pos- 
sible et  même  facile,  le  temps  aidant,  de  com- 
poser un  livre  volomineuz  et  intéressant,  sans 
faire  l'avancé  d'un  aperça  ou  d'une  éyllabe 
venant  de  notre  fonds  particulier. 

c  Hais  nous  avons  senti  bien  vite  que  ce  tra- 
vail ne  tournerait  aa  profit  de  personne. 

É  Si  le  rapporteur  avait  voulu  en  faire  ta 
chose...  on  lui  aurait  crJé  avec  Voltaire  : 
c  Vous  n'avet  qu'un  habit  retourné.  »  On  lui 
«  aurait  répété  après  Pascal  :  «  Certains  an- 
«  teurs,  en  parlant  de  leurs  ouvrages,  disent  : 
c  mon  lîçre,  mon  commentaire,  mon  histoire. 
c  Ils  feraient  mieux  de  dire  :  notre  livre,  notre 
c  commentaire,  notre  histoire,  vu  que  d'or- 
<  dinaire  il  y  a  plus  en  cela  du  bien  d'autmi 
«  que  du  leur.  > 

c  Quanta  la  commission,  elle  nous  aurait  fait 
souvenir  qne  nous  n'avons  reçu  d'elle  qu'on 
mandat  limité,  celui  de  vous  proposer  l'adop- 
tion d'un  compromis,  sous  les  réserves  réci- 
proques les  plus  formelles  et  que  notre  rôle 
consiste  à  maintenir  seulement  les  questione 
qui  nous  ont  rapprochés  Snsqu^à  l'unanimité, 
tout  en  laissant  aux  auteurs  des  amendements, 
s'ils  le  Jugent  opportun,  la  mission  moins 
agréable  de  retsusciter  les  questions  qui  nous 
divisent, 

c  Enfin,  la  Chambre  nous  aurait  rappelé  que 
nous  loi  devons  non  un  licre,  mais  tout  an 
plus  une  analyse  succincte  des  arguments  con- 
traires qui  peuvent  être  soumis  a  son  appré- 
ciation, par  suite  de  l'amendement. 

c  Cette  analyse,  à  tout  événement,  nous  la 
devons  tenter  en  quelques  mots.  Nous  ne  de- 
vons pas  encourir  le  reproche  de  laisser  dans 
l'ombre,  sons  prétexte  d'une  fin  de  non-rece- 
voir,  la  partie  essentielle  da  débat. 

n  Le  débat  comportait  trois  systémet  dit- 
tincts  : 

«  lo  la  perpétuité  apec  la  fd$vanu  ; 

*^  la  ptr^éttUtéaneh  droit  commun; 


*  9»tJe  droit  tefnpontirt  arec  une  répleneet^ 
tMion  spéciale,  c'est-à-dire  le  système  adopté 
par  le  projet  de  loi  et  qui  désormais,  noam 
l'wpérons,  est  bien  connu  de  la  Chambre. 

c  II  ftut  remarquer  d'abord  que  le  87»- 
tème  de  la  perpétuité  avec  la  redeçtmee  n'est 
plus  en  cause.  Il  a  été  écarté  par  le  conseil 
d'Etat  dans  une  délibération  spéciale.  Aocan 
amendement  n'a  tendu  à  l'introduire  dans  In 
loi  actuelle.  Il  est  comnke  s'il  n'était  pas,  on 
plutôt  il  reste  comme  une  vlgourease  proteaê€S^ 
lion  contre  le  droit  comntun  sar  lequel  il  Vu 
emporté  dans  la  soas-comratssion  de  186S,  à 
la  majorité  de  cinq  vol&  contre  denx  ! 

«  La  Chambre  n'est  saisie  par  ameniifcn«Bt 
que  da  système  de  la  perpètuùé  avec  fe  droit 
commsm.  Dans  notre  conÉmitsinn,  ce  eystérae 
a  été  repoussé  à  la  majorité  de  cinq  vois  con- 
tre trois.  Hais  il  fiut  réconnattre  qtte  quelques 
votes  ont  été  motivés  par  des  raisons  d'iaoppor- 
tonité. 

t  QaeUe  est  ta  çûlétlr  intrinsèque  du  wpttème 
de  la  perpétuité  selon  le  droit  commun? 

I  Nous  avons  interrogé  loyalement  tons  les 
documents  (livorabies  k  ce  système. 

t  Nous  transcrivons  fidèlement  la  tvbstanee 
de  l'argumentation  qui  en  résulte  : 

c  Système  de  la  perpétuité  avec  le  droit  eom- 
«  mun.  —  L'origine  la  pins  respectable  de  la 
c  propriété,  c'est  le  travail  ;  le  produit  le  pitte 
k  sacrftdatravall,c*ettl«e7iÂit^nrtelte£taeKle. 
«  La  création  intelleclttelle  constHne  nne  pro- 
■  prTété  primltire,  de  droit  naturel,  la  plut  di- 
«  recte  et  la  plus  personnelle  de  tontes. 

c  Les  autres  propriétés  ont  pour  principe  le 
c  fait  matériel  de  Toecupation.  La  propriété 
c  intellectuelle  a  pour  principe  l*tcte  tupérlenr 
c  de  la  création  mémo. 

«  SI,  dans  les  temps  prfmltlft  et  mènie  ao- 
«  dernes,  elle  est  faiblement  apparente,  aion 
«  même  qu'elle  n'était  pas  exercée,  elle  ne 
c  faisait  qne  sommeiller.  Jusqu'à  ce  qae  llm- 
c  primerie  lai  ait  permis  dé  se  partleolariser 
«  dans  le  livre. 

c  Comme  source  de  lumière,  de  plaisir,  de 
c  civilisation,  la  propriété  Intellectuelle  est  en 

*  dehors  et  au-dessus  de  toutes  les  autres.  Mais 
«  ni  son  origine,  ni  sa  nature,  ni  les  tfi)Ofcnl(êr 
c  prétendues  d'exécution,  ne  s'opposent  é  oe 

<  qu'elle  rentre  dans  l'application  dn  droit 
«  commun,  soit  qu'on  la  considère  avant  la 
«  publication,  après  ta  publication  et  après  le 
c  décès  de  l'auteur. 

>  «  Avant  la  publication,  l'auteur,  le  créateur, 
c  est  propriétaire  de  son  manuscrit  comme  le 
c  cultivateur  l'est  de  son  champ;  il  peut  en 
c  user  et  abuser  librement,  le  vendre,  le  tfon- 
c  ner,  le  détroire. 

f  Après  la  publication,  en  livrant  an  public 
c  le  secret  de  son  œuvre,  il  n'a  point  enienda 

*  abandonner  le  droit  exclusif  de  la  reproduire 
c  et  d'en  tirer  profit.  Si  la  publication  a  tait 
«  surgir  h  côté  de  son  droit  un  Intérêt  social, 
c  elle  n'a  pu  entraîner  pour  l'auteur  une  abdlca- 
c  tion  implicite  de  son  droit  particulier,  oon- 

*  traire  à  sa  volonté. 

«  Après  la  mort  derantéar,  et  à  raison  mène 

<  de  la  personnalité  du  droit,  ee  droit  et  lln- 
«  lérét  publie  croissent  et  décroissent  en  sens 
«  iaverse  ;  u  tAche  da  légUUtétar  eit  de  co)A- 
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cUitrcis  droNB  dlv«n;  mais  riftMrêt  pbblle 
Bc  fcax  se  sabsiliuw  sant  rétrlbulien  à  II 
yr»pri«t«  iattllectaelie. 
c  Les  art.  544  et  545  do  Code  dril  foomei- 
tCAt  celle  propriété,  eommo  les  aatros,  aoK 
roiirSetiotts  qtti  rétatteni  dts  loU  et  des  ré- 
glememts.  Mail  la  loi  obli|pe  TEUt,  quand  11 
«*««pare  d'une  propriété  privée^  h  remplir 
lea  «ondiUoBs  de  l 'expropriation  pourcaoïe 
é'atUUé  publique.  Elle  fournit  ainsi  au  pu- 
blie le  moyen  de  surmonter,  dans  l'Intérêt 
du  progrès,  soit  lin  curie,  soit  la  mauralse 
volonté  des  béritlers  de  l'auteur. 
«  La  Tulgarlsatton  des  lirres  utiles  est  aussi 
facile  avec  la  propriété  prttée  qn*atec  le  do- 
maine pablle.  Les  llTres  tombés  dans  le  do- 
malBepablieue  se  vendent  pas  meilleur  mar- 
cbé  qve  les  antres.  Lenr  suppression ,  par 
salle  decaprices  on  d'opinions,  est  une  crainte 
eMmérique  et  qu'aucun  eiemple  ne  Justide. 
Qeaal  h  la  transmission  et  à  rexercice  de  la 
propriété  intellectuelle,  les  difdcnltés  ne 
foet  pas  sensiblement  supérieures  à  celtes 
f  a'OBtraine  la  propriété  ordinaire. 
I  La  eompnraison  de  la  propriété  mteUee^ 
tmHU  arec  la  propriété  industrielle,  qui  est 
ipteialemeat  réglementée,  n'est  pas  exacte 
et  eosdaaùle.  La  propriété  Industrielle  est 
moma  personnelle,  sa  perpitaiti  serait  ptnette 
ï  tladastrie;  elle  n'a,  psr  si  nature,  qu'une 
■tâxfé  immédiaie  et  paucigh^  ;  elle  est  de  /on- 
iattCMt  récents  et  non  de  droit  naturel. 
«  n  B*?  a  donc  rien  k  conclure  du  caractère 
lottporalfe  et  limité  de  la  propriété  indus- 
trielle, aa  regard  de  la  propriété  inteilec- 
toelle  k  laquelle  s*appliquent  toutes  les  ré- 
g\«a  de  ITfetrédild  p^rpétuelU  selon  le  droit 


•  Telle  est  eo  substance  rargamentatlon  pro- 
dolte  e>  rsToor  de  l'amendement.  Les  proposl- 
ttons  qal  la  composent  sont  tontes  ou  presque 
teetes  extraites  textuellement  du  llTre  bleu. 

c  Tofci  k  peu  prés  comment  répondent  les 
HrilsaBS  de  la  temporon^tf^  et  de  la  »pici€aitè 
àa  droit  des  antenrs  et  de  leurs  béritlers  ou 
»}aBt-cânse. 
«  lUfatation  du  système  du  droit  commun. 
—  La  prû^iité  littéraire  perpétuelle  et  sow 
mise  au  droit  commun  est  une  nouTeauté , 
quant  an  mot  et  quant  h  la  chose.  Nulle  part  et 
à  aneotto  époque ,  on  n'en  irouYO  la  trace  ni 
dans  les  lois,  ni  dans  l'bistoire.  On  ne  peut 
admettre  comme  dérivant  do  droit  naturel, 
du  drotf  des  gens,  une  propriété  Inconnue  dabs 
loss  les  temps  et  dans  l'unUers  entier. 
«  To«4ours  et  parioul,  sans  exception,  m^nie 
agréa  Vinpention  de  l'imprimerie,  on  a  con- 
sidéra le  droit  des  auteurs,  sur  les  œuvres  de 
inmenifenee»  comme  un  droit  spécial  et 
«•■iporalre,  né  de  la  clrillsatton  et  tirant 
loale  sa  forte  de  la  loi  positive,  toujours  et 
partoot,  on  a  admis  que  dans  le  règlement 
«pdesal  de  cette  propriété  spéciale,  la  loi  po- 
stUte  ponralt  et  devait  concilier  l'intérêt 
y  obus  st  rintérét  de  l'auteur,  en  assurant 
tout  b  la  fols  la  conservation  du  patrimoine 
tetsUeaoel  de  rbumanlté  et  la  Juste  rémn- 
•èrMlon  dne  à  llnventeor,  éana  l'ordre  Ùt- 
làxalv«  SI  artistiqna  »  c«|MM  àau  le  do- 
maSmu  «•  l*liiâMtUe. 


•  Sans  examiner  si  la  propriété  Intelleo- 
«  tnelle  est  toujours  supérieure  à  la  pro- 
«  priété  ordinaire,   pour  repousser  Tamende- 

•  ment  et  décliner  l'application  du  droit  com- 
«  mun,  il  suffit  de  constater  qne  la  propriété 

•  littéraire  diffère  essentiellement  de  la  pro- 
«  priété  ordinaire,  par  son  origine,  par  sa  na- 
c  ture  et  par  sa  destination.  Vorigine?  L'an- 
c  leur  emprunte  les  éléments  principaux  db 
t  son  oeutre  au  trésor  commun  formé  avec  les 
I  travaut  du  passé,  et  s'il  accomplit  une  esuvre 
c  qu'il  qnalifle  de  création,  le  plus  souvent  11 
c  ne  crée  qu'une  forme  nouvelle,  dont  la  per- 
«  sonnante  est  plus  on  moins  facile  à  recod- 
c  naître. Il  ekt  dès  lors  naturel  et  èquluble  quil 
c  rende  k  l'avenir  ce  qu'il  doit  au  passé,  sauf  une 
c  Juste  rémunérallon  pour  la  déconverte  de  ta 
c  forme  nouvelle  due  au  travail  de  son  Intelll- 
«  gence. 

c  La  nature  de  la  propriété  littéraire  est  sp^ 
c  claie  cumme  son  origine  et  ne  présente  pas 
«  les  éléments  essentiels  de  la  propriété  ordl- 
«  nalre,  c'est  à  savoir,  Vappropriàlion  et  ^ea^- 

<  cUuion  d'autrui.  Au  contraire  l'usage  él 
c  Vexercice  du  droit  d'après  \sa  nature  sup- 

•  pose  la  tradition  au  moins  parllelle,  la  com- 
c  muuicalion  obligée  au  public,  de  telle  sorte 
«  que  la  pleine  appropriation  du  droit  s*anéan- 
«  Ut  sitôt  que  le  droit  s'exerce. 

«  La  des<tnaeù>n  de  l'cauvre  intellectuelle  est 
«  sa  vulgarisation  même,  cette  communication 
«  au  public^  sans  lequel  elle  n'aurait  plus  sa 
(  raison  d'être.  % 

c  Par  la  force  des  Cboses,  Il  s'éUblit  donc 

<  sur  l'œuvre  intellectuelle  une  sorte  deco- 

<  propriété  qui  comporte  la  nécessité  d*un  par- 
c  Uge,  sauvegardant  1  Intérêt  privé  et  l  Intérêt 
«  de  la  civilisation.  De  l'aveu  de  tous,  le  droit 
c  personnel  s'affaiblit  et  le  droit  public  s'a- 

•  grandit  4  mesure  que  l'œuvre  s'éloigne  de  son 
c  auteur.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  propriété 
i  ordinaire  qui  reste  toqjoors  entière  à  travers 
c  les  pbases  de  rbérédltè  perpétuelle. 

c  Quand  on  prétend  que  le  titre  de  la  prO- 
«  priété  ordinaire  est  l'ocd^olion  et  cselul  de 
c  la  propriété  littéraire  la  création,  et  que  les 
«  conditions  de  la  propriété  littéraire  sont 
«  an-dessus  de  celles  de  la  propriété  ordinaire, 
c  on  reconnaît  par  14  mémo  la  diversfié  des 
c  origines  et  des  natures,  et  rimpossibilitè  de 

•  les  soumettre  également  au  droit  commun, 

c  Et,  en  effet,  la  pleine  propriété  n'existe 
c  pour  l'œuvre  littéraire  ni  avant,  ni  après  la 
«  pak<û;a<û>i».  ilt^OAl,  la  posseMcoA  du  manuscrit 
«  et  le  droit  mémo  de  l'aoèanUr  n'entk>afnen  t 
c  pas  une  appropriation  sérieuse,  palsque  la 
c  chose  ne  reçoit  pas  un  emploi  conforme  h  sa 
t  notore  et  à  sa  destination.  Après  sa  pnhliea^ 
«  tion,  la  possession  exclusive  a  cessé,  et  elle 
t  ne  peut  revivre  que  par  l'intervention  de  la 
«  loi  positive  qui  règle  librement  les  facultés 
«  nonvelles  dérivant  de  la  livraison  an  publie 

<  de  l'œuvre  intellectuelle. 

«  Le  règlement  4  faire  par  la  loi  positive 
«  doit  sans  doute  fixer,  dans  une  large  mesure, 
c  le  droit  du  travail  Intellectuel  ;  mais  c'est  4 
«  l'intelligence,  c'est  an  progrès  libéral  qu'elle 

<  rend  bommage...  quand  elle  refuse  de  eon- 
«  sacrer  les  monopoles  Indéfinis,  les  aristocra- 
«  tlêi  intêUtctOéUêf ...  qui  Mnleal  !«  cons4-i 
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t  qaenee  d«  la  perpéiaité  de  U  propriété  Ut- 
«  téralre  bous  l'«mptre  da  droit  common. 
t  II   n*ett  ptf  férieux  de  prétendre  que  le 

•  droit  indéfini  de  la  famille  n'augmenterait 
c  pas  le  prix  da  litre  et  ne  serait  pas  notable- 
«  ment  dommageable  à  la  diffusion  des  iumié* 
«  res  et  à  la  marche  do  progrès. 

c  Les  diffleuUéi  de  l'application  da  droit  com- 

•  mon  h  la  propriété  littéraire  sont  rictorien- 
t  sèment  démontrées  par  les  tentailres  Infmc- 
t  tueoses  de  1825,  1836,  1863.  Elles  ne  sont 
t  qu'lmparfailement  éludées  par  tons  les  ex- 
fl  pédients  expérimentés;  la  rêdepance,  la  dé- 
«  créance ,  la  prescription ,  l'expropriation  in- 
t  corporelle,   l'incessibilité,  l' insais issabilité , 

•  exceptions  si  gratesel  si  nombreuses,  qu'elles 
«  anéantissent  la  règle  du  droit  commun. 

«  C'estausarplosune  étrange  inconséquence 
c  de  maintenir,  comme  on  Ta  fait  devant  la 
«  commission,  latemporanéité  do  droit  de  pro- 
«  prièté  industrielle,  tout  en  réclamant  la  per- 
«  pétuité  de  la  propriété  littéraire  elarttstlque: 
■  car  tous  les  arguments  invoqués  en  faveur 
«  de  l'une  s'appliquent  hermétiquement  à  l'ao- 
c  tre.  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  supériorité  de 
t  l'cBUTre  littéraire  sur  l'œuvre  industrielle, 
c  La  création  est  la  même  et  procède  toujours 
c  du  travail  et  de  l'intelligence.  L'œuvre  In- 

<  dnstrielie  met  aussi  en  présence  le  droit 
c  privé  et  l'intérêt  public  quMl  faut  concilier, 
t  elle  a  le  même  degré  de  personnalité ,  le 
fl  même  besoin  de  protection  par  la  loi  positive, 

<  Par  son  origine,  sa  nature,  sa  destincUion  et 
fl  son  mode  d'exercice,  la  propriété  industrielle 
>  se  rapproche  même  davantage  de  la  pro- 
c  priëté  ordinaire  et  se  prêterait  mieux  au  droit 

•  oomman,  auquel  poortant  on  a  dû  la  sous- 
c  traire. 

fl  En  déflnlllve,  tons  les  essais  tentés  à  di- 
fl  verses  époques  ont  démontré  Plmposslbiliié 
«  absolue  d'organiser  rationnellement  la  per- 
«  pétuité  de  la  propriété  intellectuelle  ni  sul- 
«  >ant  le  mode  exceptionnel  de  la  redevance, 
c  ni  suivant  les  régies  ordinaires  du  droit  com- 
fl  mon.  » 

t  Tels  sont  en  substance  les  arguments  prin- 
cipaux invoqués  de  pari  et  d'autre  sur  les  ques- 
tions de  perpétuité  et  de  droit  commun,  ali- 
ment Inextinguible  d'une  inextinguible  contro- 
verse. Nous  devons  ajouter  qu'à  la  fin  des  dé- 
bats de  la  commission  comme  à  leur  origine, 
cinq  membres  sont  restés  fidèles  au  principe 
absolu  de  la  perpétuité. 

fl  L'œuvre  du  rapporteur  est  terminée,  mais 
il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,  dans  son  opinion  personnelle, 
le  débat  sur  les  questions  abstraites  passerait 
au-dessus  et  à  côté  de  la  transaction  acceptée 
par  le  gouvernement  et  la  commission,  s'il  ne 
devait  pas  se  formuler  en  un  résultat  pratique, 
par  exemple  le  rejet  du  projet  de  loi  pour  le 
remanier  encore. 

c  11  nous  est  permis  de  douter  qa>n  face 
d'Intérêts  res|»ectable8  des  auteurs,  en  présence 
d'une  commission  unanime  pour  l'acceptation 
du  projet,  personne  se  décide  à  compromettre 
de  la  sorte  un  projet  libéral,  péniblement  in- 
terposé et  pressé  en  quelque  sorte  entre  la  dis- 
cussion det  conseils  généraux  et  la  discussion 
du  budget. 


«  Les  Intérêts  généraux  de  la  propriété  liUé- 
raire  et  artistique  Inspirent  une  sympaibie 
universelle  et  méritée.  Depuis  einq  ans,  le  gou- 
vernement a  mis  la  question  h  l'ordre  du  Jour. 
Ln9  partisans  da  principe  abstrait  de  la  perpé- 
tuité sont  les  premiers  à  reconnaître  qu'eu 
réalité  et  par  la  puissance  du  fait,  la  loi  pro- 
posée donne  aux  auteurs  toutes  les  conséquen- 
ces utiles  que  comporterait  rapplication  de  ce 
principe. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  des  intérêts  privés,  res- 
pectables aussi,  sont  en  sonflîranee  par  suite  de 
ces  controTerses  qui  se  prolongent  depuis  1861. 
Il  7  a  des  circonsUnces  où  la  missiOB  du  légist- 
lateur  participe  de  celle  du  juge.  Cette  fois  on 
peut  dire  de  l'œuvre  législative  ce  que  la  sa> 
gesse  populaire  appl^ue  h  l'œuvre  des  tribu- 
naux :  Prompte  Justice,  bonne  justice  f  • 

Dans  la  discussion  générale,  H.  Marie  s^est 
prononcé  trés-énergiquement  contre  le  tystéme 
do  projet  qui  se  borne  à  améliorer  la  situa- 
tion des  auteurs  en  laissant  indécise  la  ques- 
tion de  principe;  il  a  soutenu  que  eette  quM- 
tlon  n'était  pas  complètement  et  franchenent 
réservée;  que  l'affectation  qu'on  avait  asise  h 
supprimer  dans  le  titre  le  mot  propriété  indi- 
quait bien  peu  de  sympathie  pour  Tune  des 
deux  opinions  qui  étaient  en  présence.  Il  a 
ajouté  que  l'exposé  des  motifs  s'exprimait  aussi 
de  manière  à  faire  penser  que  le  gouvernement 
et  le  conseil  d'EUt  éuient  plus  disposés  é  eoo- 
tester  qu'à  reconnaître  rexistcnce  de  la  pro- 
priété littéraire.  Enfin  il  a  reproduit  tons  les 
arguments  présentés  par  ses  adversaires  et  il 
les  a  successivement  combattus  avec  l'aeeeat 
d'une  profonde  conviction ,  avec  une  émotion 
véritable  et  un  grand  bonheur  d'expression. 
Son  argumentation,  à  la  fois  serrée  et  chaleu- 
reuse, a  produit  la  plus  vive  impression  sur 
tous  ceux  qui  l'écoutaient. 

M.  Lafond  de  Saint^Mur  a  parlé  dans  au  sens 
contraire,  tout  en  rendant  hommage  à  la  Jus- 
tesse et  à  la  vérité  de  la  plupart  des  ai^nraents 
et  des  propositions  de  M.  Marie.  S'il  n'a  pas. 
comme  lui,  reconnu  hautement  la  propriété 
littéraire,  il  en  a  été  bien  près ,  et  c'est  plutôt 
en  disant  qu'elle  devait  subir  certaines  ree> 
triclions  dans  l'intérêt  public  qu'en  la  niant, 
qu'il  a  repoussé  les  attaques  dirigées  contre  le 
projet. 

M.  Pelletan  n'a  voulu  que  présenter,  aous 
une  forme  concise,  certaines  eonsidératlons 
propres  à  compléter  celles  que  contenait  le  dis» 
cours  de  M.  Marie  ,  et  11  a  réusai  à  donner  a 
quelques-uns  des  arguments  qui  avaient  été 
produits  plus  de  relief,  un  caractère  pins  près* 
sant,  une  tournure  plus  piquante. 

M.  AicA^,  commissaire  du  gouvernement;^  a 
essayé  de  ramener  i'atteniioa  sur  les  lerœea 
da  projet,  t  Permettes-moi,  a-t-il  dit  en  corn» 
mençantson  discours, de  dire  unmot  de laloi ;  » 
ce  qui  ne  l'a  point  empêché  de  revenir  lui- 
même  sur  la  discussion  telle  qu'elle  avait  été 
engagée.  Il  a,  à  son  tour,  soit  qu'il  ait  trait6 
la  question  de  principe,  soit  qu'il  ait  circoii-> 
scrit  le  débat  dans  les  termes  du  projet,  pro- 
duit beaucoup  d'elTet  sur  la  Chambre.  M.JTor^^ 
avait  communiqué  sa  passion  k  ses  auditeurs  , 
M.  Rické  les  a  charmés  par  sa  grâce  et  su  finesse. 
Aux  beaux  mouTêBeatt,  aux  éloquentes  pn« 
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paT  W»  ]«s  sintérieures  aox  héritiers,  sue-     tistes,  est  portée  à  cinquante  ans^k  partir 

eesseus  irrégoliers^  donataire»  ou  léga-     du  décès  de  l*auteur. 

taim  des  auteurs,  compositeurs  ou  ar-        Pendant  cette  période  de  cinquante  ans. 


iol«f  à»  M.  MatI*,]!  Riehé  ■  oppoa«  taatOt  dM 
>«*«»M  nUe^éê  par  d'alsiablM  plalsuiU* 
4  4«s  olijMtloM  aimées  da  flnai  épl4 


•B«  alnat  commentée  le  l«r  Joia, 
aaé  1«  t.  ItauM  eelta  Mcoade  séaaea» 
M,M999M  SainU'Lamrmâ ,  parllaan  dèelarè  da 
Il  pcoprMCé  IHtéraire,  a  rèelamé  poar  alla, 
mmmb  U  Valait  tel»  dana  la  aoaiiBfwlon  da 
JMi^  éMit  il  était  aianbia^  ^application  daa 
léslaa  ém  droit  eonumm.  Il  a  rappelé  lee 
tsrmea  d»  prelet  élaboré  par  eette  eonuiieelon 
et,  toM  aa  ptoteatant  da  ton  attaehame&t  iné- 
brasiaàla  à  la  doctrlae  qa'il  a  toa^onra  pro» 
Umi;  U  a  «opendant  dit  qaHl  TOterait  pour  la 
yr^Jac.  9«1l  considérait  eomme  un  achemine- 
ment  vers  lo  système  de  la  perpétuité.  U  s*est 
■ttaelié,  eomme  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
eue  U  mémo  sans  que  lni>  à  eombatire  les 
esaeldératloim  qui  ont  serri  é  contester  aux 
mtaars  la  propriété  de  leurs  ouTrag es. 

Cafacideiitdlgned'étreremarquéa  interrom- 
pe ladlaeoarsdelf .  NogentSainl-Laurens.  Il  dl- 
■ItfiwlaléflalationsQrles  bretets  d'Intention, 
ftà  reofenno  dans  des  limites  étroites  les  droits 
éH  IsYaateon,  ne  pouteit  pas  être  sériense- 
■ent  opposée  à  la  doctrine  qu'il  professait  ;  et 
A  rappol  de  sa  proposition,  il  cherchait  é  dé- 
meetmr  quHl  7  a  des  dUTérenees  considérables 
entre  las  InTontlons  industrielles  et  les  pro- 
éectieBS  des  arts  et  des  lettres.  «  Pourquoi, 
s-t-il  dit  au  eonmissaire  du  gonirernement,  si 
riBToattam  Udastrielle  et  la  propriété  littéraire 
soBt  la  mémo  chose,  pourquoi  ne  donnez-tous 
pas  daqaanta  us  à  la  propriété  industrielle, 
po«rqoei  paniste»-Tous  à  ne  lui  donner  que 
qaiaae  «anéeaî  9 

X.  Xicàé,  interrompant,  a  répondu  :  Parce 
fee  TOM  êtes  des  enfanU  gâtés,  des  privilé- 

K.  NogaU  SaUu^haurent  ,  poursuivant,  a 
ât  :  •  13a  livre  a  une  utilité  relativement 
pande;  mais  une  invention,  une  machine  qui 
Ut  avaacer  une  industrie,  c'est  bien  difTérent, 
redlitè  est  bien  plus  considérable.  Un  remède 
9al  s'applique  à  l'hygiène  publique,  cela  est 
f  lae  ntUité  tellement  universelle,  tellement 
_jt,  cela  affecte  tellement  l'Intérêt  de 
i  en  particulier  et  l'intérêt  général ,  qu'il 
a»  impoaslble  de  réserver  un  droit  quelconque, 
a  n'est  pas  susceptible  de  brevet.  Si  quel- 
\^wa  trouvait  un  remède  contre  le  choléra, 
«nlt-U  poaalhle  de  le  laisser  entre  les  mains 
es  ta  spéculation  privée?  Est-ce  que  Thuma- 
rité  n'es  soufflrlrait  pas,  n*en  gémirait  pas? 
Oa  ne  le  pourrait  pas.  La  différence  est  là  ;  il  y 
a  là  aa  eaiactére  d'utilité  qui  répousse  la  per- 
pétoifté  du  droit  de  propriété  industrielle. 
l/approbatlon  de  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  s'est  manifestée  par  ces  mots  :  C'est 
vnl,  c'est  vrai;  et  M.  la  ministre  d'EteU  a, 
étas  «ne  intention  tout  opposée,  ajouté  : 
«  ToM  UTes  raison,  la  durée  du  droit  est  en 
nlsoB  iBverse  de  rutiltté  générale.  » 

M.  Ifoçent  SainU-Loarenê  a  insUté  de  non- 
mam  «i  il  a  terminé   ainsi  son  discours   : 
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c  L'honorable  M.  Riche  disait  :  Pourquoi  re»- 
treignax-^otts  le  droit  de  l'inventeur  à  quloxe 
aas?  Pourquoi  ne  loi  donnes-vous  pas  la  per- 
pétuité ?  Je  lui  réponds  :  Parée  que  ce  n'est 
pas  la  même  chose,  et  la  preuve,  c'est  que  vous 
donnes  cinquante  ans  à  la  propriété  littéraire 
et  qninse  ans  à  la  propriété  industrielle.  Il  n'y 
a  done  pas  d'assimilation  possible  !  c'est  l'ut^ 
Uté  qui  fait  la  diflérencé.  > 

Je  ne  peux  pas  accepter  sans  quelques  réser^ 
vos  cette  opinloa  de  M.  Nogent  Salat-Laureas^ 
avec  lequel  je  suis  d'ailleurs  parfkitemcnt 
d'acoord  sur  la  fond  des  choses.  Mais  las  in- 
terruptions de  M.  Riche  et  de  M.  le  ministre 
d'Eut  appellent  une  réfutation  sérieuse  ;  Il  ne 
faut  pas  que  leurs  idées  puissent  s'accréditer. 
Je  crois  avoir  d'excellentes  raisons  à  leur  of^ 
poser  ;  mais  Je  tremble  que,  devant  de  si  puis- 
santes autorités,  les  meilleures  raisons  ne 
soient  Impuissantes.  Si  Je  ne  parviens  pas  à 
démontrer  rerreur,  J'aurai  du  moins  l'honneur 
de  l'avoir  entrepris. 

M.  Gnarooit  a  succédé  à  H.  Nogent  Saint- 
Laarens.  Il  n'a  pas  entendu  combattre,  il  l'a 
déclaré  formellement,  les  idées  de  M.  Marie  et 
de  M.  Pelletan  :  c  Malt,  a-t-il  dit,  si  nous  al- 
lons au  fond  de  la  question  qui  nous  est  posée 
par  le  projet  de  loi,  nous  verrons  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fut  d'une  question  de  propriété  qu'il 
s'agit;  mais  d'une  question  d'héritage;  que 
c'est  la  question  de  savol^  si  l'on  pourra  indé- 
finiment et  éteruellement  hériter  sans  travail 
du  produit  du  travail.  Voilà,  Je  crois,  la  ques- 
tion posée  sur  son  véritable  terrain.  * 

Cette  manière  d'envlmger  la  difficulté  a  le 
mérite  d'être  ingénieuse  et  nouvelle.  11  faut 
avouer,  comme  l'a  dit  M.  Guéroult ,  que  la 
propriété  littéraire  est  reconnue  dans  la  per- 
sonne de  l'auteur,  qu'elle  n'est  contestée  qu'à 
ses  héritiers,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  on  peut 
dire  qu'il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  la  pro- 
priété littéraire  existe,  mais  si  elle  est  trans- 
missible  héréditairement. 

Pourquoi  ne  le  serait-elle  pas,  lorsque  tou- 
tes les  autres  espèces  de  propriété  le  sont  ? 

M.  Guéroult  a  senti  l'objection  ;  et  11  a  cru 
y  répondre  victorieusement  en  disant  que  la 
propriété  des  objets  matériels  n'est  transmis- 
sible  par  voie  de  succession  que  parce  qu'elle 
peut  être  productive,  elle  a  besoin  du  travail 
de  l'héritier  à  qui  elle  est  transmise  ;  tandis 
que  rbérltler  de  la  propriété  littéraire  en  re- 
tirerait tous  les  fruits  sans  aucun  travail  per- 
sonnel. 

Malheureusement  pour  cette  théorie,  les  faits 
lui  donnent  chaque  jour  les  plus  éclatants 
démentis.  La  maison ,  la  rente  perpétuelle 
transmise  par  un  père  à  son  fils,  donne  à  celui- 
oi  des  loyers  et  des  arrérages  sans  qu'il  ait 
autre  chose  à  faire  qu'à  les  recevoir;  et  la 
plupart  du  temps,  les  soins  qu'exigera  l'explol- 
Utton  d'une  propriété  littéraire  seront  plus 
diniciles  et  plus  multipliés  que  ceux  qui  seront 
nécessaires  pour  l'^xplolution  de  certains  ob- 
jets corporels  mobiliers  ou  immobiliers.  La 
distinetion  de  M.  Guéroult,  si  elle  pouvait  être 
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te  èiHIJdiift  ètrt^Villit,  qil«l  due  soft  lé  fè-     des  drdn^  4M  (kNîTtlIt  fîMIir  l«  Artètt 
gime  matrimonial ,  et  hkdlpébatftttteftt     de  té  eMg^ftt  dv  f^glttë  êé  M  («MifStl^ 


rïiîilfe,  éVriinlôralt  donc  îeè  fonéëÎDeDts  nèmes 
«i  U  fMl»rfeté* 

Mdg  dli«ii<ar0>  SifM  le^tèlHbe  i»rt>i^tfiift  d>tt^ 
tttii«r  lès  prinelfttk  et  Im  fini,  â  pe^nié  (t«'t^ 
pt%ê  it  diteoMioB  ir«t  ivMt  ûé\k  en  iiM,  Il  d«M 

m%  M  bot-tHB»  à  indiquer  \eê  ««Hfli  (}iti  tM 
filkAtent  âfloptè^  lé»  AHpoUiMi^  tU^Mêéli  pAr 
U  «OBittfnloii  «t  fcflol^Mèb  ptir  le  coétfetl  d'E<- 
ut.  EllM  lai  ont  paru  f>tw«ilVér  <|inim  ft  prè^ 
flMt  a«l  t^MMItM  iufVfkWM  MSt  MHtttaft  et 
ÉWtkHiètéft. 

»  fè  M  Mlif  Hé  lii^Qlet  p6nt  l'aVvMf,  a-^MI 
•fftatS.  Sh  iQtMtfttfèafll,  obtti-èié  notes  I*evt)irt 
fftft  t«tM  m  loi,  aiinft  là  hègteaenlait6ni6tt)«*i 
ffféèknt  mSèflilMiiÉéfté  et  È^t^H  ûé  H  pro^ 
pWèté  IHIIniée,  le  ttuM  ^onlMiti  êl^tllifrë  de 
Cède  Nkpol«èa,  tfo»  atèita  ftft  pins  pour  l't^ 
nilt6biteeM  è«  It  qneitlOB  (}«é  H  tiens  aVlùfli 
Uhafé  d'tttàblfl*  dè«  ènjodrd'hnl  là  perpértaltêt 
Uf  nom  àtoVis  ihéitragè  à  «lOi  àdyenrait^i  le 
ttrdyèii  lé  liittà  sittit)le  de  modTBet-  letin  eoUt* 
Tletlona  en  lear  proarant  pat  Teteuiplè,  pif 
n  pfàtl(|ai  dea  tafts,  éru'à^ctan  d««  tiréonVé- 
fl^nfb  qVHl  t^rUf^Mt  h*t/ê%  à  redouter  «t  q^MI 
ti'yàrlen  de  noins  emtai'tàksattt  <|ne  la  IHrhiM. 
titilloii»  T'htIredH»,  la  fètlèmelitàtlolk  dto  M 
ïlHpi'ittè  1iireli\»)taèlle.  k 

Il  eft  tinpolslble  de  mlent  sllrnttof  le  pûttà 
tie  Vtfè  ànctttel  dmt  %trë  ertiTisa^  ^B  projet. 
C*iMt  une  expêrtenee  et  cette  expAttènce  aérl 
liltcTilt^. 

Là  âric«lit6n  ««tiètriie  à  «té  dose  àpfèl  ileùl 
aT«coiift,  l*irti  deM.  lebàrotidts  ÈÈàùvmtéf,  qirii 
soalenn  ^ne  l^lntérèt  de  là  loclélé  Àe  pertMettMt 

{làa  d'àteordei-  la  perpètollè  à  là  proprfAtè  lit- 
«rairé  ;  Pantre  de  II.  Duponi,  daitt  lequel  fl  à 
flftreloppé  ramehdeinent  qu'il  àrait  soanls  I 
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qne  Pââlear  est  piropfl^aire  pendant  sa  rië, 
qve  êés  kéritien  %«  aHinii^nm  sèhatt  pk^ 
pHHêXmê  fhdÊcni  Mn^Mitt^  tel  ivi»  m 
lÉvni  qile  iàtà  fta  «%flM  d«  trinÉMitiloei  di 

la  propriété  seront  applicables  et  qnewn MU 
r«rlé  ctfeMnMBVllt  ^âu  Mgtec  «•  dftH  dMn- 
mn.  Je  ite  ttonpè  t  la  toi  ne^r^kcàn»  ffts  le 
IAt>t  pnspHétêf  «lié  lé  leywiàa*  mékili  ftfté  M- 
ttfatiolit  jb  l'ii  féooMia  (  «iM  Je  «•»  «Volf 
dijà  èk«tfi|i«  là  VifllèbM  ilj^éMèh  m  eèl 
Mèldènl ,  et  je  n  fWMidlê  pâl  tl*  |tf  c 
•btin»  y  alHcHre  kteJi«HPftW  nàk  *rWhs«  i»s 
portante» «taHèm  h^^éilêt  «éMmoitÉéffViwa 
reéé  dtt  isottlÉllsAti^  dii  tuWféitteWeAfy  dil 
nrèi&bMiiél  dd  i^p^ftèfdf  n  H  éottiàlëlWli 
^nè  la  qttftltfon  ^  j^l-itrel^  MtSt  têatrt**. 

lé  ne  tàbhÉis  i¥&^  i^^ël-  ^  Je  vétt  él  4II 
je  dfoitcorivèt^ï  I  èb^  hmt  èkt>Htiif%%s  Wf 
fèrltable  caTà<JtCf»  et  lll«n  iàé  Kà¥êër  ^è  MÉ^ 
«onflét  là  fOtiAe  M  l'MetaMI  d^Bttt»  dfté*tl» 
doii  ;  Je  êtolt  tbutèîOls  Vt«b,  iàn*  IC^fteàfllH'  9è 
ce  progrftdidkto,  T1  Cil*i»i  ffémt»  «à  MVeOiftf  M 
iqrlielqâbè  dkots  détt  ^Hffaft  qttt  i^b  bèlàblbnt 
danget-edlel^l  dé  fèl^èitd'fé  irM^ttftVIIIbibl  I 
certaines  objeetlotos  (|ai  d'ttttt  fiÊÊ  i^,  t  Mt 
àTls,  de  rftfotatloA  sumâiiite. 

I«  ti'e&anitiferal  potbt  Ici  là  tblMH  dWiArAft» 
ktatérfenn  et  stajtérrears.  J*àl  éb  «lèi^dB  H^éHi 
ait^  àillétti^  ttOn  sentfmeM.  Tàv.  t.  M.tt.  Mi, 
Hïtil  bottti  Mr  1b  ptèttnbdl'é  db  U  èbkMftlitMi 
^  t848.  Je  ftré  btyrM  1  TaM  Mmà^qflilie  qtie  H 
rott  clàftse  parmi  cél  dMft  prietiiMaiè  à 
toute  Tfrgli^lattoii  poMtlVe  1i  pto)^rtèlè  dèi  ek6- 
ftes  niàtbrteires,  le  ibèmé  ^HèftM  idoR  ébe 
àtt/ibirê  i  là  )ûT&pHètê  des  ttb^i^éb  éé  lMt|pfft. 
fùvftùMal  le  droit  éil  Ibi-tiièdib  eMlt^Mit^H 
«é  nMnré  à  t^lsoti  âe  là  dt&bi4««fc  «le»  él^elà 
auxquels  il  s'applique?  Sans  AoAb,  Milb  fOor«> 
dre  cbf oiiotogiqné,  1  Mnutnbtfoii  lie  la  ptoprieté 
des  otijets  corpotefl  à  pr^cbdb  là  rétMfntJ^ 
sancede  la  propriété  des  choses  ImmatèrtelHlé. 
Les  ho  Ataei  le  sont  àpi^YopHi  dbs  àfnièbtt,  des 
habitations,  atant  de  l'appto^Hèk*  dès  pMnl!*, 
del  statues  et  des  tableaux ,  «I  eMi  fM-  -Oiib 
bonne  i-aison  qb^fl  n'est  pas  besoift  èe  4lf«.  lÉlilà 
dans  l 'ordre  logique,  8I.  IfaHe  l"à  ttélh^Alk  Tttft 
rocëtapàtton  des  choses  niatèrittîéfe  M  âoùm 
pas  sur  elles  un  droit  d*bne  p\t^  krKlItlr  .«rithit 
et  d'une  nature  t>1o8  sacrée  ^ûé  éeliH  irlA  natt 
ae  la  crèatloh  poù^  Tes  dsdrt^  dé)Vjl|pm. 

Ouaiit  au  fonds  èomfliàh  âàn*  tt^trél  p«ff*> 
sent,  dlt-ôn,  les  saràntl,  leà  pébtes,  tés  àt^iijlsè, 
on  â  peiné  à  Oolhprebdiè  <)a*fl  Ml  ^Hi  ibitH> 
hir  un  argument  sérteùi.  !«•  WtUkmMm 
sàfent  dans  quel  Ordre  fi  tàdt  M1At«f  1)^  état» 
lés  qui  h'àppartiénhèni  k  ^bi^oniie  bè  âû'nX 
l'ùsàge  elt  comfnuh  à  toMï  éltés  féirt  ^titté 
de  ce  que,  dans  lé  langage  Jîtffldttltré,  bt  ttp^ 
pellé  la  eommàhaàté  négàtiçé.  Ût  céttmMit  W 
état  Kl  bien  caractérisé  par  l^ipl^lfoil  qné  Je 
yiens  de  rappeler,  cet  éUÏ  ^QI  tfit  bxclMir  Ae 
ndèé  d'une  propriété  p^èxlitànté,  po«irrarfr-41 
être  ua  ob^Ucle  à  la  forinalidh  d'ttlie  tttDpfWtê 
nouTelle?  Le  terre  d'eau  qttiè  je  ^tftbé  dCttI  «A 
fleure  m'appartient  par  ceTa  sêftl  ^tfé  Je  ËftÛ 
suis  saisi.  Pourqaoi  donc  tel  lAééH  ^Ire  t*«l 
empruntées  ^  rensemblé  âéi1d»esVé|*«mi 
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Mit  ntMir  yttaéiBM  «*«  fas  ^iftpetf»     tiers  )i  )««lHie',  «i«tt«  ><tll»rtlt%  «ft  léi- 
ftf  acte  4iUM^Ti£i«u  {MUT  UsUmeot.  4ttUe,  au  profit  de  ces  hécUiecs^  suivant 


4tM  le  Bon^,  que  J'ai  rerMoes  d'ane  fsrttU 
MM^Mè  ili)  o6#%hié6ii  itee  è'atttret  td^ 
«Ibd^  ra  tyi  «Il  o«ag«  qotb  iiefstMM  n'tnft 
yUUll  %àMto  lut .  ne  tt^ti|ArtttaAyt1èttt^ 

«Mllft  ^^^^q^MttfcHHto  dd  fàut«âi>$  Mt  on 
iJÉifulfart  1|/fc%»Aftt  te  pabUcàUoUk,  ItVkiettt  e«t 
JgjftyiOT  t%  «on  œatrè.  T*tik  «ne  be!t% 

Ob  a  MlUa  fois  répondu  ft  c«t  argament  pkf 
IM^  tHMWnoil  <)IA  raidit  dikf  II  Je  Ab  no 
WoM|^«ib««1èeH  toal  beat  qtA  A^»nt  pâi  ptlk 
^eMilÉéilt  ^lb«Jllnkal9  M  lattaeVcofitamelr». 
nTMHÂ  mtA  yitt%,  Je  rai  t^nte,  tovft  i^t«t 
HMA,  tMi  êl«i  >ri»pMètalte  dé  t»«l^ittr,  d«k 
wMMifid  y  Mnltméa;  toni  êbet  tnssi 
MMMM  iMtt  iàèéi,  flél  HiMunëmëMts.  dta 
MMbil,  mi  Urià^  Mutéllv»  d«  latt|^g«^ 
iMpA  %Êk  tMtm  tnon  «neort  r«tétèe6,  car, 
MAfréH  Itt  Mè^  lié  toldii  «[»iDtavn  ta*»st  pi% 
Hfe«iMlê  MRft  tftkfl  fttt*éb1é  pt«tcn>d,  «t 
1|MW  7  ^|»tte  Irtéé  ^nalqoéMit  del  ebosîA 
#ra>  tfiatWt  pêM,  tynl,  Tona  «tM  proprtétatt^ 
mmk  ékàài  fMttÉ-Mi  déét  tdiré  ^toûX^  taiètteb- 
Mlri^  Wé^,  jM!«Mi-«A  pè^aontoellettétti  \km 
|l*  *Wk  tÂtfM,  «MM^éî  aok  aéli^  (fe  ^ub 
MbtW»  h^ipAâ  dé  ttol  ;  piHtok  dtt  péîét  06  jb 


IM  Mtt  àllé^  ]>lai  loin  ;  dégai^x  d«fe 

,_  '(^«Bi  Cdlbtëtiéé»  en  tétmt  dam  c«)i«fc 

4«»  fil  «iM»  te  Jdti^  je  be  dettkmlb  pat 
ill«trii>^|lte  ^taB  bat  p»rttili;  e'eit  te  eonafr:- 
iTMoA  Ncgbn  èé  ^k  i>abltcatléta  qxtè  i*a1  teftè, 
ai  e'e»!  Ift  a»  qii  eonatltttb  lé  t»t«^i^  MtélIlB^ 
titi  i«l|pÉè  Al  MMclétè  eat  11  tetérènfte  ;  e^at 
a  eCMMbA  «e  \é  lAttnaatlén.  téta  nt-11  1>éfQ> 
■la  MMl  de  pieodce  l'tétiVté  tlbl  à  «tè  pétltÉ%, 
H  là  »iHi|Mi«lér  j^étéihént  et  Mtti^ttiént^ 
^lÉdMf  dA  ^^eait  éé  tendaut  lat  éi«iàJ^ 
mil  téàè  étfntêtlé  éâHtén,  dé  pHté^ 
«M  irattlittt  ^%éé  parUé  dé  Vannent  qt'ii 
MR  ^^  loMéétté?  tl  ibét  Méa  b»«n«f 
MMMtM  tirtt  bn»t  ptl  tkUe,  pAM^  ^ 
fSm,  ^ÉtHMMUdré  éTfbt  tâi'àvoif  éubtté,  é'é 
«ÎST^II  y&Ittbi  aMttet  M  t»iiMt  \1«  tiélc 
Mft  i»»«N  dé  Atré  Hè  éontéltét  ptt)mcâ% 
r  «ifeii  )p<kk  té  phMififér  pat  U,  i  toi 

^  ^ftk  WébMéè  pèé«btetiré  ^téteeéttiié. 

ft  <|i]ibà  t(ér0reM«t.  ftl  t*éatétt  «it  ^to- 
Pimijl  M  w&û  éAéntBcm  ttént  dé  Vl^tf 

iiK^^É  féééttbtfti  crttni  l'éit,  ti  tt't  t  ni^*«i 

m»- 4e  en  TolQDié  qai  pnlaaa  te  dépooillét  Qéé 
iiSMM  thiMttéété  i  «é  ^mè  dé  ptopHé- 
mé,  W,^  ibadfeWi  IbiitéMT  i|éé  léa  éotéûkéi 
•IVMlU>l«lM)rt%fltéré  édttiott  dé  tenri  oé^ 
4M|«i,  MMénlèlii  à  eé  qéé  le  ^^ttlér  tétté 

)i  Véi^  ta  ^1  «m  iéterVIéftI.  et  ^fll,  ^éattd 
Ihrti  yoû  ûûitkth  H  \fn%  aé  publie. 


HMIlItitt  péMW  d'en  i»aitigél- àVéïB  raniealr 
iaMMtteé  pèéééUlre ,  eélte  lot  Iné  paMtl 
eUe  irait  eontre  te  bdt  qtté  délVéikt 
^.Jer  MttMi  lét  bdbneb  lot»;  élte  «ééi- 
,.     t  pUéttVàtttMt  dé  Jérrtbé  Ht*i\  fc  H^ 

tAà'MéVMIé10M,yâtèafblbaé1llétfé  fé^ 


Bian|ueiy  pariei  uu  wfiiHwiwi>evfve(  p»i  uppvvp> 
tiéb  ikk  Ay)nsftM}^n«  àé  t*éiitéér«  tttM H  ft'^M 
paé  pitn  Jérldteoé  et  1>ttM  rtteéébéblé  ite  dtté 
que  lé  dfélt  de  rantètir  éét  dé  KWo^aôi^là  <|id 
lai  é«t  cééféré  la  détrléiéét  dé  ta  ifMHtf  dé 
nttdoatflé.  tééte  pHi^riété  ééMkItié  «é  né» 
l&opéte ,  et  éi  ntadoÉtrlé  déilt  «krt  litre ,  aa 
itbéHé  éé  va  péb  Jétita^  M  feèélté  dé  ptéédié 
ce  1)^1  ét^péHtem  t  aéthil. 

On  yétifdliéit  fwiMiaBei'  éaz  évteuri  (|éé  te 
^il$«ttrtté  dé  tear  prépi-tété  étt  «rné  ntopM, 
vDé  InOMeé,  vné  ééééééttoé  niétllé^  eue  iré^é^ 
Hé  «en»  api^Uettlbta  poéMMé  ;  en  é  téléélé  qéé^ 
ttens  troll  Méetel,  éé  tétéét  àéMIt  oM  peitéi^ 
Hté  ééttpoéêé  Aé  inkVté  Uttlé  tédHtééa  ;  «>Élt 
litbn  te  éblfté,  }é  cttrtÉ,  qai  t  «té  lédiqéè.  H 
teét  4q*11  t  ait  dana  éé  eéteul  t|«êiqae  ezig«M> 
téttéb  lévélométré;  eér,  1h\  étUt  éktct,  léb 
t^ééré^4(te  éilllteoa  dé  j^eteeftéea  t|él  «eut  14 
pepnlatten  éétnelte  <Ae  ta  riréété  «t  qui  peo^ 
Vent  fértté»  dli*%ali  âiméne  de  teàWai|éft»  «èi 
îétent  péi'téB.  èàén  lh>tt  cééte  an*,  k  béhcàiit»» 
donie  mllliarda  !  Mala  qnal  qne  aolt  le  naMfé 
idhiéilttéte  d'an  écritéln  éé  d*«é  «niaté,  rier 
tPéSt  pton  hitfté  et  ptéé  stékiplé  ^ft  de  pMteM 
téi  elteté'^éidmrtoét  et  «éséébdtHtteésé  inftt. 
fini.  Le  procédé  est  eontté;  M  é  Mttoméi  H 
tleitatlén.  thi  aeal  IMHtlét  reste  pféptf «taire 
9é  te  éhêae  Indtnié,  et  n  paie  éé  â»teét  « 
^H  dé  cbéeéé  dé  Mé  «oéèHtMIé.  B%1  ééli> 
ttt-ob,  ti  lidtdfléé  élt  ttntïéaatMé,  péree  qéTéé 
éé  peat  apptéeier  te  téléot  ni'néé  dtétre  IHtàL 
iriire  et  déteHiHttéi-  ée  iié^oé  kçfpMH  dàéi  lé 
ptétlqéé  la  talée  é  1>rtk.  L  ^téfVf  ébj«tetton;  )« 
tépoéàa  t|ée  tevé  léa  >oéf«  en  te!t  éé  '^*tfo  dH 
élt»  Iié^oiÉlbte.  t3éa  Véétéi  èé  pftéfiriété  «MM. 
Mlire  état  Itett  i  tf)l«4«A  ftetilit;  déib  oIé  Ve«L 
téB,  il  t  é  éé  prât,  et  te  lléhétléÉ  é«é^  ^ikk 
éatré  ébééé  ^éhAéé  "Véété.  Bêlé  H  t  t  «Kéft 
blOB,  dééà  téétéi  léé  temllléa  %al  tMrlIeét 
d^kéé  proéHététittéfaffé,oétettdéft  Iteitetiééé^ 
dé  vémaMek  lléttétiiMiB,  vémné  oé  en  tell  f&^V 
âne  taéiaoé  et  péér  en  éééttp  éen  i«iéeplt»te 
dé  dlttstén. 

Je  éé  éd(tet>éJi  éééore  MTéèé  dé  teéétpfM 
qéé$'éproéHl,  h»fé4tié,1t  yé  léngtétapav  T^^ 
teédla  ifliié^  tH>ér  te  pMétéfé  fêla,  ^ué  la  W^ 
éltatteti  ri'ététt  pék  éppilééble  éni  «étrei  «é 
nirtértîgéhéé,  ♦it  te  ftlwm  nnll  éléH  Impeau 
•Ibte  dTéé  eéééattW  Ifttalééf. 

Ûe  4él  mHéttt  éie  eéatà  né  élonnéménl  ^ 
anbame  eneote ,  t'en  te  étejrallére  tom*- 
qééboé  ^*ct  tm  àé  cette  pMéèndoe  imposai-^ 
billté.  On  ne  pént  déterminer  te  tétenr  €*tnié 
eboie,  dont,  dit-oé,  te  propriété  de  cette  ebéae 
B«éme  pu.  Âé  Iten  deirééfe  XtUtt  é  cette  tf^ 
géttttétetléé  «é  teéini  TMéne,  an  lien  de  Iroéb 
étéfkiér  é  troéter  des  dttflcéltèa,  tetoaet  léa  eni* 
teéta  en  lél  pétn^-^fïnite  d^nùéatenr  a'érran«er 
éétte  éét  eéttme  il  léét  ptelri.  S*fte  erotent  ^éé 
l^étïé  dé  tettt  péTé  on  dé  lenr  ateol  mcét 
beaocoap,  lia  fixeront  la  mlaé  é  "pHx  é  une 
aêédéé  édéitéélébte;  ihlt  tiénaééi  qn^lé  ^éét 
pêé,1ltbéttaétééitettité  kprlx.Géterf  qnliteéé^ 
téfé  téfé  ééé  *ééée  ùoéne  «Mévatee  «iMtté, 
céitateé  éeiél  tftA  ktbéte  trée  CttetitH^,  ^hté 
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les  proportions  et  distinctions  établies  par        Cette  Joaissance  a*a  pas  lieu  lorsquni 


les  art.  913  et  915  du  Gode  Napoléon. 


existe,  au  moment  du  décès,  une  sépara- 


mine  âT«e  MO  «ehataodtge,  une  put  d'hitérèi 
éêMê  QB  Journal^  an  (tonlar  dant  unt  mine,  et 
•atrei  ehoeea  temblablee.  Le  lègiflalear  n*a 
point  A  te  mêler  de  toatee  cee  combinaitons,  à 
i'ingèrer  daaacea  calcnlt;  il  n'a  paa  le  droit 
do  déclarer  qn'nne  chote  n'a  point  de  Taleor , 
lorsque  lee  intérotete  croient  qo'elle  en  a  nne. 
Si  eor  lea  pointa  que  Je  Tiens  d'examiner  il 
me  semble  qn'on  peut  se  prononcer  hardiment, 
il  en  est  d'antres  snr  lesquels,  arec  une  eon- 
TietioB  tout  aussi  ferme.  Je  comprends  cepen- 
dant l'héiiutioo.  Il  7  a  surtout  deux  observa- 
lions  qui  ont  4  mes  yeux  une  force  que  Je  dois 
reconnaître  de  bonne  foi.  J'aroue  que  la  com- 
paraison entre  les  inrentions  industrielles  et  les 
murres  littéraires  semble  fournir  contre  la  pro- 
priété de  cellee-el  un  grate  argument,  et  Je  con- 
fesse qu'en  examinant  les  législations  de  toutes 
les  nations  civilisées,  dont  aucune  n'accorde  la 
perpétuité  aux  droits  des  nuteurs,  on  peut  être 
porté  à  les  imiter  ;  on  peut,  pour  parler  le 
langage  Juridique,  penser  que  /•  droit  naturel 
$9eondair9  condamne  le  système  de  la  perpé- 
tuité. 

Mais  ces  apparences  sont  trompeuses,  et,  en 
réalité,  il  n'y  a  aucune  inductlou  é  tirer  ni  de  la 
législation  fur  les  brevets  d'invention  ni  des 
législations  étrangères. 

Lorsque  M.  Mogent  SainULaarens  a  dit  que, 
entre  les  Inventions  Industrielles  et  les  œu- 
vres littéraires,  il  y  a  une  dUTérence  qui  con- 
siste en  ce  que  les  unes  sont  d'une  utilité 
plus  absolue  et  plus  générale  que  les  autres, 
tl  s'est  attiré  ces  deux  xéponses  que  J'ai  eu 
soin  do  recueillir  :  c  Les  écrivains,  comparés 
aux  industriels,  sont  des pripîléff»^»  àw  enfanta 

gâtée ;  la    protection   accordée    aux   uns 

et  aux  antres  est  en  raieon  invene  de  leur 
ntito't^.  Gela  est-il  bien  vrai?  Les  deux  émi- 
■eiOs  personnages  qui  ont  tenu  ce  langage  ont 
une  telle  autorité  qu'on  s'étonne  de  douter 
lorsqu'ils  affirment.  Mais  que  voulex-vons?  ma 
raison  résiste  à  l'idée  que  depuis  bientôt  un 
siècle  notre  législation  ait  été  asses  déraison- 
nable, assex  injuste  pour  se  montrer  avare  de 
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tragédie,  le  même  traité  de  morale,  la  même 
histoire. 

L'auteur  d'une  Invenlion  ne  peut  ufBLrmer 
que  la  même  invention  n'aurait  pan  été  faite 
plus  tard  par  un  autre,  et  même,  dans  bien  des 
occasions,  il  loi  devient  difficile  de  démontrer 
qu'elle  n'était  pas  faite  avant  lui. 

Pour  les  œuvres  littéraires,  il  n'en  n'asi  pas 
de  même.  Qui  oserait  prétendre  qae,  si  Cor^ 
neille  n'avait  pas  fait  le  Cid,  il  se  serait  troavé 
un  beau  Jour  un  poète  trtglqne  qui  l'nnmit 
ftiit? 

Surtout  qn'on  ne  se  Jette  pas  dans  \*m  mb- 
terfoges,  qu'on  ne  dise  pas  que  Corneille  a 
emprunté  le  Cid  à  des  poèmes  espngaots  et 
qu'un  autre  poète  aurait  pu  puiser  à  la  même 
source  une  tragédie  sur  le  même  sujet,  nrec  les 
mémos  personnages  et  les  mêmes  ineldenu. 

En  attribuant  à  Corneille  la  propriété  de  son 
œuvre ,  on  ne  refuse  à  personne  le  droit  de 
traiter  le  même  sujet,  de  retracer  lee  mêmes 
sentiments,  de  fklre  parler  les  mêmes  person- 
nages. C'est  du  Cid  tel  quMl  est,  Identiquement 
tel  qu'il  est,  que  la  loi  reconnaît  et  proclanae 
U  propriété  ;  elle  la  reconnaît  et  la  proclame, 
parce  que  cela  est  juste  et  parce  que  cela  est 
possible.  Cela  n'est  pas  également  possible; 
cela  n'est  pas  même  également  Juste  pour  nne 
invention  industrielle ,  par  la  raison  que  son 
identité  ne  peut  pas  être  établie  et  constatée 
avec  le  même  degré  de  certitude  et  d'évidence. 

Voilà  un  premier  ordre  de  considérations 
qui  explique  la  différence  des  régies  applica- 
bles aux  découvertes  industrielles  et  aux  pures 
productions  de  l'esprit. 

À  un  autre  point  de  vne,  on  aperçoit  encote 
d'autres  motifs  pour  admettre  la  distinction 
qui  existe  dans  nos  lois. 

L'inventeur  qui  demande  la  protection  de 
son  droit  est  bien  plus  exigeant  que  l'aatear 
qui  réclame  la  propriété  de  son  œuvre. 

Celui-ci  n'empêche  personne  de  confier  à  sa 
mémoire  son  ouvrage  tout  entier,  de  le  réelter, 
d'en  faire  la  copie  et  d'en  retirer  tons  Im  UTaii^ 
tages  personnels  qu'il  est  susceptible  de  pro- 
duire. Sa  prétention  unique  est  de  s'opposer  à 
la  contrefaçon,  c'est-à-dire  à  la  publication 
et  à  la  vente  d'exemplaires  plus  ou  moins  nom— 
breux,  afin  d'en  retirer  un  bénéfice  pécuniaire. 

L'industriel  va  plus  loin;  il  vent  que  nul  ne 
puisse,  pour  son  usage  propre,  constmire  la 
machine,  on  employer*  le  procédé  qu'il  %  ta— 
venté. 

L'industriel  a  raison  ;  il  doit  défendre  sa  pro- 
priété non-seulement  contre  la  contrefaçon 
proprement  dite,  mais  aussi  contre  l'usa^  in., 
dlvidoel  de  son  invention.  Sans  cela  ses  tnt«~ 
rets  ne  seraient  pas  saifisamment  sauTogardés. 
On  comprend  qu'en  présence  de  semblables 
exigences,  quelque  légitimes  qu'elles  soient, 
le  législateur  a  pu  et  dû  apporter  certains 
tempéraments  dans  les  mesures  protectrices 
qu'il  a  établies. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Le  poète,  le  saTani 
sait  très-bien  que  son  ouvrage  lu  et  médltfe 
par  un  autre  fera  naître  un  nouvel  ouvrage» 
dUlénnt  du  sien  et  sur  loq««l  il  a'aur»  aociiii 
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Les  droits  des  héritiers  à  réserre  et  des 
antres  héritiers  on  successeurs,  pendent 
cette  période  de  cinquante  ans>  restent 


tion  de  corps  prononcée  contre  ce  con- 
joint; elle  cesse  au  cas  où  le  conjoint  con- 
tracte an  nourean  mariage. 


L'iBfWBteor  a  moiiif  d'abnégation;  si 
yooT  iteliMr  nn  progrès  11  fknt  ■•  tenrlr  do  aa 
dècoaunto.  Il  dmaado  qno  Ton  ne  eonrondo 
pu  ton  invention  avec  le  perfeetionnemenl 
fn'elJe  reçoit;  il  Tant  ae  la  réeerrer. 

fd  encore  II  ne  tant  point  le  blAner;  e*eat  à 
cette  condition  qn*ll  peut  efflcaeement  Mre 
laMr  eoB  taventlon;  mais  il  ne  faat  pas  non 
plea  a^etonner  qae  oertainea  reatrietlona  soient 
appoaéee  à  an  droit  antai  excloalf. 

Je  ne  veoz  paa  prolonger  daTantage  eea  ob* 
«erfmtloaa  ;  Jo  aena  qne,  malgré  moi.  Je  me 
laleae  tnp  entraîner  à  la  eontroTerse.  Il  m'est 
bien  AifScile  de  ne  pas  rerenlr  en- 
»  mr  eettn  Idée  qne  les  èerlTains  et  les  ar- 
I  sent  trop  bien  traités  par  la  loi,  et  que, 
Il  ren  tenait  un  eompte  eiaet  des  serriees 
fnms  rendent  à  la  seciété  comparés  à  cens  des 
iadnitrleU,  on  defrait  renverser  le  système  qni 
Iss  léfit^  retrancher  ans  ons  pour  donner 
^as  an  antres.  Qnand  on  parle  ainsi  a-t-on 
Mm  peeè  lea  mérilea  et  lea  serriees  res- 
psrttli?  Kat-on  bien  sOr  qne ,  dans  l'an  des 
plateenz  de  le  balance,  est  mal  à  propos  placé 
la  peida  qnl  derralt  être  mia  dans  l 'antre  t 
Vj  a-t-il  pas  dans  cette  appréciation  dee 
avaategee'qne  retire  la  aociété  des  epératiens 
de  la  main  et  des  travanx  de  l'esprit  aae  trop 
laivapert  miUaex  premières)  Qaand  on  Tolt 
les  merteillna  qn'exécnte  ta  machine  à  vapear, 
en  est  tenté  de  croire  qae  celai  qai  Ta  inTcn- 
tée  aité  pine  atile  an  monde  qae  celai  qol  a 
écrit  rCaprit  dê9  knê.  Les  résoluts  matériels 
et  Immédiatt  Imppent  pins  ritement  les  sens 
et  llmsflnatten  qne  dea  eonséqnencesmoralea, 
qne  deseAcs  lents  et  saccessift.  Mais  si  l'on  7 
■«farde  deploaprée,  si  l'on  s*attache  à  saisir  l'en* 
chafneoMntdes  traTaax  Intellectaels,  des  «ilU 
•denlIAqnee  et  des  progrés  indostrieis,  si  l'on 
fset  prendre  la  peine  de  rechercher  rinflacnce 
de  la  Httératnfe,  de  la  science  et  des  arts  sar 
rinssmliln  dee  amélloratlona  de  tonte  natore 
qil  i^aeeompUseent  aa  sein  de  la  société,  on 
rscennalt  qno  lenr  importance  est  bien  supé- 
risnm  h  eellodee  perfectionnements  de  Tindas- 
irie  etqne  In  protection  de  la  loi  s'étend,  dans 
ane  jnsin  proportloo,  sur  les  ans  et  sar  les 


Comment,  c'est  Tens ,  esprits  si  distingnés, 
qnl  avea  al  bien  profité  de  la  caltare  des  let- 
trss  se  de  Télnde  des  sciences,  qai  lenr  deres 
féclat  d'an  talent  si  atllement  eonsacré  ao  ser- 
Tleedn  paya,  e'eatTOos  qai  traites  les  écriTsIns, 
lee  artistes,  les  orateors,  drmfanU  gdtèê  de  la 
lég[lslatlon!  Lorsqnetoos  parles  ainsi,  on  est 
bien  tonte  de  fons  répondre  qae  tons  êtes  des 
(tts  ntffTWttf 

Bn  déflmdant  lea  drolU  dea  écriTains,  en 
cber^ant  *  flUre  prévaloir  la  doctrine  qne  les 
anteors  sont  de  Trais  proprIéUires,  sans  doute 
sa  a  en  Tne  l'aranuge  pécnnlaire  qai  doit 
en  réenher  poar  cas.  Mais  M.  Jales  Simone  par- 
lant snr  Part,  i*^,  a  dit  très-bien  qu'il  y  a  an 
antre  Intérêt  qne  celai  qai  se  résame  ea  nn 
pen  d'argent,  c  Cette  qaeeUon  d'argent,  a-t-il 
sfonté,  penr  lea  antears.  Je  ne  l'appelle  ni  l'œ» 


palence,  ni  même  rsisaace.  Je  l'appelle  du 
pins  noble  de  tons  lee  noms  ;  Je  t'appelle  l'In- 
dépendance. >  La  penaée  eat  belle  et  l'ezprea- 
sloB  répond  à  la  penaée.  Poar  la  compléter,  il 
fknt  ajoater  qoe,  si  la  propriété  eat  ane  garantie 
d'Indépendance ,  elle  a  anssi  cet  excellent  eflbt 
d'inspirer  l'aaMar  de  l'ordre  et  le  goAt  de  la 
stabilité. 

Je  crois  qae  dana  l'étade  des  problèBMS  qne 
préeentant  les  sciences  merales  ,  la  méthode 
d'obserration  doit  rendre  les  serriees  qai  ont 
fait  taire  de  si  renwrqnables  progrés  anx  sden- 
eea  physiques.  AnssI  lorsque,  dans  lee  légiala- 
lions  de  tons  les  peys ,  on  rolt  tas  droita  dee 
écrtrains  limités  dans  lenr  durée,  cet  enaemble 
des  talta  est  une  puissanta  ralaoa  pour  penaer 
qne  la  perpétuité  ae  eonrient  pas  à  cette  es- 
pèce partIeuUére  de  droita. 

Mais  robserratlon  ne  doit  paa  être  anperft- 
délie  et  ne  paa  s'arrêter  anx  faita  coatampo- 
ralns;  elle  doit  en  rechercher  rorigtne  et  U 
marche  pour  en  induire  avec  certitude  la  loi 
qui  lea  régit.  On  a  tait  l'application  de  la  mé- 
thode ainsi  comprise  A  l'esclaTage,  ce  tait  ao- 
eial  si  considérable,  et  en  constatant  sa  dé- 
croissance continue ,  en  s'est  cm  STec  raison 
autorisé  à  conclure  qa'il  doit  disparaître.  Peut- 
être  dans  cette  étude  a-t-en  inTolontalrement 
mêlé  A  l'obscrration  rlgoureoee  des  talta  l'in- 
flnence  d'Idées  préconçuee,  deprètandns  prin- 
cipes préexlstanta  ;  mais  11  est  certain  que  la 
méthode  d'obserrstion  seule  cet  sufA  poar  la 
manireatatlon  de  oeUe  mérité,  que  resdaTage 
ne  doit  plus  subsister  dans  le  monde  drillaé. 

Pour  U  propriété  litteraire,  le  moarement 
s'est  prononcé  en  sens  inverse.  De  plus  en 
plus,  soit  en  France,  soit  A  l'étranger,  on  relt 
le  droit  des  auteurs  prendre  de  la  consistance, 
acquérir  de  la  durée,  obtenir  protection  et  se 
repprocher  du  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est 
réglé  par  les  lois  généralea.  Le  décret  du  16 
BMra  185S  a  été,  sous  ce  rapport,  un  grand 
éTénement;  Il  a  eu  sur  toutes  les  législations 
une  laflaenee  dédsire  ;  11  a  tait  reconnaître 
chex  toutea  lee  nations  que  la  contretaçon  cet 
un  délit  que  le  droit  des  gens  doH  proscrire  et 
punir,  comme  il  puoit  toutes  lea  atteintes  A  ta 
propriété  ordinaire.  Le  moarement  dea  esprits, 
eette  tendance  générale  des  dlversss  légisU- 
tions,  nous  enseignent  clairement  que  l'état  ao» 
tuel  n'est  pas  définitif  et  que  le  demter  mot 
n'est  pas  dit  sur  le  caractere  légal  des  droite 
d'auteurs.  On  ne  peut  s'étonner  d'alUeura  qae 
la  reconnaissance  de  la  propriété  littéraire  ne 
se  trouTc  point  dans  les  législations  andeonee. 
Tant  que  la  reproducUon  des  «ntrea  de  l'eeprit 
a  été  réduite  A  dea  procédés  lents,  coAteaz,  res- 
treinte, les  aTantages  qu'elle  pouTait  offrir 
étatant  tellement  limitée  et  d'une  réaiisaUond 
dimdle,  qu'on  n'a  pas  dû  songer  A  réctamer 
peureux  la  protection  dee  lois.  C'est  seulement 
du  Jour  où  l'Imprimerie  a  denné  les  moyens  de 
reproduire  A  l'infini ,  d'une  meniére  économi- 
que, rapide  et  fructueuse,  leaeurragss  lllté- 
rairea  ou  sctoatiflques,  que  l'idée  de  propriété  a 
pu  naHre  et  se  dérelopper.  Ainsi  et  en  fésnmé. 
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Utt  le  droit  exclusif  s'éteint  sans  préju- 


di^  de»  dMMi»  des  cr4aiifiV9^  #  ù/b  Vexé^ 
ciMion  dfis  iFai;^  de  c^vq;^  w  on%  pjir 
être  consentis  paur  T^teu^  ^  |a|  set^  t^ 
présentants  (1). 


M   1( 

■tttoptie  «1  MfetBfAffM  ■*t#lMl  w  M^M  «i 
■Df  tMi<ta—  fol  nt  pm^Hfa  IaImw  anma 

J«  m»  ■«to  d«MBéè  pin*  âfnnê.  M»,  m  p«Br«» 
•otranK  eette  ètode  dM  débats  da  Corps  léfl»- 
iBtir,  ••  gluwhil  *  Mm  wmrHf  1m  véiMès 
qM  ••y  MM  pr«é«llM  M  à  tOMètltM  iM  «r* 
M«rt  que  J^tta^M^VM,  il  i«  m  ■•  H*mli  pM 
«aiMiMv  pM  «a  paa  dB  pMsiM. 

H  f  «  loft0MMpi[«  ptoadelMBUMii»  tM>^ 
pMT  U  prMifèM  fois  énto  l^epMM  qn»  ta 
pMpiM»*  HMéMlM  Ml  «M  fmta  praprtéÉÉu 
ANy.DHMli^dtfMM»!*,  mmMmmIImi  éaTMiUlM, 
MM«  i«r,  D.  M6.) 

J'ai  èlé  rapportear  d«  ta  MMMtailOB  dq 
«••f-.  M.  ta  eoMta  WalMraM,  q«i  ta  prtahtalt, 

M  ptMtaaW  d«  ttM«OèU0BM  oM  dMMé  k  MM 

•TMlM  «Be  «ppMbaltan  q«l  m'a  fcaaap— p 
iMékè  s  M.  JalM  MmMi  a  Maa  tmIb  dtn  aa 
eof^  léctatam  q«a.fiMtak  daa*  MttaaivcMif- 
ttaa*a,  nad*  •«■  taCirM  aa  MrriM  éaat  taa 
it.  ToM  aata  aM  Maa  tait 
M'iHo  «aaa  pa»  M^aMMtaé  par 
MM  natOMl  de  MaoaoataaaaM , 
taftid  #a»  p««  d'aaMaa-^pmpra ,  à  panlatal^ 
atM  qaalqaa  aH»***'*^*  p  ^"'  >"»  preaitar 
aaatliBaatt  Ja  aa  ta aM(a  put  Ja  Mis  viataMM 
Mbra  d'Mpalt  at  da  cctav  totâqaa  ja  Mottaai 
aèjaard'hol  la  doaMIaa  q«a  j'Ai  sodlaaaa  daM 
yaïi  dM  praMtara  éevlts  qaa  J'ai  paM4M.  Ja  aa 
•ata  pM  da  9^  gaaa  qal  aa  vaaleM  pM  êtra 
Matraditt  al  èeUlrM>  qal  m  aoaiptataaoi  dans 
taora  IdèM  at  avataat  totaaitars  qaa  tatystèMa 
qal  taas  ptat«  ast  ta  MaHIsag.  «  ta  faaUrata 
ptaitMMM  Kao«MMtrèmlcè,aaMaMdt*llon- 
Miit  Ja  ofctoa  qaa  aion  dMIr  ma  aa^ 
la  i«  Bia  déta  ua  pav  taadra* 
qaa  Ja  aaalMfftta.  * 

Baaa  ta  •ètae*  dn  #JalBf  M,  9ûtfà9^  rappoi^. 
umtf  a  em  davoir  axpNqaar  A  ta  Ohamkra 
«amMéat  îas  vafo  réuiaat  dMMaa  daM  tacaai- 
mtafltaa;  fl  a  mmmm  qm%  •Ua^  Tata  a'dtataat 
ipraaoaeèM  poar  la  p0ii>«lafié  at  qaaftM  mo- 
tamaiit  pour  tadMif  tamparaira  ;  aiata  il  a  Mi 
Mmarqdar  taa,  Mr  tat  ^aq  mIi»  daa»  aaala«- 
maat  arataatadlapl»  la  parpetalld  afM  ta  daatt 
«a«ma&,  M  «aa  trata  aa  Itavalani  Moaptéa 
qu'aMa  ta  raiMMica  apMa  aaa  aeptalM  pa* 
rtode;  Il  a  aaataaa  qm9  ^m  daratar»  «tataat  plua 
tappfoebés  das  partltana  da  dro#i  taoïpaaaiM 
qta  dM  marabre»  qal  vatataat  poar  ta  parp4* 
MfMè  af  M  ta  droH  aommaa. 

if)  Ea  llMn»  Paxposé  dM  aioMfi  at  ta  vap- 
^pùtt  da  ta  oommtsataa,  •m  a  pa  raaaaaallra> 
dPana  par»,  aa  qaai  ta  praja»  dtféMit  da  ta  ta* 
gfitaUan  aatarfaaret  at»  da  l'avcra^  1m  change 
maata  qaa  la  PMaoUfon  de  ta  aoBoktaafMi  a  ap- 
portas «a  prajat  da  gaetaraamaat  ;  Il  Importa 
da  blea  prMtMr  ial  oè»  dif araM  madMoattaaa. 

Daaa  ta  daratar  état  da  ta  ta^staetoa  at  aoi 
tarm«t  «a  ta  tôt  da  t  a^rTH  *8M,  1m  vomm 
ai^taat,  paodaiH  toata  taar  Tta,  ta  JoqtaMaM 
4taMaa  taa  dratta  faMaUa  aaa  aataars  pM  tas 


lata  éM  la iaavtar  lltl,  ft^iitfltai  ilM.  1«  «^ 
MM4air«rriMl%l^afttataida  8«M*i«Mi 
ta  dai«a  dMdtaHs  dM  aata*ta  «taH  pwt»ft4# 
Tlagt  à  traata  aM,  al  ta  pa4at  d«  dép»<'^  ^^  4M 
iraata  aaa  «tait  fli*  aaii  M  <Ma«f  ém  raatamr, 
aata  aa  dècta  da  sa  mûm»  mIm.  1m  fireaa 
ataaMa»  QaapI  aai  %atM%  bèdAtarif  Wnr  laai»* 
aaaM  «"«taM»  MafÉrmAmaal  à  ta  lalda  19 
Jaillat  1793,  qaada  4ta  «M,  àpAdlr  à^ékfiéa 
da  raataaf» 

La  pcsmtar  pinpap^q  da  \**9^  i«*  4a.  M*- 
jM  da  goaMraamaot  ètaM  «taal  cospa  :  «  V* 
«  dartodM  daqita  accardéa  par  Im  tota  aata* 

•  taataaaaa  bérittaM  éM  aataM%  caMpaal 
a  taBM  91»  Mtiiftqs,  aa»  paaièa  à  IrrMia  «■§»  à 
t  pasiÉr  arit  dad«cteda  Va^taoïv  Mta  da  V^^ 

•  tiaaitaa  éM  deaMa  da  ta  Taaaa*  «a  Ca^aar  ita 
ft  loM  taa.  MaUtaM  »  siMaaaMUM  UatffaUaca , 

•  doaatataM  oa  tafâtaiSM  appalèn  çaafariDé 
c  maat  aa  Ooéa  MapalèM.  « 

Fsr  aatta  dlaposlUoa ,  aaaaa  chaayiawil 
a'AtaSt  appocta  k  ta  slMattoa  dM  mmim  ^  Am 
éMMadaata^  Mata  oa  graaé  aMotaga  Mata  «a- 
aardè  ans bériita»,  aaftret  qaa taaiiansaianta. 
baarJoalMHiM  étaii  parMa  da  dta  *  tvaata  «ua, 
M  ta  potai  éaddpaH  était  ta  mMMpaaatoma, 
ta  <taata  (ta  l'aataM  oa  ta  mnaani  H  ltattaiw<> 


lia  commiastaa  a  taj*  pla»  mm  iMbilM  r^p.- 
parta  ai  maiM  aaM  d^taM» 

ComaM  la  pr«|M,  aUa  a*a  4taJill  anaaaa 
dMèNaM  aataa  tas  dUTtoialM  elMMAdCbic*- 
tiars  t  mata  aa  Maa  éa  trMtafai^  «Ita  aaaaa» 
oovdé  aifMinaatai  da  ptaa,  atta  ik  isttaiil»  «»> 
prassèmaM  1m  MgatalrM  oa  daaatataM  as^ 
hèrtttaM  :  Maat,  poar  Moa  d 
raaz,  Mgaialvaa,  doaaUina,  ta  j 
doeer  oteqoaMa  aaa. 

La  lègtalattaa  aatèfteaM^  MmsM  aa  V*  Ma» 
avait  adapta  poaa  poioft  da  4épaft  daaa  Ép» 
qaM  difftaMtM ,  MtvaM  taa  alaaaaatameM»  N 
d«oM  «a  Itaataar  aa  rartinaUaa  4m  4f«IM  ém 
ta  MaM* 

La  comaBtastaa  a  tait  dtapqndtra  aatta  alMf^ 
aatlva;  aMa  a  voala  qaa  aa  flkt  |p«|aaM  da  d4^ 
•ht  da  raaiaar  qaa  la  d*lal  da  ciaqaaala  aaa 
commençât  à  coarlr,  at»  da  plus»  alla  a  vaa« 
tarota  dans  eatta.  pédada  da  ahiaMaftaawi  U 
JaaissaaM  da  aoaJoiBt  soatiraalb 

AeiMf)»ta,  *  ta  mari  da  l'aataary  aa  tmbm 
aMit,  taat  qa'alta  i*Mli»  la  jMtaMafa  dai  «m 
drolto»  al,  à  ta  marft  da  ta  MBva*  MmaM*** 
fataai  iM  tMOtaaai  da  Jm4smbm  daa  «IM* 
oendants. 

DMoraiata  Im  dralta  da  aaajoéat  aamitaq» 
ceront  ao  décès  de  l'anteor,  at  ita  faraat 
MntarmM  dsM  la  ptetada  da  o<aqia»wta>  Si 
donetaooaJaintaarvliptaadaota4a%aMaaf>  aaa 
droi»  s'étaindra  ;  s*tt  mcvH  «oIm  èadaqaaata 
ana,  taa  hérIUars  aa  JoalaoBt  qaa  paAd^t  ta 
lampa  qui  raalaia  à  «Mcta  m»  iqs  rttagaaMa 
aaaéai. 

À  aata  aa  m  baroMt  pM  1m  taMMiàaaa  ta- 
•redaltM  pa*  ta  Mmmlmlaa. 

ToatM  IM  lola  aa4èi4aataa  nar  paataivil  «aa 
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^  #iPf wm»  9A  r^uO^v**!  fil  mm 

einltt  4b  I»    CÙp«#  h  i«4«fiUt  lis  0«Bf«|||i«M 

flWOM  40  aos  iMffi,  Mi  «nu?  4»  l'«la)»UsH^ 

Ita»  êbmim  9Vk  plus  ««iiAMnHb  U  m  qo«b 

«Ml  mm  «oH  l#  lÉgtaM  ««tdBOBM  ««««•!  ilf 

Eafln  «#  droit  n'appartiendra  k  répom  aii^ 
-       ~   q«%HHpt  fpfi  l%|llMt  B^B  m^VÊ^  paf 
-^  ftx  4<»Btton  anlr**! ift  an  pM  t«tt»9 


SMiMiM  d^PPûrtHons  n'anl  paf  étéadop* 
téw  «M«  eonteatatJon.  On  a  Tirement  ouïr 
àallB  aallB  m^  «oooiiiaB  à  la  t$mam  nu  diolt 
ipMll  mm  U»  «QtBM  da  son  aarl }  on  a  mon* 
ta*  «•■§  pBtao  4|B*oMa  Oft  m  «fotfadiation 
■■ilimi  ÊBÊ99  i0i  rèf loa  g4n4sa)ff  auqnaUof 
Mit  «N^ottloB  Im  •■•««••Éoni,  poiif  «a,  pax 
IMOMB  ém  €}0àB  diil,  laa  Biaunoa  n«  Ëùm%  ap» 
p«l«o»  A  la  raccesslon  de  leur  mari  qn'apvéi 
tew  leo  ioccoMiblei  régoliera  on  lRi*|«lévi>  «t 
im  Vmifmtmt  et  lo  iamiti  ««a  lui  acoordait 
tnaneUnno  MfÉilaifon  ntoat  paa  él4  mdntennf 
dans  aoe  lois  n— »élleay 

H  «fotf  pM  saiioanaUo,  a<*fa»o«  dit,  d'ad- 
■wiiM  pmmr  nae  aatore  partienliAfo  de  biene 
on  isMÉBM  appoaé  an  syilènM  fénèMl.  81 
•aM-ai  pMili  deTalv  Mre  auidiAé,  il  tent  la 
ftfra  •nnafaOBioM,  aidéoidar  qna  didonaole  lo 
oenjointsarTtTanieeraprèMréàtons  antrof  dani 
U  «<flbtfen  da  rMrèdfté  de  son  OMiJolnt. 
IMi  ft  l^»  eaiil  dsKolr  Maiatenir  U  régiibe  dn 
OodB  IlipBlèiB,  a  n*y  a  anana  motif  pour  7 
fstrodWrrjMooKanptloa  poo»  |aa  dtoita  d'a»^ 


Ad  a  ppiieulé  aawi  dhme  maniéie  asaoré» 
meirt  tagt  logteienaa  dlinrtatei  hypothéeea, 
diao  liiqnollof  la  droit  yartloBlier  attHbu«  A 
leltameumit  dOfravet  Incowrènlenio  ponr 
tai  oniinii  at  toi  Atraftitee. 

âftnt,OB  a  pfdfTH  le  eaa  oà  nno  femme,  ayant 
I«  Jimfcainii  dae  «anvrea  «e  aon  *po«i,  te  va*- 
metiesaft  aé  raodratt  pair  U  ion  seeond  mari 
imiin  éa  dlipoaer^dei  ownagee  da  premier. 

Ancre  bTpotfaèea.  Une  fitmme  cnHit  trente 
en  qonfnato  aaa  A  eon  mari  ;  après  eette  lon^Q* 
Jtnlwaiiea,  a-^oa  dit,  dana  la  plupart  des  et», 
tenaine  avaatafee  de  la  propriété  raa  onrrage 
•ereat  épaiatfe  :  les  entants  on  les  antres  bér**- 
HM  ne'  Étadnilleréat  qn'nn  droK  neninal  , 
f^teaJOBlieaiicn  iMosotre  ^  et  si  ees  bèritters 
sont  des  ascendants,  le  père  ou  la  mère,  qnl 
pont  Usa  ne  s«ranl  Imposé  d»  grands  sàerifl- 
een  ponr  proearer  A  leor  fils  ft^èdaoation  qnt  a 
difàtapp»  «0»  dons  naturels,  qui  par  Ifeors 
coaneHs,  leoca  salas,  lenra  enéonravenenla, 
eataat  paUbammont  eontrlbaè  à  ses  sdeUés,  eb 
bien,  ils  saronk  HapitafàMement  éoltvtée  de  ta 


Cna  antre  esp4ee,  a-t-on  ajouté,  peut  ee 
pféeeaior.  Snpposet  qn*an  auteur  aK  â^ê  en- 
fiinfs  d'aa  pramler  mirfage  et  qu'il  se  remarie 
vers  la  ta  da  sas  JOQkv.  Ce  sera  une  (bmmé 
«eoTOlleneDt  Teané'  dans  la  maison,  qnl  ne 
sera  yee  la  aiéra  de*  oaTaMS,  qui  aara  pendant 


mm  dpf*«  d«  Mtiyf  trM  «««il4tr»b)«rfK  tttf 
itr»  jMPf  ir#frBiotebi«i9pa|,  }|  pcatii#t«  dtp 
dim^  d'4Hlqnr  ««  d6tc|9«u|A  4im  «(nCunt*  4« 
PfiPiiér  )U.  I^'oii  tfMaprfnd  jQ4«o'4  n»  ftur 
tain  point  qm  iH  «nfMltS  fmupa^f  qt  hhi  fp 
plaiAdro  1»  Br4f4irenQ|  ^caordéa  ^  |epr  iMre, 
lé  iça^lnenl  e^  iiié«|e  le  çalcnl  peavipt  f  ?a«r 
fiommadM  d»  ««Hf  alt«étto«s  m^  nm  4%!^ 
PéiMlrt  inielévf JMq,  i»fM««  f '«|t  we  ^U4tr 
méro  «il  •«  ptoAla* 

liai  MOWiUa  sInsaUévt  réaimPt  4*  fWMMllf 
Ils  U  loi  a  é^  slgpalèe.  61  nn  «nMm  T^i4>  9r 
Iraa  dll.  U  propriété  de  4is  faut  rai,  ip  pfjli 
toiffk^  dans  lé  eommnAMté  nom^f  MdW  M» 
•mréé  bien*  ««biUsis,  et  se  pirtegeré  f^i%mfi 
•nx  aatre  if  iopm  «^  len  «nliints  ;  jaaif  fi  l'««^ 
tanr  a^tbamé  %  taixades  Miilon4  ea  «tfVMétr 
•tnt  la  pBopriété,  eettp  pr^piété  stva  aati*r 
rement  détolne  A  U  fémipo,  qp,  da  moins,  la 
ionlssAPOp  lai  ea  sart  nocoKdèe  pendant  fifn- 
«nanlé  ^s.  ilnii»  déns  nq  eai^  le  pclz  fffpsèr 
aentntif  da  U  prepsl^té  sert  pArtégé,  et  dafis 
l'éitMt  U  piûpiié^  véf  IPTA  m  eotiei  dna»  liîs 
»alaadél«T«mHb 

U  teonil*  da  tMtppj  piéééntèp  Ba»pp  le 
oonraotUiMa  igét^pié  et  annuan  deaaé«t  wm 
Attianca  le  momn  lieila  d'en  paèTaafc  les  lar 
«optéaleata,  n'a  p«A  eelnA  (oaîn^  loi  iaqniét»> 
des.  On  a  fïUt  naaMs^ner  «aa  bnnaanp  dB 
fans  éproaaaat  nae  grande  rèpagnaaqp  A  s^o^ 
enpev  de  leurs  desniAraf  dispaaitlopa,  que  d^a»- 
IMS  la  négligent,  «t  qnf  ka  bapnmes  dn  letlNS 
an  généiml,  ppa  SQignonx  de  lenra  laiérétg, 
IgnoMroDt  méma  eontnnt  1«  nssBurai  qnl  Innr 
•si  doanéa. 

Up  demiiit  eaa  qnl  pnat  an  pffiaaaten  aaaea 
fréqnammeat  a  été  tedi^nA  Aftaame  randtaé 
absolament  néoeésaire  au  mains  nna  easepMan 
A  la  iégto  publie,  n'est  ceini  oà^  la  éèpasatlan 
d«  èocps  aaraH  été  proBoncéa  anlfnjes  Aponn* 
On  s'est  demandift  a'U  était  ntsannable,  aW 
était  possible,  sVl  étai^  moral,  qa'aae  Camaié 
séparée  dapala  traata  ans  da  son  mar$,  p^ 
n'emparer,  à  rexelnsion  de  tous  aataaa,  des 
droits  de  son  maiè,  de  saa  «snTnas  pQa|bnma|, 
de  ê^ê  mémoires,  conlhienU  de  ses  dernlérea 
années,  et  d^en  dtspoeer  A  son  gré^ 

Ce  ne  sont  pas  lA  les  sentes  qaealtoaa  tecb* 
niques  qnl  aient  été  disoulAes.  Oa  a  iaabe»*- 
ebé  quel  est  le^earaotérejuridiqno  da  la  Jaois^ 
aanee  aoeocdèo  A  la  tamme,  ce  qui  la  dtotiagoa 
ée  la  pleine  propriété,  de  Paaufïait  ordktaiaa 
et  do  droa  dMisage.  On  a'eet  enstent  élp«é 
eontre  une  eonséqnenco  qn'ea  a  cna  résnitar 
des  ternies  ou  du  moins  de  l*espiit  de  la  loi; 
on  a  prétendu  que  la  Eaculté  de  disposer,  par 
donation  ou  par  testament,  accordée  aux  a»» 
éeurs  était  absolue  et  qu'elle  oonfèmit  mémo 
le  droit  de  porter  atteiate  A  U  jcésetvq  légala. 
Une  controverse  animée  s'est  engagea  sur  m 
point  impoiiant>  enua  qnel^nea  maiabrea  dp 
la  CbambM,  les  eonusiseaicM  dn  gonieraa^ 
ment  et  M.  le  ministre  d'BUt }  ees  desaien  af- 
firmant que  la  réserve  légale  des  anfl|qt*ei  daa 
ascendants  ne  pourrait  Jamais  étte  entamée 
par  les  lUAraméatesumeatateeaoa  eaiia-idfi 
de  l'auteur. 

Une  aatôe  qaestloa  qai  se  rattaobe  A  eeile-ci 
a  été  auest  tcaRée  dans  te  dlsonaalna.  Qa  a  air 
«endiqtté  peur  teeaotoar»  le  denit-de  désifnnr 
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««•  pertonira  à  Uqa«ll«  Ha  eoBfler«l«Bt  le  tota 
•t  le  poOToir  de  diriger,  de  •■rTelller  les  édi- 
ttoof  de  lenn  ovTragee ,  eftoi  qo'ane  perellle 
dlspoeftloD  pAt  être  eonteeUe  par  répoax  lar- 
TlTant  ou  par  les  héritiers  résenraUires. 

MM.  Paalmier,  Perras,  Mège,  Gressier  et 
M.  Robert,  eommissatre  du  goarerDement,  oot 
parlé  sor  ces  dimcoltés  ea  Trais  Jarisoonsoltes. 
Le  choe  de  lenrs  epinioas  a  produit  la  laoUére* 
Il  a  para  eoBTeoable  de  coasuter  par  des  dis* 
positions  formelles  qaelqaes-anes  des  solatiens 
qai  oat  été  adoptées.  V.  les  paragraphes  3  et  4. 
Sar  d'autres  points  qui  ont  été  également 
éolairés,  mais  sur  lesquels  le  texte  ne  s'expli- 
que pas  y  J*espére  ne  rien  omettre  de  ce  qot 
peut  être  rraiment  utile  pour  rapplieatkm  de 
la  loi»  en  abrégeant  beaueonp  eependant  l**- 
««Ijrse  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
séances  des  4, 6  et  S7  Juin. 

Il  est  difflcile  de  se  faire  une  Idée  de  tout 
ee  qui  a  été  dit  é  l'occasion  des  question* 
spéciales  dont  J'ai  présenté  l'analyse.  L'élo- 
qaenee  de  M.  Iules  Farre,  prenant  son  essor,  a 
eatrutné  arec  elle  ses  auditeurs  partout  où  11 
lut  a  plu  de  les  conduire.  M.  Jules  Simon,  dans 
«ne  improTfsallon  aussi  éloquente  que  le  dis- 
oéurs  auquel  11  a  répondu  [(et  il  est  impossible 
d*ea  f&ire  un  plus  grand  éloge),  a  souToat,  par 
des  traits  d'une  heureuse  éaergle,  d'une  remar» 
qnable  Justesse,  signalé  et  redressé  les  con» 
tradictiOBS  ou  les  séduisantes  erreurs  de  soa 
adrersaire.  Je  preads  parti,  oa  le  voit,  pour 
M.  Simon  contre  M.  Favre.  Je  ae  peux  pas  faire 
autrement.  M.  FsTre  est  retean  à  la  thèse  sur 
laquelle  les  argumeuts  semblsient  épuisés;  U 
a  de  BOureau  combattu  le  priocipe  de  la  pro- 
priété littéraire,  et  la  Chambre,  charaiée,  a'a 
pas  songé  à  se  plaindre  de  ce  retour  à  la  dis- 
cussion générale.  M.  Jules  Simon,  président 
de  la  commission,  d'ailleurs  partisan  déclaré 
delà  propriété  littéraire,  ne  pouvait,  comme  il 
l'a  trés-blen  dit,  ne  peint  accepter  la  lutte, 
quelque  redoutable  qu'elle  fût,  et  quoiqu'elle 
se  renouvelât  bien  à  rimproTlste.  A  mon  tour, 
je  ne  peux  pas  déserter  mes  opinions;  il  n'y 
a  pas  d'ailleurs  un  grand  mérite  é  se  rallier 
sous  un  drapeau  si  ralUamment  défendu. 

Rereneus  aux  dispositions  de  la  loi,  sulrant 
le  sage  coaseil  de  M.  Riche.  Je  laisse  donc  4 
l'écart  toutes  les  dIsserUtloBS  parasites;  Je 
■'examiBcrai  pas,  avec  quelques  orateurs,  si 
fioorate  éutt  un  boa  mari,  ou  si  Armande 
Béifart  a  toujours  été  fidèle  à  Molière.  Ces  in- 
ddeals  oat  pu  un  iastsat  déteadre  les  esprits 
d'uae  grave  assemblée,  mais  leur  souveatr  at 
doit  pas  survivre  au  jour  où  ils  se  sont  pro- 
duits. 

Dans  la  même  séance  du  4  Juin,  la  Ctiam* 
hn,  après  avoir  écouté  avec  une  atlealton 
souteaue  les  opinions  émises  sur  les  divers 
polats  que  J'ai  ^aalés,  a  reavoyé  l'art.  i«r  é 
la  commIssioB.  La  commission  s'est  réunie,  et 
'  M.  Ferras  a  préseaté  en  son  nom  un  rap- 
port sapplèmeataire,  dans  lequel  sont  succss- 
Bivement  examiaées  et  résolues  les  questioas 
qui  allaient  déternriné  le  renvoi.  Voici  coai« 
ment  il  s'exprime 

•  t*  Le  dékU  de  cinquante  ans,  à  partir  dm 
déeè»  de  Vamtemr.  Ce  délai  réalise^  dans  la  me- 
sure du  possible,  Vmni^rmité^  ta  Itiiité  da 


dreit,  ol4et  des  traités  qui  latervieaMaf  ] 
que  toujours  entre  les  auteurs  et  les  édUuara. 

c  II  écarte  ou  restreint  les  ekaneee  almtoirm^ 
qui  entravaient  les  cessions  au  grand  prèjodlo* 
des  auteurs.  Il  éUit  indiqué  par  les  amsiitfa  ■ 
tnentê  émanée  de  nos  honorables  eollégaeu.  n 
répead  à  tous  les  antécédente  de  la  q«astt4Mi« 
aux  travaux  des  commissioas  de  iSiS,  de  iMi, 
de  1868,  aux  voux  des  coagrès  de  ftraxalles  «t 
d'ABvers,auxdispositlOBsdes  MgisbKioaséCnsia-. 
ièrêi.  Eaflii,  H  B*a  suscité  aucuae  oppuaftf^m 
daas  le  cours  des  débats  devaot  le  GÔrps  lé— 
gfslatir. 

c  fo  l/as«/>meav^ro/tt4«SMBM»4'«BfSBrs. 
Nous  ravoas  trouvé  établi  daas  la  léfMatlam 
qu'il  s'agit  d'améliorer  et  coasaeré  par  une  Ja- 
rispradence  Invariable  depuis  plus  d'ua  Aeml- 
siècle! 

c  II  est  vrai  que  la  place  donnée  4  cet  «■■— 
fruit  par  les  lois  on  décrets  de  1810,  1844  at 
1884,  n'est  pas  complètement  sattsfkJfcanta  poar 
les  esprits  logiques.  Le  motif  qui  l'a  détarminé 
s'applique  à  toutes  les  veuves  d'aateors.  JLa 
droit  u'est  iastltaè  qu'an  profit  de  U  pempe  eom 

c  Que  fUre  t 

«  Le  supprimer  eutiéremeat  on  rétendra  à 
toates  les  veuvee  d'auteurs  !  Toilà  ee  ^■'aal- 
geait  Impérieusement  la  raison. 

«  Le  supprimer?  Nos  honorables  collégaea 
MM.  Mège  et  Paulmier  l'ont  demandé.  Nous  y 
avions  consenti  avec  regret.  Le  coaseil  d'Etat 
a  préféré  rétendre  à  toutes  les  veuves.  La  oam- 
mlssion  s'est  empressée  d'adhérer  à  cette  «x» 
tension. 
.    c  Quelle  a  été  la  pensée  de  la  Chambrât 

c  D'abord  l'extension  était  demaadée  par 
les  ameademeals  de  aos  hooorables  eoll^aes 
MM.  de  Ohampagny  et  Mathieu.  Ce  n'est  pas 
tout  :  nous  avons  parcoura  soigneusement 
tous  les  discours  prononcés  seit  dans  la  dla- 
cusslon  générale  ,  soit  daas  la  discussion  des 
articles.  Noa-seulemeat  toates  les  «piatons 
sont  favorables  é  l'usufruit  des  veuves  d'au- 
teurs, mais  presque  tous  les  orateurs  ont  «s- 
primé  le  regret  que  toutes  les  veuves  ne  fUiieut 
pas  avantagées  comme  les  veuves  des  auteurs. 

<  Votre  commission  ne  pouvait  évidemment 
provoquer,  à  l'occasion  d'une  loi  èmluemment 
spéciale ,  la  réforme  complète  du  Gode  Napo- 
léoa.  Elle  ae  pouvait  pas  davantage  refuser  une 
amélioration  particulière  sous  prétexte  d'arra- 
cher nne  réforme  générale  doat  l'initiattve  ap- 
partient au  gouvernement. 

c  D'accord  avec  le  conseil  d'Elat,  elle  a  naala- 
tenu  rextenston  de  l'nsuflrnit  é  Umtee  tes  peuveê 
d'autenre, 

•  8<»  Plusieurs  ameademeals  avainnt  de- 
maadé  rassimilatloa  du  vêuf  de  ta  femme  oa- 
teur  avec  la  veuve.  C'est  une  opinion  soutenue 
par  d'habiles  Jurisconsultes  (  elle  a  seaablé 
trouver  faveur  dans  la  Chambre.  Nous  avons 
dû  la  maintenir  dans  le  projet  de  loi. 

c  4»  Une  objection  s'est  produite  sur  les  mots 
de  eimple  ioniêeance  employée  pour  caracté- 
riser le  droit  de  U  fémoM.  C'est  l'expression 
doutée  sert  l'art.  548du  Code  Napoléon,  quani 
Il  dénomme  l'usurriiit  par  opposition  avec  la 
propriété  et  les  serviees  fonciers.  Comme  l'u- 
sufhiit  porte  sar  an  «droit  spéelal  et  dont  la 
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I  doit  être  dégagée  do  ttmtw  «ntraTM 
d«M  Ifnlérét  même  des  «ntenr»,  eee  expree- 
ifoae  Mit  para  préférables  an  eonseil  d'Etat , 
eC  la  cottniasioii  a  partagé  son  STis.  Mais  il  ne 
peut  ezleter  aaonn  malentendu  ni  snr  la  nature, 
al  s«r  la  dorée  de  ee  droit.  Le  rapporteur  de 
la  eemoiiMfoD,  allant  an-devant  de  l'objection, 
atntt  dit  k  la  séance  do  4  Juin  :  «  Les  droite  des 
cBccesseart  tienâroM  éantee  Oilai  de  cinquante 
OM,  êomf  l'wêufruit,  de  ta  natare  indèfiniy  qtti 
mfpartierU  à  la  veufiê.  >  Du  reste ,  la  Chambre 
comprend  à  quel  point  est  éloignée  Thypo- 
ihtse  mJTant  laqnelle  ledrolt,Tlagérement  pos- 
sédé par  Tantear,  se  prolongerait  encore  après  sa 
mort  pendant  pins  de  clnqnânte  ans,  au  profit 
de  la  venve.  Aassi  n*a-Won  pas  insisté  snr  cette 
obJeeUeo  qui  ne  noos  semble  pas  SToIr  une  , 
grsTlIé  bien  réelle. 

•  Pmr  faciliter  ans  antenn  des  cessions 
■fantageoses,  nous  OTons  accepté  la  proposi- 
tfoadaootiseli  d'Etat,  de  supprimer  tout  ce  qui 
p—iiatt  faire  obstacle  à  la  li^re  diêpotition  de 
leus  érvliB,  Cette  libre  disposition  est  en 
sème  tempe  le  correctif  Indispentsble  de  l'ex- 
taa^oa  da  droit  des  fsmmes.  Elle  nous  sem- 
blait naa  garantie  suffisante  à  rencontre  des 
sftns  qui  pooTBlent  se  glisser  dans  reiécution 


c  6«  Mais  plusienrs  de  nos  honorables  col- 
lègnes  se  sont  émnr  é  la  pensée  que  le  projet 
pouvait  porter  atteinte  à  la  réserve  établie  an 
prett  des  entanU  ou  des  ascendants. 

c  Telle  n*afait  été  la  pensée  ni  du  conseil 
dTtat»  qimnd  il  avait  rédigé  Part.  !«',  ni  de  la 
D,  quand  elle  avait  accepté  cette  ré- 


«  ilntre  ehese ,  en  elTet,  sont  les  règles  re- 
latives an  droH  de  disposer  en  lui-  même  ;  autre 
ebese ,  les  règles  relatives  à  la  rMmetion  des 
Ubéiaiflis  pour  la  sauvegarde  de  la  réserve. 
L'art.  i«r  aralt  proclamé  le  droit  de  disposer; 
suis  il  avait  ajouté  que  les  droits  des  héritiers 
rcstaleat  d'ailleurs  réglés  conformément  an 
Code  Napoléon ,  ee  qui  impliquait  clairement, 
stlen  noos,  la  conservation  des  droits  de  la 
CsBlIle. 

•  Hais  les  sollicitudes  de  la  Chambre  s*ex- 
ptiqnent  en  Csce  des  hypothèses  si  diverses 
aaïqnelles  donne  naissance  le  caractère  excep- 
ticnael  du  droit  des  auteurs,  et  en  présence  dn 
éèhat  qui  s*Bgtuit  hier  même  au  Sénat,  à  pro- 
pos des  exagérations  du  droit  de  tester.  Echo 
adéle  de  ces  préoccupations  légitimes,  la  cum- 
mlssiOB  aralt  proposé  TadopUon  du  principe 
pesé  dans  vn  amendement  de  notre  honorable 
collégne  M.  Mathien ,  qui  voulait  parUger  le 
droit,  an  décès  de  raoleur,  entre  la  veuve  et 
les  enftals.  Mais, après mftr  examen,  elle  a,  d'ao 
eocd  avec  le  conseil  d'BUt,  précisé  la  pensée 
qui  leur  était  commune,  en  exprimant  nette- 
ment le  malBtlen  des  dispositions  contenues 
dsM  les  art.  913  et  915  do  Gode  Napoléon.  Ce 
retsor  partiel  an  droit  commun  ne  donnera 
pas  Iles  à  de  pins  grandes  dlfflcnltès  que  celles 
qui  ont  été  récemment  aplanies  par  une  tar- 
dive inrisprudence,  sur  Faecord  de  la  quotité 
dispontbio  avec  la  réserve. 

«  7o  La  Chambre  a  para  fmppée  du  scandale 
que  prvidairaH  l'attribution  d*un  usnfrait  an 
ossjoint  qnl  aorall  sobl  ans  oondamnallon  en 


tépareUion  de  corps.  Il  nous  avait  semblé  d'a- 
bord que  le  droit  de  libre  disposition  était  m 
préservatif  suffisant  contre  un  pareil  dsnger. 
Mais  ni  le  conseil  d'Etat,  ni  la  commission  n'ont 
hésité  à  s'associer  par  une  déolarattou  expresse 
é  l'honorable  scrupule  du  Corps  législatif. 

<  8»  Enfin  le  projet,  lorsqu'il  y  a  dévolation 
à  estât  pour  cause  de  déshérence  ,  avait  pro- 
clamé rextinetion  du  droit.  Le  conseil  d*Etat  et 
la  commission,  allant  au  devant  de  quelques 
objections  non  formulées  dans  la  discussion, 
ont  sauvegardé ,  par  une  résenre  générale ,  les 
droits  des  créanciers  et  le  maintien  des  ces- 
sions en  cours  d'exécution. 

c  Là  se  réduisent  les  difficultés  qu'il  nous  a 
été  possible  de  prévoir  à  l'occasion  de  l'art.  !«', 
qui  contient  les  dispositions  vitales  du  projet. 
De  ces  difficultés,  les  unes  tenaient  à  des 
malentendus  qui  doivent  s'évanouir  devant  une 
simple  explication;  les  autres  ont  nécessité 
quelques  modifications  qui  ne  sont  pas  dé- 
nuées d'une  certaine  importance.  Mais  la  pensée 
du  projet  n'a  pas  subi  d'altération  sensible  par 
suite  de  quelques  précautions  nouvelles  pour  en 
assurer  rexécution.  En  se  pliant  aux  préoccu- 
pations de  la  Chambre,  le  projet  n'a  rien 
perdu  de  sa  force  et  de  son  Incontestable 
utilité.  > 

Ce  rapport  si  clair,  et  les  modifications  qn*fl 
propose,  n'ont  pas  satisfait  tous  les  esprita. 

Je  dois  d'abord  indiquer  ee  qui  a  été  adopté 
sans  observations,  faire  connaître  ensulta  les 
dispositions  qui  n'ont  pas  para  répondre  com- 
plètement aux  TOBUX  qui  avaient  été  exprimés 
ou  laisser  subsister  quelques  doutas,  et  repro- 
duire enfin  les  explications  qui  ont  été  données 
pour  lever  tous  les  scrapules. 

{o  La  durée  de  cinquante  ans  pour  le  con- 
joint et  pour  les  héritiers  à  été  acceptée  ;  et  il 
a  été  bien  entendu  que  cette  durée  devra  ser- 
vir à  mesurer  l'étendue  des  drolta  conférés  aux 
cessionnaires.  On  trouve  à  cet  égard  dans  l'ex- 
posé des  motifii  les  déclarations  les  plus  ex- 
plicites (V.  suprà,  page  ÎT»)  ;  le  rapport  sup- 
plémentaire qu'ion  vient  de  lire  les  a  repro- 
duitas,  sans  que  personne  ait  songé  à  en  con- 
tester l'exactitude  (IF.  §  1). 

t»  Le  même  droit  a  été  accordé  an  survivant 
des  époux,  sans  distinotion  entre  le  qtari  et  la 
femme.  Encore  sur  ce  point  la  discussion  ne 
s'est  point  renouvelée  et  le  taxta  est  tellement 
positif  qu'aucun  commentaire  n'est  nécessaire 
ou  plutôt  n'est  possible.  Il  ftint  en  dire  autant 
de  la  disposition  qui  .confère  le  droit  au  con* 
Joint  survivant,  quel  que  soit  le  régime  matri- 
monial auquel  étaient  sonnrfs  les  époux.  (§  S.) 

8«  liS  commission  a  era  devoir  répondre  aux 
doutes  qui  s'étaient  manifMtés  sur  la  nature 
du  droit  du  conjoint  survivant.  Elle  a  fait  re- 
marquer que  ces  mots  simple  iouiê$ance,  em- 
ployés pour  le  earaetériser,  étaient  précisément 
ceux  dont  se  sert  l'art.  548  du  Code  Napoléon 
pour  dénommer  VuiufrmU  par  opposition  à  ta 
propriété  et  aux  i^rçitudtâ. 

La  conséquence  logique  de  ee  passage  dn 
lapport  serait  qu'on  véritable  droit  d'usufruit 
d'une  durée  de  einquanta  ans  est  conféré  an 
survivant  des  époux. 

Cela  a  para  équivoque  ft  M.  Picard.  «  Je 
voudrais  savoir  en  droit,  a-t-il  dH  dans  la 
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«imf  «ftAwvf  •  ^  rwoUm  m-  *»  U  imHBY  Mli- 


«  U  fOAMit  en  Q«u«  m«U*««  4f«;i  «koil^ 
4^914  i«Ki4iqae9i|M(  PM  l«  loi  ;  U  «koU  d  V 

»  §^^  ou  4'aB4  ^«ftion, 
loi  i)pU-iUi  Tonla  r^çopo^tr* 
I  on  nn  dxoit  d'oioCïalit  99 
ta  c  fin  pie  Jo«Ui«nce«  >  Uf 
1M09  IqaéoiM  «t,  «n  ^t4, 
loi,;  Il  («m  UUs«^  1«  I90i9f 
fowlbio  dM  QiiMtion«  d9at«nM«*  « 

H.  P«rr^  4  r^poi^du  4'«l»ord  t^  piXêvX  1« 
|MflMg«  de  Mi^  rf  pp«ri  4«|  n  vilM  4t  FftPPit 
Uf,  pal«  U  t^  «io«iè  ; 

«  Comme  raMfmU  pocto  t^r  un  dtoH  494^ 
«m  et  dont  lu  di4P94i4«P  doil  ^ro  <^«aff««  de 
lontef  enic^Yee  dan^  l'^làtàl  m^e  dee  nrr 
liHiin.  oee  e^prtutoJW  (simplo  iooiMiqce)  oui 
PMU  pvil^Fa^lM  ^^  tionMni\  d'%uttf  e|  U  odwt 
piuion  «  ifrMtf*  9911  «fif.  Mêle  14  no  p«al 
«lifter  i^çni  m^lf i|t«pdi|  ni  «qr  ^  ^eto^.  iH 
fOf  I4  dorén  d«  ce  dnitn  |#  imBporteai  d#  If 
f«9imtfM0il  *  &l)«nt  «n  devam  de  l'^eeM^, 
ereit  dit  à  le  eéence  da  4  jaln  :  c  L«f  dfvit^i  4m 

a^mammmmmmm  ÈMMmdrtUkt  ÉOMM  M  ^^*^*  ^M   CJmmtUmt/l 

wweeB  f  e^Mv  '  ^w»  c^w  we  ver  ^w##^*  iww^pwf 
fw  OMNirlxva  4  ^  HW4*  O»  «Mit,  U  Gbem- 
lire  eompMnd  %  «ihH  pfilnt  eel  éloignée  l'àf* 
^tèéM  mlMnt  UqneUé  l<f  di^H  ^iag é*^|«eat 
veetédé  per  l'enteur  »«  piolongertH  ev-déll 
de  oieqna^te  «ne  «n  ptofll  4«  U  fenve.  Aeeil 
«'e**i.-on  pv  iPiifié  iHr  etllo  «bjMiWii»  «ni  ne 
Bons  semble  pM  «teir  nae  frevilé  Moi 
lèello.  > 

c  VoM  le  Toyo*!  OA  •  dMMndé  et,  par  eelH 
joniflaenoe,  noq«  efonf  enteqdi»  l'qaorrail.  Q»i, 
•ont  evoM  entendu  roauffiiH  et  none  l^fone 
dU  tréf-elaUremeni  dane  le  eeppoit. 

c  Mainttnant  ce  eont  dei  conuldératlaBs  a#fi 
eales  et  de  ferme  qui  oetMt  ipeUfe  lee  moin  1 
êim§lû  jvaiêÊonc^  à  la  pUee  dn  vnl  muflrm^ 
Dn  reiie  ••  mol  Ttot  dire  VM|t  e«  qnn  l'Iionn* 
rable  M.  Picard  rent  lui  f^re  d|m. 

M.  Mortf.  I  4torfl  fi  reAfnglMrémeiU  t'en 
tèféie  n»  rapport,  it  dfoU  eeva  pnr^  enr  P«i-> 
•orrait. 

M.  PMrme  :  c  tt  f  n  nniMi  ekiete.  Noqs  nd-^ 
■mllnni  perCiUnnMnt  que  le  droit  qne  oe«f 
véfinmenloni,  X.  Finapd  ne  mf  démentiee  pas, 
eeé  on  droH  mi  pmmr,  qn  droit  partioulier 
qnV  favl  réfies  d*Me  t^çiom  tonte  spéeiale  n| 
ezceptienneUe.  Bk  bien,  nomme  en  dmil  ee 
présente  efoe  an  eamntére  de  lémnnération, 
il  serait  aesns  élmnfe  qon ,  d^nne  part ,  on 
adressât  une  témnnéintitn  è  In  venve  on  ani 
hérltien  des  «olenfe,  et  qne,  il*antre  par|,  on 
exerfai  des  droits  eonlM  les  némnnérés  ;  en  nn 
mot,  je  le  répète.  Je  ne  erols  pes  qne  nens 
ayoes  besoin  de  diseoler  irins  longtemps  dee 
poinu  qai,  je  l'espésn,  ont  été  parflattement 
enmprie  par  tonte  la  fiMimbm.  • 

Le  Momiimr  eOMlnln  ^n  la  Oheadkm  a 
iépondn  :  Oni,  eni. 

M.  GreuUr  a  examiné  la  dlepnsltion  sons  nn 
nntw  point  de  ne. 

•  A  !•  mort  d«tta  anlnar,  n^l^l  dU,  In  dntt 


^'U  Uissn  enr  pee  1 

dMl^  dUlinoiA  H  «npqiftiéiil  no-jmiglAnto  t 
droit  dMyurrnit  iPPMltfMiil  à  U  mm%% 
dfolt  dq  n«b»vpr«kpriélé  qppMiMMl  àin»  ^« 

«  Sb  bien  !  qvand  l'osnrrqit  reposn  aoc  mm 
dfoit  d'qpp  «mMtm  pnriifiilléin»  ennimn  e»l«i 
^'éditev  (e|  qo  tel  Qqri^»,  U  «Si  énrWnai  %m*n 
fiinl  cégier  Iq  «ode  «I  Vningn.  Op«I  i 
droit  de  lM»s«(fi»mer?  opqilKnt  1 
il?  qqel  dfpit  l'vspfpQiUef  pmrfg-l-é44 
à  l'édMeqr  qnl  vou4ra  tf«iler  qffc  Inil 

I  Cn  droit  eoAfiéPé  à  Véditenr 
par  In  mort  de  Vq«nniil|ieil  i<édiao«  « 
^  ponrnk-t^lln  être  de  i,0ÛO,  de  iiAM^  dbe 
|a,00(ktsomplqk»«?  OoMid  H  s'égU  dln  bnv, 
en  ne  pnritttt  pnn  k  rnanCmitler  d'onif  g  in 
*  loaissance  au-delà  d'un  certain  nomàrv  4*nm» 
Béet.Qpand  lafmnnMafPl^itlévnnonnèdnvnnae 
édition,  8#na  qnellee  eondm«ns,  dnan  qaaUn 
meenre  pourrart-fOlln  In  lilcn  stma  «bum»  in 
droit  dq  pB-^^propriMIm  I  II  y  •  U  t 
de  qqeetioqe  qn'M  efl  impenalblq  dn  1 
atno  les  réglée  du  Gedo  NtRoiénn,  nt  qnf  n»- 
i«|nnt  bofoin  de  eapnlqtinv  apécdnles  à  M**- 
eaaion  do  ee  droit  avétinl  léglé  i»r  l^nrt.  i«c. 
C'est  snr  cette  lennnq  qni  enn  pnsnH  nstocnr 
dans  la  loi  qne  Je  demande  nnn  nKpIlentkni, 
aolt  dn  là  part  de  la  eommlanftef .  anfl  do  In 
part  du  oommienelm  dn  gMiTemnme«t.  • 

H.  RUk0,  Qommisealm  dn  gomncynt»  « 
répondu  :  <  La  Inenne  signalée  par  rbmnoBnMn 
H.  Creeeier  a  été  oomblée  pat  U  Jaflsprmdomce 
depuis  19iO,  déplie  qne  l'oenfrallde  U  CnmnM 
existe,  et  que  la  fbmme  nsuCmUlère  a  «tonièm 
elle  un  nu-propriétaire,  qui  est  l'enCnmt.  La 
Jnrlspmdenee,  U  prgiifnen  pÂstsUnanat  réglé 
nette  double  sltaaMon.  Lp  Ibmme  nn  pont  din» 
peser  que  dans  la  mesura  de  nop  nenfriOt  liii«> 
mémo  ;  elle  ne  peut  paa  flaire  dn  tnaéid  ^mi 
«nrflTralt  é  son  nsuftitit  ;  niée  doit  Innrir  en  bam 
férn  dn  famiiln,  et  Unt  ee  qn'ollp  fMt  dn  bemno 
toi  dane  lee  limites  de  eon  dmit  d'asnfrmlil*** 
qst  parAUtemeat  ee^pecté.  Telle  est  la  pratt^vo 
et  il  ne  n'est  pas  enconn  élevé  de  dlMeolté  aé- 
rleuse  sur  ce  point  et  il  ne  s'en  élé^mra  pen 
davantage  à  retnalr.  » 

M.  GFêêtieF  a  ineifté.  Il  a  aiwlnnn  qvn  le 
pâmé  ne  pouvait  reumlt  aucun  ennnignepwat 
pour  l'avenir,  attepân  qnn  la  loi  aneienne  et  In 
loi  nouvnlle  sent  bâtées  snr  des  prineipes  dif- 
férents. 

c  Quels  étalent,  ait-U  dit.  lee  pvinelpot  nm- 
elnnst  Ils  étaient  écrits  dna  le  dteant  do  iftiO. 
On  eonsidéealt  le  mari  et  la  Ibmme,  qaand  le 
eentratde  maMago  le  pemmliaJt,  emnmn  pwvr 
ainsi  dire  oaproprMlalreedn  l'euivee;  et  en  conn^ 
qnence,  ansfi  bien  dans  lee  «mins  dn  la  temnae 
que  dans  len  maiqs  dn  marlanlènr,  la  praprMté 
se  continuait  Jnsqn'é  la  mort  dn  dnmiof  don 
doux.  La  durée  dn  dMit  dee  bécitlejn  no  oosn- 
mençait  à  ooniit  qu'après  le  déeès  dn  laMnasM, 
etsa  durée  n'éUit  Jamais  influencée  par  la  Jewin 
sance  do  celle-ci,  quelque  lengno  qu'elle  p4t 
étra. 

«  Le  droit  nnovnan,  an  eontrnire,  dètormHin 
un  délai  fixe  de  cinquante  annéne  qni  pnrt  dn 
tn  mort  de  lenteur  et  qui  reste  tnvariablo, 
qu'il  7  ait,  oui  ou  non,  une  fbmmo  enrviventn  ; 
qu'il  laisse  nul  ou  non,  nprée  krt^  don  OBfnMn. 
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mnt  d»  U  femme,  m«^  à  U  iRM(  4»  TamUoi^ 
0  ff  dMii  «I  4itiiA  MnoUdUito^Itt  ^Q  d0az 
A^i%  Si  U  S^mmt  viTxXt,  on  4roU  de  jAoisr 
naos  poor  U  femme  t\  49  droU  de  oi)r?^or 
fffttlé  9««r  le«  b^rUien.  VolU  quelle  est  l<i 

«  Toiif  %*«i4m  9«e  dec  9ip#9p«a^4(«  «Mui^f 
V««cle«B*  Hi^  ikMH<P#  !•  ^^^  <^  (fevAeitiMjées 

fita^fvrf.  «  «  t  <  ,  ^  ^  %  .  .  . 
♦    •»■•*•«•••»•»••• 

f^WIV«  9i«»Uaa«Pf  qt  Ut  de9«  4«olU,  le  4*9^ 
4»  l»iMr«  f^  le  4rf)lt  «^  hifit^^^ff»  di»  «o^ 
ti»  «•  #«tt«  druiu  <|ia  ne  eoHuOeUiLwA  IMMW 
«^  4i4i««l  w^eceieifa  l'ua  à  r4a^r«»  ç«-ei|U|teii^ 
mljiniultil ,  •(  ç*eiA  ceUe  cp«Mitlenoe  fi^'M 
tjipait»  4«  vétfler  4<^B»  rUkt^cfti  4ee  «lOfuse» 
4Êm  ("««Mr^l  de  U  l<»i  eUt -fiMM^e.  Il  y  1^  ^,  je 
It  lipHe.  oa*  UcdAf,  e^  Ml  pmique  #  Mh  Jur 
ilP9ead««^  ■#  pi^ivfieiidWi^A  Mf  *  )ft  ^<H&èl«f^f 

»  Venevui  d^  V|pu9««ui«J^M.  (ifenief  DM  Bêr 
irtivwKtf  Af  cfel.  Il  eppi>9#^  qH'#  l'U#^8eq%'M 
«I,  •'veela  légisUtloB  exifteaie  v4«tt)la«|  du  4Ar 
cie%  4e  itlQ»  U  P'Y  ftv%it  pM^exf^M^nee  ^  4fiW 
éroit«i  U  9  fvtUw  4K9ift  de  pvepriél^  ple4«f 
de  ytr  f9mm»,  droii  «q^ifel  guoeéde  pJ^f  IiM4  ># 
iMpriUé  c9lMUé^  de»  kuftriUenh  ^k  bies^  c'e^t 
1^  «leeirewi  li  )'be««a  qo'U  ee»,  le  J^Upi^r 
I  4iMi^  l^Aiii9«M  eiQva  iwMUiiief;  %  riieiH!e 
«i^Ueei,  U  r«pB9*n'%qa^iiA  d^l  4eJoni*- 
1M8%  «»  ^fleuilfiaiy  o»,  «(  l'o«  Te«t,  une  pr^ 
wl«(4  wm^  df  fubtiltotioi^,  iDdi«T^e«Jbl^ 
Ce*  «Mliwfiu  ^  «iltmii  ^9f^  H  pe«4«P^ 
49'#U««l0L4rei%  f#diii|  ii  w»e|9uUMM^  M 
j«.  «94MMie  U  4ieii4  %mt^  k  rtMire^<|«ffH^ 

fMf»  4m  •Orif^pvi^llkfe  ««^  «lA»  iM  ^f^9M> 
faiw  4P94fc  tift  «AWi  BMf«ile«Mi\l  MMer-i  4e«r 
iMMi  te  |oi||fsMe«  Pfl  Mn«l4H  J9i»4r«  te 

cp-tfiiftftiiee  dHiii  n9<«pre^prifMiUr«  ei  d'oo  wnr 
IkiMor  4»  dstil  eoKMMl^  VolU  U  fUiuUe» 
ictetlle,  elle  ne  sera  pas  cbang^.  |i  %'y  » 
ilSA  là  t«4  pviiee  «VeNMf  euewe  oee#c^ce 
Joridiqne^  rien  n'esl  ebang^,  il.  y  a  (oiiA(>^^ce  nm 
a»-pfép«ft^leUe  et  ««  iiMÂviMerk  nu»  ««iM'nii- 
llai  4«i  i«iaf»  d«ii#  lee  W19AM  eoneite^j  q«e 
le  dR»U  «on»iMi«  iiapes»  awi  i«#iifpuuiec«. 

«  ItMei]||M#^«eMve,  •  4iU  H .  arfM^ers  PWivfNi 
de  réponse  à  M.  le  oommlsiaire  da  g9WV4M'«er 
MM.  y«iM«te  >a  d«  d^eml  49.  «>  (évde^  1310 
«el  4efl»ia»  te  «MiMre  e»t  «tesl  «oi»«|(  :  ^  £« 
#«4|  40»nH'i^  ei^«ar9»(»  4  ^'oiMeur  si  <k  «^ 


Je  crels  avec  M.  Kicbé  que  la  Jari8p^4«9e9 
«nefenne  deTra  continuer  à  9Mmi  ««Arie  lorsqu'il 
iTectea  d'aipi^ier  TileMm  499  499Mi  4«  con- 
tetet  Mi^vivent» 

Uf  dlir«ie9ee9  q»'«  «if  MteM  M*  Gieflftiir 
e«tsieai  te«pi\ie9tebl9»eB4  «»(>  il  an  »  dédvilt 
des  eoMéqèeneee  qai  eecltiiuimeii^  ne  mai  P9f 
eaic9ee  deae  te  B«Qf*9  4»  IAgt9tel«9r. 

(i»'a>fc.o9  ? 99iii  %  9b«i0M  19  iiftteie.  ite  (Ur94t 
dB  9MjQ|(*  «KvvieMil  ie^  te  <lf9it  def  bériitefi 
des  aaleursl  En  aoçiM^  f«ii>ii,  0^  A  ft9«l9r 


49  4^p«rt  et 
pac  le  »«•>*» 

4a  ipur  du  < 
dttr9e  «tait  1 
«tait  Tiager, 
QQ  VreoAe  4lVj 
4  l'aveaiE  U 
papAucr»  e^t 
«etie  période, 
1*9 Ai,  camine 
fXécédemmei 
^m4e  à  pari 
qiiep  propriété 
sance  constiti 
99lier  qae  le    ..  . .   .. 

iJiAda  vio4Uier  dans  ses  bJue*  «fseotielle^, 
(tejqii  1^  a  seulement  modiA4  U  4^r«e.  ^G,e 
x9gliiie  doU  «tre  maintenu. 

VobaerireaQn  de  M.  Piç^n}  «9  pareSt  pl^e 
fra^e.  U  ^  deipaodé  je  sena  des  iqett  ^implfi 
^^mma»fif  et  l'oi^  a  reçp^Aii  qu'U  figoiflalt  te 
d^U  d'Bsarr«(l  ;  cep9iMiaQLt  oa  p«ttl(  «voir  k 
d^aseim  éKii4d9  p^PAqiK^ti?  It  i^et  ^««^(i  da^s 
l'intérêt  des  représentauta  4e8.  smteufs  et  ponr 
tea  souflfe^rq  #  l|  pArcepttioqL  des  4f9ita  de 
f|i«UtioAt  $1  roA  9  9P  eQ:ecUTew£At  celte  {%• 
MiaUq*^  je  «9  \fWX^  ptW  qv'qa  ^iV  ^o^y^  v^A 
^D  lAS^eA  f99r  L'9«^t«V^  l<'94i9il9Jlf(nMM 
4e  l'enregiAtreiAen^  99  «e  99le  pAa  4^  9»aM'  ^l 
e^le  Toii  9A  dv«tU  4'iMinCr«M^  d«9A  te  ia9is99A99 
4»  coBiQi^(A  eU9  p>9^r9  (Ure  999  >9  AcoU  49 
U«AsmisiJI^  4'uA  M99frai(  iiU  eat  44  ;  9Ue  te 
poorfe  a.^»9  d'uotent  plu*  de  n^isop  qiM)  l  Mr 
iiele  4  de  I9  l9i  4^  %%  frlm9ii9  an  7  aaailMtle 
P09JI  te  perc9pMQA  4es  4loits  te  UM|Ai^i9^ 
de  te  ipqteNince  4  te  trv»V»l«Bl<^n  49  l'iW%- 
fv«it.  4  iU  4Jf9i,i  prop9nteA9el,  y  est-U  dit,  99» 
étebU  99^f  I99  9bligat|en9i  UbératioAs,  cour 
damnatloAi  9^  Uquidatlana  49  ^mmes  9»  Jij 
tefW»  in  JHWW»  HiW/9  <raW9HH»Wi  4«  vro^K^ite, 
4^^^9Sr^i^  e»d9i9fM9q>'^  49  bteps  lAeAblee 
mi  |iAm9l^ltt9>  «OU  9Btr9-vU's,  soU  par  décé«u> 

r9«t-9499  te  VteBaé9  b499veillant9  <1«  U  loi 
f99»Tl«9Me  prise  en  ceosidéraiioa  et  fera-t-eUe 
jPHi9«fi«r  4  9AA  peroeptioA  qui  99  peut  avoir 
m  g«wi4  »39iM«  poiw  I9  nr6«9i:  fuquei  09 
ir««9Atef«i^  t99iA«r9  4««  9T»i«aAloAa  dont  1/ 
serait  bien  difficile  de  contester  r9^9&itGid^ 

IV.  i  4«> 

i<»  V  e9(  l^rpeUenenl  e](prli|Bé  (i«9  U  jQote- 
99999  df  99i^at  sartivtpjt  pei  paictera  poMw^ 
atteinte  9  te  r9a9V99  li^49  éteblifpar  1«9  9rr 
M0I99  d4d  e^  91$  4u  Çqtie  NapoteoA. 

:CAW|e«  I99  t94«i«m<lea  qui  avi^^eAt  «^  9?pi*V- 
nénA  b  99.  totei  «MNt  4909  diap»ri^ 

Mate  ¥.  I»4ca»4  9  fait  remarq^eiF  que  tei  9|r 
||cl99  9A^  e\  9\\St  R9  BOAl  Pf^  le9  «99M  q°l  4^ 
len«i9«9l  l'M9Mte«  de  te  s«9enre,  \Aw\»t  4^9 
V9eaele  i(^  eontAsAt  aes^i  snr  çe^te  ia4U9|;9 
Am  dte»99ili99s  impecteates.  %  U  me  aemblAi 
ênMÏ  m,  q«e  Fertide  1094  4efr«^t  9ir9  via6 
pavr  «as  la  dUpMiOoB  de  la  Icd  rat  eqmiMéte- 

M.  ^rrm,  t9f  povtevr  4é  U  99m>Ais9iOA,  9 
j:*p9D4i»  q9J%w  tevniee  de  Tan.  IQâA»  il  r  9 
«MiqnoiHé  difpenibte  p9rU9aliéF9  poi^  199 
«Mnves  n«rte99,  teqoAtl^  ^6^  q9«lqite(^i^ 
te  «yoUte  diaponibte  ordiaaise. 

4  KoM  A'«r9A9  P9Ai  9ffMi  4U,  9  PKépMIAir 
tes  entente  des  eoteurs  de  oelte-U ,  pAiMlu9  U 
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Chambre  nom  tTâlt  recommandé  nniqaenent 
de  eonsenrer  la  rétenre  an  profil  des  enfanta. 
Il  est  donc  èrident  qoe  c'était  là  sa  pensée 
principale,  et  la  commission  y  a  donné  satis- 
faction par  un  rappel  du  droit  commun  établi 
par  les  art.  913  et  915. 

Si  je  comprends  bien  la  réponse  de  M.  le 
rapporteur,  elle  signifie  que  le  droit  de  Jouis- 
sance du  conjoint  derra  être  rédoit,  autant  que 
cela  sera  nécessaire,  pour  que  les  ascendants 
ou  les  descendants  trontent  dans  la  succession 
la  quotité  qui  leur  est  réserrée  par  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  par  les  art.  913  et  91K 
d'abord,  et  ensuite,  s*il  j  a  lieu,  par  l'art.  1094 
dans  le  cas  préTU  par  cet  article. 

On  ne  toit  pas,  en  effet,  pourquoi  le  mari  ne 
pourrait  pas  donner  à  sa  femme  ou  la  femme 
à  son  mari  toute  la  quotité  disponible  indi- 
quée dans  l'art.  1094 ,  aussi  bien  sur  la  pro- 
priété littéraire  que  sur  toutes  les  autres  pro- 
priétés. D'ailleurs,  quand  on  lenTOie  par  une 
loi  spéciale  à  des  articles  du  Code  Napoléon , 
on  doit  prendre  ces  articles  tels  qu'ils  sont, 
aTee  les  modifications  qu'ils  reçoireot  d'autres 
articles  du  même  Gode. 

Mais  fàttdra-t^l,  pour  que  l*art.  1094  reçofre 
son  application,  que  l'auteur  ait  maui resté  la 
TOlonté  que  son  conjoint  profitât  du  bénéfice  do 
cet  article?  Cela  me  semble  indispensable.  Si 
raotenr  n'ayait  exprimé  aucune  intention  à  eo 
sujet,  les  héritiers  réserratairea  seraient  érl- 
demment  bien  fondés  à  demander  tonte  leur 
résenre,  telle  qu'elle  ut  établie  dans  les  ar- 
ticles 913  et  915.  Vainement  le  conjoint  sur* 
virant  dirait  :  Mon  conjoint  aurait  pu,  usant 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  restreindre 
daTantage  la  résenre  et  me  donner  toute  la 
quotité  de  l'art.  1094,  on  lui  répondra  :  Sans 
doute,  Il  pourait  le  faire  ;  mais  11  ne  l'a  pas 
fait.  (Vor.  S  3.)  Voy.  aussi  l'art.  1098. 

5»  Comme  on  l'a  tu,  on  arait  demandé  aToe 
beaucoup  de  vivacité  que  la  jouissance  ne  fût 
point  accordée  an  conjoint,  contre  lequel  la  sé- 
paration de  corps  «urait  été  prononcée,  et  que 
la  jouissancecessàt,  dans  tous  lescas,  lorsque  le 
conjoint  à  qui  elle  aurait  été  dévolue  contracte- 
rait un  nouveau  mariage .  Satisfketion  com- 
plète a  été  donnée  à  ces  justes  réclamations. 
(Voy.  14.) 

6o  Un  auteur  pourrait-Il ,  par  acte  entre-Tifs 
on  tMtamentaire,  déterminer  le  mode  de  pu- 
blication de  ses  œuvras  et  désigner  la  peraonne 
à  laquelle  il  voudrait  en  confier  le  soin? 

Cette  question  n'a  pas  été  discntée  par  le 
Corps  législatif;  mais  on  trouve,  dans  un  pas- 
sage du  diseonn  prononcé  par  M.  Jules  Simon 
dans  la  séance  du  S  Juin  (Mon.  du  3,  p.  679), 
une  opinion  qui  me  semble  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  L'honorable  orateur  fait  dériver 
ce  droit  pour  l'auteur  de  la  faculté  de  tester. 
Cette  déduction  et  son  eflM  ne  poarraieal  étra 
contestés  que  dans  le  cas  où  la  désignation 
fkite  par  l'auteur,  et  le  mode  de  publioatioB 
qu'il  aurait  prescrit,  pourraient  être  considérés 
comme  portant  atteinte  à  la  réserve  légale.  La 
commission  de  1861  avait,  snr  ma  proposition^ 
adopté  on  article  qui  éuit  eonforme  à  ces 
idées.  Il  éult  ainsi  conçu  :  <  L'auteur  peot, 
<  sott  par  acte  authentique,  soit  par  testament, 
•  déterminer  le  mode  de  pobllcatten  de  ses 


c  œuvres  et  désigner  la  personne  à  laiinerie  11 
c  veut  en  confier  le  soin.  * 

c  II  peut  même  disposer  que  la  pnblieetlon 
c  aura  lieu  librament  par  toute  peraonne  et 
c  sans  redevance,  sans  toutefois  que  ees  disp»- 
c  sitions  poissent  porter  atteinte  aux  règles 
«  du  Code  Napoléon  snr  la  réserve  légale.  • 

7<»  Pourra*t-oa,  par  contrat  de  mariage»  stt- 
paler  que  le  droit  de  Jouissance  aeeertfé  e« 
conjoint  survivant  ne  lui  appartiendra  pas? 

Pour  déclarar  cette  stipulation  illicite,  oa  se 
peut  se  fonder  snr  ce  ^oe  l'attribotie»  do  4roft 
de  jooissanee  an  conjoint  sunrlvaat  est  d'ordre 
publie,  puisqn'auz  termes  du  §  S,  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaira ,  rsnteor  peut  mm. 
priver  son  conjoint.  Mais  l'art.  791  dn  C.  Naip. 
dispose  qu'on  ne  peut,  même  par  oenlret  4e 
mariage,  ranoneer  à  la  snccessioÉ  d'oa  hoatoM 
vivant,  ni  aliéner  les  âroits  êçtntueU  fv^oia 
peut  apoir  à  cette  êucc9»$ion.  Je  ne  crois  pas  qne 
cet  article  fasse  obsucle  à  la  stipelaUon  deirt 
J'ai  parlé.  La  jouissance  des  droits  d'antear  eet 
plutôt  la  conséquence  d'une  sorte  de  ceauee- 
nauté  qu'un  véritable  droit  suecesair,  et  les 
époux  sont  libras  de  ratrancher  de  la  eoaaia» 
naoté,  par  une  disposition  expresse,  les  ctaeses 
qui  y  entrant  de  droit.  (Yoy.  art.  iSOO  et  svir. 
du  Code  Napoléon.)  Je  sais  très-bien  que  la  loi 
actuelle  ne  subordonne  pas  ce  droit  da  coa— 
joint  sorvirant  à  l'existence  du  régime  de  la 
communauté  ;  mais  on  ne  peut  contester  qu'il 
y  a  beaucoup  plus  d'analogie  entre  les  avae-» 
tages  que  la  loi  générale  oonféra  aux  èpoex 
communs  en  biens  et  la  jouissance  spéciale  éta- 
blie par  la  présente  loi  qu'entre  oette  Joate- 
sance  et  de  véritables  droits  bérédttatres* 
Un  gain  de  survie  stipulé  par  oentrat  de  bm- 
riage  ne  se  rapproche-t-il  pas  beaaooap  de  la 
Jouissance  accordée  par  la  loi  à  l'èpeex  survi- 
vant? Eh  bien!  la  Cour  de  eassatioa  a  décidé, 
par  arrêtdu  tt  février  1831,  que  la  vente  da  gain 
de  survie  était  légale,  même  pendant  l^xlateeee 
des  deux  époux,  le  n'ai  pas  la  prétention  de 
résoudre  ici  cette  difficulté;  Je  ara  berne  à  ia- 
dlquer  le  sens  vers  lequel  J'inoline ,  et  qael- 
ques-nns  des  arguments  qui  se  préseateat  à 
mon  esprit. 

Le  projet  du  gouvernement  contenait  an  ar- 
ticle S  ainsi  conçu  : 

«  Les  béritiera  donataires  on  légataires  dont 
les  droits  résulUnt  des  lois  antérieures  aesoai 
pas  éteints  au  moment  de  la  promalgatioa  de 
la  présente  loi,  jouiront  des  avantages  qa'elle 
sceorde. 

c  Ils  en  jouiront  après  l'expiration  des  traités 
de  cession  en  vigueur  an  même  moment  et  qet 
n'auraient  pas  réservé  pour  le  oesslonnaire  le 
bénéfice  de  l'extension  éventaelle  du  droit.  » 

La  commission  a  proposé  une  rédaotlon  dif- 
férente. 

En  voici  les  termes  : 

«  Les  héritlen,  légataires  on  donataires  deat 
les  droits  résultant  des  lois  antérieures,  a'é- 
talent  pas  éteints  an  moment  de  la  présenta- 
Uon  de  la  loi  (19  fftvrier  i866).  Jouiront  des 
avantages  qu'elle  aecorde,  soas  ia  rieerpe  des 
fù^itê  qui  se  êermisnl  accomplie  dtuu  ritUerçtMt 
çui  féeouierait  entre  le  Jour  de  Vexpiratùm  da 
droi'f  <t'aprie  le»  loiê  antérieures  et  le  Jour  de 
ta  promul0ation  de  la  loi. 
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«  Zlf  «n  JoviroBt  «prêt  I'#xplraUoii  dM  tnl- 
têÊ  àê  eMSloD  tn  tlgnoor  «a  mAme  Konant,  t 
fwi  a'anraieat  pM  réienrA  expreêêémetU  pour 
le  MadofiBJLire  It  bénéfice  dt  rezUnaion  6?f  a- 
ta«ll«  du  droit.  » 

Oa  «perçoit  tut-la-ehemp  ea  quoi  eonslttaat 
l«e  teportantee  modifications  réwiluat  de  la 
piepofltioii  de  la  comnilMloD. 

le  projet  fUaaIt  profiter  les  héritiers  léga- 
tairas  on  doaalaires  des  autears  da  béné- 
fice de  la  loi  noaTelIe^  lorsqae  leurs  droits 
a'élaieat  pas  eacoie  éteints  aa  moment  de 
la  prmmmigation  de  la  loi.  La  commission  toii» 
lait  «ecerder  ces  avantages  dériTsnt  de  la  loi, 
atora  même  qae  les  droits  enraient  été  éteints 
avaolla  promnlgation,  poarm  qu'ils  fassent. 
eneore  oisunta  an  Joar  de  la  présentation  (i9 
ténit  iS&S).  L'on  a  pu  Toir,  dans  son  premier 
rapport,  lea  raisons  par  lesquelles  elle  s'était 


Dana  le  second  paragraphe,  la  commission 
siatt  cra  derolr  ajouter  le  mot  expre$êèment , 
pear  préreiiir  toutes  les  dlfficullés  qu'aurait 
pa  présenter  llnterpréUtion   des  traités  de 


IteBS  la  aéanee  du  5  Juin,  M.  Greêtier  a  re« 
preehé  aa  paragraphe  i«r  de  porter  atteinte 
aa  priaelpe  de  la  non-rétroacti?ité  des  lois,  et 
SB  paragraphe  t  d'interpréter  dans  un  sens  fa« 
«viable  aux  Tendeurs  les  traités  de  cession, 
lecsqne,  aa  contraire,  d'après  les  principes,  ce 
scmlt  an  profit  des  cessionnaires  que  rinter» 
pcétatton  aurait  dû  être  donnée. 

B  a  ajoaté  qu'an  sarplus  ce  n'éuit  pas  au 
Uglslateor,  que  c'éuit  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partenait d'interpréter  les  conTcntlons.  Il  a, 
en  cenaéqaenee,  demandé  le  rejet  de  fart.  9, 
e'eat-à«dtre  le  renTOi  à  la  commission. 

L'article  a  été  rejeté. 

La  ceauiisslon,  saisie  de  nouveau,  a  persisté 
daai  sa  proposition  pour  le  paragraphe  i«r,  et 
elle  a  eenaenti  à  retrancher  du  paragraphe  S 

ÇSen  rapport  supplémentaire  donne  sur  l'un 
H  rentre  les  explications  suitantes  : 

«  L'art.  9  contenait  deux  dispositions  tran- 
dtolfes.  I>'abord  il  conférait  le  bénéfice  de  la 
prorogation  de  délai  aux  hérliiers  dont  les 
droits  n'étaient  pas  éteints  le  19  février  1866, 
date  de  la  présentation  du  projet;  puis  il  pré- 
ftoalt  les  héritiers  an  eessionnaire,  au  moment 
eà  expire  la  ceesion,  à  moins  que  la  réserro 
eoatralre  n'eût  été  «xpre§aiment  stipulée  an 
ptefit  du  eessionnaire. 

c  La  eommlssion  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
les  premières  impressions  de  ta  Chambre  ont 
été  pea  faTeiables  *  l'une  et  à  l'autre  de  ces  dis- 
poeltfeM.  Bans  la  première,  elle  a  paru  pres- 
sentir un  oubli  du  principe  qui  ne  donne  aux 
lois  leur  force  exécutoire  qu'à  partir  du  jour 
de  i€Qr promulgation.  Dans  la  seconde,  elle  a 
craint  de  trouver  une  pression  fftcheuse  de  la 
lel  sur  rindépendance  du  Juge. 

«  En  exigeant  une  stipulation  exprêue  ponr 
fidre  profiter  le  eessionnaire  de  l'extension  da 
droit  des  aateurs,  la  commissioa  s'était  con- 
formée A  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris. 
Elle  avait  tonlu  tarir  la  source  des  procès, 
nie  aaiait  qu'alors  mèiie  qu'une  stipulation 
I  est  exigée  par  U  loi/  le  Joge  ooaserre 


toujours  dans  sa  plénitude  le  droit  d'interpré- 
ter les  contrats.  Mais ,  par  respect  ponr  les 
scrupules  de  la  Chambre,  le  mot  exprenément 
a  été  retranché  de  l'art.  9.  SI  le  contrat  est 
complètement  muet  sur  rèTentualltè  d'une  ex- 
tension de  délai,  la  loi  maintient  en  principe, 
aux  héritiers ,  la  prorogation  du  droit  ;  mais 
les  magistrats  demeurent  les  appréciateurs  sou- 
Tcrains  du  sens  et  de  la  portée  du  contrat. 

c  Lacommltslon  aurait  youIu  donner  la  même 
satisfaction  aux  inquiétudes  de  nos  honorables 
collègues  en  ce  qui  touche  l'attribution  faite 
aux  héritiers  dont  les  droits  n'étaient  pas 
éteinU  le  19  février  1866.  Il  faut  dire  avec  fran- 
chise pourquoi  elle  n'a  pas  cru  devoir  prendre  ce 
parti.  Devant  le  Corps  législatif,  le  courage  de 
la  vérité  est  un  courage  facile  ! 

•  lo  Les  mesures  transitoires  touchent,  par 
leur  nature  même,  aux  droitt  pripù  d'un  cer- 
tain nombre  d'auteurs.  N6us  l'avons  dit  :  à  cet 
égard  et  suivant  la  force  des  choses,  la  mission 
du  législateur  participe  de  celle  du  Juge.  C'est 
au  Corps  législatif  tout  entier  qu'il  appar- 
tient de  prendre  l'initiative  et  la  responsa- 
biliU  d'une  UUe  décision. 

«  90  Le  conseil  d'Etat,  s'appnyant  sur  dee 
précédents  graves,  a  pensé,  et  la  majorité  pense 
avec  lui ,  d'abord  que  la  disposition  critiquée 
n'a  qu'une  fausse  apparence  de  riirocuiiivUét 
ensuite  que  l'ensemble  des  circonstances  Justi- 
fie l'attribution  faite  aux  héritiers  d'une  pos- 
session nouvelle  qui  se  rattache  sans  interrup- 
tion réelle  à  la  chaîne  des  possessions  an- 
ciennes. 

«  30  La  commission  de  1861,  au  moment 
où ,  par  les  soins  d'un  éminent  Jurisconsulte 
(M.  Duveiirler),  elle  organisait  le  système  de  la 
perpétuité  avec  la  redevance,  avait  inscrit  dans 
le  projet  un  article  ainsi  conçu  : 

c  Les  héritiers  aa  degré  tuccetsible  dee  aa- 
«  teurê  décédés  peaçent  réclamer  le  bénéfice  de 
c  la  loi,  bien  que  le  décès  de  l'aateur  ou  le  décès 
c  de  son  conjoint  soit  antérieur  de  plus  de 
«  trente  ans  à  la  promulgation  de  la  présente 
•  loi,  » 

■  Cette  disposition  fut  attaquée  non  pas  ex- 
clusivement pour  cause  de  rétroactiçité ,  mais 
surtout  par  des  raisons  d'inopportunité.  Elle  fut 
défendue  avec  vigueur  du  reproche  de  rétroao- 
licite  par  l'honorable  M.  Duvergier  et  notre 
honorable  collègue  M.  Nogent  Salnt-Lanrens. 
Elle  ne  toi  écartée  comme  inopportune  que  par 
une  majorité  de  douze  voix  contre  dix  !... 

«  La  Chambre  voudra  bien  remarquer  le 
faible  intervalle  qui  sépare  la  prétenUUon  du 
projet  et  la  promulgation  possible  de  la  loi. 
Du  reste,  la  rédaction  de  l'article  met  expres- 
sément les  droits  acquis  pendant  cet  intervalle 
4  l'abri  de  toute  atteinte.  Quant  au  droit  qui 
appartient  au  législateur  de  disposer  des  choses 
tombées  dans  la  communauté  négative ,  il  ne 
peut  pas  plus  être  contesté  que  la  fkoultè  de 
proroger  la  durée  du  droit  des  auteurs. 

•  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
eommlssion  à  vous  soumettre  Texemen  définitif 
de  l'art.  9  du  projet. 

«  Si  la  Cliambre  l'adopte ,  elle  aura ,  sans 
tioler  aucune  loi,  donné  raison  à  de  puissantes 
considérations  d'équité,  et  réalisé  pleinement, 
an  profit  des  autears,  compositeun  et  artistes, 
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les  tnteattbaft  brefttettYlibiMi  in  sonniUMMttt 
et  da  Ctfrpk  rétttUttr.  > 

là  df^cVUioh  8*ieki  èlit»g««  Iiirt6«l  nr  M 
première  question.  L«  preftiler  pân^phe  â 
«té  combattu  par  M.  fié  BdMPtfV'^^f,  PÛMtiil, 
Mège  »t  Marie. 

%,  B«yle  Moailïarâ,  càihtam^tn  Ût  toiftT«N> 
Dûment,  et  H.  le  mikwl/«  ZTÈtd;!,  VhX,  ttt  eolf^ 
traire,  essayé  àt  démontrer  que  U  dlipbtlflxytt 
phôposH  par  U  commission  notait  rlM  de 
contraire  anx  princfpes. 

«.  ISmile  OUiçier  a  pféi(6ftt«,  afte  atte  Bàgkit 
cité  et  une  Justesse  que  tout  le  monde  «  tu* 
connues,  les  traies  notions  juridiques  et  et- 
pWmè  l'opinion  que  le  paragraphe  det^U  %Xré 
Modifié  en  ce  sens  que,  non  seulement  les  t^ 
présentants  des  auteur*  dont  lès  droits  A'è^ 
fatfent  pas  éteints  à  l'époque  de  la  présentation 
de  ia  loi,  mais  même  les  btriliefs  des  ameOM 
dont  les  droits  «Talent  cessé  d'exister  è  c«tt« 
époque,  derraient  profiter  du  bénéfice  delifol 
nouvetU,  pourru,  bien  entendu,  qu'il  ne  M  fUlt 
pas  écoulé  oinquante  ans  depuis  la  mort  flê 
rauteur. 

Je  ne  reriens  pas  sur  las  conkidéfàtioihi  4^ 
onl  éU  présentées  pour  Justifier  leë  dllréraiites 
opinions,  ie  ne  yeux  m*attacber  qi^à  la  qoet^ 
tien  Juridique. 

l>^une  part .  oa  à  erlè  &  U  ViollttoÉ  Htt 
principe  de  fa  non-rétroactlTlté.  On  à  Éd 
textuellement  que,  arec  le  système  dé  U  ^itt^ 
mlssioiy,  on  pourrait  fouler  aux  pieds  c9  prlfi^ 
ctpe  iaUUaire.  On  comprend  quel  a  été 
l'ordre  d'arguments  qui  ont  été  deTelOp^'éb  t 
l'appui  de  cette  thèse.  Lorsque  feoul  l'aibplre 
de  la  loi  antérieure, a-t-on  dit,  la  durée  4tt*èl1(i 
fixait  pour  la  propriété  littéraire,  est  arrivé»  t 
spnterme,  à  ce  moment  les  droits  des  auteni^  eH 
de  leurs  représentants  ont  pris  fifi  et  le  droit  dû 
publica  pris  naissance;  ledomalne  publie  àt'etn- 
placè  le  domaine  privé  ;  chacun  a  été  IfiTéltl  dà 
droit  de  publier  les  ouvrages  qui  ne  sèkbAtpTnl 
trouvés  sous  la  protection  de  la  loi.  ITtae  lot 
nouvelle  n'a  pas  pu  changer  cet  état  de  choses, 
faire  revivre  les  droits  éteints  et  OOre  difepartt- 
tre  le  dro^  nouvellement  formé,  t^pltteer  dans 
le  domaine  privé  ce  qui  en  était  soMi,  et  eh- 
lever  au  domaine  public  ce  qui  y  était  entré  ; 
elle  a  dA  respecter  les  faltt  aécolta|>lfl»  lit 
droits  acquis. 

M.  Bawle  MouilUûH  a  d^abord  rappelé  ce  i^iA 
a  été  dit  mille  fols,  ce  que^  pour  mon  côttipttt. 
Je  n'ai  Jamais  cessé  de  rappeler  depuis  lo&|i^ 
temps  :  que  le  principe  de  la  hoù-rétroldirlté 
\  n'est  plus  écrit  dans  la  eonstitutloh,  qu'il  n^eit 
placé  que  dans  le  Code  ciril  ;  qu>ik  conté* 
quence,  Il  ne  lie  point  le  législateur,  âu*n 
n'est  imposé  d'une  tnanière  absolue  qu'àut 
jugea.  Il  a  ajouté  que  cette  doctrine,  enseignée 
par  Merlin,  l'est  aujourd^bul  par  tous  tes  JurU- 
consultes,  et  11  a  cité  Dallox,  De màntè,  Valette, 
DemolomlM,  llaroadé.  £nfln  lia  bien  vottld 
rappeler  la  dIsserUtlon  que  J'ai  publiée,  Il  f 
a  plus  de  trente  ans,  dans  la  continnaliob  da 
touiller  et  transcrire  la  formule  que  f  al  èrtt  ^ 
devoir  adopter  :  c  Depuis  que  A  règle  à  étH 
«  transportée  danU  le  Code  civil,  aprte  avoir 
«  disparu  de  ia  constilution,  aile  n'^ést  obtigà« 
•  tolre  que  pour  les  Juses*  • 
Sur  ce  premier  pdiot,  II.  Bayle  llouiOara  Vi 


peWit,  a  ^wT'ptWIWirt  pKffvr,  »ivai*  ob  c^itttf  A 
onBtvBTT.  Teiiiuliiie  ■  ■  (itHavéMu  fié  trulil  Vft 
dtMMiat;  ttMh   H  ^*phft  ^   Ir»  «dt«rflkf<t> 
fék  •&&%  «Mrtlftté  h  rafemattar  cMiim  «  -aAi^ 
n'exUUlt  pas.    M.  Picard  a  leyaltfmfeiit  ^dè« 
tHrè  (ftrti  i«o»MalM«H,  ttae  la  cattiila^Mc» 
«a  gauvamao^tot,  t  <|aa  la  priutel^i'a'Ca  ta.  Hf^'^^ 
c  rétroactivité  dei  latk  li*akt  'pkÈ  tMBtft  ^iSàmê 
i  te  tégfttattan,  qna  la  MgflMIéar  ft  tatifctié 
•  MU  otehipataace,  qtfti  tt*apas  ttolai^bdfiL 
I  i^r.  i  ?u1li  II  t  tmtt«d1aiem«Bt  ajavté  -: 
k  MUt  taai  rtvét  AH  réua-^éfin,  phf  «êlA 
t  ftvul  qa'il  avt  ob)ig«  <rétra  jasta,  fl  l«l  «ut 
c  Ibtardit  da  tlohtt  )àaitik  las  «rofto  «e^Mb  « 
I  «M  tiétft.  • 

-  t'Vti  It,  M  t»  ta»  tÊé  fn/^,  «bnlaé»  « 
là  Mè  dttdk  Vhéael  coattëttttatraa,  êlM  Ml 
et  tidn  ah  ItMàe  tainpé.  Btl  enc  ,  M.  Ml 
rMtatglt  (tatad  alfa  porta  tHaftota  I  daa  éMM 
acquis.  Vous  reconnaisses  que  la  att^tat  êè 
mroattr  aa  s'appKitaa  pis  év  HgiaiMéM-  ; 
qa^att^ea  qaa  cela  tlfaUia^  Que  la  l^glrtaini 
paat,  quand  11  la  Jaga  toéeétsaire,  nt>ai«ar  lai 
àtioitbaeqiiii.  Or,  aepatidaat  Toua  OttM  IMIb** 
dlatement  que  le  législateur  ne  peut  pëfe  iu^ 
etér  attt  ^wltt  accule,  patob  ^ti^  Ml  %tem 
t%t^  jartal  91  ea  n'ast  pat  14  «fera  ek  oppoiU. 
ilba  atet  aM^-tetnia,  Jtihtls  bé  t«ptt»«b«  mé 
f^m  bct«  Éd»«s«é  II  paHanha.  ^aaOwnji  q«é 
la  IHIrtàleut  dirtt  uiat  da  Èfrtt  pôv^MuHt  titt* 
«xtr«iaa  ptadataiïa,  ateé  aaa  t*^Êéè  iÉaMè«* 
noh,  daâl  dbé  th«atniahtbb  uai-Mabmrat  «I 
"  favorables,  noas  Mroas  d*aeeord  ;  milt,  hUiftMh 
dé  Ib  logtqiib,  et  du  boa  Mni,tta  dite»  ^a,  dtea 
lé  maaia  taoïaent  «t  dant  U  «MaM  pfcfaat- 
qtint  elt  pélhtatl  c^  ^*i\  m  UMftM,  Alt  tèg».. 
latent*  db  tétroaglr. 

On  na  a*aM  paé  hattM  ipèèaf  H  1|if1lM|p»; 
on  a  montré  qu'ils  afalaiit  réçift  ûé  tîé^éMUa 
appUclÉttaaB. 

Ainai  on  1  eue  le«  létB  iMtniVcida  II  »•« 
èatttfi  éi^fM  qui  aatdéblàré  nuiAlilrtéi  Vm 
rentes  perpétuelles,  lois  autqttaINi  tfb  pU«lt 
AdtésM  le  taproeha  da  rtttaaativlté. 

c  AssuréiAent,  a  dit  M.  Kfum  tPaM/t,  ft 
ftitreee  danita^aalla  te  prlaeipe  fi»  ta  ite4-t«- 
ltt>aetmta  s*tmpofta  ttae  le  phn  d^trtdflM  «t 
de  farce,  t^t  là  matiét«  pénal».  fecaMit  u 
rètroactitité  dans  la»  lois  i^aalet,  ^^m  oa 
âlKki  ùiûttstraèQt.  feb  blati,  la  bu^daa  ^"tm 
eritt»  ait  été  eomtttt  tbm  r»dipti«  «nnM  )^ 
qui  pronbui»  une  path»  ttiés-ibrtb,  tt*b  i«| 
nounlté  àfiofiett  cette  H^ubiir.  totsqtb  Yàtt* 
cusé  paraîtra  devant  la  Jirtttea,  Ib^uérfa  Héê 
dé\ik   pelb»t  loi  Tert-t-vn  tùVtr^  léra-ea  u 

Jelh»  là  plus  dur»;  sera-aa  It  ^«Ana  la  >l«t 
ohbè?  SI  là  loi  a  au  étt^gi  rltttiatnft,  dbt  qjÊH, 
d^hè  thawei^  qualtoaqixa,  éita  axeita  «Maa' 
thUuèfie»  sur  an  ralt  pasvé,  aa  ttoueht  aA  aiu 
«st  i^raitaalgaée,  H  en  rbialtera  4aa  raecaaè 
fibpoàrra  pas  ptoUtet  fie  tttteaaitiott  a«t  a%« 
ihtroddlte  pàî  là  loi  bontelia  et  x^û^n  èét^L 
subir  encore  les  rlgtiaorfe  btotmea  ta  U  ttfl  àtt- 
<!^hhe.  «tlita-^ii  an  vaal  Jurlfteanvana,  tea 
ièhl  hoittfiié  de  boa  ««a»  qttl  tai»tt  eoutealr  tdM 
tetlb  pmeattoh,  ttm  b^  détetilfier  q«nm 
fl»k>^4utt  ta  lot  «nclafina  lA  non  pat  ta  M 
*ôtayelletitTlU^bt»fl^  tm^Mfit  àhr  ptbslefttB 
bàhclj 

H.  fovAibitAttKi  t  H^péê  4ii»  m  Un 
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ÈÊHi 


on  Hhl  ««  «m  ttt  Ml  MilÉ  VftiHKiH  WVi 
MMfVlililli  iVft  ftM«8nl  àh  M  d^cl  b^ 
tfM  ^nm  liM6(^  t»Ur  l*Ui«ètt  I7«tètkie  dèl 
FrirtUgg,  «A  g^n**qn«nt  >«  pabUc  étitlvtt 
pVMrtriMl  inî  ^MHsfiéfèOTMt  tHi^h  fétantfiqae 
alliMrrhàl  «>ott  hrt.  li  Ktt  bfen,  à-l-H  dlV, 
l«  «*«t«i  18  jUhrtèf  \fH  MUftlft  tés  di-otte 

M,  «ilfe  H  leto  fétàbift  a«  ^1^^  de»  rëp¥«iètt^ 
ttMi  de  Itott  ta*  àttt«rtH  itiA  Hobt  ittbrtb  décati 

t  SIMM  Ml  èzefti^a^  t  pbtnWil^,  H.  Ba^t» 
MmimÉ^Ê,  et  J«  te  leitb  pii)^  qù^II  émane  d« 
TMft.1l  '^  h  )rÉc(1V]b«8  aUtréei,  hik  l^^SQ,  lè  gbù- 
tètiMMlèlroiis  ttUt  tppoftft  ali  projet  de  loi 
9M  tvtft  IjWinr  Imt  d«  proroger  noti  pas  an 
«W»  nlVbletkr,  Itràis  tfù  df6rt  dnftVthtènr.  Ce 
Ifhffik^^m  tttn  été  At^fTé  ^teïhps;  mais  it 
mM  «Ébhilréil  fHùrhê.  t5Hi)u'oA  Vfnt  à  lé 
IbCW.  kAi  «Cftlt  trHtè  1  là  date  da  0  JuiA 
tlki«Te  liTttM  dtfttl  tli  Aaté  êlàtt  fof-HielTe- 
Mii^Éttfttèé  daH»  1%  pYôJel  de  161,  té  brevet 
crtOUlH  ttfadVman  méflie^  )é  iOfaIn  1856. 
Hm  IMètitfdB  ^at  )i{r|Jètéb  imt  cèlte  date  j 
iii  MUb  di*ai)ymM61h  aflAt  «V^  eôlnmlsè  dan^ 
hj^^  té  toi  ftt^Tifaé  4iit  tons  avall  été 
Amnwê^  1«  tïXhttîls&fHi  d^a  goavétnemenk 
ttfh  èe  tOtt  è^a\t  (aib^  tfé  elfcdnsunces,  Il 
0Êik  ttMTIa  tOtS  ràllfblh]  de  tbus  là  signaler  et  dé 
RM  «VM  fm^  HAkrqhèf  i|Yié  ïe  bréret  qôé 
fOséiMKfc  IptoMTgfft'  Ve  ^  détail  expirer  le  len- 
dMtaltal».  tMttlAMét  édAlbpàlfaUement  que. 
itnt  4M  ta  Itfi  ne  irot  pûKëè  au  Sénat,  avant 
iif\nU  te  Ikt  pTêàéhtée  à  la  ïltnàtti^  de  l'Èm- 
f«c«l»,te  tottet  ferait  étpirè.  Eh  bien,  cetU 
cfteMUNkMI  M  Vbdrf  à  liXé  àri-étés,  tons  avei 
itHéHk  «MNfttlOh  dtt  iTfeyet;  et  ce  brevet  dà 
iV  J«ni  iSil  1  été  "pYbJùgé  |>aï  T068,  en  verta 
dlibè  m  419  ii'k  pa  ^firé  ptoAûXgaée  que  le  dt) 
jite  tM,  YThl^  J^odûfs  kpréé  t^tapiratloô  du 


imê  iatèÊAHÈ  «ht  dft  :  «  G^est  le))re- 

1. 1  t*Mt  titte  ëfitàr  ;  U  loi  dont  ■  parlé 

t.laytè  lt«hniàrâ  é^i  relalivè  an  brevet  ^oa- 


ft.  ïè  mnÙtH  é-Elài,  ^répondant  à  II.  Mégé 
*  ttMlIfM  prèclaer  là  véritable  portée  de  U 
éèéutiK  t«niénae  par  M.  tayle  Itoaillard^  à 
AttttM  4^  eétte  doctlih'e  consistait  fealemenl 
i^e  qae,  dans  certain*  cas  déterminés, o4  la 
jMllto»  €làft  évidente,  le  léglslatenr,  en  verta 
Aftft  MMt«r«1nëté  cfrconscrfie,  poursit  faire  de 
la  rétroactivité,  d'ane  manière  toat  à  fait  ez- 
fl^OMIélfêêt  ipécralè. 

»  jit  ft  Voalals,  a-t-n  àjoaté,  en  dollne^  un 
éiMkpté  ti^^éa  ceax  qui  ont  été  indlqaéa  par 
É.  teyt»  IfbolITard,  Il  me  ferait  bien  'facile 
é*Wk  H^l^ter  an  à  la  Cbambre,  dani  létioel  la 
fttroMMfJli  est  absolae,  expresse.  )e  veos 
pàrtVt  4'ilie  Iprande  teesure  d'ordre  )pabt1c. 

«  feo  t^l  fa  Cour  de  cassation  avait  renjlà 
OA  Utlft  dé'eidant  que  là  présence  dn  second 
aét«tk«  italt  effectivement  nécessaire  pbnr  I4 
validité  de  certaine  actes  aatbefttlqnes,  anz 
icnses  de  la  loi  dn  15  yentôse  an  14.  Cette 
JsAfiMaSAdé  de  t'a  Cour  dé  cassation,  a  al  èUll 
tti  tlli1i6«rbàa,  mettait  en  échec  toes  lesactèfl 
pÉBn«ll^  ^pafs  ylngt  ans  s^étaient  Hdiféi 
tA  frtfteè.  lia  praâque  eonatante  était  que  U 


IMflittM  MtmsSt  t^  *é^éiid  ïrmrfe  ii'éftàlt 
jimiii  é\^^ké,  |»bdH^  q^nt  em  sigAé  fàcti 

ki\%x  l^enfétfât^elAent. 

i  C^rtftnbedtUpoitHoéltfrerpVéUttvè,  à  dU 
t.  W9gè  1htètfbmt>èht. 

•  Là  dlipbilUon  était  si  bféil  fntérpré- 
Utive  ,  continue  M.  2«  inihUlrh  d^Èttà,  cbmme 
fé  dit  lllbhdràbrè  a,  îtè^e,  que  nnterpré- 
fttftrtl  déé  MbVAanï  cdhsàcràït  l^ànnalatlon 
de  l'acte  pour  défadt  dé  présence  dn  notaire 
en  béfeôftd ,  éà  de  tok  témétfui  rnslfumen- 
tàlre*.  Léi  ibt*  fAtérpréUlives  ne  peuvent 
a*aille<ïfrs  pàt  pTni  fétrèà^r  qbé  tés  autres.  Si 
toùà  Ybùléi  voiii  reporter  à  une  discussion  dé 
1«39,  Vbut  y  Vèri^i  c^lte  tliése  soutenue  par 
H.  toufkuVè. 

•  Eli  bien,  quefrt  le  législateur  en  tM3> 
n  décida  que  fa  présëftce  dû  second  notaire 
A'élait  pas  nécessaire,  que  Tacte  éuit  valable 
Aéanmoins,  sauf  pour  certains  contrats  déter- 
minés, et  par  une  seconde  disposition,  il  déclara 
que  tous  les  actes  passés,  rema'rquex-le  bien, 
antérie\irem%nt  à  ta  loi  de  1^43  ne  pourraient 
pas  èt>ê  ënlàcbés  de  nullité  peur  défaut  d« 
pr^ènde  du  second  notaire,  et  en  conséquence 
en  valida  rétroacUvement,  dans  un  but  salu- 
taire d^ordré  public,  lous  les  àcteà  authen- 
tiquer antérieurement  passée.  > 

«  Il  Tant  distinguer  entre  lêe  forâte  et  le 
droit,  1  s*est  écrié  ■.  Mûri», 

)'ai,  dans  les  notes  étendues  que  J*al  placées 
sous  la  loi  du  ^1  Juin  1643  [t.  tome  43,  p.  22) 
et  sulv.),  essayé  d^établil-  que  cette  loi  n^était 
pofnt  uno  loi  Interprétative»  qu'elle  était  inter- 
venue dans  un  de  ces  cas  rares  dans  lesquels 
U  rétroactivité  est  paiTaitement  légiiime. 

JMgnore  si  Von  aura  encore  le  coal'age  de 
soutenir,  en  présence  de  l'opinion  de  tous  les 
Jurisconsultes  et  dei  pré($édents  qui  ont  été 
cités,  que  le  principe  de  la  rétroactivité  est 
telleriient  absolu,  tellement  Impérieux  pour 
le  législateur  Ini-néme,  que  Jamais,  dana  au- 
cun cas,  il  ne  peut  donnera  une  loi  un  effet 
rétrbactif.  Pour  mol  la  tbése  contraire  me 
paraft  arrivée  à  un  degré  d*évidbnee  qdl  ne  per- 
met plus  la  discuseion.  Mais  une  autre  thèse 
a  été  préièntéè  par  les  commissaires  du  gou- 
vernement. 

.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  placer  le  principe 
de  la  non-rétroacliyité  dans  la  sphère  où  doit 
s^exercer  son  influence  ;  Ils  ont  soutenu,  comme 
on  l'a  vn,  que  la  disposition  qui  accordait 
aux  représentante  deb  -auteurs  dont  les  droit! 
étafent  Arrivés  au  tertee  dxé  par  les  lois  antè- 
rleures  n'avait  ()olnt  le  caractère  rétroactif» 
lit.  Olllvler  à  été  plus  loin  ;  ainsi  aue  ^e  Ta!  dit, 
11  a  déclaré  que*  dans  sa  pensée,  le  bienfait  de 
la  lof  nouvelle  devait  s'appliquer  aux  repré- 
sentants de  tous  les  auteurs,  aussi  bien  à  ceux 
dont  les  droits  étalent  di^é  éteinte,  mais  ne 
remontaient  pas  h  cinquante  ans,  qu'à  ceux 
dent  les  drolu  étaient  encoVe  entiers^  et  il  a 
parlé  fiur  oe  point  avec  là  précision  de  langage 
et  la  propriété  de  termes,  auxquelles  on  re- 
connaît bien  vite  ceux  pooV  qui  le  droit  est 
Tèriublement  une  science. 

Il  a  Rappelé  la  diitinctioa  élèmenUiré  enti% 
ias  Hroiu  aoqmîi  qui  doivent  être  «"espeadi  et 
les  êimpl^g  êœpêetatipt$,  aosqnellea  peavenl 
s'appliquer    les  régies  Aouvelles  Introdoiftee 
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■wni  nuMÇAit.  —  MAfoiiioii  m.  —  14  iuilut  1866. 


<Um  U  lèglsUUoo.  Faltast  r«ppli«tloii  dm 
prtnetpe,  il  «  ^onté  :  •  Qui  se  plalndrtlt  doae 
d«  la  rétroaetiTlMt  Le  domain*  publie  ;  maii 
la  loi  ma  doit  retpoctar  q«a  lea  droiu  acquis  à 
une  penonue  diterwùnée,  et  la  doiaaioa  publie 
■'aat  pas  ana  partonna  détarminéa  dont  il  y 
ait  à  protéger  la  liberté.  » 

Apréa  aToir  ainai  expoaé  lea  aainea  doetrinea^ 
0  a  cni  eonTenable  de  lea  eorroborer  par  la 
reeberobe  dea  préoédenta. 

<  YoM  aaTai ,  a-»-U  dit,  qoelleéUiten  Franee, 
ayant  le  déeret  de  i8SS,  la  attaalion  des  antenra 
étrangers;  ils  n'y  étaient  protégés  qae  lors- 
que la  pablicatioa  de  lenrs  livres  avait  en  lien 
en  Franee.  Lorsqne  ToppfBr  poblia  an  Soisse  ce 
raTlasant  llTre  qoe  noos  aTons  tons  lu,  icriVba- 
vlUê  giuêpoiim ,  la  publication  ayant  été  faite 
en  Soisse,  la  eontrefUçon  en  France  éUit  11- 
elte ,  le  lirre  était  dans  la  domaine  publie 
pour  nous  Français,  absolument  comme  s'il  se 
fttt  agi  d*un  auteur  dont  les  droits  auraient  été 
périmés.  En  conséquence  ,  tons  les  libraires, 
tous  lea  éditeurs  pouTaient  8*en  emparer,  le  re- 
produire et  en  fluire  l'objet  d'un  débit  lucratif. 
En  tast,  le  S8  mars,  le  Président  de  la  répu- 
blique rendit  un  déeret  ayant  force  de  loi»  qui 
étendit  la  protection  de  la  loi  firançaise  aux  ou- 
Traget  publiés  à  l'étranger  Aussitôt  la  ques- 
tion surgit  de  saTOir  si  le  décret  de  i85S  s'ap- 
pliquerait aux  liTres  qui  STaient  été  publiés  à 
l'étranger  avant  le  décret,  même  lorsque,  UTant 
cette  époque,  lia  a?aient  été  imprimés  en  France 
par  des  libralrea  fonçais.  Le  doute  fut  aoulcTé 
précisément  à  propos  des  NoupêlUâ  gin99oi$ei. 
Le  libraire  Barba  les  arait,  dés  1851,  éditées 
en  France.  La  tcuto  Toppfer,  après  le  déeret 
de  iW%,  avait  conféré  au  libraire  Leeoo  le  droit 
exclusif  de  publier  désormais  les  ouTrages  de 
son  mari.  Barba  ayant  persisté  à  réimprime^ 
les  liouPêUêê  génêPoise§ ,  madame  Toppfer  lui 
fit  défense  d'en  continuer  la  publication  ;  elle 
le  ponrsulTit  comme  contrefacteur.  Barba  ré- 
pondit que  la  loi  n*a  pas  d'eflTet  rétroactif,  et 
l'argument  UTUit  d'autant  plus  de  poids  qu'il 
s'agissait,  non  pas  de  fiire  une  loi,  mais  de 
l'appliquer.  Lorsque  la  loi  de  I85t  a  été  pro- 
mulguée, disait-il,  lea  WoupeUet  géneçoUet 
éuient  dans  la  domaine  publie ,  à  la  disposi- 
tion de  tons  les  libraires.  Les  en  faire  sortir 
pour  les  attribuer  à  l'bérltiére  de  l'auUnr,  c'é- 
tait Tioler  le  principe  de  la  non-rétroactiTité 
et  méconnaître  les  droits  acquis.  On  plaida  en 
première  inatance  et  en  appel,  et,  en  première 
Inatance  comme  en  appel,  madame  Toppfer  ga- 
gna son  procès.  Je  ne  tous  lirai  pas  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paria  du  8  décembre  1853;  maie  toIcI 
oa  qu'il  dit  en  substance.  Il  Juge  que  l'inter- 
préution  de  madame  Toppfer  ne  porte  atteinte 
à  aucun  droit  acquis  et  ne  donne  au  décret  au- 
cun eflTet  rétroactif;  que  la  liberté  de  réimpres- 
sion accordée  à  tous  antérieurement  au  décret 
a  aenlement  protégé  lea  flUts  consommés  et  con- 
senré  aux  libraires  qui  UTaient  réimprimé  la 
fteulté  de  Tendre  les  exemplaires  des  éditions 
créées  «u  en  cours  d'exécution  au  moment  du 
cbangement  de  législation;  que  c'est  tout  ce 
qu'exigeait  le  respect  dea  droits  acquis.  Il 
idoute  même  qu'on  ne  sabrait  considérer  comme 
la  continuation  d'une  édition  ancienne  un  ti- 
rage wNiTaaa  ta  moyen  de  cllcbét  éltblif  an- 


térieurement, aufftonft  loraque  ee  Uragu  m**  Mè 
obtenu  qu'à  l'aide  du  remaniement  ém  citobén 
aToc  cbangement  de  format  et  additlen  te  ( 


I  Cet  arrêta  tait  Jurisprudence.  Il  ael  tsuUle 
que  J'insiste  sur  rappréciatioa  qu'y  tronT»  In 
tbèae  que  Je  soutiens.  Maia  au  fait  J^dleinire  \u 
Taux  ajouter  un  fait  diplomeUque.  Notru  di- 
plomatie poursuit  aToe  toutes  les  natloma  «tm^ 
gères  la  conclusion  de  traités  sur  In  propriété 
littéraire.  Elle  s'efforce  d'obtenir  de  l'élmac^r 
pour  nos  nationaux  une  probibition  égailé  à 
celle  que  le  décret  de  1859  a  acoordée  cbex 
noos  aux  étrangers.  Elle  tâcbe  notamment 
d'obtenir, conformément  à  notre  Juriapcndence, 
que  les  droits  nooTcaux  assurée  aax  aateurs 
français  en  pays  étranger  leur  profitent  naérne 
pour  le  passé,  saof,  bien  entendu.  In  rnnpect 
des  faits  accomplis.  Elle  y  réussit  aovTésit.  Je 
pourrais  tous  le  prouTer,  en  tous  citant  plvolenrs 
de  ces  actea  dlplomatiquea  et  en  partienUer  la 
cooTention  àTcc  la  Prusse,  que  J*ai  «ntré  les 
mains.  La  presque  totalité  dea  eouTeiitloain  In- 
ternationales conclues  aTOc  la  France  l  les 
pays  étrangers  sont  basées  sur  les  prinoipeeqne 
j'ai  expoeés. Elles  sont  applicablea  anx  oottu- 
ges  antérieurs  à  la  couTention  ;  mnis  lea  éditions 
existantea  ou  en  coure  d'exécution  pevTent  être 
écoulées.  Quant  aux  plancbea  graTées  et  nox 
clichés,  il  est  accordé  on  délai  asees  long  pen- 
dant lequel  ils  peuTcnt  être  exploitée.  La  oon- 
Tontion  aTec  la  Pruaae  fixe  un  maTimnm  de 
quatre  ans.  Toutefois  ces  résultats  ne  aont  pas 
obtenus  sans  difficultés.  Plus  d'une  fols  on  a 
tenté  de  repousser  les  prétentions  de  notre 
gooTcmement  en  fayenr  de  nos  nationaux»  en 
luToquant  le  principe  de  la  non-rétronetlTlté. 
Chaque  fols  nos  négociateurs  ont  reponssé  ce 
reproche  par  les  argumenta  que  Je  Tiens  dn 
TOUS  soumettre,  et  presque  toujours  iU  l'ont 
emporté  à  ce  point  que  la  ditteulté  ne  se  ro- 
■ouTelle  plus.  t 

«  De  telle  sorte  que,  soit  que  tous  eonnal- 
tlei  à  l'intérieur  notre  Jurisprudence,  aolt  qoe 
TOUS  consultiez  à  l'extérieur  les  traitée,  Tooe 
arrlTez  également  à  cette  conclnaion  qu'il  n'y 
a  aucune  atteinte  au  principe  de  la  non-rétro- 
acUTité  dans  l'application  anx  faiu  antérienra 
de  toute  loi  qui  étend  lea  droits  des  antears» 
poorTu  que  les  droita  régulièrement  acquis  aux 
tiers  soient  respectés.  » 

M.  le  miniitre  4*EUU  a  reproduit  l'argumont 
nrami  par  les  traitée  reUtillB  à  la  propriété  lit- 
téraire. 

•  Dans  toutes  les  conTéntions  diplomatiqvea 
réciproques,  a-t-il  dit,  qu'a-t-on  fWt?  Oa  e 
reconnu  le  droit  de  propriété;  ce  q«i  était 
dans  le  domaine  public,  a-t-on  dit»  cessera  d*y 
être  à  parilr  de  la  conTenUondiplomatiqoo; 
il  rentrera  dans  le  domaine  priTé  ;  maU  lee 
ouTrages  qui  auront  été  publiés,  les  édltioos 
qui  auront  été  faites  resteront  la  propriété  lé- 
gitime des  éditeurs  qui  les  auront  liTréea  a* 
public,  et  cenx-d  pourront  continuer  à  lea 
Tendre. 

fl     ,    , 

t  On  Ta  ploa  loin,  on  inTéntorie,  ehex'lea  li- 
braires ,  et  sur  leur  déclaration ,  le  nombre 
d  exemplaires  existants,  afin  de  distinguer  oaax 
qvi  poaiTontetre  compris  dans  le  libre  exerclea 
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4«  U  vMto  «t  MU  qmt  potvrtlMl  «Mitlbiw 
altèriMir«ai«Bt  UM  ooatreDtç*!!.  » 

PoonviTOBtMdéMoastn^lon,  M.  leaniaistre 
a  rèpOBiU  à  H.  Mègo  qoll  eomtondalt  on  4roU 
«?•«  «M  /feCBlli,  «t  à  M.  Picard»  réaUnu^t  «a 
DOM  dm  droit  poblie^  do  droit  de  loi»,  qao 
e'osi  préetoéflMBt  lorsque  (a  loi  ne  porte  poinl 
eUeinie  à  en  droit  individael,  lorsqu'elle  mo- 
dUto  el  «ttdave  teolemoiit  le  doMaiDO  poblio , 
qs'il  est  permis  an  léglslatear  représentant  de 
ce  (domaine  de  roeoanaftre  qa*tl  n'a  pas  un 
Intérêt  direct  à  revendiquer  sa  prérogative. 

•  C'est,  *-tF4l  ajouté,  dans  la  loi  actuelle 
que  je  puise  ces  principes  de  biemreil lance  el 
de  ooncessioB  Vous  régies  d'abord  les  droiu 
des  làèriUers,  puis,  quand  tous  rencontrez  le 
successeur  IrrégnlSer  qu'on  appelle  l'Etat,  tous 
décides  qu'il  n'aura  pas  de  droit;  tous  dites 
tout  simplement  qne  les  eessionnaires  de  l'au- 
teur pourront  eiercer  leurs  droits,  mais  que 
l'Eut  ne  sera  Jamais  successeur,  parce  qne  tous 
ne  Toulex  rien  abandonner  à  son  domaine. 
«  II  n'y  a  donc  pas  rétroactiTité.  > 
M.  MarU  a  commencé  par  vecon&aftre  qu'en 
ce  qui  touche  la  forme  des  actes  et  les  régies 
de  la  procédure^  la  réiroaettrité  est  possible, 
BMis  il  a  insisté  sus  ce  que  le  projet  de  la  com- 
missIoB  foucbaii  à  ois  droit,  à  mn  droit  acquit, 
Tiolait  une  prov^Utè  acquiêt  et  admettait  le 
principe  de  la  rétroactiTité,  le  pltu  dtutçêream 
de  <ow  les  principet. 
Pour  instiller  ce  système  il  a  dit  : 
«  Qu*e8t-cre  que  la  propriété  littéraire  au 
point  de  Tue  actuel?  Rien  autre  chose  qu'un 
prlTllége  constitué,  un  prlTilége  purement  tem- 
poraire, et  quand  la  durée  de  oe  priTilége  s'est 
écoulée,  le  prlTlLége  cesse.  Comme  selou  les 
idées  sur  lesqaelles  s'sppnie  ce  priTilége^  l'au- 
leor  a  écrit  pour  te  domaime  puklic,  pour  le 
grand  réserroir  de  ee  domaime,  que  tontes  les 
idéoe  qu'il  a  exprimées  et  tontes  les  formes 
mêmes  qu'il  s  pu  imaginer  appartiennent  à  ee 
ëomaine,  qoe  se  passe-t-il  ?  Ce  qui  se  passe,  le 
Told^  et  il  n'y  a  pas  d'équlToque  là-dessus  : 
an  moment  où  le  prirllége  cesse,  il  n'y  a  pas 
d'Intermittence,  le  demaine  pmbUe  entre  en 
possession  ;  il  est  impossible  que  la  cessation 
do  prlrllége  ne  mette  pas  en  sciion  le  droit  du 
domaine.  Cela  est  constant,  cela  ne  peut  pas 
être  contesté 

fl Le  domaine  public  était  en  pos- 
session; il  STait  lui  non  pas  seulement  un  pri- 
Tilége, mais  un  droit  absolu,  un  droit  de  pro- 
priété; nous  sllons  enlCTcr  au  domaine  publie, 
c'est-à-dire  à  tout  le  monde,  se  droit  absolu 
de  propriété.     .......... 

Réflécbfssei-y*blen.  SiTousTotes  l'art,  t,  as- 
surément un  droit  acquis  Ta  disparaître;  il  était 
dans  le  domaine  public  el  il  en  tu  sortir,  et  en 
sorunt.  il  rentrera  dans  le  domaine  privé.  £h 
bien!  qu'est-ce  que  cela  Y  C'est  la  Tlolation 
d'an  droit  acqnis,  c'est  la  Tiolallon  d'une  pro- 
priéié  acquise,  c*est  un  parUeuller  arantagé  an 
détriment  de  tous.  » 

Après  ce  discours,  la  Chambre  a  Toté  et 
l'art.  S  a  été  rejeté. 

Je  crains  que  les  lecteurs  ne  trouTcm  bien 

ee. 


longs  les  documenU  qae  J'ai  cru  derolr  reeueU- 
lir  01  qu'ils  ne  suppenem  que  c'est  seulement 
dans  l'intérêt  des  principes  et  pour  chercher  à 
félre  préTsIolr  des  doctrines  que  je  crois  Traies, 
qne  J'ai  donné  autani  de  déToloppemonl  à  ces 
notes.  Ce  serait  une  erreur  :  J'ai  un  autre  but. 
Je  me  propose  d'éublir  que,  dans  l'éUl  sctoel, 
après  IcTotedela  loi,  telle  qn'elleest  sortie  des 
déHbéraUons  du  Corps  légisUtif,  Miéritier 
d'un  auteur  dont  le  décès  ne  remonte  pas  à  cin- 
quante années  a  droit  au  bénéOce  de  U  loi 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  oosspléier 
lapériode'des  cinquante  ans.  Je  suisconTaincu 
que  les  tribnnauz  saisis  de  la  question  la  Ju- 
geront dans  ce  sens. 

M.  OlllTler,  J'ai  bien  eu  soin  de  le  fàiro  m- 
marquer,  proposait  de  le  dire  expiossémeni 
dans  la  loi;  mais,  dans  son  eplnlott,  ee  n'étmt 
pas  seolesMnl  une  dlsposlUon  émmiéo  de  ta 
Tolooié  toulo-pnissaule  du  législatenr,  e*élato 
la  oonséqnence  rigoureuse  des  principes  féné- 
raos  du  droit,  conséquence  que  l'arrél  de  la 
Cour  de  la  Paris,  dans  l'sflliire  Toppfér.  STait 
Irés-Jnridlqnement  déduite  et  consacrée.  On 
comprend  de  quelle  Importance  est  pour  un 
grand  nombre  d'héritiers  d'auteurs  l*opinlon 
que  Je  soutiens.  Mais ,  comme  Je  n'écris  pas 
dsns  leur  intérêt,  que  ce  n'est  pss  un  mémoira 
desUné  à  la  défense  de  leurs  droits  que  J'si 
dessein  de  taire ,  Je  ne  présenterai  qne  trés- 
sommalrement  l'argnmentaUon  qui  doH  leur 
profiter.  Je  pose  d'abord  la  qaestioo. 

La  loi  nouTelle,  qui  accorde  cinquante  ans 
de  durée  aux  droits  des  sutenrs  à  compter  du 
décès  de  l'snteur,  s'sppliqne-t-elle  aux  héH- 
tiers  et  successeurs  dont,  d'après  les  disposi- 
tions de  Is  législation  antérieure,  les  droits 
ètsient  ètelnU  au  Jour  de  la  promulgation  T 

Je  ne  rcTiens  pas  snr  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tlTcment  an  caractère  pins  on  moins  sbiolu  du 
principe  de  la  non-rètroacttTitè  des  lois.  Je  suis 
toujours  «Uns  la  ferme  conTiction  qne  ce  prin- 
cipe qui  lie  le  Juge  n'oblige  pas  le  législstenr. 

Msis,  en  rejetant  l'en,  t,  le  législstenr  n*a- 
t-U  pas  manifesté  IsTolontè  de  refuser  aux  hé- 
ritiers des  suteurs  dont  les  droits  éuient  éteints, 
le  bénéfice  de  la  loi  nooTclle  que  l'on  récla- 
mait pour  enx,  et,  dès  lors,  ne  doit-on  pes,de- 
Tant  cette  Tolonté  clairement  manifestée  et 
toute-puissante,  taire  fléchir  les  principes  et 
repousser  leurs  conséquences  Juridiques. 

On  TOil  que  Je  oe  recule  pss  dcTSut  les  dlfB- 
cnltès  et  qoej'sborde  aussi  franchement  les  fins 
de  oon-reccTOir  que  ici  questions  principales. 
I  Pour  bien  èclslrclr  cette  partie  de  la  dis- 
cussion, il  est  nécessaire  de  rappeler  arec 
exactitude  el  précision  l'Incident  né  de  Is  pro- 
position de  H.  OlllTler.  L'honorable  orateur  a 
dit  :  La  commission  est  trop  timide  daAs  ses 
propositions;  je  Tsis  pins  loin  qu'elle  ;  Je  sou- 
tiens sTeo  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, STcc  les  précédents  résnltsnt  des  ceufcn- 
tions  diplomstlqoesy  que,  de  droit,  le  bénéfice 
de  la  loi  nouTclio  appartient  aux  héritiers  des 
auteurs  morisdepuis  moins  decinqusnteans,  et, 
pour  lever  tous  les  doutes.  Je  propoie  de  le  dira 
formellement  dsns  un  article    ainsi  conçu  : 

«  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  dont 

to 
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«  fMiMlMit  iplM  k  dn^roMle  «M  te^m»  le  àé^ 
.  oèt  <!•  l'âinwv,  iomlnmi  4M  àfMligêi  ao- 

M.  PiAMT  Adêetlfé  4<te,  fil  aHll  à  dbdlffr 
eMré  l«è  dê«x  st«t«iii«i,  II  ie  Mtermiaeraift 
némr  tèm  ée  M.  011M«r;  «liiff;  04>iiiiii«  I0 
pHfief^e  de^  tk  ff<>tf-r«1^64o(l¥llê  Itat  ptffalstvtl 
s'opbOMt  à  l'iiA  et  k  l'nitre,  il  t  eMtbhè  léi 
m^èilto,  «•«tint  Wifr  «roH,  d^Màmrlt  proposl* 
tl«ii  4è  M.  Otiltféf  même  P*r  tiife  fltt  «e  lidii- 
rèMtoIr;  fotft  «d  ffeltftiit,  e«  pitsftiil,  là  orHI-* 
q«ft  AU  rèrletscM.  é  »iirt  ie  rtii  *-*-«  <ii«i  «« 
ui»  «erUfii  ûVÉkht4  âk  AOÉ  e^llèttfe^  éertieilt 
d'aTisdetoIr*  prévaloir  e«  •tWéWé  (cèinidé 
H.  eiM^léry  Jetaftetled'Mfe  aojounrbmt,  àp**8 
on  pnm^r  iwdvbI  I  »i  colnilii^Kw,  dart  !1»- 
pé«f6Ntté  de  ttBMHtftr  là  Clia«ifcfe  *«nk  mo^ 
dMoirthm  de  ekiie  tiàtwe;  «i  iaipéfttiit^  d'ail- 
Uin*  ft  ttteet»end'aiilloyfte«eift  ijmrt«  :  t  le 
DO  Mtt  «lié  rèKionent  e«i  aseti  mpérleti  nr 
ce  potm qu'en  paraltMtt  lé  dire;  je  pefete  qatt 
puarraii  y  Wré  fait  exeâptloii;  ol  qu'an  ooBMl- 
tmkt  MA  etpm,  an  ponrrtH  ittstr  atie  aeceadé 


(On  fleftatn  MoriilMHi  de  nottibrn  te  lèvent.) 
iiuit^àk»  memàret:  *  On  n'a  pascomprl»!  ■ 
n.  Bmil»  OUisfier  :  »  C'etl  l'art.  4,  èauf  k  y 
aj^btrtér  le  t/kragraj^hè  ddditioàiiel  qo*on  vote,  k 

«  W WteiMFk  tk  IftkiTb  )ftkt  Yà  poiliidû  do 
la  qoeatioB.  t.^iomipttOB.  — Broita  dlTora.) 


ontro  deux  éprontoi.  * 

M.  lé  préside^  WàtHhfH  i*  Q«e  efe«*  4^ 
aèki  tfdtf  àvl«  tfWKrtllro  tdlttn*»*  *!«■  tt  19^ 
vèr.  a 

M.  rmîte  Ollhiêi".  *  Pul^qrt^in  ÉV«frti<t^ 
pÀ8  io  vota,  je  vole  pour  Ik  i-ejot  de  l'frtfMe.  • 

(La  contre-éprenve  a  lien.) 

ir.  tè  préttfTèHt  Walewitî  t  i  Vè  €«H»  M»*»^ 
latfr  k*a  paf  adopté,  i 

Que  signifie,  danf  ce*  ctro6tf»lâiic«r,  le  «tfet 
de  l'art,  t?  Toué  cent  oirf  <hlt  voté  eo  i«i#i 
oët-n8  pens^  qne  t'artHrle  iih  dèTttI  paa  être 
aéopté,  parce  qu'il  av*K  krt  eikt  rtl*%rfeaiff 
Non,  ceriâinômcni;  doelqncii-iin»,  M.  Olllflèr; 
nètatnment,  oftl  cru  mott  se  pfonoilckr  iidkif% 
l'&fllcle,  parce  quMl  ne  rélrokjftllll  pé»  âtS^ék. 
M.  Plcatd  à  déclaré  itu'II  prèfêriU  le  tyMèfèè 
dé  M.  Ohfvler  1  celai  de  la  cdrtiaill«l<Hi,  et  \*ûû 
a  tu  que  M.  le  mlnifiro  d'Ëtal  «tait  tout  ptèt  i 
s^ssocier  aui  principe!  "Yjaiès  par  M.  OHffler 
et  k  l'application  qa'tt  eri  fklialt  dans  Pâitléla 
rédigé  par  lui. 

Qtfdn  né  dlM  dodo  pk«  :  te  Oorpt  Iki^aUr 
•«est  prononcé;  Il  n*a  pt5  «éklovorttf  éa  la 
rélroacHviife  restreinte  de  la  oommisalkn  ;  k 
pins  forte  raison  il  n'a  pal  «irte»d«  qaa  la  ré- 
troactivité plusèiendtlé  proposée  pkrM*  Oll»-. 
vier  pût  être  acceptée.  Iiiterpr«er  ainst  levatoi 
c'est  eto  dénaturer  le  sens,  p««sqae  piMiMr» 
membres  ont  trouvé  le  système  de  la  tommlsr 
sion  trop  timide  et  ae  a«it  déolaréi  eottlm  im, 
afln  d'arriver  aanstèoM  plus  absola  daM.  Ol- 


il  n*y  a  qa*nno  eboSe  q«l  soll  oerUiM,  ^est 
U  ri^ot  do  r*rl.  3  ;  mais  de  quels  élémeaia 
s'Mt  fermée  la  majorité  qui  a  prononeèl  On 
PlfiiOro.  On  ne  peut  affiritoer  qu'il  y  ait  t^  m 
nombre  de  votants  formant  la  majorité  dans 
la  Chambre  qai  aU  entenda  repousser  le  sjrs- 
téme  dé  la  commission,  parce  qu'il  lui  paraJa- 
sait  eatactaé  d'une  rétroactivité  oootraira  aax 
principes.  V  eat»ll  même  la  prouve  acquis*  qo^ 
c'eai  cette  oplnlou  qui  a  prévalu  dans  U 
Corps  législaitf>  elle  ué  lierait  pas  les  trlbu.- 
Dkux;  elle  ne  serait  qu'une  opinâou  doctrinale 
non  formulée  en  article  de  loi.  Sans  doata»  on 
pourrait  atuohar  une  imporUace  coasidérabla 
k  ce  sentiment,  k  cette  doctrine  ;  mais  on  aa 
••fait  pas  tenu  d'y  obvier  comme  oa  Test  aux 
eommandements  émanés  du  pouvoir  législatif. 
C'est  bien  surabondamment,  au  surplus^  que 
j'enmtne  quelle  serait,  ea  droit,  raulor^Ç 
d'âne  pareille  résolution  ;  car  j'ai  démontré 
qa'en  lïit  elle  n'était  rien  moinsque  ceruino. 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  vote  de  la 
Chambre  ne  pourrait é^re  opposé,  ooqime  osa 
fia  de  non-recevolr,  dans  une  instance  Jadl- 
claire,  sur  la  poursuite  en  contrefaçon  d'iriféa 
contre  l'éditonr  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  se- 
rait mort  depula  moins  de  cinquante  ans.  Le 
tribunal  auraitlBOontesUblementle  droild*exa- 
miner  si  la  loi  nonvallo  est  ou  n'est  pas  ap- 
pileable.  Si  le  principe  de  non-réiroaotivité 
a'oppoae  k  eo  qne  loa  héritiers  de  l'auteur  ré- 
clament le  bénéfice  de  ses  dispositions. 
Il  Mais,  aa  foad*  qaa  4ovrait^on  décider? 

En  se  dégageant  de  tonte  ioiiaenee  ex^- 
riaara,  aa  rqmpattnt  aux  principes  de  là  ma- 
tière, en  s'en  tenant  an  texte  dé  là  Ibl  ^M- 
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Mf 


(  qtie  «ettè 

M  ^Ml  «»  déily  MM  elRt  rkrtmetif,  êteodrtf 
«  pijtniteil  Mr  ttê  ôirrralef  dé|é  pttb^âi 
MMt  M  pr^noltaHoii ,  poaf  U  lâp*  d«  tempiT 
PMiÉBt  «  Mntfrir  Mfl>  là  p«rtode  d*  efnqoantè 
u»  qa'ellA  détannine. 

V.  0lfiTt«r  êlM.  1«  ministre  d'Ett^  ont  mon- 
tré faé  ta  Jnrispradenoe  èUblie  ptf  l'arrôt 
éê  la  C<mr  de  Paris  et  raatorltA  des  conven- 
ttoof  diplomatiques,  ne  pouTalent  laisser  ao- 
ctn  éoo^  far  îMnterprétation  que  deta(|  ter 
sctvtr  la  loi  noirrelle. 

n  eet  facile,  d'ailleurs,  de  résumer  en  peu  df 
saoti(  l^amBM^i'Iation  qui  JastiOe  cette  th^«eet 
la  r*fO%M  adz  objections  q^'Q^  l{ii  ^  ppppséei. 

U  7  a  BU  poi^\  qui,  Di^a  nfrci^  m(  fiiOaup-? 
dlîaJ  éelfirci ,  c'est  Qoe  les  lois  BoiavellM  9^v^ 
«Mt  fPIM  flKH>UKir  l^çf  proche  de  r4^^ç.|irUé, 
d^lroir»  4«  ^ivi^f^  fs^fâOq^^çfAi  qu*«t|^  a^ 
de^im  rt^iBctof  qi^e  ^1  (I/^MA  flW»*^- 

Toaia  14  «qhM^b»  fe  rM«ll  doae  à  saMk  al». 
aaiMfi0fi|  ail  IftaflipOft  d'uiiapiMBeal  aspâe^ 
■eu  Tempire  de  l'ancienne  législation,^  il  y  a 
«9,  p«r  fn^  df  f»  (Mit  m  4««li  e«att9é,  un 

e«i,  dlaaat  lea  paMiaaat  atatlii  de  la  noa- 
f*s«actlTltè  ai  eela  eal  elalr  oemma  le  Jear.  A 
llasHaat  où  la  psoptiéli  da  l^utear  oa  da  ses 
sfacta  «vaii  a  pria  On ,  la  prepriètd  de  loas  a 
pito  aaiaeaaeei  la  dansiiiiie  paMiea  rettplieè  la 
doaiMie  prac^  et  aa  aoaveaa  dtoti  aé  ataat  la 
lof  a'a  pM  p«  itto  ddtrall  par  elle. 

G^cat  aa  sot  Impropre ,  ce  mot  ftineste  dé 
doaaaime  paMîa,  qai  est  oédso  da  malentenda  ^ 
de  l'iliaetoa,  «i  rerrear  de  Uot  de  si  bons  e»- 
prita. 

Tojoaf,  «le  boaae  fols,  ^a'antende»*Teas 
par  aet^  ff pi«p^  iPW^iHf  A«A*V' 

U  api  Idaa  f|fr|§)n  dV|bpr4  qa'eMa  o'M^  9as 

I  ^  iB'IC«99#«Ji^  9^H  mçàp^09i  «IgM^fH  la 
rédaetlon  Tlclense  de  l'art.  539  du  Gode  ciYil, 
^aéèaiglid  aomme  misant  partie  du  domaine 
r^biic  àm  oltiala  qui  aoat  en  réaiiié  oompsia 
dans  le  iomaino  de  l'IRM.  TVoy.  Proodboç,  d%, 
Domai^  vmitic ,  tomf  'l«%  chap.  1^^  et  15; 
lerlCa^  ÉUpertûire  ^  ytthq  Domaine  nubuç; 
Treplaaf,  de  ta  Pmcrîpiioh  fur  iW|.  |^.§  f] 
ter  rorTaMV.) 

Qa'eet-ce  donc  ofie,  ^ans  la  lan|;ne  ^e  la 
•cidMa  à^  droit' et  dé  ta  lèj^siatiop  positirç, 
oa  âppcYta  ^di^ine  pUbUç,  distinct  d^  djômçkf^? 
ie  rûffi  ov  (totfMinJè  national  ? 

Las  art.  \  t  et  3  de  U  loi  dp  93  nçyeipbrf^ 
l«r  ^èt^m^  il90  nous  le  4i8çi\i.  tpici  CP9I7 
■eal  lie  ^éâpflmén^  : 

«  1«  ê^puattie  nçitton^l  pfQpremept  dijt  ç'^r 
tend  da  lootcîi  lés  propriétés  foncières  et  (le  tqû 
iea  droite  r^els  on  mix^s  j|i|l  ajpfi^(M^pnçi\t  a 
la  Wloi  (vi.  Ij.  '"     '" 

m  Toaa  lei  l>)e4^  é|  effets  meubles  o^  iffîoifi^- 
blea  daflBtenrés  ygQapts  et  sans  mattre^  et  c^^f 
dea  parsoiines  qol  décèdent  s«^ps  h^ritfers  ^^U- 
tlsaea  on  dont  les  successions  spift  abapdopr 
Bées,  appartiennent' ji  If  niàtiop  (art.  $].  ^ 
▼ey.  an.  m  C.  çiT. 

▼tflll  ea  qal  eon^Ulqe  le  <|Q^ine  p^Jtfial 

w  doma]|ediir|,^^lM|ro^rift^J  W|im^ 
?ei  prOpHJKéé  domaniatea  ou  propriétés  de  nS- 


Mw  .Jwu  ^aii  PLifinJif  i^tii  wi  Jinniiu' 

lion,  t.  ff,p,  if#0 

Les  droits  des  aut^un  qui  décèdent  sans  hé» 
ritiers  sont  dévolus  à  l'Etat;  ils  deviennent  sa 
proprléiè^  ile  lba«  partie  do  domaïae  i/âioDal] 
a«  10  doralor  p«TtK#»p*è  da  l^rf.  i«r  de  ik  loi 
aelaeHe,  ofévé^dat  le  eaa  de  «éiliérened,  fe- 
toaae  géMreaseaiant  à  oa  droit  de  l'Etat'. 

Mais  le  domaina  pabUê  eet  taal  abire  cfaMe. 

<  i#f  fkm^  eKM^%l«*  mim  9f>  tiittidea 
Tillef^  leafleavef  e^  rlylécf^  P^Y^f^HC«Mi  fH 
j^ge»,  1^1^  et  relal^  de  ||  pier.  le^  Rqc(^  |m 
hayres,  tes  radés,  etc.,  et  en  gèftérat  tontes  Iea 
i»êrtions  du  territoire  natiensn  qit^  kê  iûnl  m 
mêcepiiblm  d'âne  prfriâé  pph'ééi  séaf  coiisP 
édiéa  eamma  daa  dAp^Bdaaoea  da  daasaïao  p«^ 
llie.  «  (Ait.  %.l  Vqi.  awi  «.  otc«>  ut.  SM^ 

ârrlvôf  f u  t^rn^fk  de  l^^ur  dprèe  RéMenl  fira 
compris  datas  cette  nomepclatUre,  pégf^nt  être 
assimilés  aux  chœea  qui  y  sont  (baoméréesï 

y9^4rMl^^  ^ii«iifMii»K  0  44x1  ««'U  r«cit 


dee   adveesalrea  da  système  ^aa 
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i.  Tontes  les  dispositloQs  des  lois  an- 
térieures coBtraipes  à  ceUes  de  It  loi  noa* 
Telle  sont  et  demearent  abrogées. 

14  —  19  nnuAT  1806.  —  Lot  qai  ftUI  c«Mioa 
à  U  TilU  d«  MarMlUo,  Mot  oertiioM  eoadlF- 
Uou,  dM  temlBs,  MdmenU  ei  dèpcndanoM 
d«  l'obMiratoIre  impérial  éubli  daas  cetM 
ville.  (II,  Bol.  MCCGCV,  n.  14,400.) 

ArUde  unique.  Le  mlBistre  des  inanees 
est  aatorisé  ^  céder  k  la  ville  de  Marseille 
les  terrains,  bâtiments  et  dépendances  do 
fobservatoire  impérial  situé  dans  cette 
Yille,  me  Montée -dof^Âcconles,  n.27,aux 
clanses  et  conditions  énoncées  dans  les 
eonvoDlions  des  19  jnin  1862  et  16  mai 
1865,  lesquelles  sont  annexées  à  la  pré- 
sente loi,  ainsi  qae  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Marseille  des  17  jan- 
vier 1863  et  16  mai  1865. 

Omi^miioH  pmêiê,  le  19  jaù»  I86t,  mOf  Sam 
EmeMêmcê  M.  le  mùmiêtrê  é4  Vùutrmetion.  pm- 
Hhs«  et  M»  le  muire  de  Mar$êiU9^  <ui  <sM 
4ê  la  eêêêiom  par  l'Etat  à  ladite  pille  det  ter^ 
rainé,  èdtiimêntê  et  dèpendamcee  de  Vobêervon 
toire  impérial. 
Par  le  prtMBtfUtdoahle,  entre  M.  Le  Verrier, 

ièiiatear,  direeteor  de  robMrratoire  impérial 


de  Farti,  agissant  en  eonformité  dee  inatmo- 
tlone  de  Son  Exeellence  M.  le  miniitre  de  Tin- 
ilraciion  pabliqoe  et  det  oaltes,  d'une  part, 
et  M.  Balthasard  Ronriére,  maire  de  la  tille  de 
Marteille,  agiesant  en  Tertn  de  la  délibération 
dn  coneeil  monieipal,  en  date  de  ce  jour, 
d*antre  part;  U  a  été  eonTona  ee  qni  enit  : 

Dane  le  caf  où  roboenratotre  Impérial  ei 
eentral  de  ParU  éUbliralt  à  MarMille  ane  sta- 
tion astronomique  pour  raranoeoient  de  la 
setenee,  la,  Tille  de  Marseille  s'oblige  à  fonmlr, 
à  tes  fkals,  sar  les  terrains  par  elle  annexés 
an  cbflteaa  Borélj ,  et  dans  la  partie  Tue  et 


— lupoàÉOM  tu.  —  Ujoillbt  1866. 

agréée  par  M.  le  direetenr  de  l'obeerpniolm  de 
Paris,  nn  emplacement  d'une  eapadMe  nsfA- 
■ante  ponr  l'établissement  dee  iMUnmnnti  «t 
le  logement  des  astronomes.  ElU  s'oblige,  eo 
notre,  à  appliquer  one  somma  do  vingMte^ 
mille  francs  aux  oonstmetions  aèoeiieiies  à 
cet  eflét. 

Bile  meUra  encore  à  la  dlspontiton  de  M.  le 
direeteor  de  l'obsenratolre  Impérial  de  Paris 
•ne  sobrention  annuel  le  de  quioxe  mille  Crânes» 
qui  sera  employée  par  lut  en  oonstneUens, 
achats  d'instromenU,  appointomeats  eo  gtali- 
flcations  aux  obserrateors,  et  «nfln  à  pejer 
tootes  les  dépenses  qu'il  jugera  aille  de  taire 
dans  l'intérêt  de  ladite  sUUon. 

Cette  snbTcntion,  exigible  le  iS  Janiter  de 
ebâque  année,  sera  mandatée  par  le  asaire  m 
tout  ou  en  partie ,  à  la  demande  de  M.  le  di- 
recteur de  robsenratolre  impérial  de  Paris. 

La  somme  de  qufnxe  mille  Crânes  aflléreate  i 
l'exercice  mil  huit  cent  eoixante-deox  est,  éte 
à  préMot,  exigible.  Dans  le  cas  oà  la  eomms 
aflérente  à  un  exercice  n'aérait  pas  été  em- 
ployée en  entier,  elle  sera  reportée  à  l'exardtc 
snlTant. 

11  est  expressémeni  entenia  qie  le  direeteor 
de  l'observatoire  de  Parte  a  renttère  dtspoel- 
iion  des  bâUments élevés,  des  tosiramoota  con- 
struits et  do  mobilier  acheté  eor  le  prodoit  de 
la  subrentlon  monicipale,  aTCc  l*enUtoe  et 
même  liberté  qoi  loi  est  auriboèe,  par  le  dé- 
cret do  80  janvier  1854,  sor  le  ssatértel  de 
l'observatoire  impérial  et  eentral  de  Parts. 

Toutefois,  s'il  arrivait  que  l'obeerwtolre  !■- 
perlai  et  central  de  Paris  renouai  à  cooscrwr 
one  sUtion  à  Marseille,  les  batimenu  élevt*. 
les  insiruments  constmita  ei  le  mobilier  achsit 
sor  la  subvention  municipale  devtendraSent  1« 
propriété  exclusive  de  la  fillo  de  Marseille. 

CoApention  paeeée,  le  1§  moi  1865,  e»lrr  rttet 
et  la  pille  de  MareeiUe ,  aa  enfet  ée  la  eet- 
sion  à  cette  piUe  dee  terraine,  bélimenti  et 
dépendaneee  de  Vobeerpoioire  iaepiriel. 

Par    la  présente  faite  à  dooblo  original. 


•i  ne  peot  l'aeqoérir  qu'en  s'en  emparant.  > 
\Jraitè  du  droit  de  propriété,  n.  t2.) 

Toolller  reproduit  cette  théorie ,  ei  il  cite 
Poffendorir,  Wolff  et  Heineccius  comme  ceux  à 
qui  Pothier  l'a  emprontée.  (Tome  3,  p.  64.) 

J'espère  qoe  ce  sont  des  noms  Imposants. 
Ce  ne  sont  point  là  des  novateors  et  gens  die- 
posés  à  fouler  aux  piede  tome  les  principee. 

Ces  idées  devraient,  ce  me  semble,  plaire 
singoliérement  à  ceux  qui  prétendent  que  tous 
les  ouvrages  nooveaux  sont  puisés  dans  on 
fenils  common  d'idées,  de  sentiments  et  d'ex- 
presvions  et  qu'ils  y  rentrent,  lorsque  le  privi- 
lège que  la  loi  positive  leur  accorde  vient  à 


Il  est  vrai  qoe  la  doctrine  sor  laquelle  je 
m'appuie  permet  à  chacun  de  s'emparer  de  ces 
choses  communes,  de  ces  choses  nnlliiu,  de  ces 
choses  comprises  dans  la  communauté  néga- 
tive. Aussi  on  n'a  jamais  contesté  le  droit  par- 
tleoller  de  l'édlteor  qoi  a  mis  la  main  sur  one 
CMvre  littéraire  oo  setentlllqoe,  ao  momeot  o4 
ta  propriété  oo,  si  l'on  Tcut,  le  privilège  de 
If'anieur,  n'existait  pu.  L'arrêt  de  U  Cour  dn 


Paris  duSdécembre  1853,  les  iraUéa  diplomt- 
iiqoes  ont  respecté  ce  droit  dérivant  d'an  fatt 
personnel ,  né  de  l'occopatlon ,  et  le  projet  de 
la  commission  n'avait  pas  manqoé  de  le  re- 
connaître formellement. 

Mais,  en  l'absence  de  cette  dreonstanee  par- 
tlcollére  de  l'appréhension  par  on  Indirido  d'w 
oovrage  déterminé,  lorsqoe  la  loi  n'est  eo  pré- 
sence qoe  de  ce  prétendo  domaine  poMlc  deac 
j'ai,  je  crois,  bien  déterminé  le  caractère,  «s 
rendant  aox  héritiers  d'un  aoteor  le  droit  4>< 
s'était  éteint,  elle  ne  tooche  point  à  des  dreiis 
acquit,  dans  la  véritable  acception  do  mot;alle 
ne  rètroaglt  pas. 

On  pourra  otilement  consulter  l'arrêt  4«  la 
Conr  de  Paris  do  8  décembre  1853  (Sirey,  54,  t. 
109)  et  les  observations  dont  11  est  accoar*- 
gné  dans  l'ouvrage  de  M.  Calmele,  sur  U  Pro- 
priété dee  aupree  de  f  intelligence  ^  n.  411  e< 
sulv.  Cet  autour  Indique  avec  soin  tous  las  ■»- 
nomeota  de  législatioo  et  de  jarispmdenot  «•< 
peoveni.  servir  à  la  soloUon  de  la  qoestiea. 

Yoy.aossl<Bprd,p.lSS,lesnotes  sortaloln- 
ItliTf  aox  Instronents  de  ansiqon  mécaBlqass. 
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«Btr«  M.  de  MaopM^  sénateur,  ehmrfé  de  l*ad> 
«InMration  dn  département  des  Bonehea-dn- 
Rbdae,  grand  oflleter  de  l'ordre  impérial  de 
la  Léffon  d'honnear,  agissant  an  nom  et  comme 
reprtsentant  de  l'Eut,  d'une  part  ;  et  H.  Théo- 
dore Bernez,  maire  de  la  Tille  de  Marseille, 
agtasuut  en  eette  qualité,  d'antre  part,  il  est 
couTona  ee  qui  suit  : 

M.  de  Hanpas,  au  nom  de  qui  11  agit,  Tend, 
cède  et  transporte  à  la  Tille  de  Marseille,  pour 
die aeceptaut  M.  Bernez,  son  maire»  le  loeal 
eA  est  aetnellement  établi  l'obserratoire  impé- 
rial de  Marseille,  situé  en  oette  Tille,  rue  Mon- 
téfr-dee-Aceonles,  n.  17,  STec  tontes  ses  appar- 
teaancee  et  dépendances,  tel  qu'il  est  et  ie 
comporte,  sans  en  rien  distraire  ni  ezcepter; 
ee  local  occupe  une  surface  d'euTlron  onse  cent 
trenle-chiq  mètres  carrés,  le  plus  ou  le  moins 
deraut  être  à  l'aTantage  ou  au  préjudice  de 
l'acquéreur,  sans  reoours  contre  le  Tendeur, 
quelle  que  paisse  étreladlflérence,  attenduque 
la  Teste  est  faite  en  corps  et  non  à  la  mesare. 

La  présente  Tente  est  fîiite  et  consentie  pour 
le  priz  décent  TingC  mille  francs  payable,  sans 
taitèréia,  an  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
ci-après  ezpUqués,  et,  en  outre,  anz  conditions 
seiraates  : 

La  Tille  s'oblige  à  fournir  gratuitement  le 
temia  nécessaire  pour  la  construction  des  bA- 
timents  qui  constitueront  le  nouTol  obsenra- 
te4re  et  d'un  logement  pour  les  trois  astro- 
nomes qui  y  seront  attachés.  Il  est,  dès  k  pré- 
Mst,  coDTenu  que  ces  constructions  seront  éta- 
blies sur  la  partie  des  terrains  que  la  Tille 
possède  sur  le  plateau  de  Longc^mp,  dite  la 
Maiê(m~Bomg0,  «Ituée  entre  le  prolongement 
de  la  rue  Thomas  et  le  chemin  de  Saint-Charles. 
Ces  traTanz  seront  ezécntés  auz  frais  de  l'Etat 
et  sons  la  direction  de  ses  agento,  rintenren- 
tieu  des  ageuU  de  la  Tille,  si  elle  était  deman- 
dée, deranl  consenrer  un  caractère  purement 
oilleienz. 

L»  disposition  deslienz,  quant  à  rétablisse- 
ment de  la  partie  qui  derra  rester  à  Tneage 
dn  pnblic  et  celle  qui  senira  d'enseinte  Inté- 
rieure à  l'ensemble  des  bfttiments  d'obser- 
fatiou,  est  déterminée  sur  le  plan  annezè  k  la 
présente  coBTention.  Il  est  bien  entendu  que 
l'eueeinte  Intérieure  sera  à  l'entière  disposition 
du  serTiee  astronomique,  le  public  ne  pouvant 
y  être  admis  que  lonque  les  astronomes  le  Ju- 
feront  eonTonable.  Celte  enceinte  intérieure 
pourra  d'ailleura  être  étendue  si  les  besoins 
«In  serriee  astronomique  l'ezigent. 

La  grille  de  eette  enceinte  aura  un  mètre  de 
banteur. 

La  Tille  prendra  à  sa  charge  l'entretien  des 
Jardins  situés  soit  en  dehors,  soit  en  dedans  de 
l'eoceiute. 

L'aUSecUtiou  de  ce  terrain  à  rétablissement 
du  uovrel  obsenratoire  et  do  logement  des  as- 
tronomes m'en  implique  pas  l'aliénation  ;  il 
reste,  au  contraire,  propriété  communale ,  et 
les  bâtiments  qui  y  seront  édifiés  le  derien- 
droat  également  par  Toie  d'accession,  sans  que 
la  Tille  ait  rien  à  payer  à  cet  etTet.  Il  est  tou- 
tefois eatendn  que  la  Tille  ne  pourra  Jamais 
changer  la  destination  de  ces  immeubles.  Mais 
si  cette  destination  Tenait  à  cesser  ou  k  être 
changée  par  un  fait  étranger  à  la  Tolonté  de  la 
Tille,  la  senritude  de  destination  cesserait  éga- 
lement, et  ledit  terrain  feraitpurement  et  sim- 


plement retoa 
qui  auraient  é 
instruments  et 
tés  avec  le  m 
Tille  s'est  obli 

A  l'égard  du 
stipulé  plus  hi 
obsenratoire,  i 

fo  Que  ee  priz  ne  pourra  être  ezigé,  en  tota- 
lité ou  en .  partie ,  qu'après  que  la  Tille  sera 
dOTenue,  d'une  manière  régulière  et  déflnitiTe, 
propriétaire  du  local  Tendu  ; 

fo  Que,  sur  cette  somme,  celle  de  soizaute*- 
quinze  mille  fHincs  sera  spécialement  allh»- 
tée  à  la  construction  do  logement  des  «stro- 
nomes  qui  doiTont  être  attachés  an  nouTcl  ob- 
senratoire, sans  que,  en  cas  d'InsufOsance,  la 
Tille  puisse  être  de  rien  tenue  en  sus  des  cent 
Tingt  mille  francs  promis  ; 

8o  Que  les  quarante-cinq  mille  francs  for- 
mant le  solde  dodit  priz  de  cent  Tingt  mille 
francs  seront  employés  à  la  construction  des 
bâtiments  de  l'obserTStoire  et  à  l'achat  d'in- 
struments, s'il  y  a  lieu,  sans  que»  en  cas  d'ia- 
sufflsance,  la  Tille  puisse  être  de  rien  tenue. 

La  rille  aura  la  propriété  du  local  de  l'ob-* 
serTatoire  à  partir  do  Jour  qu'auront  été  ae-* 
compiles  les  formalités  nécessaires,  de  part  et 
d'autre,  pour  la  Taliditè  de  la  présente  Tente; 
elle  aura  droit  à  la  Jouissance  à  la  même  épe- 
qoe. 

La  présente  conTcntion,  dont  toutes  les  dis- 
positions sont  eorrèlatlTes  et  indivisibles ,  ne 
sera  déflnitiTe  qu'après  l'accomplissement  de 
ces  formalités. 

14  —  19  juiLUT  1866.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Hante-Garonne  à  coi^ 
tractar  des  emprants.  (XI,  Bul.  MGGOGY, 
n.  14,409.) 

Art.  i«'.  Le  département  de  la  Haate- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  li  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865^  k  contracter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  série  d'emprunts  par- 
tiels dont  le  montant  total  ne  devra  pas 
excéder  quatre  millions  de  francs  et  qui 
seront  consacrés  aux  travaux  du  canal  de 
Saint-Martory  à  Toulouse.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrlp* 
tiens,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  éUblissements.  Si  les  em^ 
prnnts  sont  réalisés  auprès  de  la  société 
du  Crédit  foncier,  le  département  pourra 
ajouter  k  Tintérèt  ci-dessus  fixé  le  mon- 
tant d*un  droit  de  commission ,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  du  6  Juillet 
1860.  Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouvrir  on  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré 
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îè  dfeS  èto- 
àu  moyen 
t  des  taxes 
omplémeiw 
lar  te  «MB«> 
PÉfaW  eMeesûMMir*  da  oaMl  4«  MBt- 


H-w  tf  jVIuM  iM9.  ^  IMf  <|«f  aofiBMtfè  le 
«Mtlk^^èftt.  <!lf>bÉl.  IKOeCV;  ti'.ié,*i^.) 

.  ^rticta  tnM'iTtte.  Le  dëparteiDeDt  de  VÏn- 
àgt  «st  ftfit»Fiâé>  sBr  te  defluanâe  411e  te 
eoDseil  général  en  a  Mte  tteiis  sâ  tenten 
de  imis  i  slttifMer  eKtrmrdiiiiiretticttt, 
fkf  néMIttoli  «u  i|>rto«{pà!  «es  ^vrt  em- 
««btitiôîifeldft^tts  :  1*dti<|iMm^ltûtsffà9- 
rànte-iroîs  îîenlièttiès  en  \Wl  et  ISÔS, 
dogt  le  praduil  sera  affecté  au  service  des 
bitimenu  départeoMataux',  3"  uneentime 
M  4ê67  «t  4M8,  ^Bt  te  inontMt  eera 
êBÉfMcrft  à  TMttr  i6n  «iffe  afi%  tfeaniinMB 
î^VW  îè"^  mnai  èe  m^n  tlrèYnin*  Hèl- 
riàiflx.l'a  d^Aftrè  â'e 'ces  liùp'ôlsittôù'à  sera 
D^nçue  indépefuUinment  des  estimes  spe- 
«teujL  doBt  te  reconvrenent  pourra  être 
Mtemè»  ehtfve  «nié»,  pK  te  toi  de  â« 
nances,  en  vertu  de  te  loi  du  91  aiai  i8M. 


44  ^  «9  «mMMi>  IBM.  -«^  Lof  ^«1  ■««•rii»  le 
MppBlteoMrai  âm  HmtÊrKklB  à  oontnettr  an 
emproBt  et  à  s'Imposer  extraordlOâlMiQMit. 


Hl.  —  U  MMfcLSf  itêô. 

HftffMtmfk  Mtoet«teMM  t^HiMttY^ft- 

mtii  et  an  service  dès  intéHts  Qè  Téâi- 
fttutol  à  réaliser  en  vertu  de  raft.  1-' ci- 
dessus  ^'auK  travamc  dm  édifices  défiar- 

tBOieQteBX» 


14  ««  tB  JinLiai  1864.  -*  Le»  «•!  Mtortoe 
U  rUIe  4'lceii  à  e^lneUr  wi  eaprutti  «t 
^  •'Lvpoeer  eKirtordUatreraenl.  (  XI  »  Btil. 
MCCCCV,  B.14,4^.) 

A«.  «•».  La  tttte  mgen  fL^l-^-A- 
rotttté^  est  autorisée  ^  ènt^vnmer,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n^excèàe  pas  cinq  po^r 
peut,  une  somme  ae  quatorze  cent  Bûile 
ritanes,  remJ^Braabte  «a  viogt*kBii  bm,  k 
partir  da  48îSv  fXMir  caBveriir  aea  «éctiei 
et  Mbvenir  %  te  dépens  devant  rfefftttet 
ffn  prol\i'ffg<*i^t  hl  botikVaM  latèfal  aB 
dbemih  de  fét  el  de  rétaT)n^semen\  d^'une 
aistriîbution  d^eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé^  soit  avec  publicité  et  coBComiBoe* 
BOit  p»  vote  de  BOBaeripiiBiiB,  fi4it  Ae  fré  è 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obMgattMn 
au  pov^ot*  bvL  YfansiÈiSàlbtes  j^r  Toie 
'd^endossÊtnent ,  soît  dlrecteteènt  de  la 
Caisse  àe$  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  4e  cet  étaMisseœat.  Les  ooo- 
dilidBB  des  BBusenpiiaBS  à  inkvrir  ou  4«6 
tnttéB  à  fWSBeride  fgrè  kjréBefOBtprèa- 

fcaînîsïi-eflèrîïitèHéùr. 

3.  La  «àéma  viàe  est  aaiorâsâB  k  a'iai- 
p*aer«xtraavéiBaii«Bi6nt  f^eBriaot  iraBle 
BBB,  «  pMTftir  èe  4870,  dix  uwtiiBeB  ad#i^ 
tioimers  l\i  ^pffùc^l  a^  Ms  ^aalre  con- 
tributions directes,  devant  jproduire  séixe 
mille  cent  trente-sept  francsparan,et,  en 
totalité,  quatre  cent  quatre*fifigt-^uatre 
«liUe  eenCdisLiraDOBv  Lbb  4bbb  piemièfeft 
BfDOBitéfS  4e<«tte  teBMitte«  BBffMt  «ftoe- 
tées  an  paiement  ^es  dépoiïBBB  vmmSbh— 
•nées  dtfti^  Vàrticie  d-lh^^tfs.  ÏJès'aittiùllés 
suivantes  seMro'nt,  aVpc  nn  prélèvement 
3ur  les  revenus  ordinairesy  k  rembourser 
4'4iBpnHit  ea  oapiiBi  et  intefféte. 


Loi  qal  amaWB^   Ta 


14  =  19  jon4.1T  isee. 

▼Ilïe  d'À-oxerVe  *  l'Iftipby^r 

i4reiofe  umquê,  La  «lîlte  4'AAnrre 
YYoïme)  est  aniteriflée  )i  «'impoKr  «xBraor- 
dinairement  'pendant  dan^  ans,  %  tMRfir 
de  1867,  vingt  centMes  aïdftiôi/neJs  ao 
principal  de  ses  quatre  contribuUons  di- 
xâctes>  àevaat  rapporter  aoe  somme  to- 
Bâte  4«  «HM|uaBte-4Hiit  nûUe  -Ipmms  «B«i- 
Yoto.'Le  pfodait  de  cette  teBftositioQ  m^^ 
Vfra,  *veèim  ptélfefVflieirt^tttfes  fBVwilfe 
'Orflinaîres,  ku  jjaitîttierit  :  f*  dïfS  tHiWi^ 
d'appropriation  de  î^ancien  "paXais  de  jus- 
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ftilHAtio»4i  la  mAio^h^tte  comiou&ala, 
4«  Bu^éeeCie^i)^  services  municipaux^ 
t<»  de  U  mise  eA  état  ùe  vial>ilit^  de  la 
me  de  Rantbeaume  ;  S**  de  différentes  dé- 
penses énumérées  dans  la  délibération 
Buuûdiale  du  11  juin  16^. 


m 


ié  »^  19  jmuMj  1866.  ~  J.«l  ^ni  aatorlM  U 

rUe  d9  B^|OAntt  k  coomctar  un  oinprttvt  el 
Vlgi poser   pztraordlnalreilLem.  (XI»  ^al. 
MCCCCT,  B.  14,414.) 

Ijrt.  l*'.  La  ville  de  Bayonjie  Oasse^ 
fi^èDèM)  est  autorisée  ii  emprunter,  k  un 
t«#K  d'JAUrét  qui  n'excède  pas  ciiiq  pour 
4BejÊlL,  yne  somme  de  cent  cinquante  mille 
i)nui€0,  p>eHiik>ursable  en  vingt  et  un  ans, 
à  |»3rtir4e  i867,  i^uj:  la  fondation  d'un 
^léigfi  d*exlerae#.  L'emprui^i  pourra  èUe 
nMisé,  ^oit  ajvee  publicité  e^  concurrence, 
40ià  par  iM)iede  «eiiscriptions,  soit  de  gré 
k  cré,  «iree  facaité  d'émettre  d,e^  oJi>liga- 
*'*rrr  au  porteur  ou  transmissibles  iwu* 
me  4'€vi^ssemeftt«  «oit  dircvctement  au- 
près «le  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ti«aa,  aux  conditions  de  cet  établissement. 
Ltt  qcmditions  des  souscriptions  à  att3^ri^ 
4>a  4e$  (M'aités  k  j>afifier  de  gné  ^  gné  «erout 
préalablement  soumises  à  T^ppfobation 
dk»  minislre  et  ViiktéMeor. 

9.  La  mène  viUe  est  autoirisée  4  «'im- 
poser extraordjyBaireiQeHt  pendant  cinq 
jLD8^  à  partir  de  1867^  tr«is  oeckUmes  ad- 
•ditioaiieJs  au  priacipal  de  ses  quatro  eoïk- 
V^oiieDS  direcies,  devant  rapp<HHer  une 
soTOBif  ftdtfllede  tnvnte-Aeuf  mille  Aeufoeot 
^uatre-viiftHin  francs  environ,  he  mon- 
tant de  cette  imposHien  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et 
d'autres  ressources,  à  amortir  l'emprant 
«n  eap ital  e4  ialârèts. 


14  ->  19  nntAJn  te66.  —  Loi  qui  aatortoe  la 
flll«  de  Blot6  à  eootraoler  .vu  enDront  et 
è  «'i^BM^^r  eitrtordiiuUreinent  (XI,  ^iri. 
JlÇCqCV,  n.  14^415.) 

Aie.  !•'.  La  viUe  >de  filois  «ÇUoir-ât- 
Càec)  estantctrisée^i  empnintflryè.mi  tetx 
d'imèrèt  qui  a'eKeède.paSiOinq  pour  cent, 
Miesemmte  de  cinq  eeot  mitle  femsà,  mm- 
boarsable  en  treize  années ,  à  partir  de 
1873,  ponr  le  paiement  des  dettes  énu- 
«Dénéts  »dMs  la  délikéfraUen  menioiprie 
du  hl  féwier  4866  et  d'exéoulien  de  di- 
vers travaux  d'utilité  )»n)>Tiqae ,  notam- 
ment Tonverture  de  quatre  rues,  l'exten- 
sion de  la  4istrltetien  4<ean  et  la  con- 
sb-action  d'un  «q«educ.  L'iemproat  païuk-a 
èsire  Jéslieé,  90»l  avec  puMieilé  at  «oneur- 
reoee,  soit  p«  .vieie  de  sèodinptèaKti,  «qit 


tfk  capitai  et  intérêts. 


^4  ^  49  «1114*14866.  —  Loi  qui  vilotip»  ^ 
commission  admlnistratlTe  de  l'&otpice  40 
èourbon-Lancy  {Slône-el-LoIrtf}  k  proroger 
)e  délai  du  remboarsement  d'an  empfnrit 
aatoHÀ6  ^r  Morel  M  M  «laHf  1«M.  ^» 

mil.  mcoccY,  n.  14,414.) 

Article  unique.  La  commission  adQii- 
nistrative  de  l'hospice  de  Bourbon-Lancy 
(Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  proroger 
fusqv'an  Si  décembre  i%èê  le  TèiAibenr^ 
■sèment  d'un  emprunt  de  tfofs  cent  toîlle 
francs  autorisé  par  décret  du  20  njlars 
1859* et  sur  leqgel  il  r^ste  dû'  d,eu^  cent 
vingt-deux  mflîe  neuf  cent  siixànte  rt  utp 
francs  quatre-vingt-huit  centimes. 


14  -*  19  MDXST  1666.  >-  Loi  npi  «MariM  la 
vfHe  «e  <:al«ia  fk  ^'imyoaer  «KttaovdlualM- 

Article  ijumque.  La  ville  de  Ga^s  -(Pae- 
de-^nlais)  est  aetorisée  à  s^impeser  extré- 
-ordlBafrremdvt  pendant  huit  tos,  'h  ^rtir 
ée  4867,  treiee  centimes  additionnels  au 
■principal  de  ses  quatre  contribuUone  di- 
Yeetes,  devant  rapporter  une  semme  tottfle 
de  cent  vingt  mslle  f ranns  environ .  Le  pro- 
dnit  de  cei;ie  imposition  eervira,  avec 
rexeédadt  annuel  des  recettes,  au  paie- 
ment de  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipaleiB  28  mai  1866, 
notamment  la  construotien  d'un  pdails  te 
iuflftice,  d'un  mont-de-piéAé«td'«neéoàle 
primaire  swi^éricttre  avec  mmée. 


14  —  19JVILLBT  t666.  —  Loi  i|iiiuilarii«la 
▼Mie  dei^odtaacea  h  «oatn«lar  a»  mq^rant 
0,  k  &*fpwofer  ei(tffftor^^«U;«ii)$»fH.  /X^  ^1. 
MCCCGV,  p,  14,418.) 

Alt.  t  "  .M 'Ville  de<]loutattoeB  ^famehe^ 
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est  antorisée  à  emprunter,  ^  un  taux  d*iii- 
térèt  qai  s'excède  pas  cinq  pour  cent,  ane 
somme  de  deux  cent  qaîDze  mille  francs, 
remboorsable  en  qainze  années ,  ponr  le 
paiement  de  dettes  ènumérées  dans  la  dé- 
libération municipale  dn  36  janvier  1866. 
L'empmnt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pobUcité  et  concurrence,  soit  par  Toie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fii- 
culté  d^émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  toie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quinze 
ans,  k  partir  de  1867,  quatorze  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  k  cent  qua- 
rante-deux mille  cinq  cents  francs  envi- 
ron, servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, k  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 


14  —  iO  tmuMw  1966.  —  Loi  qui  «aiorlM  la 
Tille  do  Roooo  à  eontraetor  on  ompront  ot 
à  f*iiDpotor  extroordinalroment.  (XI,  Bal. 
MCCGGV,  o.  14,419.)  « 

Art.  1».  La  ville  de  Rouen  (Seine-In- 
férieure) est  autorisée  k  emprunter,  k 
un  taux  d'intérêt   qui  ne  dépasse  pas 
dnq  pour  cent ,    une  somme  de  deux 
millions  sept  cent  mille  francs^  rembour- 
sable en  butt  années ,  k  partir  de  1874, 
pour  le  paiement  de  diverses  dépenses 
ènumérées  dans  la  délibération  munici- 
pale du  3  février  1865,  notamment  l'ou- 
verture ,  le  prolongement  et  l'élargisse- 
ment de  plusieurs  rues,  l'agrandissement 
du  lycée  et  la  construction  d'une  école  de 
filles  k  Saint-Sever.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  vole  de  souscriptions,  soit 
de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmis^bles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation 
dn  ministre  de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  de  1876  kl880^ 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
eontributioBs  direetes,  vingt  centimes. 


dont  le  produit,  évalué  en  totalité  k  deux 
millions  cent  mille  francs  environ,  senrira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenos  or- 
dinaires, k  amortir  l'emprunt  en  princi- 
pal et  intérêts.  

14  »  19  xunxiT  1866.  ~  Loi  qo!  aviortM  U 
Tlllo  d«  SolMO/if  à  conineter  an  osprnnt  «t 
à  l'Imposer  eitraordlBalremont.  (XI,  Bol. 
MCCCCV,  o.  14,4S0.) 

Art.  l'^  La  ville  de  Soissons  (Aisne) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  tanx 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  smxante 
mille  francs,  remboursable  en  vingt-cinq 
ans,  k  partir  de  1866,  peur  le  paiement 
des  diverses  dépenses  devant  résulter  de 
l'éteblissement  d'une  nouvelle  distribu- 
tion d'eau.  L'emprunt  sera  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  la  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d^en- 
dossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aox  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  vingt- 
cinq  ans,  k  partir  de  1866,  douze  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes.  Le  montant  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  k  trois  cent 
trente  mille  francs,  servira  k  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts  ,  concur- 
remment avec  d'autres  ressources. 


14  —  19  miLUiT  1866.  —  Loi  portant  éUblit- 
•ement  d'une  earUxe  à  l'oetrol  de  la  oom- 
maoe  de  VilleftaBehe  (Alpoe-lfariUmw). 
(XI,  Bal.  MCCCCV,  n.  14,421.; 

Article  unique,  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  iusqn'aa  31 
décembre  1873  Inclusivement,  u  sera  per^ 
k  l'octroi  de  la  commune  de  Villefrandie. 
défartement  des  Alpes-Maritimes,  une 
surtaxe  de  soixante  centimes  par  keeto- 
litre  devins  en  cercles  ou  en  bouteilles. 


14  — 19  tmuMT  1866*  —  Loi  portant  Otablie- 
•emenl  d'ane  surtaxe  à  Tootrol  de  la  coa- 
mone  de  PlooTOra  (FtniitOre).  (XI,  Bal. 
MCCCCV,  n.  14,42S., 

Article  unique.  A  partir  du  l"'  janvier 
1867  jusqu'au  31  décembre  1876  inclu- 
sivement, la  commune  de  Plouvorn,  dé* 
partement  du  Finistère,  est  anlorisée  à 
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peicefDîr  îi  son  octroi  une  snrtaie  de  neuf 
finacs  par  hectolitre  sur  les  alcools  pors 
eooCeBos  dans  les»  eanx-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-Tie  et  esprits  en  boa- 
teilles,  liquenn  et  fhiits  k  Teau-de-yie. 
<klte  surtaxe  est  iodépendante  du  droit 
^todpal  de  quatre  francs  établi  audit 
octroi  sar  la  même  boisson. 


14»  19  JVïïLLrt  1866.  —  Loi  porUnt  établit- 
Mm«af  de  tarUxM  à  Toetroi  de  Qainperlé 
(Ftel9lèie)«  (XI,  Bal.  MCCCCY,  n.  14,433.) 

ArUdê  unique.  La  perception  des  sur- 
taxes sur  le  cidre  et  sur  Talcool»  autorisée 
à  roctroi  de  Quimperlé  (Finistère)  par  la 
loi  du  16  mai  1863  et  maintenue  jusqu*an 
31  décembre  1871  par  la  loi  du  14  mai 
1864,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1874  inclusivement.  Ces  surtaxes  sont 
établies  de  la  manière  suitante ,  savoir  : 
Cidres ,  poirés  et  hydromels ,  par  hecto- 
litre» 90  c;  alcool  pur  contenu  dans  les 
caox-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hec- 
tolitre, 12  fr.  ;  eaux-de-vie  et  esprits  en 
boatellles,  liqueurs  en  cercles  et  en  bon- 
teilles,  et  fruits  k  Teau-de-vie,  12  flr.  Ces 
surimpositions  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  qui  se  perçoivent  sur 
ces  boissons.      

14  —  19  noLUT  1866.  —  Loi  portant  éUblii- 
•eseel  de  lorUxes  à  l'octroi  de  Sleenvcorde 
(Nord).  (XI,  BqI.  MCCCCV,  n.  14,494). 

Artieie  unique.  A  partir  du  1*'  janvier 
1867,  jusqu'au  31  décembre  1876  inclu- 
sivement ,  seront  perçues ,  k  Toctroi  de 
Steenvoorde  (Nord),  les  surtaxes  ci-après, 
savoir  :  huit  francs  quatre-vingts  centimes 
par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles;  seize  francs  par  hectolitre 
d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  k 
Teau-de-vie.  Ces  surimpositions  sont  in- 
dépendantes des  droits  principaux  déjk 
aotorisés  sur  les  liquides  dont  il  s'agit. 


prits  en  bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  k 
reau-de-vie,  9  fr.  Ces  surimpositions  sont 
indépendantes  des  droits  principaux  de 
90  c.  par  hectolitre  de  rin ,  80  e.  par  hec- 
tolitre de  cidres  et  poirés,  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  d'alcool. 


14—  19  iviLLrr  1866.  —  Loi  portant  6U- 
bliasement  d'nne  turtaxe  à  l'oetrol  d'EvIan 
(Hante-SaToie).  (XI,  Bal.  MCCCCV  ,ii.  14,496.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au  31 
décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu 
k  l'octroi  d'Evian  (Haute-Savoie)  une  sur- 
taxe de  soixante  centimes  par  hectolitre 
de  vin.  Cette  surimposition  est  indépen- 
dante du  droit  principal  de  soixante  cen- 
times actuellement  perçu  sur  cette  bois- 
son. 


14  —  19  svtLiwr  1866.  —  Loi  qoi  fixe  les  li- 
miteg  entre  les  eommones  d'&claires  (Marne), 
de  Brlieaax  et  de  Triaoeoart  (Menée).  (XI. 
Bal.MCCCCV.n.  14,497.) 

Art.  1*'.  La  section  d'Aubercy  est  dis- 
traite ,  savoir  :  la  partie  lavée  en  jaune 
et  cotée  1  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi,  de  la  commune  de  Brizeaux  ,  canton 
de  Triaucourt,  arrondissement  de  Bar-le- 
Duc,  département  de  la  Meuse;  et  la  par- 
tie lavée  en  vert  clair,  cotée  2,  de  la  com- 
mune d'Eclairés,  canton  de  Dommartin- 
sur-Yèvre,  arrondissement  de  Sainte-Me- 
nehould,  département  de  la  Marne.  Ce 
territoire  est  réuni  k  la  commune  de 
Triaucourt.  En  conséquence ,  les  limites 
entre  les  communes  d'Eclairés  (Marno), 
de  Brizeaux  et  de  Triaucourt  (Meuse)  sont 
fixées  conformément  aux  lignes  bleue  et 
vermillon  indiquées  sur  ledit  plan. 

2.  l/cs  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 


14  «  19  JunxKT  1866.  —  Loi  portant  éUblia- 
■ement  de  rartaxee  à  Poetroi  d*Annecy 
(Haate-SaTOie).  (XI,  Bol.  MCCCCV,  n. 14,495.) 

Article  unique.  A  partir  du  7  novembre 
1866,  et  jusqu'au  31  décembre  1876  in- 
dosirement,  les  surtaxes  ci-après  indi- 
quées seront  perçues  k  Toctroi  d'Annecy, 
département  de  la  Haute-Savoie,  savoir  : 
Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  2  fr.  60  c. 
l'hectolitre;  cidres  et  poirés,  1  fr.  20  c; 
alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  es- 


93  JVDi  —  19  imtLKT  1866.  —  Décret  impérial 
qnl  abroge  l'ordonnance  dn  14  aoAt  1816, 
portant  règlement  sur  la  pèche  dn  harenir  et 
dn  maquereau.  (XI,Bnl.  MCCCCV,  n.  14,498.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
dt  Tagriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  14  août 
1816;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  I*'.  L'ordonnance  dn  liaoùt  1816, 
portant  règtement  snr  la  pèche  du  hareng 
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et  du  «agaeMau,  est  ei  éemeore  abr»c4«. 
i.  N«i»  ministres  dt  rafrioMUire,  dp 
eommerce  «t  des  trav^uic  publics ,  et  ààs 
âMB€es{Mli.  Béliic  etFould),6ouii  cbar^ 
f  es,  etc.  

11  ■■  idiriLLiT  1866.  —  Dèeret  impérial  qui 
■atorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  déUvréi  k  U  c«Use  d'MiortU»*- 
neot  dn  i<r  avril  au  30  Juin  1966.  (XI,  Bul. 
lf(XC<^V,  n.  IMid.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1B33,  constitutif  de  la  réserre  de 
ramortissement;  tu  Tart.  S6dela  loi  du 
25  Juin  1841  ;  vu'  le  décret  du  7  (>ctoJ[)re 
1862;  TU  les  états  A  et  £  annexés  aux 
lois  du  8  juillet  1865,  portant  fixatioo  des 
budgets  ordinaire /et  extraordinaire  de 
Texercice  1866;  tu  le  décret  du  10  avril 
1866,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en 
rentes  de  la  portion  de  la  réserre  de  ra- 
mortissement formée  du  1*^  jauTier  au  31 
mars  1866  ;  tu  Tétat  des  botis  déllTréft  à  la 
caisse  d'amortissement  du  l*'  avril  au  30 
}uin  1866  et  s'élevant  en  principal  à 
31,717,157  fr.  53  c,  auxquels  il  faut 
ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  Jus- 
qu'au 30  juin,  119,  564  fr.  98  c.  Ce  qui 
porte  l'ensemble  li  31,836^722  fr.  51  c. 
Laquelle  somme  est  affërenle  aux  rentes 
ci-après,  savoir  :  quatre  et  demi  pour 
cent,  3,885,753  fr.  96  c;  quatre  pour 
cent,  107,044  tt.  96  c;  trois  pour  cent, 
27,843.924  ù*.  19  c.  Somme  égale, 
31,836,722  fr.  51  c;  sur  le  rapport  de 
votre  ministre  d'Etat  des  lances,  aTops 
décrété:   - 

Art.  1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le 


cent  quatre-Tîngt-six  francs  soixante-dix 
eenUmee.  Cette  sonne  <ée  trente  et  sn 
Brillions  bnit  cent  trente  *-«1x  mille  six  cent 
quatre-vingt-six  francs  soixante-dix  cen- 
times sera  portée  en  recette,  saToir  :  au 
liuëget  ordinaire  ide  rexercice  1866 , 
f8421,4«6fr.  4»ie.;'at  Indget  exMoréi- 
«laire  du  même  exerciice,  28,745,500  fr. 
■16  c.  Total  égal ,  31.638,686  fr.  70  c. 

S.  Les  extrails  d'iDacripCien  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
et  boue  ceosolidée,  eonlvnnémeùt  li  4'ar- 
tiele  i^  ci«fte«M,  Kn  feront  dèlrirts  «n 


trois  coMpmts,  ainti  qu'U  9uit  :  ont  lU 
183,002  fr.  a{ipaften;»iÙ9¥  toc^â'smwt- 
tUsement  des  rejities  ^  1/2  p.  l)/0;  uae 
de  5,041  fr-  appartenant  aM  lon4«  d*a- 
morUssemeut  dçs  rent^  4  p.  0/0;  a»e  4e 
f  ,311,330  fr.  appartenant  au  fonds  4*a- 
«ortisseoient  de^  rei^tes  3  p.  p/0.  Xolal, 
1,499,373  fr. 

3.  L'appoint  de  trente-cinq  francs  qua- 
tre-Tingt-un  centimes,  résenré  sur  Ja 
JSMWue  de  trente  et  ua  «ûU&ods  iMiit  cent 
treate-^ix  «illeeef^tGeatviAgl-deftx  froocs 
cloquante  et  un  ceatiaiee,  Cormaacie  iooq- 
tant  des  boas  appartenant  ^  1^  caisM  d*a- 
vortissement,  sera  représenté  par  trois 
aouve^iux  boas  délivrés  ^  ladite  caisse, 
savoir  :  un  bon  de  iX  fr.  49  c.  6'a|>pU- 

Îuaot  au  fonds  d'amortissement  des  rentas 
1/2  p.  0/0.  ;  w»  bonde  7  fr.  13  c  a'ap- 
pliquaiU  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  0/0;  w^  bon  de  17  fr.  19  c 
s'appliquant  av  fonda d'amojr^sâemeiU  des 
rentes  3  p.  0/0.  Somme  égale,  35 fr.  Bip. 
4.iSotrem|o^tre  des  #AaDca^(II.Fo«id) 
e§t  cbargéy  etc. 

44  -«É 10  tvwun  taoa.  —  D6«ncna9idÉl  pour 

J'evAevtion  4»  la  copvwtbip  mêâiUmmttàkt 
dn  pogu  oopclae.  If  II  jalllet  iOfil^  entt»  4a 
France  et  les  Euts-Pontifica^.  pj,  a^jn)- 
MCGCCV,  n.  U,4âÛ^ 

Napoléon,  etc.,  tu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  les  E)f  b- 
Pontiikaux,  le  i"aTril  1853;  tu  lacon- 
Tention  additionnelle  à  ladite  convention, 
conclue  le  11  juillet  18ÔS;  tu  la  déclara- 
tion faisant  suite  à  ladite  convention  ad- 
ditionnelle ,  siRnée  à  Rome,  le  8  avril 
1806;  TU  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4 
mai  1802)  ;  tu  le  décret  organique  sur  la 
presse,  du  17  février  1852;  vu  notre  dé- 
cret du  14  septembre  1853^  concernant 
rexécntlon  de  la  conTenlion  du  1*  avril 
de  la  même  année  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  aTons  décrété  : 

Art.  I".  Les  taxes  a  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  l^nce  poor 
l'aflfranchissemefK  ju6«|«'à  destination  des 
lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées, 
des  édiantinons  de  tnardiatidises  sans 
valeur  Tènale,  des  journaux,  des  gazettes, 
des  ouTrages  périodiques,  des  lÎTres  bro- 
diés,  des  brochures,  des  photographies , 
des  popiers  de  musique ,  des  c^âlogties, 
des  prospectus,  des  annonces  et  â<ês  avis 
dii^rs  itpprimés,  gravés,  lUbographiés  ou 
àutographiés ,  qui  seront  expédîéa  de  la 
franco  et  Ôe  1" Algérie  k  destination  des 
Etats-Fontiflcat»  seront  payées  par  les 
envoyééhrs,  conformément  au  tartfci-a^rfe»  : 
\Sttit  U  tarif.) 
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â.  Im  tawi  à  p«rc«voir,  en  v^Kta  ée 
r«i^idt^ré£M€tt»  fMrr«fffftMhi68eaiAat 
èt$  fettiv»  «rdiatires,  j^eturont  être  «c- 
VDiUées  par  les  Mvoyeors  tu  noy«a  4«s 
thabfts  d'atfraBcbisseiQeBt  ^ue  l'adminis- 
tntioD  des  postes  de  France  est  «utoriBée 
À  &îre  Tesire.  Lorsque  lea  iùnbres-poste 
afyosès  «nr  «ne  leiire  rcyrteHkteront  «me 
somme  inférieure  à  celle  due  pouri'fffrMi*- 
«bineoMiiC^  le  éesiioataife  «un  à  payer 
DM  taxeégaleà  ladiS6ri«oeeMsta«t«Bire 
Ja  vatevr  desdKs  iittères  et  la  taxe  due 
pour  une  lettre  non  affranchie,  eu  mène 


m^  —  il  JQtUJR 


Mfi 


3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  k 
France  et  de  TAi^ie  pour  les  Etats- 
PoDtJficani  ne  pourront  être  admises  que 
sous  enTeloppe  et  fermées  au  moins  de 
deux  cachels  en  cire.  Ces  cachets  devront 
farter  ose  eupreiote  flAiforme  reprodui- 
«ttt  ■■  sigoe  7«rtreu4lef  à  l^ovoyear  et 
é^t  fftooés  ^  wkimfn  îi  tctemir  twre  les 
tfede^'etfveloppe. 

4.  Les  échantillons  de  marchaïidlèes  ne 
«nm  admis  %  ptoÈi^r  de  la  «rodéiration 
^me  '^i  levr  est  accordée furrra^l.  t»" 
dÉ  ^cèseiatdMreKpi^ttaiil^Fa'IIsn'aiproift 
fw  eox-fli6iiieB  aucinie  valeur  "wéirale , 
^Hb  sereHl  ]rt»eés  sous  tiaiides  «u  de 
«nalëre  %  ut  Uisset  wcm  <AoQte  Mr  lent 
natire,  ^«lallsaepoil^ront  d'autreécrf^ 
twe  11  U  malB  que  l'adresse  du  deMlna- 
tBie,  WK  own^  de  faèriqve  m  de  4nar^ 
«iMifid ,  èes  mnépos  d'oitdre  et  des  ^vi%. 
iQoaaitwt  iMToani,  faze«t«ft^  o«vi^gête 
périéiHfàes',  t$we«  brocbéB,  ^rMfeàrés, 
photographies,  papiers  de  musique,  <sata^ 
iDgoes^  prospectus,  aoaoRCes  et  avis  di- 
«ws  IttfHuiés ,  gravés ,  lithographe  ou 
astegr»p^iés^*qaâ  serol^  exf^iés  de  la 
Pnmeit  «t  ^  i*k\$Mè  jKHrir  les  «t«^ 
fOQ^teaiix  parla  Voie  de  la  peste,  flè  de- 
nwtt  «fre  «vis  boos  batadès  t^  ne  porter 
aoev&ê  écriture»  <ftiffre  ou  stgv)^  qtreiteoni- 
^e  k  la  maiB ,  si  ce  n'est  l'adresse  du 
dcBthmtoire,  la  sipnatuve  de  l'envoyeur  dt 
ladKte  .Ce«c  deso^ets  désK^Dèsdans  lepré- 
acitai^i9te  ^oerefflfpW'oMpasles  oo^di- 
llêiiseHèMSusIlséeBOB  donAlepo^rt  n*aum 
pas  été  acquiUé  intégrale  ment  par  ies  en> 
i^jeurs,  ewiformément  ?ux  dispositions 
Ae  Tari.  1*,  «e^mt  eomiddt'és  et  taxés 
eomme  lettres. 

5.  La  taxe  à  -percevoir  par  Tadminis- 
tracloB  des  postes  de  fraoce  pour  toute 
kÉUn  ordiiMûre  noA  affranchie ,  expédiée 
des  Etatâ4»ontifleaux  à  destmalion  de  la 
Pranee  ou  do  l'Algérte,  sera  de  quatre- 
vingts  centimes  par  dix 'grammes  ofnfrac- 
^ira  lie  disL  {f^ranmies. 

6.  iias  fleMres  Insuffisainnrent  affraii  • 
eUes  «Il  sioy^n  de  titoUres-poste  pcniaM, 


^i  tfJNracil  exvédiëea  des  8tal»#ftai»«6àax 

pour  la  France  et  l'Algérie,  serool  teoiK 
dérées  comme  nen  affranchies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois,  lorsque  la  taxe 
complémentaire  à  paj^er  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insufîsajpMeat  aifran- 
ebie  présentera  «le  fraction  de  déctae^  il 
sera  perçu  tin  d^Mane  entier  p(fêT  «étte 
fraction. 

7.  Les  lettres  ordinaiMs,  tes  Mitres 
«barigées,  les  éoNutiltons  de  «ardian- 
dfses,  les  feurnatx,  les  gazettes^  les  oi* 
vi«ges  péfiodi^es,  les  livres  èrooh^  les 
èrodvares,  les  f)h«tegt'ap1iies ,  les  y^afAerê 
4e  nrasktve,  les  eatalegncfs,  les  prospec- 
tus,  les  àfi nonces  et  tes  avis  divers  imprf>- 
■lés,  gravés.  litliogM>hiés  ou  aatof^ra- 
phiés,  que  l^dmi!Biistratfon  des  postes  pofr- 
tiScales  livrera  k  radmfnistralieB  des 
testes  de  fVance  affratichis  juBqB'à  des- 
ttoatSoa  et  iqu)  perleront  du  eôté  de  Ta- 
dresse  Tempreinted'un  timbre  foAr«il8B»ttt 
les  initiales  P9,  seroal  exetopts  de  tout 
due^it  «a  ta«6  à  la  ciiMir|<e  ^des  ie^tfm- 
«aires. 


SiDie  ae  aroiis  ce  aouane. 

iO.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
.gée  viendrait  à  ^re  perdue ,  il  sera  pay^ 
i  l'envoyeur  «ou  au  ^stinataire ,  suivaat 
le  cas,  une  iodemnité  de  cinquante  francs. 
Les  réclamations  concernant  la  perte  àe 
Mettras  chargées  ne  seront  admises  que 
dans  ks  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
.dép.6t  ou  de  4 'envoi  des  cha^eiuents. 
Passé  ce  ternie,  les  réclamants  n'au^oAt 
ddroil  k  -aucune  indemnitié. 

H.  Les  dispositiens  du  ptéseat  ^ôorat 
«eroBi  exéetti(»i*es  %  partir  du  1*^  septejft- 

fâ.  dont  et  demeurent Qftregées  tes  dis- 
-pofiilietts  de  motre  décret  sasvtsé  du  44 
septembre  1853,  concernant  les  lettres  or- 
-dtoetras  eu  i^lwrgéeB  et  les  imprimés  de 
^ute  nature  éohàrtigés  ^emire  tes  baUbitmts 
•de  (ta  Fi^noe  et  4e  H'i^férie,  vd^itnè  f«it, 
-dt  les  iiabita»ls  des  Etats -PôiMcaux , 
^Hnitre  part. 
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nUHÇÀlS.  —  lUPOLÉOH  111.  ^  il;  14  J0liXBT  1866. 


lS.NotreiBinistrede8fliitDce8(M.Foiild) 
«t  chargé,  etc. 


il  -■  19  nriLLST  1866.  —  Décrat  Impérial  con- 
eerotnt  les  correspondtaoet  échangéet,  par 
la  TOle  dM  paqoebolf  brilanniqaas  et  4« 
f  Isthme  de  8aes,  entre  les  habitants  de  la 
Fraaee  et  de  l'Algérie,  d'one  part,  et  les  ha- 
bitants da  cap  de  Bonne-Espéranee,  d'antre 
part.  (XI,  Bui.  MGGGCV,  n.l4,4Sl.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne;  tu 
notre  décret  du  28  octobre  1865,  por- 
tant fixation  des  taxes  à  percevoir,  eu 
France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres ,  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  à  destination  on 
provenant  de  divers  pays  étrangers;  vu 
la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  4802); 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Les  personnes  qui  vendront 
envoyer,  par  la  voie  des  paquebots  britan- 
niques et  de  l'isthme  de  Suez,  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  la  colonie  britannique  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  soit  de  ladite  colonie 
pour  la  France  et  l'Algérie ,  auront  le 
choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  let- 
tres à  la  charge  des  destinataires  ou  de 
payer  ce  portd' avance  jusqu'k  destination. 

2.  Le  port  à  percevoir,  en  France  et  en 
Algérie,  pour  les  lettres  affranchies  à  des- 
tination de  la  colonie  britannique  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  ainsi  que  pour  les 
lettres  non  aflhranchies  originaires  de  la- 
dite colonie  dirigées  par  la  voie  des  pa- 
quebots brita  uniques  et  de  l'isthme  de  Suez, 
est  fixé,  savoir  :  1*"  pour  chaque  lettre  af- 
franchie, à  quatre-vingts  centimes  par  dix 

frammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 
•  pour  chaque  lettre  non  affrauchie,  à  un 
flranc  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, d'une  part,  et  les  habitants  de  la 
colonie  britannique  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, d'autre  part,  pourront  se  trans- 
mettre réciproquement,  par  la  voie  des 
paquebots  britanniques  et  de  l'isthme  de 
Suez,  des  lettres  dites  chargée».  Le  port 
de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera  don- 
ble  de  celui  des  lettres  ordinaires  affran- 
chies. 

4.  Les  dispositions  de  notre  décret  sns- 
visé  du  28  octobre  1865,  concernant  les 
échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més expédiés  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie à  destination  de  l'Ile  Maurice ,  et  viee 


vena,  par  la  voie  de  Snez  et  des  M<iiie- 
bots  britanniques,  seront  applicables  aux 
objets  de  même  nature  expédiés  de  b 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance ,  et  vice  versa ,  par  la 
même  voie. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l*'  septem- 
bre 1866. 

6.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret ,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  susvisé  du  28  octo- 
bre 1865. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M .Fould) 
est  chargé,  etc. 


li  -«  19  JUiLLiT  1866. —  Décret  impéiial  ( 
eernsnt  les  correspondances  échangées,  per 
la  Toie  de  IMsthme  de  Panama  et  dee  p«qo«- 
bots-poste  britanniques,  entre  les  babltnats 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'ane  part,  «i 
les  bablunts  deseolonles  brttannlqaeitf  y  dé- 
signées, d'antre  part.  (XI,  Bal.  IfCCGCT, 
n.  14,432.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  florétl 
an  10  (4  mai  1802);  vu  la  eonventioo  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne^Tv  no- 
tre décret  du  28  octobre  1865,  portant 
fixation  des  taxes  k  percevoir,  en  France 
et  en  Algérie,  sur  les  lettres.  Les  éclian- 
tillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  à  destination  on  prove- 
nant de  divers  pays  étrangers  ;  sor  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
an  département  des  finances ,  avoBs  dé- 
crété: 

Art.  1"^.  Les  habitants  de  la  France  et 
de  TAlgérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  colonies  britanniques  de  la  Noovelle- 
Zé1ande,dela  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
Victoria,  de  rAustralie  méridionale,  de 
TAustralie  occidentale,  de  la  Tïisnianie  et 
de  Queensland ,  d'autre  part,  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement,  par  la  voie  de 
l'isthme  de  Panama  et  des  paqnebots-poete 
britanniques  ,  des  lettres  ordinaires,  des 
échantillons  de  marchandises  et  des  im- 
primés de  toute  niture^  aux  conditions  in- 
diquées dans  le  tarif  ci-après. 

[Suit  le  tarif.) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ponld) 
est  chargé,  etc. 

14  mm  iO  luiLLiT  1866.  —  Décret  impérial  qai 
appronte  la  conyentlon  passée,  te  16  Bars 
1866,  poor  des  additions  anx  serriez  P—^ 
Unx  dans  la  mer  des  Antilles.  (XI,  Bml. 
MCCCGY,  n.  14,433.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances;  vu  la  loi  dn  8  Jaillet  1861^ 
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■Mraui  niAMÇAis.^  lUPOiioN  m.  — 
enaembl6  la  eoD^ention  et  le  caliier  des 
charges  annexés;  yu  les  conTontions  pas- 
sto  entre  notre  ministre  des  finances  et 
la  compagnie  générale  transatlantique, 
les  20  octobre  1860,  21  avril  1861,  17 
a^ril  1865  et  16  mars  1866;  tu  notre  dé- 
cret da  2)  Joillet  1861  ;  tu  la  loi  du  11 
juillet  1866;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, STODS  décrété  : 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  16  mars  1866,  entre  notre  mi- 
nistre des  finances  et  la  compagnie  géné- 
rale transatlantique,  représentée  par 
MM.  Laplace  et  Vincent  Gibiel,  ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  de  compléter  le 
réseau  posU^l  desservi  par  cette  compagnie 
dans  la  mer  des  Antilles. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fonld) 
est  chargé,  etc. 


10  JoiK  1866. 
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GOWEirrioN. 

£Btr«  SoD  EzMlIenee  le  ministre  secréuire 
dTut  «a  dèpmriemeiit  deg  financée,  agisMnt 
tu  non  de  l'Etal,  d*ane  part;  la  compa- 
gnie générale  traniatlantiqne,  représentée  par 
MOf.  l'amiral  Laplace  et  Vincent  Cibiei,  da- 
ment aatorisés  à  cet  effet  par  délibération  da 
conseil  d'administration  de  ladite  compi^nie» 
•n  date  du  6  mars  1866  ;  la  société  générale  de 
Crédit  mobilier,  représentée  par  M.  Charles 
Matlet,  en  Terto  des  pouvoirs  qui  lai  ont  été 
conférés  à  cet  effet  par  délibérailon  da  conseil 
d'administration,  en  date  da  28  février  1866, 
ladite  société  intervenant  aax  termes  de  Pai^ 
tiele  13  de  la  convention  annexée  à  la  loi  da 
3  Juillet  1861  et  comme  garante  des  engage- 
ments pris  par  la  compagnie  générale  trans- 
atlaniiqoe,  d'aatre  part  «  il  a  été  convenu  ce 
qni  suit  : 

Art.  l*r.  Indépendamment  des  services  dont 
lltinéraire  est  fixé  par  l'art.  !•'  de  la  con- 
vention da  17  avril  1865 ,  la  compagnie  s'en- 
gage à  établir  :  lo  à  partir  da  mois  de  novembre 
1866,  et  pour  toute  la  durée  du  service  postal 
des  Antilles  exécuté  en  vertu  des  conventions 
des  30  octobre  1860,  24  avril  1861  et  17  avril 
1865,  une  ligne  mensuelle  aboutissant  à  la 
)foavelle-Orléans  et  s'embranchent  &  la  Havane 
sur  la  ligne  principale  de  Saint-Nazaire  à  ia 
Véra-Gmz;  2o  à  partir  du  mois  de  Juillet  1866. 
et  pendant  la  même  durée,  une  ligne  mensuelle 
entre  Fort-de-Prance  (Martinique)  et  Porto- 
Cabello  (Vénésuela),  avec  escale  à  laGuayra. 

2.  La  ligne  annexe  de  la  Havane  à  la  Nou- 
velle-Orléans, comprenant  un  parcours  de  deux 
cent  dix  lieues  marines  ,  soit ,  pour  vingt* 
quatre  voyages  par  an  (aller  et  retour),  cinq 
mille  quarante  Ueues,  sera  exécutée  au  moyen 
d*nn  pacpiebot  de  deux  cent  quarante  chevaux 
an  minimum.  Ce  bâtiment  sera  ajouté  à  l'effe»- 
Uf  de  la  flotte,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  2  de 
la  convention  du  17  avril  1865.  Sa  vitesse  aux 
essais  devra  être  de  dix  nœuds  un  quart  au  m^ 
oimum.  La  ligne  de  la  Martinique  a  Porto-Oa- 
bello  sera  éUblie  d'après  ritinéraire  suivant  : 
De  la  Martinique  &  la  Guayra,  140  lieues  ;  de  la 
Guayra  à  Porto-Cabello,  24  lieues.  Toul,  164 
Iteoee.  Farçoiuri  annaeU^  trois  miUa  neaf  cent 


trente-six  lieues.  Ce  serviee  sera  exécuté ,  au 
choix  de  l'administration,  au  moyen  de  l'un  des 
paquebots  de  cent  cinquante  chevaux  faisant 
partie  de  l'effectif  actuel  de  la  flotte  affectée 
au  service  intercolonial.  A  cette  occasion,  la 
compagnie  s'engage  à  maintenir  à  l'avenir  an 
paquebot  d'une  force  minimum  de  cent  cla- 
quante chevaux  sur  la  ligne  de  la  Martinique  à 
la  Guadeloupe,  au  lieu  du  paquebot  de  cent 
vingt-cinq  chevaux  stipulé  par  l'art.  2  de  la 
convention  du  17  avril  1865. 

S.  La  vitesse  moyenne  par  heure  de  ces  deux 
services  devra  être  de  huit  nœuds  et  demi  sor 
la  ligne  de  la  Havane  à  la  Nouvelle-Orléans, 
et  de  hait  nœuds  sur  la  ligne  de  la  Martinique 
au  Vénêsuéla. 

4.  Les  subventions  annuelles  auxquelles  la 
compsgple  aura  droit,  pour  les  parcours  ajoa- 
tés  à  son  Itinéraire  par  les  articles  ci-dessus , 
sont  fixées  à  cent  trente  et  un  mille  cent  cin- 
quante-six francs  pour  la  ligne  de  la  NouTelle- 
Orléans,  et  a  Soixante-quatre  mille  dix-sept 
f^ncs  pour  la  ligne  du  Venezuela. 

5.  La  compagnie  s'engage  &  fournir  trimes- 
triellement, pour  les  services  qui  font  l'objet 
de  la  présente  convention,  comme  pour  tons 
ceux  qui  sont  exploités  par  elle ,  «n  relevé 
des  résultats  de  son  exploitation,  présentant 
le  mouvement  des  Toyageurs  et  des  marchan- 
dises transportés  par  ses  paquebots. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  conventions 
des  20  octobre  1860,  24  avril  1861  et  17  avril 
1865,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  3  Juillet  1861,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  les  artlclts  ci-dessus,  sont  applicables  aux 
deux  services  qui  tout  l'objet  de  la  présente 
convention. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
qu'autant  que  les  dispositions  financières  sti- 
pulées en  l'art.  4  auront  été  sanctionnées  par 
une  loi  et  approuvées  par  un  décret  Impérial. 

8.  La  convention  et  les  actes  qui  s'y  rappor- 
tent seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  un  f^anc. 


10jwiii-«20«uiixxt  1866.— Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pa*> 
blique  la  Société  historique  et  littéraire  po- 
lonaise. (XI,  Bal.  sup.MGCXXIX,  n.  20,262.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique;  vu  la  demande 
formée  par  la  Société  historique  et  litté- 
raire polonaise,  k  l'effet  d'éire  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique; 
vu  l'avis  du  préfet  de  police  et  du  vice- 
recteur  de  l'académie  de  Paris  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  Société  historique  et  litté- 
raire polonaise  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

â.  Les  statuts  de  la  société  sont  approu- 
vés. Aucune  modification  ne  pourra  y  être 
faite  sans  notre  consentement. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Dnruy)  est  chargé,  etc. 
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nujifAu.  —  nurmém  m.  -^  i%  $tLLtr  fM6. 


18  —  IS  jmuMt  1866.  —  Sèo&tiu-roiiviltt 
qui  modifie  U  Coaftit«tio« ,  H  Douame«l 
Iw  articles  40  et  41  (I).  (XI.  B«L  MCCCCTl, 
*.  14,434.) 


Art.  I«.  Lt  Coostltiitiiw  MNBtêl^'>^. 
le  fiénat  prooédtBt  te»  le  fc^^O 


àiêmléê  fÊT  É«e«a  pûwiêht  \ 


WFWL9  flCvNPBIlie. 


(1}  PrieenUUoB  et  ezpofé  des  moUCi  le 
ejoillet  1866  (Mon.  dm  7).  Rapport  de  U 
commission  pAr  M.  Treploac  le  It  |olUet 
(Mon.  du  13).  Discoatio»  et  adoption  le  14 
jolllet  par  116  toU  à  raaaaimttè  (Moa.  da 
iiiiuiUet). 


«  Ifessiears  les  Séaaleurs,  le  pro|et  de  sèM^ 
tos-ooBsalte  soumis  à  rotre  apprèciatioa  par 
le  goQTernement  se  propose  plusieus  ob- 
jets distincts. 

I  II  a  pour  bot  :  d*assurer  d'one  manière 
plus  effleace  le  respect  dû  à  la  Constltatlon  ; 
de  fixer  des  règles  précises  pour  TexsaMn  de* 
pétillons  tendsmtes  &  la  modification  de  la 
ConstUatton;  de  fietllter  an  Corps  législatif 
rexereice  da  droit  d'amendement,  sans  altérer 
les  eondiilons  protectrices  d'un  examen  ré» 
liécbi  ;  de  modifier  les  prescriptions  relalivea 
^  la  dorée  des  sessloés  da  Corps  légisiatlf. 

<  Permeltes-noos  d'expliqoer  et  de  lostlfier 
ebacane  de  ces  dispositions  par  de  rapides 
obserrations  : 

fl  Article  pnmitr^  La  O«nstitation  d*ii« 
pays  ne  peot  être  un  sojet  de  conirorerses  U 
Stabilité  est  à  ee  prix.  Tout  gouTernement  qni 
accepte  oa  subit  la  discussion  de  son  principe, 
s'expose  à  dMnèTliabies  attaques  et  laisse  s*sl« 
tèrer  gradaellement  le  prestige  légitime  et  la 
solidité  nécessaire  de  ses  insUtnUons.  Ce  res- 
pect de  la  loi  fondamentale,  ce  tiesoin  de  la 
mettre  au-dessns  de  tonte  atteinte,  ont  été 
compris  par  tous  les  bommes  d'Etat,  en  toal 
tempe  et  en  tout  lien. 

f  La  Ténération  séculslre  des  AngUis  poqr 
leur  grande  cbarta,  qoe  protègent  encore  au- 
Joord'hul  les  lois  les  plus  rigooreases,  a 
puissamment  eontriboè  k  la  formation  de  ces 
hakltvdes  pelltlqnes  ealmes  ei  fortes,  de  «es 
meinrs  pQbHqnes  qui  sont  la  véritable  sa«re- 
garda  de  lear  gouTerneoMnt  at  la  oMidMon 
essentielle  de  sa  stabilité. 

«  £n  France,  la  Constitution  a  loi^oors  été 
placée  sous  la  protection  de  lois  nombreuses,  • 
parmi  lesciaelles  11  sorfira  de  citer  celles  de 
i819,  de  1880  et  du  11  août  1848. 

*  Ces  législatioM,  dont  q«elqnes-i|Me  sob* 
•IstMM  encore,  étatanu-elUs  assea  éneagii|«eaf 
<>at-*«U«i  ét4  aises  reHfieiisemfilt  «bsenréeat 
Nous  ne  Toulons  pas  le  reehercber  ;  il  iionf 
suffit  de  consister  que  l'esprit  de  cootrotèrse, 
timide  d'abord,  malt  chaque  Jour  moins  ré- 
servé, a  attaqué  bardlraent  les  principes  sur 
lesquels  reposent  les  pouvoirs  publies.  Or, 
cWt  là  on  Ineoniestable  péril,  et  nons  aven 
le  devoir  d'en  préserver  «né  GonslHnAAon  f«| 
sœlledaos  «cealUsnee  féconde  et  lef  çonaaé- 
tas  de  nos  pères,  et  les  régies  d'ordre  et  d^ftonr 
toritè  en  debors  desquelles  toute  liberté  est 
illusoire  et  Impolssante,  d'une  Gonstltotloti 
q«l  a  pour  base  et  pour  eonséeratlen  les  suf- 
frages de  la  H4lM  entière  et  qni,  à  ce  ^t»a» 
pins  que  toata  autre,  peat  revendiquer  le  nom 
de  grande  Cbarta  on  de  loi  des  lois 


«  Uenc  l'arUcle  premfcnt  4%  pt«||ei  pr^dm 
<  q«e  la  ConsUtntion  ne  peat  Â^  diM 
«  par  ancnn  pouvoir  pabM.c  antîe  ^if  li  ff 
I  nat.  • 

«  Celle  proèlamatlon  ne  dU  pas  «s  iéIn 
MMehoee  no«vellet  elle  se  berne  à«|rimr 
pi— etaltewewt  im  virtté  lanuaiiHHÉ». 
spenidans  notre  droit  c— atHnileaiii,»!  » 
gager  avec  plus  de  ptécision  n«  b«st|te0 
de  compétence. 

«  Le  Sénat  sent  eSl,  en  éffe^  ||)|èll,  M> 
i«lMeeMnl  avee  TK^perecr,  «  tp^snvlil 
modifleaUons  à  la  ConstUttkfe»,  si  nriT,  Ml 
eeitfitts  eas,  l*approbatie«  d«  nepli.  C«a 
bauta  juridiction  est  exclusive  ft  isaiff|i)| 
dons  sa  puissance  d'inlttative  esnsM  dut  m 
droit  de  décUlon.  Blln  a'tet  partaféel  os  de- 
gré quelconque  par  aucune  antre islaritl.li- 
enn  pouvoir  eonsHtoè  •n  dérivé  se  mntt  U 
mettre  en  mo«veme«t  om  mémt  ^mofurits 
exerctee  sans  porter  «■«  eertHu  %tt«iits  I  II 
dignité  o«  à  son  ladèpendanw.  U  Corfi  1^ 
ftsUtif  même  ne  pourrait  demaèer  imi^ 
ffrrme  constftotlonelle  sans  méeesailiit  « 
altribotlons.  Or,  les  Corps  poHttfta  l'Ut 
«ne  f»ree  et  «ne  Inlhience  régettêrs  il  ttHi, 
ne  contribnent  nHlemeni  à  la  iatrebt  en  li> 
stilvtlons  q«e  par  le  denble  respect  de  li« 
eompétence  et  de  celle  des  setrei  Mivtln- 

I  Vainement  on  objecte  que  It  CslftitilH 
ft  posé  elle-même  le  principe  d«  sàferftetiM- 
Htè,  que  dès  lors  H  doit  «tre  pemb#n  si- 
gnaler les  défauts  et  d'émettre  des  von  r^ 
son  amèlioratlvo. 

•  Sans  doute,  la  Constttntfen  sreflf«te> 
muable  ;  l'Emperear  déclare  dtn  «  ^rKU^ 
matlon  c  qu'elle  n'a  pas  enftrmé  dl■lU«^ 
c  de  Infranchissable  les  desttaé|s  M  P^i* 
i  peuple;  >  mats  est*ce  à  dire  qatei^"**" 
mage  rendu  anx  progrès  dn  tenpl  et  de  U  T 
vttlsation  puisse  être  converti  es  «■!*•#** 
de  coptroverse  quotidienne  on  de  pKllMIf 
Instabilité,    qall   puisse  servir  dl  f*gfj 
révocation  audacieuse  ou  voilés  éei^r**'  ■* 
gouvernement  éteintes  ou  brisêesl  A  v***"^ 
pas  que,  ptscé  sur  celte  pente,  0  •"^fjj; 
trsinéaux  abus  les  plus  déplortlAat^^F^ 
s'arrogerait  bientôt  le  prétends  drsll  4i  9^ 
éuter  nop-seulement  les  attrtbutioàl  la  ^ 
voir!),  mailles  form^  degoavenieiA|al,Mto 
le  principe,  mais  rbérêdité?  U  tfaéerle  A«  ^ 
perfectibilité  ainsi  entendue  serait  aa 
Sens  et  un  danjcer  permanent.  Le  lègliA^i*' 
souverain  de  I89t  n'a  pas  commis  nés  t^ 
faute.  Perfectible  par  raction  libre,  spoauift, 
exclusive  de  l^mpereur  et  du  Sénat,  ta  C» 
stUution  demeure  au-dessus  de  tonte  costfi- 
verse  pour  cbacon.  Elle  oommaade  toef  M 
respects^  elle  Impose  toutes  les  soumlsaleB** 

«  Ces  doofriuei,  que  l'expérience  et  la 
ont  sanctionnées,  que  le  soo venir  des  ^ 
lions  passées  doit  rendre  encore  plus  tftM 
pour  aooi,  devalept-eltei  nous  eendnirelK^ 
|>roppser  Ile  restreindre  l*èteadae  du  ^rêk^ 
pètnton^  et  notamment  de  repousser  d»  f" 


MM 
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dèlflfMttonft  toute*  leé  i»étltltfiii  âyinl  ft*in> 
otWtiie  MéMteiHoft  dé  là  CoMCHottoii? 

i  U  foo^hiijttèot  «é  Pa  p49  ^eBsé  ;  If  ri*ft 
^  eni  4te'II  Mt  ntffé  de  èhànger  on  état  de 
didiM  ^f  «xfMè  de|ra1f  (fflAkbrtft  années.  U 
craUmêate  hàt  due  lé  Mnràt  àe  mifrttienfie  en 
conaivBleAtibii  iVeé  ropfnfdiit  ^dbltqne  ed 
MiM&t  parrénfr  Jotott'à  lUI  l*6xpr«ssion  derf 
coovfetiona  M  des  rctout  dfe  cb'aqdê  «ftoyen. 
Tootefoia,  le  paM6  a  fèréfè  la  nécessité  d« 
poMr  eertafnea  régi  M,  de  èonstftdèt-  certaines 
saraBttea  propret  k  éftilêr  ao  Sénat  robltra- 
ttea  d*ftc6eptot  une  publloliêéldeft  dtsédMions 
Mao  but  aérienz,  Intempestireii,  qaelqoérôfy 
■tttt«  ttOB  wtooipteé  dMnéoftVéélentA  grares.  On 
de  e««taiu  péHla.  f?on»  tous  proposons  donc 
de  placer  îèê  pèiUfont  qnl  ont  poui*  objet  une 
réformé  êê  ta  Constitntton  sons  le  contrôle 
préaJibfè des bnreaax  dd  Sénat.  Comment  cette 
fâriotfe  péoH:a1l-éfie  parattfe  nne  ^éne,  alors 
qtiMlt  est  êilgèe  èbmnie  précaotion  légitime  à 
regard  des  propositions  émanées  dé  rtnltlatlTe 
des  Btttbres  du  SénKt  et  eorémé  nne  condf- 
tioa  de  la  ieerare  de  éès  propostttoos  étk  séance 
gioérale? 

«  Jrl.  4.  L^aHIclé  «  e*t  tlM  éonsèqnéncé 
aéeeiiifi«  àes  dféposuiotas  qoé  boni  Tenons 
^nâf^Mr.  Il  Interdit,  sons  des  peines  pare- 
aeftt  ptennlafres,  à  lé  pressé  militante,  tonte 
dlieeastoti  ayant  poor  obiet  la  itaodification  dé 
la  Cottstllatioti,  et  défend  toute  publication 
ntkipèe  d'une  t>ètUlOii  relatlYo  à  la  réforme 
éa  pàétè  fôikdanevul. 

«  Les  lob  promnlgnées  depuis  1819  punis- 
saient la  provocation  à  la  Oétobéùsùneê,  Tot- 
tofae.  Sotts  cas  tonnes,  elle»  toafaient  certal- 
neùeat  iàlâlMré  la  dTsenssIon  et  avalent  la 
pêiisèe  de  llatatdire  bu  dé  )a  rendre  impossi- 
ble par  l'énorailé  des  peines. 

«  fTooi  ponarsnWons  te  mémo  dessein  par 
aÉe  foroitile  plus  nette,  phis  précise,  motos 
tttsil^e  et  plus  franehe.  ï^ans  la  conrondre  ni 
•vec  r\Bt^lteatlon  «i  ateb  le  simple  Commen- 
ttfpt,  l^rtftle  t  défend  tonte  discussion  qui  met 
ca  eoÉttufrierBe  ce  qui  ne  saurait  être  nn  sujet 
de  déMs^  tonte  discussion  qui  est  au  molnâ 
ne  pFévéïcttlon  Implicite  an  clian^ement,  car 
nftad  d*Qne  semblable  polémique  11  y  a  ton- 
jeersvne  attaque.  L'oneest  U  conséquence,  U 
EOftctatlon  de  l'autre,  cohcinsion  InéTitable, 
foe  tout  le  monde  entend  lors  même  qu*eUe 
■'•il  pis  lerpntnie. 

■  la  ftolatlon  de  cette  fntérdiétton  constitue, 
«toB  ta  projet,  nott  on  délit,  mais  une  con- 
»av«iiiioA.  Cette  qoalTflcatlon  nouTollè  n'a 
^aflfcnrs  ni  poor  but  01  pour  résultat  de  ré- 
podier  iee  armes  que  contient  la  législation 
«taelte  bi  d'abroger  les  dispositions  pénales 
«lictdeft  pour  la  répression  de  d'ëlUs  caracté- 
liiés  eontre  la  Constitution,  le  chefdel'Btat  et 
ies  ponroirs  publics.  Il  est  Inutile  d'ajoutef 
(oe  le  terme  générique  de  àonstitation  em- 
^Tojré  par  le  projet  comprend  snus  U  merne 
narefarde  la  Constitution  da  14  JanTler  1833, 
les  aéoattts>eonsultes  qnl  l'ont  interprétée  et 
■4<tiftfee,  let  eevx  qol  pourront  fa  modifier  uT- 
tiffenreasetit. 

«  SI  tefe  pattloué,  ayàkit  ponr  objet  ta  modl- 
tetfam  4è  ta  ComUtotton,  pouvaient  être  pù- 
ttttai  ÊCfWBii  où  t^rH  leur  envol  par  les  sitoU» 


talfes,  atf  Sénat,  Il  serait  Mon  fueile  d'éluder  et 
de  tendre  vaine  HnteféHctIon  profioneée  eon^ 
tre  la  presse  péHodlqné  et  les  écrits  non  pé- 
rfodiqnés  qdl  en  sont  l'aecessoiré  et  le  complè- 
ifient.  On  pourfaft,  en  effet,  donner  à  chique 
controverse,  k  ehaqne  Ittaqde  déguisée,  la 
forme  et  le  <*arictêre  ^tib  pétition  au  Sénat. 
La  disposittoA  qui  ne  donne  I  eei  pétitions, 
oomase  mo^en  de  publicité,  que  la  publica- 
tion ofScléllë  de  là  séldce  du  Sénlt,  conjure 
tdttt  dange^  ût  mode  et  Usure  ft  llrticie  t 
sim  entière  éMcution. 

t  Art.  S.  L'art.  S  du  projw  se  féWrô  i  an 
ordre  dMdée*  entièrement  distibet  de  éelof  qui 
vient  d'être  traité. 

«  L'art,  40  de  la  ConstWotlon  a,  voulu  éviter, 
dlus  la  Ilire  discussion  de  la  loi,  Pihtrddaciion 
I  rimproYlste  de  ces  ameodeménis  «lui  déran- 
gent souvent  toute  l'économie  d'un  système  et 
l*ensemblo  du  projet  primitif.  Il  a  dohc  décidé 
qu'aucun  amendement  ne  pourrait  être  soumis 
I  la  délibération  du  Coi pa  législatif  s'il  ft'avalt 
été  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

<  Le  décret  du  34  novembre  1860  a  créé  dél 
rtéilltés  plrt^  grandes  I  l*eter6lce  du  droit  d'a- 
lilendemenlen  femettantcn  vigueur  l'an.  54  du 
décret  du  ^3  mars  I8S3.  Aux  terme»  de  (ietar- 
trcle,  le  Corps  législatif  peut,  par  le  rejet  d'uii 
article,  rouvrir  I  tous  les  députés  le  droit  d'a- 
mendement qui  be  s'exerce  qu'avant  le  dépôt 
du  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  et  permettre  ainsi  à  la 
commission,  ainsi  qu'au  conseil  d'Etat,  un  nou- 
vel examen  et  l'adoption  de  dispositions  nou- 
velles. 

*  toutefois ,  ce  mècanlsmi 
dl  libéral  né  Se  prête  pas  & 
naisons.  Des  discussions  réce 
que  le  Corps  législatif  pouvi 
tains  embarras  dans  l'expr< 
nion  et  la  manlfeslatioh  de 
ticle  de  loi  peot  être  combai 
satres  placés  I  des  points  < 
ment  opposés,  f.a  théorie  du 
attaquée   simultanément  pa 
principes   plus  larges  et  pi 
doctrines  plus  restrictives  ;  < 
porunt  exclusivement  sur  Vi 
s'appliquer  successivement  i 
ment,  réunit  dans  un  même 
nions  contraires ,  les  engage  ainsi  dans  une 
sorte  de  coalition  Involontaire  et,  s'il  y  a  rejet 
de  l'article,  peut  couvrir  d'une  certaine  équi- 
voque les  motifs  de  la  résolution  dé  la  Cham- 
bre. Cette  équivoque  peut  Jeter  de  rindéclslon 
dans  les  travaux  de  la  commission  saisie  de 
nouveau  ;  celle-ci  peut  éprouver  de   l'hésita- 
tion I  préciser  des  résolutions  nouvelles.  Il  est 
ntile  de  flire  disparaître  cet  embarras,   lors 
même  que,  dans  la  praliq^ie,  il  ne  se  serait  révélé 
que  rarement  (I). 

«  La  rédaction  nouvelle  de  l'art.  40  autorisé 
le  Corps  législatif  I  prendre  directement  en 
considération  un  amendement,  au  lieu  d'em- 
ployer la  voie  indirecte  du  rejet  de  l'article. 
Ce  vote  provisoire  aura  ainsi  une  incontestable 
clarté.  Toutefois,  l'amen Jemenè  pris  en  con- 
sidération et  toute  rédacUço  lipuveile  «d^ptéo 

(1)  toy.  nn  ekémple  anpra,  p.  306,  col.  3. 
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par  la  ooaimiMion,  ae  poorroat  ètrt  tovaUs  à 
la  déliMratloa  da  Corpa  léfftelattf  s'Ila  b'ob» 
él6  acoaptés  par  la  conaell  d^Bui. 

«  Cea  dlapofiUona  noafallaa  aooa  ont  para 
donner  oaa  égale  saUffaction  aox  Jaitea  pr6- 
rofailTei  qal  appartiennent  à  «ne  aM«mbl«o 
et  *  la  nècesiité,  ponr  la  bonne  rédaetloa  dea 
lois,  d'on  examen  mûr  et  approfondi. 

•Àrt.é.  L'art.  41  delà  ConelUotlonda  14  Jan- 
Yter  lS5i  a  fixé  *  trola  moi»  la  darèe  dea  aea- 
aiOM  ordinalrea  dn  Corpa  léftolatir.  L'exp4> 
rience  a  démontré  l'InanfUsanee  de  ce  délai  et« 
ebaqae  année,  eette  barrière  a  dû  être  abala- 
aée  par  des  décréta  Bveeeaitfli  de  prorogation. 
An  Uea  de  maintenir  eette  fixation  on  d'en  ro- 
ehercber  une  nontelle,  ne  vant-11  paa  mieux 
labordonner  la  dorée  de  cbaqne  aeaeion  ordi- 
naire à  rimportance  des  travaox  à  faire,  an 
nombre  et  *  Targence  des  lois  à  disoater, 
TEmpereor  ayant  loajoors  le  droit  d'i^onrner 
et  de  proroger  le  Corps  législatif?  (Art.  46  de 
la  Constitution.)  Le  gouvernement  a  pensé 
ainsi  et  11  espère  qae  le  Sénat  parUgera  ce  sen- 
Ument. 

«  Il  doTlent,  par  snite,  nécessaire  et  pont- 
être  anssi  plus  convenaltle  de  régler  d'one 
manière  uniforme  et  invartable  l'indemnité 
dne  anx  membres  dn  Corps  législatif,  en  pre- 
nant pour  base  la  durée  ordinaire  des  sessions, 
sanf  *  n'appliquer  désormais  la  règle  actnel- 
lement  existante  qn'aux  sessions  extraordi- 
naires. 

t  Telles  sont.  Messieurs  les  Sénateurs,  les 
prescriptions  dn  projet  de  sénatos-consnlte 
qui  TOUS  est  soumis.  Il  ne  modifie  aucun  des 
principes  de  la  Constltatlon  de  l'Empire,  il  en 
eonsute  le  vèriuble  sens,  il  en  rend  le  fonc- 
tionnement plus  facile;  par-dessus  tout,  il 
s'efforce  de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte 
notre  pecle  constitutionnel,  cette  éclatante  ma- 
nifestation de  la  volonté  nationale. 

t  Les  propositions  que  vous  êtes  appelés  à 
Inger  n'empruntent  leur  caractère  à  aucune 
circonstance  accidentelle;  elles  ne  sont  les  ré- 
sultats ni  d'un  entratnement  irréfléchi,  ni  d'un 
injaate  sentiment  de  réectlon.  Elles  sont  nées 
d'une  loyale  appréciation  des  faits,  d'une  étude 
calme  et  approfondie  des  conditions  néces- 
saires pour  protéger  les  institutions  contre 
tont  désordre  moral. 

«  La  polliique  de  l'Empereur  n'est  point  de 
eellesqui  vivent  au  Jour  le  Jour  eld'expédients; 
qui,  inqoiètes  et  agitées,  se  laissent  diriger  et 
dominer  par  des  courants  variables  et  souvent 
contradictoires.  Elle  a  la  sérénité  que  donnent 
les  convictions  profondes ,  le  sang-froid  que 
fait  naître  le  Juste  sentiment  de  sa  force.  Soit 
qu'elle  porte  son  influence  et  son  autorité 
dans  les  affaires  du  monde,  soit  qu'elle  les 
concentre  sur  les  besoins  intérieurs  de  notre 
pays,  impartiale  comme  la  Justice  et  la  vérité, 
désiniéreseèe  dans  sa  grandeur,  grande  dans 
son  désintéreMement,  elle  a  pour  unique  mo- 
bile le  bien  et  la  gloire  de  la  patrie.  Le  mi" 
nitlre  d'Etal,  signé  E.  Roimm.  » 

Rapport  de  la  commisêion. 

t  Messieurs  les  Sénateurs,  depnis  que  la 
Praaee  esl  sorti*  dé  rtacien  régime  ponr  or- 


ganiser dans  nn  ordre  nonvean  le  pouvoir  «t 
la  liberté.  Jamais  anenne  eonstltntien  ■'arait 
porté  rempreinu  de  la  volonté  dn  peuple  aa 
mémo  degré  qne  la  eonstitntion  impMnIe  ; 
Jamais  les  conditions  dn  paelo  fondam— tml 
n'avaient  été  stipulées  d'nne  mnniéro  plas 
précise,  plus  claire  et  avec  pins  d*Qnnnimttè. 
Il  nous  suffit  de  voos  rappeler  la  proclamation 
dn  i  décembre  18Si  et  la  réponae  coataBoe 
dans  le  plébiscite  des  10  et  tl  décembre  snivaa t. 

«  Il  semblait,  dés  lors,  qu'an coatratrepoaaat 
•ar  nn  conaentOHMnt  si  éclatant  dêt  être  rea 
peotè  par  tons,  comme  le  plas  solide  dea  éta- 
blissements. 

«  La  Constitution  a  porté  d'alllears  las  trniia 
les  plus  heureux.  A  llntérienr,  le  poavair 
s'est  montré  équitable^  quoique  fort,  et  libé- 
ral, quoique  pulssaat.  A  l'extériear,  il  a  goéri 
de  donloureaaes  blessures  aationalea,  at  porté 
Jusqu'au  plus  haut  point  de  grandaar  l'hon- 
neur dn  drapeau  flrançala.  Ami  de  la  liberté, 
il  s'est  doaaè  à  lui-même  des  ci(>ntrôlae  elfica- 
ces  ;  ami  du  travail.  Il  a  fait  sortir  dn  sein 
d'une  nation  laborieuse  les  progrès  qai  élè- 
vent le  niveaa  dea  conditions  ;  ami  des  lumiè- 
res, il  a  développé  les  sonroes  de  l'InotnictloB 
•  nécessaire  à  une  nation  libre.  La  religion  est 
honorée  dans  ses  ministres,  la  Jastica  flenrit 
dans  les  tribnnaax  ;  la  loi  est  élaborée  soas 
l'œil  d'aa  contréle  vigilant;  la  tribaaa  parle 
au  pays  par  des  aceents  Indépendants  et  dignes 
de  lui.  Enfin,  l'ordre  et  la  sécarité  aeat  partout 
assurés,  et  aacun  Jour  d'un  règne  venant  à  la 
suite  de  tant  de  seooassea  a'a  été  troablé  par 
les  factions. 

«  La  Constitution  de  185i  n'est  donc  pas 
seulement  légitime  dans  son  origine;  elle 
porte  avec  elle  les  preuves  de  ûdt  da  la  sagesse 
de  ses  combinaisons. 

«  Il  est  cependant  arrivé  qaa  des  systèmes 
se  sont  produits,  qui  ont  mis  an  queetioa  toat 
ce  qui  fait  son  autorité  morale  et  ses  aacoéa. 
Des  voix  discordantes  l'ont  traitée  nomma  une 
o»uvre  de  circonstance,  qui  a  fUt  son  temps. 
A  les  entendre,  ce  n'est  plus  daas  la  procla- 
mation dn  fi  décembre  18Si,  daas  l'appel  aa 
peuple  que  cette  proclamatioa  coatieat,  dans 
le  plébiscite  qui  en  a  été  la  aanatloa,  qu'il 
dut  aller  chercher  les  bases  de  notre  èdifica 
poliUque.  Il  Ciudrait  en  revenir  aux  tradiUons 
et  anx  maximes  des  régimes  déchus,  eomma 
si,  de  ces  traditions  at  de  ces  maxlmea,  il  aa 
devait  pas  sortir  des  dèchèaaoes  aonrellao. 
L'Empire  et  sa  ConsUtntion  ont  été  fkiu  par 
sept  millions  huit  cent  mille  suA-agee;  oa 
voudrait  le  rerkire  suivant  les  votes  da  deax 
cent  cinquante  mille  dlssidenU. 

«  Do  telles  prétentions,  reproduites  avec  la 
persévérance  d'un  plan  prémédité,  ont  éveillé 
les  Inquiétudes  du  pays;  elles  ont  appelé  l'at- 
tention du  gouvernement.  L'un  des  plus  graod# 
mérites  de  l'Empire,  c'est  de  donner  à  la 
France  la  subilitè.  Il  n'y  aurait  pas  de  eon-« 
tre-eecs  plus  Citai,  que  de  laisser  arriver  a« 
cmur  de  ses  Institutions  l'Inoertitude  et  1^ 
mobilité.  Il  n'y  aurait  pas  de  signe  plue  mani- 
ftete  d'afl^ibiissement  que  ces  procès  aa  res-'^ 
eislon,  sans  oesee  intentés  par  des  minorité*» 
contre  les  verdicts  de  la  nation  elle-méma.i 
Lai  graades  rèsolutloas  popolairas,  qui  foon 
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d«Bt  ■•  régi  me  pollUqne  ne  sont  pat  èoritet 
sar  det  feollle*  TolantM  qu'emporte  an  souflle 
peMSfer, 

•  ?loos  MTODS  que  notre  eonetitotlon  est 
profondémeiH  dlstlncie  des  prAeèdentes  ;  e*ett 
p«arqaol  d'aneiennei  habitudes  ont  de  la 
peine  à  s'y  aceontnmer.  Elle  met  à  sa  base  la 
sonree  féconde  de  tons  les  pooTolrs,  le  suffrage 
nnlrereel  ;  en  bant,  l'action  forte  et  l'InitlatiTt 
dn  prfne»;  entre  deax,  le  libre  rote  de  l'im- 
fét,  le  libre  rote  des  lots,  le  contrôle  eMcaee 
des  actes  do  gouTernement  ;  sur  le  trône,  ane 
aatoritè  monarehlqae  puissamment  organisée, 
mai»  responsable  devant  le  peuple  ;  à  tons  les 
degrèe,  le  principe  démocratique  sagement 
compris  et  loyalement  pratiqué. 

«  Il  7  a,  assurément,  dans  cette  grande  con- 
c«pcfen  politiqne,  des  idées  nenves  et  qui  eon- 
iraslent  avec  ce  qoe  nous  aTons  tu  jadis.  Mais 
c'est  précisément  par  là  qu'elle  répond  aux 
sevrean  besoins  de  la  France.  La  France  l*a 
Tcolne,  et  son  consentement  ne  saurait  être  à 
la  merci  des  fractions  dissidentes  qui  se  refn-* 
lent  à  extirper  de  leur  sein  les  idées  que  les 
plébiscités  nctionanx  ont  condamnées. 

«  1>e  là  le  projet  de  sénatns-eonsnlte  qnl 
nms  est  sovmls.  Il  a  pour  bnt  principal  de 
rassurer  la  France  sur  la  soiMité  de  sa  constl- 
latloa,  de  prêter  main  forte  an  contrat  qu'elle 
a  solewaellnment  souscrit,  de  proclamer  des 
eompéC««c«s  méconnues,  et  de  prévenir  des 
exeés  de  polémique  qui,  après  avoir  Causse  les 
opIaioBS,  pourraient,  même  contre  le  gré  de 
leors  antenrs,  conduire  à  de  pins  graTes  excès. 
L'Empire,  incompatible  par  sa  nature  arec  la 
Iteavee,  Aeit  snrtont  couper  dans  lenrs  racines 
lœ  Ucenoes  dirigées  contre  le  pacte  souverain 
qnl  en  poee  les  conditions. 

«  Llsrticle  i**  porte  dans  son  premier  para- 
«rapke  que  la  Constitution  ne  peut  être  discu- 
lée par  aucun  pouvoir  public  antre  que  le 
Sénat,  dans  les  formes  qu'il  détermine. 

I  Jtens  son  paragraphe  second,  il  oooidonne 
avec  cette  disposition  l'exercice  du  droit  de 
pétition  consacré  par  l'article  45  de  la  Gons- 
titotion  ;  il  ne  prohibe  pas  les  pétitions  ayant 
ponr  objet  de  modifier  la  Constitution  ;  Il  vent 
qne  l'opinion  publique  paisse  se  faire  jour  sur 
ce  point,  par  ses  manifestations  légales  et 
habitiielles.  Mais  la  Constitution  éunt  placée 
sens  la  garde  dn  Sénat,  il  exige  qne  ce  corps 
veille  d'une  manière  plus  spéciale  à  ce  que  le 
droit  ne  dégénère  pas  en  abus,  et  qu'on  ne 
soit  pas  admis  dans  son  enceinte  comme  dans 
nse  arène  pour  y  porter  des  passions  hostiles 
os  des  pensées  Irréfléchies  ou  inopportunes. 
Ln  pétition  ne  sera  donc  rapportée  en  séance 
gévèraU  qne  si  l'examen  en  a  été  autorisé  par 
trois  an  moins  des  cinq  bureaux  du  Sénat.  Les 
pAUtionsaires  n'auront  pas  à  se  plaindre. 
L*arlJcle  proposé  soumet  lenrs  pétitions  à  la 
sème  condition  que  les  propositions  de  modi- 
testions  émanées  de  l'initUtive  des  sénateurs 
fart,  il  du  décret  organique  du  «  mars  185i). 

«  Cet  article  i*'  a  été,  dans  votm  commis^ 
slon,  l'objet  d'une  approbation  unanime. 

«  Il  en  a  été  de  même  de  l'article  S,  qui  in- 
terdit touU  discussion  ayant  pour  objet  de 
Modifier  la  Constitution,  on  qui  serait  de  na- 
\mn  à  aHaihllr  son  aatorlté.  Lorsque  ces  dis- 
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eussions  sont  publiées  par  la  voie  de  la  presse 
périodiqoe  on  par  des  écrits  non  périodiqnes 
qui  lui  sont  assimilés,  elles  constituent,  aux 
yeux  de  ce  même  article,  des  contraventions 
punies  par  les  tribunaux  d'une  amende  de 
500  à  10,000  fr.  ;  la  même  peine  atteindra 
les  pétitions  tendant  à  la  modification  de  la 
Constitution  et  qui  seraient  rendues  pobllqnea 
par  des  moyens  autres  qne  la  publiée tion  dn 
compte-rendu  officiel  de  la  séance  dans  la- 
quelle elles  auraient  été  rapportées. 

«  Toutes  ces  dispositions  se  lient  et  s'eneha^ 
nent.  Elles  sont  les  conséquences  de  l'arHele  Itt 
de  la  ConsUtutioo,  qui  déclare  que  le  Sénat  est 
le  gardien  du  pacU  fondamenUl,  et  de  l'aHl- 
ele  31,  qnl  l'élève  seul  au  rang  de  pouvoir 
eonstitnant  et  lui  donne  compétence  pour 
proposer,  concurremment  avec  l'Emperenr, 
des  modifications  à  la  Constitution. 

«  Votre  commission  les  a  approuvées,  sauf  ■ 
quelques  changements  de  rédaction  auxquels 
le  gouvernement  a  donné  son  adhésion. 

«  Il  faut  maintenant  les  justifier  par  quoi* 
ques  considérations. 

«  On  a  souvent  dit  que  la  Constitution  de 
1861  est  perfectible  :  elle  l'est  en  effet,  elle 
l'avoue,  et  le  sénatus-eonsulte  que  vous  ailes 
discuter  en  est  la  preuve.  C'est  même  un  de 
ses  mérites  qu'il  fiant  lui  eonserver.  Le  temps 
déconcerte  trop  souvent  les  plus  fermes  pro- 
jets des  hommes.  La  prudence  commande  de  sé 
préparer  aux  changements  qu'il  amène,  an  lieu 
de  leur  oppoeer  l'Inertie,  si  souvent  compaguo 
de  trietee  mécomptes. 

«  La  Constitution  de  i85t  n*a  pas  voulu  se 
laisser  prendre  au  dépourvu.  Elle  a  organisé 
un  pouvoir  eonstitnant;  il  se  résume  dans 
l'Empereur,  dans  le  Sénat,  et  dans  le  peuple 
convoqué,  suivant  lee  cas,  dans  ses  comices. 
C'est  ce  pouvoir  qui  a  re^  la  mission  de  mo* 
difier  et  de  perfectionner  la  Constitution.  C'est 
devant  lui,  par  conséquent,  et  devant  lui  seul, 
que  se  peuvent  discuter  les  modifications  et 
les  perfectionnements  dont  elle  est  suseepU- 
hle.  Ailleurs,  il  n'y  a  qa'IneompéUnee,  abus 
et  dangers.  Pourquoi,  en  eflSst,  dans  sa  sage 
prévoyance,  la  Constitution  a-t-elle  investi  un 
pouvoir  défini  du  droit  de  discuter  et  de  modi- 
fier  la  Constitution  ?  C'eet  pour  empêcher  que 
ce  droit  ne  s'égare  dans  des  mains  hostiles  ou 
Imprudentes,  et  qne  leurs  provocations  ou 
changemenu  n'agitent  une  sodêté  qui  veut 
garder  son  repos.  Elle  a  réglé  le  mouvement, 
afin  de  le  rendre  salutaire  et  d'ea  fiire  un 
progrés  au  lien  d'nn  danger  de  révolution. 

1 11  suit  de  là  qne  le  droit  de  discuter  la 
GonsUtution  doit  resUr  concentré  dans  le  po»> 
voir  que  la  loi  en  a  chargé.  En  lui  eonfémut 
ce  droit,  la  loi  l'a  retiré  nécessairement  à  tous 
les  antres  pouvoirs. 

«  Cette  barrière  est  si  nécessaire  pour  pré» 
server  la  société  de  conflits  ou  d'entrafno» 
ments  périlleux,  que  la  Constitution  de  1791 
elle-même,  malgré  ses  condescendances  et  ses 
faiblesses,  n'avait  pu  résister  au  besoin  de  la 
poser.  D'une  part,  elle  avait  décidé  que  les 
modifications  dont  rexpèrlence  aurait  Diit  sea- 
tir  l'uUlilé  ne  pourraient  avoir  lieu  que  par 
des  moyens  pris  dans  la  Constitutiou  mémo } 
el,  d'autre  part,  elle  avait  défendu  dé  t'ai  oo* 

SI 
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—  IMMIÉMI  m.  «^  48  «ttUJ»  ittM. 


d»  MM*  4»*P»«  GootUMitlM  «M  miMfaW  «M* 
i|lt04«l#  •pèflbde  «I  -eippiMMi  ^rl.  i  ^  à» 
IMm  «).  ii«f  l«f  Ulatorw,  fonoMawiwtf  mm  é** 
lMn4«4Mip«  réien*«tMPicnéMptfkiir  r«u^ 
««I  4m  -qoMiloJit  de  lAfarme,  ^endeiit  gar4w 
!•  «ikaceflor  om  qoestioni,  UiMinl  ans  Mflf* 
li^VfM.AbafpèM  de  Uê  ftéfnr  ei  de  les  eè» 
it^dfii  te  Mte  esolMif  de  Im  aèe>rder.  6aae 
eii  tPieeaUa— ,  la  CewlIlBliiiii  «tft  *ié  mm  . 
ceiee  mise  «9  aanea  ;  aucaaa  Aréva  ae  lai  eût 
«lé  lêim^i  aUa  eût  «M  «a  n^Bi  ^apéftael  de 
ém  iH»rM  ft  »  mené.  •  JÉOnlMiaai,  dteMt 
I  Jl*  Aaadaè,  «aiia  ama  *  4rUar  l'ineaM^nleat 
«  Aa  voir  uae  lèjjalaiate  iMesar  lae  *traia 
«  tnarti  de  tae  aetalone  à  éieeatBr  la  Cobsiu 
4  daMoa.  ftUe  d«H  dleaatar  Im  flaaaoae,  a*oa.* 
f  «ipar  da  l'éeaaamia  da  J'adnrtaittrattaa,  da 
«  la  rdpartiHaa  da  l*iaifttt,  aia.,  aia.  Jlait 
fl  peut  4Ma  f  «Vilia  Iftt  eoMpaeée  de  «eue  * 
I  #raadae  anae»  4e  aas  hoaMaiM  «lai  feat  daa 
«  «eriie,  «|ie«aaaacalt  -tuia-pvoteMaBwal  «oa 

•  daaipaé  diaaaMr  e'U  a^aaralt^^  4a  oban* 
c  gemente  à  fklre  à  la  ContiUttea.  • 

.«  MfiiilaMM,  aacaMa  nnnUii— ta«  ae  «poar- 
aiit  te  nalAie,  taaiaafliaagaar  à  «Ha-antaM, 
éMM  4a  «aMéUea  naartHloae  de  pr«aarft«É.  U 
QaiMliliiiÉaB  4e  91,  /toaia  débile  fa'elle  CÉt, 
m  l'e  iMf  «anak;  oaUe  da  ISM  4a  ^^enaet 
aMOBa  Batas4  «oMiie  OaaaiilaMoa  tie  900»- 
aiat  or  dtalr  ial  ée  «aaa  pria  4l?«aoaier  aea  paro^ 
laa  4a  aataa  .lllnatra  at  j^pattè  oolléfoe  la 
iawniin  gèaéeal  Bapiii,  ipaiotee  «ovtei  tem- 
plies  d'one  chaleureaaeeaniiieltaa  :  4  Je  da- 
«  ■andeAtoae.lea  ikoamae  i|al  «e  aoat  paa 

•  ètcaacara  à  l'hialalfa  de  4o«8  4ea  peaplaa, 
f  aHl  7  a  aa  «n  «owremeaaaal,  «piel  qa*il  fftt, 

•  aaeiea  oa  ■adarna,  paaaé  aa  aeinal,  aiiato- 
f  flBat^iie,d««tterat&qiie,  aUgaaali^aa,  «al 


f  mef  par  le-dtolt^e  din,  #«arlre,  Ha  pa- 
f  Uier  qa*U  taat  ie  akaafar.  ianait  I  JaaMial 
f  Car  la  paaittre  dea  lola  «at  eella  de  l*esia<. 
•  itaea  (Maa.  de  idm,  p.dees). « 

4  Vona  raa»arqaare«,  aeaaleQra,  qaa  ta  pra- 
m  ^«  84aataa«eoMvlte  aat  d'aataat  miem 
lrwd«  4  jappalarla  ptatlqva  da  partage  dea 
drallada  elMeaa,  ^m  U  OoaetliuiiMi  da  «Wt 
4i4t«  tiÉaiaata  at4r*»4ib«rale  daM  eon  ey»- 
Mna  da  lévialMi.  -ftoaelaoae  da  progrée,  elle 
aladaMt  pat  l'iiaiaoMMté,  qui  «UM  ana  eorta 
4a  4op»e4aaa  l'empire  des  ehartea  da  4M« 
«t<dadttM,eaq«(,étaitaBe  kMaae  et  peat. 
être  ona  iMte.  <:ar  .aa  ^ot  Man  enrayer  la 
préoaM  ;  «mais  an  «a  ^at  eoCarmar  Favaair 
4eoa  lia  -aarole  lafMnelilseaèla  des  déclelens 
hsmalaea.  9«aB  aatre  aété,  aile  s'éeaFte  ém 
ipAéma  des  eoaAUatlaaa  de  -élSi  ei  de  l'an  8, 
iM^oeUaaaa  soaaMttateal  à  des  rétisUas  pé- 
riodiques, et,  par  là,  faisaieat  ua  appel  iai- 
psvdeMt^Bi  idéaadltnaovatioD,  et  orgaaisaient 
paoraa  jaar  fixe  aae  latte  qal  avait  ea  la 
•aiaps  de  ittéparer  aes  araMs  :  ee  qai  Msait 
diae  aa  Méaii  M.  fiaadré  qoa  «  e'étaH  denaer 
•  daa  Aévaes  périadiqaes  aa  aerpa  poittiqoe.  • 

«  &aCoaatttatiMi'4B44t»2  a  doaaé  la  préfé* 
Wea.4l^f  llissfiat  -^^aa  pawroir  paraïa- 
■■♦t.  4  4a  IMa  caaaanwtear  et  pregreaslf, 
Pirtaïaaaat  Isa  ptiaetpas,  wa«8  «tadlaat  les  ba- 
■•••  «aelaaa  at  «lieaal  «Mit  *  lem  Castes 


eaigaaees  aa  Har  et  à  BBM«ae  qa'Ua  se  ^éa 
taat.  JUiéa  d'étsa  laafeiaaé  dana 
iaaceessibles  aax  éebos  do  dehors.  Il  r 
las  péUtioas  4'aspffassion  4e  l'-opteioa  ^bli> 
qae  oa  des  apiaiaas  iadifidaailas.  Le  fiafa  ai'« 
pas  à  eraiadre  qa*ii  tgaosa  éeê  vmrx  réala  z  aa 
Toix  paal  toi^aars  arrirar  |aaqo'4  loi  ;  il  fl^« 
pas  à  eraladte  la  préaiplution  ;  aaa  fi^la  a«t 
la  madératlon  ;  U  eOifa  toatei  les  garanties  ^mm 
peareot  désirer  l'éléaieot  aaeial  qai  laairb^  al 
l^èaaant  soeial  qai  asot  s'wrélar  dana  •■  «a* 
posTiril. 

«  Mais,  par  aela  artaaa,él  Jmi  féaarrar  à  -tmi 
aaol  PoHivre  aonstilalioaaalle  iilaeéa  4aas  aaa 
aiains  et  ea  éoartar  les  eaaplétaaDeats  Tarant 
d'efforts  extérlears  irtégoUars.  £lua  la  Qaaati* 
tation  a  eaaoédé,  paar  soa  ^arCaaliaaaanaBt 
perdes  meyone aarmaas, ^las  le  baaaeaa  4alt 
fislre  repoqsser  eeaa  -^aa  «kaftariaaat  paa  las 
eaMpétèaoee  eoostiiatloiraallea. 

I  Bt  elest  à  l«égard  de  cea»4i  «aa  aa  4 
daastoate  aa  foroe  4e  priaoifie  4e  daoM  >i 
le  prinaipa  de  légHiaM  défeaae,  pi 
à  l'beare  par  4e  peoeoffeof  iiapéféal  Bapte, 
d'après  laqoel  aae  aoaatitattea  aa  «lait  paa  «a 
laisser  disoater. «aecoastltatiao  ^am i'aai  dis- 
aate  est  aae  plaee  qmm  Iton  .assiéra.  Caa  iriima 
assiégée  ast  btea  ptés  4'étra  fiae. 

«  Maiateaaat,  Hassiinre.  nova  4aaoias  «a^ 
MrevanMM^aer^oa  le  projet  4a  l^slMatda 
•éaatoa-eaasiiite  n'a  pas  poar  bat4s  psiaorisu 
les  attaquée  soDtre  la  Qonstttalftaa,  saaaaMaé^ 
aées  délH  par 4a  lai  i  la  dMHeaaaama  5  poai. 
vait.  Ce  qa*ll  pvataAbe,  e^at  la  djsaaaalua  «asa 
et  simple  de  U'OoDstitattoa  par  «es  éosHa  pé* 
riodiqaes  aa  aatses  «aalogaas,  'et  aala  qnaad 
Biéaie  eette  disoossfan  B*iraH  pas  Jaaqa%  To»- 
trage,  au  dèaigremeat,  à  la  dériaioa,  paawa 
qatelle  eaatieaae  aaa  KjvMqœ,  aa  qa'alle 
teade  à  ane  BMdiÉoatiea,  oa  qa'eèla  aall  4a 
aatara  à  aflhibHr  l^ularMé  du  paaie  40ate- 
mental.  Ces  soMea  4a  dtseassÉoiBs»  par  «aa 
«sollles  légères  «t  Caites -eapréa  paar  la  com- 
bat, ont  un  cavaetére  mll&taat  qaa  aa  oaaa« 
parte  pas  le  respeet  46  à  aa  aela  aassl  «tasid 
qa*aae  eoaailtatioh  ;  leor  paléBiqDe  tnafusmi 
Imptieitemeai  oae  allaqae  véritable  de  la 
peasée  iodMdaelle  eontva  la  peaséa  mmfi^ 
aae  eontradielloa,  blessante  poor  l'ordsapa- 
bHe,  do  sentkaeat  général  par  le  aentimat 
ptlTé  qui  se  prWère  et  veat  élae  prédire. 

«  6aDS  doate,  M  est  permis  4  uaa  eritl^M 
aMdérée  de  soaa»ailpa  lea  lais  «rdinairea  aa 
ereoset  4'aB  libre  exaaMO.  C'est  la  ds^t  4a 
l'iadépemlaneade'l'esprtl.  Hais  quand  H  m*9^ 
de  la  loi  des  lois,  ifaaad  N  s'agtt  de  aet  onira 
fondamental,  qai  fsit  qae  la  soolété  aaiale 
sous  une  forme  eoasaerée,  la  discamian  asHi> 
qae  de  ce  qui  en  est  le  soatiea  et  la  vie  ast 
ane  attaque  de  plein  droit  qui  viae  Jas^'aa 
eoBur  et  qnVa  ne  aauralt  admattte. 

«  Ceei  est  un  point  de  deetrlaa  polM^aa 
Ineonlestabla.  On  peut  s'en  eoavalaora  par  las 
lumineux  débals  qui  easeat  lieu,  en  f  taS,  4 
la  Chambre  des  dépotés,  l'en  pourrais  aatralfo 
beaucoup  de  paasages  frappaats  :  Ja  me  oam- 
tente  de  eehti-et  que  J'emproale  é  ua  disoaan 
da  miaistre  de  l'iaiénear  d'alarsv  V-  TMes«.4a 
M'ai  pas  besoin  «e  vmwMia  remarqaar  qm«aa 
élan  k  eeti»tépaqn»aa  ptéia>féglma  parlewa» 


Digitized  by  VjOOQIC 


EMPIRC  fRA«ÇÀl8.   ^  KÀPOLéaK  U4.    •*  18  ,IU1|JL£T  186^. 


m 


Uire  «t  que  l'apinioa  pu4>liqae  gardait  encan 
beaneoap  é'Hlaaiona,  aujourd'hui  évanouies. 
liClangtge  naglttral  du  ministre  de  l'intérieur 
TOUS  paraîtra  digne  d'attention  : 
■  IMmiieral  Teiemple  de   liaute    franebia« 

•  que  noua  a  donné  M.  de  BroKlie,  et  Je  youi 
■  dirai  qa'ii  Fégard  dn  prince  et  de  la  €onstitu* 

<  tioo,  nous  ne  i^otilonspas  gêner  la  discutêion, 
c  mais  la  supprimer  absolament...  II  y  a  des 
c  esprits  qa(  pensent  ique,  sous  un  gouverne- 
I  ment  représentatif,  on    peut   tout  diacuter. 

<  Permettez-moi  d'adresser  à  nos  adversaires 
c  cette  question  :    Qu'en  tendez-vous  par  dis- 

•  cuter?  Ëridemmenl,  discuter,  c'est  proposer 

<  de  faire  on  de  ne  pas  faire.  On  présente  une 

•  loi  aux  ebambres;  on  la  discute  :  qne  signl- 

<  lie  la  discussion  ?  Ce  sont  les  motffi  appor- 

<  t«8  pour  l'adopter  ou    la  rejeter.    On  pré- 

■  sente  une  loi  de  crédit  pour  une  guerre, 
«  IMscuter,  c'est  dire  :  Ne  fsUes  pas  la   guerre 

<  oafiiites-la.  Discuter  une  institution/quelie 
«  qa'elle  soit,  algniae  :  otiangez-la,  roodifles- 

•  la.  ou  maintenez-la.  Eh  bien!  discuter  la 
«  Constitution,    le  prince,  est    un   non-sens^ 

•  uqe  folie,  on  c'est  dire  :  Il  fant  modifier  la 

<  Constitution,  changer  le  prince. 

»  Eh  bien  !  demander  auiourd'bui  qu'on 
I  puij^e  toui  discuter^  la  Co.nsUtuiïoo  et  lê 
/  priocç,  c'e^t  demander,   quoi?    le  droit   de 

•  x&v9lnii«n....,pr,  dans  aucun  pays^  dans  au.- 
.*  Cttu  li^u,  dans  aucun  temps,  il  n'y  a  eu  un 
(  peuple  assez  insensé  pour  écrire  que  tous  1^ 

•  jffurs  on  poi^^ait  traT^JHér  au  renversement 

■  de  La  .Qonjû^tqtion  et  du  pfince.  > 

.«Cm  parQb^s  pressantes  et  aenaée^  nou^ 
di&peaMBi  d'i^nsiaierda^va otage.  Elles  porteront 
ia  lumière  dp  us  .vos  esprits.  Elles  aont  (e  ipeil- 
iMir  commeaiai»  du  projet   de  sénatus-con- 


'  U  p«ai^i<iu9  ,ftl  4e  raf;^enQb.«r  \9  «5tfUfq<^ 


<  'Hw  ol>Jieatkm  a  cependa»i  été  CaUe,  st 
fan  a  c«bçu  des  inquiétudes  poor  la  Mbe^rtA 
deséiadea,  qmi,  à  l'aide  de  U  pbiiosopl^i^  et 
do  l'histoiis,  portent  ie  flambeau  de  la.cjciiiqne 
sur  la  politique  des  £tata.  Oln  s'est  aouvepu  de 
cssgEinds  espfiia  qui,  devançant  oo  éclairant 
lor  temps,  ont  Jugé  {fi»  ina^Uulioni,  diaai«é 
les  préjugés  et  contribué  par  leurs  àcrUsA^z 
pngBte  de  U  civilisation. 

«  Jfais,  aous  ne  pensées  pas,  Messieurs,  qne 
cette  QbjeetioB  doive  nousarsèier;  le  aénntus- 
cvasatte  ne  renfsrme  dans  le  eerde  de  ses 
prohibltiens  que  les  écrits  périodiques  ou  an- 
tres noa  périodiques,  que  le  projet  met  sor  la 
nêane  ligne.  C'est  d'eux  senls  qu'il  s'occupe  ; 
c'est  d'en!  seuls  aussi,  qu'à  l'époque  dont  nons 
parllens  tout  à  l'henro,  M.  Sauzet  disait  que 
*  la  discussion  du  prince  et  de  la  légalité  du 
gouTefaement  ne  leur  appartient  pas.  >  Mate, 
«0  dehersde  ces  feuilles,  il  y  a  les  Uvres!  Le 
sinstos-coBsulte  n'atteint  pas  ces  dépositaires 
^^  véritables  richesses  de  linteUigeoce,  ces 
Traits  de  la  pensée  grave  et  réfiéchie  qui  fait 
marehcrl^ prit  humain,  mais  qui  ne  le  pséct- 
f^  pas.  C'est  là  qoe  s'ouvre  niie  Itère  «ar- 
riére peur  les  discussions  théoriques  et  piiiie- 
MpViiques  d'odi  Jaillissent  les  lumières  dur»bies. 
^  les  Aslstete,  les  Oicérsn,  les  Montesquieu 
iBvenaient  au  monde,  ce  n'estpas  le  projet  qni 
^««  «mpêdiemU  4e  prodotCB  leurs  AédttaMaas 


«  rouleaux  et  de  cabestans,  pour  changer  les 
«  assises  de  la  société,  serait  regardée,  fim 
'*  Anflaterre,  somma  «neQli«9e,i|i^i^ppAi'(pl^e. 
f  Toutes  les  roix  das  gewi  paislblef  #'éL$i:#<r 
«  raient  bien  vUe  pour  crier  qu'il  faut  do^n^r 
M  des  aiaxUsfemeot#  à  i^n  géfjit  «uspi  trap^is»' 
«  sier.  Nous  noui  jii^ten4rjU>Ji8  .iPfU  «QHr  rér 
.«  ,clai|iar  p^ve  Ipi  contre  lui  et  pour  nous  en 
/  délia rrà#^er,  #  (Extrait  du  Times.  .Consfitwr 
JM^fwelÂii  29  septembre  Jli>62.) 

(  £À  flpaqd  les  Joucnaux  jif^gl/iis  licnnci^t  co 
langage  patriotique,  nous  permettf-ions'  aux 
nôtres  de  ne  rechercher  la  liberté  de  discus- 
sion que  ppur  la  tourner  contre  la  Constitu- 
tion qui  est  la  voix  du  peuple  et  qui  retrouve- 
rait encore  ses  suffrages  imposants!  ! 

<  Le  projet  de  sénatus-consulte  est  donc 
dans  le  vrai;  Il  a  pour  lui  le  bon  sens,  la  rai- 
son, l'exemple  do  tous  les  pays  ;  son 'contraire 
ferait  antisocial.  C'est  pourquoi  votre  com- 
mission TOUS  propose  d'adopter  les  articles  1 
et  i,  sans  autres  modifications  qne  quelques 
changements  de  forme  qui  s'expTIquent  d'eus- 
mômes. 

f  II  faut  cependant  prévoir  une  objeellen 
contre  le  §  3  de  l'article  9  qoi  punit  d'ane 
amende  l'infraction  thx  dispositions  de  cet 
article. 

«  On  a  dit  qu'il  était  de  principe  qne  nvHe 
peine  ne  pouvait  être  prononcée  qne  par  use 
loi  et  que  le  Sénat,  chargé  uniquement  d'vn 
rôle  censervatenr,  n'avait  pas  de  com^^tence 
f»our  faire  une  iel. 

•  Cette  objection,  Messieucs,  ne  saar^  «mis 
arrêter.  D'abord  un  aénntna-eonaolte  eat  une 
loi  dans  le  sens  le  plus  large;  il  est  «te  loi 
d'un  ordre  paxticnUer  et  supérieur.  11. ordonne, 
U  défend,  il  permet;  il  établit  d^^  cpgagieL|«fints 
communs  à  toute  la  nation,  et  11  rentre,  par 
là,  dans  la  définition  que  le  célèbre  juriscon- 
sulte PapiAien  donne  de  U  Ipil  •'  *  t^  .4*^  ÇQ^n- 
oMUMs  hntat^icti  ^PAjMÎo.  ^L.  l,  i;Uftoat>  ilfiif 
trtàns.)  a 

€  Ce  «'est  pas  4ont  :  le  Aésat,  nn,  d^§  ma 
union  asefiJ'£«fiecettr,  .«•  j^çm^^f  *oi§uf^ 
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Or,  la  tomreraiii^té  d'an  ponroir  a  poar  corol- 
laire la  faculté  de  donner  une  sanetion  à  ce 
qn'tl  prescrit.  Sans  cette  ranction,  ce  pouvoir 
ne  «erait  pas  souverain.  Il  ordonnerait  sans 
être  obéi  ;  11  parlerait  et  ne  serait  pas  ècooté. 
Il  descendrait  à  l'éUt  de  subordonné. 

c  Le  Sénat  peut  donc  éublir  des  peines 
comme  sanction  de  ses  prescripUons.  Il  le  peut, 
disons-nous,  d'abord  parce  que  ces  peines  ne 
sont  que  l'accessoire  d'une  disposition  princi- 
pale qnl  est  exclusivement  de  sa  compétence, 
et  à  laquelle  il  faut  assurer  Tobéissan ce  ;  en- 
suite, parce  que  le  sénatus-eonsulte  est  une 
loi  véritable,  et  que  l'une  des  vertus  de  la  loi  c'est 
de  punir.  «  Legis  virUu  hœc  est....punire  (1). 

«  Du  reste,  vos  précédents  doivent  vous  ras- 
surer, et  votre  jurisprudence  est  faite.  Le  sé- 
natus-eonsulte du  17  février  1858,  qui  exige  le 
serment  des  candidau  à  la  dépnUtion,  a  pro- 
noncé une  peine  contre  ceux  qui  ne  se  soumet- 
traient pas  à  ses  dispositions. 

<  Nous  passons  maintenant  à  un  autre  ordre 
d'idées,  c'est-à-dire  à  l'article  3  qui  modifie 
Tarticle  40  de  la  ConstituUon,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d'amendement  par  le  Corps 
léfislaUf. 

<  D'après  cet  article  40,  tout  amendement 
proposé  par  cette  assemblée  devait  être  soumis 
au  conseil  d'Etat  ;  et  si  le  conseil  d'Eut  ne 
l'adoptait  pas,  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la 
délibération  du  Corps  législatif. 

«  Cette  prohibition  ayant  paru  trop  absolue, 
le  décret  organique  du  3  février  186!  pensa 
qu'une  seconde  épreuve  pourrait  amener  des 
transactions  utiles  et  il  autorisa  un  nouvel 
examen  des  amendements. 

«  Pour  donner  ouverture  *  ce  nouvel  exa- 
men. Il  fallait  que  l'article  amendé  fût  rejeté 
par  le  Corps  législatif.  Tout  rejeté  qu'il  était, 
il  subsisUit  cependant  pour  retourner  à  la 
commission  et  y  donner  rendes-vous  k  tous 
les  amendements  qui  voudraient  se  produire. 
Si  la  commission  les  rejetait,  tout  éuit  fini.  Si 
elle  les  adoptilt,  on  allait  devant  le  conseil 
d'Eut,  et  si  le  conseil  d'Eut  ne  les  adopuit 
pas,  ils  étaient  considérés  comme  non  avenus. 
Il  fallait  qu'ils  fussent  adoptés  par  le  conseil 
d'EUt  pour  arriver  an  vote  définitif  du  Corps 
législatif.  A  travers  ce  mécanisme  compliqué, 
on  aperçoit  que  son  pivot  était  le  rejet  de  l'ar- 
ticle par  le  Corps  lègisIaUf,  rejet  impliquant 
une  tendance  favorable  à  l'amende  ment  et 
pouvant  par  U  exercer  une  sérieuse  influence 
anr  l'esprit  du  conseil  d'Etat. 

«  Mais,  outre  ce  qu'il  y  avait  de  singulier 
dans  ce  rejet  qui  ne  rejeUit  pas,  on  rencontrait 
une  équivoque  très-bien  signalée  dans  l'exposé 
des  motifs,  et  donnant  lieu  à  des  doutes  sur  la 
pensée  du  Corps  législatif. 

<  Le  rejet  pouvait  être  le  résultat  d'opinions 
diverses,  divisées,  contraires  même  aux  amen- 


(1)  L.  7  Digest.  De  Ugiàu$.  Voici  le  texte. 
Legis  pirUu  hœc  est,  imperare,  çetare,  permit- 
tere,  punire,  —  L'objet  unique  de  la  loi  n'est 
pas  de  punir,  elie  or&OKne^  elle  défend,  elle 
permet,  et  comme  sanction  elle  pon^. 


déments  proposés.  Par  exemple,  il  peavaU  f 
avoir  des  députés  opposés  à  ces  ameâdateats 
et  à  l'article  ;  et  cependant  leur  toIx  e^otrf- 
buait  à  la  remise  en  scène  de  ces  m^iBas  ■■(■ 
déments.  La  commission  éproaralt  Jdoae  «a 
embarras  véritable  pour  dégager,  an  naies  de 
tels  éléments,  la  vraie  pensée  du  Cerps  lé- 
gialaUf. 

t  L'article  proposé  trace  une  wie 
claire,  plus  simple  et  pins  directe.  Les  i 
déments  non  adoptés  iront  ,  par  ane  .^» 
d'appel,  an  Corps  législatif,  qui  déciden  s'ils 
doivent  être  pris  en  considération  et  sim»1i  à 
un  nouvel  examen.  Puis,  ils  saiTront  la  veto 
ordinaire  et  subiront  l'èpreoTe  dn  oaucU 
d'Etat,  qui  pourra ,  par  un  rerjet ,  les  fain 
avorter  définitivement.  Mais  on  ne  pest  se  dis- 
simuler que,  lorsqu'un  amendement  aéra  été 
déjà  pris  en  considération  par  le  Corps  légis- 
latif tout  entier,  il  se  présentera  erec  le  esr- 
tége  d'une  autorité  si  pul^sante  qui!  mm  posrra 
être  repoussé  que  pour  des  raiseas  daat  le 
Corps  législatif  serait  le  premier  i  rmcomm»Stn 
la  gravité.  C'esf  là  une  facilité  accordée  aa 
Corps  législaUf  dans  un  esprit  de  traaaactioii» 
et  qui  avait  été  annoncée  d'avance  par  M.  le 
ministre  d'Etat  dans  la  discussion  de  redresse. 
La  commission  ne  voit  là  qu'nne  okesure  fa- 
vorable au  libre  examen  des  lois.  Aostf,  vos 
commissaires  onuils  donné  leur  adkésien  à 
l'article  proposé.  Ils  n'y  ont  fait  qVaa  simple 
changement  de  rédaction  sans  imperiaaee  sar 
le  fond. 

«  L'article  4  et  dernier  propose  d'abroeer 
la  disposition  de  l'article  41  de  la  CoasUlalieB 
qui  limite  à  trois  mois  la  durée  des  sessloM 
ordinaires  du  Corps  législatif.  La  prmtlqae  d» 
plusieurs  années  consécutives  a  dénoatré  qat 
ce  temps  était  insuffisant  ;  par  le  fklt«  Partiele 
41  était  devenu  une  lettre  morte,  et  e*esr  loa- 
jours  on  inconvénient  qu'une  loi  ea  soJl  ré- 
duite à  rester  sans  application.  Ea  ceasé- 
quence,  d'aérés  l'article  4  du  projet,  U  datée 
des  sessions  ne  serait  plus  limitée  de  ^leia 
droit  et  le  Corps  légtslaUf  ne  se  téparofaH  qae 
sur  un  décret  de  cléture  rendu  par  I  "Empe- 
reur. Telle  était  la  règle  dans  les  aacieaacs 
assemblées. 

«  Après  un  sérieux  ezamea  etsaa/eae  ad» 
dltion  qui  porte,  pour  plus  de  prtefsioa,  qae 
c'est  par  un  décret  de  l'Empenur  qae  doit 
être  close  la  session,  le  projet  aoos  a  para 
préférable  à  l'ancien  système  seu  l'empire 
duquel  le  grand  nombre  de  travaaz  rendait 
nécessaires  des  prorogations  suoocesives.  Or, 
ces  prorogations,  ne  pouvant  être  calmiléca 
avec  précision,  prenaient  l'apparence  de  dé- 
puter avec  parcimonie  aux  députés  la  mesaie 
de  leur  temps.  Le  projet  d'article  s'en  rappeste 
à  leur  zèle,  à  leur  activité,  à  leur  désir  de 
rentrer  dans  leurs  foyers ,  en  prouvant  par 
leurs  actes  qu'ils  ont  fait  le  plus  possiMe 
pour  la  chose  publique. 

«  Ce  changement  a  entraîné,  aox  yeux  da 
goovernement,  un  changement  dans  le  m 
de  fixation  de  l'indemnité  dae  aux  meml 
du  Corps  législatif.  Votre  commlssioa  n'aaiatt 
vu  d'inconvénient  à  cette  mesure  que  si  eQe 
avait  fait  perdre  aux  allocations  dont  il  s*ag1t 
le  caractère  d'un  pur  dédomsMgeaieat.  Mais  il 
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Une  pétition  ayant  pour  objet  une  mo- 
diiicitioii  quelconque  on  une  interpréta- 
tkw  de  la  Constitation  ne  peut  être  rap- 
portée en  séance  générale  que  si  l'examen 
en  a  été  autorisé' par  trois  au  moins  des 
cinq  bureaux  du  Sénat  (1). 

2.  Est  interdite  toute  discussion  ayant 
pour  objet  la  critique  ou  la  modification 
de  la  Constitution ,  et  publiée  ou  repro- 
duite Mt  par  la  presse  périodique ,  soit 
par  des  affiche^,  soit  par  des  écrits  non 
périodiques  des  dimensions  déterminées 
par  le  paragraphe  {•'  de  Tart.  9  du  décret 
dn  47  lévrier  1832  (2). 

Les  pétitions  ayant  pour  objet  une  mo- 
djfieatioo  on  une  interprétation  de  la  Con- 
stitution ne  peuvent  être  rendues  publi- 
gaes  que  par  la  publication  du  compte 
rendu  officiel  de  la  seau  ce  dans  laquelle 
elles  ont  été  rapportées  (3). 

Tonte  inflraction  aux  prescriptions  du 
présent  article  constitue  une  contraven- 


tion punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
dix  mille  francs  (4). 

3.  L'art.  40  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  40.  Les  amendements  adoptés  par 
la  commission  chargée  d'examiner  un 
projet  de  loi  sont  renvoyés  au  conseil 
d'Etat  par  le  président  du  Corps  légis- 
latif. 

Les  amendements  non  adoptés  par  la 
commission  ou  par  le  conseil  d'Etat  peu- 
vent être  pris  en  considéi  ation  par  le 
Corps  législatif  et  renvoyés  k  un  nouvel 
examen  de  la  commission  (5). 

Si  la  commission  ne  propose  pas  de  ré- 
daction nouvelle,  ou  si  celle  qu'elle  pro- 
pose n'est  pas  adoptée  par  le  conseil  d'E- 
tat^ le  texte  primitif  du  projet  est  seul 
mis  en  délibération. 

4.  Les  dispositions  de\  l'art.  41  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  qui  li- 


■*•«  est  pas  ainsi,  et  Totre  commiMion  toqi 
ffopose  l'adoptloD  de  l'article. 

«  Menlears,  ee  qne  le  goa^ernement  toim 
daiaade  aajoard'hnl,  e'est  an  acte  utile  dans 
qselqaes-anes  de  ses  parties ,  nécessaire  dans 
d'antres,  et  sortoat  réclamé  par  l'intérêt  pa- 
Ute  es  ce  qai  concerne  le  respect  de  la  Cons- 
stltation.  En  le  rotant,  tous  afTermirez  la  con- 
flanee  du  pays  à  qoi  on  enseignait  le  don  le  sar 
•M  lasiitatioDS  et  Tonbli  de  ton  propre  ou- 
vrage. Voua,  metslenrs,  tous  lai  rappel leres 
«as  grmtdi  jiomrt  de  décembre  1851,  moment 
cPémotfoB  proronde  et  de  sympathie  où  se  fit 
la  BOMrehIe  nooTelle  et  où  tat  tracé  le  pro» 
gramme  de  son  aTeoir.  Cet  avenir  n*échappera 
pas  à  l'Empire,  et  nous  aTons  l'espoir  qne  nos 
Ida  eonserratrices  n'éprooTcront  pas  le  sort 
4e  tant  de  lois  éphémères  qoi,  arant  nous, 
mrsillérent  aussi,  mais  en  Tain,  en  Tue  de 
la  durée.  Messieurs ,  ce  n'est  pas  un  sable 
■lOUTant  qai  est  sous  nos  pieds.  1848  a  re- 
frouTé  dans  le  sol  la  grande  assise  fondée  par 
Hapoléon  I«r  et  conserrée  silencleosement 
daaa  sa  solidité  par  la  main  d'un  peuple  pieux 
^•r  son  culte.  A  cette  assise  restant  ée  et  k-a- 
Jeoale,  ce  même  peuple  en  a  ajouté  une  se- 
conde, formée  de  ce  même  ciment  national 
qai  sanrit  aux  saccessions  du  temps.  C'est  sur 
cette  pierre  angulaire  doublement  scellée  que 
•'èlére  l'édifice  impérial  ;  l'Empereur  l'a  con- 
struit par  son  génie,  Il  le  consolide  de  plus 
fort  par  sa  politique.  Et  quand  son  (ils  sera  en 
race  de  cette  nation,  toute  remplie  et  tonte 
llére  des  actes  d'un  régne  qui  fut  paisible,  fé- 
eood,  glorieux  et  pacificateur,  il  pourra  se 
MMiTeoir  aTcc  confiance  de  l'article  de  la  Gon- 
stitstioB  qui  porte  :  t  L'Empereur  peut  tou- 
jours faire  appel  an  peuple  français.  » 

Les  discours  de  M.  Dupin  et  de  M.  Thiers,dont 
les  passages  sont  cités  dans  le  rapport  de  la 
commission,  ont  été  prononcés  dans  la  dUcus- 
sloa  de  la  loi  du  9^  septembre  1885  sur  les 
crimes,  les  délits  et  contraTontions  de  la  presse 
et  des  autres  ssoyens  de  publication.  Yoy.  les 


notes  sur  cette  loi,  tome  35,  u.  355  et  suir.  Le 
rapport  de  la  commission  nidique  que  quel* 
ques  légères  modifications  ont  été  fliites  an 
projet  du  gouvernement;  elles  sont  indiquéessur 
chacun  des  articles,  et,  comme  ledit  le  rapport, 
elles  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

(1)  Après  les  mots  une  modiUeation  çosl- 
conquêf  la  commission  a  ajouté  ceux-ci  :  o» 
ans  interprétation. 

(2|  Le  projet  disait  :  eet  interdite  toute  di^ 
eutiion  ayant  pour  objet  de  modifier  ta  Coneti^ 
tution.  La  commission  a  subsUtué  la  rédaction 
actuelle.  Les  mots  ou  reproduite*  et  ceux-ci  : 
toit  peu-  det  afflehetf  ont  été  ajoutés  par  elLe^ 
Enfin  le  paragraphe  parlait  des  écrite  non  pé- 
riodiques astttjettie  tut  droit  de  timbre.  Il  a  para 
préférable  de  dire  :  des  dimensions  déterminées 
par  le  §  l«r  de  l'art.  9  dn  décret  du  17  féprier 
185t. 

(3)  Dans  le  projet  il  n'éUit  question  que  des 
pétitions  ayant  pour  objet  une  modification  de 
la  Constitution.  Pour  le  mettre  en  harmonie 
avec  la  nourelle  rédaction  da  §  S  de  l'art.  1*', 
il  a  fallu  ajouter  ou  une  interprétation. 

(4)  Dans  le  projet,  le  paragraphe  était  ainsi 
conçu  :  «  Toute  contruTention  aux  prescrlp- 
«  tions  du  présent  article  est  punie  d'une 
«  amende  de  500  à  10,000  fr.  > 

La  nou-velle  rédaction  a  sansdoute  pour  but 
de  donner  aux  infractions  le  caractère  spécial 
de  eontraçentions.  . 

(5)  Le  projet  disait  :  «  Les  amendements  non 
adoptés  par  la  commission  ou  par  le  conseil 
d'Etat  ne  sont  pas  soumis  an  vote  déflnitirda 
Corps  législatif',  mais  ils  peuTont  être  pris  en 
considération  et  renToyés  *  un  noarel  examen 
de  la  commission. 

La  nourelle  rédaction  du  paragraphe  ne  dit 
pas  que  les  amendements  pris  en  considérj- 
tion  par  le  Corps  tègislattf  ne  pourront  éire 
soumis  h  son  vote  dèftoltlf  qu'auUnt  qu'ils  au- 
ront été  adoptés  par  le  conseil  d'Etat,  mais 
cela  se  trouve  explicitement  dans  le  dernier 
paragraphe  de  f  article. 
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#lè  iifMi  riiAfliÇidi.  — 

Aifé  It  ïMS  flioift  It  duré»  les  sMSieit 
ordinaires  du  Corps  lé^islittr,  est  i^n^ 
fèt.  ^n  àécttl  dé  l'Empereur  pronofcce 
ta  elôttnt  de  h  session  (t). 

L'iodemnité  attribuée  aux  députés  t« 
Qèrps  HfIslatK  ti^t  (lté«  k  doui«  mnie 
dlmi  èentsfktincs  pour  ebacfae  MMtonor^ 
ÂMI^,  4«6He  qo'efl  sole  la  durèt. 


fia  CM  d«  sessiM  eilrtoréitiiire  «  Tto- 
domrité  eonlinne  k  être  réglée  conformé^ 
DMnt  k  Tari.  14  dv  sènttiis-eoKiitte  do 
%b  ééoettbre  I85i. 


18  —  S4  iviLLiT  1886.  -^  L«t  sur  les  eB»Ml1« 

WtméTmÊt{'*).  (XI,  Biil.llGCGCVI,  b.IM^*) 

i^,  Los  eonseito  ^éaéniiix  stattMt  dé- 


{1)  La  dernl*re  phrase  i  Vn  décret  de  VËm>' 
ptreur  prononce  la  clàtare  de  la  seâsîon^  à  été 
alùâtée  pht  la  commission.  OU  éUlt  de  drol»; 
dalt  ou  W6  tfaaratt  «tre  trop  éUtt  «t  i^ 

(i)  PrésentaObtt  de  fRra|etf  eoMprénant  l'or* 
gaBinlioa  det  eomeilsgénéraax  et  des  oontttls 
mvaicipaai  at  exposé  det  motifs  le  16  féTrier 
1865  (Mon.  du  U  février,  n.  IS).  —  l*rèsenla- 
Uoô  de  dllpositlons  additionnel lét  fè  16  maft 
léw$  (If On.  du  t3  mats,  t».  68).  —  îlclfail  de 
la  partie  de  ta  loi  reiaiivé  aai  éotiA#lls  aiu«H 
ol(>a«t  la  30  jttin  1865  {mon,  d«  é\). 

Ratnitartdè  ■.  Bosaoïl-BillaaU  le  9  «Mi  1666 
(Mon.  des  15  et  16,  n.  1G7).  Discussion  le  17 
mai  [Soii.  au  18],  1ê  18  mai  (lion,  du  1?},  lë 
tg  nmi  (Mon.  du  SO),  le  3i  mai  4M<mi.  du  HB), 
^Fr«seiiiath>n da  dispeaitiena  addKiennclies  le 
9t  mal  é\  rappart  sapplèmen^fre  da  M.  Bas- 
floiMMIlailU  (Mon.  du  31  mal ,  n«  S06  et  M6)« 
■^  Adoptiati  ta  !I8  mal  par  âlO  TataoU  coiiire  6 
(Mon.  du  24). 

gn  sa  r^pÔHaiil  à  la  lot  dn  10  mai  1838  et 
an  ifOlei  i|ae  J'y  al  jointes»  on  irautera  l'i»» 
dlcation  des  lois  antérieures  ;  on  y  rarra  âusêl 
IHtkaiyéa  de  latirs  dispositUns  faite  par  11.  VI- 
Tlâlhri|)pdrtaHf  de  la  commisséoa  de  la  Ubam<p> 
bra  d«a  iépdtés.  (Vay.  t.  88,  p.  «87.)  64  d'all- 
ladrsoB  compara  l'étendue  des  altribaiioM 
coiiréréaa  al<*rs  am  eunteils  g énéraax  et  eella 
d«è  pa«n>i««  ^a'ils  refOlTent  de  la  lai  actuelle, 
o«  raaoH naîtra  l'Immense  progréi  que  naut 
af«M  lait  daas  la  Tala  de  raflVaaehlasemeat 
dat  atHtaimstratlona  locales. 

En  présentant  cette  observation,  Je  n'enteads, 
ett  huwrtia  Oifaa  »  Ultmer  la  réserve  avec  U- 
qUalta  ma  cra«  deroir  procéder  eo  1838.  le 
patiaa)  aa  tootraira*  ^u'à  eetta  épo^aé  la  loi 
a  Ml  ÉWtl  libérale  qa'alla  pouvait  l'être  ,  et 
l'honorablâ  M.  Vlvianévali  raison  de  dire  qu'elle 
ctonelUiHi  da«s  a«a  |usio  masara,  les  attriba- 
tlatti  q«1l  caat eaait  de  do«aer  alart  aux  ou«« 
salit  géiièraax  a«  l'aatarita  que  devait  ta  ré- 
server le  gouvemameiit.  Aa|o«rd*b«i»  es  ac- 
cérAsm  ^ea«e<Mip  pi  as»  aa  reste  également 
dMn  dat  Mmltaa  raitooRablatk  Saaa  daata  per- 
sonne n'a  la  pensée  qu'aucaae  faata  ne  sera 
cMimiae;  qab  jamais  aucun  «ensfil  général  ne 
fera  aa  naoTals  «aage  des  ^KNivoirs  que  la  8a«> 
gtafee  da  législateur  a  jugé  convenable  de  lear 
c^iNfiar.  H  ait  aséaaa  posall>te  t^ua,  dans  les 
pnmiars  temf«)  on  ait  a  ra^retter  det  erreurs 
et  des  abes  trop  fréquents.  Mais  si  on  avait  dû 
anén^ie  1%  aaamant  a*  l**a  aurait  eu  la  certl- 
tade  absolve  que  las  coasails  généraux  seraient 
InfMlilblea^ll  est  évident  que  jamais  on  n'au- 
rait loadié  à  la  tat  qui  régie  leurs  attributions. 
Laa  fautes  éM-otl  atémauu  ^oa  résalUtf  elles 
aagaf  étant  laratl^oaaaMIIté  de  «eux  qui  les  au- 
ront commises  et  donneraat  à  lau?  aspérleaea 


une  maturité  plot  rapide  et  plus  compléta  que 
éèlté  qnf  pourrait  résulter  de  rexéteicé  ttême 
^TOn^  d'trn  ptmrtAt  ^lut  lioiMM  ^o'aT'^ 
^tff. 

M.  le  ministre  d'Eut,  did*  en  dlMOir<  qiTfl 
a  pronoacé  dans  la  aanaell  gèoéfaT  da  4l4p%r- 
tameat  du  Puy-da»DOrae  en  1864,  a  ludique  aa 
peu  de  mots,  et  avec  une  merveilleuse  prèat- 
sioo,  lés  objets  sur  lesquels  le  pouvoir  céAtraf 
doH  toiiserver  son  actioa  ;  «  e*éH,  •■4^11  dti, 
tàm  te  iui  hnnhe  le§  inîèréiê  gén^tnà^t  ié  pëff», 
l'unité  da  territoiH  et  tei  drttiu  d»  ta  mm  tfëf  ■ 
nafe'  poa'ttffvf .  •  L'exposé  des  meiKt  aH«  «tee 
raison  ces  paroles  eemme  ayant  tracé  nette- 
ment la    ligue  de    démarcation   qui   dvil    être 

iiifiinienué  énifë  les  ftiribotions  tf«g  aamima. 
Kations  locales  et  l'aetion  du  gouvamanaai. 
La  même  idée,  présentée  soas  une  forma  dtf- 
féreatai  est  exprimée  dans  le  préambule  du 
décret  da  38  stars  185S  sur  la  déoeatralitatfoa 
administrative.  On  j  lit  «  que,  depuia  la  afeata 
«  de  rfimplre»  des  abus  et  des  eaagératieaa  da 
«  tout  geare  avaient  déaataré  le   priacl^  da 

•  notre  oaatraiitatioa  ad ministratlTa,  aa  auk- 

•  stltuaat  à  l'actioa  prompte  des  autorités  lo-* 
(  oales  las  lentes  rormalitéa  de  l'admlaistra- 
a  t4oB  ceatrale;...  qu'on  peut  gouverner  da 
«  loin,  nais  qu'an  n'administre  biea  que  da 
«  prés,  et  qu'en  conséquence,  autant  il  im» 
«  porte  de  c(*ntraliser  l'action  gouveroeaea- 
«  Ule  de  l'fitati  autaatU  est  nécaosaira  de  da- 
«  centraliser  l'aotlea  purement  admteisira- 
c  tive,  > 

C'est  sous  riuAueuee  de  ces  sages  mazimea 
qu'a  été  conçue  et  q<a  été  élaborée  la  loi  aa- 
taalla. 

Le  pralat  présente  par  le  gouvememe  a  tétait 
profondément  imba  de  cet  esprit,  et  le  Carpt 
législatif  s'y  est  complètement  associé.  Mais  da 
nombraax  cliangamenls  portant  sur  des  détaila 
fort  importants)  je  le  reconnais ,  ont  donné  4 
plusieurs  dispesitioas  une  physionomie  aau- 
ralla  at  una  plas  grava  portée.  J'aurai  sola  4a 
las  sigaaler  et  de  montrer  las  ooMéquaueaa 
qui  doivent  en  dériver. 

Pour  qu'on  puisse  mieux  lei  apprécier,  je 
crois  utile  de  rei  roduire  Coûte  la  partie  de  Tex- 
pâté  des  motifs  dans  laquelle  tant  indiqués 
at  expliqués  les  principaux  articles  dont  ae 
composait  le  projet  du  goavcrnement. 

Elle  estaiasi  coaçue  : 

«  Titre  premier,  Attribmlione  de$  cenaeile  #é- 
niramx.  —  Aax  termes  de  la  loi  du  10  Mat 
1838,  les  conseils  généraux  sont  investis  d'at- 
tril>utions  qui  ae  divisent  an  trais  catégories. 
et  tous  leurs  Totes  peuvent  être  résaméa  soas 
caiie  formula  :  décision,  délibération,  avis. 

«  Us  êtttiaent  sur  la  répartition  des  coutri- 
bâtions  direetes  entre  les  arrondiaaemenis,  sar 
laa  demandes  cp  réduction  da  contingent,  e| 
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«  lu  dèliièmU  sur  !«■  uilliilnHi»Bt  tsanl- 
«rdlaatrcs  à  éttWry  Iw»  tm  ytanf  >  eofi«not«r, 
!••  travana  *  twtn,  Im  ro«Mt  à  «Icwtr,  nr  le 
smode  de  geslios  de»  ^oprl>l*i  d*pfrle«w 
f  If,  for  le  baéf e»  éés  reeeMee  et  dee  dè- 
p^tmn»,  et  et  le»«ilitew  émêmwim»  d— e  rm,  4 
d«  kl  M4« 

«  Ils 

yrtpKjli  — emeMctlptiOBP  tetrUettakes,  1*6- 
o»  la  mpffMsetd»  dee  felMt  et 


fut»  Il  eeiMMielIcmeii*  mbtmtonaêrt  Vêx9t^ 
mtmm  é0  kl  fielle  gevterseaeakr»*  eaifcfeee  à 
pmm  pwm  m^  lee  aetee  dé  ra4MnMirMl#«. 

«  &•  yié|et  ée  M  (f al  tom  ee«  «oanite  atctW 

bv«  aux  cooeelle  gènéniax  le  droit  de  tMtlMr 

MN«rv  éMattife  iof  feae  lee  eb^etf 

^  r>aa»lnrteiief»taMftt#daai>eaerl.  f«*. 

•  AlaUt  la*  ae^aMUeae,  elMartieua^  édmiN. 


laaftiràpaMIréal» 


-^ftttai- 


e  La  vada  «a  gantaa  da  aie  prapfMtif; 
•  Lae  kam  ée  Meaa  io«a«»  a«  ^  t  ftrtne, 
qvalla  4«'a« ie»  la  daf*e| 

i  laieater  eu  à  teatealrr  lai 

I  •  faaier  ta  mfm  Ht  dèparteneni; 

e  1.80  iwajala,  piata  et  deTit  pmtt  ta  eo»- 

■tWuHaa»  la  r*paffa«oa  aa  Ktairettea  dea  roa- 

taa  MpavtaflMatalea  H  peur  Ne  aoirea  trttaia 

*aMea«art 

•  lie  diaieaieinal  dea  raataaqai  iTlflMfe^- 
«un  paa  ptaMaaivddparteflattti  ; 

«  La  déMfatttaa  daa  éhèiHaa  ffeladat  dln^ 


t  L^ttaaptattoa  daa  dana  et  lefr,  éM. 

«  raaiea  eea  tfMrea  aûm  aevaikee  *  Id  dd- 
efiloii  dea  eoofella  gèaéreat,  aeaa  la  féeerte 
de  é^Ê%  exeaptioaa  qaf  a^applt^oent  aax  pro^ 
pflétae  affaaMea  â  an  ae^rfee  pabiM  et  éai  dode 
•I  lefff,  <tat«d  tl0  daftnetrt  llea  i  ré^famatlou 
aa  ^aand  lia  aam  freTèt  de  «ftargea  et  aflbeta- 
ttaaa  MiniaMIIffea.  Lea  eoaaetie  gènétaut  ae 
peataïaai  èfldean  aient  être  eoflitltoéa  Jitget  et 
appréciatears  aeaterafoa  dans  eea  cas  <Xk  #e 
troetetit  engagea,  à  et%é  de  intrtêrêt  départe 
neatâf,  tea  droite  de  TBiat  et  eedx'des  tienr. 

«  Aajaard'bot  ane  lof  eat  adeeèsafre  podr 
tatorldef  rimpe^tioii  «itraofdinâfre,  même  fa 
plaa  tnluidie.  L'afl.  t  en  projet  diepoie  qae 
les  conseils  généraux  auront  désormais  la  fa- 
eattè  dé  voter  dea  centimes  eilraordlnalres»  sur 
la  i»ropoaitloa  da  préfet  et  dana  les  limites 
d'an  natimafti  qai  aéra  déterminé  par  la  loi 
de  flflaneesé 

«  lia  poarreat,  en  entre,  eontraeter  dea  em- 
prvala,  remboarsables  en  dotixe  années  snr  ces 
eeallAea  eitraérdlaatres  on  sar  les  reisouroes 
ortHitalrea 

«  Laa  déllbératioiis  prises  dans  tes  condi- 
tions que  novs  venons  dMndiqner  sent  etéca- 
toirei  de  plein  droit.  Blles  ne  petitent  être  aa- 
naléea  qne  peur  excès  dé  poorolr  on  pour 
violation  d'one  dlspoafflon  de  loi  on  d'an 
règlement  d'administration  pabliqne.  Cette 
aanalailen  doH  être  prononcée  danê  an  délai 


sion. 


aoMNsaNi^  Apù^tm  aoaaato 
aaibnuieaa  dea  eoaaeito  géaévaaa  aaac  naas^ 
breodéH,  taaeea  aoa*  iwpartanfe»;  dididlMraé- 
ftrtboilan  eaftiala  es»  la  vase  db  badget. 

•  9oae  r»  régkaa  aatiiel,  faattoa  da  eannall 
ddparteflieaNM  eac  limlMa  poar  la  eréatfan 
aussi  bien  que  pour  le  maniemerif  dea  rea» 
aaaree».  En  debaaa  da  la  aeetioa  faeafiattve , 
aea  ^o^  n*asc  en  raaHta  qvaaé  paapcwftlaaj 
ras»  raatofné  aapéram^  «at  réi«a  la  ftadgat^ 

«  Le  pMjoade  lat  e<wfera  acr  aoaaeit  gdaértl 
la  paavafr  ù9  c^éer  4iM  MsatarOM  aoasfdéfd^ 
blea,  daoa  reisplot  la«  aa»  dntiiwdn»  iftatt^ 
éiNin#. 

♦  Fetfr  appraeiar  Hi  p#riéé  d^swee'  rdRM'Bféf 
Il  est  néoeasalre  de  wt  tenété  air  eaar|li#«Mdt 
da  PergaalaMtoa  iataella  da  bndgal  départe^ 
<Mntal  et  de  Jefer  aa  eaap  d^all  wmt  It  siint^ 
#eff  tnan^lère  dea  tfépftneaMVta. 

«  Aa  premier  aapaet ,  le  badget  àè  r*  «omn- 
nrune,  eoanne  defof  de  l'Etat ,  fHppe  par  ik 
atmpffdlé  f  tatMfk  ^a  le  badgat  da  dgparti^ 
ment  étoana  par  aa  eompiiaÉtioa*  Lé  badgéi 
communal  n'a  que  denx  aectlons  ;  le  badgat 
départemental  eaa  efag»  V^  corfeapoadent  à 
dSév  dépensée  d'ortf fe  dMftrent  :  dépaaaea  ordl«- 
aalrea,  ftcnftatfves,  extraordlnatrea,  spéefale#, 
et  cea  derntérea  ellei-mémea  se  sabdfvlséat 
paara'appHqneri  denx  aervieea,  aettaf  dea  eb^ 
infna  ticfnaax  al  eélaf  de  fliiali  nolian  prf>> 
nafre. 

«  La  prindpé  génértil  dn  bttdga»  déptrléi* 
ttenf al  est  la  ip«efa!fté  t^ûtttÉt  éëu  reoétesa 
»t  dea  ^pensai.  Gbacfné  aeeiioii  a  def  t«saaiii»- 
ces  qol  lui  sont  propres;  elles  ne  pentent  d(l% 
détournées  de  tenr  destfnAtien,  et  si  la  recette 
est  sttpértétire  i  la  dépanae,  l'ateédant  da  cré- 
dit tombe  en  non-valeur.  Lé  fol  de  1839tt'ltf- 
met  qu'une  sente  dérogation  a  cette  régla  :  elle 
permet  aux  conseils  générant  d'appliquer  tés 
ééntlmes  facmtaiift  aoï  dépenses  erdlnalreaat 
spéciales. 

c  La  première  section  du  bndget  comprend 
les  dépenses  qui  ont  un  caractère  d'Intérêt  pa- 
bHe  et  d'utilité  générale.  Elle  eat  placée  d*ime 
manière  absolue  sous  l'autorité  da  gonverne* 
ment ,  qnl  pent  d'office  Inscrire  lés  dépenses 
omises  ou  augmenter  les  allocations  tnsnfd* 
Santés.  En  déclarant  obligatoires  ces  dépensés 
d'une  nature  mixte,  qol  intéressent  l'Etat  aa* 
tant  qne  le  département,  la  loi  de  IgSg  a 
vouln  qu'elles  fussent  couvertes  par  lés  cen- 
times ordinaires  que  la  loi  de  financée  met  à  la 
disposition  des  conseils  génèraox. 

c  Le  nombre  de  ces  centimes  (iO  centimes 
5  dixièmes)  est  le  même,  mais  lenr  produit  est 
fort  Inégal  dans  tons  les  départements  ;  Il  va- 
rie de  3  à  6,000  fr.  en  Corse  et  dans  les  Alpes, 
tandis  qu'il  s'élève  de  57  à  176,000  fr.  dans  la 
Seine-lnfèrieure ,  le  Nord  et  la  Seine.  téS 
cbarges  k  Imposeraox  contribuables  ponr  payer 
des  dépenses  reconnues  d'un  intérêt  général 
ne  pouvaient  pas  être  inégalement  répsrttét, 
et  les  départements ,  solidaires  les  uns  des  an- 
tres, devaient  se  prêter  un  mutuel  concours. 
Telles  furent  les  considérations,  à  la  fols  èqul- 
tibita  et  politiques,  qui  firent  adopter  la  con*- 
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•  L«t  eentioMt  da  fonds  eomninn,  dont  le 
prodail  oeatrallfé  est  réparti  per  le  ministre  de 
l'intériear,  ont  été  soeee^lrement  «ccros.  Fixés 
en  i839  à  i  eeotime  6  dixièmes,  ils  ont  été  éle- 
Tés  en  iSéO  à  A  centimes  9  dixièmes;  en  1841, 
à 5 centimes;  en  1844,  à  5 centimes  7  dixièmes  ; 
en  1846.  à  6  centimes  4  dUièmes;  en  1850,  * 
7  centimes. 

•  Dans  la  pensée  dn  lègislateor,  ces  res- 
sonrces  assuraient  la  marche  des  serrlces  obli- 
gatoires, et  les  conseils  gènéraax  dcTalent  oser 
rarement  de  la  fkcnlté  qui  leur  était  laissée 
d'inscrire,  an  besoin,  dans  la  seconde  section 
de  leur  budget,  des  dépenses  de  la  première. 

«  Dès  la  mise  en  rigueur  de  la  loi,  ces  pré- 
Tleions  tarent  déçues.  La  dotation  de  la  pre- 
mière section  tat  Insafflsante  ;  l'exception  de- 
Tint  la  règle,  les  conseils  généraux  forent  obli- 
gés de  consacrer  anx  dépenses  obligatoires 
leurs  rcMonrees  facultatiTOS.  Par  suite,  lis  ré- 
clamèrent tous  une  part  sur  le  fonds  commun, 
et  cette  institution,  qui  n*èuit  destinée  qu'à 
nssisUr  les  départements  pauvres,  fut  faussée 
dans  son  principe  comme  dans  son  applica- 
yon. 

«  En  18tt4,  l'insufOsance  de  la  première  sec- 
tion s'éleTSil  A  7  millions  euTiron  ;  le  gonrer- 
nement  consentit  alors  à  rattacher  an  budget 
de  l'Etat  le  serrlce  des  prisons;  11  exonéra 
ainsi  les  départements  d'une  somme  à  peu 
prés  égale  an  déficit  consUté.  On  a  prétendu 
que  cette  mesure,  qui  eut  pour  résultat  incon- 
testé d'améliorer  les  serrlces  pénitentiaires, 
avait  abouti  à  une  augmentation  de  dépenses. 
C'est  une  erreur  grave  qu'il  importe  de  recti- 
fier; Toicl  les  chifn^s  officiels  : 

«  Avant  1856,  époque  du  transport  au  bud- 
get de  l'Etat,  les  dépenses  des  prisons  départe- 
menules  s'élevaient  : 

•  En  1854,  à  8,823,899  fr.  30  c;  en  1855, 
à  8,697,804  fk*.  48  c. 

•  Depuis ,  elles  sont  descendues  :  en  1856, 
A  7,743,064  fr.  3  c;  en  1857  ,  h  7,379,849  fr. 
76  c.;  en  1858,  à  6,696,676  fr.  63  c;  en  1859, 
à  6,378,993  fr.  50  c;  en  1860,  à  6.U8,i90  fr. 
33  c.;  en  1861,  à  6,800,516  fr.30  c;  en  1863, 
à  7,306,333  fr.  93  c.  % 

«  Cette  recllflcatlon  faite,  sans  vouloir  en 
tirer  aucune  induction,  nous  devons  ajouter 
que,  le  remède  à  peine  appliqué,  le  mal  s'est 
reproduit.  Un  nouvel  écart  s'est  manifesté  en- 
tre les  recettes  et  les  dépenses  de  la  première 
section,  et  le  déficit  actuel  atteint  7  millions. 

a  Depuis  la  loi  de  1838,  les  trois  dépenses 
principales  delà  première  section  ont  subi  une 
luigmentation  progressive  et  constante,  qui  se 
résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

«  BnfanU  assistés,  en  1839, 4,395,000  fr.;  en 
1863,  8,157,000  fr. 

«  Aliénés,  en  1839, 1,801,000  fr.;  en  1863, 
6,877,000  fr. 

«  Routes  départementales ,  en  1839 , 
8,674,000  fr.i  en  1853, 14,000,000  ft.;  en  1863, 
30,010,000  fr« 

«  En  général,  11  faut  le  reconnaître,  la  pro- 
gression de  ces  dépenses  a  eu  pour  cause  l'a- 
mélioration des  services  ;  ainsi  la  somme  des 
crédiu  affectés  aux  cnDints  assistés  s'est  ac- 


erae,  pnrm  qne  le  gonvemement  a  vonlo,  dass 
nn  Intérêt  d'humanité,  qne  les  noorriees  fkas- 
sent  mieux  rétriboées,  les  pupilles  mieux  r^- 
tus  et  les  orphelins  pauvres  recueillis  connase 
les  enfants  abandonnés. 

«  Le  service  des  aliénés  avait  été  cré^  par  la 
loi  dn  30  Juin  1838  ;  il  a  pris  nue  extension 
nécessaire,  mais  considérable. 

«  Aujourd'hui,  ces  deux  grands  senciees  oai 
reço  tous  les  développements  désirables,  «f  les 
crédits  qui  leur  sont  consacrés  semblent  mroir 
atteint  leur  Uux  définitif  et  normal. 

«  La  dépense  qui  tend  constamment  k  n'ac- 
croître est  celle  des  routes;  cette  dépeane 
échappe  au  contrôle  efficace  de  l'admlntetrattea 
supérieure,  qui  peut  difficilement  recoaaaltre 
où  s'arrête  l'entretien ,  où  commencent  les 
grosses  réparations,  et  pins  diffiellemeni  encore 
apprécier  la  valeur  de  la  main-d'mnrre  et  le 
prix  des  matériaux ,  qui  varient  selon  les  lo- 
calités  

«  En  inscrivant  à  la  première  seetlen,  >  a 
dit  M.  Herman  dans  son  7ra<lé  d^adminûtra^ 
tion,  ■  la  dépense  d'entretien  des  rbnt^  déper^ 
I  tementales  sur  laquelle  on  ne  peut  exercer 

<  qu'une  surveillance  presque  nominale,  le  lé- 
«  gislateor  y  a  introduit  un  élémmit  de  per- 
«  turbation  pour  les  finances  dn  département. 

I Il  est  à  remarquer  d'afllears, 

«  ajonte-t-il,  que  cette  sitnatioa  consacre 
«  une  véritable  Injustice  envers  certains  dé- 

<  partements,  et  porte  préjodice  aux  pins 
«  pauvres  en  faveur  des  plus  riches.  En  efiH, 
«  les  déparlements  pauvres  n'ont  pu  construire 
«  que  peu  de  routes,  et  Ils  n'en  constroieent 
c  même  pas  depuis  qu'Us  ne  peuvent  pins  7 
I  affecter  les  fonds  de  la  première  neetion  dn 
«  budget.  Les  départements  riches,  an  con- 
I  traire ,  continuent  à  construire  des  routes 
■  départementales,  parce  qu'ils  en  tronvent 
«  les  moyens,  soit  sur  le  produit  de  lenrs  een- 
c  times  fSeultatifi,  qui  est  considérable,  soit 
«  en  s'imposent  quelques  centimes  extnordi- 
c  naires.  Or,  les  centimes  qui  forment  le  fonds 

•  commun  sont  imposés  également  sur  ions 
«  les  départements  :  les  départements  pauvres 

•  qui  ont  peu  de  routes  A  entretenir  reçoivent 

•  peu  sur  le  fonds  commun  pour  cette  nature 
M  de  dépenses  ;  les  dèpaKements  riches,  qui  ont 
«  un  grand  parcours  de  routes,  reçoivent  beau- 

•  coup.  11  s'ensuit  qne  lesdèpartementsdéponr- 
«  vus  de  routes  contribuent  A  l'entretien  des 
I  ronUs  des  départements  riches  :  ce  qnl  n'a 
«  pu  être  la  pensée  de  l'art.  13  de  la  loi  do 
€  10  mai  1838.  • 

«  Les  départements  qni  classent  des  routes 
nouvelles  y  trouvent  on  double  avantage  : 
d'une  part,  ils  s'assurent  une  allocaUon  plus 
importante  sur  le, fonds  commun;  dePantre, 
ils  exonèrent  leurs  contribuables  d'une  partie 
des  contingents  affectés  aux  chemins  vldnaai. 
Kous  pourrions  citer  plusieurs  départements 
riches  qui,  grAoe  A  d'habiles  combinaisons,  ont 
vu  convertir  autrefois  en  routes  presque  touf 
leurs  chemins  de  grande  communication. 

•  Dans  l'état  actuel,  on  a  intérêt  A  multi- 
plier le  nombre  dt<  routes  départemenules 
comme  A  exagérer  lenrs  dépenses  d'entretiea. 
L'insuffisanoe  des  ressources  et  les  plaintes  qne 
soulève  le  fonds  commun  tiennent  beaucoup  A 
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cetueanw.  Le  aaintien  des  routes  dans  la 
première  section,  c'est  le  fonds  commun  dé- 
toornè  de  sa  TèriUble  destination  ,  c'est  aussi 
le  déficit  sans  eesse  renaissant,  le  déficit  en 
permanence.-. 

c  Le  principe  fondamenUl  de  la  loi  de  4838 
est  donc  Tiolè.  Les  divisions  dn  budget  en  sec- 
tions obligatoire  et  faculiative  ne  sont  plus 
qa 'apparentes,  et  la  liberté  si  restreinte  des 
oonseils  généraux  tend  à  devenir  purement  no- 
minale. 

a  En  présence  des  réclamations  légitimes  que 
cet  état  de  ehoses  a  soulevées,  le  gouverne- 
ment a  cra  devoir  demander  Tavis  des  conseils 
généraux.  Une  circulaire  ministérielle  du  6 
août  i9^  a, précisé  la  question,  en  indiquant 
divers  ^témes  proposés  pour  réubllr  Téqui- 
Hbr»  dans  les  budgets  des  départements. 

«  Le  premier  moyen  consistait  à  augmenter 
les  recettes;  le  second,  à  diminuer  les  dépen.- 
ses,  alternative  inéviUble  dans  laquelle  on  se 
troave  placé.  Pour  accrottre  la  dotation  de  la 
première  et  de  la  deuxième  section  du  budget, 
on  ferait  supporter ,  par  les  quatre  contribu- 
Uoas,  ies  centimes  ordinaires  et  racnltatifs  qui 
ne  pèsent  aujourd'hui  que  sur  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Pour  réduire  les  dépenses,  on  mettrait 
à  la  charge  de  PEUt  des  services  qui  sont  à  la 
charge  des  départements. 

•  En  troisième  lieu,  on  proposait  la  suppres- 
sion du  ronds  commun  et  son  remplacement 
par  on  fonds  de  seconrs  destiné  à  venir  en  aide 
seulement  anx  déparlemenU  pauvres. 

«  Enfin,  une  autre  combinaison  supprimerati 
la  quatrième  e»  la  cinquième  section  du  bud- 
get, et  reporterait  les  sept  cenUmes  dont  elles 
sont  dotées  sur  les  deux  premières  sections. 

«  Sofxante-diY-sept  conseils  généraux  ont 
repoussé  cette  dernière  proposition;  la  grande 
majorité  s'est  aussi  prononcée  contre  le  trans- 
fert au  budget  de  l'Etat  de  certains  services 
départementaux.  Ces  conseils  ont  vu  là  un 
amoindrissement  de  leurs  attribetlons  et  une 
atteinte  grave  an  principe  de  la  décentrali- 
sation. 

«  L'extension  des  centimes  ordinaires  et  fa- 
eoltatifs  aux  quatre  contributions  directes,  ad- 
mise sans  restriction  par  quinxe  conseils  gé- 
néraux, avec  des  réserves  par  vingt-huit,  a  été 
combattue  par  quarante-cinq. 

«  Sur  la  question  du  fonds  commun,  le  dis- 
sentiment a  été  profond.  Les  départements,  au 
nombre  de  cinquante,  qui  apportent  au  fonds 
commun  plus  qu'Us  n'en  retirent,  ont  conclu 
pour  sa  suppression  ;  les  autres,  au  nombre  de 
trente-neuf,  qui  retirent  du  fonds  commun 
plus  qu'ils  n'y  apportent ,  ont  opiné  pour  son 
maintien.  U  majorité  a  émis  le  vœu  que  le 
fonds  commun  fût  remplacé  par  un  fonds  de 
seconrs  réduit  aux  proportions  nécessaires. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
conforme  à  l'opinion  exprimée  par  les  conseils 
généraux,  maintient  les  sections  spéciales  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'Instruction  primaire  , 
supprime  le  fonds  commun,  crée  un  fonds  de 
secours  et  repousse  tout  transport  de  services 
départementaux  au  budget  de  l'Etat. 

«  Anx  termes  de  son  an,  6,  la  première  et  la 


seconde  section  des  budgets  sont  rèonles  en 
une  seule  section,  qui  comprend  toutes  les  dé- 
penses ordinaires.  " 
«  La  division  des  dépenses,  comme  eello  des 
recettes,  en  deux  sections,  présentait  cet  incon- 
vénient que,  dans  les  différentes  combinaisons 
financières  étudiées  pour  ramener  l'équilibra 
dans  les  budgeta  de  départements  qui  offrent 
une  si  grande  variété  de  besoins  et  de  remou»- 
ces,  les  recettes  Insuffisantes  dans  la  première 
section  laissaient  quelquefois  un  excédant  dans 
la  deuxième,  et  réciproquement.  La  foslon  des 
deux  sections  permet  d'établir  une  compensa- 
tion entre  les  insuffisances  et  les  excédants  ; 
c'est,  en  outre,  une  simplification  do  budget. 

f  Le  projet  conserve  à  certaines  dépenses 
d'intérêt  général  un  caractère  obligatoire,  mais 
il  n'amoindrit  pas  le  droit  des  conseils,  qui 
disposent  librement  de  tontes  les  ressources 
affectées  à  la  nouvelle  section.  L'art.  8  dit,  en 
effet,  que  si  le  conseil  général  a  omis  de  por- 
ter an  budget  une  des  dépenses  qu'il  énnmére, 
ou  s'il  n'a  voté  qu'une  somnie  Insuffisante,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spé- 
ciale, établie  par  un  décret  impérial,  dans  la 
forme  des  réglementa  d'administration  publi- 
que et  dans  la  limite  d'nn  maximum  fixé  par 
la  loi  de  finances. 

c  En  dehors  de  cette  éventualité,  le  pouvoir 
du  conseil  général  est  souverain.  Le  principe 
posé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  10  mai  1838  est 
reproduit  pour  les  dépenses  de  Is  nouvelle  sec- 
tion, et  les  allocations  qui  y  sont  inscrites  ne 
peuvent  être  ni  changées,  c'est-à-dire  portées 
d'un  chapitre  à  un  autre,  ni  modifiées ,  c'est^ 
à-dire  augmentées  ou  réduites. 

t  II  noos  reste  à  examiner  la  nature  et  l'im- 
portance des  ressources  qui  formeront  la  do- 
tation de  la  section  nouvelle,  sans  parler  de 
l'impôt  des  chevaux  et  voitures ,  ni  des  pro- 
duits éventuels. 

<  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
les  centimes  ordinaires  et  facultatifs  ne  frap- 
pent que  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle et  mobilière,  tandis  que  les  cenUmes 
extraordinaires  et  spéciaux  s'étendent  aux  qua- 
tre contributions  directas.  Cette  différence  est 
anomale.  Les  dépenses  départementales  inté- 
ressent toutas  les  sources  de  la  fortune  publi- 
que, aussi  bien  le  commerce  et  l'Industrie,  qui 
sont  assujettis  à  l'impôt  des  patentes,  que  la 
propriété  tarritoriaie  sur  laquelle  est  assis 
l'ioipét  foncier,  ou  les  revenus  de  toute  nature 
qui  sont  atteints  par  l'impôt  personnel  et  mo- 
bilier et  celui  des  portas  et  fenêtres.  On  ne 
comprend  pas  pourquoi  les  patentables,  qui 
paient  les  centimes  extraordinaires  votés  pour 
la  construction  des  routes,  ne  paient  pas  les 
centimes  ordinaires  votés  pour  leur  entreUen. 

«  En  principe,  l'immunité  dont  jouissent  les 
contributions  des  patentes  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ne  peut  se  justifier  ;  aile  n'est  suscep- 
tible que  d'une  explication  historique.  La  créa- 
tion des  centimes  ordinaires  date  de  la  loi  du 
n  avril  1191;  or  il  n'existait,  à  cetta  épqqne, 
que  l'Impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier.  La 
contribution  des  patentes  a  été  créée  par  la 
loi  du  51  avril  1701,  et  celle  des  portas  et  fe- 
nêtres par  la  loi  du  U  novembre  1798. 


Digitized  by  VjOOQIC 


M#iif»IUMçiUft.  —  tfâMâm  nu  —  19  stituer  f866. 


«  n  7 1  fi  Me  4ffMfl6n  9é  J«ÉM  «f  éfffltflMè 
i%ptf«lllMi  «M  tflliff «9  p«MI4mM  et  d'égtlfté 
dorant  la  loi  conatitationnelle.  foui  IM  d* 
%ojeû»,  négociants  oa  «oltifaleurs,  proprié- 
talrea  oa  rentlor»,  ont  le  Bèflie  Intérêt  tvf  de* 
featea  do  ItjMllee,  de  l*élat  elril,  d«  périoil- 
Ml  âdBftistralir  ehargé  do  rMéotrCtofl  ûtn  lofs 
01  do  l'aspéditlon  det  ifFitrw,  m  bort  éttt  de 
la  flaMlIté,  à  rontrotléti  ie«  Inalttaltoni  dlM^ 
rltéblee ,  à  l'otviBiMtloo  pwriniiiéiité  éf  aflf«<- 
iMdolfl  foroe  fabllqve  :  toof,  pirtfelptiit  ast 
•fantigoi  iéa  Mfftmt  cdaslniatrallfl,  dotfeftt 
«opiportor  lei  dé|loiiiétf  qii*llf  énlfttiteiH. 

t  Le  goaVefnéitiént  a  pen«é  qn'l!  y  avait  tiea 
dé  fktre  paUét  ton»  ÎH  eèntf mes  aur  les  qaatro 
ediitritratlontf  direclos,  iHilfdé  iUtniére  à  n'ag^ 
«Mtof  «dMiiéttedl  là  «irttatloii  des  patenta- 
mes.  Su  effet,  il  detf  ddfnfèrs  iomt  à  tort  afffaii- 
ébls  d*afie  partie  âëi  chargés  départeiuentafei, 
rBtal  on  a  déjà  teiiu  doiuptei  eàf,  tandis  qu'il 
fttppriniitt,  en  i00f,  dft-sept  céndilief  sar 
I'ltti(i0t  fdntiléf,  Il  maintenait  iO  c  8/10  sar 
les  tfàtéfitos  et  18  e.  8/10  édr  lés  portes  et  fo- 
«éttés. 

<  L'eitensioB  des  eontlmos  à  toateo  les  ooo^ 
tHbations  directes  off^o  an  triple  avantage  : 
d'abord  elle  établit  Pnniformité  dans  les  r«- 

insaiteelle  ylnirodolt 
»mnie  la  dépense  ^  à 
presque  immuable , 
Ds  en  lt90,  et  ne  s'é- 
10  siècle,  qu'à  SI  mil- 
I^impôt  dés  patentes , 
IB  on  1808«  et  qal  est 
ns  le  budget  de  1860, 
maintient  le  rapport 
[ùé  département  entre 
».  ..v«w.»»  ecuviaïc  V»  lO  produit  de  ses  cen- 
times. Aujourd'hui  les  ressources  d'un  dépar- 
téttlefit  InduitHel  sont  à  peine  égales  et  sou- 
Tent  inférieures  à  celles  d'un  département  en 
Htlllé  ihblna  flohe,  mdfa  dont  là  prospérité 
oél  Bttndift  àgrieble.  IVodl  «itérons  un   seul 
«ftftaplo  atèé  Béà  édnrféqoéA<!é«  :  dans  f'Olsé, 
M  réiêtnêlit  fètritôHàl  dodiibé,  (a  recette  des 
iéflx  pj;ertléfé>  sèétlôhii  dû  budget,  èh  1868, 
'    "^    ftné,  qui  lient  un 
ce  et  son  indus- 
le,  la  recette  est 
it  :  638.816  fr.; 
|u<  avait  apporté 
tf'en  a  retiré  que 
département  du 
ua  riche ,  a  pré- 
s  commun,  où  il 
Dans  le  système 
ibre  de  centimes 
I  et  fenêtres  et  à 
lans   le   Rhône, 
786,01f8   fr.  U 
rrtionnalité  soiit 

,  _. fdnds  tfommun, 

dent  lé  d«paiiéfMmt  le  plaa  riche  de  TBmplre, 
là  9éliié,  àMdfblH  téul  la  dliiéoié  partie,  se 
tfddtébt  dll  mériré  tëftips  sapprlméé. 

<  Ce  résultat  est  obtenu  au  moyen  d'oae 
coihbinàison  financière  dont  voici  les  bases 
principales  :  les  centimes  alîectès  auxdeaxpre- 
pitèrea  sections  et  portant  sur  les  deux  pro- 


flliérei  contribtttfodsâeulènéttt  ionl  au  nom  bre 
dé  88  (1). 

t  LTltt  en  reprend  ûeof,  qui  seront  centrai- 
liées. 

I  En  échange,  il  abandonne  ànx  départe- 
ments 10  centlmea  sur  tes  patentes  ef  sur  les 
partes  et  fenêtres ,  savoir  :  sur  les  patentes  , 
10  e.  80,  aujourd'hui  sans  afT^ctation  spéciale, 
et  5  c.  fO  à  prélever  sur  le  principal;  sur  les 
portés  et  fenêtres,  15  c.  80,  aujourd'bal  snits 
afTectation  spéciale,  et  0  c.  iO  à  prélever  aar  le 
principal. 

<  La  aouftd  de  l'échange  est,  an  profit  de 
rStat,  d'une  somme  de  4,8(8,9^3  fr.  A  l'aide 
de  cette  Somme,  on  constftae  un  food»  de  se— 
éoors,  filé  é  cinq  millions,  en  remplacement  de 
fonds  commun  actuel,  qui  est  de  14^79,000  fr., 
et  les  budgets  départementaux  conservent  ane 
dotation  de  16  centimes  sur  les  quatre  contri- 
butions. 

t  Cette  permutation  n'aggrave  paa  lea  ch&^çs 
des  contribuables,  mais  elle  n'augmente  pes 
non  plus  les  recettes  des  départements.  Pour 
réUblir  l'équilibre  dans  les  budgets,  la  rédoe- 
flén  dea  dépenaea  étant  impossible,  de  noo^ 
velles  ressources  sont  nécessaires, et  legoaTor- 
nement  propose  dt  donner  aax  conaoilt  i 
raux  le  pouvoir  de  les  créer. 

«  Le  maximum  à  fixer  par  la  loi  do  f 
aérait: 

«  io  sa  oontimos  poor  la  section  daa  déf 
Êêê  ordlnalrea  (art<  6  dn  projet)» 

«  2o  7  oonttaiet  oatraordirtalroa  |nvt.  S  dn 

c  3*  •  ooMInet  ponr  k»  obMBlnf  ▼!«*«■■. 
yiiisaflManeo  ém  oinq  oenUiMo  «etncM  eot  4^ 
montKw  pnr  lé  nMnbm  dM  tifcp— iHew  •mn* 
erdinalres  antortoée»* 

c  4«  Detni  éontloMa  i^wmr  rintflraollon  p«^ 
Biatra.  Il  n'y  aval»  pas  lien  d'élrvnr  le  neorkm 
do  eot  eentlaaosi  otr,  al  leur  frodoH  ea»  tn«ef<> 
Asartl ,  la  loi  met  le  oomplémont  séoéoanlm  è 
la  cfearfe  do  rstat  {%), 

'  Fnvr  PappIleaMofi  do  l'art.  8  ém  pro^ot,  U 
maximum  serait  de  deux  centimes. 

•  Lo  Corps  léglalatlff  accMdllora  aroo  faveur 
Itaréforaes  qal  Inl  sont  propoaèea.  S^aana- 

(1)  C  Le  produit  de  ces  95  eentimea  éqnivaot 
à  pea  prés  à  celui  de  18  centimes  sar  lea  qua- 
tre contributiona. 

c  tn  centime  sur  tes  deux  premières  contri- 
butions, appliqué  à  toute  la  Pranoe,  produit 
§,088,039  fr. 

<  Un  cendme  sur  les  quatre  contribaliona 
donne  9.961,553  fr. 

(2)  ■  Les  centimes  départementaux  actaelle- 
ment  perçus  se  composent  ainsi  : 

•  Pour  les  denx  premières  sections  da  bud- 
get  18  c. 

•  [Ou  f8  cent,  sur  lés  deux  premiè- 
res <!ontrlbutlofis). 

«  Chemins  vicinaux 8  > 

t  tnstfuction  primaire 2  > 

«  Il  faut  ajouter  lés  Imposltlona 
éitraordiniireé,  dont  le  chiffre  moyen, 
par  départetheht,  est  dé.     .     .     .     .  _1S,ST 

ctoul 38,37 
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sacrer,  par  l'exteDsIon  des  altribations  déTO- 
lacs  aux  conseils  généraux,  la  re«on naissance 
et  fty*  potr  ttiM  tftWtfWoa  q«t  *  fiait  s«t 
ywaww  ^p«il8  ^  •««*  ^^  oflffe  «t  at  Mranar 
garanties  de  sagesse  «  êé  mtétft&t^tm ,  et  qa#, 
f«  «M  eMeottrs  <t«t«a«,  «  af  altIvftiMd  ooMrl- 
»«»n  VMgfM  0«iiéf«l  ei  A  It  prM^ArM*  tftf 

t  È9t9  H  t9%tmm  éo  l>  \9iéê  ISMyft  pan  »e«r 
^angaif  n«t«ritii  pomt  Ht  répivilftoii  iw  ««oh 

Mt  coasdli  gêttétnii  n'IMerfMMteflt  #Ma  M0 
cMi«s  MfaitMMmaies  ^oe  tmn  fn  ■•  4e  «#* 
liWrtltaBS  et  «'itlf;  tf*  tnrofMafMrt»  l'MMrM 
inyHwift  rtftott  «t  4«cM«tt, 

•  U  |««|et  4irt  fom  est  H**«Mè  iMr  MtM 
fén  le  dMtt  tfe  sffaiMY  d«MW?MMtl  Mf  l«p 
aAtfnf  du  dè^rMAent ,  d«  yot«r  «Miimte- 
aflBi  à  l««r  fr«,  Jtittf (fl  tfnmmfrtX»  éé  t  ten- 
ttaMs,  Mil  fWt  t«iH«  l«  Frto«e  Htntnrl  i9$ 
■AlfiMs,  e«  rarrSter  déivNttiettvii»  l*0Wpl«l 
é««  «Mdi  ^*tts  ttfVoift  t«lè*. 

«  Ifl  *dofi««f  «es  ditposItkMM ,  wm  ««Wff 
B»minM  «««MitaAPtMAperHdimMwMiMtfiir*^ 
ilvt  d«  d«|»arlefli««t.  # 

Le  rtp^en  «è  M  o««iaiH§{*fi ,  tfttëit  âfotr* 
«eaae  VéMp^wè  êéÈ  ttùCtfi»,  rappel*  l'erlgfA» 
*9  lltattlciiMi  éefl  eoMetli  irén*raai  et  les  il* 
iHaWldgi  «n^MUM  eiM»  H  «té  9<iifÊmH9,  tMI* 
4<«  lés  tNtftelptMs  dt8po9(ti«ni  d<  ta  lof  <M 
«i  pICTMM  an  S ,  fmH  H  tjeiité  : 

«  Pecdant  pli»  d«  ttefHtf  i«f,  ««b  tttftMH» 
uefli  «*9m  pta  «lé  «todMééi  légfMit«t«flieiil , 
tttf*  dciii  ta  tNvtf^e  di»s  fMfs  et  «vrtoM  aa 
pviM  Se  tte  aiNtiiefèr,  «  i  leri  «é  flént  iiMtMtAMl 
développée!. 

«  Ainsi,  la  pf»piiéié  <lépari«tii«Éit«1é  etmg^ 
m«ate.  U  déerei  dn  9  atrti  1811  attribtté  ftsi 
d«]»srteiDéiiu  la  pleine  propMété,  «n  m  qdl 
les  eoaeerse,  des  éélftees  Mlrônaot  «eétpei 
p<»>r  le  service  des  adminislrations ,  des  écfvrt 
Mtffbttaul  tfl  Ile  rhMlrttetion  puHtfqtte.  Le 
décret  da  16  déeéMbfé  1811  levt  tfanamél  11 
prepriété  des  teotéf  dites  de  tnHaiême  «ttsM, 
et  depuis  locfltppeHes  fotrtes  dèpérteuénuiéa, 
et  il  net  à  leur  ebafge  les  Frais  de  eoBsCraetien 
H  d'ettrettéU  d«  ces  rfttitM.  Il  est  mi  qu'aut 
ternes  Aû  nétne  déeret,  le  trésor  doit  eobtri- 
bvertnaiiélltiiiefit  ft  leur  efltretieft  pour  tiM 
Mmase  de  6  millions. 

«  La  lot  do  19  rmettdor  in  S,  en  «nppri- 
aiaet  les  conseils  de  département,  atait  ftttMl 
rapprHBé  la  dlslinetlofi  etitre  lés  dépenses  de 
PËtat  et  les  dépenses  départementales.  Elle 
est  Mublie  par  tes  loH  dés  38  messidor  an  4 
et  d«  15  friiiitire  an  6,  et  da  11  fMmatre  an  T, 
qai  po8«nt  leS  premières  bsses  du  btid^t  dê^ 
paitemeftiél.  11  serait  trop  lomt  de  rappeler 
totttbft  les  modmcaiiotis  apportées  ani  éléments 
qnl  le  eoAposent;  il  contient  cépemdant  dé 
rappeler  que,  par  l'arrêté  des  Consots  dn  tS 
TVftdéflalalre  an  10  et  là  loi  da  ÎS  floréal  de  U 
■èflM  année,  les  dépenses  départementales  fo* 
TMt  divisées  en  dépenses  flarss,  sur  la  qnotttè 
^tiquelKes  les  tonsefls  générant  n'enrent  pins 
i  délibérer,  mais  à  donner  senlement  ou  atls, 
et  en  Mpeoses  ^ai^iàHtty  soumises  à  leur  eon- 
tréle  «ft  pour  le  patemeni  desquelles  Ils  farént 
*«C«rls«s  à  S^imposer   dans  les  limites  d*mi 


maximum  annoellemsnt  fixé  pn  la  loi  é»  t» 
nances.  Le  conseil  général  put  en  outre  eoasa« 
crer  aux  dépenses  faealtatives  d'utilité  dépar» 
tS'sasawnM,  itf  pfWMS  vs  wwtfvses  ss^siffatNa 
dsHw  la»  ItmiMS  #s  M«sl«i«av  aanaalismsi 
dtemniié  tt  ^ at  a  ésé  sanssa—nai  ta*  ft  oi«| 
«•pal»  la  M  du  M  atrN  mfê^ 

•  yatiras  loto  •«•  astsim  Na  faaseMs  f^ 
aévMs  t  or«vr  éas  luwsaww  «péalalef  ftm 
#éf  #épenMs  d'aaa  asitars  spMInIVf  povÊt  Is9 
dÉpafMoatfa  sMsMtv  (laf  #§  M  ^MHat  MStr* 
da^ltflswMlla*  prtmaii^  («al  do  1»  Jala  ftlé) 
m  lot  sia>»iwtlass  à  awwaii  aa»  sfcamif  f^ 
einaux  (loi  du  21  mai  MM^. 

«  €*wt  alMl  %m  s»  léiM  éwum*  sneséssi 


Mre  »*ah^f  «e  l*Maaras  éi  da  tvw  «et  «mk 
MfM  iféuAfaM.  TacieMSi  ws  siMé  i^aSsAt  fwft 
<to  Mflnilir,  ef^  éïeeplé  ea  se  i|^l 
l*fsvp#i ,  les  résétatloM  ait  éanMttI 
■a  ean^fiuMnii,  ft  vrai  «tv»,  4a*«ii  «fis,  «)«•% 
fOffW  sealetteai  par  rapfreftétlaii  «e  llataiWi 
supérieure.  Enikl  lét  uwiiwfcies  iés  eavMHt 
é'iÉieav  spvatflres  par  le  gaavévaMVéïis* 

«  La  loi  «a  n  j«ltt  18»  Ms  tvMtt  MMlifli, 
aa  TiffiRam  Mur  ne«lrr«  matiaaafli  i  tréMa 
p»r  déppirtemeatt  elle  à  éi«  eampléié*  par  le 
déci^t  da  8  jtf Ifel  fM8  et  la  tel  da  t  Jaillél 
f8Bff,  qal  ont  donn*  tta  eonselllar  ft  ebaqté 
ottMoB,  é«  remis  son  Meettea  a«  saffrtga  «ni* 


ff  Une  ecpvFieaoe  neareMe  wé  trente  années 
jasiMatl,  néeessfialt  même  nue  ettension  des 
attrtbttltons  dépattementelas.  Vn  premier  pré^ 
Jfft  de  loi  éeboat  en  18t9;  eelol  présenté  en 
1891  fcrt «ïtmHié h  It  Chambré  des  «épatés,  mais 
depuis  Mbéndonné.  Bnfln,  en  I83Y,  ftit  apporté 
atrl  Chambres  le  projet  de  loi  qui  esi  derenn 
it'lol  dû  10  mai  1888  et  éonstltne  la  léftsli-> 
tton  aetnelle  sar  les  éttribotions  des  eonsélli 
générant. 

t  Cette  loi  t  rtalisé  les  améltoretl^ns  réela«> 
mées  Hors,  en  eonserranl  sagement  léi  prin« 
ctpes  déjà  tonsterès;  elle  maintient  aussi  lé 
dttision  et  It  hiérsfichie  des  ponteirs  éUblis 
en  1T89,  et  Tonité  d*netton  eonstHnéé  en 
l*an8. 

t  Les  attrl bâtions  dh  conseil  généni  sont 
limitées  au  département  ;  elles  sont  de  nstnre 
différente;  tantôt  il  agit  comme  délégué  du 
pontolr  législatif,  lorsqu'il  répartn  les  impôts 
et  statue  sur  les  réclamations  (art.  1  et  t]  ; 
tantôt  11  agit  comme  représentent  légal  du  dé«> 
partement,  lorsquMl  est  appelé  à  se  prononeer 
snr  ses  Intérêts  et  à  roter,  dans  les  limites 
filées  par  la  loi ,  les  dépenses  relatives  eu  dé- 
parteinent  et  les  ressouroes  nécessaires  pour  y 
nire  face  (art.  8  et  4);  enlln,  U  sglt  comme 
conseil  dn  goarernement ,  lorsqn*ll  émet  son 
opinion  sur  certaines  affliires  qni  touchent  ani 
intérêts  du  département,  sans  être  etclaslte* 
ment  d'Intérêt  dépanemental  (art.  6). 

%  Ces  attrtbations  s'exercent  aussi  de  diterset 
manières  ;  le  Tote  du  conseil  général  tantôt  est 
définitif ,  c'est  la  trés-raré  exception  ;  tantôt 
il  est  mbordonné  à  l'approbation,  soit  préft- 
lAble,  soit  ultérieure  Me  l'autorité;  dans  ta 
piemier  cas,  le  conseil  statue  ;  dans  le  second; 
il  déKbéré.  Lé  lé^latenr  ne  crut  pas  alors 
pontoirsTMer  plos Min.  Ita resta,  ft  l'exception 
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flnltiTement  sar  les  affaires  ci-après  dési-        i""  Acquisitions',  aliènatiOD  et  échatngv 
gnées,  savoir  (i): 


de  propriétés  départemeiiUles  mobilières 


,  dM  dApentet  obllffatoiret  foraaal  la  premier* 
Mclloa  dn  budget  départemental  et  qui  pea- 
veat  être  Inscrltet  on  même  augmentées  d'of- 
fice, aacane  dèpenee  ne  peut  être  effeelaée 
MM  le  rote  dn  eonaeil  général.  Par  cette  loi 
de  1838,  tea  attribatlons  sont  donc  éteadoea, 
et  le  département ,  reconnu  formel lemeat 
oomme  personne  drile,  reçoit  une  plus  grande 
liberté  d'action  ;  mais  il  reste  placé,  non-seu- 
lement sous  la  sunretllance,  mais  aussi  sous  la 
tutelle  dn  gouTemement. 

«  Ce  n'est  que  rendre  nn  Juste  bommage 
aux  cousells  généraux  que  de  proclamer  Pben- 
reose  application  qu'ils  ont  faite  de  la  loi  de 
i838.  Us  se  sont  serris  babilement  et  aToe 
mesure  des  pouToirs  qu'elle  remet  entre  leurs 
mains.  Leurs  eflToru,  unis  à  9eux  de  l'adminis- 
tration f  ont  puissamment  contribué  au  déve- 
loppement de  la  richesse  du  pays  et  à  la  satis- 
flicUon  de  ses  besoins  moraux. 

<  L'Empereur  leur  en  adressait  lesolennel  té- 
moignage l'an  dernier,  et  tous  tous  êtes  associés 
à  cette  auguste  déclara tiun.  Le  gouTernemenl 
a  pensé  que  le  moment  était  Tenu  d'étendre  les 
attributions  dont  ces  assemblées  ont  usé  aTec 
tant  de  sagesse  et  au  grand  profit  du  pays,  et 
de  leur  donner,  sous  leur  responsabilité ,  une 
liberté  d'action  plus  grande,  sans  tontefois 
porter  atteinte  aux  droits  légitimes  de  l'Etal. 

•  Il  ne  s'agit  donc  pas.  Il  ne  pouTsit  s'agir 
d'abandonner  nn  système  entré  si  profondé- 
ment dans  nos  maais  et  consacré  par  une 
longue  et  décislTO  expérience,  encore  moins  de 
toucher  à  celte  organisation  politique  qui  as- 
sure la  grandeur  et  l'unité  de  la  France.  Mais 
à  cOté  de  cette  centrallsaUon  politique  des  in- 
térêts nationaux  et  qui  est  hors  de  toute  oon- 
troTerse,  il  a  paru  possible.  Il  a  paru  opportun 
de  diminuer  notablement  la  tutelle  organisée 
par  la  loi  de  1888,  et  de  confier  aux  conseils 
généraux  la  décision  et  par  suite  la  responsa- 
bilité des  affaires  départementales ,  sans  tou- 
tefois leur  laisser  compromettre  l'intérêt  su- 
périeur du  pays.  Ce  n'est  pas  changer  les  bases 
de  notre  législation,  c'est  l'élargir;  c'est  mar- 
cher dans  une  Toie  déjà  féconde,  <^est  simpli- 
fier et  accélérer  les  affaires  locales  en  les  dé- 
centralisant ;  tout  en  maintenant  les  grands 
principes  constitutifs  de  l'administration  fran- 
çaise, c'est  donner  aux  assemblées  locales  plus 
d'Indépendance  et  d'autorité. 

t  Telle  est,  Messieurs,  la  pensée  qui  a  mo- 
tiTé  le  projet  de  loi  ;  c'est  là  une  pensée  Trai- 
ment  libérale  et  à  laquelle  nous  doTons  tous 
applaudir.  Mais  n'était-11  pas  possible  de  lui 
donner  une  application  plus  large ,  de  la  dé- 
Telopper  plus  complètement  que  ne  le  faisait 
le  projet  de  loi?  Votre  commission  l'a  pensé, 
et  elle  s'est  efforcée  d'en  atteindre  le  but.  T 
est-elle  parTenue?  Vous  pourrez  en  Juger  par 
Texposé  aussi  rapide  que  possible  des  disposi- 
tions du  proj^  de  loi. 

«  Ces  dispositions  peoTent  être  rattachées  à 
trois  ordres  d'idées  distincts  :  les  unes  concer- 
nent les  attributions  proprement  dites  des  con- 
seils généraux  ;  les  autres  se  rapportent  à  l'é- 
Ublissement  du  budget  départemental   et  à 


l'organisatioa  de  ses  ressourees  ;  les  dernières 
se  ratuehent  à  l'ensemble  de  la  légialatioB 
Mr  les  conseils  généraux.  > 

(1)  Pour  qu'il  soit  possible  de  bien  aateir 
l'esprit  qui  a  présidé  aux  changemenu  qme  la 
commission  do  Corps  législatif  a  Introdalta 
dans  cet  article,  il  est  nécessaire  de  reprodalre 
le  passage  entier  du  rapport  qui  y  est  rel«lir« 
sauf  à  placer  sous  chaque  paragraphe  une  ex- 
plication spéciale.  Ce  système  aura  bien  peut- 
être  rinconTénleat  de  présenter  plus  d'une 
fols  une  même  obaerTatlon;  mais  II  aura  cet 
aTantage  incontestable  de  donner  sur  chaque 
dispositlou  les  renseignements  qui  pearent  en 
réTéler  l'imporUnce,  Tesprlt  et  le  but. 
Voie!  en  quels  termes  s'exprime  le  rappert  : 
«  La  loi  de  1838  ne  donne  un  caractère  dé- 
finitif au  Tote  des  conseils  généraux  qae  dans 
peu  de  cas  :  la  répartition  des  impôts  directs 
entre  les  arrondissements,  le  jugement  des  de- 
mandes en  réduction  de  contingent,  rimpo«l- 
tlon  des  centimes  additionnels  autorisés prènU- 
blement  par  la  loi.  De  pins,  la  loi  do  %l  mai 
1836  attribue  aux  conseils  généraux,  après  In- 
struction et  sur  la  proposition  du  préfet ,  la 
déclaration  des  chemins  Ticinaux  de  grande 
communication  ,  ainsi  que  la  détermieatloB 
de  leur  direction  et  des  communes  appe- 
lées à  concourir  à  leur  eonslruction  ou  à  leur 
entretien.  En  dehors  de  ces  aflàires ,  1m  con- 
seils généraux  peuTont  seulement  délibérer, 
et  leur  délibération,  pour  être  définitlTe,  doit 
être  approuTée,  suWant  les  cas,  soit  par  l'Eai- 
pereur,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  préfet. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  la  pro- 
position tnt  faite,  mais  écartée  définltirement, 
de  leur  donner  le  droit  de  régler  la  gestion 
des  propriétés  départementales  productlTOs  de 
roTénu. 

•  La  projet  de  loi  apporte  sur  ce  point  à  la 
loi  de  1838  une  large  modification.  Il  donne 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  défi- 
nltlTement  sur  les  affaires  snlTantes  : 

«  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départemenules  Immobilières  ou 
de  rentes  sur  l'Etat,  quand  ces  propriétés  on 
ces  rentes  ne  sont  pas  affectées  à  un  senrlce 
public  ; 

«  Mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales ; 

«  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 

«  Changement  de  destination  d'une  pro- 
priété départementale,  lorsque  celte  propriété 
n'est  affectée  à  aucun  serrlce  public  ; 

•  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  an 
département  sans  charges,  ni  affectation  Im- 
mobilière, quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent 
pas  lieu  à  réclamation  ; 

«  Déclassement  des  routes  départementales 
sur  la  proposition  du  préfet,  lorsque  le  tracé 
desdiles  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  ter- 
ritoire d'un  on  de  plusieurs  départementa  Toi- 
sins; 

^t  Projets,  plans  et  devis  pour  la  oonatrae- 
tlon,  les  grosses  réparations  ou  l'entretien  des 
routes  départementales,  et  pour  les  autres  tra- 
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^^i&x  à  ez«cat«r  nr  les  fonds  départemenUaz  ; 
«  Offres  fUlM  par  des  communes,  par  des 
associations  on  des  partieoliers  poar  ooncoarir 
fe  tm  dépense  des  routes  départementales  on 
l 'Attires  travanx  à  laehargedes  départements; 
«  Désif^atlon  des  cbeoUns  vioinanz  d'intérêt 
comjPMus  et  des  communes  qui  doivent  concoo- 
rlr  A  lear  construction  et  à  leur  entretien,  sur 
I'atIs  des  conseils  munieipanx  et  des  conseils 
d 'arrondissement  ; 

«    Smploi  de  fonds  libres  protenant  d'em- 

pramts  on  de  oentimee  extraordinaires  recou- 

▼rés  Oit  à  reconvrer  dans  le  cours  de  Texercice; 

«     Assorances  des    bAtiments    dèpartemen- 

tnttx  ; 

«  AcUoos  à  intenter  on  &  soutenir  an  nom 
d«a  dépsriement,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans 
lesquels  le  préfet  pourra  agir  conformément 
^  l'art.  36  de  la  loi  du  iO  mai  1838  ;  ^ 

«  Transsctions  concernant  les  droits  des  dé- 
partements. 

•  Il  est  de  principe  qu'aucun  impét  ne  peut 
être  perça  8*11  n'est  autorisé  par  le  Corps  1^ 
gislatjr.  Mais  il  est  aussi  de  principe  que  cette 
entorisation  peut  être  donnée  préalablement 
et  à.  titre  de  faculté;  depuis  longtemps  il  en 
est  ainsi,   notamment  pour  les  centimes  affao- 
tés  aux    dépenses  (kcnltatiTes  et  spéciales  des 
départements.  G*est  ériter  les  retards  et  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  l'approba- 
tioa    législatiTO»  que  d'autoriser  les  conseils 
généraux  à  Toter  des  centimes  extraordinaires. 
La  détermination  annuelle,  par  la  loi  de  fl<- 
nances  du  maximum  de  ces  centimes,  assure 
le  naalntlen  des  pouvoirs  de  la  législature  et 
l'aocomplissement  de  son  devoir  de  mesurer 
l*impét  aux  nécessités  publiques  et  aux  possl- 
l>Uliés  des  contribuables.  Le  projet  de  loi  per- 
{net  aax  eonseils  généraux  d'employer  ces  cen- 
times extraordinaires,  ou  les  ressources  ordi- 
naires, au  service  d'emprunts  qu'ils  jugeraient 
nécessaires   ou  utiles  pour  le  département; 
mais  II  Axe  à  oes  emprunts  le  terme  de  doose 
années,  terme  le  pins  ordinairement  adopté 
poar  oes  opérations. 

«  Anx  termes  de  l'art.  3,  ces  délibérations 
ne  peuvent  être  annulées  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  seulement  pour  excès 
de  pouvoir  on  pour  violation  soit  d'une  loi, 
soit  d'an  règlement  d'administration  publique; 
elles  sont  exécutoires  de  plein  droit,  si  l'annu- 
lation n'a  pas  été  prononcée  dans  les  deux  mois 
de  la  clôture  de  la  session. 

■  Tout  en  donnant  son  approbation  à  ces 
disposition»,  votre  commission  a  proposé  d'y 
apporter  d'importantes  modlOcatlons.  Elle  a 
demandé ,  dans  les  art.  i  et  i,  la  suppression 
de  ees  mots  plusieurs  fois  répétés  :  «or  la  pro^ 
poâùion  du  préfet.  L'on  pouvait  craindre  que 
ces  mois  ne  fussent  entendus  comme  subor- 
donnant le  vote  du  conseil  à  l'initiative  exclu- 
sive du  préfet.  MM.  les  comnUssalres  du  goo- 
▼emement  nous  ont  déclaré  que  tels  n'étaient 
ai  le  but,  ni  la  pensée  du  projet  de  loi.  Il  est 
évident  pour  tous,  et  par  la  nature  même  des 
matières  qui  en  font  l'objet,  que  presque  tou- 
jours les  délibérations  des  conseils  généraux 
ne  peuvent  intervenir  qu'après  une  instruction 
préalable  et  sur  les  propositions  du  préfet. 


Mais  pour  éviter  toute  difQeulté  ,  et  réserver 
aussi  bien  l'initiative  que  le  droit  du  conseil 
de  modifier  les  propositions  à  lui  soumises, 
nous  avons  demandé  la  suppression  de  ces 
mots,  sans  vouloir  restreindre  d'ailleurs  l'Ini- 
tiative de  l'administration. 

•  Cet  amendement,  également  proposé  par 
notre  bonorable  collègue  M.  Guillaomin,  a  été 
adopté  par  le  conseil  d'Etat.  La  même  pensée 
a  inspiré  l'art.  7  d'un  contre-projet  proposé 
par  nos  bonorables  collègues ,  MM.  Magnin  et 
Betbmont. 

<  Le  conseil  d'Etat  a  aussi  adopté,  un  autre 
amendement  aux  paragraphes  !«■*  et  4  de 
l'art.  i*f,  et  ayant  pour  objet  de  limiter  aux 
propriétés  affectées  aux  seuls  services  de  l'Etat 
l'inlerdiotion  pour  les  conseils  généraux  de 
disposer  des'  propriétés  départementales. 

c  Mais  n'était-il  pas  possible  et  juste  de  pla- 
cer sous  la  décision  des  conseils  généraux  d'au- 
tres objets  plus  considérables  peut-être  que 
ceux  énumérès  au  projet  de  loi?  Votre  com- 
mission l'a  pensé;  elle  croit  qu'il  convient  de 
leur  attribuer  le  droit  de  statuer,  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'emploi  de  fonds  départementaux  et  qu'il 
n'y  a  d'autre  intérêt  en  question  que  celui  du 
département. 

•  Nous  avons  demandé,  avec  l'honorable 
M.  Gulllaumin ,  que  le  conseil  soit  appelé  à 
statuer  non-seulement  sur  le  déclassement, 
mais  aussi  sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales.  L'amendement  a  été 
adopté,  avec  la  réserve  incontestable  de  l'exé- 
cution des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  qui  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décret. 

c  L'amendement  ne  s'applique  pas ,  d'ail- 
leurs, au  cas  où  le  tracé  de  la  route  se  pro- 
longe sur  un  autre  département.  Entre  des  in- 
térêts divers  et  pouvant  se  contredire,  il  faut 
un  Juge  ;  l'administration  supérieure  doit  alors 
prononcer.  La  loi  du  35  juin  1841  lui  donne 
même  le* moyen  de  vaincre  une  résistance  mal 
fondée,  et  elle  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

•  Les  chemins  d'intérêt  commun ,  à  peine 
désignés  dans  la  loi  de  1836,  ont  pris  bien  vite 
une  importance  considérable  dans  l'ensemble 
de  notre  viabilité,  et  le  mémorable  décret  du 
18  août  1861  est  venu  leur  donner  une  bien- 
faisante impulsion  dont  nul  ne  peut  perdre  le 
souvenir.  Sans  doute  ces  chemins  appartiennent 
légalement  à  la  vidnalité  communale  ;  et,  par 
application  de  la  loi  de  1836,  le  préfet  désigne 
les  communes  qui  doivent  y  concourir  et  fixe 
la  part  contributive  de  chacune  d'elle  (art.  6)  ; 
c'est  lui  aussi  qui  rèpsrtlt,  sauf  *  en  rendre 
compte  au  conseil  général,  les  subventions  ac- 
cordées aux  chemins  vicinaux  sur  les  ressour- 
ces départemenules.  Dans  la  pratique,  d'ail- 
leurs, les  préfets,  lors  de  la  présentation  du 
budget,  font  connaître  au  conseil  général  la 
distribution  qu'ils  se  proposent  de  faire.  La 
commission  a  demandé  l'attribution  aux  con- 
seils généraux  du  classement  et  de  la  direction 
des  chemins  d'intérêt  commun,  de  la  désigna- 
tion des  communes  intéressées  aux  premiers 
de  ces  chemins  et  la  répartition  des  subven- 
tions départemenules.  Elle  a  demandé  aussi 
que  les  conseils  généraux  puissent  classer  les 
chemins  de  grande  communication ,   sans  que. 
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fear  rot»  soit  sdbordontié  à  It  propotttioa  du 
préfet,  comme  le  presetit  l'art.  7  de  la  loi  da 
il  mil  lise,  fotir  ces  classements,  l'iaitlatire 
Appartiendrait  donc  et  au  préfet  et  atl  conseM 
^èheral. 

<  Le  eoittell  d'Etat  a  adopté  l*aiHlel6  qiri 
formaie  ces  différentes  propositions.  Mais  il  en 
a  retranché,  avec  rassenliment  de  la  commis- 
iioui  la  fixation  de  la  part  contributiTe  deq 
comtndrtes  aut  ohemins  d'intérêt  comman. 
LMpimlztion  du  conseil  général  dans  des  ques* 
itons  oO  iMntérêt  communal  est  seul  directe-*» 
inent  engagé ,  pourrait  en  effit  soulever  des 
difflcuités. 

t  Le  droit  de  Toter  les  traraut  h  la  charge 

du  département  et  les  ressources  affeotéei  à 

leur  eiécution,  a  pour  eotiséqucnce  logique  lé 

droit  de  déterminer  aussi  \ti  services  cbargés 

de  cette  exécution.  Telle  est  le  but  du  para- 

l^éphe  10  proposé  par  la  commission,  dont  la 

l^ensée  est  conforme  à  celle  d'un  amendement 

t)roposé  par  Phonorable  M.  Onillaumln  et  ainsi 

le  suivant  :lr'é» 

rgé  des  travaux 

iietlon  et  d'en- 

iieation  tant  dé» 
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ées  des   routes 

dale* 

tssées. 

Il  dis- 

9,  une 

idopté 

a  Bol- 
snire- 
Itons- 
r;  tes 
)nt  la 
plus 
l'inté- 
I  leur 
IX  en-> 
19,  h 
e  aux 
KWIV. 
déra- 
de la 

Jéné- 
i  part 
iitrh- 
on  du 
ïfHce. 
;uent, 

dans 
lisse- 
isi  un 
ttx  du 
trou- 
as i^s- 

con- 


cerne la  flxftMon  des  prit  de  journée  à  p«y«r 
pour  les  aliénés  indigents.  Afin  d'en  suppri  oser 
la  cause  et  it  retour,  votre  commission  a  pro- 
posé d'attribuer  au  conseil  général  le  droit  ée 
itatoer  sur  l'organisation  du  service  des  alié- 
nés et  des  enfants  assistés»  et  de  fixer  ia  <lé* 
pense  relative  A  chacun  d'eux. 

t  Lé  conseil  d*Btat  a  adopté  l'aneadenent, 
an  limitant  le  vote  du  conseil  général  pour  iea 
aliénés  aux  questions  financières  et  en  mainte— 
nant  expressément  à  l'autorité  publique  \»  A4- 
reellon  des  asiles  que  loi  confie  la  loi  da  30 
Juin  ISdS.  Telle  é(ait  d'ailleurs  la  pe«iaèe  de 
la  connHssion.  L'administration  conserve  done 
tontes  les  attributions  relatives  au  service  des 
asiles  départementaux;  mais  le  conseil  fixe 
seul  les  recettes,  et  vote  seul  les  crédits  qoC  aa 
peuvent  être  en  aucun  cas  dépassés. 

<  Ces  attributions,  ajoutées  ainsi  A  eef les 
mentionnées  dans  le  projet  de  loi  originaire, 
surtout  celles  relatives  aux  roules  départenea- 
tales,  aux  chemins  vicinaux,  aux  aliénés  et  atix 
enfants  assistés,  sont  considérables,  on  no  peot 
te  méconnaître.  En  adoptant  nos  propositions, 
le  conseil  d'Etat  a  Jugé  nécessaire  de  donner 
au  gouvernement  le  droit 'de  suspendre  par 
décret  l'exécution  de  ces  dernières  délibéra- 
tlons;  elles  seront  exécutoires,  si- le  décret  nla- 
tervlenl  pas  dans  le  délai  de  deux  mois,  a  partir 
de  la  fin  de  la  session.  Votre  commisiloa  a 
adhéré  A  cette  addition.  T.'est  Ift  un  droit  doat 
l'expérience  et  la  sagesse  des  conseils  géoé- 
faux  rendront  l'exercice  h  peu  prés  inaHle,  et 
dont  il  né  sera  fait  usage  qu'en  cas  d'absoloe 
nécessité  et  pour  sauvegarder  des  intérêts  sa- 

Çériéurs.  La  loi  de  i83S  exige  l'approbation  et 
ermet  de  modifier  absolument  la  délibération 
du  conseil  ;  le  projet  de  loi  permet  seulement 
d'en  suspendre  l'effet,  et,  s'il  y  a  lien,  d'en 
provoquer  nne  nouvelle  ;  mais  rien  ne  peut  sup- 
pléer ou  changer  son  vote. 

I  Notre  honorable  collègue,  M.  Bertrand, 
nous  a  proposé  on  amendement  ayant  pour  bot 
de  fiire  déterminer  par  les  conseils  généraux 
et  municipaux  les  conditions  d'admission  et  le 
mode  de  nomination  aux  bourses  fondées  dans 
divers  élablissemenis  par  les  départements  et 
les  communes.  La  commission  ne  croit  pas  ont 
amendement  nécessaire  pour  les  départements, 
même  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  Le 
Tote  seul  des  conseils  généraux  peut  instituer 
ces  bourses  et  ils  ont  droit  de  mettre  à  ces  fon- 
dations les  conditions  qu'ils  jugent  utHes.  * 

(i)  hàm  le  projet,  le  paragraphe  était  ainsi 
conçu  :  I  Acquisitions,  aliénation  et  échange 
«  de  propriétés  départementales  immobilières 
c  ou  de  rentes  sur  l'Etat,  quand  ces  propriétés 
c  ou  ces  rentes  ne  sont  pas  afl^técs  à  un  ser- 
«  vice  public.  > 
La  commission  a  ajouté  le  mot  mobilières 

Î|ul  complète  la  disposition,  et  elle  a  retranché 
dénonciation  des  rênfes  sur  rEtat,  qui  se  tron- 
vent  évidemment  comprises  dans  ces  termes 
généraux  propriété»  mobilières  ou  immotilièrti. 
La  fin  au  paragraphe  restreignait  ce  pouvoir 
d'aliéner  les  propriétés  départéraenlales,   par 
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ou  k  tojer,  gn^Ue  ou'en  soU  U  4urée  ; 

ir  Changement  de  destination  des  jj^v^ 
priété$  et  des  édifices  départemeiUaux  au- 
tres 4ae  le3  bûteis  de  jtréXecture  et  d# 
S4ms-pr6fectu£e  ei  Us  locaux  affeotés  aux 
câors  et  tribunaux,  au  oaseruen^ut  de  la 
fendarmerie  et  aux  prisons  (i)  ; 

9"  Acceptation  ou  refus  de  doos  et  legs 
dits  au  département  sans  charges  ni  al^ 
fedation  immobilière ,  quand  ces  dons  et 
legs  ne  donnent  pa«  lieu  k  réclamation  ; 

G"*  Qassement  et  direction  4es  routes 
di|ttrtementales,  lorsque  le  tracé  desdites 
routes  BC  se  prolonge  pas  sur  le  territoire 
d'an  antre  département ,  projets,  plans  «t 
devis  des  tranux  k  exécuter  poiu*  ia  oon- 


^uol4i9«,  to  pftrtliMtiMi  f«  r«M»ètfMi 
des  rouies  4éptrt<abirta1et)  Ui  iout  Muf 
l'exécution  des  lois  et  régtomatt  sur  TeK* 
m)ri«tiM  pttur  «aase  d*ittiliêé  puMiqiie  ; 

Anojets,  fl^M  et  défis  de  tMS  autres 
tFavgux  k  exéeoler  tur  tes  idndt  4épttr- 
tementsMix(2); 

7°  Classement  et  direclioB  4ee  ebéatiis 
Ticifl«ux  de  grande  communication  :  dési- 
gn»Uo«  des  obemiDS  ifidnaux  d'intèpèt 
commun  ;  iésigaation  des  oonununes  qui 
doivent  eonoMirâr  à  la  conttnMtlon  et  k 
r<aHretien  desdiU  obemins  ;  le  iottig^ 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arron* 
disaement; 

AépftHiUon  des  sobisAttoos  accordées  sur 


•«ta  Mtfl  ^4iUê  élcl«iii  aflteoiéM  à  an  térrif 
fmbMc.  Lft«*aKl«lon,  d^toMd  «teo  1«  con« 
irll  fWUt,  m  peiMé  qM  1»  droit  du  c*aMll  0è« 
MMl  ne  4«tMI  f  *i  êu«  UmU^  d'«»e  aBiBiew 
•itfl  ateoloe,  et  qu'une  aflfectatlOB  à  «b  •«»• 
Ttee  pabtic  ne  sorflMit  pat  pour  rendre  r«liA«> 
Mtien  impoesible;  elle  a  précisé,  en  dliant 
qne  I^MttArité  du  eoneeil  ne  serait  obligée  d^ 
s'kMéMT  que  devaatl-'affeclatiott  à  Fa  a  des  ser» 
ikm  éiinmérée  -an  n.  4. 

Toy^  4ana  U  première  a^t^snr  I'acIIoW^  Jea 
moiitt  de  cette  détermination. 

(i)  tn  iiri^et  disait^  en  termes  #én»Ban»,  qne 
lee  penroifs  do  oonMll  cessaient ,  quant  an 
chasfemwtt  de  destination,  dés  qu'une  prov 
jkbété  étaU  «flEeotée  k  nn  seavloe  puMle.  Le 
nonraan  pan^raphe  donne  plus  d'étendue  «•■ 
ponfolf*  dn  eonaeil  général  ;  il  détermine  n»e« 
pr4eiaian  Us  affeeta^oas  qni  eeulea  poueroni 
Caire  obcta«le  à  on  qlmncement  de  deatlnatlon» 

(g)  Ce  pafagrapbe  étnU  ainai  -eengn  Amm 
In  projet  :  «  DécUa^pnnt  des  tMalas  d4* 
f  pnrtemenUtlM  Mr  Jn  profOêiUon  4u  ^méfttf 
«  lorsque  le  tracé  desdites  routée  ne  ne  pvo* 

•  laas»  pas  «ir  leJ^eatllofre  d'nn.on  de  plu- 

•  sienca  dépnrtnmeau  fqistaa.  • 

De  plan.  In  n.  T.pocUll  t  «  Pfoieie^  »Uas> 

•  4eTte  fov  ia  eonaimetion ,  les  grosses  vé* 

•  pacntioua  o«  l'enltetlen  dee  rontes  dép^rte- 
■  maptaiee  nt  pnnritiMie  les  anieae  évaeauxé 
f  tnécpinr  ««r  les  fonde  dépastemnounK,  le 
«  Mal  «v  Mb  jifnpot(lin».Jn  pre^.  ^ 

in  nnuf lie .^dnetion  pfiéseate  deneUWee 
riaigaiWfqta;.eHea  pnttr  effet  d'étendre  lee 
attiH>ati<ia«  4es  aoMeils  fénésanx.  D^nUUnes» 
powb&m  appc^ier  eelle  entenelon^  il  fliul 
ae,Mpncter  nn^peragraphe  f,  qui  eet-velatK  au 
rtÉrIiwatept  dee  renies  déperiemenules. 

JU.pasu^ndn  mppoet  dnlanemaalse*on,qne 
J'ai  transcrit  dans  la  premlémneUsoreetartielef 
nsvIWine  lee  mntifs  dneee  otoingements.  Il  tend 
•omuité  anton»  des  seiaone  qni  ont  déterminé 

•  l#pfiBer  lee  meU  :  #nr  ta  propotUion,  dn 
prêtai  et  -il  indiqne  lee  eoneéqneneee  de  eetie 

l'attention  a  été  de  nen- 

èe  nnr  ne  peint.  M.  0nilkN»mePelil 

qnelqnee  lnqnl«lndee  à  ee  enjet. 

,  *«t-dl  dH,  qne  FIMèrét  dn  paye  etige 

vqam  y  nltdane  la  eendatte  dne  afliilree 

i  dlreetlon  nette  et  précise,  et,  si  je  delà  me 


tromper  en  quelque  chose.  J'avoue  «.ne  4'Aifl>« 
mieux  un  peu  de  concentration  dans  le  pouvoir 
que  féparpl  Ile  ment  du  pouvoir.  Je  le  sais, 
le  droit  de  proposition  eet  maintenu  en 
peinéWé  «•  pcMat,  mais  parai  lélem«nl  au  droit 
de  RrQpnalMQB  donné  au  conseil  gAnésnl.  Or, 
i'ai  peine  à  eroife  que  «es  dans  dieeciHiM  êé 
maintiennent  toujours  dans  cet  Atqt  4e  parais 
lélisme.  • 

M.  •aison-MUonll,  rapporteur,  a  répondu  : 
«  ▲  l'œlgine  nn  gvand  nombre  de  nos  collé» 
gnee  nvnié  eonaMéeé  ces  mois  «nr  In  propoêi^ 
l«nn  da  préfet,  eomme  eeeentiellement  restrte* 
lift.  Ils  avaleni  «ra  qulls  impliquaient  la  né- 
eassllt  pour  le  eonsell  général  d*étre  saisi  par 
nne  proposition  pNfeelorale  et  même  d'être 
aalvi  par  emte  initiative  dans  leidlverses  trans- 
formations que  le  vote  dn  eooseil  peut  appor- 
lerè  le  propeeHIOn  originaire.  Cette  opinion 
e*appnyalt  enr  IMnierpréution  donnée  à  l'art.  7 
de  la  loi  de  4^36  sur  les  ebemins  vicinaux. 

I  Eb  bien  1  cette  interpréUtlon  n'est  pas  celle 
An  gonvemement.  MM.  les  ministres  appelés  à 
s'expliquer  dane  le  eein  de  la  commission  nous 
ont  répondu  qu'il  n'y  avait  aucune  crainte  à  avoir 
enr  le  droit  d'amendement  par  le  conseil  géné- 
ral des  propositions  de  l'adminletration. 

i  Mais  alprs  s'est  élevée  une  autre  diflIcuUé. 
Où  eommençalt,  où  finissait  le  droit  d*amen- 
mendoment  du  conseil  général?  Ne  pourrait* 
on  pas  dire  qu'une  proposition  présentée 
eomme  amendement  à  la  proposition  originaire 
de  l'administration  devrait  être  considérée  non 
oomeM  amendement,  mais  comme  une  propo- 
aillon  nouvelle  I  laquelle  faisait  alors  défaut 
l'Inltlalire  j)réfeetorale  t 

I  En  présence  de  cette  difficulté  reconnue 
par  tons  de  définir  le  droit  d'amendement  4a 
conseil  général  elle  droit  d'initiative  des  prénts, 
il  a  paru  plus  simple  de  conserver  an  préfet 
IMnHIatlee  qu'il  a  aujourd'hui  ;  mais  de  consa- 
crer par  la  suppression  des  mots  :  tur  la  pro- 
poêiiion  du  préfet,  rinlliatlve  des  conseils  gé- 
néraux. ■ 

Pour  éearter  les  inquiétudes  exprimées  p|ir 
M.  Petit,  M.  le  ri)pportenr  a  ajouté  :  i  Ponr  la 
plupart  des  objeu  que  traite  l'art,  i*',  il  est 
Men  évident  qqe  le  conseil  général  pe  peqt 
être  saisi  qne  par  IMnittativé  du  préfet,  tonp 
tous  connaisse!  trop  bien  les  affaires  départor 
mentales  ponr  ne  pas  savoir  que  ces  questions 
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les  fonds  départementaux  aux  chemins 
▼icinauxde  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun  (1); 

8^  Offres  faites  par  des  communes,  par 
des  associations  ou  des  particuliers  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes  dépar- 
tementales ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
des  départements  ; 

90  Déclassement  des  routes  départe- 
mentales, des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  dUntérét  commun,  lors- 
que leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le 
terdtoire  d*un  ou  de  plusieurs  départe- 
meau(2); 

lO^*  Désignation  des  services  auxquels 
sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  et  mode 
d'exécution  des  travaux  k  la  charge  du 
département  autres  que  ceux  des  routes 
départementales  (3)  ; 

11<*  Emploi  de  fonds  libres  provenant 
d'emprunts  ou  de  centimes  extraordi- 
naires recouvrés  ou  k  recouvrer  dans  le 
cours  de  l'exercice  (4)  ; 


12**  Assurances  des  bâtiments  dé|Mtrie- 
mentaux; 

13<*  Actions  k  intenter  ou  k  soutenir  au 
nom  du  département ,  sauf  les  cas  d^ar- 
gence,  dans  lesquels  le  préfet  pourra  agir 
conformément  k  l'art.  36  de  la  loi  du  iO 
mai  1838; 

14"*  Transactions  concernant  les  droits 
des  départements; 

15<>  Recettes  et  dépenses  des  établisse- 
ments d'aliénés  appartenant  au  départe- 
ment ;  approbation  des  traités  passés  avec 
des  établissements  privés  ou  publics  pour 
le  traitement  des  aliénés  du  départe- 
ment (5)  ; 

16*»  Service  des  enfants  assistés  (6). 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux  sur  les  matières  énoncées  aux 
n.  6 ,  7^  15  et  16  ci-dessus  sont  exécu- 
toires si ,  dans  le  délai  de  deux  raois^  k 
partir  de  la  clôture  de  la  session ,  un  dé- 
cret impérial  n'en  a  pas  suspendn  l'exé- 
cution (7). 

2.  LeSsponseils  généraux  peuvent  voter, 
dans  la  limite  d'un  maximum  qui  sera 


ne  peuvent  pas  être  portées  Immédiatement 
devant  le  conseil  général  ;  qu'elles  doivent  être 
précédées  d'une  tnslmction.  Ainsi  II  est  Im- 
possible d'ordonner  des  travaux  sans  étndee 
approfondies,  sans  enquêtes  que  la  loi  prescrit 
souvent,  que  le  bon  sens  et  la  logique  conseil» 
lent  toujours.  Il  est  donc  évident  que,  par  la 
seule  force  des  choses ,  l'initiative  du  préfet 
subsiste  toujours  entière,  non  pour  restreindre 
le»  droits  du  conseil  général ,  mais  pour  le 
saisir  et  le  mettre  à  même  de  remplir  utile* 
ment  son  mandat.  > 

(1)  Le  projet  ne  parlait  point  du  classement 
et  de  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  il  ne  s'occupait  que 
de  la  désignation  des  chemins  d'intérêt  com« 
mun,  dans  un  paragraphe  portant  le  n.  9,  et  il 
ajoutait  iur  la  propoiition  dm  préfet,  Voy.  la 
note  première  sur  cet  article  et  la  note  sur  le 
paragraphe  6,  en  ce  qui  touche  la  suppression 
des  mots  gar  la  propoêition  du  préfet, 

(2)  Il  n'était  pas  question,  dans  le  projet,  du 
déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  La  disposition  nouvelle  qui  les 
concerne  est  la  conséquence  de  l'innovation 
Introduite  dans  le  paragraphe  1,  touchant  ces 
chemins.  Les  mots  «or  la  proposition  da  préfet 
ont  été  supprimés.  Voy.  la  note  première  sur 
l'article  et  la  note  sur  le  paragraphe  6. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  introduit  dans  l'ar^ 
ticie  par  la  commission  du  Corps  législatif  et 
accepté  par  le  conseil  d'Etat.  Voy.  la  note  pre- 
mière sur  l'article. 

La  disposition  flnalo  ne  permet  pas  aux  con- 
seUs  généraux  de  désigner  les  services  auxquels 
seront  confiés  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales*. La  conséquence,  c'est  que  les  tra- 
vaux de  ces  routes  continueront,  comme  par  le 
passé  et  aux  termes  de  l'art.  34  du  décret  dn 
16  décembre  1811,  à  être  confiés  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  «haussées.  Une  discassion  longue 


et  animée  s*est  engagée  sur  ce  point.  On  a  aoa- 
tenu  que  des  travaux  exécutés  par  les  agents 
voyers  coûtent  moins  cher  et  se  font  pins  vite 
q«e  ceux  que  dirigent  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  assertion  qui  a  été  vivement 
contestée.  D'autres  considérations  ont  été  pré- 
sentées à  l'appui  de  la  proposition  qni  avait 
pour  but  d'écarter  l'exception  relative  an 
routes  départementales.  Elles  n'ont  pas  pré- 
valu dans  le  Corps  législatif  ;  Il  a  pensé  que 
les  garanties  qu'offrent,  sous  tons  les  rapports, 
les  Ingénieurs  dn  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  devaient  faire  maintenir  l'état  de 
choses  existant. 

(4)  Les  mota  «or  la  propoêilUm  du  prif^  ont 
été  supprimés.  Voy.  note  sur  le  paragraphe  6. 

(5, 6)  Ces  paragraphes  ont  été  ajoutés  r^r  la 
oommission.  Voy.  note  première  sur  l'article. 

(7)  Cette  dernière  disposition  a  été  proposée 
par  la  commission;  le  rapport  enexpllqae  les 
motifs.  Voy.,  «nprà,  la  note  première  sur  Tar- 
tlole.  Dans  la  discussion  ,  elle  a  éta  attaquée 
avec  beaucoup  de  force.  On  l'a  d'abord  criti- 
quée, parce  qu'elle  n'était  pas  bien  comprise. 
Les  débata  ont  fini  par  en  faire  clairement  res- 
soriir  le  véritable  sens,  et  l'on  a  reconnu  la 
convenance  et  l'utilité  de  donner  au  geuveme- 
ment  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  des 
délibérations  des  eonselU  généranx  dans  les 
cas  qui  sont  expressément  Indiqués. 

En  combattant  U  disposition,  on  a  tia  pen 
perdu  de  vue  que  c'est  seulement  dans  quatre 
cas  bien  détarminés  que  le  droit  de  suspension 
ou  de  veto,  comme  on  Ta  appelé,  peut  s'exei^ 
cer.  Ainsi  l'on  a  fait  remarquer  qu'aeeorder 
aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  statuer  dé- 
flniUvement  sur  certaines  matières  et  en  même 
temps  placer  dans  la  main  du  goovemement  le 
pouvoir  de  suspendre  l'exècatlon  des  décisioas, 
c'était  retirer  d'une  main  ce  qu'on  donnait  de 
l'autre. 
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anmiellemeiit  fixé  par  la  loi  de  finnnces,     dépenses  extraordiDaires  d'utilité  dé|»arto>» 
des  ceatimes extraordinaires  affectés  h  des     mentale. 


Raisonnant  toajoart  comme  si  le  pooYoir 
suspensif  derslt  s'exercer  sur  toates  les  délibé- 
rations des  conseils  génërsoit,  M.  Jforie  a  dit  : 
«  Yoos  ménagez  une  surTeilIanre,  nii  contrôle, 
soit.  Mais  il  nefaui  pe^  que  cette  surveillance 
et  ce  contrôle  dégénèrent  en  an  veto,  qui  pour- 
rait derenir  un  çeto  absolu,  et  qui,  par  consé- 
qaentf  changerait  une  délibération  qui  doit  être 
déûnitire  et  Irrérocabie,  en  une  délibération 
qui  ne  serait  plus  qu'un  simple  avis,  qu^nne 
simple  proposition  que  le  gouTernemenr  ac- 
cepterait ou  rejetterait.  Cela  n'est  pas  possible. 
Vons  avez  appelé  les  conseils  généraux  à  sta- 
tuer déflaitiYement.  Vous  suspendrez  ;  Je  de- 
mande que  TOUS  disiez  dans  la  loi  pendant  com- 
bien de  temps  durera  la  suspension Main- 
tenant, un  autre  point;  il  est  encore  plus  im- 
portant. La  suspension  sera  ce  qu'elle  sera; 
elle  durera  un  ou  deux  mois,  peu  importe  ;  mais 
quand,  i  une  époque  ou  aune  autre,  le  eonseil 
général  sera  appelé  à  statuer  i  nouveau,  si,  su- 
teant  à  nouveau,  11  persiste  dans  sa  délibéra- 
tion, ie  demande  que  dans  la  loi  on  s'expliqae 
nnr  la  question  de  savoir  si  ce  sera  Topinlon 
da  conseil  qui  prévaudra,  ou  siée  sera  celle 
da  préfet.  SI  la  délibération  du  conseil  est 
fkappèe  d'une  suspension  nouvelle,  la  suspen- 
sion sera-t-elle  indéfinie?  Ne  me  parlez  pas 
alors  de  décentralisation  :  c'est  nu  leurre,  pas 
autre  ebose.  » 

Il  me  semble,  comme  Je  l'ai  déjà  dit,  qu'en 
raisonnant  ainsi,  M.  Marie  a  supposé  que  la 
nospenslon  poavait  s'appliquer  à  toutes  les  dé- 
libérations des  conseils  généraux ,  tandis  que, 
dans  la  réalité,  elle  ne  peut  atteindre  que 
quatre  espèces  de  délibérations  sur  seize.  Pour 
les  douze  qui  sont  absolument  définitives  et  à 
rabri  do  Pêlo,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que 
la  décentralisation   n'est  pas  sérieuse  et  corn- 


Mais  restent  les  que«tions  que  M.  Marie  a 
posées  :  1»  quelle  sera  la  durée  de  la  suspen- 
sion ;  S»  quel  en  sera  l'effet ,  en  d'autres  ter- 
mes, qui  l'emportera  en  définitive  de  la  déci- 
sion du  conseil  général  ou  du  décret  sus- 
pensif ? 

Le  teste  me  semble  répondre  de  la  manière 
la  plus  claire. 

Il  ne  fixe  point  la  durée  de  la  suspension  ; 
par  conséquent  elle  subsiste  tant  qu'elle  n'est 
pss  levée ,  et,  comme  il  n'indique  point  le 
moyen  légal  de  faire  cesser  l'effet  de  la  sus- 
pension, ni  la  persistance  du  conseil  général,  ni 
une  seeende  décision  semblable  à  la  première, 
ne  pourra  vaincre  l'obstacle  résultant  du  dé- 
cret suspensif. 

C'est  U  l'interprétation  qu'ont  donnée  à  la 
disposition  M.  le  prétident  du  cotueil  d'Etai, 
an  nom  du  gouvernement,  M.  Buston'Billaalt, 
au  nom  de  la  commission,  eiM. Emile  Ollivier. 
Malt  tons  ont  ajouté  que  l'esprit  de  transaction 
qni  doit  présider  à  toutes  les  affaires  condui- 
rait nécessairement  à  une  conciliation,  et  que, 
ou  le  conseil  général  appelé  à  délibérer  de 
nouTean,  ou  le  gonvumement,  à  la  suite  de  la 
aouTelle  délibération  du  conseil,  renoncerait  à 
Boo  «Tstéme,  on  plutôt  que  Ions  les  deux  adop- 


teraient un  terme  moyen.  1 
fait  remarquer  que  la  positi 
générai  persistant  dans  so 
vsrnement  maintenant  son 
blable  à  celle  du  Corps  Ié| 
budget,  et  le  gouvernement  i 
positions  cause  du  refus.  < 
dit  M.  Ollivier,  le  conflit  sV 
dénouer  11  existe  un  moy< 
dissolution  du  Corps  législaur.  • 

On  a  fait  remarquer  que  le  gouvernement  a 
également  le  droit  de  dissoudre  un  conseil  gé- 
néral (voy.  art.  9  de  la  loi  du  3SJuin  1833). 

M  Olliçiêr  l'a  raconun  et  il  a  ajouté  :  ■  Je 
n'ai  plus  à  rechercher  le  moyen  de  combler 
une  lacune  qui  n'existe  plus.  Le  gouvernement 
ayant  le  droit  de  dissoudre  les  conseils  géné- 
raux, comme  il  a  le  droit  de  dissoudre  le  Corps 
législatif,  la  solution  sera  la  même  dans  les 
deux  suppositions.  Si  ni  le  gouvernement,  ni  le 
conseil  général  ne  veulent  céder,  on  soumettra 
le  différend  à  la  décision  des  électeurs.  Ainsi 
non-seulement  le  système  de  la  loi  est  clair, 
mais  il  est  complet.  > 

Malgré  ces  explications,  des  doutes  sur  le 
véritable  sens  de  la  disposition  ont  été  mani- 
festés, notamment  par  MM.  Mègé  et  Lonpsi,  qni 
ont  demandé  que  le  gouvernement  exprinaât 
son  sentiment. 

M.  le  mintêtrt  ^BUU  a  répondu  :  «  On  de- 
mande quel  sera  définitivement  le  droit  dé  gou- 
vernement en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
Tart.  1er  :  g|,  ^  xin  moment  donné,  le  co«iseil 
général  l'emportera  sur  la  résistance  do  gou- 
vernement, ou  si  la  résistance  du  gouvernement 
l'emportera  sur  la  volonté  du  conseil  général. 
Bh  bien  !  permettes-moi  de  vons  dire  que  eelte 
question  est  résolue  par  la  nature  des  cboset 
et  nen  par  les  textes. 

«  Il  y  a  des  cas  où  la  volonté  du  gouverné- 
mant  remportera  et  devra  l'emporter  sur  les 
délibérations  du  conseil  général  ;  il  y  a  des  cas 
où  la  nature  des  choses,  où  la  force  des  situa- 
tions décidera  le  gouvernement  i  ne  pas  user 
indéfiniment  de  son  droit  de  suspension. 

•  Et  d'abord,  nous  sommes  bien  fixés,  si  Je 
ne  me  trompe,  sur  la  nature  des  modifications 
profondes,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  para- 
graphes objet  du  débat,  que  le  projet  de  loi 
apporte  à  la  législation  ancienne.  En  ce  qui 
touche  le  classement  des  routes,  aujourd'hui 
il  faut  un  décret  du  chef  de  l'Etat;  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle,  le  classement  sera  opéré  par 
les  conseils  généraux. 

<  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  de  1886,  le 
classement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ne  peut  être  fait  que  sur  une 
proposition  du  préfet.  C'est  l'expression  tex- 
tuelle de  la  loi  de  1836. 

*  En  vertu  de  la  loi  nouvelle,  le  classement 
pourra  être  fait  par  les  conseils  généraux  même 
en  dehors  de  la  proposition  du  préfet ,  et  c'est 
pour  atteindre  ce  résultat  qu'on  a  modifié  la 
rédaction  primitive  du  projet  de  loi,  et  qu'on 
a  ajouté  aux  mots  :  •  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  commnaioation  »,  mots  qui 
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M  trnuYent  dans  la  loi  de  1836,  eeox-cl  :  >  eU»* 
■•■•■t  «I  diracllftii  dM  xonte*  déparleman- 
Ule9.  > 

c  II  est  eatendu,  en  ce  qni  concerne  le  ser- 
tice  des  aliénés,  le  senrice  des  enfants  assistés, 
qne  ces  dépenses  étalent  orlgloalMM|pt  obli- 
gatoires de  façon  à  ce  que  les  délibérations  du 
conseil  général  ponraient  être  absoloment  mo- 
difiées par  l'avtorité  supérleore  et  par  le  90a- 
Térnemeni,  et  que  les  dépenses  qui  avaient  été 
aifectées  à  ce  serTice  pouvaient  être  augmen- 
tées par  le  gouTemement.  Ces  droits,  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle,  disparaissent  complètement. 
La  dotation  des  enfants  assistés  et  la  dotation 
des  aliénés  sont  fixées  par  les  conseils  géné- 
raux, et  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de 
modifier  les  chiffres  qn'Hs  ont  adoptés  ;  il  perd 
le  bénéfice  de  c«tte  législation  antérieure  dans 
UB«  pensée  libérale  de  déeentralisation. 

t  Maintenant,  la  commission  nous  a  proposé 
d'ééieier  le  droit  de  suspension  an  profit  do 
gouvernement.  S'agira-i-il  dHine  délibération 
de  principe,  ayant  pour  objet  d'Introduire  une 
doelrfne  nouvelle  en  ee  qui  eoneeme  le  ser- 
vice des  aliénés  om  le  service  des  enfants  as- 
sistés? 8'ag1ra«*t-fl  tout  simplement  de  la  do- 
tation même  faite  au  service  des  aliénés,  d'une 
atloeetloa  jugée  insuffiaunte  par  l'autorité  su- 
péHeuref  Bta  bien  I  voyons,  dans  ces  divers  cas, 
eeamootoo  preeèdera. 

•  Le  gouveraemettt  troavo  la  délftbératioa  de 
principe  mauvaise;  il  y  volt  une  iaaovatlon 
daagereoee,  imppéveyaaie  t  U  ec«4i  qu'oa  va  se 
joéer  dam  une  entreprise  téméraire ,  stérile  ; 
il  exerce  son  droU  de  mIo..... 

QmÊi^tm  V9i»  s  i  C'eeft  l'objet  de  l'art.  3. 

M.  to  minàêtrs  4'Mtat.  «  Oh  '  Je  oe  parla  pM 
do  i'aM.  3 1  ae  oonCondoas  pas  ;  il  ne  B*êtU  qae 
des  4«atre  poragrapkes  que  Je  ^lene  de  déa*- 
•MT.  Le  doeit  do  eofo  asatUioané  é  Fart.  B 
atappllqne  à  des  vlalaitons  de  régleaieat  oa  A 
des  infractions  à  la  législation ,  o'ost  «n  droit 
qam  ra«iorité  ao^rie^re  ne  peut  pa^  ne  pss 
epareer,  dans  l'intérêt  de  l'anité  do  Paduiir 
«iatralioaot  de  l'ooité  de  la  législaiipa,  je 
parle  de  la  aiMiatloo  créée  par  las  qjiatca  para- 


•  Je  diaais  donc  que,  s'il  s'agit  d'one  déli- 
^4.— .!«-  A .-^.«^    j. x_^  nouveau  à 

I  nts  assistés, 

<  1 1  ai  ce  sys- 
t  nement^  la 

<  ir  suite  de 
I  g)S  les  ser- 
y  is  normales 
1  uffisantes. 

loumlse  ao 
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i  ire  fois.  Le 
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s  ralion  ;    le 

I  le  son  droit 

d  1  de  chiffï-e 

e  it  en  souf- 

t  9  principe. 

1  vernement 
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qu'une   fois  ,   Il   tant    que   le   goovememeBt 
ait  le  dernier  mot. 

c  Messieurs,  quand  Je  m'exprime  de  le  sorte, 
je  pofe  la  thèse  de  la  manière  la  plus  extrême. 
la  plus  absolue  ,  J'envisage  la   question  d'ano 
manière  doctrinale,  c'est>à-dlre  sans  lee  néoa- 
gements  qu'elle  comporte  dans  l'appileotfoii  ; 
mais  les  choses  ne  se  produiront  pas  stoc  cette 
âpreté  et  cette  infiexlble  obstination.  La  rai- 
son a  ses  droits  Imprescriptibles,  son  asceodont 
inéviuble,  sa  forée  irrésistible,  et,  à  no  mo- 
ment donné ,  son  empire  s'exerce  même  sar 
les  plus  récalcitrants;   mais  enfin,  Je  pose  lo 
principe d  priori.  Oui,  dans  une  thèse  absolue, 
dans  une  question  doctrinale,  ce  ne  sera  pas 
le  conseil  général   qui  l'emportera,    c'est  le 
gouvernement  qui  viendra  exf^rcer  son  droit  de 
suspension  dans  les  limites  de  ses  coavîelioBs 
et  de  sa  dignité. 

«  Maintenant ,  s'il  s'agit  d'un  servtee  doéé . 
d'une  organisation  :  on  a  attribué,  par  exem- 
ple, 800,000  fr.  an  service  des  enfanU  assistée  ; 
le  gouvernement  trouve  qu'on  aarait  dA  al- 
louer un  million  ;  11  suspend  la  dèllbératloa 
et  renvoie  au  conseil  général.  Comment  peat- 
11  renvoyer  au  conseil  général?  C'est  lA  qu'ia- 
tervlenaent  la  nature  des  ckoses,  la  fOrce  et 
la  logique  des  situations.  Le  goaveroemeot 
oe  peut  pas  renvoyer  au  conseil  général  à  soa 
gré,  à  son  heure  ;  il  est  là  en  Oace  d'en  sonrfœ 
existant,  qut  fonetioone,  en  face  d'âne  ques- 
tion d'humanité  qui  le  presse  |  il  est  aliguEll- 
ionnè  par  le  sentiment  d'un  devoir  impArieax« 
Il  réunira  forcément  le  conseil  général  avant 
l'ouverture  de  l'exercice ,  et  il  lui  dira  :  La  dé- 
pense que  vous  aves  votée  pour  les  eafAats  ao- 
slstés  est  insutisante ,  elle  dsvralt  être  d*an 
million. 

«  Le  conseil  général  examinera.  Il  appréciera 
les  raisons  données  par  l'admlnfatratioa.  Il  les 
admettra  on  il  peralstera  dans  sa  premléra  dé- 
libération. 

«  Pour  ce  dernier  cas,  vous  demandes  ce  qao 
fera  le  gonvemement ,  s'il  peralstera  dans  son 
droit  de  suspension?  En  tonte  rigueur.  Il  Is 
pourrait;  maisc'est  là  que  la  nature  des  choses 
et  la  force  des  situations  dominent  le  droit 
extrême. 

•  Le  gonvernemmt  ne  peut  pas  laisser  se  d^ 
BOrgaBiscr  un  service  essentiel,  il  ne  peat  pas 
laisser  aller  à  la  dérive  tonte  l'organisattoa 
qni  s'applique  aux  enfints  assistés,  et  II  est 
Obligé  de  maintenir  dans  les  limites  de  l'IaiO- 
rét  public  l'exercice  du  pouvoir  qui  lai  ost 
confié.  En  prenant  les  choses  an  point  de  me 
du  droit  strict;  Il  le  pourrait,  mais  à  Is  eoadl- 
tion  d'encourir  une  responsabilité  déplorable. 
«  Groyes-le  bien,  Messieurs,  les  lois  ne  sont 
pas  faites  pour  régler  des  situations  aussi  anor- 
males, aassi  extrêmes  ,  et  quand  la  force  des 
choses  domine  le  pouvoir,  son  autorité  n*a  pas 
besoin  d'être  consacrée  par  la  législation. 

«  J'ai  donc  raison  de  dire  qne  le  pouvoir  du 
gouvernement  s'exercerait  en  demiéra  aaa- 
lyse,  sans  autres  limites  que  celles  imposées  A 
tons  par  la  nécessité  Impérieuse  de  filro  fàee 
aux  besoins  d'un  service  pour  le  mettra  eu  le 
maintenir  en  activité. 

•  Je  ne  fifs  que  dire  d*ane  mealére  peet-étra 
pins  développée,   mats  qal  n'evt  pas  boIm 
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délai  qui  ne  pourra  ewéder  douze  annies,        3.  Les  dilibéraUons  par  lesqoeUes  iaa 


étt«rtK|iM  ni  aoins  elalre,  ee  qa'ont  dit  M  !e 
rtMdoni  do  «o«0e1l  d'Etat  et  K.  Badaoa.Bfl^ 
taolt.  Lé  CDBTeraesieiit  et  te  eommfssfett  sont 
•■  pûtlÈiPè  eoumanf  M  d14éM.  k 

€««10  rép«Me  de  M.  le  nlnistra  a  mit  en  ért- 
deaea  !•  Térilable  sens  de  la  tel  ;  elle  a  mon- 
%ré  qvei  serait  soa  effet  dans  les  dlrerses  hy- 
^ihèses;  ell«  n'a  pas  seniement  indfqoè  la 
s«laii»B  jorfdfinie  de  tontes  les  dlfflcultés  qol 
pourraient  •'«lerer  •  elle  a  on  outre  signalé 
par  qnels  procédés  on  arrlTorait  à  les  aplanir, 
MBS  recourir  aux  dernières  cztréarttés  légales, 
m  rart.i«ra  été  Toté. 

(i)  Les  Mots  no-  Im  prin>oiUion  «s  prifH 
•»t  ééé  supprimés.  Les  Botifli  et  l'effet  de  cetto 
suppression  sont  expliqués  dans  les  notes  sur 
Part.  l".  Voy.  nprà. 

DiUéreutes  observations  ont  été  présentées 
mtr  cd  article  ;  on  a  préundu  quMl  accordait 
Inpmdeounent  aux  conseils  généraux  un  pou- 
Toir  dout  Us  pourraient  abuser,  en  créant  des 
«tUMiges  locales  qui,  à  un  Jour  donné,  seraient 
an  obstaele  à  ce  que  l'Eut  pAt  trouver  les  res* 
soureés  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses fénérales.  D'un  autre  cOlé,  on  a  soutenu 
que  les  besoins  des  différenU  départements 
étalent  très-variables,  et  que  la  différence  des 
centimes  extraordinaires  Imposés  dans  cbacum 
d'en,  différenee  qui  allait  de  4  èS4  oeatimes, 
prevvalt  If  mposslbimé  de  les  soumettre  teus 
è  une  règle  eommuae  et  d'établir  un  maximum 
<l^  permît  de  pourvoir  aux  nécessités  qui  se 
r* vêleraient  dans  chaque  localité. 

La  réponse  A  ces  criUques  a  été  que  le  Corps 
léfls/atir,  appelé  à  fixer  chaque  année  le  maxi- 
mum des  centimes  extraordinaires  dont  le  vote 
était  abaadonnè  aux  conseils  généraux,  adop- 
terait on  chiffk'e  qui  serait  en  hamaenle  aveo 
la  moyenne  des  besoins  de  tous  les  départe* 
BMnts ,  et  que  si  pour  quelques-uns  11  deve- 
nait indispensable  de  franchir  la  limUe  et  d*tm- 
poser  an-dessus  du  maximum,  on  aanilt  racoais 
à  une  loi  spéciale. 

Oa  a  aussi  manifesté  la  crainte  qse  le  maxi- 
mum ne  devint  un  but  que  tous  les  conseils 
s'empresseraient  d'atteindre  peur  satisfaire  aux 
vœux  des  populations  rédameat  des  travaux 
plus  ou  moins  utiles,  et  qu'ensuite,  lorsqvedé» 
besoins  ayant  le  earactéra  vraiment  extraordi- 
naire se  maaifesleralent ,  on  n'eût  plus  tes 
moyens  d'y  pourvoir. 

On  a  eto  pouvoir  ramurar  ceux  qui  exprl- 
mafent  ces  inquiétudes»  en  affirmant  que  tes 
coatrtbuables  seraient  moins  empressés  qu'on 
ne  le  supposait  à  demander  l'établissement  de 
BouTeaux  impôts,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
sagesse  des  conseils  généraux  ne  se  laisserait 
pas  entrafner  k  des  votés  exagérés. 

Je  n'insiste  pas  beanconp  sur  ces  points.  La 
loi  votée ,  Il  n'y  a  qu'un  intérêt  secondaire  A 
connaître  les  systèmes  qui  ont  été  présentés 
comme  préférables  A  celui  que  le  législateur  a 
adopté. 

Hais  Je  dois  randre  un  compte  exact  des  dis- 
cussions qui  peuvent  Jeter  quelque  lumière 


SUT  le  sens  de  la  loi  et  dlriget  fiaM  sMI  ApMlh. 
cation. 

Ainsi  M.  LOBPSfi'ést  pfe«oe«up«ded«ilx  4«Mu 
tlons  qui,  dans  sa  pensée,  avaient  b«alieoap  dé 
gravité. 

Il  a  demandé  peut  qftelle  dnyèé  1M  coteMIs 
généraux  pourraient  voter  des  éentimet  extra- 
ordinaires dans  les  limites  du  maximum. 

•  Est-ce  que  les  conseils  généraux,  a-Uil 
dit,  pourront  voterdes  centimes  extraordlnattèt 
pour  une  durée  iltltbitééf  poli-  tratlte,  qua- 
rante, cinquante  sa*  ,  par  exéUpIsT 

€  Entendu  cinsl,  le  droit  serait  évldemmesl 
excessif. 

«  Entendex-voos,  au  contratt«,  que,  la  loi  dé 
finances  ne  statuant  que  pour  une  année,  lé« 
conseils  généraux  ne  pourront  voter  des  ee*-» 
tlmes  que  Jusqu'A  la  limite  fixée  pèr  nette  loi 
de  finances,  c'est-A-dire  pour  une  seule  annètf? 
«  Oh  !  alors  la  question  change  de  lAoe  ;  le 
droit;  excessif  dans  la  première  hypothédé. 
devient  trop  minime  dans  la  seconde. 

t  Puis,  avec  cette  dernière  interpréution  qui. 
Je  le  reconnais,  est  la  méllleura,  comment 
pourra  s'appliquer  le  droit  accordé  aux  con- 
seils généraux  par  le  paraj;nphe  9  de  énntrde- 
ter  un  emprunt  pour  doute  années  f 

«  Pensex-vous  qu'un  conseil  géUéfAI  poutre 
contracter  facilement  un  emprunt  dv  dottSé  An- 
nées ayant  pour  base  des  centimes  extraordT- 
nalras,  quand  il  dira  A  son  prétsuf  :  VotlA  des  . 
ressources,  mais  ces  rassonrces  ne  sont  léga- 
lement établies  que  peur  une  année  î  Ce  n'est 
guère  praticable. 

•  Dlra-t-on  que,  dans  ce  cas,  le  vote  dek 
centimes  serA  vafaMé  pouf  une  durée  de  douie 
années? 

«  Ce  serait  nne  solution,  mais  évidemment 
les  principes  financlera  s'y  opposent.  Le  voW 
des  centimes  ne  sera  donc  ralable  que  pour 
une  année.  Alors  on  pourra  se  voir  produire 
l'anomalie  suivante  :  si  nn  conseil  général  fkil 
un  emprunt  pour  douxe  années,  en  basant  cet 
emprunt  sur  une  Imposition  extraordlnaira  d« 
aO  centimes ,  conformément  au  maxlteUM  fixé 
par  la  loi  de  finances,  et  si  rannée  suivante 
le  Corps  lôgislatir croit  devoir  abaisser  le  maxi- 
mum A  IS centimes  par  exemple,  dans  quelle 
situation  se  trouvera  le  département?  Com- 
ment, le  conseil  général  à  eu  la  pensée  de 
continuer  pendant  les  douxe  ans  son  Imposition 
de  90  centimes,  et  voilA  qu'une  paitle  de  ses 
ressources  offertes  loyalement  A  son  préteur 
vient  subitement  A  lui  manquer  t  II  y  a  II  de» 
dinicultés  sérieuses  que  Je  soumets  A  votre' ap- 
préciation et  sur  lesquelles  Je  prie  le  gouverne- 
ment et  la  commission  de  s'expliquei*.  > 

M.  le  miniêtre  présidant  le  conseil  ifEua  i 
reproduit  ^les  deux  observations  de  M.  Louvet, 
et  voif>i  la  réponse  qu'il  y  a  faite. 
<  Sur  la  première  observation  : 
«  Le  conseil  général  fie  peut  voter  des  Cen- 
times que  pour  une  seule  année.  Il  é«t  de 
principe  aussi  bien  pour  les  conseils  généraol 
que  peur  le  Corps  législatif  que  le  Vote  de 
l'impét  aoit  annuel.  Bans  l'état  actnet  dèi 
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cous^ib  gctiei'fiux  statuent  définitiTemeit 
sont  exécutoires  si,  dans  ub  délai  de  deux 


mois,  à  partir  de  la  clèture  de  U  i 

elles  n'ont  pas  été  annnlées  pour  ODèsde 


«boMf ,  TOtcl  ce  qvl  te  patM  :  Quand  toos  «a- 
lorteei  «n  dAM^emant  à  s'imposer  exiraor- 
dioairement  pendant  douze  ans  ,  que  faites- 
voua?  Inposes*Toas  direetement  les  contribua* 
blés  pour  doute  ans?  I>a  tout.  Vont  antorisex 
eeeonseil  général  à  éublir  un  impôt,  et,  à  la 
iafl«  de  TOtr*  lol«  cet  impOt  ne  peut  être,  perçu 
«ju'en  vertu  d'un  voie  nouveau  du  conseil  géné- 
ral. (C'est  ceU  1  très-bien!) 

M.  ChevanAiêr  de  Valdrome.  «  El  d'un  vote 
annuel  '  ' 

II.  le  ministre.  •  Ce  vote  est  annuel,  et  oba- 
^ue  année,  |iendaat  les  doute  années  pour  les- 
quelles vous  avet  autorisé  l'Imposition  extra- 
ordinaire, il  faut  on  vote  du  conseil  générf  l 
q«i  autorise  la  perception  des  centimes  addi- 
tionnels. La  loi  que  vous  faites  n'a  à  l'égard 
du  conseil  général  aucune  force  coercitive ,  et 
après  que  vous  avet  autorisé  un  conseil  géné- 
ral à  voler  3  centimes  pendant  dit  ans,  ce  con- 
seil peut,  après  les  avoir  volés  un  an,  deux 
aas.  s'abstenir  de  voter  tes  années  suivantes. 
Il  n'y  a  pas  de  puissance  humaine  qui  puisse 
le  contraindre  k  les  voter,  sauf  Ub  exceptions 
qui  résullent  de  la  loi  sur  l'insiruaion  pri- 
maire ou  da  certaines  circonstances  tenant  à 
dei  dépenaes  spéciales. 

c  Voilà  ma  réponse  à  la  première  observa- 
tlan  de  M.  Louvet,  et  la  Cbambre  comprend 
d^à  quo  ma  réponse  à  la  première  observation 
oootient  en  principe  ma  réponse  à  la  deuxième. 
(C'est  évident  !) 

c  En  eOet,  Thonorable  M.  Louvet  se  prèoc- 
eape  de  la  corrélation  qui  peut  exister  entre 
le  nombre  des  centimes  votés  et  la  durée  de 
l'emprunt.  Cette  corrélation ,  quand  on  auto- 
rise Temprunt,  est  une  considération  pour  en 
limiter  la  durée,  mais  il  n'y  a  jamais  une 
earrélalion  absolue  entre  les  centimes  et  la 
durée  de  Temprunt. 

,  c  Prenons  nnehypolh^âe  bien  simple,  l'iiy- 
pothèse  la  plui*  favorable^  qui  ne  pourra  Ja- 
mais s'appliquer  a  uu  déparlement,  mais  qui 
sera  journellement  applicable  à  une  com- 
mune. Quel  esl  l'emprunt  communal  qui  se 
présente  à  vous  dans  les  conditions  les  plut 
AiTorables?  C*est  celui  qui  est  contrscié  par 
une  commune  avec  la  postibilhé  d'aasurer  le 
service  de  l'emprunt,  c'eit-à-dire  d'en  payer 
les  tntérètt  et  l'amortissement  pendant  un 
certain  lampt  sur  ses  ressources  ordinairei, 
sur  des  ressources  que  vous-mêmes  n'avez  pas 
besoin  d'apprécier.  Dans  ce  cas-là,  quelle  est 
donc  la  garantie  du  préteur?  Elle  est  tout  en- 
tière dans  la  confiance  que  le  conseil  muni- 
cipal, après  avoir  voté  l'emprunt,  votera  an- 
nuellement les  ressources  nécessaires  pour  as- 
surer le  service  des  inièrèis  et  l'amortisse- 
menl. 

€  Hais  prenons  une  autre  hypothèse ,  celle 
d'un  emprunt  que  vous  autorisez  au  moyen 
de  eentimes  extraordinaires.  L'emprunt  doit 
être  remboursé  en  douze  ans,  et  vous  autorisez 
le  département  à  voter  les  centimes  extraordl- 
•atres  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  le 
service  des  intérêts  et  l'amortiiisement  de  Tem* 
prunt  dans  Tesi'ace  de  douze  ans. 


•  SI,  dans  ma  rèponte  à  la  première  obaerva- 
tion  de  l'honorable  M.  Loovel,  i*at  bfeaespU- 
qné  la  titoation  faite  par  la  lègialatiM,  la 
Chambre  se  rappellera  que  j'ai  iodtqoé  cA  pré- 
cisé d'une  manière  qui  me  paraît  Incoateuahle, 
que  c'est  une  simple  autoritatioe  q  ne  vont  de»- 
•et,  et  que,  chaque  année,  lecosseH  gtoèralest 
obUgé  de  voter  les  centimes;  pmr  eenaèquenl, 
les  choses  se  trouvent  aqjonrd'bei  ,  en  v«ts 
des  lois  spéciales  que  vous  voftec ,  eomme  eOss 
se  trouveront  an  lendemain  àm  jenr  eé  veas 
aurez  Toté  l'art.  S. 

•  Qu'est  doec  eel  art.  i? 

•  C'est  une  délégation  donnée  à  l'avaeee  par 
le  pouvoir  législatif  (C*—%  eela  I),  anbalftnfe  à 
la  délégation  spéciale  qu'il  donee  a^^eerd'feai 
par  des  lois  sur  chaque  emprunt. 

.  En  réalité ,  les  choses  restent  donc  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  auparavant. 

«  La  diniculté  signalée  par  fàoeoreWe 
M.  Louvet  subsiste  dans  la  lègislatiM  actuelle, 
oemme  elle  subsistera  quand  vous  aurez  voie 
l'art.  S.  C'est  la  même  sltoatien.ll  fhmttosi- 
joars  que  chaque  année  le  eonteil  géeéral  vote 
les  centimes,  mais  la  loi  par  laqnelle  voos 
l'autorises  à  les  voter  pendant  douze  aas,  pear 
le  service  d'un  emprunt,  ne  les  oblige  pas  à  le 
faire.  Le  conseil  général ,  en  contractant  «a 
emprunt,  contracte  l'obligaUMi  morale  de  le 
rembourser  dans  un  certaiB  nombre  d'années, 
et  alors  il  doit  voter  chaque  eenèe  lea  eenti- 
mes nécessaires  à  ce  remboareement. 

<  Mais  pas  plus  dans  l'état  aotuel  4e  U  lé- 
gislation que  lorsque  vous  aurez  volé  Tart.  i 
du  projet  de  loi,  il  n'y  a  de  moyens  flaaecie» 
qui  répondent  à  la  difOculté  soulevée  par 
l'honorable  M.  Louvet.  Amon  sene,  aon  eèssr- 
valion  n'est  pat  une  objection 4  l'art. i,ear 
alort  elle  aurait  été  aowi  une  ofajeetioB  4  lenie* 
les  ditpotltions  antérieures  de  nos  lois. 

c  Si  un  oonsell  général  ne  votait  pas  le» 
cenamea  extraordinaires  qui  soat  ntccsmires 
pour  acquitter  un  emprunt ,  Il  se  tronveratr 
sous  le  coup  de  l'ant.  10  de  la  loi  de  IS^- 
(C'etl  oelal);  il  a  contracté  une  deile,  U  Aoi 
qu'il  rempllase  ton  obligaUon ,  U  loi  con- 
tient dea  tanetions  suffisantes  poer  le  con- 
traindre à  s'acquitter  exactement.  (Trèa-bieo  : 
très-bien  1)  i 

Après  cette  réponse  du  ministre,  M.  Seprw 
a  prèaentè  une  observation  qui  doit  être  re- 
cueillie. Il  a  fait  lemarquer  que ,  dama  Tétat 
actuel,  lorsqu'un  conseil  général  a  été  auto- 
rité par  une  loi  à  s'imposer  un  cerlAin  nom- 
bre de  centimes  extraordinaires  pendant  aa 
nombre  d'années  fixé  par  la  loi  elle-même,  le 
conseil  esl  bien  sûr  de  pouvoir  voter  chaqae 
année,  pendant  toute  la  période  qu'embrasse 
rautorisalion,  les  centimes  qui  sont  détermi- 
nés ;  mais  désormais ,  a  ^outé  M.  Segrte ,  l« 
vote  annuel  du  Corps  législatif  pouvant  fhirv 
varier  le  maximum  des  eentimet  extraordinai- 
res, les  combinaisons  du  conseil  général  poar- 
roat  être  dérangées ,  car  ce  maximum  sera  c< 
plutôt  pourra  faire  un  obstacle  à  ce  qar  i 
conseil  vote  le  nombre  de  peotimes,  qu'il  atatt 
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pouvoir  ou  pour  Yiolation  d'une  disposi- 
tion de  UIoiOD  d'an  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée 
que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (1). 

4.  Le  conseil  général  fixe,  chaque  an- 
née, le  maximum  du  nombre  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  munici- 
paux sont  autorisés  îi  voter,  pour  en  af- 
fecter le  produit  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires d'utilité  communale.  Si  le  con- 
seil général  se  séparé  sans  l'avoir  fixé^  le 
maximum  arrêté  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'il  la  session  suivante* 


Le  maximum  ne  peut  dépasser  \in«i 
centimes. 

5.  Chaque  année,  le  préfet  présente  au 
conseil  général  le  relevé  de  tous  les  em- 
prunts communaux  et  de  tentes  les  con- 
tributions extraordinaires  communales 
qui  ont  été  votés  depuis  sa  session  précé- 
dente, avec  indication  du  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et ,  des  dettes 
dont  chaque  commune  est  grevée. 

Le  préfet  soumet  également  tu  eonseil 
général  le  compté  annuel  de  l'emploi  des 
ressources  municipales  affectées  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  (2).  ., 
a L u^ 


dmta  Toriglne    rinlention  dUmposer   chaque 


Snr  c«  point,  Toici  les  explications  qa'a  don- 
mémm  M.  le  ministre  préiidant  le  comeil  d'Etat  : 
«  On  département  qui,  auJoard*hai,  n'aurait 
pas  besoin  de  eentimet  extraordinaires  et  qnl, 
sar  ses  centimes  facultatifs,  dont  le  maxi- 
m«in  est  fixé  annaellement  par  la  loi  de  fi- 
nances, aurait  des  ressources  disponibles  suf- 
fisantes pour  assurer  le  service  d'un  emprunt, 
serait  dans  nne  situation  trés-fSTorable,;  et 
cependant ,  comme  Tindiqualt  l'honorable 
M.  Segrls,  le  Corps  législatif,  derai^t  annnel- 
lenaent  fixer  le  maximum  des  centimes  faculta- 
tits,  poorrait  le  réduire  et  placer  le  départe- 
ment dans  rimpossibilitè  d'acquitter  ses  en- 
gagements. 

«  Ëh  bien,  une  première  réponse  doit  être 
faite  :  ee  maximom  de  centimes  est  fixé  cba- 
1(00  année  par  le  Corps  législatif ,  et  il  n'y  a 
pas  d'apparence  qn*il  soit  réduit;  mais  s'il 
l'éiait,  dans  quelle  situation  sera  placé  le  dé- 
partement? Le  nombre  des  centimes  étant  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  il  n*aura 
pas  la  possibilité  d'émettre  un  rote  qui  lui 
assurera  les  ressources  nécessaires  pour  satis- 
faire à  ses  engagements,  et  alors  nne  loi  spé- 
ciale TOUS  ssra  présentée  pour  le  mettre  à  même 
de  voter  le  nombre  de  centimes  dont  il  aura 
besoin.  (C'est  cela!) 

«  Que  le  Corps  législatif  reuille  bien  ne  pas 
perdre  de  vue  que  Tart.  3  n'a  pas  pour  objet 
de  «opprimer  les  lois  spéciales  qui  autorise- 
ront les  départements  à  roter  des  centimes 
extraordinaires;  que  ces  lois  spéciales  subsis- 
teront toujours  pour  un  certain  nombre  de 
cas  exceptionnels,  et  enfin  que  l'article  ne 
doit  s'occuper  que  des  circonstances  qui  se 
présenteront  le  plus  souTent.  (C'est  cela!  trés- 
bien!)  * 

Si  Je  ne  me  trompe,  il  ne  peut  rester  main- 
tenant aucun  doute  sur  la  manière  dont  pour- 
ront et  devront  procéder  les  conseils  géné- 
raux, lorsqu'ils  surent  h  fairo  rapplication  de 
l'art.  «. 

(I)  Voir  la  première  note  sur  Tartlcle  ï^,  tU" 
pra. 

M.  Aymé  a  demandé  que  le  délai  durant 
lequel  les  délibérations  dont  parle  Tarticle 
pourraient  être  annulées,  ne  fût  pas  fixé  à  destx 
tmoie,  qu'il  fût  Indéfini. 

Cette  première  obsei^ation  a  été  combattue 


par  M.  Plichon,  meml 
a  dit  avec,  ra)<(on.  < 
ainsi  dans  une  incerl 
leur  et  l'autorité  des 
généraux  déolf  rées  di 

M.  Aymé,  a  d'allleoj 
rédaction,  semblait  i 
d'annulati9n  conféré 
ment  ■'api>Iiquait  exi 
lions  déHnitiveê  des 
demandé  qoe  la  dis 
termes  plus  génèrau: 
délibérations. 

M.  Buffet  a  répondu  :  «  L'art.  3  ne  s'occupe 
que  des  aflliires  sur  lesquelles  les  conseils  gé- 
néraux statuent  définitlTement,  parce  qne  les 
délibérations  relatives  aux  affaires  sur  lesquel- 
les les  conseils  généraux  ne  statuent  pas  défi- 
nitivement, restent  soumises  à  l'approbatloa 
de  l'administration,  le  droit  d'annulation  est 
ici  complètement  inntile.  > 

(i)  Le  deuxième  alinéa  de  Tartlcle  a  été 
ajouté  sur  la  proposition  dé  la  commission. 

•  Aux  termes  des  art.  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi 
du  il  mars  1836,  dit  le  rapport,  les  reesooroes 
affectées  aux  chemins  vicinao]^  de  grandb  com- 
munication et  d'intérêt  commun  sont  à  la  dis* 
position  des  préfets  ;  mais  il  est  à  peu  prés 
impossible  que  le  con^pte  en  soit  donné  à 
chaque  conseil  municipal.  La  pratique  a  de- 
puis longtemps  suppléé  au  silence  de  la  loi, 
et  les  préfeU,  d'habitude  ,  s*em pressent  de 
fournir  ce  compte  au  eonseil  général.  C'est  là 
un  excellent  usage  ,  il  (ait  parvenir  à  la  con- 
naissance de  tous  les  intéressés  remploi  de 
ressources  Importantes.  Votre  commission  a 
demandé  quMl  fût  inscrit  dans  la  lot  comme 
une  obligation.  Le  conseil  d*Etat  a  adopté  son 
amendement  en  lui  donnant  nne  rédaction  plvs 
précise  encore  et  plus  complète.  >  ' 

M.  Barillon  a  demandé  qne  l'on  ajovtât  an 
dernier  paragraphe  de  l'article  robllgation, 
pour  le  préfet,  de  rendre  également  compte 
des  êubvênlion*  dêpartementaleê  affectéee  amao 
chemins  çieinanx. 

M.  Cheptuïdier  de  Valdrome  a  réponda  sa 
citent  l'art.  8  de  la  loi  do  91  mal  1836,  leqMt 
porte  :  •  La  distribution  des  subventions  (dé- 
partementales) sera  faite  en  égard  aux  res- 
sources, aux  sacrifices  et  aux  Iftîsoins  des  eoos- 
mnnes,  par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte, 
ehaqne  année,  an  conseil  général.  »   Ce  q«e 
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6(i).  Le^MIgetélptrCeneiittlegldl^sé 
en  budget  ordinaire  et  budget  eitnordi- 


fil.  —  19  JVffLLHI^t^M. 

Le»  dépenses  oMiprises  srajomsnHiî 
dans  les  première ,  deuiièrae ,  guatrième 
et  cinquième  sections  des  badgêls  dépar- 


it    Çberandier,  eil  e^ècatè  lo^p  les  tas  tn 
Tertio  de  la  loi  40  Si  mal  1836.   >  (C'mI  rral. 


(l>  À  ptrtir  à9  etî  «rtlela  l«  projet  dm  fM- 
TerneiBeiit  •  Mbl  <to.  iMoieadee  mMHfleatioMb 

Jt  M  itnte»tw<i  iM  ft  es.  éMiMr-  «ne  Idée 
nsfi^  ^  eosiplèt»  4i  je  «•  RU«piia  p«*  foae 
1«A  ];e«x  di^  iMiw^  1^  mi,  9.  7,  6,  9  et  10  da 
^r^et  primitif. 

Tolcl  en  quels  teni|0»  fia  étalent  conçus  : 

«  Art.  6.  Lea  dépenaea  dèparlemeiktales,  corn- 
IciiM».  lu.  (Btmaa  da.  U  Loi  da  iO  mal  183A, 
dans  la  premidre  et  la  deuxième  aeellon  des 
Budgets  des  départements,  sont  réunies  dans 
une  même  section  qui  formera  la  première 
iVttton  da  budget  départemental. 

•  n  est  ponrru  aux  dépenses  de  cotte  section 
l^n  moyen  : 

•  1«  Do  produit  de  Centime»  additionnêli  dô- 
partêmenUuue,  portant  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  roiés  annuellement  par  le 
conseil  générai  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  finances  ; 

«  t*  Des  produits  éTcntoels  énoncés  aux  nu- 
méros 5.  6,  7  et  8  de  l'art.  10  de  la  loi  du  Ip 
mal  1838; 

<  6»  Du  produit  de  l'impôt  nir  les  choTaux 
et  les  voilures. 

«  Art.  7.  Aucune  dépense  autre  que  celles 
énoncées  à  rarticle  suivant  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  la   première  section    du   budget 


voir  leur  emploi  pendant  la  coass  d^  resercice 
seront  reportés,  après  clôiore,  sur  r<)xereiee 
en  cours  d'exécution,  avec  I*afrectaClon  qu'ils 
avalent  au  budget  voté  par  le  conseil  gtoèral. 

•  Les  fonds  Mbres  seront  enmulèa>  soivant  la 
nature  do  leur  origine,  avae  lea  saaaasreaa  da 
rexareioe  en  eoan  d'exécutlao,  poae  raaaoair 
raffectatloii  nouvelle  qui  poavva  Im«  Mae 
donnée  par  le  conseil  général»  sni*.  la  propaaU> 
tlon  do  préfet.  • 

En  comparant  ces  textes  aux  art.  6,  7,  8,  9, 
fO,  li  et  19  de  la  loi,  on  voit  qu«l»  aont  los 
cbangements  quIUs  ont  subii^ 

Le  rapport  de  la  commission  les  explique 
delà  manière  la  plus  claire  et  indique  les 
considérations  qui  ont  déterminé  à  les  adap- 
ter. 

•  Le  vote  do  budget  constitue  év^deanaent, 
y  est-il  dit,  Tattribution  la  plus  importante 
des  conseils  généraux.  Ce  budget  a  sea  réglée 
spéciales,  que  modifie  singulièrement  le  projet 
de  loi  originaire,  et  que  modifie  pins  grav»> 
ment  encore  le  projet  tel  quMI  est  rédigé  ao- 
Jourdliui  après  les  patientes  études  et  les 
travaux  do  conseil  d'Etat  et  de  votre  commis* 
sloa. 

c  Les  (ïlts  que  nous  avons  résumés  au  com- 
mencement de  ce  travail  ont  eu  pour  but  de 
vous  rappeler  l'origine  du  budget  départemen- 
tal. C'est  à  peine  si  les  dépenses  départemen- 
tales proprement  dites  y  avaient  une  plaça.  Il 
ne  se  composait  guère  que  de  dépenses  consti- 
tuant une  véritable  charge  de  l'État,  remises 
aux  départements  avec  des  ressources  pour  j 
faire  fsce,  dans  un  intérêt  de  meilleure  admi- 
nistration sans  doute,  mais  aussi,  il  fiut  le 
reconnaître,  pour  diminuer,  du  moins  en  appa- 
rence, l'étendue  des  charges  publiques.  Cepen- 
dant la  loi  du  3  ventAse  an  13  développant  le 
principe  inscrit  dans  les  lois  précédente^;,  au- 
torisa les  conseils  généraux  à  établir  des  Im- 
positions facuilaiives  dans  la  limité  fixée  par 
la  loi  de  finances.  Le  budget  vraiment  dépar- 
temental était  donc  fondé,  i  côté  de  celte  pre- 
mière partie  du  budget  qui  n'était,  ft  vrai  dire, 
qu'une  annexe  du  budget  de  l'Etat.  Ces  der- 
nières dépenses  furent  plus  tard  divisées  en 
dépenses  fixes  que  la  loi  de  finances  de  1837  a 
transférées  au  budget  de  l'Etat  avec  les  centi- 
mes affectés  à  leur  paiement,  et  en  HèpensMt 
dites  variables  qui,  sous  un  nom  mieux  appro- 
prié, sont  restées  dans  les  budgets  départemen- 
taux. A  ces  éléments  de  nature  et  d'origin^ 
déjà  bien  diverses,  les  lois  postérieures  à  cette 
de  l'an  13  ont  ajouté  des  dépenses  d'une  nature 
spéciale,  telles  que  le  cadastre,  l'instruction 
primaire,  les  chemins  vicinaux,  et  ont  a.otori<:<> 
des  dépenses  extraordinaires.  De  là  une  corn- 
plication  un  peu  confuse,  que  la  loi  «le  18.')8 
s'est  efl'orcée  de  simplifier.  Présde  trente  années 
d'application  ont  vulgarisé  cette  loi  ;  il  faut 
reconnaître  cependant  que  son  mécanisme  fi- 
nancier est  encore  compliqué,  et  cette  compli- 
cation a  dû  influer  sur  les  difficultés  budgétaires 
des  départements. 

■  Résumons  cette  organisation. 
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Les  recettes 


du 


le  ba4g6t  ordinaire. 
ba4«»|.  «l^imffo  4e 


1«  Dv  produit  4eft  oMtimês  aiditiiM- 
«eto  portai  «ur  le^  cooIriknMoiM  fonokt  e 
oi  perBQPiieHeHMbllièfe,  wlét-anMOlle- 


«  !<•  bnàffat  4ép*rt««M«(«l  «M  diftiè-Mi  «Inq 
4#Qlioas,  MiiYMt  1«  iiatoM  4«f  reoeiiM  el  (l?s 
4épa«w>t  :  «rdiiitirca,  fMvItatiwes,  extnopéft- 
■«iMi^  d«iMiiM»  des  etMmliw  Tidawu  «I  d^ 
peopM  d«  riMimcUon  prini«li«. 

•  h^  spéoialiU  rifouroaM  4e«  roeeUM  «t 
dM  dd|»«Me9  t  eh«qo«  Mttioo,  tel  —i  U  pris- 
ait* et  la  Ui  d«  o«  tHkdgat.  Ua«  seul»  dér«f»-. 
Uon  7  Mt  fkUe.  L'art.  16  de  U  loi  dt  18S8 
pet«i«i  d'A^iqner  Us  oentUiet  CioiilUtlffi 
mn  d«pe«i«6  erdieaire»;  laais  o«it«  faenlté  t$t 
4eve»««  Mes  Tiie  ope  nécessité  el  aie  ■èees 
silé  onéfease  pour  les  dépArtemeat». 

«  Srnm  refisire  Tbisteirs  da  budget  dép«rt^ 
«MBiai,  l'on  eet  toadé  à  dire  que  lee  dépeases 
^pp^lteê  erdiaairet,  et  qal  oempoteal-  la  pre- 
int4M  seetSe»»  inléresseal  saae  deule  lea  dé- 
yaiteaeiita,  mais  que  la  plapart  d'entre  elles 
Iwvfllieat  plus  di^eotemeat  «ox  intérèlt  et  anx 
devetrs  da  l'Etat.  Il  suffit  de  elter  l'ealrellea 
de«  édifleee  consacrés  aax  senrioes  administra- 
lifli»  à  U  Jostiee,  aa  easeroenient  ordinaire  de 
la  paodaroierie,  an  sonlaf  ement  des  aliénés  et 
des  enfants  abaadaaaée,  et  il  ae  faat  pas  o«- 
Mi«r  que  le  serviee  des  routes  départeneata- 
laa  a  étA  créé  par  le  transfert ,  à  la  charge  des 
dépanoBents,  des  routes  inpériales  de  tcoi- 


«  il*  casuatère  aa  moias  nixte  de  ces  dépea- 
aea  eet  doue  évident  et  II  n'a  jamais  été  mé- 
aoBuv.  La  diecuseiea  de  la  lai  de  tôdS  Ta  fait 
•  Teesorilr  manifestement,  et  le  rapperi  si  re- 
marquable qui  l'a  ptéeédée  et  éclairée  à  la 
fata,  a^exprisie  aiaai  en  parlant  de  ees  dépea- 
ses :  <  Elles  intéressent  l'Etat  aataat  que  les 
«  départeaieals  ^  allas  fout,  à  vrai  dire,  partie 
<  des  dépeases  géaéfalee,  et  si  elles  a'étalent 
«  paa  imputées  sur  les  budgets  départemen- 
•  taux,  elles  devraient  l'être  sur  eelui  que 
«  vous  vote»  ebaque  année.  •  Les  départe- 
■aata  sont  doue  là  principaHment  les  maoda- 
taiaea  de  l'Etat,  et  l'Ktat,  tes  chargeant  d^d- 
miolaliier  peur  lui,  a  dâ  et  a  voulu  leur  donner 
lea  reasourees  nécessaires. 

c  II  a  mis  h  leur  disposition  les  eeatimes 
unllaatres  qui  figurent  tons  les  aas  dans  la  loi 
de  âBanees,  mais  le  produit  du  centime,  daas 
les  diUérent»  départements  de  l'Bmpire,  pré- 
sente un  écart  eensidérable.  Si  les  dépenses 
eempvises  dans  la  première  section  sont  loin 
d'être  égales  daas  tous  les  départements,  il 
s'en  fil  ut  de  beaucoup,  et  11  ae  peut  être  au- 
trement, que  le  chiffre  de  ees  dépeases  varie 
daas  la  même  proportion  que  le  prcKtak  du 
centime.  II  eût  été  contraire  à  toute  équité  de 
faire  supporter  Inégalement  la  char J^e  de  dé- 
penses qoi  soat  d'Intérêt  général  ;  c'est  là 
qu'est  née  la  fermatloa  da  fends  commun 
constitué  an  moyen  de  centimes  fournis  en 
nombre  égal  par  tons  lea  départesMats  et  des- 
tlflés  à  couvrir  le  déficit  qui  se  prodalrail  dans 
la  première  seetie»  des  budgets  déparlemen- 
Unx 

•  Le  léglslatear  da  1»3»  était  convaincu  qn^l 
avait  doté  de  ressources  suflsantes  les  dépen- 
ses de  la  première  seetio»  ;  mais  oatte  prévi- 


il«i  fat  bien  vtladéçM%  Q«  éMrt  eoaaidémMe 
i'eat  wéaifasté  à  pUiaieuas  reprisas  entra  les 
reoettas  et  las  dépensas»  eé  U  a  Càliuf  paM^- 
voir. 

•  La  noasbra  des  aaatimetafdl«atraa  agmés 
à  U  pMmIéra  seotiao  était,  aa  1939,  dt  8  aaa- 
times  t  disèémas  i  U  s'est  augmenté  snoeassi- 
vemaat»  at  U  eat  ai^loard'bai  de  iO  faaHaBs 
ttdixiémaa. 

I  Le  fonds  commun  était  aa«stit«é>  en  l$M, 
aa  moyen  de  1  Matlma  C  dixièmes;  Il  «  fUlu 
la  doter,  ea  I8M,  da  4  aaaiimaa  ft  diiiètas  ; 
aa  1844,  da  »  centlmaa  7  dialèmaa»  aa  184«, 
da  6  eantHMa4  dlxlèiBes  et  da  T  aMitimaa  en 
i8IM>. 


•tieimire  celai  des  dépeases, 

•  En  18»,  l*èaart  étaU  avrlv4  è  pt4s  4a  7 
millions  ;  pour  le  IMra  dlayaraltaa,  U  gauvas^ 
aasMat  a  sattaobèau  budget  de  l'Klat  las  44- 
peasas  ordinaires  des  piifaaa»  dèpenaas  f«l 
ffepaèsentent  un  ehlffire  un  peu  snpètiau»  «u 
dèfleii  constaté.  Ce  dèâaièa'a  pas  laidé  à  aa- 
paraltre  et  è  repmadre  m  marelta  cnBllaue. 

•  Les-musss  an  sent  canaues  da  tma»  La 
principale  est  la  nature  diièreate  des  raaaltis 
at  des  dèpeuses.  Cas  demièrea  sont  progresat 
ees  i  fangmentatlan  des  besoins,  4*èlévatteade 
la  main-d'œuvre  et  du  prix  de  toutes  ehaaas, 
le  ddveloppemant  de  l^sanre  gésièrale,  leur 
denaent  iaèvttablemeat  se  eacaetère. 

«  Bn  Csce  de  ces  ebargea  flatalaaMnt  psegrm 
Bivest,  sent  plaeèes  des  raaettea  presqaa  lai- 
muables.  Elles  se  composent  du  produit  des 
centimes  ajoutés  anx  deux  éeulescen  tel  butions 
directM  existant  lers  da  la  ptsmlére  formation 
du  badget  dèpartanmntal,  et  assuvèaaaat  las 
moine  mebUes  des  impositioas  ditectes,  qaant 
à  lears  produits  :  la  contribution  foneièra  et 
la  sentributieo  personnells  HMbiliére. 

•  L'acUea  du  oonseU  géoè*al  est  d'aillears 
bien  HmMèe  pas  la  loi  de  «888,  sur  les  dépea- 
ses ordinaires  ;  c'est  l'autarlté  supérieure  qui 
règle  le  budget;  le  veto  du  eonaell  général  n'sst 
donc,  en  réalité,  qu'une  proposltiea.  Il  nTa 
pas  non  plus  d'Intérêt  à  rédaira  em  dépenses, 
car  il  ne  peut  reportor  les  rsssourees  quHI  ar- 
riverait  à  éooasmiser  ;  H  a  même  iatérêt  à  las 
exagérer  pour  réclamer  aaa  al  location  plus 
forte  dans  la  distribution  du  fonds  ssmmun. 
On  a  pu  dirs  que  certains  départomeats,  dis- 
posant de  ressources  Importoates,  ea  coastrui- 
mnt  et  faisant  classer  des  routes  départemen- 
tales, ont  mis  une  partie  de  Fenlretlen  da  cas 
voles  à  la  charge  des  aatres  départeaMats,  et 
diminué  ainsi,  pour  leurs  o*atfibuables,  les 
charges  de  la  vldnaltlé. 

t  11  a  donc  fallu  dsBMader,  à  la  secande 
section  d»  budget  dépertesnental,  de  combler 
le  défIcH  de  la  premiève,  dêadt  qui  ne  setult 
pas  noiildre  de  T>08,d08  francs,  d'après  les 
dispositions  des  préfets,  pour  l^exercioe  18M, 
et  qnll  paraK  dlf»sll»«  daas  tems  les  cas,  de 
ramener  à  moins  de  7  mil  Non*. 

c  CeMe  sItuttiDB,  que  n^vat»  pas  paéfaa  la 
loi  de  «88»,  a  peur  résultat  d^  Pnamr  Kap- 
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ment  ptr  to  conseil  géoértl  dans  les  ih-     les  sept  centimes  qui  forment  aijoord'ta 


mîtes  déterminées  par  la  loi  de  finances. 
Ces  centimes  comprendront  k  l'avenir 


le  fonds  commun  ; 
3*  Des  produiU  éTentuels  énoncés  an 


plM«il«»;  «H»  retirelBi  l'tetlon  4m  e«oMfU 
géBèraux,  ear  «lie  «Hmlave  les  re«iovre«c  de  la 
é«aKièm«  mcUob  tor  laquelle  seale,  d'après  la 
loi  aetoelle,  lia  alenl  an  poavolr  complet. 
Auti  lea  povTOlTi  pobllca  e'en  aeat  Tirenient 
prèoeettpéa.  Le  Séaat  a  dtscaU  celte  qoesifon 
à  ptusleara  repriaea,  ei,  aor  la  demande  falle 
••  1863  par  Yotre  '  eommlmion  da  badfret,  le 
goaTornemeni  a  provoqué  ravis  dea  conseils 
«énèranx  eua-mémes. 

•  Il  serait  Impossible  d*énam6rer  et  de  re- 
pfrodnlre  Uns  les  systèmes  qai  ont  èiè  propo- 
•èsi.  Hs  aboutissent  tons  à  l'on  de  ces  denx 
termes  entre  lesquels  il  fant  choisir  :  accrois- 
sèment  des  ressonrces  affectées  aux  départe- 
menti,  on  dimlnntlon  de  lenrs  charges. 

«  Â  ce  dernier  point  de  vae,  on  a  proposé  de 
transporter  an  budget  de  l'Etet  l'un  des  servi- 
ees  départemenUuK,  tel  que  celui  des  aliénés, 
des  enfants  assistés,  etc.  Mais  ce|te  combinal- 
snn  ést  reponssée  par  un  grand  nombre  de 
•oMeils  généraux,  qui  volent  là  une  restrio- 
tioft  dn  tottrs  altrfbations  ;  sa  place,  d'ailleurs, 
ne  parait  guère  osarquée  dans  une  loi  de  d^ 
«nntrnllsiilon,  et  il  n*est  pas  certain  que  ce 
dOplneement  de  service  n'aurait  pas  pour  con- 
aéqaenee  on  accroissement  de  dépenses  ponr 
llut,  c'est-A-dlre ,  en  définlUve,  pour  lea 
coatrtbnables. 

•  C'est  donc  en  augmentent  lea  reasourees 
du  budget  départementel  qu'il  convient  de  re- 
médter  au  déflcit.  Tel  a  éte  le  vosu  de  la  plu- 
part dea  conseils  généraux  ;  telle  a  éte  la  base 
du  projet  de  loi. 

c  II  étendait  aux  quatre  contributions  direc- 
tes les  centimes  départemanteux  ordinaires, 
malssans  aggraver  leseharges  des  contribuables 
pris  individuellement.  L'Etet  abandonnait  sur 
l'impét  des  portes  et  fenêtres  et  snr  celui  des 
patentes,  le  nombre  de  centimes  nécessaires 
ponr  opérer  cette  égalisation,  savoir  :  sur  les 
patentes,  10  eentlmes  80,  aqjoardniui  sans 
affeetetion  spéciate,  et  5  centimes  SO  à  préle- 
ver sur  le  prlneipsl,  totel  16  centimes  ;  snr 
tea  portes  et  fenêtres,  15  centimes  >80,  au- 
jourd'hui sans  affeetetion  spédale,  et  0  cen- 
time SO  à  prèlaver  sur  le  principal,  totel  égal  : 
46  centimes.  Par  contre,  l'Etet  reprenait  9  des 
Htt  centimes  frappant  la  contribution  foncière 
et  la  «ontrlbnlion  personnelle  mobilière,  et 
afftetéa  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
mente,  qui  conservaient  sur  ces  deux  contri- 
butions une  même  somme  de  16  centimes. 
L'égalisation  éteit  donc  obtenue  sur  les  quatre 
contributions.  Avec  les  9  centimes  dont  nous 
venons  de  parler,  l'Etet  constituait  un  fonds 
de  secours  destiné  à  remplacer  le  fonds  com- 
mun désormais  supprimé. 

•  Cette  combinaison  arrivait  sans  doute  à 
fhire  pnrter  les  centimes  départementaux  sur 
les  quatre  contributions  directes,  nous  verrons 
Mentét  au  prix  de  quelle  inégalité  ;  mais  elle 
ne  remédiait  pas  au  défhut  d'équilibre  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  des  dé- 
pftftemente.  L'exposé  des  motiOi  le  déclare 
aipreeaémenti  et  s'il  y  n  divergence  aur  l'éfa- 


luation  de  ce  découvert,  nal  b'« 
l'existence.  Aucune  apprèdafioB  ne  r%  taiHè 
au-desaous  de  5  millions  ;  et  ce  elilffire  i^agir»- 
vait  de  plus  de  i  millions  pur  In  n^pprostioa  dt 
l'impèt  sur  les  chevaux  «t  voir«rc«,  déot  te 
préjet  de  loi  faisait  flgorel'  le  prodnK  aa  tod- 
get  départementel.  Ce  badgei  n'j  nnffift,Mas 
dente,  trouvé  des  ressources  qu'en  misoa  tanerm 
des  besoins  desdépartemente,cnr  II  estéfiiMt 
qne  ce  n'est  pas  dans  les  dèpnrtenenls,  se  le 
produit  du  centime  est  peu  élevé,  qoecettefét 
ett  été  le  plus  productif.  Des  ol^ecUens  fte 
graves  se  produisaient  d'aitlears  contre  l'iapet 
lui-même,  et  votre  commiasloa,  n'inspirant  éi 
votre  pensée,  en  avait  demandé  et  fait  adopterli 
auppressiondu  budgetdépnrteBeatel,  avantqw 
votre  vote  le  t\i  disparaître  da  bndget  de  l'Eut. 

«  Que  cet  impôt,  d'ailleurs,  fit  maiatena  ea 
supprimé,  l'équilibre. dans  le  budget  dépule- 
mentel  ne  pouvait  exister  ;  le  prstfei  de  le 
pour  le  faire  disparaître,  donnant  anx  conseils 
généraux  le  pouvoir  de  créer  de  neavelks  res- 
sources ,  c 'éteit,  eu  définitive,  une  aggravattea 
d'impét  pour  les  contribuables. 

c  Deux  amendements  importants,  tous  dont 
inspirés  pai  une  étude  attentive  du  budget  dé- 
partementel, et  ayant  pour  Imt  de  dlmlessr, 
dans  une  certaine  mesure,  I*agigravatlead*im- 
pAte  proposée,  et  de  teeiliterla  transttftoa,  nom 
ont  éte  proposés  par  nos  honorables celiéfiM. 
M.  le  vicomte  de  Gronehy  et  M.  le  maifah 
d'Andelarre.  » 

Le  rapport,  après  arofr  reproduit  les  aaes- 
demeate  et  en  avoir  démontré  les  iDCOuvènisBk, 
poursuit  en  ces  termes  : 

•  la  commission  s'est  ptecèe  à  un  poluldsTSs 
différent.  Elle  pense  que,  laeombfnnlsotttti<^ 
ter  ayant  pour  but  de  dire  cesser  les  ^laisim 
fondées  de  certeins  départemente  ,  on  doit  fcaére 
meilleure  leur  situation  sans  doute,  mais  qa'es 
ne  peut  sans  tDjostice  aggraver  celle  d'astm 
dépariemente.  Il  fiiut  donc  pour  le  moins  qaa, 
dans  l'état  de  choses  à  créer,  aucun  départeaMUt 
n'ait  une  situation  Inférteore  à  celle  qa'fJ  a 
aujourd'hui. 

•  Eofln,  pour  réteblir  aujourd'hui  l'Équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  la  eoniais- 
sion  n'a  voûta,  à  aucun  prix,  recourir  à  l'é- 
tablissement de  charges  nouvelles  peur  les 
contribuables.  Le  déflcit  actuel  provenantes 
rextension  de  dépenses  intéressant  l'Eut  plm 
encore  que  les  départements,  et  réglées  déiai- 
tivenient  par  l'Etet  lui-même,  elle  pense qs'ss 
doit  demander  A  l'Etet  les  moyens  de  revenir 
à  un  meilleur  équilibre. 

«  Cet  équilibre,  les  eensells  gènéraax  se- 
ront à  ie  maintenir  au  moyen  de  ressouicsi 
pias  progressives,  et  par  la  sagesse  arec  It- 
quelle  ils  useront  de  la  direction  presque  a^ 
solue  qui  leur  est  remise  du  budget  départe- 
mentel. 

•  Votre  commission  a  formulé  ses  idées  dis» 
une  série  de  dispositions  qu'elle  aexposésil 
MM.  les  commissalrei  du  fonvernement  rt 
stème  devant  le  conseil  d'Etei. 

«  Ces  propositions  ont  été  adoptées. 
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n.  ^t  6,  7  et 8 de  l'art,  io  delà  loi  du  10     pour  les  dépenses  des  chemins  vieioaux 


mal  ^838; 

d<*  Dq  produit  fdes  centimes  autorisés 


et  de  riDstruetion  primaire,  dont  l'affee- 
tatiofl  spéciale  est  maintenoe. 


«  Il  n'est  rlMi  obangé.  Il  n*est  rien  Innové 
aax  eentlmes  additfc>nDele  evisUnt  eajoard'hul  ; 
ils  ae  sont  pas  étendus  è  l'impôt  des  portes  et 
fenêtre  ni  i  eelal  des  patentes. 

t  Mais  comme  il  a  été  tenu  eompte,  lors  de 
Ja  iixatioa  da  pjrioclpal  des  patentes  et  lors  du 
dégrèvement  opéré  en  1860,  sur  les  deaz  pre- 
mières contribnlions  directes,  de  la  différence 
des  charges  additioaaelles  qui  Tiennent  8*7 
•JoQter^  font  centime  départemental  ordinaire 
on  eslraardinalreqal  seraéubli  désormais,  por- 
tera sur  toatas  les  contributions  directes. 

•  Sayl  centimes  additionnels»  poruat  aussi 
sur  las  dans  premières  contributions  directes, 
serrant  aajoardniui  à  former  le  fonds  commun. 
La  principe  et  la  Justice  de  ce  fonds  ne  saa« 
raient  être  contestés  :  II  fait  contribuer  toute 
la  France  à  des  dépenses  d'intérêt  général ,  et 
il  rattache  une  fols  de  plus  toutes  les  parties 
da  tarrltolre  les  unes  aux  autres  par  une  juste 
solidarité.  Institué  en  l'an  A,  puis  bientôt  sup- 
primé, il  a  été  réUbli  en  1816,  et  n'a  pas  de- 
puis lorf  cassé  d'exister.  Pendant  longtemps, 
il  n'a  été  l'objet  d'ancane  plainte.  Mais  les  dé- 
pannas da  la  première  section  ont  augmenté , 
rinanfllsance  des  ressources  a  apparu  dans 
presque  tons  les  départemenU  ;  ils  ont  dû  en 
dami^nder  le  complément  aux  centimes  facul<' 
talifb,  qoelqnes-uns  même  à  des  centimes  ex- 
traordinaires. Cbaqne  département  a  réagi  con- 
tre caita  situation;  las  uns  font  le  compte 
da  aa  qn'ils  versent  au  fonds  commun  et  de  ce 
qu'Us  reçoivent;  les  autres  éUblissent  leurs 
nécessités  budgétaires  et  font  ressortir,  le  plus 
soovant  à  ton,  et  quelquefois  avec  raison,  l'in- 
safflsancede  leur  allocation  dans  le  fonds  com- 
mun. Tous,  pour  obtenir  une  somme  plus  éle- 
vée, s'elTorcent,  par  une  émulation  plus  habile 
qu'économique,  d'élever  les  dépenses  com- 
prises dans  la  première  section,  loin  de  cher- 
cher à  les  modérer. 

t  11  faut  faire  cesser  la  cause  de  toutes  ces 
plaintes,  la  plus  souvent  mal  fondées,  mais 
incessantes.  Il  tant  aussi  supprimer  cette  inci- 
tation à  l'augmentation,  au  moins  apparente  et 
quelquefois  réelle,  des  dépenses.  On  atteint  ce 
double  résultat  en  supprimant  le  fonds  com- 
mun, du  moins  dans  les  conditions  qui  règlent 
aujourd'hui  son  mode  de  consUtutiuo. 

«  Les  quarante-trois  départements  qui  se 
plaignent  de  verser  au  fonds  commun  plus 
qu'ils  n'en  reçoivent  sont  immèdi«tement  do- 
lés  da  ressources  imporUntes  par  l'attribution 
à  chaque  département  des  7  centimes  payés 
aujourd'hui  pour  la  formation  de  ce  fonds. 

«  Las  dépariements  pour  lesquels  l'aide  du 
fonds  commun  est  nécessaire,  la  retrouveront 
dans  la  distribution  d'un  fonds  inscrit  annuel- 
lement au  budget  et  qui  sera  un  fonds  vérita- 
blameat  commun ,  car  il  sera  pris  sur  les  res- 
sources générales  de  l'Etat. 

•  .Un  premier  rote  du  conseil  d'Etaf- avait 
fixé  ce  fonds  à  3,500,000  fr.  Noui  avon«  de- 
mandé et  obtenu  qu'il  fût  porté  à  4  millions, 
laiBie  aafflsante  pour  qu'aucun  département 
na  aa  trouve  ,  par  l'application  de  la  nouvelle 


loi,  dans  une  situation  inférieure  à  celle  que 
lui  fait  la  loi  de  1838. 

•  Ce  fonds  n'est  pas  d'aillenrs  Immaabla. 
Proposé  par  le  gouvernement  et  voté  par  vous 
chaque  année,  il  s'augmentera  lorsque  l'exi- 
gera la  situation  financière  des  déparlements 
qui  se  trouvent  ainsi  associés  à  l'augmentation 
des  revenus  de  l'^at. 

€  Votre  commission  n'a  pas  cru  possible  de 
poser  les  règles  précises  pour  la  distribution 
de  ce  fonds. 

«  L'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  d'Andelarre  en  posait  un  cerUin 
nombre. 

«  L'honorable  M.  Gnillaumin  demande  que 
l'on  prenne  pour  base  la  valeur  du  centime  ad- 
ditionnel départemenul.  Ces  bases  seront,  la 
plus  souvent,  les  meilleures;  mais  aussi,  elles 
pourraient  être  trop  absolues.  Il  a  paru  plus 
prudent  de  remettre  cette  distribution  au  con- 
seil d'Etat,  qui  appréciera  tous  les  éléments  et 
tontes  les  exigences  de  la  situation  financière  de 
chaque  département.  Si  des  réclamations  étaient 
fondées  à  se  produire,  elles  en  trouveraient 
l'occasion  dans  le  sein  des  conseils  généraux 
et  dans  la  discussion  annuelle  du  budget  au 
Corps  législatif. 

•  Une  critique  s'est  produite  contre  la  dis- 
tribution actuelle  do  fonds  commun. 

«  Certains  départements,  riches  par  le  pro- 
dnlt  de  leur  centime,  ne  sont  pas  dans  la  né- 
cessité d'épuiser  les  centimes  spéciaux  auto- 
risés pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire et  des  chemins  vicinaux,  tandis  que  Té- 
lévation  de  leurs  dépenses  ordinaires  leur  fait 
attribuer  une  part  importante  dans  le  fonds 
commun.  Il  en  résulte  évidemment  une  inéga- 
lité que  fait  cesser  l'art.  8  proposé  par  la  com- 
mission. 

«  Il  est  Juste ,  dés  lors ,  et  le  même  article 
les  y  autorise,  qu'ils  puissent  utiliser  pour  l'en- 
senibLe  de  leurs  dépenses  ces  centimes  qui, 
sans  cela,  tomberaient  en  non-emploi. 

•  La  première  condition  de  la  participation 
an  fonda  commun  sera  donc  l'égalité  des 
charges. 

«  Une  autre  ressource  vient  prendre  sa  place 
dans  le  budget  départemental. 

•  A  l'exception  des  centimes  affectés  à  la  vl- 
cinalité  et  aux  chemins  de  fer  départementaux, 
les  forêts  de  l'Etat  ne  sont  pas  soumises  aux 
autres  charges  que  supportent  les  propriétés 
productives  de  revenus. 

c  C'est  là  une  anomalie  qui  ne  peut  guère 
s'expliquer  qu'historiquement  et  par  la  canfo- 
slon,  presque  complète  à  l'origine,  des  res- 
sources départementales  avec  celles  de  l'Etat 
lui-même. 

<  Aussi  ce  point  a  plus  d'une  fois  préoccupé 
les  pouvoirs  publics.  Vos  commissions  de  bud- 
get ont  formulé  aussi  plus  d'une  fois,  à  cet 
égard,  des  V9ux  auxquels  le  Sénat  s'est  asso- 
cié à  plusieurs  reprises,  et  II  y  a  quelques 
Jours  encore. 

«  La  commission,  dont  la  pensée  s'est  ren- 
contrée avec  l'anendemept  do  l'honorable  vl- 
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Les  reaelte»  du  bidget  estraordinaiffe 
•e  composent  : 

!<>  Du  produit  dos  centimes  extrtevdi- 
Aaires  votés  anaueUement  par  le  conseil 


m.  «  t(^  jvttUET  #ê06. 
géttéral  dans  les  Ifaiitet  déterAinée»  par 
la  loi  de  finances,  ou  autorisés  ptfdea  kns 
spéciales  ; 

2»  Du  produit  des  bi^is  aliénés; 


comte  de  GronehT,  •  demandé  qae  lei  proprié- 
tel  de  l'Etat  eolem  aoumiies  à  toutes  lea  charges 
départementales;  le  conseil  d*Etat  a  adopté 
e«tte  propotittoD ,  mais  en  la  rédalsant  &  ht 
Boftlé  de  la  valeur  Imposable  ,  et  en  maln- 
tenaot  d*ailleors ,  dans  lear  applteatfon 
spéciale,  l'art.  13  de  la  lof  du  2i  mal  1836 
et  l'art.  S  de  la  loi  du  If  iulllet  IMS.  Le  prin- 
cipe de  la  contribotton  par  les  propriétés  de 
l'Eut  à  tontes  les  charges  dépkrtemer.uies  est 
donc  admis  et  eonaecré.  La  commission  n'en 
a  pas  poarsulfl  rigoarevsemeot  l'application 
par  un  esprit  de  conciliation  auquel  tous  tous 
assocleres  certainement,  et  aussi  pour  tenir 
compte  de  nécessités  financières  qui  cependant 
derront  finir  par  dlsparaftre. 

•  C'est  donner  aux  conseils  généraux  une  fth- 
dltté  plBs  grande  pour  assurer  l'équilibre  des 
budgets  que  de  leur  conférer  une  liberté  d'ao- 
tlon  plus  grande,  en  limitant  autant  que  pos- 
sible les  dépenses  obligatoires,  et  en  laissant, 
poar  le  surplus,  à  leur  sagesse  le  soin  et  ie  de- 
voir d'apprécier  ce  qui  doit  et  ce  qui  peut  être 
f^it. 

€  Le  projet  de  loi  était  entré  dant  cette  vole 
tn  ne  conservant  comme  obligatoires  qçe  les 
dépenses  suivantes  : 

c  Le  loyer,  l'entretien  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture  ;  Tameublemept 
et  l'entretien  du  mobilier  de  ces  bôtcts  ; 

«  Le  casernement  de  la  gendarmerie; 

t  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  et  les  menues  dépenses 
des  Justices  de  paix; 

•  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi 
que  celles  des  aliénés  pour  la  part  afférente  au 
département  conformément  aux  lois; 

•  Les  dettes  départementales. 

<  D'accord  avec  le  conseil  d*Btat ,  la  com- 
mission a  restreint  encore  cette  énuméralion; 
elle  n'a  donc  pu  adopter  l'amendement  par  le- 
quel l'honorable  marqniâ  d'Andelarre  propose 
de  comprendre  les  dépenses  de  garde  et  de 
conservation  des  archives  parmi  les  dépenses 
obligatoires.  L'Importance  de  ce  service  ga- 
rantit le  vote  des  crédits  qui  lut  sont  nôces- 
aalrea. 

«  C'est  dans  le  cas  seulement  où  un  conseil 
général  n'inscrirait  pas  les  crédits  suffisants 
p«ur  les  dépenses  d'entretien  ou  de  loyer  des 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous  -  préfecture, 
c'est-à-dire  seulement  des  édifices  ,  soit  pour 
le  loyer,  le  mobilier  et  les  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux  et  menues  dépenses  des  Jus- 
tices de  paix,  soit  enfin  pour  le  casernement 
ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie ,  mais 
des  brigades  seulement,  qu'un  décret  Impérial, 
rendq  dans  la  forme  dea  règlements  d'adminis- 
tration publique,  pourra  imposer  d'office  les 
départements. 

c  Tous  les  ans ,  la  loi  de  finances  fixera  le 
maximum  possible  de  cette  imposition  ;  si  ce 
BH^imam  devait  ê^re  dépassé^  que  loi  sp^Iale 
dj^vra  Inteirvenir. 

•  Ooant  aux  dettes  départementales,  H  y  est 


pourvu  par  l'art.  90  de  la  loi  du  14)  Mflf  f  8S8 
qui,  sur  ee  point,  n'est  pas  raediflée.  La  ■«- 
oessité  d'une  loi  spéciale  pour  inserlra  «•• 
dettes  au  budget,  en  dehors  d'un  v^te  du  eoe- 
gell  général,  écarte  le  ctninte  qui  a  inspiré  à 
notre  honorable  collègue  ,  M.  le  comte  Ifapo- 
léott  de  Ohampagny,  l'amendeneat  sufrant, 
amendement  superflu  mainteBaot  Mfvuit  la 
commission  : 

#  A  l'art.  9  B.  8,  après  les  mets  «dites  «*- 

•  partem entâtes ,  ajouter  :  reeoMHies  par  le 
c  conseil  général  ou  déclarées  oWfgataif%e  par 
4  un  arrêt  ou  Jugement  ayant  PastortM    de 

•  la  chose  Jugée,  r 

c  En  dehors  de  ces  exceptions,  «ncaaa  dé- 
pense ne  peut  être  portée  ni  mediSèe  saat  le 
vote  du  conseil  général.  Telle  est  la  prescrip- 
tion formelle  de  l'art.  11. 

•  Si  donc  les  événements  nècessftalesrt  vae 
modification  dans  on  budget  en  coure.  Il  Ika- 
dra  on  nouveau  vote  do  conseit  général.  L^n- 
périence  démontre  que  ces  faits  se  prodnfveat 
souvent;  aussi  l'art.  10  du  projet  de  ro#  «op- 
pose la  présenution  et  le  vote  d'on  bodgetree- 
tificattf. 

r  Dans  cette  prévision  aussi ,  ce  même  ar- 
ticle mentionne  expressément  la  fKuttè  qu'ont 
les  conseils  généraux,  afin  de  faire  raee  à  tons 
les  événements  ,  de  porter  un  crédit  pour  dé- 
penses imprévues. 

c  Noos  vous  proposons  nn  antre  ebang^ 
ment  important;  i|  s'applique  surtout  k  fa 
forme  du  budget,  mais  11  peut  servir  à  dégager 
encore  l'action  des  conseils  généraux  et  à  pré- 
senter t  tous,  d'une  façon  plus  saisissante, 
l'éconorTiie  du  budget  départemental. 

■  La  multiplicité  des  élémenis  qui  le  compo- 
sent aujourd'hui  en  complique  le  méeanisnie. 
Des  critiques  sérieuses  s'étaient  produites  à 
cet  égard  lors  de  la  discussion  de  la  lof  de 
1838.  ToMt  en  reconnaissant  qu'elles  n'èuienl 
pas  sans  fondement,  te  gouvernement  et  les 
Chambres  pensèrent  qu'il  n'y  avait  pas  Heu 
de  s'y  arrêter,  afin  de  maintenir  pfot  sûrement 
la  dotation  spéciale  à  rinstructioB  primaire 
et  à  la  vicinalité. 

■  Votre  commission  a  demandé  que  cette 
alTectatlon  spéciale  fût  consacrée  à  nouveau  ; 
mais  en  même  temps,  et  sous  cette  réserve, 
elle  a  proposé  d'organiser  les  budgets  des 
départements  sur  les  mêmes  bases  qne  eelei 
de  l'Etat  et  des  communes,  de  le  dtviser  seu- 
lement en  budget  ordinaire  et  budget  extraor- 
dinaire. 

■  Cette  proposition  a  été  également  adoptée, 
c  Enfin  les  fonds  non  employés  dans  le  cours 

d'un  exercice  seront  de  droit  reportés  sur 
l'exercice  en  cours  ayec  la  même  afl'ectatlon. 

«  Quant  aux  fonds  libres,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  le  résultat,  soit  de  l'abandon  définitif 
d^une  dépense,  soit  d'économies  opérées  pen- 
dant l'exécution,  le  budget  rectificatif  pourra 
leur  donner  nue  affectation  nouvelle. 

I  Toutes  ces  dispositions  ^  noQS  en  avons  la 
confiance,  augmenteront  utilement  les  attrf- 
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4"  Da  remboantnest  des  «apitanxtii- 
gMBS  et  àt»  resti»  rechflt4ê8; 
9*  Ba  produit  de»  eupiiMit»  ; 
•*  Be  lovte»  aUre»  reMttts  Mcidtâ<- 

À  TaTenir,  les  forêts  et  les  bols  de  TB- 
tA  acfsMteroDt  les  eeitioes  ftééitioiiels 
•rdiiiiiJNa  et  extraordinaires  affectés  aux 
dépenses  des  départements  dans  la  pro- 
poitkm  de  la  moitié  de  lent  valeur  io^Kh 
sabU,  la  tout  sans  préjudice  des  disposi* 
ttofis  de  Tart.  13  de  la  loi  du  2t  mai 
1836  et  de  Tart.  3  de  U  lai  do  it  juillet 

Tnit  centime  additionnel,  sott  ordinaire, 
soit  extraordinaire^  qui  serait  ultérieure^ 
■enl  établi  en  sus  de  ceux  actuellemeot 
aatofiséa,  portera  sur  toutes  Us  contri- 
botioM  direetes  (i). 

7.  Il  est  créé,  sur  les  ressources  géné- 
rales du  budget ,  un  fbnds  sur  lequel  les 
départements  dont  la  situation  financière 
rexige  reçoivent  une  allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  quatre 
BiUioDS  de  francs.  Il  eet  inscrit  au  budget 
éM  ministère  de  l'intérieur  ;  la  répartition 
eç  est  réglée  annuellement  par  un  décret 
iopérial ,  rendu  en  conseii  4*Btat  (i) . 

8.  Les  départements  qui,  pour  assurer 
le  service  des  cbemins  vicinaux  et  de 
Viftstmetion  primaire ,  n'auront  pas  bo^ 
som  de  taire  emploi  de  la  totalité  des  cen- 
times spédaux  établis  en  exécution  des 
lois  des  2i  mai  1836  et  15  mars  1850, 
pourront  en  appliquer  le  surplus  aux  autres 
dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 

Le»  départements  qui  seraioni  en  situa- 
tion d'user  de  la  faculté  autorisée  par  le 


paragraphe  prèeédent,  el  n*an  feraient  pjis 
usage,  no  pourruat  raetiolr  aucuna  aUe- 
eatioo  (3). 

».  Les  Istds  qui  n^auront  pu  reevrair 
la«r  emploi  dans  le  ooura  à%  rexeroioa  ae- 
ront  reportés,  après  clAtnra,  sur  rexercioe 
en  cours  d'exécution  >  afeo  l'affeclatlen 
qu'ils  araient  au  budiget  talé  par  le  con- 
seil général. 

Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant 
la  nature  de  leur  origine,  avec  les  res- 
sources de  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion, pour  recevoir  l'aifactation  nouvelle 
qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  eonaeil 
général  dans  le  budget  redifieatifde  l'exer- 
cice courant. 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter 
au  budget  un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues (4). 

10.  Si  un  eonaeil  général  omet  d'in- 
scrire an  budget  un  crédit  suffisant  pour 
l'acquittement  des  dépenses  suivantes  : 

1*"  Loyer  et  entretien  des  bétels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture; 

%^  Casernement  ordinaire  des  brigades 
de  gendarmerie; 

3**  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  *  et  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix. 

Il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  ooutri- 
bution  spéciale  portant  sur  les  quatre 
contributions  directes  et  établie  par  un 
décret  impérial  dans  les  limites  du  maxi- 
mum fixé  annaellement  p^ir  la  loi  de  fi- 
nances, ou  par  ane  loi,  si  la  contribution 
doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des 
réglementa  d'administration  publique.  Il 
est  inséré  au  Rulletin  des  lois  (5). 


b«Uoi»  des  eonseiU  généraux;  elles  ajoutent  à 
tcufs  droHs  et,  pur  oousèqaent,  à  leurs  dé- 
vêtis. Leur  exécution,  toutefois,  ne  saurait  être 
iB0««llste.  » 

i)  ¥oy.  la  note  prealère  sur  cet  artiete. 

\V^  Voy.  U  presBlére  note  sur  Tart.  0. 

V.  iÊtXèH  a  demandé  pourquoi  le  fdndsde 
•eebur»  était  Avé  à  4  mttlions.  «  Pourquoi,  a- 
Ml  «Ht ,  engager  TaTenir,  an  Heu  d'admettre 
pour  «etie  dépense  )e  vote  annuel,  comme  on 
Pa  admis  pour  le  maximum  àt§  centimes, 
eemoM  Texige  notre  système  financier.  > 

■.  le  préâiêent  dn  eonteil  d'Btat  a  répondu  : 
«  Le  fonds  de  subTentlon  a  été  fixé  à  é  millions, 
perce  ^11  éUH  nécessaire  qu'il  pût  fournir 
tout  à  la  fois  le  moyen  de  rendre  aux  départe- 
ments qui  perdent  sur  le  fonds  commun  actuel 
les  ressources  qui  leur  étaient  accordées  sur  ce 
fonds  et  fournir  une  somme  supérieure  de 
S  à  600,000  fr.  pour  améliorer  la  situation  de 
ces  départements.  Mais  il  n'a  pas  été  dérogé  à 
la  régie  habituelle  qui  vent  que  toutes  les 
foames  payées  par  TEtat  soient  Totées  annuel- 
lement ;  car  l'article  ajoute  :  «  Le  fonds  est  fixé  à 
•  la  somnae  de  4  mHlfons  de  fftranes,  il  est  H>- 


•  scrttau  budget  du  ministère  de  rintéslenr,  • 
ee  qui  répond,  je  ereis,  è  robsaifaUo»  de 
Fbonorable  M.  Mtitet. 

•  Chaque  année,  le  €opps  léglsIaUf  trooven 
eette  semme  portée  au  budget  du  ministère  de 
Fintérieur,  et  elle  sera  soumise  à  son  appré- 
ciation oomme  tons  les  erédlts  qui  sent  portai 
au  budget.  • 

M.  Bastor^BilUuM  a  fait,  au  nom  de  la  eem- 
mission,  une  déclaration  sen»blable. 

M.  Morin  (de  la  I>rOm«)a  demandé  si  le  fonds 
pourrs  être  diminué  com me  U  pourra  èlreaug-- 
nenté,  et  11  a  insisté  pour  avoir  une  réponse 
formelle. 

Cette  répense  a  été  fttte  par  M.  ^l«oéoi»;  il 
a  dit  arec  tmlson  que  la  Chambre  actuelle  ne 
pouvait  lier  les  délibéraUons  à  venir  dn  Corps 
législatif,  c  Cependant,  a-l-ll  ajouté  fort Judl- 
oieusement,  je  fierai  remarquer  A  nK»n  Hono- 
rable coUégos  V.  Morin  que  le  fonds  dent  M 
est  question  est  de  la  nature  de  ceux  qoNm 
augmente  et  qu*on  ne  diminue  pas.  » 

(8,  4)  Voy.  la  première  note  sur  l*art.  0. 

(5)  M.  Âifmé  a  demandé  oe  qui  arrlvernit  si 
im  eénseil  général ,  après  avoir  oéPtraeté  un 
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11.  Aiiciiijc  dépensa  autre  que  celles 
énoncées  en  Tartiele  précédent  ne  peat  être 
inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire, 
et  les  allocations  qai  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peavent  étreni  changées 
ni  modifiées  par  le  décret  impérial  qnl 
règle  le  budget  (1). 

i2.  Les  dispositions  financières  4e  la 


présente  loi  ne  seront  ap|^tcabt€8  <|u'è 
partir  àt  Texereice  1868. 

13.  Sont  applicables  k  radmiaistratlOA 
dn  département  de  la  Seine  les  dtsposi- 
tiens  de  la  présente  loi,  celles  de  U  loi  dn 
10  mai  1838  et  celles  du  décret  da  25 
mars  1852  (2). 

14.  Nonobstant  les  dispositions  de  Tar^ 


emprunt  payable  par  annaitèa,  négligeait  oa 
reftosait,  à  une  époque  quelconque,  dénoter 
lea  fonds  nécessaire*  pour  faire  fice  aux  intérêts 
et  à  ramerMssement  de  cet  emprunt. 

M.Bostoii^BiIIaail,  rapporteur  de  la  eom* 
mission,  a  répondu  : 

•  La  question  que  soulére  l'Iionorable 
M.  Aymé  s'est  déjà  présentée  tout  à  l'tieure,  et, 
si  Je  ne  me  trompe,  il  y  a  été  complètement  ré- 
pondu par  M.  le  ministre  piésidant  le  conseil 
d'Eut. 

«  Lorsqu'un  département  a  eontraelé  un  em- 
prunt, il  a  pris  l'obligation  d'en  serrir  l'in- 
térêt et  d'en  rembourser  le  capital.  Dés  lors,  il 
y  a  une  dette  départementale.  Or,  les  moyens 
d'exécution,  à  cet  égard,  sont  régis  par  l'art. 20 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  auquel  le  projet  de 
loi  actuel  ne  porte  aucune  atteinte.  Cet  article 
dit  que  si  le  département  n'inscrit  pas  à  son 
budget  les  sommes  néoestaires  pour  payer  ses 
dettes,  il  yett  pourvu  par  une  imposition  extra- 
ordinaire établie  par  une  loi  spéciale.  •  (Assen- 
timent général.) 

M.  Louçet  a  pensé  que  l'on  aurait  dt  com- 
prendre dans  l'article  i'ontrel>en  des  prisons, 
comme  on  y  a  compris,  et  par  les  mêmes  rai- 
sons, l'entretien  des  bétels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture. 

M.  Boiton-'BillaaU ,  rapporteur  de  la  com- 
mission, a  répondu  : 

•  Le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis  nous 
est  apparu  comme  ayant  un  caractère  de  pru- 
ilenM,  mais  très-netie  décentralisation  admi- 
nistratiTê.  Dés  lors,  nous  nous  sommes  inspi- 
rée de  cette  pensée,  qu'il  fallait  ftascrlre  le 
moindre  nombre  possible  de  dépenses  obliga- 
toires dans  le  budget  départemeutal.  Déclarer 
une  dépense  obligatoire ,  c'est  imposer  %w 
conseil  général  l'obligation  d'en  faire  éUt, 
c'est  permettre  au  gouTernement  de  suppléer 
au  beaoin  au  vote  de  cette  dépense ,  ce  n'est 
pas  donner  une  marque  de  oonflance  aux 
conseils  généraux  et  augmenter  leurs  attribu- 
tions. 

<  Le  projet  de  loi  était  entré  dans  cette  voie; 
il  atait  déjà  singulièrement  diminué  ie  nom- 
Itre  des  dépenses  obligatoires  ènumérées  dans 
la  loi  de  1838.  Noos  avons  cru  pouvoir  aller 
plus  loin  et  ne  maintenir  coiAme  obligatoires 
que  les  dépenses  concernant  des  services  pour 
lesquels  certaines  difficultés  pouvaient  se  pré- 
senter, moins  dans  le  vote  du  crédit,  que  dans 
le  mode  d'exécution. 

•  Ainsi,  nous  avons  maintenu  le  casernement 
ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie,  pour- 
quoi? parce  qu'il  puut  y  avoir,  entre  l'admi- 
nistration et  le  conseil  général,  dissentiment 
sur  remplacement  à  donner  à  telle  ou  telle 
brigade. 

•  Le  mémo  motif  apus  a  ftUI  maintenir  éga^ 


lement  dans  les  dépenses  ulilléa.iuirc»  ic«  «ivrua 
autres  ordres  de  dépenses  qui  âgareni  dans 
l'art.  10,  l'entretien  des  édifices  conaacrès  aux 
services  Judiciaires  et  l'entretien  des  édifices 
consacrés  aux  services  administratifs. 

t  Mous  n'avons  pas  cru  pouvoir  sappaaar 
que  les  conseils  généraux  pour  lesqaela  loa(  la 
monde  professe  une  si  profonde  estime  et  daaa 
la  sagesse  desquels  tout  le  monde  a  conlUiica 
refuseraient  d'inscrire  à  leur  budget  les  cré- 
dits nécessaires  pour  l'entretien  des  prisons 
Nous  avons  voulu  nous  conformer  à  eatle  fdéa 
qu'il  ne  fallali  laisser  à  l'admlnistrmtlaa  een- 
traie  que  ce  qn*on  ne  pouvait  pas  raisoaas  bla 
ment  lui  ôter,  c'est-à-dire  seulement  les  dé- 
penses d'intérêt  public,  et,  pour  y  obéir,  no«s 
avons  limité  à  ces  trois  articles  les  dép«Bses 
obligatoires.  (Très-bien!) 

<  Pour  les  autres,  nous  nous  eo  soiamaa 
complètement  remis  à  la  sagesse  des  «oasaiis 
généraux. 

•  Telle  est  l'explication  de  la  plupart  des 
dispositioQs  que  nous  vous  proposons.  Soas 
avons  dans  ces  assemblées,  issues  comme  noas 
du  suffrage  universel,  nommées  par  lea  méases 
électeurs,  la  confiance  la  plus  entiéra;  »omg> 
avons  voulu  que  la  loi  es  fût  le  gage,  et  aoos 
espérons,  messieurs,  l'y  avoir  inscrite.  (Très- 
bien  !  très-bien  !}  • 

[ij  Voy.  note  sur  l'article  précédent. 

(â)  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  sar 
la  proposition  de  la  commission  dn  Corps  fé- 
gitlatif.  MaU  l'art.  14  n'éuit  pas  compris  daas 
sa  proposition. 

Voici  comment  s'exprime  àxesojet  le  rap- 
port : 

c  Le  décret  du  35  mars  1853,  en  ramsiiant 
aux  préfet!  cerUlns  pouvoirs  des  mlalstras,  a 
voulu  supprimer  les  formalités  inatUes  et  das 
lenteur»  qui  avaient  motivé  des  plaintes  nom- 
breuses, enfin  dégager  la  centralisation  de  ce 
qu'elle  pouvait  avoir  d'exoeasif  et  de  eantralre 
â  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Eut.  L'art.  7  de 
ce  décret  le  déclare  Inapplicable  au  dèpart»> 
ment  de  la  Seine.  Le  projet  vous  proposa  de 
rapporter  cette  disposition  et  d'assimiler  l'ad- 
ministration de  ce  département  à  celle  des  as- 
tres départements  de  l'Empire.  Cette  assimi- 
lation n'a  pas  sans  doute,  au  point  de  vue  dépar- 
temental, la  même  gravitéqu'au  point  de  vaedaa 
attributions  municipales.  Elle  fait  naître  cepen- 
dant des  objecUons  dont  plusieurs  de  voseooa- 
missaires  se  sont  faits  les  organes.  Le  dêparto- 
meatdelaSeinesecompose,  pour  la  plus  grande 
partie,  de  li  ville  de  Paris,  siège  du  goorerae- 
ment  et  capitale  de  l'Empire.  Dès  lors,  on  cer^ 
tain  nombre  d'actes  administratifs  ne  peuvent- 
ils  pas  prendre  un  canctére  politique  qu'ils 
n'auraient  psa  ailleurs  et  oonvient-ll  d'en  des- 
saisir le  gouTernemeat  ?  De  plus,  l'admlnlatra- 
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ttoa  ém  c«  dèparlemeiit  a,  comme  toot  le  m- 
^tmt,  ane  •rganinUoB  «pé<^le  dont  rorlgine 
fVAoale  à  U  loi  de  ISaS;  et  U  paratl  bien  dlf- 
ictlo  qa*!!  poiMo  en  Atre  autrement.  Gomment, 
lèe  lors,  eoafèrer  les  mftmes  ettrlbotlons  à  dos 
poatetro  ejnnt  une  origine  et  une  eonetilntton 
diflifeatee?  Dons  eet  ordre  d'idées  il  y  earelt 
le«  de  dlMlagner  parmi  les  dispogitions  du 
pr^iet  de  loi  et  da  décret  dn  95  mare  1853 
eellce  dont  l'application  pont  prendre,  dans 
Mrtalna  tes,  on  cartctAre  politique,  notam- 
ment la  fienItA  des  impositions  extraordinai- 
res et  do  maintenir,  sor  ces  dlTors  points,  la 
lé^lslalion  aetaelle  qal  parait  snrflre  à  tons  les 
ktaoins. 

•  Après  an  long  examen,  la  majorité  de  la 
eommicsion  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  objec- 
tieos.  Elle  pense  qu'elles  ne  sont  pas  assex 
fraves  pour  motiver  une  exoeplion  à  ruolfor- 
Biiè  de  la  dislribotion  des  poitolrs  et  que  la 
frèseoce  même  du  gooTernement  dans  le  dé» 
pirtemeat  do  la  Seine  y  assure  l'exercice  néoes- 
aire  de  son  action.» 

H.  Ckëvandiw  de  Yaldrome  a  reproduit  et 
#veloppé  les  objections  de  la  minorité  de  la 
eeaml^ioo.  Il  a  soutenu  que  l'on  ne  ponralt 
rwat  doaaer  à  la  commission  départementale 
da  département  de  la  Seine  les  attributions  qui 
èlaleat  conférées  auxconseils  généraux,  et  qu'il 
s'était  pas  possible  de  confier  au  préfet  de  la 
Seine  tons  les  pouToirs  que  le  décret  du  S5 
airs  1853  donne  au  préfets  des  autres  dépar- 
lemeau. 

Il  a  ajouté  que  l'on  devrait  du  moins  faire 
certaines  distinctions  ;  mais  il  a  eu  soin  de 
dire  qae,  dasf  son  opinion,  il  y  avait  lieu  de 
persister  dans  le  système  qui  donne  à  l'Empe- 
rcor  le  droit  de  nommer  le  conseil  général  de 
là  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris. 

Enfin  il  a  demandé  le  renvoi  de  l'article  à  la 


V.  Sinéca,  an  nom  de  la  commission,  a  ré- 
penda  qu'il  ne  pouvait  accepter  le  système 
fnl  consisterait  à  faire  un  oboix  de  dispositions 
piises  dans  la  loi  de  1838,  dans  le  décret  de 
ttSi  et  dans  la  loi  actuelle,  pour  les  déclarer 
«^licables  au  département  de  la  Seine.  Ce 
«fait  éTidemment,  a-t-il  dit,  un  nouveau  pro- 
jet de  loi.  Il  a  également  combattu  la  propo- 
Aion  de  renvoyer  à  une  loi  spéciale  le  soin 
te  légler  ce  qui  est  relatif  au  département  de 
il  Seine;  ce  qui  serait  un  ajournement. 

•  D«ns  le  projet  de  loi  sur  les  conseils  mu- 
rieipanx,  a  lOouté  M.  Sénéca^  projet  dont  j'ai 
Tboanear  d'être  le  rapporteur,  nous  avous 
dopté  pour  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paria,  saof  le  cas  de  désaccord ,  une  disposH 
«on  analogue,  semblable  même  à  celle  qui 
ro8g  est  soumise  en  ce  qui  concerne  les  con- 
leils  généraux  ;  mais  nous  avons  ajouté  cette 
tstre  disposition  et  elle  a  son  importance, 
^a*ancan  emprunt  ne  pourra  èire  contracté 
peer  U  ville  de  Paris,  si  ce  n'est  au  moyen 
é*ane  loi.  Dés  lors,  la  Chambre  comprend  dans 
«n'allé  sphère  se  ment  la  ville  de  Paris;  elle  a 
as  ressources  ordinaires;  mais  les  ressourcin 
fxtnordlnaires  et  les  emprunts  dont  elle  peut 


avoir  besoin  sont  dans  le  doflMlne  de  la  loi. 
Moyennant  les  garanties  insérées  dans  le  pro» 
Jet  de  loi  relatif  anx  conseils  généraux.  Je  ne 
vols  pas  quelles  contestations  sérieuses  pour» 
ralt  encore  soulever  ce  projet. 

«  Si  le  renvoi  à  la  commission  ne  doit  avoir 
pour  objet  que  de  réparer,  ce  qne  Je  consi- 
dère comme  une  simple  omission,  e'est-à-dire 
de  compléter  le  projet  de  loi  sur  les  conseils 
généraux  en  y  insérant  pour  le  département  de 
la  Seine  une  disposition  qui  est  Insérée  dans 
le  projet  de  lot  sur  tes  conseils  municipaux 
pour  la  ville  de  Paris,  Je  n'ai  pas  d'objection  à 
faire  ;  mais  c'est  dans  ce  sens  seulement  qne 
la  majorité  de  la  comsnlssion  pont  aoeepter  le 
renvoi.  » 

Une  longue  discussion  s'est  engagée,  beau- 
coup moins  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
devait  insérer  dans  la  loi,  qne  sor  la  forme 
qu'on  devait  suivre. 

Fallait-il  voter  l'article,  moyennant  l'enga- 
gement dn  gouvernement  de  présenter  on  ar- 
ticle additionnel  contenant  la  disposition  Indi- 
qoée  par  M.  Sénéca  et  empruntée  à  la  loi  sor 
les  conseils  municipaux? 

M'était-il  pas  plus  conforme  au  règlement 
de  prononcer  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission, pour  qu'elle  le  modifiât  dans  le  sens 
des  observations  de  M.  Sénéca? 

M.  le  ministre  d'Ktat  a  démontré  que  les  deux 
procédés  conduisaient  au  même  résultat,  mais 
que  le  premier  était  préférable,  puisqu'il  dé- 
cidait formellement  la  question  que  le  renvoi 
à  la  commission  laissait  entourée  de  quelque 
incertitude. 

Le  Corps  législatif  a  partagé  cette  opinion  ; 
Il  a  adopté  l'art.  13,  et  le  lendemain  %±  mal  le 
gouvernement  a  présenté  l'article  additionnel 
qui  a  été  adopté  sans  contestation  le  93  mai  et 
est  devenu  l'art.  14. 

Le  projet  contenait,  en  outre,  une  disposi- 
tion additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  produits  des  passages  d'eau  autres  que 
ceux  qui  réunissent  deux  sections  de  routes  Im- 
périales sont  attribués  aux  départements  et 
aux  communes,  lesquels  sont  chargés  de  leur 
établissement  et  de  leur  entretien. 

•  Les  péages  sont  perçus  conformément  aux 
tarifs  établis  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  con- 
seils généraux  ou  des  conseils  municipaux. 

«  Des  passages  sans  péage  peuvent  être  éta- 
blis par  les  particuliers,  pour  assurer  les  com- 
munications qui  les  intéressent  personnelle- 
ment. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
prescilra  les  mesures  à  prendre  pour  : 

•  1«  L'attribution  des  bacs  et  bateaux,  soit 
aux  départements,  soit  aux  communes,  et  la 
reprise  du  matériel  appartenant  à  l'Etat; 

•  2«  L'éUblissement  des  passages  d'eau  pu- 
blics ou  privés; 

•  30  La  fixation  des  tarifs  et  les  exemptions 
de  péage; 

«  4<>  Les  formes  et  les  conditions  des  adjudi- 
cations ou  améliorations  des  passagei»  d'oau; 

•  Et  généralement  tout  ce  qui  sera  néee»- 
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•airt  yonr  i'aiéevtioA  d«0  ëUpotitlOM  c<Mi* 
prtaM  iait  le  préM»t  artlel*.  » 

Cm  afM«le  a  été  ranvoyé  à  la  ««aiBiiaalaii , 
el,  dans  la  téaBca  àm  00  mat,  M.  BMsaii-BU* 
laali  an  a  propoté  le  rejet  déOaltlf  a*  nom  de 
la  eeMMleeioii  ;  vala  il  a  eipHqaé  qa*il  était  à 
déeirer  qv'oa  fit  disparattre  les  fomalltéi  eane 
Boaibre  dont  eel  eiitewé  rétaMIeeeneat  des 
baea.  <  La  ceatmlMieii ,  a-t-fl  dit,  peniste  à 
croire  q«e  eelte  rétorae ,  édictée  eolt  par  na 
prejct  de  lei  epéolaJ,  aelt  par  des  artielei  de 
leilaeéréf  aa  badget,  rendrait  le  plu  grand 
•efflce  a«i  popnlatiOBa  en  elopllflant  lee  fer* 
maUtée.  > 

y.  le  mwâaire  d^BêtU  a  répondo  qn^l  y  avait 
dans  rétabliaiement  dee  bacs  deux  pointa  de 
vue,  le  point  de  me  flaaneler  et  le  point  de  vae 
d'attribution  ;  qne  le  f  onvemenent  ayalt  été 
cenTainea  en  préaenUnt  le  projet  qne,  poor 
arrlrer  à  la  simpllfleatlon  dee  formea,  Il  était 
néeeaaaire  de  déplacer  complètement  Tattribn- 
tion;  qne  la  commleslon  avait  para  nn  peo 
préœcapée  de  la  crainte  d'imposer  des  charges 
soit  ans  départements,  soit  an  communes,  et 
que  le  gouTcrnement  n'avait  en  i  encan  degré 
cette  pensée,  lorsqu'il  avait  présenté  l'article. 

«  %i,  a  ajouté  M.  le  ministre,  le  Corps  législatif 
le  jnge  convenable,  le  gouvernement  étndiera  à 
nouveau  la  question,  précisément  au  point  de  vue 
financier.  Il  se  demaadera  s'il  ne  doit  pes,  soit 
par  un  article  du  budget,  soit  par  une  législa* 
tion  particulière,  v^os  proposer  de  décider 
qu'à  l'aveiar  tout  nouveau  bac  sera  établi,  par 
les  parties  Intéressées ,  départemenU  on  eoaa- 
mones,  et,  quant  aux  bacs  qui  existent  actuel* 
lement ,  des  mesures  pourronl  être  prises  poar 
les  transférer  à  U  diipositioa  des  départements 
ou  des  communes,  mais  en  mémo  temps  pour 
prendre  les  prëcaotloQs  oéoessaires  afin  que 
ce  déplacement  d'attributions  ne  constitue  pas 
une  charge  pour  les  départamepta  ou  com- 
munes. 

«  Dans  ces  termes,  et  si  la  commission  est 
d'accord  avec  le  gouvernement ,  nous  n'avons 
pas  k  Insister  sur  l'adoption  de  l'article.  A  une 
session  ultérieure^  te  Corps  législatif  pourra 
être  saisi  de  l'exameb  âh  la  question ,  qui ,  je 
le  reconnais  d'allleun ,  n'a  pas  une  connexilé 
très-directe  avec  la  loi  que  nous  discutons  au- 
jourd'hui. I 

M.  BBsson-Bilkwil  a  répondu  :  c  La  com- 
mission eroH  dcYolc  déclarer  qu'elle  est  par- 
faitement d'accord  avec  M.  le  ministre  d'Etat. 

(1)  Au  nombre  dès  dispositions  maintenues 
se  trouvent  plusieurs  articles  de  la  loi  du  10 
mal  1888.  Cela  a  été  déclaré  plusieurs  fois  dans 
le  cours  de  la  discussion,  et  dans  les  noies 
placées  sous  chacun  des  articles  on  trouvera 
citées ,  comme  étant  encore  en  vigueur,  plu- 
sieurs des  dispositions  de  la  loi  de  1838. 
M.  Emile  Ollivler  avait  proposé  de  reprendre 
toutes  celles  de  ces  dispositions  qui  étaient  en 
harmonie  avec  cèYles  de  la  loi  actuelle ,  do 
rendre  ainsi  celle-ci  entièrement  complète;  ce 
qm  aurait  permis  d'abroger  toute  ta  loi  de 
1838.  Il  a  fait  ressortir  tous  les  avantages  de 
«a  ststéme  qui  oKHralt  à  ceux  qui  Obt  intérêt 


à  aonnaitre  ou  à  oonsnitar  lea  léglna  nateUv»o 
avK  attribntlons  des  «onaaMa  géaér—»,  mm  «m- 
samblada  dIspoaMons  prOeta,  clair  t  corn»  pi t. 
Il  a  dH  avec  raiaoa  ^m• ,  si  l'es  vomi  ^mm  !«• 
citoyans  m  temUlarfseal  avec  la  eoaBil— imu 
daa  droltaei  dasdevotas  que  lanr  UafOM  l«  lé- 
gislation, 11  tent  preadro  lo«s  las  m^jmm  qni 
sont  propres  t  le«r  en  rendre  l'étnOa  faaile.  Il 
a  ajouté  d'alllenn  qne  i'opératle*  éiai»  pJos 
simple  et  plus  rapide  qa'on  ne  le  snppeaaJt. 

fal  moi-méÉia,  et  11  y  a  d^à  ImagtWBps  , 
demandé  qne  cbaqne  lai  nouvelle  aar  nm»  aan-> 
tiéra  bien  déterminée  a'oxpllqnit  formaileiMst 
sur  00  qu'elle  entendait  abroger  et  aainteBir 
dans  la  législation  antérieure. 

MaU  on  a  tait  «  M.  OlUvler  une  répMnn  qm, 
Je  l*avoae,  me  toaèlie  beaucoup.  Ce  n'est  pas 
la  dJfOcnlté  de  discerner  dans  les  lois  aoeleanea 
ce  qui  est  Incompatible avecla  loi  nonvalie  qui 
m'effirale,  flr*est  "une  affaire  de  soins  et  de  pa<- 
tlence;  mala  Je  crains  beanconp,  eomose  on 
l'a  dit,  qne  l'on  ne  ventile  modifier  ehnean  des 
articles  empruntés  aux  lois  antèrioarea ,  non 
parce  qu'ils  seraient  contraires  à  la  la<  nou- 
velle, mais  par  le  désir  on  sons  le  prétaate  de 
les  améliorer.  Cette  prétention ,  jointe  A  l'iin- 
bttude  des  très-longs  disconra,  pourrait  aroir 
des  résultats  ficbeux  ;  elle  randnH  prMque 
Impossible  la  révision  des  dililrentea  parties 
de  la  législation. 

On  grand  nombre  d'amendementa  ont  été 
présentés,  les  uns  se  rattachant  pins  on  moins 
à  l'objet  de  la  lot  actuelle,  les  autrea  s'en  éear- 
taat  complètement,  puisqu'ils  étaient  relatifs 
non  aux  attributions,  mais  i  l'organiaatfon  des 
conseils  généraux,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
connaîtra  ta  partie  du  rapport  de  la  commle- 
slon dans  laquelle  ces  divers  amendements  sent 
appréciés.  On  verra  que  quelques-uns  avaient 
été  adoptés  par  la  commission. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  rapport  : 

<  Bien  qne  le  projet  de  loi,  dont  vous  ètea 
saisis,  soit  ralatlf  aux  attributions  des  eonsella 
généraux,  sa  préparation  appelait  néèessaire- 
ment  l'examen  d'une  question  qui  s'est  agitée 
plusieurs  fois  devant  vous  dans  cm  dernières 
années,  et  sur  laquelle  le  Sénat,  à  plnsleara 
raprises  aussi,  a  porté  son  attenUon.  Il  s'agit 
de  l'éligibilité  de  certains  magistnta  dans  le 
rassort  où  ils  exercent  leurs  foncHona.  C'est 
énoncer  une  vérité  admise  par  tons  qne  pro- 
clamer la  rigouranse  impartialité  et  la  com- 
plète indépendance  des  magistrata  dans  notre 
pays.  Leur  participation  aox  fnttea  élec- 
torales ne  saurait  altérer  la  justice  qu'ils  ren- 
dent, l'on  peut  en  être  eonvaiocn  ;  mais  si  Ton 
doit  compter  assex  sur  Is  droltura  du  magistrat 
poor  êtra  assura  qu'elle  ne  fiéchira  jamais, 
est-on  aussi  cerUin  d'Imposer  cette  croyance  k 
tous ,  et  d'empêcher  la  passion  ou  l'inlèrèt  de 
mettre  en  doute  son  impartialité?  La  majorité 
de  la  commission  a  pensé  que  la  loi  fortifierait 
le  respect  dû  à  la  justice,  en  plaçaiit  cet Ulas 
de  ses  membrea  en  dehon  des  luttes  électo- 
rales, là  du  moins  où  s'exercent  leun  fonc- 
tions. Elle  a  donc  proposé  l'amendement  sat- 
vaut  ;       ' 
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«  Ke  pvoTeBt  être*'  élu  consetlUrt  généranz 
fl  l«c  présidents  et  procorears  Impériaux  déni 
<  te  ressort  da  trlbansl  «aqael  Us  sppartlen- 
t  Bsat  e%  les  Joges  de  paix  dans  leur  canton.  » 

I  La  méfloe  pensée  a  dicté  à  Vil.  le  comte 
Balles-r^aparéde^  Garnier,  Lambreebt,  le  vl- 
evsBla  de  Groncby,  le  marquis  d*AndeUrre  et 
Mchardy  on  amendement  ainsi  conço  : 

<  Les  taeompatibtIlté<<  prérues  par  l'art.  5 

•  de  la  loi  do  iSJain  1883  sont  étendues  aux 
I  joges  de  paix  dans  les  cantons  où  Ils  exercent 

•  t«ars  ronetlons.  i 

■  Bailn  nne  proposition  identique  pour  les 
■•vibres  des  parquets  et  les  Juges  de  paix,  se 
IH  dans  l'amendement  rapporté  plus  loin  de 
■o«  bonottbles  collègues  MM.  Magnln  et  Beib- 


«  Deux  fois  présenté  par  la  commission ,  cet 
aneBdement  n'a  pas  été  adopté.  Si  le  Corps 
léfisiatir  partage  son  opinion,  et  s'il  tout  le 
iBsnif^ster,  Il  pourra  le  faire  en  rejetant 
l'art.  i5,  auquel,  pour  se  conformer  an  règle- 
■ent,  la  oonsmission  st ait  rattaché  son  amen- 
itmmml,  mais  sans  plus  de  succès,  bien  qu'elle 
tU  reatreiat  Plncoaipatiblllté  aux  fonctions  de 
pttcstfear  laBipèrlal  de  rarrondlssement  et  de 
jsfe  de  paix  du  canton. 

■  La  loi  da  7  juillet  i85i  a  donné  an  gonrer- 
«taeat  le  choix  des  membres  composant  In  bn* 
rus  d«  «ensell  général  .Elle  est  fondée  sur  ce  mo- 
%  qne  c'est  préveniransef  n  de  cette  assemblée 
te  CMBpètitloas  qol  pourraient  être  Irritantes 
«a  dégéaérer  en  IvMes  politiques,  et  détenr- 
isr  alasl  le  eeaseU  des  affaires  pour  lesquelles 
il  tu  sesleoient  instttaié.  Il  n'en  était  pas  ainsi 
antérieereaenit  lès  conseils  généraux  élisaient 
leurs  bnreaax,  depuis  la  loi  du  S8  plnriése 
an  8  ;  et,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1853, 
la  coBBiDissioa  do  Corps  législatif  avait  pré- 
Mecé  m  aasendesMUt  tendant  à  maintenir  cet 
tut  de  eboees. 

t  Jies  honorables  collègues  mf.  Magnln  et 
Balhmotti  ont  propesé  na  àmendeinent  dont 
saes  donnons  plus  loin  le  texte,  et  qui  tend  à 
le  réublir. 

«  La  mène  pensée  a  Inspiré  ramendement 
«irant  à  aoe  honorables  collègues  MM.  ie 
«mu  Balles^laparède ,  Lambrecbt,  le  ti- 
•«le  de  Groocfay,  le  comte  de  Ghambrun, 
linei,  Ancel  et  Richard  : 

«  Ceaformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  28 

•  pluviôse  an  8  et  à  l'art.  13  de  la  loi  du  28 
<  JniB  1823,  le  conseil  général  nommera  parmi 

•  ses  membres  ses  présidents  et  ses  secrétai- 

•  res.  » 

*  L'organisation  actuelle  des  conseils  géné- 
«ox  a^e  pas  paru,  à  la  majorité  de  la  com- 
aiasioa, présenter  les  inconvénients  qu'on  lui 

•  signalés,  sorloQl  aroo  l'extension  de  pouroirs 
lue  lear  donne  le  projet  de  loi.  Mais  n'y  au- 
nit-il  pas  une  prèrogatlre  utile  k  conférer,  un 
tTaatage  sérieux  à  réaliser,  en  assimilant,  à  ce 
point  de  roe,  les  conseils  généraux  aux  assem- 
blées délibérantes?  Toutes,  depuis  ie  Sénat 
M  le  Corps  législatif.  Jusqu'aux  conseils  munl- 
cipaax,  sont  inrestles  du  droit  d'élire  leurs  se- 


•  Nous  avons  proposé  un  article  addition- 
iH  ainsi  conçu  : 
«  Lea  foBctloos  de  secrétaire  do  conseil  gé- 


«  aérai  sont  rempiles  par  va  des  membres  du 
c  GonselU  nommé  an  semtln  secret  été  la 
c  majorité  des  membres  présents,  b 

*  L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

t  Le  projet  de  loi,  qui  est  derenu  la  loi  du 
10  mal  1838,  n'autorisait  que  la  publication 
des  budgets  et  comptes  des  départements ,  et 
seulement  les  résuluts  des  délibératioas  dn 
conseil  général.  La  commission  chargée  de 
l'examen  de  cette  loi  jugea,  arec  raison, 
que  la  publication  des  procès-verbaux  eux- 
mêmes  serait  souvent  utile,  et  qu'il  était  bon 
que  le  pays  fût  mis  au  courant  des  discussions 
Importantes  sur  les  questions  les  plus  vitales 
pour  lui.  Il  proposa  donc,  et  fit  Insérer  daas 
la  loi,  la  faculté  pour  le  conseil  général  de 
publier  tout  ou  partie  de  ses  délibérations. 
Mais  le  rapporteur  de  cette  loi  ajoutait  : 

<  Cependant  on  ne  saurait  eoatestèr  qne  des 
c  abus  peuvent  avoir  Hea.  Il  esta  eraiadré  par- 

•  ticoliérement  que,  en  vue  de  cette  pabHea- 

•  tion,  des  membres  du  conseil  général  ne  se 

•  livrent  à  des  discussions,  ne  fassent  des  pro- 

•  positions  et  ne  prononcent  des  discours 
c  adressés  au  publie  du  dehors  plus  qu'an 
■  conseil  général  lui-môme,  i 

«  Il  propose  donc,  et  la  loi  renferme  cette 
prescription  ,  que  les  procès-verbaux  rédigés 
par  le  secrétaire,  et  arrêtés  au  commencement 
de  chaqne  séance,  coriiprendront  l'analyse  de 
la  discussion,  mais  qne  les  noms  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  seront 
pas  Insérés. 

c  Les  raisons  < 
ces  règles  au  lè| 
paru  devoir  fait 
fsire  Insérer  de 
compte-rendu  de 
sillon  est  faite  ; 
MM.  le  comte  de 
Halle^-Claparëde 
brecbt,  Kichard, 
comte  de  Grouch^ 
delarre,  le  génèr 
et  Garnier,  et  ell 

«  A  l'iMue  de .   _   ,  ._ ^„ 

•  rendu  c^  sera  adressé  à  tous  les  journaux  du 
c  département ,  y  compris  les  feuilles  d'an- 

•  nonces.  > 

c  Le  conseil  se  forme  eo  coplté  secret  svr 
«  la  demanda  de  la  majorité  de  ses  membres.  » 

<  Nos  honorables  collégaea  MM.  Guré ,  le 
baron  David  et  le  baron  Travot ,  se  bornent  à 
demander  la  suppression  du  dernier  paragra- 
phe de  ravt.  36  de  la  loi  de  1838,  c'est-»-diro 
la  Aufilté  d'Insérer  au  procésHrerbal  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
lis  se  tondent  sur  cette  considération  que  le 
mandai  implique  la  responsabilité,  et  que  les 
électeurs  doivent  être  k  même  de  connaître  les 
actes  et  les  opinions  de  celui  qu'ils  ont  élu. 

c  Cette  proposition  a  obtenu  l'adhésion  do 
la  commission,  et  elle  a  adressé  au  conseil  d'E- 
tat l'amendement  suivant  : 

«  Le  paragraphe  3  de  l'art.  2(3  de  la  loi  du  10 
«  ifial  1838  est  ainsi  modIAé  :  Les  procès- ver<F 
c  baux  rédigés  par  le  secrétaire,  et  arrêtés  au 
<  commencement  de  chaqne  sèancéi  compren- 
t  dront  l'analyse  de  la  dfsenssloii,  et  les  noms 
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c  des  membres  qai  ont  pris  part  *  U  diseas- 
•  tton  pourront  y  être  insérés.  » 

c  Mais  l'amendement  n'a  pas  été  adopté. 
<  Nos.  honorables  eol lègues  MM.  le  général 
Lebreton,  le  comte  de  Gbambrun,  le  marquis 
d'Andelarre,  Pouyer-Quertier,  le  rlcomte  de 
Groneby,  Laeroix-SainUPierre,  Maléxienx,  An- 
cei,  Gamler,  Richard,  Brame  et  le  comte 
Hallex-Glaparéde,  ont  proposé  l'amendement 
soiTant  : 

«  A  l'outertare  de  sa  session,  le  conseil  gé- 
<  néral  procédera  à  la  Tériacatlon  des  ponroirs 
«  des  conseillers  nourellemenl  élus. 

c  II  est  seul  Juge  de  leur  Yaliditë  en  tout  ce 
•  qui  concerne  les  formes  ei  les  conditions  de 
c  réiection. 

«  Quant  aux  contestations  touchant  à  Tinca- 
€  pacité  légale  de  l 'élu  et  aux  incompatibilités,, 
«  elles  sont  expressément  résenréetaux  tribu- 
fl  naux  cItUs  qui  sanls  pourront  on  con- 
c  naître.  > 

«  Des  proposUions  analogues  ont  été  fliites 
par  nos  honorables  collègues,  MM.  le  baron 
Bscbasseriaux  et  Gelllbert  des  Seguins. 

•  Yoici  l'amendement  de  M.  le  baron  Eschas- 
sérieux  : 

•  Abroger  les  art.  50  et  51  de  la  loi  du  tt 
fl  iuin  I83S,  relatifs  à  Texamen  et  à  la  ralida- 
c  tion  des  pouTOirs  des  membres  des  conseils 

<  généraux,  et  les  remplacer  par  les  disposi- 

•  tlons  suifantes  : 

c  lo  Les  procés-TCrbanx  de  l'élection  et  les 
fl  pièces  y  annexées  sont  soumis,  par  les  soins 

•  du  préfet,  à  l'examen  du  conseil^général  qui, 

<  dans  ta  prochaine  session,  sUtue  dèanltlve- 

<  ment  sur  la  validité  des  opérations  électo- 

•  raies. 

c  2«  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale 
«  a  le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité. 

•  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au 

<  procés*verbal,  elle  est  déposée,  dans  le  dé- 
«  lai  de  dix  Jours,  é  partir  du  Jour  de  l'élec- 

<  lion,  au  secrétariat  de  la  sons-prérectnre.  • 

«  L'amendement  de  M.  Gelllbert  des  Séguins 
est  ainsi  formulé  : 

«  Ajouter  au  tiire  i««-,  après  l'art.  10. 

€  Art.  H.  Les  conseils  généraux  vérifieront 
(  les  opérations  électorales  cantonales  et  se- 
f  ront  Juges  de  leur  validité.  > 

•  Ces  divers  amendements  n'ont  pas  obtenu 
radhésion  de  la  grande  majorité  de  la  com- 
mission. A  aucune  époque,  les  conseils  géné- 
raux n'ont  reçu  la  mission  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  leurs  membres.  La  lot  du  Si  Juin  1883, 
qui  les  a  rendus  électifs,  a  confié  les  quesUons 
de  capacité  légale  aux  tribunaux  ordinaires  et 
l'examen  des  réclamations  contre  les  opéra- 
tions électorales  aux  conseils  de  préfecture , 
sauf  recours  devant  le  conseil  d'Eut  Jugeant 
au  contentieux.  Cette  loi,  sur  ce  point,  est  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui. 

•  Si,  à  ce  débat  contradictoire  et  public,  en- 
touré de  tant  de  garanties,  on  substituait  l'ap- 
préciation des  difficultés  électorales  par  le 
conseil  (ui-méme,  ne  s'expoeerait-oo  pas  à  le 
Jeter  dans  des  débats  souvent  personnels  et 
quelquefois  irriUnts?  S'il  en  a  toqjours  été , 
s'il  en  est  autrement  des  assemblées  législa- 
tivet,  c'est  qu'elles  participent  plus  ou  moins 
de  la  souveraineté ,  et  que   Texameo  de  lenrfe 


poavoirs  est  une  des  conditions  de  lear  indé- 
pendance. 

f  Nos  honorables  collègues  MM.  le  vicomte 
de  Kervéguen  et  Oliivier  nous  ont  adreeaé  eka- 
con  un  amendement  tendant  à  modifier  le 
nombre  des  membres  composant  les  eoa«eile 
généraux.  Voici  le  texte  de  l'amenderneBC  d« 
M.  de  Kervéguen  : 

c  Ajouter  à  la  loi  un  article  li  eu  on  an  ar- 
ticle nouveau  venant  après  l'art.  Il ,  et  aia»i 
conçu  : 

f  A  l'avenir,  dans  les  départements  antres 
«  que  celui  de  la  Seine,  les  oantens  dosit  la 
«  population  excédera  St,000  ftmes  nomna«- 
f  roni  deux  conseillers  généraux  au  lien  d'nn. 

•  Des  arrêtés  préfectoraux  approuvée  par  le 

•  ministre  de  l'intèrlear  opère  ront  la  dirtelon 

•  de  ces  cantons  en    deux  sectlont  élnnto- 

•  raies.  > 

fl  L'amendement  de  M.  Oliivier  «et  ainsi  ré- 
digé : 

fl  Chaque  conseil  général  est  composé  «Tan- 
fl  Unt  de  membres  qu'il  y  a  de  e^ntons  dans 
«  le  département.  Néanmoins,  Il  est  attribué 
«  un  conseiller  de  plus  à  chaque  canton  dans 
«  lequel  la  population  dépasse  le  chiffirs  de 
fl  90,000  habiunts.  b 

«  Nos  honorables  colléguea  font  rsmargner 
qne,  aux  termes  de  l'art.  34  de  la  Coastftodon, 
l'élection  des  députés  au  Corps  législatif  a 
pour  base  la  population,  et  qu'il  est  Juste  d'a- 
dopter cette  même  base  pour  Im  élections  dé- 
partementales. Cent,  suivant  eux,  assurer  aux 
divers  cantons  une  représentation  aussi  en 
rapport  que  possible  avec  Im  intérêts  qn*lls 
ont  à  défendre,  et  la  part  qu'ils  apportant  aux 
ressources  du  département. 

«  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  votre  commis- 
sion. C'est  le  canton  qui  forme  la  liass  de  l'é- 
lection départementale.  Il  ne  serait  pas  sans 
inconvénients  de  voir  certains  cantons  nommer 
plusieurs  conseillers,  alors  que  le  pins  grand 
nombre  n'aurait  qu'un  seul  représentant.  L'ex- 
périenee  parait,  d'ailleurs,  s'être  faite  dans  nn 
sers  tout  h  fait  différent  de  l'opinion  de  nos 
honorables  collègues  La  loi  da  SS  pluviése 
an  8  avait  fixé  le  nombre  des  eonsetllers  frén^ 
ranxà'seixe,  vingt  et  vingt-quatre,  suivant  riaa- 
porunce  des  départements,  qu'elle  divisait,  à 
cet  égard,  en  trois  classes.  La  loi  du  99  Jnln 
1833,  qui  rendit  les  conseils  éleetitt,  aUrIbna 
un  conselllergènéraUchaqueeant^n,8anston-> 
tefois  que  leur  nombre  pfit  dépasser  trente.  Si 
le  nombre  des  cantons  était  sepérienr,  d^^ 
réunions  de  cantons  étaient  opérées  pour  ra- 
mener à  trente  le  nombre  des  circoaacrlptions 
électorales.  Des  réclamations  incessantes,  des 
difficultés  nombreuses  ont  fait  prévaloir  le 
principe  de  la  représentation  cantonale  qai  a 
été  institué  par  le  décret  du  3  Juillet  1848,  et 
maintenu  par  la  loi  do  7  juillet  1869. 

c  La  commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lies 
de  s'en  départir,  et  elle  n'a  pas  aecneilli  ces 
deux  amendements. 

I  r>iotre  honorable  collègue,  M.  le  somte  de 
Chambrun ,  demande  ègalsu.eat  la  modlAea- 
tion  du  nombre  des  conseillers  généraux;  mais 
le  but  de  cet  amendement  est  tout  à  (hit  diilé- 
rent  de  celui  des  amendements  que  nous  ve- 
nons d'examiner.  Il  veut  supprimer  les  con- 
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sdU  d'AiTondisMBUiit,  «t  doiuier  aix  conselli 
fteèrftoz  ,  doot  11  double  le  Boabre ,  U  seale 
«ttribnlioB ,  en  verta  de  laquelle  les  conteils 
^'arroadissemeiit  sUtaent,  le  sons-répartenent 
eatre   les   commiuies    de»  eoBirtbntiODe   dl- 


•  8m»M  doote,  les  attriboUona  des  eonseili 
d'airoBdfaaemeal  sont  peu  noab renies^  et, 
«icepCA  e»  matière  de  oontrtbotiona,  ils  n'ont 
gnèra  qne  des  avis  à  «metlres  mais,  placés  près 
des  popolations ,  ils  penrent ,  par  ces  aris  et 
par  la«n  tcbox  ,  éclairer  «tilement  ces  assem- 
blés* et  fadmlnlstratioB  départementale  elle- 

•  Si' «M  modulation  devait  être  teite  dans 
lev»  nttribQtions ,  ce  serait  plntét  pour  leur 
dewMr  une  pins  grande  importance;  noos  le 
pttooBS  dv  moins,  et  le  Corps  législatif  a  para 
sa  ja«er  ainsi,  en  Introdalsant  l'obligation  de 
SCS  aTin  dans  corUlnes  lois,  et  notamment  dans 
la  loi  da  98  Juillet  1860  sur  le  reboisement  des 
■ontasnoo* 

c  Notro  honorable  collègue,  M.  Famard,  a 
ffopooé  aa  amendement  relatif  à  la  durée  des 
psuTolrs  des  conseils  généraux. 

fl  La  commission  n'a  pas  adopté  le  principe 
Même  de  Tamendement.  La  durée  des  poo- 
Toirs  et  le  mode  de  renoufellement  des  oon- 
seUs  généraux  ont  été  déterminés  par  la  loi  de 
1833.  Aacune  réclamation  considérable  ne 
s'est  élerée  contre  elle  *  cet  égard.  Aussi  le 
déci«t  da  S  Jufllet  1848  et  la  loi  du  7  Juillet 
186S  ont  maintenu  et  consacré  à  nouTeau  le 
principe  de  l'élection  pour  neuf  années,  qui 
coaMrre  dans  les  assemblées  départemen- 
tales l'eeprH  de  suite,  et  celui  du  renonvel- 
lement  partiel  triennal,  qui,  sans  mettre  en 
■ouvement  Fensemble  des  électeurs,  permet 
aax  besoins  nouteaux  de  se  produire  libre- 

«  La  commission  ne  pense  pas  qu^l  y  ait  lien 
de  modUtor  une  organisatioa  qui  concilie  hen- 
nunement  la  tradition  et  le  progrés. 

c  Nos  bOBorables  collègues,  MX.  Magnin  et 
BelbBOBt,  ont  déposé  deux  amendements  :  l'un 
sur  l'organisation ,  l'autre  sur  les  attributions 
des  eoneeas  généraux.  Ils  forment  an  Térltable 
pn^  de  loi  sur  toute  cette  matière.  >  (Le 
rapport  eonUent  in  extenêo  ces  deux  proJeU, 
qui  sont  repousses*  par  la  commission.) 

«  Au  moment  où  la  commission  allait  termi- 
ner son  travail ,  elle  a  reçu  un  amendement 
proposé  par  nos  honorables  coUègnes,  IfH  .Beth- 
moat»  Camot,  Jules  Favre,  Gamler-Pagés, 
Glrot-^uxol,  Guéroolt,  Hénon,  Uujuinaia, 
Xagnin ,  Marie ,  le  duo 'de  Marmier,  Pelletan  , 
Picard  et  Jules  Simon. 

.  n  consiste  à  rédiger  l'art.  1«  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

€  Les  conseils  généraux  Ans...  »  et  ses  ho- 
norables auteurs  nous  ont  dit  qu'il  avait  pour 
bot  de  laire  élire  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  comme  ceux  des  antres  dé- 
parunanu  de  rEmpIre. 
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•  Cette  proposition  tous  a  été  présentée 
plus  d'une  fois,  et  elle  a  été  discutée  de- 
vant vous  dans  les  débats  de  vos  domtéres 
adresses. 

«  Depuis  longtemps  défà,  l'organisation  ad- 
ministrative du  département  de  la  Seine,  pas 
plus  que  celle  de  la  ville  de  Paris,  n'est  iden- 
tique à  celle  des  antres  départements.  La  Con- 
stitution de  l'an  3  en  avait  consacré  la  nécea- 
site  ;  la  loi  du  9t  Juin  1833  la  maintient  et 
renvoie  à  une  loi  spéciale  l'organisation  dn 
conseil  général  de  la  Seine.  Cette  loi  est  intoiw 
venue  le  iO  avril  1834,  et  elle  donne  une  orga- 
nisation pariiculiére  à  l'administration  de  la 
Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  tout  en  contant  le 
choix  du  conseil  à  un  nombre  limité  d'élec- 
teurs. On  décret  du  It  mars  1848  a  dissous 
purement  et  simplement  le  conseil  général  do 
la  Seine  ;  mais  la  loi  dn  8  Juillet  1848  l'a  rem^ 
placé  par  une  commission  départameniale  noai- 
mée  par  le  gouvernement. 

•  Les  raisons  politiques  qui  ont  maintenu 
cet  eut  de  choses  et  qui  vous  ont  fait  repoua- 
ser  les  amendements  proposés  pour  en  obtenir 
la  modiflcalion,  paraissent  à  Totre  commission 
avoir  conservé  toute  leur  valeur;  elle  a  donc 
rejeté  l'amendement.  » 

Yolci  comment  se  termine  le  rapport  : 
c  Arrivés  au  terme  de  notre  travail ,  nous 
croyons  devoir  résumer  l'esprit  qui  l'a  dirigé  et 
les  résniuu  qu'il  est  permis  d'attendre  da 
l'adoption  dn  projet  de  loi.  Il  maintient  les 
principes  constitutifs  de  l'administration  fran- 
çaise et  de  l'organisation  départemenule;  il 
laisse  debout,  sur  tous  les  poinU  oà  il  n'y  cet 
pas  expressément  dérogé,  les  dispositions  des 
lois  antérieures,  et  noUmment  de  la  loi  du  10 
mai  1888.  Mais  il  apporte  à  ces  lois  presque 
tons  les  changements,  nous  en  avons  du  moins 
la  confiance ,  qu'indiquaient  l'expérlenee  et  le 
mouvement  mesuré  des  idées.  Il  augmente  no- 
Ublement  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux ;  à  la  seule  délibération  qui  est  la  loi  pres- 
que consUnta  de  leurs  votes,  il  substitue,  dans 
la  plupart  des  cas,  la  décision ,  et  rend  plus 
libre  et  plus  efOcace  l'action  de  ces  assemblées 
si  patriotiques  et  si  Justement  populaires.  Enfin 
Il  leur  donne  les  moyens  de  rétablir,  dans  des 
conditions  satisfaisantes  et  durables,  nons  en 
sommes  convaincus,  l'équilibre  des  budgets 
départemenUnx.  Ce  sera  aux  conseils  généraux, 
plus  libres  dans  leur  action,  et,  par  consé- 
quent, plus  responsables^  à  se  serrlr  avec  pru- 
dence et  avec  habileté  des  pouvoirs  singulière- 
ment agrandis  que  leur  remet  la  loi. 

•  Le  gouvernement  en  a  jtris  résolument  l'i- 
nitiative ,  nous  espérons  y  avoir  apporté,  d'ao- 
cord  avec  lui,  d'utiles  modifications  et  de  Justes 
développements.  Elle  constitue  donc ,  suivant 
nous,  un  acte  sagement  libéral  et  sera  un  vé- 
riUble  progrès  pour  le  pays.  > 

(1)  PrésenUtion  et  exposé  des  motifli  le  83 
Janvier  1866  (Mon.  dn  38  Janrier,  i^.  18).  Dis- 
positions addiiionuelles  le  S4  février  (Mon.  da 
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miniitM  fMf  M  ilpgfcua  fliéMles  du 
budget  ortfftair*  ée  TMLêftic»  lt67,  cou- 
tarmémeai  k  TéUt  ▲  ei-aïuitté, 
Ces  crédits  s*appliqaent  :  k  U  dette  pabli- 
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flt,  II.  Mh  l«  t  mkn  (floa.  éa  le,  n.M);  U 
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ft.  140);  U  t  mti  (lloa.  du  •  j«lii,  ri.  1«0]  ;  t« 
18  mai  (Mon.  du  là  juin,  n.  199). 
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t^êzposé  des  motifs  fait  connsttre  la  stloa- 
{Idtt  fioaDcièrs  et  indiqile  les  di96rences  prio- 
ri palei  qui  exUteai  entre  le  ksdset  de  1867  el 
èèlul  de  1866. 

«  Les  éceaemles  réalis«es  par  le  geaverae* 
méat  et  raocroisseBient  des  revenos  pablles 
ont  perflOsy  dlMl,  de  satisfaire,  cette  année  » 
à  on  Tssa  soaTsat  exprimé  par  le  Corps  légie- 
latl/  et  de  eonsaerer  des  resaewees  réelles  aa 
rachat  de  la  dette  pabliqae. 

«  L'ezeoMn  da  badfet  erdtaaire  de  1867  se 
lie  étroitemeat  aox  mesares  aoaTelles  qui  Toas 
soat  proposées  daas  ce  bat.  Ba  eifet,  eertainee 
recettes  sent,  à  misoa  de  lear  affectatioa  aa- 
clenne  on  de  leur  caractère  particulier,  delà* 
chées  da  budget  ordiaaire  et  reportées  an  bad- 
get  de  l'amortissement,  qol  se  troure,  d'an 
kutre  e4té,  ebargè  de  poanrotr  à  certaiaés  dé- 
peftées  teuporairéi.  Oa  projet  de  loi  spécial  sod- 
ttet  à  totre  approbatioa  ces  dlsposlilons  nouvel- 
les qui  ont  pourrésulut  dedéierminer  des  dlffé- 
naees  aisèt  sensibles  entre  le  budget  de  186t 
tt  tsélol  des  abbées  précédeAtes.  (Voy.  iûprà, 
pAge  947,  U  loi  du  11  joillet  sur  Vamortlsse- 
flieat.)  Mons  devioas  yous  signaler,  eh  cott^ 
taen^ant,  le  caractère  nouTeaa  du  bodget  que 
twis  ftret  à  eiaminer.  Les  coAséquAAces  dés 
innotattonl  proposées  se  déTelopperoal  aato- 
ftllemenl  dans  la  suite  de  cet  exposé. 

<  Le  rapport  présenté  récemment  à  l'Empe- 
reur par  le  ministre  des  flaanees  tous  a  d^ 
perAiis  d'eppréder  les  rèsaluu  généraux  da 
l'exercice  1864  et  de  Texeroice  1865,  ainsi  qaa 
reasembie  de  la  situatiou  Beanciére.  Aucaa 
Ait  noufeau  n'est  venu  modifier  les  apprécia- 
tions da  ministre  sar  l'exercice  1864.  Les  an- 
Aulations  de  crédit  que  peuvent  présenter  en- 
core les  miaistree  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ne  sont  pas  colbplélement  connues;  elles 
pourront  atténuer,  dans  une  certaine  mesure, 
le  découTtfrt  de  1864,  évalué  prorlsoirement  4 
60  millions.  Ce  découvert  n*eût  pas  dépassé  16 
millions,  si  le  budget  de  1864  n'avait  eu  »  sup- 

Îerter  la  charge  accidentelle  qui  est  résultée 
a  changement  de  législation  sur  les  sucrep 
dMtlnés  àTexporUtion.  Sous  l'ancien  système 
Aé  dfaWback,  le  trésor  perceveit  d'avance  ces 
dfofls  sur  les  sucres  bruts,  h  la  charge  de  les 
restituer  ao  moment  de  l'exportation  des  su- 
cres rafftnés.  La  législation  nouvelle  autorise 
lés  tedetablei  à  souscrire  des  obligations  qui 
9€h%  déchargées  4  la  sortie  des  sucres.  Le  tré- 
sor aa  Càil  OoM  pins  4é  péreaptlébf  aaUdpées, 


«t,  9àM  It  pèHodé  dé  tf«B«Ht9tt  «ÉttO  l%«Ma 
«t  té  aoatMa  «yétédlé,  H  a  9ft  p9a<¥9V  I H 
f«étltatioi  des  «rdhs  aÉtéffasMasOM  pcvfes, 
M  HppoHer  ttéiAeatattêfBêaf  là  efttfgtfiÉ 
tm  laipOMH  lA  li(}Bfdatioft  dé»  0|té«a«lsal  s*> 

figées.  Le  système  nouveau  foneiionBe  aifaH^ 
*Mt,  dégégé  dé  toW  léi  e<>MK"986*  ^a 
pésaé,  et  lét  itaatigeé  qfa'll  pi9i9y  éMl 
MileMz  àppréélés.  Le  badgat  W  tre«f9  i 
raaé  dépeaMd'ordra  qai  était  ilM««9é< 
Oêfable  et  éflHinelki  déé  ineartliXia  ««a  lel^ 
v»l9ppetiéitt  rapide  dé  hm  êÈpét%uaam  H  » 
eran  trait  f9ti^)dalt««  da9«  lei  ««MiMaM  m 
recette  et  de  dépease.  Après  la  liqnidatM9  m 
l'aAeiéa  tysfètté  dé  dràWbÉcl ,  ia«  i—a^ipUsi» 
9«f  ié«  Micfvé  ont  répris  téisu  i«dp  iayftiMut 
9t  dépaasèttt,  éa  1969^  la  9o«m  «a  109  mk 

IhMM. 

«  fiieA  qae  l*exerelca  <96S  tfé  Mt  p99é»- 
cora  clos,  (1  est  44Jà  aaeex  àfiaeê  pe«f  liiTM 
soit  possible  d'ea  apprécier  Ici  MiâlCàle  pr9=> 
bables.  Le  rapport  da  miaistca  6m  MMictt 
aAaonçait  qae  le  budget  d«  1909  se  CalAetaft 
ea  équilibre.  L'augmeaUtioa  aoCaile  4éd  l»> 
cettes ,  qai  s'est  produite  daas  le  liafcl  4*  *- 
cembre,  confirme  cette  prérisloa.  Vh  ittslias 
dépAsseroat  de  6  millions  les  OralnalUOl  ih 
budget  recllAcatir  qae  roai  ares  tofê  4h  ttffc 
de  Jaia  deraier.  Tl  est  done  devma  tf«9-ftf- 
bable  que  le  budget  da  1969,  ttofc  aaalw 
se  soldera  ea  éqailibra,  aute  pomna  | 
an  excédant  de  recettes. 

€  L*aaeialaa  1969  aa  fbtt  f«a  eammeaesr; 
U  praoïara  an  partie  dea  écaaomiaa  qaleac  éift 
réalieées  réaemmeat  sa»  laa  bségaia  de  U 
Caerra^  de  la  marine  e«  4aa  asaaaea.  9^ 
aaira  côté  »  les  aeetataaa«aaie  ém  reaatt»  v*^ 
vleaneal  da  ea  prwialve  daM  lea  danlara  mab 
de  1865,  permetteat  d'espérer  que  les  évalaa> 
tiaas  da  «Mettea  da  iWOseraal  aanalblameal 
dépassées.  Le  badfet  da  1866  a'anaeaee  doae 
daas  des  eondltians  satfafMMataas  vaaspeai^ 
«ea  d'alllears  les  appréeiar  d*nae  maaiéra 
pias  eampiéèa  et  plaa  préaiae  eaaiawiaal 
las  dlvarséléMcMi  da  bvdgaéiaaMAadtf  de  aat 


t  U  délié  dofluile  9%|iu  atsd»  dedéoialtte 
dépaft  l'éAAée  deTiHét^.  Téoa  tama  nppalsB 
qu'elle  fl'életait,  tu  l»Jb9y|«r  9994,  9  991 
millions.  An  commencement  de  1965»  elle  a^è- 
«•It  plus  (|u9  dé  909  Alltloilt.  Mas  ^a'eils 
Mpporie  mflinfenam  leé  éaaeé^a^aéa  da  dft» 
aeateA  de  1964,  elle  a  pa  dMSMdM^  as  ^ 
jAhvler  1969,  à  760  mHllMé.  RaManéa  à  «si 
«éftditlons  normales,  elle  doit  s'y  aalMasI^ 
•tt  préseAoe  des  réiullais  Hivorabla*  da  badplt 
de  1865. 

«  tous  a  vas  remarqué,  pérul  lét  AyinptaMt 
de  prospérité  publique,  l'aocroisseiaéftt  des  M» 
celtes  des  chemins  de  fer  et  lé  dé^loppéssat 
de  notre  commerce  extèrtenl-,  surtant  tNi 
l 'Angleterre.  C'est  an  milieu  de  céa  eireoM  ' 
««•>  qui  attestent  PaoUvftè  da  trttail  i 
qae  voas  a?ex  à  examiner  léi  i 
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t^rfiMM  ^Éimfs,  PMI*  i3i,itl,M8  Dr., 
aux  remboarsemeats  €t  nstlta^oM^ 
nofi^Yalears^  friinès  et  eseom^tdA  p^ar 
i0,îtt8,900  fr.  T»tâl  génèriil  eoiiforin«  I 
Tétai  Aci-tiiQ«xè<  i,5âSa78,iM  fp.(*) 

§  I.  hnpôtx  autorisés. 

3.  lies  eoBtribatioDS  diractes  appHtt-> 
blés  attK  dé^Dseï  |énérakls  Aè  TBtat  n^ 
rfMit  pieitlies  f»obr  1867,  éà  ppineiptl  et 
centimes  additionnels,  conformémètit  â  là 
pnafliièrt  partie  dé  l'état  B  oi-amlexé  et 
aax  di^kositions  des  lois  existaates. 

Le  çootîDgi^nt  de  chaque  départeaent 
daiM  les  MRiributiens  foncière  4  peree»» 
nelle-mobilière  et  des  portes  et  ftmêtree 
est  toéi  ea  principal,  aUK  semmes  portées 
dMi9  l'état  G  annexé  1  la  présente  loi. 

8-  k  ptrtir  dii  i^-^laflvier  1867,  lèé  baux 


90d 


reilas  àans  lesquelles  m  préseote  le  bwlg«l 
or4ioiif  de  iS67.  > 

L'exposa  des  motifs  s'attache  eosHlte  à  pré4 
seaUr  l'eDfeaJble  des  dépenses.  Il  s'exprime 
iRftil  i 

«  Léê  éêpènsês  ôrdinsfres  Aq  Sadget  de 
tMY  k'élèTèht  &  ta  somme  de  1,5^4.3^3,181  Tr. 
VàH.  l«r  dû  pfdjéi  de  lot  prot>oàe  d'oarrlr  aux 
mtfiilfi'èé  poar  lés  besoins  des  serTices  pa- 
bffêd  dès  tr^âtti  qui  se  dirlseni  de  U  ma- 
nfèfesofHAié  :  Délié  publique  et  dotations > 
:U!lS,eiSl,1l3  fr.  ^nrtces  généraux  des  minis- 
tères, T78,635,9dt  fr.  trais  de  régie,  de  per- 
c«plfba  et  IttifioiiàUaû  dei  làioftts  el  re- 
Ttftmë  pùbfla,  9S1,^1,M8  ft.  Ilembourse- 
«rêwfi  et  resiHallons,  ♦0,5i3,5(K)  tr.  toial, 
l,^«,8«.#élfr. 

*  LM  iHmiê  ¥6lèS  ad  budget  ordinaire  dé 
1866  étaient  de  1,691.311,614  flr.  (1).  Les  cré- 
dits d«ilsii4és  ta  1867  fM'eMfttèflt  flMIc  fur  les 

rrém%ê  fleMvaei ,  ea  leee,  iia«  HddetiAA  ûé 
îêêMSjmè  n.  Oês  rédu<!tt«M  oat  éei  càdié^ 
trée^«fafMi  t  iêt  pIM  triiporWtitéli  portent  ridr 
des  dépenses  d'ordre,  dont  le  système  idopté 
jMqa'ieé  pMr  I*«i»er«lWMwftt  éilgéait  l'fn- 
9Qn pUom  ce  badgM,  «t  (^tk^  «olténl  éMser  Û'f 
figaref  «  ««Ivaai  les  dttpiMlilevs  eMMlèfl  pi^  le 
régime  aoUtéau  ^vi  voès  tel  pfopottt  D'iulMf 
s'appif^ueilt  à  des  déptnies  Metitt  qvi  ton!  i^ 
portées  ta  budget  speeltl  et  l'Aia6ftifsë« 
■est.  Mais  iss  réduttloné  i|«t  rMp^rtm  ««M 
UnH  l'MCeatiem  du  Ctff s  teeislatir;  lotit  étltéi 
qui  rétalteiit  des  économies  réalMtM  tttf  Itt 
>iép«aftt  de  rtfiBée  et  de  li  VâEriat  tf  far  dl- 
vers  serrieet  du  ministère  des  aatatts* 

(!)■€«  tbiflre  ttt  oeM  dtt  er«dlli  fliét  par 
le  décret  du  18  oelobrt  liea^  portât!  renr^t* 
lion  du  budget  ordinaire  dt  1886.  Les  trééflt 
accordés  par  la  loi  du  budget,  en  date  du  8 
juille»  lS6ê,  s'èferaleal  A  1,6884838,  49e  fr. 
<:eut  dlffértaoe  est  la  eoaseqwnet  da  dterat 
qui  a  rauaebé  aa  alnlttére  des  Mantes  It  stl^ 
Tioe  das  poadftt  dtttiattt  et  témÉitrtti  ei  a 
donné  lien  à  une  réduotita  de  érMHt  et 
7,01i^7e  IV.  pofMMi  pritlrtp<ftut  WÊt  dtt 
id'trdrt. 


L'art*  13  de  la  h>i  du  23  Juin  1657,  rc- 
latiT  k  ii  pereeptioii  d'an  deMlètte  dé^ 
citae  sur  les  a«tree  idMts  tedireets  dtil 
supportent  le  preffllef  déclflie,  Coiîtlfluefa 
a  recevoir  son  exécution  pour  le  mèine 
exercice  1867  (3). 

4.  A  partir  da  l*'  janvier  1867>  ledrelt 

—  I  I       i.t.r>      >.. ..:      ^y,      ^.    .      .^^     ^ 

c  LM  dfttittttUedii  dé  eréditri  dttttadêêt  nv 

H  budget  dé  1867,  éOmpAfé  dtt  badgtt  de 
1896,  i»oftént,  détt^  Itf  pfopofUons  sdlfAdtét; 
fût  fèi  t^nûÛH  difisf «As  dt  dèptasêâ  : 

•  0«tlè  pdbliqud  et  dotatiotti.  146,^64,m# 

fl  SerTices  généraux  dés  mlnlSA 
^^' 4«,W,W8 

I  ri^ti  dt  refit  a  dt  pt^tp- 
*«•» i,»t,«*{ 

c  Remboursements  tt  féltHti- 

•»»« 19.0ÔO 

.  Toui  des  lédattlons  4t""""    '""  ' 
crédits .  .  ,  4  é  ,  »  i  .  168|8i8i4a8C 

(1)  D'après  les  amtndtmtnts  frapesèe  par 
\ê  ooBi^mlssloa  et  adeptes  par  le  eeateil  d*ttiMi 
le  chiffre  de  l,SS4,883,i8l  rr.«  porlt  aa  badm 
se  iroavaii  réduit  à  1,888,183,181  fr.  Mtit^dailt 
le  eours  de  la  dlscutsloa,  différentes  medMea* 
Uons  ont  été  prorequées  par  lt€erps  lèflsiatlf 
et  ont  amené  le  chiffre  de  1, 523,178^ A8é  iu 
qai  et!  interil  dant  la  lei«  art.  I*r, 

(a)  Cet  artiele  ne  se  treuTtit  pas  dans  kt 
projet  du  gouvernement;  Il  a  été  latroduift  par 
ia  eommission  da  Gerpt  ièfislatir.  Cepeadant 
le  projet  conieaall  aae  disposition  générait  re- 
latif e  au  second  déeime;  elle  èlali  tiMi  eon* 
çue  :  «  Sont  maintenues»  poar  l*eieselta  1887| 
les  dispotittont  du  premier  pamarapht  de 
Fart.  3  de  la  loi  da  8  Juin  1^64,  qal  rédaté  A 
ua  deml*déelme  le  second  déeime  établi  par 
la  loi  da  a  Juillet  188i ,  sur  les  droits  eft  pro« 
dalts  dont  la  pereeption  est  eoaflée  A  l'adméw 
alstratioa  dt  l'onreg Isirtmtnt* 

«  L^art.  13  de  la  foi  du  83  Jute  4887^  rtlAlir 
A  la  ptrtejptton  d'an  demMèetmt  tar  leri  an- 
tres ttipéts  Indireett  qui  supportent  et  pt^ 
aitr  déeime^  eontinuera  A  rettfotr  ton  apt» 
eotion  pour  le  même  ecereice  1887.  » 

Sn  eomparant  et  tealt  A  eelai  qui,  otiMaa 
Je  vleas  de  la  dire ,  a  été  iairtdait  dans  la  tmk 
par  le  Corps  lègislaMf,  «n  aperfofi  str-lt» 
ohanp  la  différente  qui  tiitte  tB»a  tan. 

Voyont  dVUbord  pour  let  deaz  premiers  f«» 
rafr^beti 

I^Mrét  It  pr^ltty  le  sataarf  mma.  «a^ 
bU  par  la  loi  du  8  Jailldi  1888 

ir  l'adMlaéiifntitii  dt  l'i 
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de  timbre  do  papier  des  affiches  est  ixé 
de  la  manière  suivante  :  par  feaille  de 
doaze  dédmètres  et  demi  carrés  et  au-des- 
8008,5c.;  au-dessus  de  douze  décimètres 
et  demi  ju64n*k  vingt- cinq  décimètres 
carrés,  10  c;  au-dessus  de  vingt-cinq  dé- 
cimètres jusqu*^  cinquante  décimètres  car- 
rés, 15  c,  au-delk  de  cette  dernière  di- 
mension, 20  c. 

Dans  le  cas  oii  une  affiche  contiendrait 
plusieurs  annonces  distinctes,  le  maximum 
ci-dessus  fixé  sera  toniours  exigible.  Ce 


maximum  sera  doublé  si  l*aflclie  oontteat 
plus  de  cinq  annonces. 

Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur 
papier  non  timbré,  pourvu  que  le  timbre 
y  soit  apposé  avant  l'affichage. 

Néanmoins  sont  maintenues,  en  cas  de 
contraventions  aux  paragraphes  qui  inré- 
cèdent,  les  amendes  et  pénalités  édictées 
par  rart.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816 
modifiée  par  l'art.  10  de  la  loi  ds  16  juin 
1824(1). 

5.  Les  dispositions  de  Tart.  18  de  la  loi 


■iMt,  «t  rédoli  i  noiiM  par  l'art.  8  de  la  loi 
da  8  jolB  1864,  éUlt  nainUBo  pour  Uma  1m 
droiU  Mr  lesqnela  il  portait. 

Lo  premier  paragraphe  de  Tart.  3  d«  la  loi 
fiit  «ae  diftinetioD  ;  11  Mpprlme  entièrement 
ledoml-décime  sur  Ut  b4nx  et  échangé*  de  biemi 
immMbtm,  lot  aetei  èmmmérét  os  §  7,  n.  1,  8, 
4, 5  •<  6  do  la  lot  4n  Si  frimaire  a»  7,  !•• 
oàliffoiionê  et  le»  lièèratiouê  hifpotkieaires, 

A  la  risnear,  cotte  disposition  seolo  sufllsait 
poor  dire  qoe  le  domi-dèoime  était  maintonn 
mr  tons  les  actes  non  énnmèrés  dans  le  para^ 
graphe.  Pour  plus  do  clarté  on  a  cra  doroir 
i^oater  le  paragraphe  9. 

Qnaat  an  paragraphes,  il  se  tronralt  dedans 
le  projet.  Il  déclare  que  le  second  décime  est 
maintono  sur  tons  les  antres  impôts  indirects 
qoi  supportent  le  premier. 

Toici  en  quels  termes  s'explique  le  rapport 
de  la  eommiision  sur  ce  point  : 

c  La  réduction  la  plus  considérable,  y  est^l 
dit,  résulte  de  racceptation  qui  a  été  consentie 
par  lo  conseil  d'Etat,  de  la  suppression  de- 
mandée par  nous  de  la  perception,  à  partir  du 
l**"  Janvier  1867,  du  demlnlécime  sur  les  droite 
d'enregistrement  applicables  aux  banx  et  aux 
transmissions  d'immenhles  à  titre  onéreux, 
ainsi  qu'aux  obllgatioM  et  aux  libérations  hy- 
pothécaires. 

•  Noos  l'aTons  éralnée,  d'après  les  détails 
fenmis  par  les  réalisations  des  exercices  anté- 
rienre,  à  6,BOO,000  fr. 

«  Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  Justifier  vis  à 
▼Is  de  vous  l'Initiative  que  nous  avons  prise  et 
la  persévérance  que  nous  avons  montrée  pour 
l'obtantion  de  ce  résultat. 

•  Nous  avons  déjà  Indiqué  les  motifs  qui  nous 
l'ont  Inspirée,  et  nous  sommes  à  l'avance  as- 
•Dfés  qoe  cette  mesure,  réclamée  par  beaucoup 
d'entre  vous,  dont  le  désir  s'était  manifesté 
dans  tons  nos  bureaux,  rencontrera  an  sein  de 
la  Chambre,  comme  dans  le  pays,  une  appro- 
btttlon  nnanlme. 

«  Il  eût  été  sans  douta  préférable  que  oe  dé- 
grèvement  eût  nn  caractère  plus  général  ;  la 
enppreeaion  définitive  et  Intégrale  de  ce  qnl 
subsista  encore  de  cetta  surcharge  éminem- 
ment tamporalre  par  sa  nature  ne  se  fera  p|s , 
■eus  le  croyons  fermement ,  longtamps  attan- 
dre,  et  elle  devra  résolument  s'accomplir  dès 
qu'elle  deviendra  possible  ;  mais  rons  appreu- 
veres,  nous  en  avons  la  ferme  eonfiance ,  la 
prtorita  de  soulagement  qu'un  sentiment  de 
justice  et  de  sympathie  méritée  nous  a  tait  ae- 
eerter  à  la  propriété  ronoiére.  » 

(1)  Cet  aiUele  ne  taiiait  poùit  partie  4a  pro- 


jet dn  gouvernement  ;  mais  ce  projet  eontesait 
quelques  dispositions  relatives  à  des  enreloppcs 
de  lettres  timbrées. 

Voici  comment  elles  étaient  conçaet  : 

«  Art.  tt.  L'administration  des  postée  est  an- 
torisée  à  faire  imprimer  le  type  ordinaire  des 
timbres-posta  à  5,  10,  SO,  40  et  80  ceattees 
avec  reproduction  exacta  de  leur  noànce  reo- 
pective  sur  des  enveloppes  qu'elle  énaettra  an 
prix  maximum  de  1  centime  en  ans  de  la  va» 
lenr  du  timbre-posta. 

«  Art.  6.  Les  particuliers  sont  adBis  4  talie 
Imprimer  le  type  des  mémos  timbres  mr  da 
papier  destiné  à  la  confection  d'enveloppée  et 
de  feuilles  de  papier  à  lettre,  et  4  faire  impri- 
mer le  type  de  tous  les  timbres-posta  sans  dis- 
tinction, de  1  centime  4  80  centimes,  sur  dn  pa- 
pier destiné  4  U  confection  des  bandes  d'a- 
dresse pour  l'expédition  des  objeto  de  corres- 
pondance affranchis  4  prix  réduit. 

«  Art.  7.  Le  ministre  des  finances  est  nnte- 
rlsé  4  limiter  provisoirement  le  timbrage  soit 
ponr  le  compta  de  l'Etat,  soit  pour  le  compte 
des  particuliers,  aux  catégories  de  flgnrinee  les 
plus  usitaes  et  4  fixer  Tèpoqne  de  lenr  émie- 
sion. 

«  Les  moyens  d'oxècotion  ainsi  que  lee  con- 
ditions anxquelles  le  public  sera  admis  4  pro- 
fiter ,des  dispositions  de  la  présenta  loi  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'adaaijsietmtlon 
publique. 

c  Art.  8.  Les  dispositions  de  la  loi  dn  18  oe- 
tebre  1849  et  de  l'art.  49  du  Code  péanl 
sont  applicables  auxenveloppes,  feuilles  do  pé- 
pier à  lettre  et  bandes  d'adresse  timbrées.  » 

Cet  ensemble  de  dispositions  n'a  pas  été 
adopta  et  la  commission  du  Corps  légtslntir  a 
donné  son  assentiment  4  l'article actnel  que  le 
conseil  d'Etat  a  présenta  4  Utre  de  contre- 
amendement. 

Le  rapport  Justifie,  de  la  manière  eahmste, 
le  nouvel  article. 

«  En  compensation  des  réductions  dont  baus 
avons  pris  l'initiative,  le  conseil  d'Etat  nous  a 
proposé,  au  moyen  de  contre-amendementa , 
deux  augmentations  de  recettes  qn'4  notre  tonr 
nous  avons  acceptées. 
€  La  première , 

«  La  deuxième  aognientation  que  nous  aToes 
également  consentie  est  du  chiflire  de  1  million. 
Elle  résulta  d'une  modification  qui  nom  est 
proposée  4  la  législation  da  timbre  en  ce  qnl 
concerne  les  alfiehes. 

«  Celte  modiicsMoa  oentigte  4  revptae«r 
par  an  droit  propocUonnel  4  la  fankee ,  te 


Digitized  by  VjOOQIC 


nraiB  nuNÇAis.  —  nkfwàùn'm,  —  18  billet  1866. 


»7 


du  96  jiiiU«t  1860,  relatif  )i  TélévatioD  da 
droit  de  coDsemmatioa  des  alcools,  sont 
prorogées  jQsqa*k  la  fin  de  l'année  4867. 
0.  Gontinnera  d*ètre  faite,  poar  1867, 
au  profit  de  l'Etat^  la  perception^  confor- 
mément anx  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  premier  paragraphe  de  Tétat  D  annexé 
à  la  i^résente  loi. 

§  3.  Evahation  des  voies  et  moyens 
et  résultat  général  du  budget, 

7.  Les  Toies  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  générales  du  bndget  ordinaire 
de  l'exercice  1867  sont  évalués,  confor- 
mément à  rétatE  ci-annexé,  k  la  somme 
totale  de  1,647,075,877  ft.  Les  crédits 
pour  les  tnis  de  régie ,  de  perception  et 


d'exploitation  des  impôts  et  pour  les  rem- 
boursements et  restitutions  étant  fixés  k 
241,815,418  fr.,  le  produit  net  des  im- 
pôts et  revenus  publics  est  évalué  à 
1.375,260,459  fr  (1). 

8.  D'après  les  fixation 
présente  loi,  le  résultat  g 
ordinaire  de  1867  se  ré 
suit  :  produit  net  des  1 
nus,  1,375,260,450  fr.; 
pour  la  dette  publique 
503,931,772  f)r.  Reste  ap 
vice  de  l'Etat,  871 ,328,6( 
verts  pour  les  services  g( 
nistôres,  777,430,991  fip.l 
dnit  net  des  impôts  et 
sur  les  dépenses  ordina 
93,897,696  tr.  Ressoun 
budget  extraordinaire. 


droit  variable  et  limité  qui  porte  «qjoard'hal 
sur  les  afflches  et  l'affichage. 

<  L'art.  68  de  la  loi  da  98  avril  1816,  qoi 
est  tonjoon  en  -rigneor^  Axe  poar  les  affiebes 
le  Urlf  saf Tant  : 

«  5  eenttmea  pour  nne  feuille  de  It  déci- 
mètres  et  demi  carrés,  10  centimes  poor  nne 
feoille  de  25  décimètres  carrés  et  au-dessas. 

c  La  droit  d'afilebaffe  est  fixé  par  Part.  30 
de  la  loi  de  finances  du  8  jnillet  185t,  à  : 

«  50  centimes  poar  les  affiches  de  A  métré 
carré  et  ao-dessos; 

«  1  ft.  poar  celles  d'ane  dimension  sapé- 
rienre.  L'nne  et  l'autre  de  ces  lois  établissent 
donc  nn  maiimnm  de  tarif,  sans  fixer  de  maxfr- 
mnm  correspondant  k  la  dimension  et  aa-des- 
sons  d'ane  dimension  déterminée ,  denx  caté- 
gorfee  de  droite  en  raison  de  la  sarfsce  des  af- 
fichée. 

«  D'après  la  disposition  nooTelle,  le  droit  de 
timbre  est  poar  chaque  feiille  de  5  centimes 
par  iO  décimètres  carrés  oo  ftaeUon  de  10  dé- 
cimétres  carrés  ;  celai  d'affichage  de  60  cen- 
times par  métré  carré  on  fraction  de  décimètre 
carré. 

•  Sons  l'empire  de  la  législation  aetoelle, 
les  industries  sur  lesquelles  frappent  le  plus 
habituellement  les  texes  d'affichage  ont  profité 
des  progrés  mécaniques  de  la  fabrication  do 
papier  pour  rendrej  plus  léger  le  poids  de  ces 
taxes. 

«  Des  feuilles  d'ane  surface  trés-consldérable 
leor  sont  Utréee  à  des  prix  trés-réduits ,  et 
comme  chacune  d'elles  n'est  soumise  qu'an 
droit  maximum  de  10  centimes,  on  voit  fré- 
quemment sur  une  même  feuille  des  affiches 
dtsUnetes  les  unes  des  antres,  par  suite  de  l'ap- 
plicatioB  avant  l'Impression  de*  couleurs  ts- 
riées. 

c  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple ,  vingt- 
quatre  des  théAtres  de  Paris  font  imprimer 
leurs  affiches  sur  quatre  feuilles  seulement; 
ils  n'acquittent  ainsi  que  quatre  droits  au  lieu 
<le 'vingt-quatre,  et  ne  patent  que  40  c.  an  lien 
de  9  fr.  40  c. 

•  L'administration  de  l'enregistrement  voit 
dans  ces  pratiques  un  abus  et  une  dérogation 


au  principe  général  de  la  proportionnalité  des 
droits  de  timbre  à  la  dimension. 

c  Messieurs  les  commissaires  du  gouvemo- 
ment  nous  ont,  A  ce  point  de  vue,  indiqué  que 
l'art.  68  de  la  loi  du  8  vendémiaire  an  6,  qui 
a  étebll  le  droit  de  timbre,  avait  un  terif  pro- 
gressif et  quasI-proportlonnel  à  la  dimeniion  : 

1  Trois  centimes  pour  nne  feuille  de  douso 
décimètres  et  demi  carrés; 

«  Cinq  centimes  pour  une  feuille  de  vingt- 
cinq  décimètres  carrés. 

<  Et  au-dessus  de  vingt-cinq  décimètres 
carrés,  un  centime  par  cinq  décimètres  en  sus. 
Ils  ont  ajouté  que  l'intention  de  la  loi  de  1816 
n'avait  pas  été  de  déroger  h  ce  principe;  qu'à 
cette  époque  le  papier  destiné  sux  affiches  était 
vendu  par  la  régie,  qu'elle  ne  vendait  que  des 
feuilles  de  douxe  ou  vingt-cinq  centimètres 
carrés;  qu'il  était  donc  Indispensable,  lors- 
qu'on voulait  dépasser  cette  dimension  ,  d'a- 
jouter des  feailles  aux  autres;  que  si  plus  tard, 
en  1818,  on  avait  supprimé  le  monopole  de  la 
règle  pour  la  vente  du  papier  des  affiches,  cette 
modification  avait  paru  sans  danger,  pareo 
qu'on  ne  pressentait  pas  alors  les  progrés  qno 
réservait  l'avenir  à  la  fabrication  mécanique. 

«  yotre  commission,  malgré  son  peu  de  ten- 
dance pour  les  remaniements  de  taxe,  mémo 
les  plus  inofl'ensifs,  à  moins  qu'ils  n'en  consti« 
tuent  la  réduction,  n'a  pu  s'empêcher  de  re- 
connaître que  celui  qui  vous  est  proposé  rela- 
tivement aux  affiches  était  en  harmonie  avee 
les  dispositions  les  plus  usuelles  de  notre  lé- 
gislation sur  le  timbre;  elle  a  considéré  qno 
la  légère  augmentation  qnl  en  résultera  sera 
pour  le  plus  grand  nombre  des  cas  presque  In- 
sensible, et  elle  s'est  décidée  à  vous  en  pro- 
poser l'adoption  en  tenant  compte  tout  à  la 
fois  des  exigences  de  l'équilibre  du  budget  et 
des  réductions  de  taxes  que  nous  avions  obte- 
nues  pour  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables. I 

(1)  Dans  le  projet,  les  votes  et  moyens  étaiOBt 
évalués  à  1,699,856,877  fr.  La  eemmisslon  da 
Corps  législatif  iesavalt  fixés  à  1,617,376,877  fr. 
Comme  on  le  volt,  ils  ont  éte  définitivement 
arrétee  é  1,6I7,07M77  fr.  ........ 
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Deis,  conformément  &  la  seconde  partie 
d*  rétit  U  ei^rinneié  et  tnx  dispositions 
des  lois  existantes. 

If.  Lorsque,  en  exécution  (lu  paragra- 
phe 4  de  l'art.  39  de  la  loi  du  19  JMHlet 
i^37t  U  y  apra  li^u,  par  le  gQuvfiroein«nt, 
d*i(upos«r  d'officfi  suv  les  couiBVBes  des 
etetintt  additioBMls  po«r  le  paiement 
des  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  n)axi- 
mum  de  dix.  à  moin»  quMl  ne  s'asisse  ^e 
r^cquit  de  detten  r^^ulUntde  condaqiru* 
imn  Judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  6tro 
élevé  Jusqu'à  vingt. 

12.  Il  sera  prélevé,  an  profit  du  trésor, 
s«r  la  portion  du  fonds  de  uon-valeurs 
des  çoàtributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  i^t  des  porter  et  fenélre»*  pop 
employée  k  la  clôture  des  exercices  lg6â 
et  186â,  une  tomme  de  sept  millions  de 
fmncs. 

49.  En  eas  d'insnffisance  des  revenns 
ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primairescprpipunales,  élémentaires  oi|  sp- 
péri£urc«,  les  conseils  oaunicipaux  et  les 
coninils  généraiix  des  déparlemeuts  spat 
autorisés  ii  voter  pour  1867,  h  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  rinslruction 
prjpiaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  diss  quatre  contributions  dire<î- 
tfis.  Toutefois^  il  m  pourra  être  vùià,  k 
cê  iUHf  plus  de  trois  oeatimes  par  les 
cofliseils  «unieipaiix,  et  plus  de  deuxoen- 
thnes  par  les  conseils  généraux. 

14.  EQ  cas  d'insuffisance  des  centimes 
f$i»ji)tatif$  ordinaire»  pour  poncourir  çgr 
des  subventions  aux  dépenses  des  chemiu». 
vitfiM»  4«  grande  communication  et, 
dMsdescas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux ,  les  eouseils 
généraux  sont  auloriséîf  il  voter  pour  18^7, 
Il  titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  cent!- 


vm  g4AiU(me|§  wi  (i»^Vf$  fQBMkalIni 
djrepie». 

11^.  C<à9Ui)uart  dltre  lait»  ponv  |M7, 
ti|  profit  do#  départei|»Dts,de^  oomwuntis, 
dt»  établi«»eweoU  publie*  pt  des  eomvii'' 
qautés  d'babitant*  dûment  autori^éioti,  lu 
perception,  conforqiéKient  %fkj.  lois  tyijrr 
tapUlf,  des  divers  droits,  produit»  pt  f^ 
venus  énoncés  dans  le  dOPiMi^lIIP  ff^H- 
graphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente 
loi. 

16.  U9  voie»  ^\  moyeux  aifect^  aux 
dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  »a  v^lept  d'afrto  )é  ipcmUit  49s  re- 
cUiei  4«9  lUém^s  s^rviceo,  MWtéval^^^ 
uno  i^amme  égale  d^  deux  eent  qupr»p|e~ 
cinq  millioqs  huit  ceol-io|9#pte-dix-l|Qit 
mille  peuf  ceni  qtïatr^vingt-«-lluii  fr^HM; 
cpplorwéinept  ^  l'état  gén^  F  ri»4^4W« 
mentionné. 

TWWL  I|I.  BoDOM  iriotAL  m  Là  causb 

D'AHORTISSBMEirr. 

17.  Le  budget  spécial  de  la  ctisap  d'à*- 
mortissement  est  fixé,  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  Texerciee  t867,  à  U  serame 
de  soixapte-qninze  millions  six  cent  qua- 
ignte-six  njilfe  fripes,  çpnforpiéDLent  l|  Té- 
tât G  ci-annexé. 

Us  «redits  de  ce  budgft  «ont  mit  à  la 
disposition  du  ministre  des  ftnanets. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  k 
se  procurer  la  somme  de  deux  millions 
clnq^cent  n)ille  frapc^,  comprise  daps  l'é- 
tat G  ci-dessus,  par  rallénatiop  de^^  l)ois 
portéf  à  l'état  H  ci-aanêxé  ou  4g  iPoren 
de  coupes  extraordinaires  dans  les  forAto 
dégrevées  de  droiU  é^oMga  dopule  IM5. 

TITRE  IV.  Sbiivioks  svéctAim  MtVAOste 

POOt  ORME  AO  BOBOET. 

18.  Les  services  spéciaux  rattachés  ponr 
ordre  an  budget  de  TBtat  sont  fixés,  en  re- 
cette et  en  dépense,  pour  Texerclcc  1867,  à 
Ig  somrpe  4p  cent  Jigjt  miUloos  cinq  peqt 
trcnte-sjx  pnille  troi«  cent  quatre  fr^uM^, 
conformément  k  l'état  I  ci-annexé. 

TIT^K  V.  MaYEli»  DE  SEgVICI^  IBT   M39a- 
SITieNS  MWtSES. 

19.  Le  ministre  des  fiAtncaa  oa4  aiita- 
risé  k  créer,  pour  le  service  de  la  trésa- 
rerie  et  les  négociations  avee  ta  banque 
de  France^  des  bons  du  trésor  portant  in- 
térêt et  payables  k  écbéançe  0xe. 

Ui%  i»POs  du  trésor  ^n  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  cinquante  millions 
de  francs.  Me  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  déposés  en  garantie  k  la 
banqtie  de  France ,  ni  les  bons  créés  spé- 
cialement pour  prêts  k  Vindnstrle. 
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Buisk  Ci80à  eette  somme  sertit  In- 
tulftsante  pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sert  pourra  au  moyen  d^émissions  sup- 
plémentaires qaï  devront  être  autorisées 
par  des  décrets  impériaux  insérés  au  Bul- 
letin des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif  à  sa  plus  prochaine  ses- 
sion. 

30.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  deux  millions  buit 
cent  mille  francs  pour  l'inscription  au  tré- 
sor public  des  pensions  militaires  à  li- 
quider dans  le  courant  de  Tannée  1867. 

21.  11  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  on 
crédit  de  cent  mille  francs  pour  Tinscrip- 
lion  au  trésor  public  des  pensions  qui  se- 
raient concédées,  pendant  Tannée  1867, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  juUlet  1856. 

22.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  Texercice  1867,  pour  Tinscrip- 
tion  des  pensions  civiles,  par  application 
de  la  loi  do  9  Juin  1853,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  cent  mille  francs,  en 
sus  du  produit  des  extinctions. 

23.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
i  mettre  en  circulation  pendant  Tannée 
1867  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
cent  millions  de  francs. 

24.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  un  mil- 
lion quarante -quatre  mille  trente-neuf 
francs  soixante-six  centimes  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  de  Tamortissement 
exigibles,  en  1867,  de  la  partie  afférente 


à  la  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt 
négocié,  en  1833 >  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit 
auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante»  à  titre  d'avances  à  recouvrer 
sur  le  gouvernement  grec. 

TITRE  VI .  Dispositions  générales. 

25.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi ,  k  quelque  titre  ou  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rMes  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition ,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modifié  par  Tart.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur 
les  attributions  dépari ementales;  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  commu- 
nale;  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  du  28  juin  1833,  suf  Tinstruc  • 
tion  primaire. 
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houtaiit 

dei   cr«dlts 

aceordéf. 


naistére 
d'Eu!. 


de  Ujistioe 


9wm  rviUQim  st  >OT*Tioiif. 

(  i"  section.  Dette  consolidée.  -~  Capitaux  remboaraables  à 
}  divers  titres.  — Dette  Tiagèra.^ — Dotations  et 
(  indemnités  da  Corps  législatif. 

siavicBs  eiifiAAUX  ras  mmsTiiBS. 

(  lr«  aection.  Administration  centrale 

\  9«    section.  Conseil  privé.  —  Conseil  d'EUt.     ..... 

Total  pour  le  ministère  d'Etat 

SBEVICn  Ml  LA  JusncB. 

lr«  section.  Administ.  centrale.  — Conseildn  sceau  des  titres. 

1«    section.  Cours  et   tribnnanz 

3«    section.  Frais  de  JnsUoe  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie, et  ft«is  des  statistiques 

4*    section.  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires,  etc. 

SraVICB    OBS    CULTES. 

Ire  section.  Administration  centrale 

2*  section.  Personnel  du   culte   catholique 

3«  section.  Matériel  et  traraux  du  culte  catholique.     .     .     . 

4«  section.  Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques. 

Total  pour  le  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes, 


Hiaisière  . 
ées  afBUres 
élfaigè^. 


l'i 


r«  section.  Administration  centrale 

section.  Traitements  des  agents  du  service  extérieur.     . 
section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire.     .     , 

Total  pour  le  ministère  des  afliafres  étrangères, 


503,981,T73 


413,500 
§,688,900 


d,09t,400 


099,450 
27,404,860 

4,900,000 
70,000 


33,073,710 


i64,400 

4fl,8i»,950 

3,134,000 

1,9«3,S36 


48,164,586 


81,t38,S96 


081,400 
6.85t,300 
5,149,500 


19,933,900 


Miulatére 
e  rinlèriear. 


Waistère 


lr«  section.  Administration  centrale. 
9«  section.  Administration  générale. 
3«  section.  Service  télégraphique.  . 
4«  section.  Sûreté  publique.  .  .  . 
5«  section.  Service  des  prisons.  . 
6*    section.  Subventions  et  secours. 


1,817,100 
11,884,450 

9,474,460 

7,967,665 
17,600,000 

4,693,410 


IbTAL  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 


9»    section.  Administration  centrale. — Monnaies  et  médail- 
les. —  Dépenses  des  exercices  périmés.     . 

3«    section.  Cour  des  comptes 

4*   section.  Service  de  trésorerie 


53,367,085 


8,144,457 
1,549,100 
9,985,000 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


18,969,551 
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n^gitjif^^nàwtm  »t  -  «  wwsr  im», 


•mTicM  eiii<iAiTX  bu  nHiiTàBBS.  (Suite.) 


BiraifSBfl  M  MimiiiM  n  la  «obub. 


des  crédita 


lr«  faction.  jMMteHiutétn  «isImU.  -n-  Pép6t  do  U  joem 

!•    Mctlon.  BtaU-mnJow.—Gandârmerte 

3«    secllon.  Solijepteiilrf tien  des  troap«» 

4*    section.  |fatèr{el  dp  l'artillerie  et  da  fénle 

5«  tection.  gççles  iplliulree,  —  Invilldes  de  le  gwrre.-r 
Traitements  temporaires  et  tecoan.  —  Dé- 
penses secrètes 

ToTAt  pour  les  dépenses  rta  ministère  de  la  guerre.   .     . 

Dimiu  DU  ooinrBwmrarr  otoiBAL  db  L'ALoiam. 

!'•  seetion.  Administration  centrale.* — Dépenses  seerètet. 

t«    section.  Administration  générale 

a«  section,  fcwftsii  de  U  Jnltea,  4e  nnsirucUon  publique 
et  des  cultes.  —  Services  financiers. — Serrlces 
maritimes .     . 

4«    section.  GolMMMl«n«^Tr«»9l»«blic8.     ... 

Total  pour  les  dépens^  du  gouremement  général  de  l'Algérie. 
f9T¥f  PW  ^  nin'f**!^  ^^  '*  guerre  et  le  f«||Tfr9#m«n(  gi^p^raj  4«  l'Algéri^. 


Ministère 

de  la  guerre 

et 

4fiTllgÀfifi« 


Ministère 
de  la  marine 

«t 
des  eoleniee. 


1^  flf«Mofit  4d|i|^ni#ifatti)n  «eplr»!*-  -  C«iMlit  ^  inipef- 

tions  générales 

«•    section.  Euts-majors. — Equipages. — ^Troupes.  —  Corps 

entretenus. —liOpiHVx  et  vivres 

Salaires  d'ouvriers.  —Approvisionnemente géné- 
raux. —  Tr»T»W  ¥f4r#ttWi|»»«»-  —  PoiMlrM-    • 
^fiQ\t$  navale*.  —  Service  Iiydrographique  ft 
scientifique,-^ Frais  4'li»iprps#ioM.— Fr^i»  4*» 
Toyage  p\  dépense!  4lverie|.  -r  Tr«i(eB|en|8 

temporaires.  —  Ghiourmes 

Service  colonial 


8«    section. 


4«    eeetion. 


5«    section. 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


de 

l'instruction 

pubtl<yue. 


iw  pAction.  A(imMMs|r%ti<)»  pukVf^^^ 

t«    section.  Services  généraux  de  l'instruction  publique.     . 
S«    section.  Ecole  normale  supérieure  ei  enseignement  supé- 
rieur.—Etabllssementa  scientifiques  et  littéraires 

4«    seetion.  Instruction  secondaire 

tt«   section.  Instraetion  primaire 


ToT^L  pour  1«  mlniat^ft  4«  ri«|lr«ic((9B  pubUfUf , 


de 

l'agriculture» 

4iicq9l|t*rce 

PI  4M 

trtf«9gt9^1ie4,l 


2,614,538 

49,615,054 

271,5&I,I7% 


7,030,857 


346,76^,797 


1^  iMM^t.  A4fDMM9tl«l^  «eiiti»te. 

Se    section.  Personnel  des  services  des  travaux  publics. 

3*    section.  Agriculture 

4»  •«ftiiMi.  G^wnMrfe^^IndogUtoim.IMlliiaiMMtelker- 
BOili.  7»  Servie»  Huitair»,^  Secours  aux  ce- 
lons de  SainHD9«l«g«*  H  *«tr«i 

5«    station.  Tr»v«ux  or4tflM««ff  4e«  MPli  e^ 
Matériel  des  mipes 


Total  pont  le  Bilnistère  de  l'agrloutture,  du  eommeroe  et  des  travaux  publies. 


060,O«> 
9,Mt,835 


4.067,831 
5.76t. S74 


i4,é6>,000 


361,iU,791 


I^M,634 
64.iO4,606 
56,tlO,872 


3.7S7,6S0 
S9.f8f,600 


149,051,483 


flê««80 
1,710,000 

7,493,071 
3,141.000 
6,863,100 


t034».ii4 


1,346,950 
9,7M.953 
3,938,500 


47,905,000 


69,559,953 
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^^W*  tMpPp'V'  "^  '^WWBP  W'  "^    '  TWfliW*  #WP* 


3« 


MONTAIT 

aooord«e. 


IGniitère       m  i'*  tectfoD.  Admiflstfflliin  centrale.  —  Archlret  de  l'Elu- 
de UMaiion    4  pire.— Asile  de  Strerne 

iê  l*£Bp«rear  J  9»    sectlea.  Beaaz-arts  et  théâtres.  —  MonumenU  biitori- 

et  I  qaes. — Bâtiments  clrlls 

81    IMltoa,  Serrice  des  haras . 


fÊ^Lpaar  la 


1^  maison  ^  l'Empeiieor  et  des  lif^iiAnf. 


nin  u  ilpii ,  Ds  raf cspnox  st  b'biploitatioii  Mi  nmêf»  99  Mlfsp»  r9ll^4i« 

5«    8^t|pp.  Aflml^Istratlon  ^es  eontribotfons  directe^.     .     . 
9*    SSçÛqu.  AdnUftstratlon  de  l'enregistrement,  du  timbre 

et  4e8  domainas. 

lliBist«re       I  ^'    ««ction.  Admlfistration  des  t»mê 

'  8«    section.  Administration  ^es  douane»  al  4a»  «MtF^HlMiHW 

ti}d|rectes 

9*    section.  Admipistratlon  fes  fnanufactares  de  l'Etat  (tabacs 
et  poudres  à  feu},     ......... 

10*    ififiUsib  AdaM^l^tration  des  postes 

asBBiMisiBaïaii  ir  aatTiruTioMs. 

Îli«  section,  ^eçibpnrsement^  et  renlitutions  [non  compris 
les  contributions  directes],  non-ralenrs,  pri- 
mes et  escomptes 


tr. 


714,t00 

7,561,900 
3,800,000 


lf,Q7^,|P0 


18,000fBri 
15,381,900 

57,095,395 

61,963,818 


S31,«91,918 


10,593,500 


Bé^piUdat^on  du  budgef  général  4a  dlSp^iWM  dâ  VfimFtm  1967. 


BVDOST  oasnunsT 


^  pttbliqae  el  dotalions. . ,     .     , 

Mlabtére  d'EUt 3,099,Wr 

MiDlsterpdelaJnstice|aerTieede  la  jDflffe.    .     .  9a,C^73|7iQ 

et  d^  cultes.       laervicedes^l^lle».    .     .     .  48,i64,5S(> 

MiBistera  des  aflklres  étrangères. ......  13,933,^00 

Mtnislére  de  l'intérieur. 53,367,085 

MiiUslèrp  44>i  #HW» 18,9P9,5&7 

Mlpislère  (  tépenses  é^  H^Di^^^a  dff  1« 

de   la  guerre      I      guerre 346,7^797 

et  gourernement    i  ]|épenses  dp  goifvernement 

général  ^a  TAlg^rlf .(      général  fie  l'AIg«rie.     .  H.i^S.OOû 

Miaistéf^  de  la  fnariae  et  des  colonies.     .     .     .  145,051,483 

Ministère  de  l'tnstruetiqn  publiqup 19,918,131 

Ministère  de  l'agricnltiire ,  du  commerce  et  des 

!■■■!■  ■■  Il    — «-  ■* —  net  miA  ftVO 

•■WTWZ  pUUim.        .........  fJVfWvfWtr 

y  I  vin.  de  lamalson  de  rEmpereuret  des  beaux-arts.       13,076,100 

i^^^v^^le,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics 
*^     inementf  et  festitullons,  non-raleurs,  primes  et  escomptes.  ... 

ToTAi.  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1867.     . 


Knénax 

des 


lenboan 


4es  or^i|B 
accordés. 


508,931 ,7tiff 


W7,480,P91 


981,391,918 
10.533,500 


1,533,178,181 
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ÉTAT  B. 


rBAMÇAD.  «-  MAfOUtoH  m.  —  IS  JVILIBT  1860. 

Tableau  des  contribuUone  âireetes  à  impoier  en 


NATDIUS  ET  OBJET  DBS  IMPOBITIOlfS. 


fonelère. 


CwtfMM 

addiUoi 

nels. 


Centime 

■ddlUOB 


lr<  PARTIB.  •*•  PCHIMroa 


8/8  d«  U  taie  de  premier  aTertlMenieiit  peu*  lee  rôlee  eonféctioBDés  au  fraie  de  l'Eut  (Ait.  M 
Total  des  fondi  povr  dépenses  générales 


Prindpal  des  eontribntions 

A  ijouter  pour  cotisations  en  principal  des  pro- 
priétés noarellement  bâties,  imposables  à  paiw 
tir  da  l«r  janTier  1867,  déduction  (aiu  des 
dégrérements  aOérents  aux  propriétés  détmi- 
tes  on  démolies.  (Art.  S  des  lois  des  17  aoAt 
1885  et  4  ao«t  1844) 

Total  do  principal 

A  retrancber  ponr  attribntions  aux  eommnnes 
sor  les  eontribotions  des  patentes.     .     . 

lUSTS.      .      . 

Centimes  additionnels  généraux  sans  aifectatlon 
spéci  aie  (calcalés  snr  le  total  do  principal) 

Totaux 


169,9«t,Mlf 


1,087,019 


170,600,000 


170,600,000 


170,600,000 


4M8i,l6l< 


f,06M38 


17 


4S/M8,000 
7,4«S,00I 


17 


Sl.OfiOM 


n«  PARTIE.  —  FONDS  FOQ 


s    lia- 


iU 

I  i 

a  »« 
S     § 


Fondsappllcablesaoxdépenses 
dtnaires  de    chaque    départe- 
ment  

I  Foods  commun  à  répartir  entre  les 
départements  pour  dépenses  or^ 
dinalres  des  départements.  . 
Pour  dépenses  facuiutlres  d'uti- 
lité départementale  (maximum, 
7  cent.  5/10),  excepté  ponr  le 
département  de  la  Corse,  qui  est 
autorisé  à  porter  ces  centimes  au 
nombre  de  14  6/10  (loi  du7aoAt 
1850,  art.  1er). 

I  Pour  dépenses  extraordinaires  (an* 
très  que  les  dépenses  concernant 
rinstructlon  primaire)  approu- 
Téespardes  lois  spéciales.  .     . 


A  reporter. 


10  5/|0 

7 


17,918,000f 
11,941,000 

lt,897,500 
Si. 800,000 


17  5/iO       64,55i,500     17  iViO     16,505,M* 


10  5/f  0 

7 


4,57S,W 
3,0911000 

3,t85,M» 
5,5iMII 


(a)  Sur  les  cinq  centimes  Imposés  pour  taxe  de  premier  aTcrtissement ,  S  centimei  •'i 
18,60<>,000  arerlissements,  pour  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TEUt,  rentrent  dans  les  fH*i 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de  558,000  francs.        1 
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I  in.  *-  18  JOiLLiT  1866: 

H  cenHme»  addiUonneh  pawr  Veooercice  1867. 


866 


COirnUBCTIOMS. 

des 
portes  et  fenêtres. 


Centimes 
additioD- 

MlS. 


jdes  peieales. 


Centimes 

tddiUon- 

nels. 


'per  nature 
de  contribatlons. 


HÊPERSBS  GÉNÉRALES. 
1,971,684 


15  S/10 


15  9/10 


33,900,000 


83,SM)0,000 
5345,600 


38,445,600 


10  8/10 


10  8/10 


60,700,000^  804,7i9,4(f9f 


3,377,541 


60,700,000 
4,856,000 


55,844,000 
6,555,600 


61,399,600 


de  U  loi  du  15  Btl  i818). 


308,100,000 
4,856,000 


303,944,000 
19,91 3,900_ 

(a)   558,000 


323,015,900 


i 

DEPENSES  SPECIALES. 


4,110,000f 
4,110,000  " 


8,370,000^ 


8,370,000 


99,491 ,000f 
14,994,000 

16,189,500 
39,870.000 


93,537,500 


898,015,900 


Le  prodolt  des  9  antres  centimes  est  attribné  anx  percepteurs  pemr  la  distribution  des  ater- 
tlesements  au  contribuables,  et  fl(ure  à  la  deuxième  partie  du  présent  tableau. 
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èff\kê  MMIÇaM.  ^  tmMÊH  Hl*^i9  mUtet  I8M. 


NATURE  ET  OMPT  DES  IMPOSITIONS. 


A  reporter. 


ùEtêTê: 


penoutlie 

«  mtmtn. 


■dditfon- 
nels, 


«4fftm,t00r 

8,545,ClN> 

3,640,000 
iOO,000 

8,5SO,0t»O 

30;07S,000 

> 
7,996,000 

4,755,060 

1,570,968 


l,706,0M>  i 


17  5/10 


ttAiNf 


»,M0 


MM,^ 


I 


49S,0M 


1,864,800  Vl«      ^^ 


19  3/10  1188,419,868 


19  3/10    50,8M,rT 
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ttmtt  fiullçàift.  —  ftàMilMtti.  —  MitrtufrlWe. 


»! 


COafTRiWTlOI» 


portes  el  fenêirti. 


I  Centimet  1 
n«to.     I 


été  patente!. 


4,llO»0«Of 


t,<{60,0#0 


«0a,OéO 


Centime» 

■ddlUon- 

nelt. 


•  V^» 


S  4/10 


S,9SO,0OO 

i, 895,000 
875,000 
186,006 


196,800 


18,377,800 


par  nature 
de  oontribationi. 


È,910fi00t 


2,850,000 


«,058,000 


6,710,000 

> 
3,143,000 

1,710,000 

333,04» 

4,8«6,000 


3,035,000 
31,075,049 


98,587,000r 

16,047,000 

6,lt6,000 
100,00f» 

^0,YIO,000 

46,585,000 

• 
13,168,000 

8,500,000 

ff,404,16V 

«,8f6,06» 
S,14i,000 

l,T13,6e9 

t96,8(99 

3,085,000 


'      lf4,8l(MM)0t 


i>ir  titêtH' 

tion 

de  contrIbQtioos. 


906,781,000 


86,913,100 


9,149,000 


903,175,600 
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«.  — fS  jnnuriass. 


RATDU  BT  OBIBT  BBS  nPOSmOlB. 


T      ,  C—ll»  Il  ktjomft  «■  ■— ft  ée»  1»- 
S 

S 


l 

I 
I 


làUfMI 

Û0mn  (art.  M  é*  U  M 
8j«flleCi8St«»«n.  i7detaloi4« 

[  CnMmtt  à  ^|«at«r  mm.  BOBtaat  des 


CMtrlbvliMi  à  U  roraatioa  te  fbads 
d«  •••-ral^Bn  (art.  14  éa  U  loi  da 
8  J«UtoC  IttS  et  art.  §7  de  U  loi  te 
lSBall86S) 


CoatlBMs  poar  frais  te 


TOTAVX. 


9»l/i9 


19  s/ie 


Ceatisa 
addiUo»- 


i3S,4».WSr 


eiM08 


41M08 
75,000 


1)4,554,568 


•C   MbiiÉR. 


19  3/<0 


l99/*« 


NMtnf 


uu» 


IW 


ll«ilM<) 


«/5  d«  U  tai«  de  pnaùMr  afortUtaa— t  pow-  les  rôles  c— lécttoaaéi  an  flraif  ^tllMlnV» 
tJMfeaU  pear  r4lw  ipèdiai 


Tovâi.  des  tomÙM  pear  dépwnoi  spédalet. 


UOM 


ToTU.  des  foads  po«r  dèpeseee  Kènéralce, 
Taie  te  premier  arcrtlsseBMal 

Total  des  foate  po«r  dèpeaaei  ■pédalee. 
Taie  te  premier  aTOrtlmemeat. 

ToTU.  rtnfaui.  des  eoatribatlOM  difeetet. 


ioa/<o 


19  3/10 


170,000,000^ 
1U,554,508 


306,154,508 


17    . 


19  3/10 


36  3/10 


tt,7l6,81> 


(a)  3  ceatimef  aar  400,000  aTOrtifeeme&ts ,  poar  r«les  tpèciaai  d^mpesitioas  citiaM4J">* 
||6tal>lto  aoi  tni»  des  commanes»  et  poar  rôles  de'  frais  te  boofses  et  chambrei  deei«o"^ 
Bsenreat  à  coarrir  les  frais  d'Impression  et  te  ooafeetioa  desdiu  avertlaseaMntf  ;  le  f*^^ 
Hces  trois  eentlBMS  est  de ^^^ 

t  centimes  snr  la  totalité  des  arertissements  (19,000,000)  sont  attribnès  au  pt>^        ^ 
|eeptears  poar  la  distrtbatioa  desdits  arertlasemeats,  soit. ttM^ 

Tw^ »* 
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EMfUJt  FKAMÇAIS.  —  MAfOLiOM  III.  *  18  lOlUJCT  ièd&. 


ao9 


CORTllBirnONS 


poriM  tt  ftaétrtfl. 


addition- 
nels. 


9  4/iO 


S  4/10 


13,«77,806' 


150,581 


146,880 
50,000 

S,000 


i3,7i7,S38 


d«t  pttMtM. 


Centimes 
sdditioi 
nels. 


3i  ,075,040' 


6iS,900f 


8I8,650 


S,  500 


3t,320,090 


de  U  loi  da  15  »«!  1818)  et  taio  entière  des  tTor^ 


TOTÀITX 


par  nature 
de  contribntions. 


LATION. 
4  5  8/10        38,445,600' 


2  4/10 


18t/10 


13,717,138 


51,171,838 


10  8/10       61,389,600' 


15  8/10 


31,110,099 


94,619,699 


108,711  ,ooor 


lt834,518       \ 


1,178,680 
750,000 

17,500 


111,106,718 


(a)   391,000 


111,598,718 


par  affMta» 

tion 
deeontrllnii. 


903,175,600^ 


8,153,618 


750,000. 
17,500 


111,106,718 


891,000 


111,598,718 


311,467,100' 
558,000 

111,186,718 
391,000 


535,613,918 


393,015,100' 
111,1^,718 


(c) 
,613,9 


885,613,918 


(a)  Le  produit  des  impositions  aifeotèes  à  des  dépenses  spAeiales  est  sttrll>a6  ans  ministères 
cW-après  : 

Instruction  pabliqne.     .     .    ^ 6,196,000') 

Intérieur 108,584,500)116,851,500' 

Affrieoltore,  commerce  et  tratanz  publics.  ...        1,141,000  ) 

Finances* 96,746,118 


Total 111,586,718 


fc)  Ce  chiffre  se  compose  du  total  des  quairecontributions  (ooIowmsS  à  6)  et  des  somawid 
»8,000  fkancs  et  de  391,000  francs  forment  le  montant  de  la  taxe  do  premier  arertlssement. 


66. 


U 
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370  nms  pftAMÇâis.  —  mAmIéon  ut.  •*  lé  mwn  1806. 

Etat  G.  «-  CoïKrt butte»  foncière,  pentmneUe  e$  waltfiém  il  du  portM  it  fum. 


FIZÂTIOII  DU  COHTIHtKIIT  M  CfÀQUB   DirABTnmfT,  SU   ftlKCIPJLl.,  VOUK  !88T. 


WtBAMTWmMWn. 


Aisne 

allier 

Àlpei(BM8e§-). 
Alpes  (lUMlev^l 
4lpe«  •  UaritimM. 

Ardècbe 

ArdenoM.M..- 

Ariége 

Anbe 

Aude 

ATeyron 

B.-do-Rhône... 
GalYsdos.... 
OenUU^... 
Charente  ... 
Cbare»lê-4a^• 

Gber 

Corrèse 

Corse 

Côle-d'Or.. 
C6tes->da-Nord 

Creuse 

Ik>rdogne... 
boubs 


|nre.. .•.....,.. 
Eure-et-Loir  . 

finistére 

Card 

CaroaM(ft*H 
Gers , 

Gironde , 

Héraott , 

Ule-et-Til4Ui«. 

Indre ^..., 

|a4n-ttJbsLol£e. 
bére 


Landes 

Loir-et-Cher. 

LoM»^ „. 

Loire  (Haute-). 
Lotre»Wlrr«.. 
botnt..,., 


coirnuBunoNs 

KM  raiHCITAL. 


Foncière. 


fr. 

1,356,310 

2,8915,416 

1,396,116 

690,006 

507,595 

597.971 

997,666 

1,346,499 

609.814 

i, 484.085 

1,819,012 

l,48i,498 

9,107,950 

3,867,543 

1,144,931 

l,8f  7,881 

9,476,761 

1,0»9,390 

871.309 

184,045 

9,699,300 

1,734,477 

739,196 

9,169,979 

1,953,006 

l,954,9t» 

3,968,599 

9,913,30» 

1,584,993 

1,893,6» 

9,358,135 

l,dft>9,906 

3.316,696 

9,454,813 

9,008,969 

1,0*6,133 

1,663,194 

9,458,677 

l,M7,att« 

767,115 

1,360,375 

1,654,004 

i,«a6,8ai 

1,761,369 
1,937,589 
1,979,988 


fr. 
988,189 
637,663 
806,405 
193,493 
87,583 
185,808 
941,456 
M9,069 
168,145 
394,530 
301,650 
985,630 
1,077.936 
687,881 
1S1,9«8 
393,365 
535,163 
253,174 
181,391 
404,917 
489,897 
399,576 
161,509 
380,705 
306,137 
M8,ai7 
509,960 
887,909 
460,708 
4M,4I9 
599,111 
••7,918 
982,369 
580,395 
484,765 
945,426 
368,546 
485,993 
971,597 
177,597 
988,731 
463,156 
195,997 
600,864 
439,617 
^7,845 


fr 
196,753 
599,659 
909. 
76,043| 
64,185 
199,'J07 
i63,751 
949,868 
101,307 
959,930 
166,019 


Lot-et-Garonne 

Loxère 

194|  Maine-et-Loire 

Manche  

Marne... *< 

Marne  (Haute-) 

Mayenne.... 

Meurtbe.... 

Meuse 

Morbihan. . 
Moselle 


901,676  Nièrre 


810,263 
568,994 

90,361 
931,103 
309,944 
148,553 
115,840 

51,761 
319,809 
901.974 

97,406 
218,646 
993,481 
201,411 
568,670 
956,974 
315,078 
351 

447,906 
170, 
766,364 
339,734 
978,411 
197,964 
969,670 
333.840 
175,966 
156,670 
161,716 
451,030 
130,4tS 
415,730 
994,497 
133,391 


nirAAT^mcTS. 


Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais , 
Puy-de-Dôme.. 
Pyrénées  (B.-J, 
Pyrénées  (h.-). 
Pyrén.- Orient. 
Rhin  (Bas-)..., 
Rhin  (Haut-)... 

Rhône 

Saône  (Haute-). 

Saône-et-Loire 

Sarihe 

SaYoie 

Satoie  (Hanter) 

ISeine... 

Infér»«., 

ISeine-et-Mame 

655  Seine«eUOis«. 

Serres  (Deux-) 

Somme 

Tarn... , 

Tam-et-Gar... 

Y4r „., 

Vaocluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 
Vosges 


,791  Belae 


TbxABX.., 


COKTRtBDtlOK 
nranom. 


Foncière. 


1,963,669 
949,785 
l,HY,a67 
1,267,066 
081.876 
1,231,265 
4*846,866 


Nto 


378.S$S 

801,450 
417,668 
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tMPiM  nuKCAitf .  —  m»<HJoft  nt.^iê  im&^w  ims.  SVf 


ëtatD.  — ToMmu  d^  droits,  prodiittts  ^  fermai  (fM  Itt  fm$fmn  m  \ 
pour  1867,  conformément  awH  Uns  èXiitàtUelU 

I  |«.  ^  p«y^^p|i«ll#  Ils  yrtfM  «V  rJMt.  . 
Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  Uxe  sortes  biens  de  mainmorl^  Êé  iftÊ^t  i^tefpé^ 
tkèq«es,  de  passe-poru  et  de  permis  de  eliisse,  produit  du  tisé  àH  pêÈé9*faf^  mâêlé  MfilMA- 
tion  des  actes  an  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  dé  seeto  I  perMrèffi^  |»0«r  IreMl^'' 
do  trésor,  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  \ê§  drtHId  potlf  iMptftfÉSt  tfilUériéèl^  eu 
conformité  des  lois  des  17  août  18^,  t9  jantief  4931  et  «0  férHér  fM9$ 

Tlngtiènte  à  payer  sdr  le  produit  des  boi^  des  cotniMitét  M  éClbllIMMMm»  ^«Mles  ftoridtf*  en 
déUTrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Ëtat  de*  frais  d'aâAffMsirMo*  M  MM  b«M,  MM  «OiHtffdM 
^e  ees  fk^als  puissent  excéder  le  mathnom  d'un  friflc  par liMtalV  (  aftUHé 9é9}êHtêéé  MéVtiès 
de  1843,  du  95  Juin  1841 ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  184e,  da  19  JtlH«t  î9^fd¥*rtMé  i4 
delà  toi  do  budget  de  1857,  do  44  joiltet  1890); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Contrfbotloos  Indirectes,  i  eoûkprt»  tes  droftf  et  g»i«MW,  H  feléiMé  «#f  M  |M«  ««s  fhi^l- 
sons  de  Ubacs  autorisée  par  rarticle  »9  de  la  loi  du  34  décembM  1814,  létf  h«lÉ  âé  éâÉéfnêtâ4m 
délermtoèfl  par  la  loi  du  18  mil  l8t8,  et  té  ptft  4ef  poMMs,  lél  4^tt  êM  iié  ^  fdV  IMf  ^ 
18  fùttt  1819  et  S4  mât  1884; 

Uxt  des  lettres  et  droit  sur  in  gdmffietf  térsées  tnx  ttm^ê  ée*  IftMM*  dM^OMM; 

Kétrlbations  imposées,  en  rerttt  de  la  lot  du  14  Jùili  1884  et  en  déétel  dèf  »  ««M  MTtftM;  ter 
les  élèves  des  éUblissements  d'ensél^eiûetil  sttpériéd^  «i  Mrt  M»  éiMIMId  ^  if  |MMMmII 
pour  y  obtenir  des  grades; 

Prodoit  des  monnaies  et  lùétttflles; 

Redevances  sur  les  mines; 

Uedeyanees  pour  permission  d'nstnei  H  et  ptltéK  d'eitt  WmpStÊinéi  lêaS^itHt  fêmi^m  «Ms 
ifldemnit^,  sur  les  canaux  et  rivières  narigabies  et  flottable^; 

Droits  de  Tériflcation  des  poids  et  ikiesufetf,  eonforteèmem  k  KoiHt<li ûàétê  HiSÊ^  ém  <T^  ÊffÊ  MÉi  ; 

Taxes  des  brereU  d'intention  ; 

Droits  de  chanoetlerle  et  de  consulat  perçus  éfn  térto  dés  Wrif»  ettttdiiw;    _  ' 

MiLliue  et  double  déeime  pour  frane  s©r  les  dfftfW  ^iif  WWt  fMi^  pvMi^flMMiMrtSf  y  VMV|Mv 
les  amendes  et  condamnations  péconlaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or-i 
doonaoee  du  18  Janvier  1898,  par  le  secréuire  général  do  conseil  d'EUt; 

Rétribotions  imposées,  pour  frais  de  sorvénlâACé,  sttf  IH  fcotffWifDies  et  agenoes  de  la  natord 
des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  ferme  des 
rèclemeats  d'administration  publique  (  avis  da  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur  1^ 
l**  avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843  ); 

Droiu  sanitaiiies,  conformément  an  tarif  déterminé  par  l'article  7  dn  décret  da  4Jaio  1853; 

Taxes  de  la  télégrapble  privée. 

I  3. — Pertêpiiçm  mmprôfU  des  dèparUmenti^  dss  conuiuines,  des  ètablinêmtnt»  po^lifs  . 
M-  d€9  communautés  d'habitante  dément  amtàriééU, 

famt  HMfPosées,  s^e  l*^«lori8aiion  du  gouvernement,  pour  it>  aurveUlanee»  1»  coj^sogvatieaef 
ta  réparation  deb  dignes  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  commoMsUs  ds  jkrtpit^lêinÉ 
ta  d'babiUnts;  tases  pMir  les  travaux  de  dessèchement^  »atoris4s  pÀc  la  loi  dn  i^  so|lteaabtd 
4807,  et  taxes  d^affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  étabfir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  èublis  «oM>fm8me«t^  ft  la  lold»  M  ftesAI  an  10  (4  mall803)4 
»oar  concourir  à  la  construction  «»  à  la  KéparaUon  des  ftonts,.  écluses  ou  ouvreges  d'art  4  M- 
ebarse  de  l'Etat,  des  départements  eor  de»  selsmunes^  et  pour  çOrreéUon  dt  rompes  sar  lei 
reotes  nationales  ou  dépititatientsle»; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  répersUon  et  la  reôonstriicfelon  des  canaux  et  rfviéros  aod 
savigables  et  des  ouvrages  d'art  qsi  y  correspondent  (loi  da  14  floréal  an  H  [l  mai,  4803]j; 

Allocations  aocordées  aux  offlciers  et  ssattres  de  port  en  ve^tu  des  réglemdtats  particulUts  deé 
ports  ,  homologués  par  le  ministre  de  i'agricnUore,  da  commercé  et  des  tràvaax  publies 
(art.  3  da  décret  du  15  Juillet  1854)»  ^^ 

Taxes  d'arrossge  autorisées  par  le  gouvernement  floi' du  14' floréal  an  11  [4  mat  1807)  et  art.  35^ 
de  la  loi  do  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées  asso  ralssisalÉoa  doi  «OtaferaesMaéy  p*ar  ÈdbvtÊM  âe»  iM^nas*  laMNMMM 
les  eoaunenantds  de  marchands  de  bois  (  loi  du  38  février  iStti)? 

Droits  d'exanaen  et  de  réception  imposés,  par  Varrèté  da  goavernement  du  30  prairial  an  1# 
(9 Juin  1803)  et  le  décret  du  33  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  dé  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  éi'pl&lBtif  <f  dfftdtef  ^  Mttté  ùH  de 
pharmacien  de  seco'rtde  cfssse  ; 

Droits  établii  peavIMs  de  visité  ct^ex  les  i^ftarmaelens,  droguistes  tttfMéi^^ 

Rétributions  imposées,  en  vertd  dbs  arrêtés* du* gonvemement^dir 3  flbt^f  ari  8  (33  avril  1800V 
SI  du  «  aftvése  an  tf  (37  décembrer  1803)-,  sûr  les  éublisaementif  <mi»  tflfMrllés  fistttt^flta,  ^ôtii^ 
le  traitement  dés  médéctns  chargés  par'Iegoifvememeat  de  Finspeetion  de  eél^  «iM/fltri/édtétttsT; 

Coatributioni  Hapo»#»  par  le  gouvernement  sur  les  bafii#,  tinfriq^ti  et dhpéVi  d'dhdi  lAîhS^ 
rsles,  pour  sulirenir  aux  trailemeMi^  dt^fiflédftirfrMlpClMëttys  ddMlUrétattlTfMfrttMtfltf  (àrf.  3tf'  dé 
la  loi  des  recettes  d^  4849*,  du  35  Juin  1841^  erloli  «te  Unanoes  aatérleares)  ;  '     '     * 

fcétsébnrtsws  *oar  frais  fie  visite  des  sliénéf  pUcèS  vploatalassMMH^dAns  les  èUbUssements  pri-' 
tés  (art.  9  de  lalôi  da  30  Juin  1838  et  39  de  la  loi  du  35  Juin  1841  ); 
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ui*  ~  18  loiLLcr  1866* 


Drolti  é'ootroi»  dr«itf  de  pMtf*,  ■Mtwaft  «t  javgMf*  ; 

Droit!  àê  Toiri*  dont  let  Urtft  ont  été  appro«Téf  par  l«  | 
profit  dM  eonimoMf  (Itfl  do  i8  Jalllei  18S7); 

Dlsiame  dot  blllott  d'oatréo  daM  \m  ■pac«aelaa  at  lat  caaearla  qvotIdiaBS  (lolda  7  MvkinS 
[fi7  aoTOMbralTM]); 

Qnart  da  la  raeeUa  braU  dans  lea  liaax  da  réwiiOB  on  de  f»te  oè  Ton  ett  admit  ei  fijui 
(lai  da  8  iharmidor  aa  5  [96  Jolllet  1797]); 

CoatrlboUoaa  tpéelalea  daailaaaa  à  robteolr  aux  dépensas  das  bourses  eichtmbmdieie- 
aarea,  et  ramenas  spèeUni  accordés  aaidlts  éUblIssasMaU  ; 

Droits  da  aoaditloBaeaaBt  at  da  titrage  des  soles  et  des  laines,  perças  en  Terta  àttëcm 
^  antorisaat  rétablissement  da  boréaux  pabllcs  poor  ces  opérations; 

Droits  d'éfranva  das  arsMS  à  fan  destinées  aa  coameree,  perças  en  rerto  des  actes  fri  rifl»- 
aMntent  eea  opérations; 

Droits  de  place  perças  dans  les  balles,  foiras,  marebés,  abattoirs,  d'après  les  taiifi  iani 
aatorisés  (loi  da  18  Jolllet  1887;; 

Drottt  da  stattonaaaiant  et  da  loaatton  sor  laTOla  pnbUqoa,  aar  les  portt  et  riTlèreiilaln 
lienx  pnbUcs  (loi  da  18  JoUlet  1837)  ; 

Taxas  da  frais  da  pavafe  des  roes  dans  des  rllles  où  Tasaca  aat  ces  frais  à  la  chtrfe  to  pn- 
prlétalres  rlrerains  (dispositions  cooBblnéas  de  la  loi  da  11  fHmaira  aa  7  [!«  décembre  flMjit 
do  décret  de  prladpe  da  25  «an  1807,  et  art.  M  de  la  loi  des  recottas  de  184S,  dn  t5  Jita  1841); 

Taxas  d'étabUsseaent  da  trottoirs  dans  les  raes  et  places  dont  les  plans  d'aligaemst  m  M 
arrêtée  confoméOBant  anx  dispoaltloas  de  la  loi  da  7  Juin  1845; 

Prix  de  la  fente  exclnslre,  aa  prott  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  bsIllM  fcrtte 
d'éqaipafas  des  bâtiments  de  commeree,  d'après  le  Urif  du  8  messidor  an  11  (97  joli  IM); 

Frais  da  travaux  intéressant  U  salnbrité  pabllqoe  (loi  da  16  septembre  1807); 

DroiU  d'Inbonutlon  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  clmeUéres  (décrets  «|iil^  ta 
18  prairtal  an  U  [ISjuIn  1804]  et  du  18  août  1811); 

Thxamonkipala  aar  les  ebians  (loi  da  t  mal  1855  et  décret  du  4  aoAt  saivant). 


Etat  B.     Budget  général  de$  voie$  et  moyens  ordinaires  de  Vexercice  tM7. 


ContribotloB  fondera 

Contribution  personnelle  et  mobtllèra.    .    . 
Contribution  des  portes  et  lanétres.     .    .     . 

Contribution  des  patentée 

Taxa  da  premier  avattlsaamant.  (Portion.). 


CoiilriftBlÂoiia  éireetêi.  (Ponds  gènéraox.  ) 


ABrarftKrsmaiil,  lûnéra  êi  dOMAÎnar. 
|Drott8  d'enroflstrament,  da  f  raffi,  d»bypotbéqaas,  et  perceptions 

^"^rtm 818,976,000r  ) 

de  timbra 81,060,000   f 

Rerenus  et  prix  da  venu  de  domaines.    .    .    .     4,646,380    i 
Prix  de  Tente  d'objets  mobiliers  proTonant  des  f 

ministères 500,000  > 

Produits  d'éUblissaments  spédanx  régis  oa  af-  i 

lUrméa par  lEut 1,357,416   J 

Prodmit»  dêi  fùrétê. 
jPHI«aamaM  aar  la  praduH  brat  daa  fMèta  (aamma  égala  a«  m 
d'administration  at  d'eiploltatiaB) 

Doma^e$  al  salr. 
(Droits  de  douanes  à  l'importation  ; 

Marchandises  diverses 

Soeiaa     I  «>*o»**« 31,500*Oobf|* 

l  étraagers 19,500,000,  f 

te  de  douanes  à  TexporUtion '  . 

*rolts  de  narigaifott.     .    , 

[roits  et  produits  divers  da  douanai.    .!..!!'.' 
consommatlan  daa  aala  parçna  dans  la 


i70,600,000f 

M, 011,000 

88,445,600 

61,899,600 

558,000 


400,086,000 
41,003,796 


4ll^.1« 


è,WT^ 


61,611,000 

61,000,000 

156,000  .^^jg^ 
1,087,000  '  «•"•""^ 
1,418,000 

11,966,000 


4nfor«ir. (    89«,llMU 
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i8M. 


Contrihmiùmt  mdUneUf. 


dM  Mil  per^vt  hors  da    rtyon  det 


Droit  nr  lé  taer*  indigène 

DrolH  dlTers  et  reeettef  à  dillftrents  titrée. 
Predeit  de  U  rente  dee  tebaot.  .  .  . 
Pïodnlt  de  U  tente  dee  pondree  à  Ken.    . 


,  Prod^Uê,  de»  fOf |«t. 

Predoit  de  U  taxe  dee  lettrée ,.  joarnanx  et  Impriaée.    .    .    . 

Dreite  perçoeinr  les  enrôle  d*ergent 

Droit  de  traneport  dee  ralearf  déclaréee  et  dee  relenre  eotéee. 

Produit  net  dee  ofBcee  étrangers 

leeettee  direnes  et  aecidentellee 


FrodniU  «nirertltairee 

Prodolle  et  rerenof  de  l'Algérie.  ' 

Retennae  et  antres  prodoiu  affectée  an  aerrlee  des  penslotts  drlles. 


SS5;S35»000f 

8,954,000 

46,000,000 

83,84S,000 

«36,565,000 

li,4«,000 


11,007,000 

i,tt5,000 

842,000 

5,138,000 

5t,000 


Proémiti  éiçtrê  dm  haéget. 

tTese  annnelle  snr  les  biens  de  mainmorte 

Redenneee  et  prodnlte  extraordinaires  des  mines 

DreUsde  rérlfleation  des  poids  et  meanree 

lènéflee  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médaines.    .    . 

Prodoit  de  la  renU  de  l'Inde 

Contingent  à  rerser  an  trésor  par  les  établissements  ftan^als  de 

llnde.    .    .     .    •     

Prodoit  de  la  taxe  des  brerett  d'inrentlon. 

tnsions  et  rétribntione  des  éléres  des  écoles  militairee  et 

narales  

Ksteoae  de  i  p.  0/0  snr  la  solde  des  offlders  de  l'armée  de  terre 

et  des  sapenrs-pompiers  de  la  ri  Ile  de  Paris 

Ptnsions  de  marins  admis  à  l'hétel  des  inralides  de  la  gnerre. 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat 

par  la  rUle  de  Paris 

Tcrsement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  sop- 

plémenU  à  se  ebarge  dans  les  pensions  miliUires.    .    .    . 

?erMment  de  la  caisse  des  inralides  de  la  marine 

Contlogeat  dee  eommnnes  dans  les  lirais  de  police  de  l'agglo» 

mération   lyonnaise 

Remboarsement  par  les  communes  do  département  de  la  Sefaïf 

dee  dépenses  fUtes  peur  leur  police  municipale 

de  dirers  établissements  spécieux  (  écolee  rétérinaires, 

écoles  dee  arU  et  métiers,  écoles  régionales  d'agriculture, 

Isxareu  et  établissements  saniuires) 

PredniU  prorenant  des   ministères,  et  recettes   attribuées  au 

trésor  public  per  le  décret  impérial  du  3i  mai  186i,  portant 

règlement  général  sur  la  compUbiltté  publique 

Preduils  de  la  rente  des  publications  do  gouremement.  (Cartes 

et  plane.) 

Prodoit  du  tmrail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés  et 

lee  pénitenciers  mUiUlree 

À  r9poH§r 


8,4«7,851 
4,111.478 
1,615,000 
180,000 
1,040,000 

ttl,000 
1,400,000 

1,060,600 

1,931,456 
59,000 

1,941,000 

7,118,000 
1,000,000 

151,700 

164,375 


1,196,000 

4,419,878 

70,000 

110,000 


fir. 
894,110,611 


861,811,000 


79,154,000 


3,311,100 
18,401,400 
14,iai,10Q 


1,571,600^1 
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inMMiif'^^ ■A'fMM W»  *^  i9  ^V\W^  t396. 


BinaïunoH  bu  ffJHHHiiu 


Produits  dwer$  4m  hmd§9t.  (Saita.) 

Prodaits  de  It  ^légraphie  prlTèe  françalM  %\  i||t«fmtlWlf «*  •  9,350,000 
Remboorsemeit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  ftais 

de  sarrellla^cf;  4e  l^ar  télégraphie 450,000 

Reeoavrementî  sur  prêts  Mis,  en  1830,  an  comnerceet  «  Hn^ 

dofctrie. ..,.., iO,MO 

^WPltf^  ffff  «l^bftf   >)9"   compris  dans  l'acUf  de  l'administra*    ... 

tien  des  finance^.  100,000 

Dépôts  d'argeiyl  qo^  f^damés  anx  caisses  des  agents  des  postes 

(loi  da  31  Janvier  1033) 81,000 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  ponr  Texécntion  de  tri- 

raaz  publics^ 100,000 

À  reporter 


aoitm  I 
deartoUN 


1,57MW41J 


l,6iO,S»,i 


Vtàt  F. 


=^ 


CkwtHbnttoi^ 

directes. 

(Voir  la  S«  partie^ 

de  TéUt  B.f 


KflBBn 


TàbUm^  éês  cU)MiM«t  sur  rmmm 


RECETTES. 


Tonds  pour  dépensas  dépariemenlales.  .  '  . 
[Fonds  pomr  4Al^DI(«l|  ÇQQimiliuiM-.  <  %  ..  , 
iFoiids  pour  secours  spèciaax  à  Tagricaltare. 
Fonds  de  non-ralenrs  et  réi  m  position! .  . 
jFonds  pour  frais  de  oonf^eth>n  de  rôles  sp«« 
;  çiaifx  d'impositions  extraordinaires.  .  , 
,f  <^rUon  de  la  Uxe  de  premier  iTertiss^mciqt. 


4U,8l0.m' 

l,14i,000 
9,003,618 

IT.IKIO 
391,000 


nSTiST 

desmetttf 
prend. 


iSW,5W;i8^ 


Produits  dhro^ 
spéciaux. 


Produits  éventfieUl  déiMtf  mentaux.     .      .....«„ |  f»M0 

Rffisouroes  spéctalei  pour  dépenses  des  «oolos  nor^ialef  pri-v 
maires.   .     ....     .     .     ^    .     ...  000,000 

p^qdoiUéTentueTs  départementaux  attribués  à 

IMnstrucUon  primaire.   .  •  .     .  ■  .     .     .     ,        •      {M),000 

lubrention  préleréesar  lès  centimes  fkcultii- 

M&  pour  les  dépenses  de  l'tnstmct.  primaire.  400,000 

Centimes  ponr  frais  de  distribution  des  aveiw 
tassements   de  taxes  spéciales  (matumor^ 

tes  et  mines) f,OfO 

lemboursement  des  f^l»  de  contrôle  et  de  \    \M}(^ 

surreil lance  de»  chemins  de  fér  en  France  ^ 

et  en  Algérie. . 1,054,SOO 

Remboursement  des  fMis  de  surrelllance  de 
^  sociétés  et-  éUbllssements  dWers.     .     .     .  16,900 

Sabrention  locale  de  l'Algérie  pour  les  ftrals 
de  l'ex position  permanente  de  ses  produits 
à  t»aris. IT.OOO 

l^art  contributive  des  tribus  dans  les  frais  de 
dftiimiution  de  la  propriété  arabe.     .     .  190,000  ^ 

T0T4*.  de«  woettea. ja*5,^,«« 


Ili'IIIHII      I']IH     un.     ■  Il    i»»|    wniiiliT    JMI1 * 


lU^ 


Recettes.      .     .     . 
Dépenieé.     .     .     • 

Balance!.     .     ,     . 


Digitized  by  VjOOQIC 
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sut. 


BinsKAnoii  dm  raoDviTs. 


lUporf 

Produits  dipên  dm  budget,  (Salte.) 
EieédiBl  diiponible  des  receltes  sar  les  dépenses  da  senrlee  de 


des  recettes 


i.(ll«,SM.0»i 


l'isipdmeÂ*  impériale. 
ilUdfT 


N«b(u  dfrérs  des  pHsMt  et  établlMèMéAtt  p«iilt«ntl*iMs. 
kcmboanement  do    prêts  avt  àisoeUttons  èatH«r«t  (dèor«t 

I  dt»jameil84«) '. 

IFrodilt  des  drofi«  d'ètttrM  M  ««  li  Tenté  ém  litrM  *  l'et^dsl^ 

tlSB  nanelle  des  œavres  des  artistes  Ylvants 

Btértu  et  fraia  provenaiit  dée  prêts  fliiti  k  FHidaitrie  (IM  *é 

IwiofttiWO). 

leoettei  de  différentes  origines 


MD.OOO 

4,380,000 
799,996 


IbTAi.  «iicimAL  des  Toies  et  Qiojeiis  ordinaires  de  l'exerciee  i967. 


6,ttl$,tW 


1.617,075,877 


tféçialH  0t  des  recettes  corrélatives  pour  V exercice  4867. 


DÉPENSES. 


MlDlstèTe 
4s  )Hnt#fieor. 


w*  section*. 


llM<s<éfs4esflii«nee8. 


«ittUtèro  de  la  guerre^ 

et 
»*'•«•»•»*  0éiiéfnl| 
«le  TAIgérte. 

Oépenset 
da 

soiternement  gèi^al 
de  rAlKérfe. 

Wnlrtèrede  l'histrac-' 
Uon  pobU<^e. 

Finistère 
•>«  l'agricalture, 
<Iq  commeHe 
<*  d««  trataox  pabllcs.l 


>  seetlon..., 

(3«  partie.) 


il«  section.. 

{2«  partie.) 

kf*  section... 
(%•  partie.) 


'4«  section.—. 
(S*  partie.) 


(Serrice  départemental  sur 
contributions  directes.  . 
^enrice  dép^rtemepU}  sof 
prodnita  éreotMla*  .  *  « 
Frais  de  premier 
arerlissefient  et 
frais  de  «onfeo- 
iioo  de  rôles  spé* 
ciaaz.4ai.570f] 
ICadas-  I 

■a  euyi  tre...  100,000  ] 
.Kestltutions  et  non-valeors 
sor    contrib.    directes.    . 
(Frais  de  l*expo8ltion  penna- 
l  nentedes  prodaits  de  TAI- 

J  férié  à  Paris 

f  Frais  de  délimitation  de  la^ 


fip. 
IOd«5S4,806 

99.900,000 


511,570 


95,W6,7H- 


87,000 


j5«  see|ion.... 

(ae  partie.) 

2«  secMon.... 

(«•  partie.) 

3«  section.... 

(2*  partie.) 

4«  section.... 

(2«  partie.) 

ToTii. 


I  propriété  arabe  à  la  char-/  > 

.1  ge  des  tribns. .  W^OOOfJ  1 

yrals  de  contrôlé  )        204,300 

/  et  de  sarTeill«« 

I  des  diemins  de 

\  fer  de  l'Algérie.    54,300 

.Dépense!  de  Tinstraction  primaire  im po- 
tables snr  ressources  ipéciales 

.Frais  de  contrAle  et  de  ser- 

TeUlancedeschem.  de  fer      2,000,000 

.Secours  spéciaux  k  Tagri- 

culture 2.142,000 

.Frais  de  surreillance  de  so- 
ciétés et  éU  M  issem.dlters  96,900 


des    crédits 
ftceordés. 


iq8,48^600f 


9»,n9,986 


281,800 


7,176,000  I 
4,238,900 


dépenses n«^8,9W 


TAT. 


245,878,988f 
245,878,988 


J 
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trkt  G.  Table<m an  neetUt  ds  Imdgei  gpéeialdela  caiiu  d'cuawrUutmaU 
powr  Vexercke  1887. 


RECETTES. 


— î 


Prodstt  Mt  des  fM«to 

Fredait  des  «UéMiioM  et  dM  «ovpM  eitcMrdtealrM  de  bois. 
Prodoit  de  l'iapAt  de  dixième  sm*  le  prix  des  pUces  des  TeT»- 

geers  et  le  trsosport  des  msrehendiset  en  chemin  de  fér. 
BéDèllees  réalisés  par  la  eaiase  des  dépôts  et  ceasiffBatioBS  pea- 

daat  l'aBoée 

Semmes  Tersées  à  U  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.     .    . 


ttJIMNfr. 


Tetal  des  recettes. 


15,6éMM 


ÉTAT  G.  TahUaudes  dépenses  du  budget  spMal  de  la  caisse  d'amorUssemmt 
pour  Vexerdce  1887.  , 


SBCnONS. 

DEPENSES. 

mxim 

te 

1 
s 

8 

ABB«ltés  dlTcrses 

4t^,Wtr 

^•"'ïrïlLtL'''^*      Po«TÎ!eaiseVa'm;rti;se:    **'^'^ 
de  renies.           f      ^^^^ tl,7M,H|f 

"'***'* 

ÉTAT  H.    Etat  des  bois  à  aii^ier  au  profit  du  budget  spécial  de  la  am 

d*amortissement. 


•ppi«lMhJ 


SIOkMaM 


NOMS 


/Vrigny 

iConrcy 1 

V.lismbont I 

Orléans Jogrsunes /Orléans. 

INesploy \ 

1  Selchebruyéres  ) 
\Snr7-aax-B0is. 


SainUAmand 
Grands  -  Bois- 
de-Vers... 


Clainraax., 


La  vigne..., 
Total.. 


IM 
5 
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3T7 


lut  I.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  rattacMs 
pour  ordre  au  budget  de  Vexerdce  1867. 


Il 


•iraKSBs. 


Oniqiie 


MINISTÈRE  DE  LA  HTSTICE  ET  DES  CULTES. 

Produit  dee  imprettioBB  dlteraes 

ToUnx. 


4,640,000f 


4,640,000 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHÂIICXLI.XHII8  C0II8ULAI1IU. 

Produit  d'actes  de  chaneellerie  et  bènéflces  sor  le  change.     . 

Prélèrements  à  effectaer  sur  le  fonds  commun  des  chancelle- 
ries ooDsalalrea  an  profit  d'une  parUe  de  celles  dont  les  dé- 
penses excèdent  les  recettes.  (Règlement  da  31  Juin  186S.). 

Sabyentlon  an  fonds  commun  des  chancelleries 


1,000,000 


50,000 
360,000 


Touuz 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

smTica  n  la  vabbicatior  bis  ■oinuns  bt  ■édaiixm. 

JfoiuiaiM. 

RetemMS,  pour  fraU  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies 4,380,645^ 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  la  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées M  000 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérifi- 
cation par  le  commerce iOO 

MédaiU9$ 

Produit  de  la  Tente  des  médailles  fabriquées.     .        580,000 
Droit  de  iO  p.  0/0  prèlerè  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc.  1,000 

Totaux , 


1,800,000 


(  1,380,745 

I 


581,000 


MINISTÈRE  DE  LA  G13ERRE. 

CAISSI   n  LA  BOTATIOR  Dl  L'ABViB. 

Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel  pomr  obtenir  l'exonération  du  senrice  mlliulre.     . 

Versements  à  faire  par  les  railluires  sous  les  drapeaux  pour 
obtenir  l'exonération  du  serrice  militaire 

Arrérages    de  rentes  appartenant  aux  sous-officiers  rengâ 


Versements  pour  premières  mises  de  petit  équipement  (enga- 
gés et  remplaçants) 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-lirre  de  la  dette  pu- 
blique et  appartenant  à  la  dotation  de  l'armée.    .    .     . 

Intérêts  rèsulunt  de  l'excédant  des  recettes 

Versements  a  titres  diyers  et  restitutions  par  les  miliuires  de 
sommes  indûment  perçues 

Versemenu  TolonUlres  à  faire,  à  titre  de  dépèts  ,  par  les  ml 
lltalres  de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service.    .     . 

VenemenU  à  faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
1  appel  de  leur  classe ,  et  applicables,  s'il  y  a  lieu ,  à  leur 
exonération  ultérieure  du  service. .     .    '. 

Fonds  reportés  de  l'année  1866. 


Totaux. 


1,861.745 


46,000,000 

3,600,000 

80,000 

800,000 

15,000,000 
350,000 

50,000 

Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 

65,480,000 


4,640,000< 


1,300,000 


1,861,748 


65,480,000 
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il 


a  o. 


9 
10 
U 


MINISTÉRH  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

OAlén  DIS  IRTALIbU  9B  LA  ■Alim. 

Retonaes  sar  les  dépenses  da  personnel  et  dn  maUriel  de  la 

OMrine  et  des  eolonlc* 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  oracier»  mUiUirvs  e\  cirils 

et  agents  de  tous  gradet,  ea  congé,  unt  dé  fà  marine  que 

dés  colonies ^ 

Retoines  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce.  !     '. 

Décélfti»tèi  des  désertenra 

PjpÔU  provenant  de  soldea,  parts  de  prisas,  ete.     .     . 

DèpAta  proTcnaAt  de  nau/Higes 

Droits  sur  les  prises ,     [     \     .     , 

DiTidendesdes  actions  de  la  bAnqne  de  France  appartenant  à 

la  caisse  des  invalides  ImraobiliséM 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appafteaaat  à  U 

caiéMdesInTalldes (    .  VTV    .     . 

Plos-ralue  des  (tenilletf  de  rôles  d'éq«ipages  *  det  natlréa  «à 

commerce 

Recéitea  diverses,  y  compris  le  prodait'des  Taleûrs  à  réaliser 
pédf  aligner  lès  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice. 


Totaux 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DÛ  COMMERCE 

BT  DE»  TIUVIUX  P^raUCS. 

tcoiE  ctimuLB  ras  a«ts  it  mumwkemËB.. 

Produit  des  boarBeaafcerdéat  par  l'Etal 

Produit  des  boursaa  «toordèes  par  les  départements,  les  eim- 

mnnes  ou  les  gouTernemenIs  étrasgers 

Produit  des  ptntloas,    * 

Recettes  éventuelles. '.*,.'.. 

Legs  et  donatloas »    \    \    \    \     ,    \     .     ' 

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêts  serrià  lar  U  calMe  de^ 

dépôts  et  consignations 

Recettes  sur  exerelMi  étos 


Totaux. 


MWISTÈtE  DE  LA  MAISON  M  L'BMPfmtUR 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

LioioH  D'aoïniBini. 

Renies  3  p.  0/0  sur  le  grand-llrre  de  la  dette  pnbliaiio. 

Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (Décret 

do  17  mars  l«5â.).                                     *-       "»       v 
Supplément  à  la  dotation 

Actionssur  lescanaux  d'Oriéans  et  du  Lolng  etsur  lecanal  koMi« 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'bonneor  too* 

chant  letrattement  et  par  les  médaillés  mlliutrea.  du  Pria 

dé  leurs  décorations  et  médailles.  —Produit  des  brevets  de 

noaHsatfen  et  de  promotion  dans  Tordre.  Dro<l#  de 

cbancellerie  pour  port  dé  décorations  étrangères.     .     ,    , 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  çbeî^Uaiu  de 

coborte, 


Versements  par  les  litolalres  de  mnjorals' (  twiimWons*  de 

dotations) *     .     .     ,     . 

Domaine  d'Ecouen ♦••»..« 

Pensloiwel  fraie  de  trousseaux  I  têrseV  par' le»  pànmts'dM 

élèves  de  la  maison  Impériale  Napoléon  de  Salnt-Danis 
Pensions  et  frais  de  trousseaux  &  verser  par  les  parents  'de^ 

élèves  des  suceofsales.     ...  •  *••««    u^ 


S,41«,ê8tf 


100,000 

4,400,000 

39,000 

640,000 

86,000 

ï>,000 

200,000 

S,Î00,U75 

{(5,000 

4,1IM43 


17,157,000 


30,000 

7,200 

370,800 

4,500 

Mémoire, 

10,000 
Méitooire. 


4ii,5«l 


TQtaox. 


Total  ainimàL. 


6,077,536 

300.000 
ldk#*3.H«0 
llf,000 


m.ooo 

I4,SIS 

4,000 
6,000 

66,000 

M,060 


17,015,059 
108,.53d,304 


i7.m»ooo 


«11,800 


17.615,01 
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I  -■  S5  niuiT  1866.  —  Loi  lur  !•  bodget 
citraoiii|ialr«del*eiercl«e  1867(1).  (XI,BuI. 
MCCCCrj.  %  14.4580 

Art.  4«r.  Le»  ressources  affectées  an 
odget  extraordinaire,  pour  Texercice 
867;  sont  éralaées  à  la  somme  totale  de 
enl  tr8nU-tn»i8  miUiofls  cent  quatre  mille 
eai  c«ot  no  francs,  conformément  à  Té- 
)t  A  ci-anoexé. 

i.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
Spenses  du  budget  extraordinaire  de 
exercice  1867^  un  crédit  total  de  cent 


trente -trois  millions  cinquante -qoatre 
mille  deux  cent  un  francs,  conformément  à 
TétatB  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n^anrout 
pas  été  consommées  à  la  fin  de  Texercici 
pourront,  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  être  reportées  k  l'exereiee  suifanU 
en  consenrant  leur  affectation  spéciale  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant 
libre  des  ressources  réalisées,  qui  sera 
également  reportée  audit  exaraiee. 


Etat  A.  —  Etat  général  des  ressources  affectées  aux  dépenses  du  budget  extra" 
ordinaire  pour  Vexercioe  1867  « 


DtsIONATIOH  DU  RllfSOUKCSfl. 


■OMTAKT 

dés  ressources 
pr^oes. 


EicMant  dk^nibl»  de  recette  do  bodget  ordiiiAlr^  de  1867. 

Isëennltè  d«  Jar«« 

lotèrêifl  à  payer  par  le  HesIqM  ser  le  MWiUni  4»  n  deU*  MTera  U  FrMiet. 

Indemnité  4e  Cofbfnoliine.  (Annait^.) 

PTèi4fe»ent  sqr  lœ  tonds  de  non-Taleart  res Ual  libre  4  U  cl6Ure  des  eser- 

dces  186K  «l  f§^ 

Prodaits  eitraordin aires  des  forêls  pour  reboisement,  routes  et  gazonne- 

iBfat. 


Frodaiide  la  refonte  de4  anciennes  monnaies  d'argent  de  50  et  de  90  cen- 

Uaes 

Intérêts  d'une  somone  du«  par  le  Mont-de-Milan 

Vemaent  à  foire  par  la  toetaté  ganérale  alfailMMM,  (<*  ftUHitta  ^     .     . 


«^607,S35f 
4«000,000 
7,800,000 
1,080,000 

7,000,000 

d,tt00.oao 

500,000 

350,000 

16,666,000 


TeYAi.. 


13^104,901 


tuT  h^^itat  géhérak,  par  mimitère$  et  par  sectionê,  de$  crédits  accordés  pour 
les  dép(ms$s  dbt  budget  extraordinaire  de  l  exercice  1867. 


■nnsTiiis. 


(«ttee  et  évites. 

(Service 
des  coHee.) 

Intértew. 


Finances. 


ntoOHATion  du  sbctions. 


3«  section.  (9«  parUe.)  —  Matériel  et  traTanx  da 
cuite  catholique 

9*  section.  (9«  partie.) -^i^ministration  générale 
73«  section.  l3«  partie.]  —  Service  télégiepbique. 
(6«  section.  (9«  partie.]  —  Subventions  et  secours. 
Il'*  section.  (9«  partie.)  —  Supplément  à  la  dote- 

\    tSon  de  la  Légion  d'benneur. 

n*  section.  0>«  partie  )-*MennalM 

W«  section.  (i«  parUe.j  —  FerétS4    ..,.•- 
l9«  section.  (2«  partie.)  -—Manufactures  de  l'Etat. 
I     (TalMics  et  poudres  à  fea.).    ....... 

I 


liOltTAlfY 

<tos  oreille  eeeenlAB 


par 
eeetloA. 


5,300,000 

19,000 

850,000 

3,496,000 

500,000 
500,000/ 
9,IS6«,000> 

795,000} 


p*r 
ministère. 


(V. 
5,300,000 

4,588,000 


4«925,000 


(*)  ▼oy.  la  présentation,  f'ezposé  des  motifs 
le  rapport  de  M.  Dumirat,  les  indications 
ir  la  itti  de  budget  ordinaire^  tuptà^  p.  983. 


Discoaslon  les 98  et 99  (Mon.  des 99  et  30^.  Adop- 
tion par  919  voix  Q<»nlm  14  ie  30  juin  (Mon. 
dn  l^^inillet). 
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-X. 


iDépensM 
da  ml- 
nUtère 
delà 



^  I   (aerrOf 
I  ^  /  DépenMi 


•ifMiiATfOH  HS  ncmmi. 


4*  teetioD.  (t«  pmrti*.) 
et  do  sénie.  .     .     . 


Matériel  de  l'artmerto 


!2 

ë1 


du      ) 
foayer-  ^,  g^dion  (3.  partie).  —  CoIonlMtloi.  — Travaux 

général       P""*~ 

de       \ 
l'Algérie.  ' 


Marine 
et  colonies. 

Instraction 
pabllqoe. 

Agriovltare, 

oonmieroe 

et  traTaox 

pobliea. 

Maison 

del'Enipereor  et 

l>eaoi-arts. 


3«  section.  (S*  partie.)  —  ApproTisionaeniento  gé- 
néraux. —  Travaux  hydrauliques 

3*  section,  (t*  partie.)  -  Eeoie  normale  supé- 
rieure. —  Elabllssements  sdentlflques  et  litté- 
raires.  .     .    , 

5«  section.  (8«  partie.)  —  Instruction  primaire. 

6«  section.  —  Routes  et  ponts,  eanauz,  rivières  et 
ports;  travaux  agricoles  et  autres 

7«  section.  —  Chemins  de  fer 

8«  secilon.  —  Exposition  universelle  de  1867.  . 


4*  section.  —  Travaux  extraordinaires. 
Tôt  AI.  oiiiiaAi..     .     . 


des  crédits  aoeerMs. 


par 
section. 


pir 

mislstèit. 


4,871,000i 


i6,«9i,iei 


91»8S6,S0f 

10,500,000 

150,000) 
1,SOO,000} 

39,521,600/ 

81,351,400( 

1,500,000) 

8,t51,000 


18  i»  S5  nxuMT  1866.  —  Loi  sur  les  supplé- 
ments de  crédiu  de  rezereice  1866  (1).  (XI, 
Bul.  MCGCCIX,  n.  14,459.) 

TITRE  I*.  Budget  ordinaue. 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  snr  Texercice 
1866,  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  floances  du  8  Juillet  1865  et  par  le 
décret  de  répartition  du  28  octobre  sui- 
vant, pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exer- 
cice, des  crédits  montant  à  la  scmme  de 
huit  millions  cinq  cent  quarante-quatre 
mille  neuf  cent  soixante-sept  francs  cin- 
quante-buit  centimes. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  sections,  conformément  k 
Tétat  A  ci-annexé. 

S.  Il  estaccordé sur Vexercice  1866, pour 
le  paiement  de  créances  des  exercices  pé- 
rimés, des  crédits  extraordinaires  sp^ 
ciaux  montant  k  la  somme  de  quatre  cent 
dix-buit  mille  trois  cent  quarante-neuf 
francs  quarante  centimes. 

Geso^its  extraordinaires  spéciaux  sont 


répartis,  entre  lesdWers  ministères,  eon- 
formément  k  Tétat  B  ci-annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  «p- 
plieables  aux  dépenses  du  budget  ordi-; 
naire  de  l'exercice  1866,  fixée  par  U  loi 
de  finances  du  8  juillet  dernier  à  un  mil- 
liard six  cent  qualre-vingt-dix-Deof  mil- 
lions neuf  cent  un  mille  huit  ceattreoie- 
sept  francs,  est  augmentée  d'une  somme 
de  quarante-six  millions  cinq  ^^^^^' 
rante  mille  neuf  cent  soixante-dix  wncs 
et  réduite  d'une  recette  d'ordre  de  sep 
millions  trois  cent  vingt-neuf  '■'^";f.,Yr 
cent  sept  francs,  conformément  à  lé»*^ 
ci-annexé 

4.  D'après  les  fixaUons  éUblics  cM»- 
sus,  le  résultat  général  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1866  se  résume  i«i« 
qu'il  suit  : 

Voies  et  moyens  fixés  par  le  }^^ 
primitif.  1,699,901,837  fr.  Voitf  ^^ 
moyens  supplémentaires,  46,540,9 <o|/ 
Annulation  de  recettes  d'ordre  ma^ 
ves  aux  poudres,  7,829,707  tt.  w^ 


(1)  Présentition  et  exposé  des  motifs  le  29 
Janvier  1866  (Mon.  do  l***  féTrler,  n.  14).  Dis- 
positions additionnelles  les  6, 13,  SO  sTril,  les 
17,  18  mai  (Mon.  des  14  et  27  ayril,  97  mai  et 


H  Joln,  n.  95,  117, 142,  I8«el  <7»)- *îC 
de  M.  Dumirâl  le  fS  mal  1866  (Hon.  <ï"JJ;"L' 
n.  28»).  Disonssion  et  adoption  par  VM 
contre  18,  le  12  Juin  (Mon.  do  13). 
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I3ii,i83.  Total  des  toies  et  moyens, 
,789,ii3,i00  fr. 

CrédiU  ouverts  par  le  budget  primitif 
t  rédaits,  par  le  décret  de  répartition,  k 
,60l,32l,6Ufr.  Suppléments  de  crédiU 
ccordès  par  la  présente  loi^  8,963,316  fr. 
8  c.  Ensemble,  1 ,700,284,930  fr.  98  c.  An- 
ulationspréfues  en  règlement  d'exercice 
(udget  ordinaire)  16,000,000  fr.  Reste 
mr  dépenses  probables,  i  .684,284,930  fr . 
3  c.  Excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
aire,  !M,828,169  fr.  2  c. 

Sar  cet  excédant  de  recette,  il  est  af- 
tcté  au  budget  extraordinaire  de  Texer- 
ice  1866,  54,500,000  fr.  Excédant  libre 
a  budget  ordinaire  de  Fexercice  1866, 
i8,i69  fr.  2  c.  ToUl  égal,  54,828,169  fr. 

c. 

TTRE  II.  BCOGR  DES  DÉFENSES  SUR  RES- 
SOURCES SPÉCULES. 

5.  Il  est  accordé  sur  Texercice  1866, 
u-delk  des  allocations  fixées  par  la  loi 
irédtée  poor  le  budget  des  dépenses  sur 
essoarces  spéciales  de  cet  exercice ,  des 
rédits  s'élevant  k  la  somme  de  buit  mille 
rancs. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
lisières  et  par  sections,  conformément  k 
*état  D  ei-aonexé. 

TITRE  III.  Seryices  rattachés  pour 

OIDRE  AU  RUDGIT. 

6.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux 
portés  poor  ordre  au  budget  de  Texercice 
tS€6,  pour  le  paiement  de  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  k  la  somme  de 
cinq  mille  sept  cent  quarante-six  francs 
viogt centimes,  conformément  k  l'état  E  ci- 
iiaiiexé. 

TITRE  IV.  Budget  extraordinaire. 

1. 11  est  alloué  sur  Texercice  1866,  au- 
delk  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  8  juillet  1865,  sur  le  budget 
extraordinaire ,  des  crédits  montant  k  la 
somme  de  soixante -dix- sept  millions 
soixante -buit  mille  cent  quatre-vingt- 
quatorze  francs  trente -trois  centimes. 

Ces  crédit^ont  répartis,  par  ministères 
et  par  sections,  conformément  k  l'état  F 
annexé  k  la  présente  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  et 
secours  en  Algérie,  les  portions  de  crédits 
qui  n'auront  pas  été  consommées  k  la  fin 
de  Texercice  pourront  être  reportées  à 
l'exercice  suivant  avec  la  même  affectation, 
par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat. 

Sera  en  même  temps  reporté  le  prodoit 
des  contributions  extraordinaires  de  guerre 


en  somme  égale  ri 

8.  Les  crédits 
citée  du  8  juillet 
tion  (3*  partie)  é 
du  gouvernemeni 
pour  l'exercice  li 
somme  de  onze 
mille  francs. 

9.  Les  ressources  affectées  par  Tart.  l*' 
de  la  susdite  loi  du  8  juillet  1865  au  bud- 
get extraordinaire  sont  augmentées  d'une 
somme  de  trente-six  millions  cinq  cent 
quarante -six  mille  trois  cent  dix -buit 
flrancs  six  centimes  et  réduites  d'une  somme 
de  vingt-cinq  millions,  conformément  k 
l'état  G  ci-annexé. 

10.  D'après  les  fixations  établies  ci-des- 
sus, le  résultat  général  du  budget  extra- 
ordinaire se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Voies  et  moyens  extraordinaires  fixés  par 
le  budget  primitif,  151,805,011  tr.  Voies 
et  moyens  supplémentaires,  36,546,31 8  fr. 
6  c.  Annulation  d'une  recette  prévue  dans 
le  budget  primitif,  25,000,000  fr.  Reste, 
11,546,318  fr.  6  c.  Portion  de  l'excédant 
de  recette  du  budget  ordinaire  appliquée 
au  budget  extraordinaire^  54,500,000  tr. 
Total,  217,851,329  fr.  6  c. 

Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif, 
149,718,800  fr.  Suppléments  de  crédiU 
accordés  par  la  présente  loi,  77,068,194  fr. 
33  c.  Ensemble,  226,786,994  fr.  33  c. 

Crédits  annulés  définitivement  par  la 
présente  loi,  1 , 1 85,000  fr.  Annulations  pré- 
vues en  règlement  d'exercice  (budget 
extraordinaire),  8,000,000  flr.  ToUl , 
9,185,000  fr.  Reste  pour  dépenses  pro- 
bables, 217,601,994  fr.  33  c.  Excédant 
de  recette  du  budget  extraordinaire , 
249,334  fr.  73  c. 

TITRE  V.   Dispositions   relatives  aux 
dépenses  sur  exercices  clos. 

11.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  k  payer  des  exercices  1862,1863  et 
1864,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  quatre  cent  vingt  et  un  mille 
six  cent  treize  francs  cinquante-deux  cen- 
times, montant  de  nouvtilles  créances 
constatées,  sur  ces  exercices,  suivant  l'état 
H  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  k  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépen- 
ses d'exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courants ,  conformément  k  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

TITRE  VI.  Dispositions  diverses. 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1866,  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles,  par  application  de  la 
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loi  dtt  9  j«lii  iiftS,  on  QoovMtt  erMit  wêj^ 
plémentaire  â«  cinq  cent  mille  rraucs  en 
808  du  priait  des  eitinctiont. 

18.  Le  crédit  ouvert  au  mlBlltr»  de  U 
guerreUor  Teiercice  1800,  pour  riuserip* 
tion  au  trésor  public  des  peoitOAt  mili- 
taires est  augmenté  de  la  ftomme  de  hoit 
cent  mille  francs. 


14  ».  37  jQiLUT  1866.  —  tolreUtive  à  U  cou- 
▼entlon  monèttire  couclue,  le  t3  décembre 


fie»,  «iM  li  fMmM^  la  Béf i^«e»  tUàÈÊkm 

U  Soitse  (i).  (XI,  Bal.  MCOCCSf  *.  t4«4iil) 

Art.  1*^.  A  partir  de  la  promul|Ulao  d« 
la  présente  loi«  les  pièces  d'argent  èe  feni 
francs  et  de  un  franc,  ainsi  que  l©  ^ces 
de  cinquante  centimes  et  dcTiogt  centimes, 
frappées  en  rertu  de  la  loi  da  f9  m^ 
1884,  seront  fabriquées  dans  les  c^ùài- 
tlons  de  poids,  de  titre ,  de  toI^aJMe  «f 
de  diamètre  déterminées  ao  tiMeas  ci- 
dessous. 


HATtfU  MS  nkcM. 


▲ifent. 


fr.  c, 
2  00 
1  00 
e  M 
0  10 


Poids  arôlt. 


grtmmet. 

10  00 

S  00 

9  90 

1  00 


Teltrafioe 
de  poids 

Unt 

•a  dehors 

qu'en  dedans 


miIUë«es. 

Il 
T 

le 


Titre  droit. 


ttlilMnes. 
SS5 


TolèrtoM 

dolUrs 

tant 

en  dehors 

^*ei»  dedw 


miltHatê, 
Z 


mÈUimétna. 


Ces  pièces  devront  être  refondues  lors- 
qu'elles seront  réduites  parle  frai  de  finq 
pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indi- 


quées ci-dessus^  ou  lorsque  lean«»- 

preintes  auront  disparu. 
Le  tout  conformément  à  la  cooTeatida 


(1)  Présentation  et  exposé  des  mwUrs  le  M 
mti  1866  (Mon.  du  l*'  Juin  et  da  S  Juin» 
B.  S16).  Rtpport  de  M.  Louvet  le  18  Join  (Mon. 
du  15  et  du  S8,  n.  SSt).  Adepifon  sens  diseas- 
slo*  le  S7  juin,  par  150  toix ,  à  Fasanimite 
(Mon.  da  i8) . 

L*exposè  des  motifs  indique  d'akord  l'objet 
de  la  loi,  qui  est  d*ss8urer  l'effet  de  la  oon- 
▼ention  monétaire  conclue  entre  la  France,  la 
Belgique,  la  Suisse  et  l'Ilalie,  le  93d6oeakhre 
1865.  (Voy.  ci-après  le  décret  du  30  Juillet 
1866  qui  proclame  cette  contention.] 

U  explique  les  régies  adoptées  dans  cei  dif- 
férenu  Etats,  en  ce  qui  touche  le  titre,  le  poids 
et  la  forme  des  monnaies  d'or  et  d'argent.  Il 
dit  ensuite  qu'une  commission  a  été  formée 
poar  parvenir  k  établir  entre  les  puissances  si* 
fflatalres  de  le  eonvention  «i  régime  moné- 
taire  unlforma ,  donl  il  fait  ressortir  tona  lei 
avantages* 

Il  rappelle  que  la  commission  s'est  d'abord 
occupée  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  convenable  d'admettre  on  seul  étalon  lé- 
gal, l'étalon  d'or,  et  de  ne  considérer  l'argent 
q«e  comoie  naanale  d'appoint;  Il  oonstate 
qae,  sur  l'ebeertatlon  des  eemoslssaires  fraa* 
fais,  la  qiestion  a  été  éeartée  oeoiiM  yrénia* 
turée. 

Pais»  entrant  dans  l'objet  même  de  la  con- 
vention, il  a»  expllqaa  las  difflreftiea  dlspo- 
•Itiont. 

«  La  eonférence,  dit^ll,  a  commencé  par  po- 
«at  la  HlBcip*  4«  i«  éonvantion,  è  savoir,  qoé 


la  BelgiquCf  la  France ,  l'IlaTfe  et  la  I 
OQMttaaeat  h  TéUt  d'antoa  pMr  en  «ail 
garde  le  poids,  la  «tra  ,  le  »«4«1*  «a  §•  asi 
de  leurs  espèces  monnayées,  d'or  ex  d*a 

«  Il  est  inutile  d'insUter  tut  las 
de  ce  premier  article. 

«  On  aperçoit  immêdiitemeot  qoéllcatesl- 
litéaoetta  uarton  doit  introduira  daaa  feast^ 
ports  >aaraali«ti^  hsfcltaaie  dsa  pigalaBisi 
frontières. 

c  On  comprend  aussi  qu'elle  doive,  p9v  ies 
paiemeats  iaUrnationaux  à  effectue»  «air»  tes 
quatre  Etats  contractants,  dininner,  daas  aae 
eeruiaa  laeaora ,  la  «harge  4aa  cksagaa,  en 
Causant  dkparattre  eai  élément  «  usosiaisa  S 
est  vrai ,  maia  quelquefois  d'osé  fcuposf— 
asses  sensible ,  qoi  sait  da  la  dferaniéè  4»  sa- 
péces. 

«  finfln,  elle  préviendra,  dans  les  tr aseee 
tlose  Joornaltéres,  ces  petits  ineonvénlanfifa» 
tout  la  monda  a  épcoanréa,  et  f«l  léjaUtesid» 
Vofnre  ei  da  refns  d*aa«  ftên  étante». 

«  La  convention  ré^la  ansalèa^  pnr  sas  a^ 
ttcles  il  et  3  au  point  da  vm  da  Tunlas,  H 
poids*  le  diamètre,  le  titre,  U  tolteancadei 
pièces  de  monnaie  d*or  et  des  riéeesd'argeatdc 
9  fr.  Elleemprante  les  types  aux  dlapesiclaai 
dé  la  lel  da  7  germinal  »n  ff ,  de  caHe  #il 
mal  iUè,  et  da  décret  du.  «»  dflasmfcis  f SBH 

«  La  eesvenli^n^  aea»  ee  »apport»  n^noadii 
donc  aoeone  iaa*vaiioB  dans  la  rftigtssa  ms^ 
laire  actuel  de  la  France.  Mais,  aa  paialés 
Toe  Intemationsl  »  elle  apports  nnni 
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2.  Les  noatelles  pièces  de  deux  frapcs 
et  de  ua  franc  porteront  sur  la  face  la  tAte 
laorée  de  Napoléon  IIÏ,  et,  au  revers, 
fécnsson  Impérial,  avec  renonciation  de 


14  êé  jM^'à  pféaéat  ■'•stotift  qH*«n6  Hmi- 

«  L»  mèoM  artioU,  eambltai  um  laeoM  de 
lAMflflaUoa  aiMèulr*  ac(oeIlt««iit«xisUAte, 
Mlaraifte  U  llmit*  do  ft«l  qnl  permet  de  re^ 
AMer  les  espèce*  offtrtee  en  paiement.  Il  fixe 
Mite  llvite  à  i/t  p.  iOO  an-deMOOfl  de  la  tolè« 
nmm  p«ar  la  atoanaie  d*or,  et  è  i  p.  e/0  poor 
lea  pMreee  d'argent  de  tt  fn 

«  L'art.  4  règle  à  nonvean  lèa  conditions  de 
fabrication  deè  piéeea  de  1  fr.,  1  flr.»  50  cent, 
et  fO  eent. 

€  Le  Midi,  la  tolèrenee»  le  diamètre  feetent 
foo#er«iei  aoi  preeerlptloni  de  la  loi  dn  7  ger- 
minal ao  11 ,  et  des  aalrea  lois  on  règlement» 
semplèmentairee. 

«  U  Utrt  eitabaiaeède  MM  mllllèmeè  defli 
a  $85  mlUlèmes. 

«  Cent,  alnai  q«ie  nons  Tâtons  dtt  plat  taanè, 
!•  tiire  èUbli  par  l'Italie  ;  e*est  oelol  «tnl  a  ètè 
adopte  en  France  (areo  le  iutVagè  da  Corpi 
léfialatiC)  pMir  les  plèoea  de  80  eent  et  de  M  o. 
Il  eet  aeaei  noMblement  sopèrtear  à  eelai  de 
SOO  millièmes,  qni  est  aeinellement  le  tltrt 
légal  dn  la  monnaie  ealise. 

«  Lee  représentants  de  la  Su  lèse  ont  en,  dant 
le  aeln  de  (a  eonfèrence,  quelque  peine  à  t^ 
mmw  an  Utre  de  606  mllllèmee  poar  eelal  de 
S3».  14*  ftiMient  valoir  qoe  le  tHre  de  §M 
mltllèaies  garantiaaait  aneore  mteni  qoetelot 
de  SaSeentfol «et por letton  cl  la  dèmonètlsa- 
ti«a  ;  q^a  èult  snlAtani  ponr  la  eèeurltè  dee 
dèteaieoM»  ear  11  avalièU  aeenellll  atee  «no 
tfin  graadn  favanr  par  loaie  la  population  de 
te  42oBfèdèfallon  belvèlAqon. 

a  Bm  aana  eontralret  1  «Italie  oppoeatt  qu'elle 
evmi»  ttféetaè  aa  rafenie  en  litre  de  eSV  mll- 
mmmt  o'oHè  avait  amis  I  mUHen  de  franea 
è  •eUtr%  al  qn'ano  retbnte  aouvotte  eMralne- 
aaift  pamr  allô  nm  tacHIte  ble»  oonctdèrablo. 

«  ba  Fraaeo  appafnii  le  Utre  de  898  mil- 
lièmea  :  fo  comme  assea  bas  ponr  prèventr 
les  temta«if<ei  de  dèmonèilsaièoii  ni  d^tporu- 
«••(  A«  oommo  asson  èlevè  pour  Oier  è  ta  eoa* 
tredif—  idoatéqua  sMl  latèrèt|  S*  comme  se 
pf  tant  I  «o  alliage  pins  propre  à  ane  bonne 
flabaloalionqaeooUiide «00  millièmes;  4»  aaibi 
comme  a'anlerani  b  la  valeur  inirineèque  de 
ta  »ièoo  qoa  ce  quil  èlaitabaolnment  nécessaire 
do  im  «tet  pooràtulndro  le  but  qn'oa  te  pro- 
posait. 

•  La  ënlMo  rnst  toadne  à  eea  oontidèra- 
ti—§,  ■ijinnaat  qnelqoes  tempéraments  dans 
lea  ddlals  d'ejUeMlon,  et  le  iHre  de  M8  mtl- 
Hèmeaa  été  vatd  ai'nBanlmliè. 

t  Ce  tftre,  que  les  commissaire»  MiMM  jtf- 

«oaioiil  trop  èlorè»  seMMl  luseeptible  de 

qaoiqnet  ffopsoetioa  ea  taai  qa*ll  seraM  eonsl- 

44rè  a«  aDatralre  nomme  trop  abali«èt  'Aa-> 

,     «ano  #è|eotiott  de  dette  aataM  «o  ■«est  pre- 

,     4aM#  aana  la  oein  de  la  vosAfonee.  Gèpen- 

4«at  qnol4«oa  Nropnlao  a*étwit  predtiHt ,  «n 

\     i8M,  flelatlToment  aoz  pièces  de  t  tt.  et  de 

I     ili^»aè|o<tMféMfM«tti^èMMiqMM«ra- 


Tons  dit  plai  baut,  n'ayant  pas  eu  Tocceaion 
de  se  prononcer  è  cet  égard,  il  nous  parait  nè« 
eessalre  d'examiner  en  quelques  mots  les  ob- 
jections qui  se  sont  produites  è  celte  époque^ 

<  Ces  ol^eotlons  appartenaient  à  deux  or«> 
dres  dMdées  tout  à  fait  différents  :  les  unes  pu- 
rement pratiques,  loi  autres  oxcIufiToment 
tbèorlques. 

•  Au  point  de  me  de  la  pratique,  on  craignait  : 
lo  que  la  monnaie  à  titre  réduit  ne  rat  accueil- 
lie par  la  population  arec  méfiance  ;  9»  qu'il 
n'en  résultât  quelque  aogmenUtion  de  prix 
dans  les  petites  transactions. 

c  £n  ce  qui  touche  raccueil  rèserré  à  la 
nouvelle  monnaie  par  les  populations ,  si 
quelques  doutes  éuieot  permit  il  j  a  deux 
ans,  l'expérience  ne  peut  plus  laisser  subsis- 
ter aujourd'hui  aucune  incertitude.  La  mon- 
naie à  838  mlIUémes  de  fin  a  été  parfaitement 
accueillie  par  la  population  Italienne;  la  mon^ 
naie  à  800  fflllllémef  a  été  également  bien  ao- 
cueillle  par  la  population  belrétlque;  lea 
pièces  de  50  et  de  20  centimes,  émises  en 
vertn  de  la  loi  de  1864,  ont  été  non  moins  bien 
reçues  par  la  population  française, 

•  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  Lfa 
lois  économiques  qui  régissent  les  monnaies 
légales  de  paiement,  à  ooura  Illimité,  ne  sont 
pas  Identiques  à  celles  suivant  leaquellea  se 
comportent  les  monnaies  d'appoint,  à  cours  11- 
mllè. 

•  D'une  part,  on  ne  peut  pas  dire  avec  une 
complète  vérité  qu'une  monnaie  d'appoint  ne 
représente  pas  sa  valeur  réelln.  quand  elle  ne 
ooniient  que  la  quantité  d'alliage  strictement 
nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait  paa  intérêt  a  la 
démonétiser.  Bn  d'autres  termes,  une  monnaie 
d'appoint  qui  contient  toute  la  proportion  de 
fin  qu'elle  peut  contenir,  sans  présenter,  vis  à 
vis  des  monnaies  légalement  employées  dans 
lei  paiements,  un  excédant  de  valeur  qui  com- 
promette son  exisieoce,  ne  peut  être  conaidérèe 
comme  une  monnaie  insufâsante. 

I  D*Qn  autre  côté ,  la  petite  monnaie  n'eet 
pas  destinée  à  la  capitalisation;  infiniment  di- 
visée entre  les  particuliers ,  elle  circule  inces- 
samment, elle  tire  sa  valeur  du  besoin  qu'on 
en  a»  presque  autant  que  de  sa  propre  ri* 
ebelBe;  le  public  lui  demande  surtout  d'être 
commode,  d'être  assex  bien  frappée  pour  qu'elle 
ne  poisse  paa  être  facilement  contrefaite,  sur- 
tout d'être  émise  dans  un  Juste  rapport  avec 
ta  aitnatlon  du  marché  intérieur,  auquel  elle 
eat  spécialement  destinée,  de  manière  à  satis- 
faire les  besoins  de  la  circulation  sans  les 
excéder. 

«  Eu  Ce  qui  concerne  l'élévation  des  prix 
dans  les  petites  traniaciions,  ooe  inquiétude 
analogue  s'était  manifestée,  en  185d,lor$que  le 
poids  déa  monnaies  de  bronie  fut  réduit  k  peu 
prés  de  moitié.  Cette  Inquiètudeitc  s'est  pas  réa- 
lisée et  ne  pouvait  passe  réaliser.  En  effet, la  pe- 
tite monnaie  n'est  paa  plus  spéeialementrins- 
irument  des  acheteurs  que  celui  des  veodeurs; 
ear,danale«patiteatransaotions,  s'il  arrive  aoo- 
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lenr  nleor  et  de  Tannée  de  fabrication,     les  pièces  de  cinquante  centimeseideviBCt 
3.  Les  pièces  de  deax  francs  et  de  un     centimes  fabriquées  dans  des  cooditioM 
franc  aujourd'hui  en  circulation,  ainsi  que     différentes  de  celles  qui  sont  indiquées  em 


TMt  qo«  rach«unr  M  Itbèr*  en  r«BetUBt  an  ▼«&- 
d«ar  la  quantité  de  petiu  monnaie  reprèaenunt 
le  prix  de  la  ehoee.  Il  arrive  ton!  aniel  aonvent 
qne  raeheienr  offlre  une  pièce  d'or  on  d'argent 
d'une  valeor  plus  eonaldérable,  et  qne  ce  toit 
1«  Tendeur  qui  ait  à  rendre  la  différence  en  pe- 
tite monnaie.  On  ne  comprendrait  donc  pas 
comment  on  écart  de  Talenr  poorralt  s'éubllr 
entre  la  monnaie  légale  de  paiement  et  ton 
équivalent  nominal  en  monnaie  d'appoint. 

«  Au  point  de  we  de  la  théorie,  on  a  ro» 
proche  an  titre  deSd5  milliémea  :  l»  de  ne  pas 
être  en  parfaite  concordance  avec  les  divisions 
normales  dn  système  décimal  ;  2o  de  consii- 
tner  une  dérogation  an  principe  fondamental 
de  la  loi  dn  7  germinal  an  11 .  « 

Après  avoir  réfolé  ces  deax  objectiona,  en 
démontrant  la  nécessité  de  la  monnaie  d'ap- 
point et  la  nécessité  également  certaine  de  la 
flibriqner  A  un  titre  moine  élevé  qne  celui  de  la 
lot  de  Tan  11,  Texpoié  des  moiifli  poursuit  l'ana» 
lyse  de  la  convention  dans  les  termes  solvants  : 

t  L'art.  4  règle  la  limite  du  frai  pour  lee 
Monnaies  divisionnaires,  comme  l'ont  fait  lee 
art.  t  et  3  pour  les  monnaies  d*or  et  la  plèco 
de  K  rr.  en  argent.  Les  noovellee  monnaies  de- 
vront être  refondues  quand  elles  auront  perdu 
tt  p.  100  de  leur  poids  au-deseous  de  la  tolé- 
rance. Cette  disposition  s'opposera  à  ce  que  la 
valeur  Intrlneéque  de  la  nouvelle  monnaie 
puisse  Jamali  tomber  sensiblement  au-dessous 
de  celle  que  possède  la  circulation  actuelle 
dont  la  presque  totalité  est  aujourd'hui  altérée 
par  le  frai  dans  une  proportion  Indéterminée, 
mais  considérable. 

*  L'art.  K  flxe  an  !•'  Janvier  1869  l'époque 
où  les  anciennes  pièces  démonétisées  devront 
être  retirées  de  la  circulation.  Le  délai  est  pro- 
rogé pour  la  Sulcse  jusqu'au  l«r  Janvier  1878. 

«  Cette  exception  a  dû  être  consentie  en  rai- 
son de  la  dépense  Imposée  au  gouvernement 
helvétique  par  la  nécessité  de  relever  sa  petite 
monnaie  du  titre  de  800  millièmes  é  celui  de 
835.  Bile  a  été  la  condition  de  l'adhésion  de  ee 
gouvernement  qui  a  déjà  fait  frapper  pour 
10,500,000  tr.  de  monnaie  divisionnaire  dans 
les  conditions  qu'il  avait  récemment  adoptées 
et  qu'il  abandonne. 

«  An  surplus,  le  système  de  garanties  mn- 
tuellcs,  établi  par  les  articles  suivants  de  la 
convention ,  ôie  tonte  espèce  d'inconvénient  A 
cette  faveur  consentie  au  profit  d'une  senle  des 
quatre  parties  contracuntes. 

«  Lee  garanties  mutuelles  auxquelles  noue 
venons  de  faire  allusion  sont  stipulées  par  les 
art.  6,  7  et  8,  et  le  dernier  paragraphe  des 
art.  i  et  8.  Ellee  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

«  En  ce  qui  touche  les  pièces  d*or  et  les 
pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  en  conformité 
des  types  adoptés  par  l'union,  les  caisses  pu- 
bliques de  chacun  des  quatre  Euta  eontracunts 
les  recevront  lodlstinctement. 

«  En  ce  qui  touche  les  monnaies  division- 
naires de  la  pièce  de  5  fr.  : 

«  lo  Les  caisses  publiques  de  chacun  des 
quatre  Etats  oontrtetanU  lêi  recevront,  è  sa- 


?olr  :  celles  émises  par  l*Ktat  auquel  elles  np- 
partiennent  pour  quelque  quantité  q«e  ee  mMt  ; 
celles  émises  par  un  ou  plosienrs  4es  aatree 
buts  contractante  Jusqu'à  concurrenee4elO0f)r. 
dans  ehaqne  paieoMnt  Mi  auxdlies  saissee. 

•  t«  Chacun  des  quatre  Etais  rengacv  A 
éehanfer  toute  quantité  de  potins  monaaien 
par  lui  émises  contre  des  pièces  d'or  e«  de 
5  tr,  en  argent,  pour  quelque  somme  qu«  ce 
soit,  à  la  seule  oooditlen  (simple  mesure  d'or- 
dre) qu'on  ne  lui  en  présente  pas  poer  metes 
de  100  fr.  à  la  fois. 

•  3»  Entre  les  particuliers,  le  eeers  légnl 
n'existe  que  pour  la  monnaie  émise  par  TKtat 
auquel  Ils  appartiennent,  et  ee  cours  lésai, 
pour  les  monnaies  divisionnaires,  est  bormé  A 
nn  maximum  de  50  fr. 

«  Ainsi ,  d'une  part ,  Jamais  penenne  ne 
pourra  être  tenu  de  reeeveir,  à  la  fbis,  «ne 
trop  forie  quantité  de  petite  monnaie,  et,  d^u- 
tre  part,  chacun  trouvera  toujours^  on  portée 
des  mcilltès  cerUlnes  pour  se  dèlMre  due  qune- 
tités  qu'il  aurait  acceptées. 

«  La  eonvention  n'a  pas  voulu  porter ailutote 
au  principe  du  droit  commun  en  créant  an 
cours  légal  absolu  pour  des  monnsles  étma« 
gères;  mais  11  est  eeriain  qne  In  pratique,  A 
défaut  de  cours  légal,  amènera  naturellemuat 
on  cours  mntnel  ficile  et  régulier  en  prèseece 
de  l'Identité  dee  valeurs  monétaires  ei  de  la 
cerlltode  de  pouvoir  toqjooie  les  placer  dnas 
les  esisses  publiques  des  quatre  putsenneee. 

•  L'art.  9  règle  les  quantités  de  momalee 
divisionnaires  qui  pourront  être  émisée  yar 
chacune  des  puljsances  eontraetantes. 

•  Dn  moment  où  la  monnaie  dlTtsIewmlre 
émise  è  un  titre  un  peu  moins  élevé  q«e  celui 
des  espèces  supérieures  dont  elle  représente 
le  fractionnement,  offta  ainsl,danseae  ai  peUle 
mesure  que  ce  soit ,  le  earactère  d'une  mon- 
naie flducialre,  il  lAnt  que  sa  dreulatlen  oolt 
limitée  pour  prévenir  la  déprédation  qnl  peniw 
ralt  résulter  d'nne  émissien  trop  abondante  et 
dépassant  les  besoins. 

•  La  oonfèrenee,  partant  dee  dénuées  prtti- 
quee  que  motuient  è  aa  disposition  Texp*- 
pèrience  et  la  spécialité  de  ees  BMmbres ,  A 
pensé  qne  la  somme  de  petite  monnaie  Téeln- 
mèe  par  les  beeoins  do  la  cireulatlou  ponmit 
être  évaluée  è  6  fk*.  par  tète  d'habitant. 

«  Sur  cetu  base,  le  maximum  de  fémiasion 
est  flxé  :  pour  la  Belgique,  A81  mllltonn;  povr 
la  France,  à  939  militons;  pour  l'iUlle,  A  141 
millions;  pour  la  Snisse,  A  17  millions. 

«  Sont  Imputéss.sur  ees  sommes  lee  nien- 
naies  dljà  émises  par  la  Snisse,  la  rmnce  et 
ntalle,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
convention. 

c  Les  art.  10  et  11  sont  relaUft  h  des  détalU 
d'exécution  qui  s'expliquent  d'eux-mêmee. 

«  L'srt.  la,  par  une  dispesHIon  libérule  et 
progreesive,  réserve  lo  droit  d'acoesslon  A  Vm^ 
nion  à  tons  les  Buts  qui  en  adoptemlent  le 
système  monétaire  et  en  neeeptofaient  1  an  obli- 
gations. 

«  Enfin  lês  «ri.  13,  lé  «t  15  ont  pour  oltféi 
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rto  de  la  circiilaUoii  avant  le  1«  janvier     geBt,  aa  titre  de  hait  cei?  Ciina 
^'*^*  miUièmet,  ne  pourra  dépasser  la  sonme 


Mrmr  pour  ebtqn*  But  l'aoeonpUMe- 
i  des  eondUioai  eonsittotiODaellM  qoi  loi 
■OBt  propret,  de  fixer  le  terme  de  U  oonveii- 
UOB,  ftlnei  qoe  U  tecalté  de  renoarellemeat 
tKtte  et  de  dèlermiaer  le  délai  ettpalé  poar 
l*éobuig«  de*  ratifloationt. 

•  Nooe  ■'aronraucan  dèyeloppeueat  à  don- 
■er  à  ces  dtrers  articles;  noaa aToni seoleueat 
reala,  Mcaalears,  en  réclamant  Tétre  aasenti- 
m«at  poor  ies  mesares  légisIatlTet  que  pré- 
seppoeest  les  art.  4,  5,  6  et  9  de  la  conven- 
tloa«  priseater  à  tos  esprits  l'ensemble  même 
de  cet  acte  diplomatique,  dont  les  dlTerses 
dlspoeitlens  se  coordonnent  1m  unes  ayec  les 
Mires,  se  complètent  et  se  corrigent  les  unes 
par  les  aotres,  et  dont,  par  conséquent,  le  sens 
et  la  portée  ne  pearent  être  bien  saisis  que 
par  le  rapprochement  de  ions  les  anieles.  » 

Comme  l*exposé  des  motift,  le  rapport  de 
la  commission  déclare  qu'il  n'y  ayait  pas  op- 
pertaalté  à  examiner  la  question  de  saTolr 
sH  fallait  éUbllr  ua  éUlon  unique. 

U  reeonoaft  qu*en  abaissant  à  835  milliè- 
mes le  titre  du  nranc,  on  modifie  le  système 
èe  la  loi  do  7  germinal  an  li,  mais  il  exprime 
ropteion  que  c'est  une  dérogation  nécessaire. 
Il  mi  détermioe  au  surplus  l'étendue  et  les 
eSets  ea   disant  :  «  qu'une  nouvelle  pièce  de 
1  f^ase  è  titre  abaissé  et  à  cours   limité  est 
créée  poar  les  besoins  de  la  circulation,  et  que 
raodea   franc   est  maintenu  comme  monnaie 
é»  compte  et  comme  mesure  normale  de  Tor 
ce   do    l'argent   dans    toutes    les    conditions 
détermioécs par  la  loi  du  7  germinal  an  11.  « 
Il  rend  compte  ensuite  des  modifications  qui 
«at  été  apportées  an  projet  do  gooTemement. 
•  Il  a  semblé  tout  d'abord  à, la  commission, 
dli-U,  qoe  la  loi  gagnerait  en  clarté  si  on 
7  latrodolsait  textuellement  les  quatre  articles 
ée  la  coaTentloa  auxquels  elle  se  réfère,  sauf 
à  viser  néanmoins  la  eonventlon  elio-méme 
qai  demaorera  annexée  in  êxiêmo  à  la  suite 
ée  la  loi.  Noos  avons  donc  remanié  en  ee  sens 
le  projet  présenté   par  le  gouvernement  ;  le 
ceeseH  d*Eut  a  donné  son  assentiment  à  cette 
modlOeation.   Un   amendement  dans  ee  sens 
aeas  avait  été  présenlé  par  nos  honorables 
•oHé^oee,   Barrilloa  et  vicomu  Laqjuinais. 
Keas   Bonn  abstenons  de  le   reproduire  ici, 
qo*ll  est  à  pea  prés  Ideaiiqne  avec  la 
il  le  rédaction  adoptée  par  la   commis- 
slta  ot  lo  conseil  d'Etat.  La  pensée  de  nos 
beaorables  eollégaes  obtient  donc  one  Cjom- 
plÉte  MUsfiiction.  t 

Eafln  le  rapport  de  la  commission  explique 
leseno  et  la  portée  de  chacun  des  srticles 
disns  los  termM  solvants  : 

<  L'artielepremlerflxe  les  conditions  de  poids, 
It  titre,  do  tolérance  et  de  diamètre,  d'après 
•sqoolles  les  nouvelles  pièces  seront  fabri- 
laéos  ;  il  fixe  en  même  temps  le  degré  d'usore 
rai,  aoe  fois  atteint,  entraînera  pour  le  gou- 
voeiBOBt  l'obligation  de  retirer  et  de  refoa- 
Ira  ceo  pièces.  Cet  article  est  la  reprodoctlOD 
lUo  do  fart.  4  de  la  confentioB.  Ghacone 
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des  quatre  poISBaDoes  contracUates  prend  à 
cet  égard  les  mêmes  engagements. 

•  La  oommiasion  s'est  demandé  si  le  titre  de 
835  millièmes  n'éult  pas  on  abaissement  on 
pen  exagéré  et  ao-délà  du  besoin  vériUble  qoi 
est  d'empêcher  la  spécuUtioa  de  s'emparer 
des  nooTcIles  pièces,  ainsi  qu'elle  l»a  fait  des 
anciennes.  Il  est  ceruin  qne  l'écart  actuel  en- 
tre la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  ne 
commande  pas  un  abaissement  aussi  pronoacé. 
Mais  la  loi  et  la  convention  ne  sont  pas  faites 
seulement  poor  le  moment  actoel.  Elles  doi- 
rent  pourvoir  aox  besoins  de  l'avenir  ;   et 
soos  ce  rapport,  l'abaissement  à  835  mil  Hé-' 
mes  laisse  une  marge  soffisante  poor  arrêter 
la  spècolatlon  dans  le  cas  où  l'écart,  entre  la 
▼aleor  respective  de  l'or  et  de  l'argent,  vien- 
drait ft  s'accroître  encore.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'ajooter  que  le  gouvernement,  eo  adoo- 
Unt  le  titre  de  835  millièmes,  n'a  eo  en  vne 
qoe  les  besoins  de  la  circulation,  et  qo'il  n'a 
pas  songé  à  créer  one  source  de   profits  poor 
le  trésor.  L'éUt  dosure  où  sont  le 4   pièces 
destinées  à  être  retirées  de  la  circolatlon  sofXlt 
à  prouver  qoe  les  frais  de  l'opératina  seront  à 
peine  couverts  par  les  bénèflees,  do  moins  ea 
ce  qoi  concerne  la  transformation  des  vieilles 
pièces  en  pièces  nouvelles. 

•  En  somme,  le  titre  de  835  millièmes  se 
recommande,  ainsi  qne  le  dit  fort  bien  l'exposé 
des  motifs  do  projet  de  loi.  par  les  qoatre 
considérations  soivantes  :  le  n  «tt  asses  bas 
poor  prévenir  les  tenUtlTCs  de  démonétisa- 
tion et  d'exportation  ;  fo  n  est  assax  élevé 
poor  éter  à  la  contrefaçon  Identlqoe  son  inté- 
rêt ;  3»  il  se  prête  à  on  alliage  propre  *  one 
bonne  fabrication  ;  4»  enfin  il  n'enlève  à  la 
râleur  lotrinséque  de  la  pièce  que  ce  qui  est 
absolument  nécessaire  de  loi  éter  poor  attein- 
dre le  bot  qo'on  se  propose. 

«  L'abaissement,  représente  par  ce  tit^o  de 
885  millièmes,  qoi  équivaut  è  une  réduction 
de  7  S/10  poor  ceot  sur  la  valeur  nominale 
est  d'ailleors  exactement  le  même  que  celoi 
qui  a  eo  lien  ao  poids  poor  le  scbelling  an- 
glais par  l'acte  do  fit  Juin  1816,  et  à  peo  prés 
le  même  qoe  celoi  qoi  a  ête  établi  par  la  loi 
dejoin  1850,  aux  Euts-Uais,  pour  les  mon- 
naies d'argent  divisionnaires  du  dollar,  et  qui 
est  de  7  c.  pour  100  au  poids.  Ajoutons  eafin 
que  ce  titre  de  835  millièmes  a  déjà  ètè  sano- 
tiennè  par  le  Corps  législatif,  en  1864,  poor 
les  pièces  de  50  centimes  et  de  10  centimes. 

4  L'art.  2,  relatif  é  l'effigie  des  noovellea 
pièces,  ne  comporte  aocnne  explication. 

c  L'art.  3,  qui  fixe  l'époque  où  les  pièces 
anciennes  seront  retirées  de  la  circulation  et 
qui  reproduit  en  partie  l'art.  5  de  la  conven- 
tion, a  provoqué  une  observation  qui  doit  être 
mentionnée.  Suivant  cet  article,  le  terme 
poor  te  retrait  de  nos  ai^ciennes  pièces  est 
fixé  an  l«r  Janvier  1869.  La  Belgiqoe  et  l'iuile 
ont  accepté  le  même  délai.  Seole,  la  Soisse  a 
obteno  de  proroger  ce  délai  Josqo'ao  l«r  fan* 
Tlerl878.  ^ 

«  Cette  prorogatlOB  acqoiert  oa  certain  de- 
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(f^eax  cent  treofèh'DéufiitîtlTûnll  de  francs,  "  '  S.  Les  iiôaTelleà  pi^c^ d'argent,  f  abri- 
yx6iipri»ifagplè<»a».ëe><Ui<l<Miite4»9Ciia€8  qaèes  6»  Terla  de-  to ^ppésente  4Qf  ^t  «  efi 
6tile-«iii|H>C€n^iD<^<^6j^  frappées  »b  vertu  vertu  de  la  loi  di  â;^  iH«i  486l,*Q'atir(Hlt 
d£ia  loi  4lai5  aal  1864,  ou  ^i.  pourront  coars  légal  entre  les  particuliers  i\nt 
4tjreirappé£8_par.  la  suite.  ....     comme  monoaie^'appoiot,  «t  softloBM»i 
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m^\  concurreffte  «e^i?tttt(aa*te  fratttf"**fofAt  cti  AftrtHf êrte'^afctribuer,  en  #- 


dans  les  caisses  publiques  sans  limitatipn 
deqnantUé.  -  •• 

0.  Le  droit  deTSBrl^ation  et  d'émission 
'   ^^  V^^  de  dcux.franc^  et  de  un  franc 
sera  réservé  à  l'EUt*        « 

7.  Une  somme  ùe  trois  millions  est  aN 
feetée  aux  dépenses  <{««: nécessiteront  :1e 
retrait  et  la  démonétisation  des  anciennes 
liooDaies  ainsi  que  îaîabrication  des  nojiF 
rdksfspèces.       -     r.    ,    .  ..     : 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances , 
sir  l'c^iercice  i866,  et  à  valoir  sur  l'allo- 
catioivfiéterminée  au  parfigrat)hè  précé- 
dent, fuk  crédit  spécial  de  cinq  cent  mille 
francs.  Il  y  sera  pourvn  au  moyen  d'upe 
i'essrâroe  d'égale  somme  ^  vepser^au  ^ué* 
9S^:t^^  ÇWffiÇô^  xjowme  produit  de  U 
refonte  d'anciennes  pièces  démonétisées. . 
.,§^Iit|BÇi,Ciy9dj^  compte,  chaque  année, 
pa^îf  oûi^ïs^e  des  Qoapçes,  des  résulta^ 
^  ijdïf4  ,M$  Ancimines  pièces  et  de  M 
G^^tipf)  deçkpiéces  Nouvelles.        ^,  „ 

9. 11  n*est  pa^^i)ff^  ,aùx  dispositions 
delà  loi  du  7  germinal  an  U,  en  ce  qui 
CMctroe  U  déftailiOB  .dii^lraBC  6f)nfiidÀfi& 
coiQme  base  du  système  monétaire  de 
France.  .  .  -    ->.   .^  ^ 

*>  —  rr  jun-LBr'  180G.  —  Décret  impérial 

.  portant  promulgalion  de  la  cooTenUon  mo- 

Bétiire  cenciae,  le  S3  décembre  ISejtl,  entre 

'?  ÇîiaciiJ*  Belgique.  l'Italie  et  U  Saisse. 

(XI.BQl.MCCCCJf.n.  fM^i"^ 

Wp^iîéotr,  etc.}  sur'Fe  htpport  de  noire 
"KHiUni  fiflrréteirerd^fitatratt-^épagtemeat 
oM  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

■Art::4«.  Une  convention  Monétaire 
ayant  été  conclue,  le  23  décembre  1865  ^ 
«Ire  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Siisse,  f  l  les  ratifications  de  cet  acte  ayant' 
«J  échangées  à  t>aris,  le  49  juillet  1866, 
Wiletonvenlion,  dont  la  teneur  suit,  re*- 
^^  sa  pleine  et  entière  exécution,  k 

COMTENTION. 

Sa  Majesté  I^mpê^èUr  des  Français, 
jMajWtéle  Roi  des. Belges,  Sa  Majesté 
^Roi d'Italie et.la.Côniéd^ratidfi  Siiissq, 
^lemeot  anii^ls  Jjlv  ^if.  d'établir  une. 
Pis  complète  harmonie  entre  leurs  légish 
fions  monétaires,  de  remédier  aux  inr 
^Iffti^iit;^;^»!  i^ujteul,  poiu;  l^s  çomr 

ilonications  et  les  transactions  entre  les 
bitaitsde  leurs  Etats  respectifs,  de  lu 
ersitt  du  titre  dateurs  monnaie  d'apf- 


niant  entcerux  une  uiiiûiL^ûn4iaiç^  tjjx 
progrès  de  l'ïiniformijc  des  poids,  mesures 
et  moMMies,  ont  résolu  de  conclure  une 
îonreniioft-ii  cet  effet,  et  .ont  nommé  pour 
leurs  commissaires  flénipotentiaj|eâ  ^a*- 
Voir  :  Sa  Majesté  l'I^mpereur'  des  Pran^ 
çai§,  M.  Mitrfe-Louisi-Pierre-Félix  Esqui-- 
i»u.  d#  Parieu ,  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  grand  officier  de  son  ordre  impé* 
rîàl  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 
et  IL.  Théopbile'rJuleis  fîekMize,  président 
de  la  commission  des  mèunaies,  comman*; 
deur  de  son  ordre  impéria^  de  la  Légion 
4'honneur,,  etc.,  etc. j  Sa  M^cstôr  le  Roi 
dles  Belges,  M.  Frédéric  Fortamps,  mem-»j 
bre  du  ^éuat,  (jfirectdur  de  la  banque  de 
BelgMiu»,  ehevalier  dé  sos^rdre-ée  Léo* 


ËA£âïa:d£  Léopftld^dft-  RglygiiA-,  ^f^i^ 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon-n 
seur,  etc.,  i£lC4,  et  M.  ValenliiL-Bfgto-^. 
longo,  idireclenr,  cbef.de  division  au  mi-t 
nistère  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et 
Au; commerce^  officier  de  soAi^idfe  dest 
Saints I  Ma»r4ce' et  Lazare,  etc.,  etc.;  1î^ 
Confédération  Sujsse^_  M-,  Kern,  envoya 
extraoruinaîrèet  ministre  pfénipotenliaire 
de  ladite  Coftfédéntion  prè»  ë»  Majesté^ 
l'Empereur  des  Français  ]  .fit  ^..Jefife 
Hérzog,  membre  du  conseil  national  suisse  ; 
l^uei^,  Aftriui»j[^!ÔU^  i»Mniau»iqaé.  leuirs 
p^ijis  4)ouMoidrs .  roftpeilifs  » .  itrouvés  ea 
bopse  etilu«f(tfmé,MiU>oDfiveAii&âM  ai^ 
tlcle#«yjvaols;    .:  .  •:     .    ,1.   >    ».    ,  ^ 
.Art.,4«r;  i^  France,  la  Belgique,  l'IU- 
lie^i  1^  Suisses  luml  c^sslétuâes^  Tèut 
d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids^  i» 
titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  es- 
pèces   monnayée^  d'or"  et  d'arjent."  H 
n'est  rieiQ.ifinové,  quaipt  à  présent,  dans 
kl  légi^ati«»«MFelativ6  à  la  monnaie  de 
Mllon ,  pour  cbacun  des  quatre  Etats. 
'.  3.   Les    hautes    parties  contractantes 
s^engagent  k  û%  fabriquer  ou  laisser  fa- 
^nqi^C,«à  leur  empreinte,  aucune  mon- 
naie d'or  dans  d'autres  types  que  ceux 
des  pièces  de  cent  fraaics,  de  ctYiquanle 
(ranc^«  d^  viAgl  francs ,  ^e  dix  francs  et 
de  .cinqfr^ncs,^termiiiés»quant  au  poids, 
au  titre,  à  la  lo4éranfe  .6t.<iu  diap^ètrç, 
ainsi  qu'il  suit  ■:  , 
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MATVU  Mt  nicss. 


Or.. 


fraiict, 

{100 
80 
90 


Poid»  droit. 


3£.S58  06 

16.1M  OS 

6.451  61 

8.938  80 

1.619  90 


Tolérance 
de  poidi 

Ullt 

en  dehon 

qa'eo  dedane. 


milUèmet. 


THredroll. 


mUlièmes. 


900 


\ 


Tolèranee 
OH  titre 

UDt 

en  dehoN 
qii*en  dedans. 


BlUièves. 

3 


UAlèTKB. 


naiiMMres. 

as 

98 
91 
19 


Elles  admettront  sans  distinction  dans 
leurscaissespabliques  les  pièces  d*or  fabri- 
quées sous  les  conditions  qui  précèdent, 
dans  l'un  on  l'autre  des  quatre  Etats,  sous 
réserve,  toutefois,  d*exclure  les  pièces  dont 
le  poids  aurait  été  rédtfit  par  le  frai  d'un 
demi  pour  cent  au-dessous  des  tolérances 


indiquées  ci-dessus^  ou  dont  les  empreinte 
auraient  disparu. 

3.  Les  gouvernements  contractants  b\ 
bligent  à  ne  fabriquer  ou  laisser  fobri 
qner  de  pièces  d'argent  de  cinq  francs  qi 
dans  les  poids ,  titre^  tolérance  et  dii 
mètre  déterminés  ci-après. 


Poida  droit. 


38  (rammes. 


Tolérance  de  poida 

uat 

en  dehora 

qo*en  dedana. 


3  milUémef . 


Titre  droit. 


Tolérance  dn  titre 

Unt 

en  dehora 

qn'en  dedana 


900  millièmes. 


3  millièmes. 


MAaàtva. 


37  miUlmétrcf 


Ils  recevront  réciproquement  lesdites 
pièces  dans  leurs  caisses  publiques,  sous  la 
réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  au- 
rait été  réduit  par  le  frai  de  un  pour  cent 
au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus 
haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 


4.  Les  hautes  parties  contractantes  o 
fabriqueront  désormais  de  pièces  d'argei 
do  deux  francs,  de  un  franc,  de  cinquani 
centimes  et  de  vingt  centimes ,  que  dai 
les  conditions  de  poids,  de  titre,  de  tol^ 
rance  et  de  diamètre  déterminées  c 
après  : 


nATiraB  mm  nàcas. 


Arfent. 


fr.  e. 
3  00 
1  00 
0  80 
0  30 


Poids  droit. 


grammes. 

10  00 

8  00 

3.80 

1  00 


Tolérance 
de  poids 

Unt 

en  dehors 

qn'en  dedans. 


millièmea. 

8 

7 
10 


Titre  droit. 


mUlièmes. 
668 


Tolérance 
dn  titre 

tant 

en  dehors 

qn'en  dedans. 


MAvàran. 


millièmes. 
8 


mUlimèt 
t7 
93 
16 
16 
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Cespièees  deynmt  être  refondaes  par 
les  gomrnements  qoi  ies  anroDt  émises, 
lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de 
cJiHf  pour  cent  aa-dessous  des  tolérances 
indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs 
empreintes  auront  disparu. 

5.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs, 
le  un  franc,  de  cinquante  centimes  et  de 
^riogt  centimes,  fabriquées  dans  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  sont  indi- 
qnées  en  Tarticle  précédent^  deyront  être 
retirées  de  la  circulation  avant  le  i«^  jan- 
vier 1869.  Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au 
i*'  jaQTier  1878  pour  les  pièces  de  deux 
âancs  et  de  un  franc  émises  en  Suisse,  en 
Terto  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans 
les  conditions  de  l'art.  4  auront  cours  lé- 
ply  entre  les  particuliers  deTEtat  qui  les 
a  fobriqDées,  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante francs  pour  cbaque  paiement. 
L'Etat  qui  les  a  mises  en  circulation  les 
RceTra  de  ses  nationaux  sans  limitation 
k  quantité. 

7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des 
foatre  pavs  accepteront  les  monnaies  d'ar- 
gent fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des 
antres  Etats  contractants ,  conformément 
i  Fart.  4,  jusqu'à  concurrence  de  cent 
ftanes  poar  chaque  paiement  fait  auxdites 
aisses.  Les  gouvernements  de  Belgique , 
de  France  et  d'Italie  recevront  dans  lesmé- 
■es  termes,  jusqu'au  l«' janvier  18î8,  les 
pièces  suisses  de  deux  francs  et  de  un  franc 
émises  eo  vertu  de  la  loi  du  31  janvier 
1860,  et  qui  sont  assimilées  sous  tous  les 
rapports,  pendant  la  même  période ,  aux 
pièees  fabriquées  dans  les  conditions  de 
Tart.  4.  Le  tout  sous  les  réserves  indi- 
quées en  l'art.  4,  relativement  au  frai. 

8.  Chacun  des  gouvernements  contrac- 
taitts  s'engage  à  reprendre  des  particu- 
liers on  des  caisses  publiques  des  autres 
Etats  les  monnaies  d'appoint  en  argent 
qill  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une 
éfale  valeur  de  monnaie  courante  (pièces 
d'or  oo  pièces  de  cinq  francs  d'argent),  à 
ONidition  que  la  somme  présentée  à  l'é- 
etiaoge  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs. 
Cette  obligation  sera  prolongée  pendant 
deix  années,  à  partir  de  rexpiration  do 
présent  traité. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  ne 
PMrront  émettre  des  pièces  d'argent  de 
deax  francs^  de  un  franc,  de  cinquante 
(intimes  et  de  vingt  centimes,  frappées 
diDs  les  conditions  indiquées  par  l'art.  4, 
fie  pour  une  valeur  correspondant  à  six 
ftines  par  habltan^.  Ce  chiffre,  en  tenant 
ciDipte  des  derniers  recensements  effec- 
toès  dans  chaque  Etat  et  de  Taccrois- 
^eaent  présumé  de  la  population  jusqu'à 


l'expiration  du  présent  traité^  est  fixé  :  pour 
la  France,  à  239,000,000  fr.;  pour  la  Bel- 
gique, à  32,000,000  tv.;  pour  Tltalie, 
à  141,000,000  fr.;  pour  la  Suisse,  à 
17,000,000  fr.  Sont  imputées  sur  les 
sommes  ci-dessos,  que  les  gouvernements 
ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà 
émises  :  par  la  France,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  mai  1864,, en  pièces  de  cinquante 
centimes  et  de  vingt  centimes ,  pour  en* 
viron  seize  millions;  par  l'Italie,  en  vertu 
de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièees  de 
deux  francs,  un  franc,  cinquante  centimes 
et  vingt  centimes,  pour  environ  cent  mil- 
lions; par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du 
31  janvier  1860,  en  pièces  de  deux  francs 
et  de  franc,  pour  dix  millions  cinq  cent 
mille  francs. 

10.  Le  millésime  de  tàbrication  sera 
inscrit  désormais  sur  les  pièces  d'or  et 
d'argent  fhippées  dans  les  quatre  Etats. 

11.  Les  gouvernements  contractants  se 
communiqueront  annuellement  la  quotité 
de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et 
d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la  refonte 
de  leo^  anciennes  monnaies,  toutes  les 
dispositions  et  tous  les  documents  admi- 
nistratifs relatifs  aux  monnaies.  Ils  se 
donneront  également  avis  de  tous  les  faits 
qui  intéressent  la  circulation  réciproque 
de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente 
convention  est  réservé  à  tout  autre  Etat 
qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui 
adopterait  le  système  monétaire  de  l'u- 
nion, en  ce  qui  concerne  )es  espèces  d'or 
et  d'argent. 

13.  L'exécution  des  engagements  réci- 
proques contenus  dans  la  présente  con- 
vention est  subordonnée,  en  tant  que  de 
besoin,  à  l'accomplissement  des  formali- 
tés et  règles  établies  par  les  lois  consti- 
tutionnelles de  celles  des  hautes  parties 
contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à 
faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

14.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  jusqu'au  l*'  janvier  1880.  Si,  un 
an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dé- 
noncée, elle  demeurera  obligatoire  de  plein 
droit  pendant  une  nouvelle  période  de 
quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinse 
ans  en  quinze  ans ,  à  défaut  de  dénon- 
ciation. 

15.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  pléni- 
potentiaires respectife  ont  signé  la  pré* 
sente  convention  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  quatre  expé- 
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À  JfalliBaNOiR.  AmTOM.  PftilTOLOMtiO.  KCRM. 

FlERtUtRWlai'  ^'  '^'  '>  '"'■"  '" 
"^ tffUo»»»  <aini>lrt  4ey  -afttifé»  Mtnugè 
res  (M.  Drouyn  de  jyMiys)  est  chargé^  etc. 


dB  iA«téb«iidlaM  (f).  (XI,  Bul.lICCQCVm. 

TiTiE  ^.  Dé  Vëxefcité''de  te  pHffwion 
,  ,de.  courtier  cl^  jw^rç/iai»4««- 


'  tll  prèsePUtion  le  H  joln  iK6;(  [Mon.  du 
l^j.Ezdds»  d«s  tobUrsM^  H  lifin  fStô  (Mon,  dos 
i8  t't'lîf,  ^.  44^).-  Ripp^r  de  M.  l^ouver- 
Qttffe'itCtf'l^iyJàNï'Ism  (Mon:  n.  8l«).4(à^ 
furr  lQi>pl«aWfttilr«'  i<r  9»  Jiruf  tSde  (Moif. 
Bi  S64V'0i9^ustflo«r  Iw  VI  «tiA  j^a  (Mon.  déi 
S8ei'i9).  Adoption  le  29  Juin,  par  SS4  toU 
contre  13  [Mon. da  30  Jnin|. 
'  AtahC  de'  présenter  celte  loi,  le  gooTerne» 
nent  a  dû  examiner  et  résoudre, de  nombrenaea 
él'MlloeWé'^rtlk.n».'  " -  -^  '  ^  ^  '  ' 
^Ell«fl^  pédrenl  être  rédaitea  à  quatre  pointa 
prinelfMra  î^    -     '     -    -'   -   -  •  *  -    '' 

la  L'intérêt  du  eoBim«ree  ex'ffeaiMI  «(u'on 
àupprimAt'lea  inieriLédUirea'orttolel*  dea  opé« 
r^tiun^ commerciales,  connue  sous  le  nom  de 
coortltfTB^  '  '  .    .   t 

'  'f^0^é)t-^  «^at>^^rtiWe(ltian6^on^c^i>e  ïek 
MribrMlM^élasMs  d«  «tfUrClïrs ,  maintenir  les 
Qnfet'vof^lMinfrtgBattirtfT*  ''^  "' 
'^  3»'La  Mppreaelon  ^renelMt  y -uad  htdègâ« 
nlté  «tail^lLe  due  fus  tltulalcee  dépouillés  de 
l^urs  ofttces"?  '  '  •  '     • 

4«'Eifflh  sur  quelle»  basée  derait  être  réglée 
rindemnité*^  '  ^  *^  '"'"-'  *  ^ 
'  Of  ir«A  ^qu«aift««n'i»«(id«'lr'pihs  lérleèse  , 
tfpféi  éfMr  oMU^iHé'  Jéê  ^alAla  'Tét^iU^  Hd 
tfommeree'.^epï'éi^Telr,  par  «IM^^nqutie  iv 
lennellp,  donnée  iotKee-levopinMns'l» moyen 
de  se  praduire,  que  le  gouvernement  a  prie 
sa  résotullon.  Il  a  pensé  que  le  iriaiiitien  de  la 
classe  connue  aoua  le  nom  de  CQurtieirt  âé  mon- 
aUMdùU  êitit-fncodipéUb!^  atec  fes  tœui' et 
leCbesofitfdtr'ifemmeiice't  que  les  kùtriit^t^éi^ 
sea,  aneorttratre;  pourafent  dire  eontfervdtti  saH* 
Inconvénients,  «t  mèese  quêteur  Hiterveiktlon 
pouv  it  avoir  aouvent  une  véritable  utilité. 
Il  a  reconnu  que  les  tofflces  consiitoalent  une 
propriété  qiit  tie  pouvait  être  enlevée,  sans  In- 
deninftil,  if'cddx  q<ûren  «Paient  inrcètis. 

'L*ètpl»sè  dèf  nl6t(r#  dbnHe^aor  Maeun  des 
polpta  <hirttMiiié«it^%i#é8fffnaiéisde«ren!fél«i 
gaemMinsMeteviii^ieaet  ^9>dMar4'»'iechniqdes 
da  plus  haiti intérêt;  il*  peésenie d^i44eHre«v<ee 
nne  justesse,  une  e&actfiude  et  une  lucidité  rè- 
marqoableé  l'es  coîMldéraiions  qui  ont  paru  dé- 
cisives dans  les  longues  et  graves  délibérations 
dans  lesqu^leé^a  é^é  éfébdréé  la  loi: 
^Dairt  If  prftÀiiA'é  partie  dé  ce  bé<\i  iVàVaTl 
intitulé  Ëxvost  »■  ià  Lécis&AVioit^eoii»  oHés^t 
analysés  les  monuments  de  la  législation  an- 
cienne et  moderne. 

'  II  fait  remonter  Vorigine  de  notre  droit  sur 
la  matière  t  une  oi-dounânce  de  PbiKppe  le  Bel 
d%  ISlf  ét-ft  un  starut'de  Louis  le  Bntl^'du  9 
Juillet  1315;  il  indique  plua<M  qtthfinte  Miié\ 
leltrei«paseA««fr  «nfrerniantei;  dêcfw  avlAna^'ïlu 
lUrtvetÔM  etc.;'dop«Hs  lè'régne  de  iean  le  Bon 
jusqu'à^ceiitide  Louis  XVI.        •.  . 

Dcpui»  178tT/des  lolb  ou  des  actes  émanés 
dii    pouvoir  exécutif  ont   successivement  sup- 


f  «humai  M  H  ei  X4  T>itjn«' 
iM»nMiefce.art,74à90{li 

tl6,'art*9f'V?«»'f  «ï'»" 
clalhre  If  lof  l^èteote  da 


pr^mé)  réUbii^  réorganisé  iei  coortiert  di 
commerce  et  déterminé  M*",*'g'^ 

En  voici  là  sér^  1  *  '  ^  \.  l-^  ^ 
'•'Lblitfée  *ii"f  mar^'lWi; %Ï«T  WAlWr 
If  àvrfl^S  ttiél  CrW  ;  Ôémi  àa  M  fttéfcaUlH 
•Il  ♦;  lai  du  t»  tajèwie  wr«^  ©rtlétUtoaJ 
Ternemeprifea  »  f«hifH|a»>n^;el«ll»ftjriij 
an  tO  i  le  Coda  ôe  »o\  —  -  ~v. 

toi  du  $a  avril  1816, 

ter  à  cette  nomenclal^ .  . 

joHlet  186«  sur  leé  agents' aé'^cfcm*.  ^  ,  . 
-  A>i^l'^ribnc!«lbndrfsrf«lfes^stttl_W|»W 

Umon^e  coaHiéH;  ^l'âifttOr  et  félpoM  «^ 
■nftifisa-cruaveo  t«ls<m  <ip*il.deviiiW']^«?*:3 
•atire,  d'aea  part^  les  réfies  pr»feiiiw»«lit* 
iecetie  corporation/ et.  de  l'au^,  j^*»*»^"' 
du  privilège  aul  lui  était  açco^};  '  ^ 
'  i  Les  ébuTl!cl-«,  dii-ir,  *^n»^*TÎ2"itJ 
filer*  letfrs  épéVatIbi*  fur'  tin**i»M  «I  *  '» 
tt»Asdrtrcr  déiir  le  Jdoir  dràf  mf  mrHoarati. 
(Arr.-  dvin Vralrla»  an  W.  «H.  ^H  ^^ 
'  «  SurceJoiHtial,roTéittdesfe#oefP«M^ 

par  l'art.  11  du  Code  de  commet*, >M»"*^ 
consigner,  jour  par  jouf;  et  par  ordre  de  diiei, 
niik  ratures,  IfiteHijrnëini  tî*»«Pf>*ï."'ïîi^ 
Ans  ibrév^atfofts  M  c1i(BV**.  ^ut*!'!****»^ 

«dlks  des  ♦ente6;"ïcl»£ta,'iil«rf^tfco«i»2!taI^ 
timfir,  «l'en  ^^«iffintiïe  loatet  I»  »»*2Î?| 

raite»ptfr  teûr  nflnAiièrei  (C  •«••*"*•  ,L 
r  Maii  il  Importe  d'ajouter,  «H* J",)^ 
oUèrieurement  lea  conséquences,  #»*•"  ^ 
lie  font  plus  pleine  fol  <»•  »*"î,$î552rrS 
amréfoft  sous  rem  p!fe  àe  lVVt?îlTi«  "^ 
dtf  eônsfcIVd'u  «  afepieWbVè  iW.  U»  hc^ 
reauxmérfitf  i|ti  11»  TOélIvrtni?  nT»*»^  P^JT'] 

povriea  acU^ta  ^  -F«««*  *^^*'^'r  «m 
qu'ils  sont  signés  par  lea  parU(Ç».JC- eo»    t 

.  Les  iourtlénr  «JoiWnt  •'^^^'^'''^'^■Z^ 
tbent  dans  le^  fonccldns  spècrtleraoi  wi" 
céttflées.  U' loi  ieéf  iifiéWlIi?  de  flWs. ;J"»  * 
ottti  cai  besèbtf'àiAutf  ^tMimile?  d«  *'*'■  L| 
dé  c<w«t«re0  ni'xiv  bVinrna  P^'^^^um^ 
deelntéreeaer)  directement  «^^ '■*'!]JÎ!!poi* 
soua  lear  nom   ou  sons  un  "**  î^-fiu  d, 
dans   aucune  entreprise  comioerp"»«w'p 
recevoir   ou    payer  pouf  l«  f^^r 
cbmolettafits  (C.  com..  àft.  8S)  (»[>   ^  ■ j 

.  (ir.Vnlwertt  i»te»éléi*al«^2iro»l 
.  »o»ea«ptédee<>péralH»li»*«««»f'^,J 
«  tous  les  principes  qui  constituf  ni  i«  r 
.  sion;  il  trahit  k  la  W«^*<^"lV'*^îJ Vl>'"^ 

•  et  la  connance  du  cdmfflcrce>*  "r*  ^^^h 

•  souvent  qtf  tfnr' Htal  ntodip^wr,  w»  ^ 
.  f^iH  da*gdriflrf'Tr^l-ueuV|»érae#drbJflJ^j^ 

•  tMiêd  «W  pftMknt  if4>  ^^'"^aavror^ 
de  Coda  de- commerce,  Locré,  Lfp.  c*^* 
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nmi  rmANÇAifl.  —  iuk>Uoii  m.  —  18  JunLiT  i9M. 


'  V  D«  M  Madrt  tarants  tl«  r«iée««idD  d«a 
acrehéi  dâos  lesqiMla  lU  •'•DiMOMUeiU  (C 

atatf.ari.  SBHOi 

--«  B*  a'aMotier  aatf* mx  (ur.  4b  97  pnirlAl 

SB  10,  art.  10)  ; 

*  Dm  m  ter? Ir  d«  eoamU,  faetaora  «t  aittre- 
■illfuira  fout  inUt  «t  «OMlare  tes  B*rcb*t 
el  Bèfoeiations  dont  lia  sont  chargea .  (loi  dm 

«  Bt  e«nai0  sanetton  de  cm  intardictlonr,  la 
l4i  4d*«l«  GoMre  )ea  o^urUera  contre?  enaotrane 
A9iP«4«  nfil  pe«t  aller  joaqu'*  8«000  fr.  -el  It 
peia*  de  la  destUation  (€.  eom.»  art.  01)  ;. elle 
éiar>««  4tM  Nm  coartiera  deatituéa  ne-  pearent 
fire  iMatéf  réa  dap»  leors  fonetlona  (ari»  88)  ; 
apaa.e)ile  déclare  qa*en  c«a  de  faillite  toat 
•oartW.eat  poonqlfl  comaie  banfaerooM^r 

,  «  CTeal  par  eaa  Unitea  Imposées  aux  droit* 
ées  courtiers,  par  oea  réf  tea  profesalonnellef 
srveree  et  realrictivea,  que  la  loi  a  touIu  aaao- 
rtc  HHUrSjli'icte  4np«rtlali(é  4aos  le#  affAtrea  qal 
)0BrMtti  eonA^es^ 

^,«  C^^ma  eompénsatloo,  et  pour  lear  assar 
^  l^p  moyens  de  vivre  de  leur  procession, 
ponr  les  protéger  contre  la  tenuUon .  de  tàin 
iea  alTairea  pour  leur  compte  ,  on  lear  a  ac- 
terdé  mn  ^riviléf^e  pour  l'e^ercice^de  jeor  pro- 


''f' La' loi  ad  met  sans  doute  que  chacuî)  çs) 
tf^re  Âe  faire  ses  opérations  commerciales  par 
sÛ-OBême  el  sans  Intermédiaires.  «  Ne  prçnd 
e^Kier  qui  ne  tout,  •  dit  Pédft  de  décembre 
tint.  Vais  si  l*on  veut  se  servir  d'Intermé^ 
dléfrtt,  oà  tie  peut  en  employer  d'autre  que 
Toffi^r  public  institué  par  la  loi.  Voi^à  le 
prla^pe.  ""■' 

€  Les  marobands,  dit  Valin,  ne  peuvent  se 

•  pakeer  de  courtiers  ^n'it  la  condhioto  d^agir 
<  V>É>'eui-méme8  ei  ne  peuvent  ge  faire  repré" 

•  ttkut^par  qui  que  ce  êoit.  > 

'  •  Pour  consacrer  et  sanctionner  le  privilège 
ètk  codrtlèm,  la  lolne  se  borne  pas  4  dire  : 
<'Lée  courtiers  "podVront  ^séuls  faire  )e  cour- 
ue* k  (loi  dà  48  vientésé  an  ^,  anf.  i]  ;  elle 
a|eate  :  «  11  eat  défendu,  sous  peine  d'amende', 

•  loua  tadlTldos  autres  que  ceux  nommés  pzr 


i  mmn  8M»'eani1o«iae*iefit,  «rata  lé  gtrantlé 
•  ^m^  M  fortafeie  M  ad  problié»  plaeéea  lettf 
€  «é«  Oeoëila  de  la  eirriéiVi  *oiMn%Mal« ,  MB 
«  iwfWMt  point  vxpoeèes  avx  dangêred^rfriella 
«  ftfe»«deV  rtcOTirtr  et  payer  potff  dee  néf«- 
t  eUMa  «eralt  e'awoeler  **x  ehancer  d«  Tevr 
«  foriMM.  •  (BéaoflMAt,  CoM  marié. ^  «.4Uf  .*)' 
(i)  •  Les  roBOttons' d'un  agenf  interuoditm 
«  «oasIefaBi  à- rapprocher  l'acheteur  et  N  ven- 
«  àmrntt  è  lea  aeeerder  entre  eux  ear  ie- prix  de 
«  tochoee,  sa  HvraMon  «t  aon  peiewent.  Uws* 
«  ^p*  le  marché  est  rl«vureusemeni  eoneto» 
M  eaaattributions  ceeeeat,  son  mandat  esi  rem* 
«  pu.  Lorsqu'on  agent  intermédieire  devient 
m  «n  qneiqne  sorte  periie  dans  un  traité*  lor^ 
«  i|a*ll  va  garantil  le  palemeal,.  locequ'U-  en 
«  effccioe  rezécutlon,  Il  perd  son^raclère  de 
«  neûrraliié,  'et  «oVarârniatiiin  ne  peûî  elfe 
»•  adMilaa.  «  (Disoonrs  ^itim,  dn  projet  de  Cùde 
nesbounerce.  Locré  ,  Lég.  eiv.  et  corn.,  1. 17, 
F.  38.) 


I«  flMrvemement  de  ilmmlecer  dans  t^alta^ 
tiens  de  combler,  soit  dane  rinièrl»ur/snit  t 
rextéHénr  de  ia  Boutai  (loi  du  t»  fentOKi 
an  0;  art.  8.;  arrêt  du  t7  pnlAiP  «n  'iO, 
•f%.  4);  elle  interdit  Peatrtte  de  laBooriei 
eabx  qui  se  sont  Immiscés,  et,  en  cae  A%nM*^ 
dne,  elle  lee  frappe  d*lncat»aei(é  peur  dëvedfr 
dgewa  dn  ehenfre  on  courtiers  (arr.  dn  17 
prairial  an  fO,  an.  »).  ^  '  "'* 

•  Elle  ra  pins  loin.  Bile  penH  des  «f«m«B 
peines  que  ceux  <nil  e'ImmlsceMt  danif  les  l^d^ 
tibns  de  courtfers,  cenx  qhi  té  serrent,  pnhi^ 
lenrd  opéretloAs,  d^avres  tniermftfiMres  ^d'e 
les  ednrtlerg  olBolele  farp.  dv  17  pfstrial'  kh  lOi 
art.  '  6)  ;  elle  refuse  «ontr  action  en^paieinMft 
de  leors  drvIiA  de  «bnitaiIssiMr  irtenr  ^1  dM 
Ml  des  actes  de  courtage  illicites  (même  ar- 

félé).'      '■     ''  ..-•-:, 

.  «  Elle  va  plos  loin  encore.*  Elle  dVclMli 
■•Iles  toutes  négnetatlone  AItte  pvr  deé  1<^ 
temMdIaire»  sans  qualité  (loi  dn  88  Tentéae 
an  9,  art.  7).  ■  '  '      -  f  "^ 

-  «  Cependant,  nnn  qoeetlon  gftre  a*«sr  él«yée 
dané  ees' derniers  tefmpv  sur  l'étendoedu  pf^ 
Tilége'  des  eoortiers,  -et  tt  importé'  «de  fMre 
dèdifaitre  Ici'  bo«Hndnt  elle  a'  été  lédoMie  paf 
la  Cour  de  cassation.  Cette  qrfeetlon'eet  iitn 
ded  chlafemente  qui  orft  en  lieh  d«na  les^  ba- 
biflideiiB  dn  commerce,  snrtom  dnpuie  l^ét«Mli^ 
aenent  deé  chemins  de  fer  et  l'Invention  de  la 
télégvéphie  éleotrnrae.  »    .       - 

«  Antrefuis  les  opérations  dites  de  pliice^A 
ploest  c'esC-à-dffn  qol  se  fevit  dfi^écl«taeht^««s. 
tra^dos  «ma merçAnia  établis  snr  des  placée 
4tffèi«ni«s,'étale%i  raVet.'  '  *"  "^"' 

•^  \ï  n'éialt  ^8  habitvel  qne  fer  màrehanvâ 
détaillant  8*approTlsionnCr  directement  elMt 
la  Abricant,  qae  le  fkbHeanr  defiiendirt  ifreo- 
temè'bt  les  matières  pi^méres  f ufl  '  niApIdM 
srÉ  producteur  on  à  ceint  qui  les  importe  de 
rètrsrftgeri  •     ' 

,  «  La^tnieant^  l«f  ]iK>dnnté«rnri*nikiAM»- 
lent  véndilent*avMiarctnintreA  grMJ'tfif  cKITA 
^taic^t'^nn'  commissionnaire  de  tendre  ponr 
leur comt^te. '^     "    ''    "   '^       "       -f^*-   ^ 

-  «  Le  roarsband  «t^le  fVttrtéknt'  é'ipffHf^ 
siONAatont,  vurta  pltéCMéofé  oA'flé  «ChIdOt 
établis,  atfpétedn  mirehaAd  en  itot'oh'dn 
commissionnaire.  C'éthtt  ilf  M  '  ^«tt  Te '«é«i- 
nierce  se  fiisiit  le  plus  communément  autre- 
Ibla.  •  •  ,    ,    .  .  .      ,     .-.^. 

"  «  A  dette'  époqtie,  IM  eourtMin  -n'tmirft^ 
naicnt-  guère  qnb  dèneeeti»  d«rnt«rérdat«jg<nié 
d^«péraHnnv.  lef  opératinna  de  1i  plàe^,  4«A 
étaieift  lée  epéraitufns  usuel let,  lee  pins  nom- 
breuses, et  qui  sufllsaVéïn  «  lee  ùcê^fperr'^''-'r 

«-"La  qoesilun,  cepéisdftnt',  r*éta1t  *é!s^Mé 
de  satolr  si  leor  privilège  8*»iendait  adx  o'pé^ 
raiionat  dé  pleev  I  place,  et  quelque*  i^M^ 
naux  l'avaient  tranchée  par  la  négative.  Udlk 
letcotrtlers  n's^ralent  pan  Insisté; Ht  i/Waient 
fias  alors  d*lntérét,  €i  pluvleoM  cksmbrereyv* 
4içaies  avaifint  même  interdit  dana  leurs 
réglementa  aux  membres  de  la  corporation 
arinifprvenir  dans  les  opérations  de  place  à 
plUcé.    "    •         '    '  .    "    ^    .  •  ■ 

•  Flot  tard,  la  sItiAtiofl  a  changé'.    '       '' 
^  «L^s^Hs^rment'des  chémtiis  dé  rê^^jlee 
télégraphes  électriques  et  ^eiirmtfa^ns  fine* 
rsui,  le  développement  même  de  la  concur- 
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*me6  «t  IM  aéeoMltéf  d'éooBoinle  qu'elle  en- 
ivefoe,  eat  aneit*  nne  sorte  de  rèroloUon  dans 
les  reletioos  eomoiereialcfl.  Le  comnerce  t'est 
afttaeh«  è  rèdaire  ses  frais  le  plas  possible  ;  il 
•  fait  des  efforts  poar  sapprimer  les  interoié- 
diaires  inuUles  ;  li  flseilité  des  transports  et  des 
eomnsnleatloiis  lai  en  dooaalt  les  moyens.  Le 
rôle  des  marebands  eo  gros  et  des  oomnl»- 
sieBBalres  a  eeasé  d'avoir  l'ImporUDee  qv'il 
avait  anelennenent.  Les  rapports  directs  entre 
les  prodaetenrs  on  Imporutenrs  d'ane  place 
et  les  Cabricants  d'aupTantre  place,  entre  les 
fUbrieants  d'nne  localité  et  les  marobands 
d*ane  antre,  se  sont  aecras  dans  de  très- 
grandes  proportions  ;  les  opérations  de  la 
place,  entre  conoMrçaau  résidant  tons  denx 
sur  la  place,  se  sont  notablement  réduites. 

•  Alors  les  courtiers  se  trouvant  menacés 
dans  la  -valeur  de  leur  privilège,  s'il  était  ré- 
duit aux  opérations  de  la  place  devenues  rares, 
s'il  ne  s'étendait  pas  aux  opérations  de  place 
è  place  devenues  les  plus  nombreuses,  et,  dans 
eertains  lieux ,  les  seules  ft-uocueuses ,  ont 
abandonné  leurs  anciens  errements,  ont  sou- 
tenu l'extension  de  leur  privilège  aux  opéra- 
tions de  place  à  place,  et  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  de  1851,  1853  et  1868 
leur  ont  donné  raison  (f  ). 

•  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  fondée 
seulement  sur  le  texte  de  la  loi,  qui  est  absolu, 
qui  donne  un  prirllége  aux  courtiers  pour 
toutes  les  opérations  de  courtage,  sans  distin- 
guer entre  celles  qui  ont  lieu  entre  commer- 
çants de  la  place  et  celles  qui  se  font  entre 
on  commerçant  de  la  place  et  un  commerçant  ' 
d'une  antre  place  ;  elle  s*est  fondée  aussi  sur 
l'esprit  et  sur  les  molito  de  la  loi,  et  elle  a  dit 
le  raisonnement  sulTunt  : 

«  La  loi  a  fait  du  courtier  un  ofBeler  public, 
p«ur  donner  an  commerce  des  garanlies  d'Im- 
partialité, d'bonnéteté  et  de  solvabilité  qu'U 
ne  rencontrerait  pas  dans  le  courtier  libre. 
Ces  garanties  sont  bien  plus  nécessaires  encore, 
lorsque  l'une  des  parties  contractantes  n'babite 
pas  la  place  sur  laquelle  elle  a  à  traiter.  On  ne 
comprendrait  pas  qu'il  ;fallût  moins  de  ga- 
ranties dans  l'intermédiaire  lorsque  l'une  des 
parties  contractantes  est  éloignée  que  lors- 
qu'elles sont  toutes  denx  présentes.  C'est  le 
contraire  qui  serait  yrai. 

•  D'antre  part,  le  priTilége  a  été  donné, 
comme  la  limitation ,  afln  d'assurer  au  cour- 
tier des  moyens  de  bénéfices  sufflsanta  pour 
que,  Tivant  dans  son  état  d'intermédUIre  pur, 
U  ne  fttt  pas  tante  de  prendre  une  part  per- 
sonnelle aux  affaires  qui  lui  passent  par  les 
mains.  Pour  que  cette  pensée  ait  son  effet,  il 
tent  qu'il  puisse  suivre  les  affaires  où  elles 
vent,  et  que  son  privilège  s'étande  aux  opéra- 
tions,  talles   qu'elles  se  constituent  aujour- 

^  d'hul. 

«  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont 
combattus.  Il  est  vrai,  par  des  arrêts  de  cours 


«(1)  Courtiers  de  Paris,  G.  Sauty  et  autres; 
34 Juillet  185tet  80  avril  1853  ;  Bencbene  ; 
^  avril  1858.  Courtiers  de  Lyon,  C.  Rondel  ; 
33  avril  1863.  (Sirey,  t.  59, 1 ,  584  et  586,  et  t. 53. 
1,  71M;  63, 1,367.) 


impériales  en  sens  opposé,  et  U  Cour  supr#aiu 
n'a  pas  en  encore  à  se  prononcer  on  cbambres 
réunies.  Cependant,  eomme  elle  a  persisté  dams 
plusieurs  arrêts  suceessin  depuis  1852,  ou  pumt 
considérer  la  Jurisprudence  eomme  fixée  nar 
ce  point. 

«  La  Cour  de  cassation  a  nAve  été  plms 
loin  dans  l'extansion  donnée  au  pririlégu  du 
courtier. 

•  Par  un  arrêt  rendu  en  186t,  dln  a  été 
Jusqu'à  déclarer  qu'un  Individu  n*ayaBi  mno- 
dat  que  d'un  seul  négocUnt,  commet  un  letm 
de  courtage  illictta,  s'il  est  obligé,  pour  l*no- 
com plissement  de  son  mandat,  d'en  référer  à 
la  maison  qui  lui  a  confié  ses  inUrêto  (4). 

La  seconde  partie  de  l'exposé  des  motifk  est 
consacrée  à  reproduire  les  rèclamatious  qui  se 
sont  élcTées  contre  l'Institution  des  coartSers 
et  les  renseignementa  recueillis  dans  l'enquête. 
Tolcl  en  quels  termes,  après  être  entrée  daas 
teus  les  détails  des  telta,  elle  présente  lus  ré- 
sultats et  la  conclusion  : 

«  lo  La  majorité  des  cbambres  de  cooiteeree 
réclame  la  liberté  du  courtage  en  matière  de 
Tente  et  d'aebatdes  marcbandises,  et  la  déclare 
sans  péril  pour  le  commerce,  hrorable  an 
dételoppement  de  l'aolivitè  commerciale  dana 
notre  pays. 

«  Elle  estime  que  le  commerce  saura  choi- 
sir ses  intermédiaires  et  reconnaître  lui-même, 
parmi  les  agents  libres  de  cet  ordre,  ceux  qui 
méritent  sa  confiance  ;  que  la  liberté  du  cour- 
tage permettra  d'ailleurs  au  corps  des  cour- 
,  tiers  libres  de  se  recruter  désormais  dans  de 
meilleures  conditions  que  par  le  passé,  puis- 
qu'on poorra  y  entrer  sans  s*exposer  a  la  po- 
lice correctionnelle,  ce  qui  déteurnait  néces- 
sairement les  plus  bonnêtes. 

I  9»  La  presque  unanimité  des  chambrerue 
prononce  contre  le  pririlége  des  courtiers  de 
matchandises  étendu  aux  opérations  de  place 
à  place,  et  virtuellement  parcelaelle  reconnaît 
que  la  liberté  du  courtage,  bonne  et  sans  périls 
pour  ces  sortes  d'opérations,  doit  être  à  fortiori 
bonne  et  sans  périls  pour  les  opératloBs  de 
place. 

I  3»  Le  développement  du  courtage  Illicite, 
dit  marronnage,  que  favorisent  les  plus  bon- 
nêtes commerçants  comme  les  autres,  que 
n'ont  pu  décoursger  ni  les  peines  fort  séTèreu 
édictées  non-seulement  oontre  le  marrou  lui- 
même,  mais  contre  le  négociant  qui  l'emploie, 
ni  les  poursuites  des  courtiers,  qui,  sur  eei^ 
teins  points,  n'ont  pss  manqué  de  défendre 
leur  privilège  par  de  nombreux  procès,  est  eae 
démonstraUon,  par  les  faite,  des  besolne  du 
commerce  et  de  ses  aspirations. 

«  4»  Les  infractions  permanentes  des  eoer- 
tlers  eux-mêmes  aux  régies  foodameotelee  de 
leur  profession,  résultat  de  la  double  proMlea 
exercée  sur  eux,  dlreetement  par  les  sollldte- 
tions  du  commerce,  indirectement  par  la  een- 
currence  des  marrons,  sont  telles  aojourd'bal 
qu'on  ne  peut  plus  taire  rentrer  les  courtiers 
dans  la  Toie  sans  dèTélopper  darantege  le  Bar- 

(9)  c  Courtiers  de  Nîmes,  C.  Sequelin  et 
Formls  ;  95  Jenrler  1869.  t  (Strey,  t.  61, 1, 441.) 
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nmng9f  e'est-è-dlr«  U  négation  dn  courtage 


«  Sfi  Los  «MOiplea  de  l'étranger  nom  pons- 
Mil,  pour  cette  qneetlon  comme  pour  beaoeoap 
d^Hvs,  dans  la  vote  de  la  sappretston  dee 
aneteBDes  réglementations,  dans  la  Tole  de  la 
llkarté. 

•  En  tkùB  de  ces  réenluts  de  Tenquête,  la 
eoneloilon  est  InéTiUble.  Les  denx  classes  de 
eoartiere  d'assvranoes  et  de  ooartiers  inter- 
prtlet  et  oondnetenrs  de  nsTires  peoTent  être 
tenseï  y  Ces.  Mais,  pour  les  courtiers  de  mar- 
cbanëlses,  le  maintien  dn  staiu  qao  est  impos- 
sible ;  «ne  réforme  est  Indispensable  ;  le  goo« 
Temement  n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  être  ajour- 
née plus  longtemps. 

«  Toatefois,  poursuit  l'exposé,  aTant  d'abor- 
der Pcxamen  dn  projet  de  réforme  qu'après 
une  longue  étude,  le  gouTernement  croit  pou- 
▼air  soametire  à  Totre  approbation,  11  conrient 
de  répondre  nettement  à  une  préoccupation 
qal  peso  sur  beaucoup  d'excellents  esprits,  et 
de  dégager  la  question  de  cette  préoccupation 
lal  pourrait  noire  à  la  solution. 

«  Quelques  personnes  ont  pu  penser  qu'il  y 
atiit  solidarité  entre  les  nombreux  offlclers 
BlaisUrftels  énumérés  dans  l'art.  91  de  la  loi 
4a  S8  avril  1816  et  les  courtiers  de  marchan- 
dises, à  ce  point  qu'une  réforme  qui  toncberait 
«s  derniers  constituerait  une  atteinte  aux  au- 
mt  orfleee  consolidés  par  cette  loi  entre  les 
mains  de  lenrs  titulaires. 

«  Il  est  très-nécessaire  de  montrer  que  ces 
oalntcs  n'ont  aucun  fondement,  et  que  de  la 
réforme  qui  supprimerait  l'une  des  trois  caté- 
feriea  do  eoartlers  créées  par  le  Gode  de  com- 
merce, si  l'on  Juge  qu'elle  n'a  pas  rempli  ou 
qu'elle  ne  remplit  plus  son  ob|et  et  qu'elle  est 
doYenoe  an  obstacle  pour  le  commerce.  Il  n'y  a 
rien  à  eonelore  contre  tes  antres  classes  d'of- 
leiers  ministériels. 

•  El  d'abord  II  y  a,  relatlTement  aux  eoor- 
tters  de  marchandises,  des  réclamations  inces- 
nmment  renourelées  depuis  plus  de  trente 
«as,  et  ne  dérirant  pas  de  théories,  mais  por- 
tant sur  des  faits,  sur  des  inconyénients  prati- 
ques ;  de  plus,  l'enquête  a  montré  qu'elles 
éuient  générales  et  bien  fondées.  Or,  relatl- 
Tcmenl  anx  autres  ofBces,  ces  réclamations 
s'existent  pas,  ou  bien  n'ont  ni  la  même  éton- 
née, ni  la  même  origine  d'idées.  Il  s'agit  si 
bien  d'sne  question  de  fait ,  et  non  d'une 
question  de  principe,  que,  malgré  la  commu- 
snoté  do  l'origine  et  l'analogie  de  la  mission, 
«■  a  dtstingoé,  parmi  lea  courtiers,  ceux  contre 
lesquels  on  articule  et  l'on  prooTe  les  Inoon- 
«éntents,  et  ceux  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
léclaraatlon  pour  tous  proposer  la  suppression 
dee  uns  et  la  conserration  des  autres. 

■  Entre  les  courtiers  de  marchandises  et  les 
antree  ofBefors  ministériels  de  la  lot  de  i816, 
•n  doit  eif  nater,  au  point  de  rue  de  la  nature 
des  fonctions,  une  autre  distinction  qui,  mieux 
encore  que  la  première,  explique  et  Justifie 
une  Bilnation  légale  dlITérente. 

«  Il  faut  bien  le  reconnaître,  le  caractère 
4'ofllefer  publie  n'est  pas  motiré ,  pour  le 
coortior  de  marchandises,  par  la  nature  de  ses 
fenctioos.  Dons  les  opérations  de  Tente  et  d'a- 
<-hat  de  gré  à  gré,  qui  sont  ses  opérations  ordi- 


naires de  tous  les  Jours,  le  courtier  de  mar- 
chandises ne  peut,  à  aucun  degré,  être  consi- 
déré comme  ayant  une  délégation  de  l'autorité. 
U  n'en  a  pas  plas  que  le  mandataire  ordinaire 
en  que  le  commissionnaire. 
«  Quel  est  son  rôle  ? 

•  Ainsi  que  l'indique  naYTOlnent  l'ètymologle 
du  nom  qu'il  porte  (coorlier,  courretier^  conr- 
ra(ter),  sa  mission  consiste  à  courir  la  ville 
pour  chercher  acheteur  è  qui  Teut  Tendre, 
Tendeur  à  qui  Teut  acheter.  Son  rôle  se  borne  à 
rapprocher  les  parties,  à  portef  les  paroles  de 
l'une  *  l'autre.  Ses  livres  ne  servent  même  pas 
de  preuve  authentique  pour  constater  les 
accords  des  parties  :  et  les  bordereaux  qu'il 
délivre  n'ont  de  valenr  pro liante  qae  quand  ils 
sont  signés  des  contracUnts  eux-mêmes. 

«  Il  faut  ajouter  que  les  Inlérèts  qui  lui  sont 
confiés  sont  ceux  d'hommes  qui  ont  l'expé- 
rience des  aflTaires,  qui  sont  très-habitués  à  les 
suivre  dans  tous  leurs  détails,  très-exercés  à 
reconnaître  l'aptitude,  la  moralité  et  la  soIts- 
btlité  de  ceux  avec  qui  ils  ont  è  traiter. 

•  Peut-on  vraiment  trouver  dans  ce  rôle, 
utile  mais  effacé,  de  porteur  de  paroje,  les 
éléments  eonstitutlfli  de  l'office  publie  ,  du 
manas  publicmm? 

fl  Son  rôle  est  plus  élevé  et  se  rapproche 
davantage  de  eelni  de  l'officier  publie  lorsqu'il 
a  fc  intervenir  pour  la  constatation  du  cours 
officiel  des  marchandises  ou  pour  les  ventes 
publiques.  Mais  ces  deux  missions  du  courtier 
ne  sont  qu'accessoires,  et  nous  espérons  pon- 
TOlr  montrer  qu'il  est  facile  de  pourvoir  aux 
garanties  qu'elles  exigent  sans  conserver  an 
courtier  de  marchandises  le  caractère  d'offl- 
cler  public,  que  ses  attribotloms  ordinaires  et 
habituelles  ne  comportent  pas. 

•  Et  maintenant,  comparez  les  autres  offi- 
ciers publics  au  courtier  de  marchandises, 
et  voyez  la  dlflTèrence  de  la  nature  des  fonc- 
tions. 

<  Le  notaire,  par  exemple^  authentique  les 
actes  ;  il  leur  donne  date  certaine,  U  en  est  le 
dépositaire,  il  certifie  l'identité  et  la  signature 
des  contractants  ;  il  a  entre  les  mains  l'état 
civil  des  personnes  et  des  propriétés.  Voilà 
bien  des  fonctions  où  le  caractère  d'offlcler 
public  est  manifeste  et  nécessaire. 

«  Ce  caractère,  donné  également  à  l'agent 
de  change,  n'est  pas  moins  motlTé  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions.  Cette  question  a  été 
récemment  soumise  au  Corps  législatif  et  ré- 
solue, après  examen,  psr  la  loi  du  2  Juillet 
1863.  L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  consute 
«  qu'il  y  a  dans  le  ministère  de  l'sgenl  de 
«  change  sutre  chose  que  l'intenrention  pure- 

•  ment  commerciale  ,  qui  consiste  dans  le 
«  courtage  et  la  négociation  des  valeurs  ;  qu'il 
«  appartient  aux  agents  de  change  de  certifier 
€  l'identité  des  personnes  et  la  sincérité  des 
«  signatures  pour  le  transfert  des  elTels  pu- 

<  b'.ics qu'ils  sont  forcément   les  dèposi- 

t  taires,  pendant  un  temps  donné,  de  capitaux 
fl  importants  et  d'une  grande  quantité  de  tl- 
fl  très  ;  enfin  qu'ils  ont  mission  de  constater 

•  chaque  Jour  le  cours  officiel  de  tontes  les 
«  valeurs  cotées,  y  compris  les  cflTets  publics,  t 

fl  La  séeurltê  du  trésor,  en  matière  de 
transferts,  l'intérêt  supérieur  d'une  extrême 
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facilitéV  d'ope  grand*  rapidité  at  d  nne  •<>«- 

âance  epUére  daoa  la  iranamiMioii  dea  valearf 

Qduciaires   qui   ae  négociant  à  la  Boorae,  le 

crédit  de    r£iat  engagé  par  la   aineérité  da 

eoura  dea  effeia  publiée,  l'imérét  d'un  al  grand 

mentéea,  étran- 

it   confier   learv 

a  de  change,  ee 

poar  que  Vagent 

la  qualité  d'of- 

deux  claaaea  de 
eaons  de  ne  paa 
a  différence  dea 

ea  exercent  «ne 
;ela  eit  ai  tral, 
mmerce  partage 
iTiIftKe  qu'il  iaur 
e  c  à  rédiger  lea 
ncea,  à  en  aitea- 
turea,  à  oertifler 
i  lea  Tojagea  de 
n.,  art.  79.) 
rétea  et  conduc- 
ent  paa  au  cour- 
tage dea  alTrétementa  qui  pourraient  en  efTet 
être  faite  par  tous  iniemédialrea  libree;  neia 
leurs  aitribulions  consSetent  de  plue,  et  ce  ne 
aont  pas  lea   moina  considérablea  :  «  !<>  à  tra- 

•  duire,  en  cas  de  conteslationa,  lea  déclara- 
«  tion«,  cbariea-partiea,  connaUaements,  con- 

•  trata  et  lous  actes  de  cummerce  dent  la  ira- 
«  dociion  serait  nécessaire  :  3»  dans  lea  aOair 
«  rea  contentieuses  de  commerce  et   pour  le 

•  aervice  des  donanea,  à  aervir  de  truchement 
«  à  tous  les  étrangers ,  maîtres  de  nafirea 
«  marchands,  équipagea  de  vaiaseaui  et  antres 
€  personnes  de  mer.  •  (G.  com.,  art.  80.) 

«  Dans  ces  attrlbatlons  données  aux  eourilert 
d'asaurances  et  aux  eoortiers  maritimea,  se 
IrouTC  cenalnemeot  le  caractère  de  rofAce 
public.  Il  n*exi9tê  paa,  on  le  répète,  dans  les 
fonctions  normales,  habituelles,  essentiellea, 
da  courtier  de  marchandises. 

<  Ainsi,  ce  aont  des  raisons  spédalea  tirées 
aussi  bien  de  la  diiïérence  essentielle  et  radi- 
cale qui  existe  entre  les  fonctions  de  courtier 
de  marchandises  et  celle  des  autres  oOlclera 
ministériels  que  des  faits  économiques  qui  se 
sont  accomplis  depuis  trente  ana,  qui  déter- 
minent à  propoaer  la  réforme  de  Tinatitution 
des  courtiers  de  maruhandlaea.  Gea  ralaona 
aont  eicluslves  des  attaques  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  les  onices  en  général,  «t  loin 
que  cette  réforme  partielle  doive  ébranler 
rinstliution  dans  son  ensemble,  il  ne  serait 
pas  paradoxal  de  aoutenir  qu'elle  peut  avoir 
pour  résultat  de  la  consolider. 

*  La  question  eat  purement  économique,  et 
qu'elle  n'a  paa 
olr  uniquement 
iroriser  le  com- 
lora  qu'on  sor- 
laires,  que  les 
o  développées, 
besse  mobilière 
ileauJourd*hni? 
erctalea  qui  ae 
noua  aommea , 


d'une  manière  al  taitlTe,  entre  des  homaèi 
ayant  rinlélligence  parfaite  dea  aflibti,  pou- 
vant communiquer  rapidement,  eo  preadr» 
des  mandataires  dont  le  transport  est  facile, 
Il  eat  néeesaair»  d'avoir  recours  à  aa  agtat 
officiel,  mettre  de  la  altnatlon,  ou  si  les  iffil- 
rea  n«  ae  ferklent  paa  mieux,  phts  acfiniafnt 
•t  d'une  manière  auaal  afire,  par  l'iatenné- 
diaire  de  eee  1  ou  8,000  représenuftu  decesi- 
merce  ou  courtiers  libres,  qnl  exisMst  iafoer<> 
d'hol  en  Francn,  qaelqne  dans  hoa  IHaatien 
équivoque  par  euite  de  la  légistatMn  et  da  fa 
jarlaprodence.  En  un  met,  ai  Ift  créatioa  Ae 
l'an  9.  dont  l*Qtllifé  *lait  peot^re  deeteose 
alors,  n'est  paa  devenae  «ne  ioatitetiaa  aetel^ 
Bernent  paraaite  et  g^nasie,  atUotrd'lial  que 
le  nombre  dea  aifairoa  eat'si  censidértkte,  e* 
l'expérience  de  eoox  qui  s'y  livrent  si  s»*r*e. 
La  question  est  lé,  et  pas  aillean,  et  parcos- 
•éqnent  elle  ne  touche -point  la  géstralité  dd 
•fflcea  de  la  loi  do  18%6,  dont  la  sitiaMoa  ae 
peni,  en  aucune  fkçon^  être  èbrailéa  pi*  I* 
réforme  partielle  et  toute  spédala  qai  rooi 
est  propoeée.  • 

:  Je  n'ai  t>a«  beaoln  d'insister  pear  moittrsT 
tonte  i'importanco  éa  passage  qui  fleatd^^J 
trenaerit.  Il  a  poar  bot  et  il  doitlrsif  pMit 
•ifet  do  calmer  o«  même  de  pfèwnlrdes 
alarmée  qui  aana  doute  ne  sont  pis  fosdéei, 
mais  dont  rckisieneo  aeiiio  est  ae  mai. 

Une  fois  la  suppression  des  courtiers «rt»*»» 
qoel  régme  eonvenalt-H  xl'adopteit  i/eip»^ 
des  motifs  exumlne  la  question  daoi  si  troi- 
sième partie.  dm 

-  «  Lo  goovernemeni  et  4e  ootiseM  ^^^J*!* 
sont ,  dit-il,  arrftXée^  au  sysièirfe  dé  la  lw«*J 
complète  dn  coorlage  en  maliére  tle  ▼*•'•" 
d'achat  de  marcbandiaea.  Après  Vtumn  vf 
natteux  de  tona  les  autre»,  ila  «o»*  '••*^'!l 
vaincus  que  c'était  I*  le  seul  «T«»*"«J2! J^ 
compatible  avec  I»  besoins  •c»"«***.**^ 
merce  ;  ils  n'hésitent  pas  à  vous  demander  w 
l'adopter.  '.  .  -r  i.  it- 

-  «  Nons  proposons  an  <^^*^^^*1^ 
berié  du  courtage ,  non   pas  seole«»én«  p^ 
quelle  est  «ne  application  tfu  P'*"f,J*- J!^- 
jours  plus  dominailt  dana*  notre  ••^•"'J 
dcrne  do  la  liberté  dn  travail,  noopss  nm 
ment  parce  qu'elle  redsort  de  la  ••*f' "^ 
des  fonctions  du    eoortièr  de  «••'*■■■. "IT,: 
ainsi  que  nous  espéroiiPs  i*atoir  étabU  Mm 
eoura  de  cet  exposé,  mais  atiasi  p«^*^ 
étodo  a4teiii«ve  des  faHa  et  derbèsoiad  «  «^ 
meroe  a  montié  la  nèoedbliéde  ^^^^tTL 

.  Nous  voue  hi  pro>«son<,  P»«« '»"i:  -«i 
dana  les  vœux  des  organes  «*"''<^"""fvlpïa- 
la  demande  sunoot  par  set  ectsret  P*'  "^„ 
testation  Ineeaaante  qui  en  ressort  co 
réKiamentation;  ^»*.i-mrtt»- 

.  Parée  que  les  garantie»  d'one^fll^jn 
tion  qoeteenqne  né  sont  plus  ^^'^^^  ,y^ft^ 
cette  matière  et  non  paa  rèell^^  *'^*'**ôt  p"* 
rantiea  qui    ne  sont  qu'apparentes  s« 
dangereuses  que  TabseOCfe  de  ^""     .'^-006 

.  Parce  qu'il  n'y  a  P««  ** '^***"!LCi  Isl 
le  commerce,  qui  eat  majeur  «**i^"']*!^pè- 
eat  trèe-vigllanl  sur  »••»"»*'•*•  ll^T^ile» 
rimenié,  qui  «ati  foieo  résonnait r«  ^Ji  „ 
ér  peobitébr^lo  aolv«*4ll«*,r'dé  ^'^Î^Ls  à  «« 
a  besoin  lorsqu'il  veut  confier  ses  anw 
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eemnntwfoBailre  oii  à'  on  mandataire  qaetcon- 
qae,  n'ait  pas  la  niAme  inlellUence'  ponr  let 
toouy r-paraU  It  maoïbretd'onoorpf  da  eoor- 
tiers  librevj  où  Je^gens  \t»  iilus  bonnêtes  et 
\t9  plus  habiles  îl^hèsîleront  pas  à  entrer  quand 
la  crainte  ds  la  police  currectionnelle  ne  lear 
«n  f^rmera'pltas  U  (>o;rte  ; 
'  «'ï*irce  quellT  plupart  des  peuples  qui  nous 
éotburenl  soht  II  la  veille  d'entrer  dans  cetle 
TOl«;  que  plusieurs  y  sont  entres  d^Jà  et  conr 
«latent  que  les  affaires  commerciales  y  ont 
iirouTè^des  conditions  d'acijvttè^  nouvelle  sans 
y^perdre  en  sécurité. 

*  y  li'irV.  i^r  du  proji^t'déloi  a  .pour  objet  de 
rèâittçr  cette  proposition.  » 
2l^Tàrn^  db  htire  connaître  l'opinion  que  là 
êi^mpiissfpn  du  Cûrps'  législatif;  à  cru  devofjr 
f a^jpter,  je  coinsidère  comme  de  la  plus  haute 
fnportance  de  dire  comment, elle  a  envisagé 
reflet  que  devait  produire  la  loi  nouvelle  sur 
ûAe  grave  question  qu'elle  n'avait  pv>int  pour 
^ut  de  résoudre,. mais  sur  laquelle  on  pouvait 
Supposer  qu'elle  devait  avoir  une.  grande  jii- 
fl'uencé;  je  veux  parler  du  mainiien.des  charges 
dea  offlciers  ministériels.'  On  a  déjà  vu  corn-' 
àént'  tf'e'sl  exprimé  à  cet  éjgard  l'exponé  des 
mpllffl;  le  langage  (jti'a  tenu  la  commisbiort  dii 
Corps  léglsittifesten  coppléle  bArmonie  avec 
cetui  du  gbdvernemeht, 

«  fioni  n'bésitons  pas  k  lé  proclamer  Ici,  dli 
fV rapport;  le  raprorleur  et  la  commission  ne 
peuvenC  assez,  énergiquemcnt  exprimer  <)ue, 
ffanileqr  ^çns^e,  aucune  mchace  directe  ou 
Indirecte  ne  peut  résulter  de  ce  projet,  contre 
Û  lltabiliié  et  la  durée  IndéÛnie  des  charges 
des  jfllciérs  ministériels,  sous  quelque  titre 
ontoul  quelque  dénomination  que  ce  soit.  ' 

«  Koo-seuiement  il  n'^y  a  aucune  analogie  à 
établir  entre  la  nature  des  Toncions  des  ofA- 
cfèrs  minisiérieîs  et  celles  des  courtiers,  m«la 
eôçore.  il  faut  le  reconnaître,  riniérventîon  de 
ces*  derniers  n'est  jamais  obligatoire,  tandis 
que  celle  des  autres  comporl,e  presque  tou- 
jours un  caractère  de  nécessité. 

«  En  effet,  il  n'y  a  p'as^'  en  France,  un  seul 
canton  sans  notaires  ou  sans  huissiers;  on  ne 
pourrait  citer  soit  un  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement, soit  bnè  seule  Cour  impériale  sans 
avoués,  tandis  que  les  courtiers. de  commerce 
n'existent  que  dans  un  nombre  de  localités  rela- 
tivement trés-reaféint.  fl  n'y  a  donc  pas  pour 
cette  institution  ce  caractère,  uniTormede  né- 
cessité générale  qu^oii  re.ncontre  pour  les  orfi- 
clers  ministériels  attachés  directement  ou  in- 
directement à  l'ordre  judiciaire. 

c  Qu'ils  soient  notaires,  huissiers  ou  avoués, 
personne  ne  peut,  sur  un  point  quelconque  de 
l'Empire  et  dans  certaines  circonstances  spé- 
ciale?:, déterminées  par  la  loi,  se  dispenser  d'a- 
TÔir  recours  à  leur  ininistère  et  à  l'empiui  de 
leurs  fonctions.  La  procédure  fi'ançaise  a  im- 
posé, pour  certains  act<  s  dt^terminés,  l'inter- 
vention du  notaire  et  de  l'tiuissier;  de  ménne, 
devant  lesi  tribunaux.  I^intervemion  do  Tavoué 
est  prescrite  parla  loi  et  imiispensable.  Aucun 
citoyen  né  peut  sq  soustraire  é  cette  obliga- 
tion tant  que  le  système  de  nuire  lé'gislalion 
n'aura  pas  été  transformé ,  et  personne  ne 
songe  é  la  faire';  la  nécessité  de  l'existence  des 
'•riiciers  ministériels  que  nous  venons  de  dési- 


gner résteradonc  comme  U  garantie  de  là 
stabilUé  et  du  maintien  parfait  de  leur  instl- 
totioa. 


c  Ces  institutions  doivent  donc  èfre  ^  jamais 
conservées,  car  le  pays  et  lé  torpi  légfslaiif, 
àon  interprète,  ne  consentiraient  jamais  à  les 
détjQire.    "'  '      '      •  •        • 
'  t  Ainsi,  le  Corps 
que  fa  comroissitinj 
ï'organe,  n'a  Canseti 
lui  était  soumise  q 
trouvé  dans  le   cou 
eonditi<ins  de  nécesi 
généralité  qui  impo 
nilnisiérielsdoni  no 

Dans  la  discussiùr 
(feVoir  solliciier  du 
lion   formelle^  qu*il    _ 

l'exposé  des  motif»  et  du  rapponde  la  commis- 
sion. 

M.  lé  m 
ner  comp 

Il  a  in( 
clàux  qui 
à'propys( 
marcham 

c  Mais, 
avoués  qi 
dèîlmiiëe 
détermiu' 
tixe  et  qu 
très  ager 
péce  d'as! 
tonne,  c'i 
pu  éire  e 

«  Si  c7 
safre  k  M 
à  la  faire. 

^*  Le  gouvernement  vous  a  exposé  t<^ute  êà 
pensée  ;  i(  n'a  aucun  projet  d'atlèindVe  d'autres 
offlciers  publics  établis  par  la  loi  de  1816 
dans  son  art.  91. 

c  Le  projet  qui  vous  est  soumis  renferme  là 
totalité  des  réft>rmé8  qui  ont  paru  péçessaires 
au  uouverncment.  > 

'     Celte   quesiUrn   incidente   ainsi'  bien  expli- 
quée, je  rcv.ieris  aux  (iispositi^ns  de  la  loi. 

Ctimiite  on  a  pu  le  voir  précède  m  ment,  fe 
projet  du  gouvernement  se  bornait  è  pronon- 
cer la  suppression  des  couriiers  dé  marctian- 
dises,  laissant  subsister  les  couriiers  d'asïoran- 
ces,  l'es'  couriiérs  interprètes  conducteurs  de 
navires  et  les  agents  de-  chango. 
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toute  personne  sera  libre  d>xercer  U  commerce,  des  lois,  décrets^  (urdonnaBcet 
profession  de  coortier  de  marchandises,  et  et  arrêtés  actuellement  en  Tigneur  seront 
les  dispositions  contraires  du  Gode  de     abrogées  (1). 


Là  eommlsfton  da  Corps  léftsItUf  a  pensé 
qoe  U  mesure  devait  être  plas  générale,  plas 
absolue,  que  les  différentes  classes  de  eoartiers, 
courtiers  de  marchandises, ooartiers  d*assaran- 
ces,  coarliers  de  navires ,  devaient  «tre  son- 
mises  à  la  même  régie.  En  conséquence,  elle  a 
proposé  de  rejeter  l'art.  I***  du  projet  et  d'y 
'  sobstitaer  an  article  ainsi  conçu  :  t  A  partir 
du  l«r  JsoTler  1867,  toute  personne  sera  libre 
d*eiercer  la  profession  de  courtier.  Sont  abro- 
gées toutes  les  dispositions  contraires  do  Code 
de  commerce,  des  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtés  aujourd'hui  en  rigueur.  > 

La  commission  a  pris  soin  d'expliquer  dans 
son  rapport  les  motif»  qui  l'ont  déterminée  à 
repoosseï*  toute  distinction. 

Voici  comment  elle  s'est  exprimée  : 
«  La  majorité  de  votre  commission  a  pensé 
qoe  les  courtiers  d'assurances  et  les  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  ne  pou> 
valent  rester  en  dehors  de  la  suppression  pro- 
posée pour  les  courtiers  de  marchandises;  elle 
n'a  pu  reconnaître  dans  leurs  fonctions  les  élé- 
ments constitutifs  de  l'ofBod  public,  mutuu 
puhlieum,  qu'on  retrouve  toujours  dans  les 
fonctions  de  nouire ,  d'avoué  ou  d'huissier. 

«  Aussi  n'avons*nous  pas  bèfité  à  demander 
leur  suppression  comme  le  corollaire  des  dispo- 
sitions relatives  aux  courtiers  de  marchandises. 
D'ailleurs,  dans  un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces, ces  agents  cumulent  plusieurs  titres  ,  et, 
pendant  que  nous  leur  enlèverions  le  droit  de 
présenter  un  successeur  comme  courtier  de 
marchandises,  nous  nous  verrions  contraints 
de  leur  laisser  le  droit  de  présenter  un  succes- 
'  seur  comme  coorller  d'assurances  ou  courtier 
de  navires.  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  système 
rationnel,  et  nous  vous  proposons,  par  l'art,  i*^, 
la  suppression  de  tous  les  courtiers,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit. 

c  Nous  pensons  en  même  temps  qu'il  y  a  Ik, 
pour  le  trésor,  un  sérieux  intérêt  financier,  car 
aujourd'hui,  si  l'on  maintient  les  courtiers  de 
navires  et  d'assurances ,  il  va  se  présenter  ce 
fait  singulier  sur  les  places  où  le  cumul  de 
plusieurs  titres  avait  lien.  L'Etat  va  rembour- 
ser le  titre  de  courtier  de  marchandises  inté- 
gralement au  prix  de  cession  des  offices  pen- 
dant les  sept  dernières  années,  c'est-à-dire 
débourser  une  somme  Importante;  puis  les 
mêmes  courtiers  vont  conserver  entre  leurs 
mains  les  titres  de  courtiers  d'assurances  et  de 
narires.  Or,  ces  derniers  titres  ne  représentant 
fréquemment  qu'une  trés-fUible  valeur,  ane 
indemnité  très-peu  élevée  eût  suffi  pour  les 
faire  disparaître  complètement.  Mais  si  vous 
conserves  ces  offices,  qui,  pour  votre  commis- 
sion, ne  comportent  pas  un  caractère  plus  ur- 
gent de  nécessité  que  ceux  des  courtiers  de 
marchandises,  et  que  vous  soyex  amenés  dans 
un  très-court  délai  à  les  supprimer,  le  trésor 
devra  leur  payer  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur qu'ils  vont  nécessairement  acquériren  peu 
de  temps. 

«  Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  les  com- 
prendre tous  dans  le  projet  de  loi.  La   bonne 


économie  de  nos  finances  et  les  Trais  prlDctpes 
nous  en  faisaient  un  devoir. 

c  Quant  à  l'agent  de  change  ,  Pexamea  de 
ses  fonctions  nous  a  révélé  manifestement  le 
caractère  d'officier  public  qui  lui  appartient 
Il  résulte  évidemment  des  termes  mêmes  de 
la  discussion  de  la  loi  du  3  Juillet  1863,  rotée 
par  le  Corps  législatif,  qu'il  y  a  dans  le  oU- 
nlstére  de  Tagent  de  change  ou  du  courtier  de 
change  antre  chose  que  l'intervention  pure- 
ment commerciale  qui  consiste  dans  le  coar» 
tage  et  la  négociation  des  râleurs.  U  appeiw 
tient  aux  agents  de  change  de  certifier  l'Iden- 
tité des  personnes,  la  sincérité  des  signatarea 
pour  le  transfert  des  effets  publies  ;  lis  s«ot 
forcément  dépositaires ,  pendant  an  tempe 
donné,  de  capitaux  Importants  et  d'ane  grande 
quantité  de  titres  ;  enfin  ils  ont  mission  de 
constater  chaque  Jour  le  cours  officiel  de  toaica 
les  valeurs  cotées,  y  compris  les  effets  publiée. 
Ces  motifs  sont  suffisants  pour  que  rotre  com- 
mission ait  roulu  copserver  à  l'agent  de  ohasic* 
sa  qualité  d'officier  public. 

c  La  commission  a  vivement  regretté  de  ne 
pouroir  se  mettre  d'accord  avec  le  goeverae- 
ment  sur  la  suppression  radicsle  de  tous  tes 
courtiers.  Elle  est  restée  convaincue,  après  de 
nombreux  débats  entre  elle  et  les  orgaaes  dn 
gouvernement,  qu'au  point  de  rue  des  prin- 
cipes et  des  rrais  intérêts  du  trésor  et  du  com- 
merce. Il  n'y  avait  aucune  hèslutlon  poselble 
pour  elle  à  maintenir  sa  proposition.  • 

En  se  reportant  au  texte  de  l'art.  1*^,  en 
roli  que  le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté  le 
système  de  sa  commission,  puisque  l'article 
s'applique  exclusirement  aux  comrtUrg  dtt 
marchandiêei  i  mais  il  faut  dire  qu'au  mouMnt 
du  vote,  la  commission  a  déclaré  qu'elle  ne 
s'opposait  plus  à  l'adoption  de  l'article  tel 
qu'il  avait  été  proposé  par  le  gouremement. 
Ce  chsngement  d'opinion  a  été  déterminé  par 
les  modifications  que  le  gouvernement  a  coa- 
sen'.l  à  fafre  aux  art.  17,  18  et  19  relatifs  aux 
roies  et  au  mode  de  paiement.  C'est  ainsi  du 
moins  qu'il  a  été  expliqué  psr  M.  le  rappor- 
teur dans  la  séance  du  f8  Juin  (Mon.  du  t9, 
p.  885).  L'essentiel  est  de  constater  qoe  lea 
courtiers  de  msrchandises  sont  seuls  eomprla 
dans  les  dispositions  de  la  loi. 

(1)  Je  dois  répéter  ce  qui  a  déjk  été  dit  ei- 
dessuB,  que  la  loi  ne  s'applique  point  aux  cour- 
tiers d'sssurances  maritimes,  aux  courtiers  in- 
terprètes con  lucteurs  de  navires  et  aux  agents 
de  ehsnge.  Voy.  saprd,  page  393. 

Il  y  a  eu  d'ailleurs  on  changement  de  rédae- 
tion  qui  doit  être  expliqué.  Le  projet,  après 
avoir  déclaré  que  tonte  personne  serait  libre 
d'exercer  la  profession  de  courtier  de  marchsn- 
dlses,  ajoutait  :  ians  être  ioamUe  à  d*(uUr§$ 
règlei  que  celln  qui  règiêiêtU  les  autres  pro' 
fessiom  commereitUes,  Cette  dernière  phrase 
a  été  supprimée;  certainement  les  personnes 
qui  désormsis  feront  le  courtage  seront  assu- 
jetties aux  règles  générales  du  commerce  ;  mats 
sans  doute  la  commission  a  pensé  qu'il  ne  fil- 
lait  pas  ètsblir  en  termes  aussi  absolus  l'assl- 
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î.  Il  pourra  être  dressé  par  le  tribunal 
de  commerce  une  liste  des  courtiers  de 
nirehaDdises  de  la  localité  qui  auront  de- 
mandé à  y  être  inscrits. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste 
sil  ne  justifie  :  1**  de  sa  moralité  par  un 
certificat  déliyré  par  le  maire  ;  2®  de  sa 
capacité  professionnelle  par  Tattestation 
de  cinq  commerçants  de  la  place  faisant 
partie  ^es  notables  chargés  d'élire  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  3*>  de  Tacquittement 
d*nn  droit  d'inscription  une  fois  payé  au 
trésor.  Ce  droit  d'inscription,  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mille  francs ,  sera 
iié,  pour  chaque  place,  en  raison  de  son 
importance  commerciale,  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique^  et  cessera  d'être  exigé 
à  l'époque  où  sera  amortie  l'ayance  du 
trésor,  dont  il  sera  parlé  à  l'art.  17. 

Aucun  individu  en  état  de  faillite^  ayant 
lait  abandon  de  biens  ou  atermoiement 
sans  s*être  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouis- 
sant pas  des  droits  de  citoyen  français,  ne 
pourra  être  inscrit  sur  la  liste  dont  il 
Tient  d'être  parlé. 

Tout  courtier  inscrit  sera  tenu  de  prêter, 
deyant  le  tribunal  de  commerce ,  dans  la 
huitaine  de  son  inscription,  te  serment  de 
remplir  avec  honneur  et  probité  les  devoirs 
de  sa  profession. 

Il  sera  également  tenu  de  se  soumettre, 
en  tout  ce  qui  se  rapporte  k  la  discipline 
de  sa  profession  ,  à  la  juridiction  d'une 
diambre  syndicale,  qui  sera  établie  comme 
il  est  dit  à  l'article  suivant  (1). 


3.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  d'août, 
les  courtiers  inscrits  éliront  parmi  eux 
les  membres  qui  devront  composer,  pour 
Tannée,  la  chambre  syndicale. 

L'organisation  et  les  pou  voira  discipli- 
naires de  cette  chambre  seront  détermi- 
nés dans  un  règlement  dressé  pour  chaque 
place  par  le  tribunal  de  commerce,  après 
avis  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures. 

Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tagriculture^  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

La  chambre  syndicale  pourra  prononcer, 
sauf  appel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, les  peines  disciplinaires  suivantes: 

L'avertissement; 

La  radiation  temporaire; 

La  radiation  définitive,  sans  préjudice 
des  actions  civiles  à  intenter  par  les 
tiera  intéressés,  ou  même  de  l'action  pu- 
blique, s'il  y  a  lieu. 

Si  le  nombre  des  courtiers  inscrits  n'est 
pas  suffisant  pour  la  constitution  d'une 
chambre  syndicale,  le  tribunal  de  com- 
merce en  remplira  les  fonctions  (2), 

4.  Les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises aux  enchères  et  en  gros  qui,  dans  les 
divera  cas  prévus  par  la  loi,  doivent  être 
faites  par  un  courtier,  ne  pourront  être 
confiées  qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la 
liste  dressée  conformément  à  l'art.  2,  ou, 
à  défaut  de  liste,  désigné,  sur  la  requête 
des  parties  intéressées,  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  (3). 


ihUAUoii  entre  Itê  ootirtlers  et  les  autres  eom- 
AerçaatB^  en  raison  des  dispositions  relatives  à 
me  liste  dMnseriptlon  qu'elle  roulait  intro- 
duire dans  la  loi  et  qui  aujourd'hui  sont  con- 
unnes  dans  les  art.  i  et  3.  En  eflTet,  quelques 
règles  spéciales  se  trouvent  èUblies  dans  ces 
articles,  et,  par  conséquent,  créent  pour  les 
courtiers  Inscrits  une  situation  particulière  dif- 
fèrente  de  celle  des  conunerçants  en  général. 
Voy.  notes  sur  les  art.  3  et  3. 

(1,  9)  Ces  articles  n'existaient  pas  dans  le 
projet.  [Yox.  notes  sur  l'art,  l».)  Le  rapport 
de  la  commission  en  explique  ainsi  le  but  et 
l'économie,  c  Tout  individu,  tout  commerçant 
aura  le  droit  de  faire  le  courUge  sans  se  con- 
former à  d'antres  régies  que  celles  qui  régis- 
seailes  autres  professloas  commerciales.  Mais, 
s'il  leut  être  désigné  par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  des  ventes  publiques  de  mar- 
chandises, il  devra  être  inscrit  sur  le  tableau 
dressé  par  le  tribunal  dans  les  formes  indi- 
qQè«s  par  le  projet  de  loi  modifié  par  la  com- 
mission, d'accord  avec  le  conseil  d'Etat.  Le  tré- 
sor percevra  un  droit  d'inscription  qui  ne 
pourra  excéder  3,000  f^.,  et  qui  sera  fixé  pour 
chaque  place  en  raison  de  son  importance 
commerciale.  Ce  droit  cessera  d'être  exigé 
qoMMÛ  l'âvmnoa  du  trésor  tvra  été  complète- 


ment amortie.  Votre  commission  a  voulu,  en 
créant  cette  ressource,  obliger  les  intermé- 
diaires qui  vont  prendre  une  part  du  domaine 
Jusqu'alors  exclusivement  réservée  aux  conr- 
Hers,  à  payer  une  partie  des  sommes  affectées 
au  remboursement  des  offices  supprimés.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  autres  dis- 
positions des  art.  3  et  3.  Elles  s'expliquent 
d*elles-mêmes.  a  Voy.  infrà,  décret  du  33  dé- 
cembre 1866  qui  fixe  le  droit  d'inscription  pour 
les  diflTérentes  places. 

(3)  Dans  le  projet  du  gouvernement  cet  ai^ 
tlde  poruit  le  n.  S.  Il  ne  mentionnait  pas  les 
courtiers  inscrits  sur  la  liste  dressée  conformé- 
ment à  l'irt.  3,  puisque  l'inscription  sur  cette 
liste  a  été  introduite  dans  la  loi  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif.  Voici  comment 
l'article  était  rédigé  ;  <  Les  ventes  publiques 
de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros  qui, 
dans  les  divers  cas  prévus  par  la  loi,  doivent 
être  faites  par  un  courtier,  ne  pourront  être 
confiées  qu'à  un  courtier  autorisé  à  cet  effet 
par  le  tribunal  de  commerce  et  assermenté. 
Chaque  année,  le  tribunal  de  commerce  dres- 
sera un  tableau  des  courUers  autorisés  à  pro- 
céder aux  ventes  publiques.  >  L'exposé  des  mo- 
tlfli  indique  la  nécessité  de  la  disposition. 
«  La  liberté  dn courtage,  dit-il;  falsantperdro 
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'6.  A  défaut  d'eiperts  désignés  d'acoord 
entre  Mes  TdttîeSt  les  courUers  joscçU^ 
pourront  élre  requis'pour  restlmation  des 
marchandises  dépo3ées  dans  an  magasw 
général.  ,  , 


Si  le  coarticr  requis  dans  le  cas  préra 
pac^  le  p^iragraplie.^ui  pr^e,^<;]Mw 
plus  d'uQâ  yac{itiân,;il  sera  js^ùé^^ar  je 
piésident  dii  tribiiaal  de  coçiçierce  sâ^ 
fraifi  et  ^an^  rccourg^  ^1)^  , .  _  ., ,    •  / 


aux  «oartl«9»  l»  ^ovlil*  d^oMoten  publtot ,-  m 
priteniait  l«  qupfUon  4e  M.roir.à  qal  seroof 
confiées  désormais  ^es  ve tues. pu|i)Uqaçi  d«  içar- 
^handisès  dans  les  divers  cay  où  1^  loi  a,  4*9^ 
Pintérèt  du  commerce  ,  donné  mission  aux 
eoartiers,  de  préférence  à  tons  autres  ornelert 
mlnislérfaïs.  '  \ 

•  L'art^  l^v  de  la  lof  da  f2  plavlôse  an  i 
exige  que  les,  vent^p  ppbJlques  mobilières 
soient  faites  «  ea  prësence  et  par  le  mlaV»tère 

•  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  j  pro* 

•  céder.  •  Et,  en  effet,  celui  qui  procède  à 
une  vente  publique  n'a  passealementmandatdd 
propriétaire  des  marchandises  i  vendre  ;  Il  a 
de  plus  et  surtoai  Un  mandat  public  peur 
yexèci^tioç  dj^s.  Ipis  et  règlements  qui  ont 
prescrit  certaines  règles  et  certaines  formai Uéi 
destinées  à  assurer  la  Ipyauiè  de  cette  sorte  di) 
rentes  et  protectrices  des  droits  et  des  Intérêts 
des  tiers  qui  ne  sont  point  (ntertrenus  et  n*oni^ 
pu  Intervenir  dans  le  cliôfx  de  IMnterroédiaIre 
chargé  de  la  vente. 

•  SI  Ja  (oi  nouvelle  ne  disait' rien  à  cet 
égard,  les  commlssalres-prjseurf»  les  not^lreiy 
huissiers  et  grefQers  des  tribunaux  et  des  jus- 
tices de  paix  seraient  sans  doute  fondés  à  son* 
tenir  que  les  ventes  publiques  de  marchandi- 
ses sont  désormais  dans  feun  attributions.  Or, 
le  taux  élevé  des  droits  de  commission  attrl- 
bfiéa  I  ces  offlalers' ministériels,  al  Burto>tkt  |^ 
peu  d'habitude  q.u'il8  ont  de  s'ooeii|ier  det 
affaires  comn^erciales,  le  peu  de  reli^llqnf, 
qu'ils  ont  avec  cetix  qui  achètent  et  vendçnl 
les  marcfbandisçs  du  commerce  prorVemenC 
dit,  ont  fait  considérer  qu'il  serait  prëj'udtèia- 
ttifl  de  leur  confier  ces  sortes  de  ventre. 


hssotadanslMventw  pabliqaesi^'  Ils  «iimm^ 
raient  «ee  trop  .grande  respcnaabllliè  envars 
|es.qommfrcfnts,.dpnt  Ils  tleqQOft  leuftjo'm» 
(ions,.  Qour  qu'pn  pulMe  SMppo^er.qas  T^f- 
^crlption  au  tableau  devienne  an  acte  dq  c«a|» 
plaisanc'é,  fait  sans  examen  sévère.  _    .^ 

Dans  la  rédaction  actuel fe  ,  Il  D*esl  plus 
question,  somme  dans  le  projet,  d*aa  tabicaa 
dressé  ehaqae  année  par  lé  trtbaual  dm  cèaB- 
9«rcè  ;  on  awp«r»aè  qae  ce  ta|>leAa  aarait  raïa- 
placè  avec  avapjaice  par  l^a  liste  d'Jjtçeripiioa 
dont  parle  l'art.  3.  Mais  si  ce tttf  liste  s'est  pas 
dressée.il  faudra,  pour  chaque  vente,  une  dlhr 
aliénation  individuelle  et  spéciale  faite  par  ie 
président  du  tribunsl  de  comoBerce.  Le  texte 
nouveau  esC  formel. 

(1)  Les  .parties,  dit  l'exposé  des  motifs»  pvo- 
rent  convenir  4e  If  pqra^fn»  chargée  <le  fffia 
l'estimstion  des  marchandises  déposée^  ^*^ 
les  magasins  génèrau:^  et  susceptibles  à'^^tt 
données  en  ninlissenfient  soos  forme'  de  iMr^ 
rants.  I^uls^il  ajoute':  «  On  a  pensé  que  0^ 
serait  servir  un  intérêt  sérieux  et  aider  au  d)^ 
yeloppement  de  l'iBSlItition  des  warsais"  si 
^Ulean'crèdit  ^.omqiercial,.qyie.4?  dPiMief  «jt 
commerce'  le  «liT^^it  dc^  r^quérir|  pour  V^Mp^^^ 
tlon  des  marchandises  déposées  dàns\«i'm%- 
^astns  générabx,  rintè^vention  d'tin  courtier 
inscrit  au  tableau  dont  nous  venons  de  parler, 
ec  isii^tflés  à' la  conftance  du  public  pér  cette 
laaerlptloa.  L'expoftèdil  enfla:  gue  I*  ooo»» 
t|er  désigné  4e  pourri  pas  rqfoscc. 

Ifsis  le  labjeati.  qui  était  ètahl)  par  le  projet 
n'eilste  plus  (V,  note  iur  i'art.  4);  dée,^<^% 
Il  n'était  pas  possible  de  nâs1ntenir1fa  disposi- 
tion qui  s'y  référait.  La  commission  da  Gorpe 
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6.  Le  conrtleftï!mr^n4é-(rrocéd«mk'*^il!é  frarié^.^^sMià  irt^pfticc  de  l'acfftîi 


qois  pour  l'estimaUon  de  marchagidiii^ 
déposée:»  dans  un  magasin  général,  ne 
poorra  se  rendre  acquéreur^  P^"**  son 
compte,  des  marchandises  doiU  la  vente 
oa  re^timation  tui  aura  été  conûée. 
1  Le  courtier  qui  9ura  çontreveou  à  la 
disposition  qui  précédé  sera  rayé  par  kl 
UilluBal  d6commfro6,titaUiantdi«ciplinai- 
nmefit  et  sans  appel,  sur  la  plainte. d'une 
ptrtte intéressée  ou  d'office,  de  la  liste  des 
courtiers  inscrits,  et  ne  pourra  pjosy.ôtre 
inscrit  de  nouveau,  sans  préjudice  xl^ 
Tactiop  4es  i)arii^s.  en  .dommage»  *iat^. 
rèta(lU      ...      .  .    >  > 

-^7.  Toot  courtier  qui  sera  chargé  d'une 
epératlea'de  coiifta^  peur  um  affaire  o<i 
fl  tvaîl  uo  intérêt  personnel,  sans  en  pré- 
fénbr  les  paities  auxquelles  il  aura  servi 
(I'Uitermédiaire,.sera  poursuivi  deyp^t,lç 
tritMioa)  de  police  correetionaelle.etpuB^ 
4*siie  amende  de  eioq  cents  francs  ^  trois 


AMper(ii%eed<uAiiai«-iaMrétft«  Sfii  était 
ioaccli  sur  la  liMe  des  courtiers  dressée 
conformément  à  Tart.  2,  il  .en.secajcart 
et  ne  pourra  plus  y  être  inscrit  de  nou- 
veau (i>.  .\  ,....,  . 
,  8.  tes  droits  de'courtage  pour  les  ven- 
tes, pivbllqufîs^t  la  quAtiié/d^  ctiaQi^var? 
cati(Mi  due..au  courtier^pour  reeiimatios 
des  marohandises  déposées  dans  un  ma« 
gasio  général ,  continueront  k  être  fixés, 
pour  chaque  localité,  par  le  ministre  âfi 
PagrictUture,  du  commerce  ci  de&tra;vau^ 
pubUcsi,  àpçès  3vis  de  Aa  4iap)l>re.  oJk  aU 
tribunal  de  commerce.  .,  i  <,. 
^..JDmu.cfaaQueaVille  où  il  existe  une 
bourse  ée  commefce^  le  cours  des  mar- 
ebandïse»  sera  éonstaté  par  les  courtiers 
inscrits,  réunis,  s'il  y  9  l^u,  )ijun  certain 
noxnbro  de  caurlij?r|  ^on  in^priii  et-dft 
a^&oaiantsde  h  plitce,  4ans ]a<XQr.ms  qui 
seiia  prescrite  tpar  ua  règie(nâot  d^admi* 
Bistraiioo -publique  (3). 


q«e,  al  ht  coarll»  dAficuA  r^oUne  pltt»  d'vDd. 
mefiioM^l*  pt^Hldeot  statuera,  ci  l'espotA  dea 
BOUfa  expliqua  que  ceUe  disposition  a  tit 
Iviérée,  parce  qoe,  aux  termet  de  l'arC.  14  di\ 
décret  du  IS  mars  i(i69,  le  courtier  n'a  droit 
4P(*  unp  «H1I9  vapattoQ  et  q\|ie  lea  eoorliers 
te  font  pUinu  et  ont  prétendu  que,  souvent^ 
e«t|«  f^9«aérfiÛoi)  o'élait  pes  aurasante.  SI 
done  ao  eo0rAi«r  nuniaacrlt  AUit  désigné,  et  la 
pr*aidiîiit  ne  lui  allouait  qu'une  rémunération 
inférieure  à.  ae»  prétenitona,  il  pourrai|  refa^ 
8«r  d*e«4éuter  la  mission,  «n  disant  ;  L'an.  5 
donne  lilaa  le  droit  de  désigner  on  des  conr<t 
tiers  Inscrits,  mais  il  ne  prévoit  pas,  comme 
t'4rt.  4.  le  fias  où  H  n'y  a  P«s  do  liste  d'In- 
scription ;  je  né  fuis  pas  insorU,  je  ne  sula  pas 
tenn  d'accepter  la  déalgnation  qni  n  été  faite 
et  de  i'exécoter  noyenoant  une  rémunération 
qa#  Je  trouTO  insplYUanie.  Cette  b^poih^e  se 
préseotfcn  rarement.  Je  lé  orols^  mais  elle 
n^est  pas  imposai tile. 

(1)  f  Cet  arUcle,  dit  l'exposé  des  motifli,  est 
l'applieailon  on  peu  étendue  du  priocipe  poaé 
dans  l'ait.  «596  du  Ode  Napoléon.  ||  a  paru 
néwasairp  de  meitre  l'appUcatioP  de  ne  prin- 
cipe à  Ta^ri  de  toute  ponteatailon  et  même  ée 
l'èUnAn  à  (.'«pffniailton  pour  le  compte,  â'aw 
cmi  dnna  un  caa  oft  np  mandat  pubho  nreai 
q«*va«  exception,,  preaque  uf  accident  dan^ 
une  carrière  privée  et  libre.  L'impartialité 
romplétn  ftabfoloé:  qui  «f^lé  premier  devoir 
du  éooriier. dans  l'acctmpîissement  du  dvutile 
mandat  publie  que  les  art.  p  et  3  (f  et,5)  loi 
coiAei.texceptionnellf  inept,aTalt  besoin  d'étftf 
aesurée  par  une  disposition  expresse  qui  prèn 
Ttfli  néme  les  oecatluns  d'y  manquer  et  ne 
laissai  pri#e  é  aucun  soupçon*  ta  radiation  dn 
Uble^  et  l'impossibilité  d*y  >tre  iniforlt  de 
noaveau  ont  parw  an^  peine  sufli^anie  contre 
iM  infraciions  à  la  disposition  de  l'article.  »_ 
En  tranfcrivant  ee  pa9»*f«  ^e  l'exposé  des 
BBc^fi,  J'ai  en  aojn  49  souligner  ces  moia  :  H 
4*  rSen4^  4  Vac^^itUm  pokr   l« 


compte  d'oslMU,  iiulixuU^oeniqa»^  dans  le  ca»* 
prévu  par  l'article,  le  courtier  commis  ne  poo« 
Tait  acheter,  ni  pour  lai  ni  pour  on  thrt. 
C'était*  en  effet,  lea  disposliians  du  projet  ; 
mais  la  commission  du  Corps  légisiatir  a  orti 
qu'il  safflsait  de  défendra  au  courtier  d'ache- 
ter pour  «oa  compte pe/vonnal  et  qu'il  ne  con- 
venait pas  de  lui  inierdire  d'aclieter  poor  le 
compte  d'autrui.  1  La  commission  a  pensé,  dit 
lé'r&ppqrt,  que  cette  restricUon^  qui  n'existe 
paa  aujourd'hui  pour  les  courtiers  piîtilégiés, 
éUit  inutile  et  géJlante  et  qu'il  éiaft  bon  de  la 
faire  disp^altre.  Gane  modiAcatlon  a  été 
aoeeptée  par  le  'conaeil  d'Etat.  » 

On  comprend  que,  s'il  n'y  a  pas  de  liste 
d'inscription,  la  pénalité ae sera  pas  applicable. 
Reatern  toujours  l'action  en  do  m  m  âges- in  té- 
réta,  conformément  aux  réglée  du  di-oft  com- 
mun. 

(2)  Cet  articlb  n'exîsuit  pas  dans  le  projet. 
Il  a  été  introduit  dans  la  loi,  dit  le  rapport  de 
la  eommisaion,  afiin  de  bien  déflfitr  les  drolu 
et  les  deroirs  dés  courtiers. 

c  Mous  avona  voulu,  ajoute-t-ll, qu'une  peln4 
aéTére  atteignit  celui  qui,  dans  une  opération 
de  courtage,  a'est-à-dlre  dans  une  opérattoof 
où  11  ae  présente  comme  intermédiaire  déain- 
téreftsé  entré  deUx  parties  contractâmes,  au- 
rait eu  dans  la  transaction  on  intérêt  direct  ou 
indiftect  inconou  à  l'ane  00  a  l'autre  d^s  par- 
ties, ou  à  toutes  deux  à  la  fois.  C^est  pour  aè^ 
BorerMa  Jojale  exécution  du  mandat  de  cour- 
tier que  nous  avons  ajouté  cet  article,  qui  ne 
fait  an  reste  que  rappeler  lés  obligaiionit  im- 
]>o8éea  par  le  Code  de  éommer<:o  aui  éoolmia- 
slonnaires.  > 

Je  ne  vola  pas  dans  le  Gode  dé  com- 
merce lé  diapoaiiion  relative  aux  commission- 
naires à  laquelle  fait  allusion  ce  passage  du' 
rapport.  Mats  le  tejtte  de  Tartrcle  est  clairet 
stifQt  pour  aoé  la  >einé  qu'il  prononce  auli 
appliquée,  le  caa  échéant. 
(8)  «  U  Code  de  eommeitoe;  dft  l'éxpdM  dëi 
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TinuB  II.  De  l'mdâamité  à  Ipa^  aux  courtien  en  marchandUes  actuêOêmétU 

en  exercice  (1). 


■iMifli,  rèMrre  tox  eoartltrt  senlt  le  droit  de 
eoMleier  le  coara  des  mtrchandUee ,  deot  le 
forme  prescrite  par  les  règlements  de  police 
g«Béraax  «m  particuliers  (en.  73  et  78).  C'ètail 
use  eonsèqaence  toat  à  la  fols  du  earactère 
d'ofBcler  pablie  donné  aux  coortiert  et  da  pri- 
Tliége  qai  lear  réeerrait  tontes  les  affaires. 

«  La  liberté  du  courtage  détruit  la  double 
garantie  que  présentait  le  cours  constaté  par 
des  oraciers  publics  impartiaux ,  et  dans  les 
pains  desquels  toutes  les  affaires  passaient  né- 
cessairement. 

•  Rien  ne  sera  plus  Cicile,  ce  semble,  que 
d'obtenir  les  mêmes  garanties  en  chargeant, 
dans  chaque  localité,  du  soin  de  constaur  les 
cours,  une  commission  choisie  par  la  chambre 
ou  par  le  tribunal  de  commerce,  présidée  par 
un  délégué  de  l'autorité,  et  composée  de  cour- 
tiers et  de  négoclani8,.pris  parmi  les  plus  no- 
tables et  les  pies  respestables  dans  chaque 
branche  de  commerce.  L'honorabilité  des 
membres  choisis,  la  contrariété  de  leurs  inté- 
rêts, et  la  responsabilité  qui  leur  Incomberait 
en  cas  de  cours  Inexaeu,  ne  permettent  pas  de 
douter  du  résultat. 

«  Nous  TOUS  proposons  en  conséquence  d'a- 
bandonner à  un  règlement  d'administration 
publique,  comme  le  faisait  le  Code  de  com- 
merce, le  soin  de  régler  les  formes  pour  la 
constatation  du  cours  des  marchandises,  mais 
en  décidant  que  les  négoclanU  de  la  place  se- 
ront admis  à  le  constater  en  même  temps  que 
les  courtiers.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  6  [art.  9). 
V07.  infrà  décret  du  S3  décembre  1866. 

(1)  Les  art.  10, 11,  13  et  13  de  la  loi  sont 
trés-difflftrents  de  ceux  qui,  dans  le  projet,  po- 
saient les  bases  d'après  lesquelles  doTalt  être 
calculée  l'indemnité  ■  Ceux-ci,  portant  les  nu- 
méros 7,  8,  9  et  10,  éulent  ainsi  conçus  : 

«  Art.  7.  Les  courtiers  de  marchandises  ao- 
tuellement  en  exercice  seront  indemnisés  de  la 
perte  do  droit  de  présenter  leur  successeur, 
qui  arait  été  accordé  par  l'art.  91  de  la  loi  du 
S8  avril  1816. 

«  Art.  8.  Dans  les  filles  où  la  commission 
dont  il  sera  ultérieurement  parlé  aura  con- 
staté que  la  clientèle  était  habituellement  com- 
prise dans  les  éléments  qui  serraient  à  déter- 
miner le  prix  de  cession  des  offices ,  l'indem- 
nité se  composera  : 

«  1«  D'une  somme  égale  à  la  valeur  du  titre 
de  la  place  évalné  sans  la  clientèle; 

«  90  D'bne  seconde  somme  qui  sera  fixée 
comme  il  suit  : 

«  Il  sera  fait,  pour  chaque  place,  un  fonds 
commun  dont  la  commission  déterminera  le 
montant,  sans  qu'il  poisse  dépasser  le  dixième 
de  la  râleur  toUle  des  titres  de  la  place  éva- 
lués  sans  la  clientèle. 

«  Ce  fonds  commun  sera  réparti  entre  les 
courtiers  de  la  place,  au  prorata  des  produits 
de  leur  office  réalisés  pendant  le  conrs  des  cinq 
années  antérieures  au  l«r  Juillet  1864 ,  sans 
qne,  toutefois,  aucun  courtier  puisse  recoToIr, 
pour  cette  seconde  partie  de  l'indemnité,  plus 
dn  cinquième  de  la  première. 
«  An.  9.  Dans  les  TiUet  où  il  aura  été  oon- 


sUté  qne  la  clientèle  n*étalt  pas  habitaellem«at 
comptée  dans  le  prix  de  cession  dee  oOcee , 
les  courtiers  n'auront  droit  qu'à  la  première 
partie  de  l'Indemnité  fixée  comme  il  est  dit  ei- 
dessos. 

•  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  oHcm  qmU 
au  l*r  Juillet  1864,  éUlent  encore  eoire  lee 
mains  des  tiulaires  nommés  par  soile  de  créa- 
tion nouvelle. 

c  Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  même  Individa 
aurait  été  autorisé  à  cumuler  les  fonctions  de 
courtier  de  marchandises  avec  celles  d'agent 
de  change,  de  courtier  d'assnraneee  ou  de  eo«r» 
tier  conducteur  et  Interprète  de  naviree,  1*1»- 
demnité  à  laquelle  II  aura  droit,  par  applici^ 
Uon  des  articles  qui  précédent,  sera  réduite 
proportionnellement  à  l'Importance  dee  pro- 
duits de  l'office  provenant  dee  fonctions  autres 
que  celles  de  courtier  de  marchandises,  com- 
parée à  la  totalité  des  produlu  de  l'ofAee  réa- 
lisés pendant  le  cours  des  cinq  annèee  anté- 
rieures an  l*r  Juillet  1864.  • 

L'exposé  des  motirii  expliquait  en  ces  termes 
les  dispoeitionw  que  Je  viens  de  transcrire. 

«  La  suppreeslon  de  l'Institution  pnMIqan 
des  courtiers  de  marchandises  entraîne  l'ohlf- 
gatlon  d'indemniser  les  titulaires  actuels  de 
ces  offices.  Cela  ne  peut  être  douteux. 

€  Les  offices  qne  la  loi  du  S8  avril  1816  n 
rendus  transmfssibles  sont  des  propriétés.  Cela 
a  été  unt  de  fois  reconnu  et  proclamé  dans  «lee 
documents  législatif^  et  dans  des  dlsensslons 
solennelles  de  nos  diverses  assemblées  législa- 
tives, que  nous  ne  croyons  pas  néoescaire  4e 
faire  autre  chose  que  de  reproduire  Ici  l'afllrma!- 
tion  d'un  principe  qui  n'a  Jamais  été  eonleeté, 
et  qui  a  pour  conséquence  nèeessaire  une  l«- 
demnité  à  donner  aux  titulaires  d'offices  dépon- 
sédés  du  droit  de  présenter  leurs  sncceMeun. 

«  Ma*s  le  prix  des  offices  est  babltnellemeat 
déterminé,  en  cas  de  transmission  à  titre  oné- 
reux, par  l'appréciation  de  deux  èlémenU  dis- 
tincts ayant  chacun  leur  Talenr  propre  :  le 
titre,  c'est-à-dire  le  droit  d'instrumenter,  et  le 
clientèle,  c'est-à-dire  la  chance  plus  00  motne 
aléatoire  que  peut  avoir  le  succeesenr  de  ne 
faire  accepter  par  les  clienu  dn  prédéeessenr. 
L'Indemnité  due  aux  courtiers  dépossédés  do 
titre  d'officiers  publics  que  leur  reconnaît  le 
loi  actuellement  existante,  doit-elle  compren- 
dre la  valeur  de  ces  deux  éléments?  Volià  U 
question  qui  se  pose,  et  qu'il  faut  retondre 
d'abord. 

•  Il  a  étésontenn,  par  des  oonsidérations  q«i 
ont  delà  grarité,  qu'en  droit,  l'Eut  ne  doit 
que  ie  prix  du  titre,  sans  la  valeur  de  la  clientèle. 
Nous  croyons  inutile  de  développer  les  ralsoae 
sur  lesquelles  se  fonde  cette  thèse  dedrott,  parce 
que  le  conseil  d'Etat  et  le  gouvernement  n'ont 
pas  pensé  que,  quand  mémo  elle  eerait  vraie  , 
il  y  eût  opportunité k  l'appliquera  l'espèee.  On 
à  José  plus  Juste  et  plus  politique  ne  ne  point 
aggraver  les  difficultés  de  la  réfbrme  salouire 
qu'on  TOUS  propose  d'accomplir  par  les  répul- 
sions qne  pourrait  soulever  la  rigueur  d*nn 
principe  absolu.  Le  léglslatenr  est  d'allleon 
•oaTeralo,  et  II  Ini  appartiendrait,  en  tent  eut  de 
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«•«t,  d«  prtftrtr  le  temin  d«  l'èqaUé  à  etloi 
4«  droit  par. 

•  Tolcf,  McMiean,  1m  batet  que  noat  tom 
proposoBfl  de  fixer  pour  la  Ilquldattoo  de  Tln- 
deBBit*  due  aux  tltulairei  des  officea  de  eour- 
tieta  de  marchandlaes.  Nouf  espérons  qu'elles 
Toas  paraîtront  équitables. 

•  Dans  lea  localités  oft  II  sera  constaté  que 
la  dlealéle  n'entre  pas  babitoellement  dans 
ks  élénents  qui  serrent  à  déterminer  le  prix 
do  ecaaion,  otb  habituellement  les  courtiers  ne 
vendent  que  le  titre,  et,  comme  on  dit  dans  le 
langage  usuel ,  le  titre  nu,  l'indemnité  derra 
être,  pour  chacun,  égale  à  la  Taleor  vénale  de 
ce  titre,  an  Uux  où  elle  éUit  Yendoe  dans  les 
doraJers  temps,  et ,  par  exemple,  s'il  est  pos- 
sible d'user  de  ce  moyen  d'éral  nation,  au  taux 
établi  par  la  moyenne  du  prix  de  cession  des 
titres  nos  de  la  place  dans  la  dernière  période 
qohiqaonnale.  II  ne  serait  pas  Juste  d'accorder 
moins,  mais  il  ne  serait  pas  Juste  d'accorder  plus 
à  des  hommes  qui,  s'ils  vendaient  leur  ofQce, 
ne  le  Tondraient  qu'an  prix  du  tltte  nu. 

c  La  même  base  est  proposée  pour  l'indem- 
BUé  à  liquider  au  profit  de  ceux  dont  les  offices 
ttslent  encore  entre  les  mains  des  titulaires  de 
la  crtetlen,  au  moment  où  a  commencé  l'ê- 
tre de  la  rM'orme ,  c'est-k-dire  l'enquéie  du 
aefs  de  Juillet  186t.  Gomme  les  prècédenU , 
oux-là  a*ont  pas  acheté  de  clientèle;  aucune 
considération,  même  d'équité,  ne  peut  militer 
»  leur  faveur  pour  leur  faire  accorder  quoi 
que  ce  soit  au-delà  de  la  valeur  du  titre. 

<  Qnant  aux  courtiers  des  villes  où  il  serait 
reeonoa  qu'habituellement  la  clientèle  éUlt 
comprise  dans  les  éléments  du  prix  de  cession, 
les  ayant-droit  reoevront  une  double  Indem- 
ailé  :  d'abord  la  valeur  du  titre  déterminée 
comme  il  vient  d'être  dit,  puis  une  seconde 
somme  destinée  à  leur  tenir  compte  de  la  dé- 
frédalfoa  possible  de  la  valeur  de  la  clientèle 
par  suite  de  rétablissement  du  nouveau  ré- 
giaie. 

«  Failait-U  attribuer,  dans  ce  cas,  à  chacun 
la  valenr  complète  de  la  clientèle? 

<  Koos  ne  l'avons  pas  pensé  par  deux  motifli. 
«  D'abord ,  même  en  voulant  sa   montrer 

larfe  et  fénéreux  envers  les  courtiers,  et  en 
steettant  que  la  dépréciation  possible  de  cette 
cUsotéle  doit  donner  lieu  à  indemnité ,  11  faut 
bifB  cependant  tenir  compte  des  éventualités 
•oxqnelles  les  produits  de  cette  clientèle 
«lient  soumis  en  raison  des  droits  que  l'Etat 
s'tuit  réservés  en  accordant  la  faculté  de 
Utnsmisalon.  Il  appartenait,  en  efl'et,  à  l'Etat 
de  rédalre  les  résoluts  utiles  de  la  clientèle, 
••it  en  diminuant  lea  tarifs,  ce  qu'il  a  fait 
qaelqnefois,  soit  en  restreignant  les  attribu- 
titos,  ce  qu'il  a  fait  souvent,  soit  en  angmen- 
Uat  le  nombre  des  courtiers.  Lorsque,  dans 
trois  oceasions  dlflTérentes,  en  1839,  en  1853  et 
ca  1856 ,  à  Marseille,  à  Luçoo  et  à  Nantes,  le 
ienvemement,  qui  augmentait  dans  ces  places 
li  nombre  des  courtiers ,  a  autorisé  le  paie- 
nent  d'une  Indemnité  par  les  courtiers  nou- 
vellement créés  aux  anciens,  il  a  toujours  ex- 
presoéaent  réservé  son  droit,  qui  n'éult  pas 
^teux  d'ailleurs,  d'augmenter  sans  indem- 
■tié,  et  11  en  a  usé  vingt  fois,  et  tout  récem- 
ment poor  la  ville  de  Douai,  en  1861,  où  le 
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nombre  des  ceurttera  a  été  qnadraplé  aana 
stipulation  d'indemnité  an  profit  éea  anefena. 

•  La  valeur  de  la  clientèle  éUit  done  anbor^ 
donnée,  on  le  répète ,  aux  évantualitéa  tréa- 
graves  que  fhtsaient  peser  sur  ses  efibtf  ntllea 
les  droits  considérables  réservés  à  l'Eut.  N'y 
a-t-il  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ees  évea» 
tualités  dans  l'appréciation  de  l'indemnité  al^ 
férenté  à  la  clientèle,  comme  on  tient  eompte 
dans  l'évaluation  d'une  aMlaon  expropriée  dut 
droite  de  aervitude  qui  la  grèvent  T 

«  En  second  lien,  en  ftit,  il  n'est  point  avéré 
qu'après  la  liberté  proclamée ,  les  eeurtiora 
doivent  perdre  leur  clientèle,  et  qn'lla  ne  pnta- 
aent  pas  la  conserver,  ni  mémo  la  vendre. 

«  Noos  avons  cité  l'exempte  de  la  ville  de 
Stettin  en  Prusse,  où  les  anciens  courtiers  of- 
ficiels, devenus  courtiers  libres,  n'ont  rien 
perdu  de  leur  ancienne  situation. 

«  On  peut  croire  sans  témérité  que  oa  qui 
s'est  passé  à  Stettin  aura  lieu  généralement  en 
France.  Les  eourtiers  actuellement  en  exercioe 
auront,  en  effet,  sur  les  nouveaux  venue,  l'im- 
mense avantage  d'une  position  acquise,  d'une 
notoriété  établie,  d'une  ancienne  dèaignatlon 
offlcielle  qui  aéra  encore  longtemps  pour  eux 
une  recommandation  auprès  du  publie  ;  et  si 
l'on  objecte  que,  ta  porte  étant  ouverte,  et  le 
champ  limité,  les  nouveaux  venus  ne  pourront 
prendre  que  sur  la  part  des  anclena,  on  peut 
répondre  que  lea  courtiers,  à  leur  tour,  ver- 
ront tomber  les  barrières  qui  leur  interdi- 
saient certaines  opérations,  et  que,  s'ils  per- 
dent d'un  cété,  ils  pourront  gagner  de  l'autre. 
«  Voilà,  Messieurs,  la  double  considération 
qui  ne  permettait  point,  mémo  en  se  mettant 
sur  le  terrain  le  plus  fhvorable  aux  eourtiers, 
d'accorder  ni  la  valeur  complète  de  la  clien- 
tèle, ni  même  la  plus  grosse  part  de  cette 
valeur. 

«  On  a  done  cherché  une  combinaison  qui 
donnât  les  moyens  de  teuir  compte,  dans  une 
mesure  équitable,  de  la  dépréciation  que  la 
clientèle  doit  subir,  et  voici  celle  que  le  goa- 
vem?ment  vous  propose  dans  ce  but,  ainsi  que 
les  explications  qu'elle  comporte. 

c  II  sera  fait,  pour  chaque  place,  un  fonds 
commun  qui  pourra  atteindre  le  maximum 
d'un  dixième  de  la  valenr  totale  dea  titres  de 
la  place,  évalués  sans  clientèle,  ou  être  fiié, 
aoivant  Ie4  cas,  an-deasous  de  ce  dixième. 

«  Le  fonds  commun  sera  réparti  entre  les 
ayant-droit  de  la  place  suivant  une  proportion 
mathématique  facile  à  établir,  au  prorata  des 
produits  de  l'office  de  chacun  dans  le  cours 
des  cinq  dernières  années ,  toutefois  sans 
qu'aucune  des  parties  prenantes  puisée  re- 
cevoir, pour  cette  seconde  Indemnité,  plus  du 
cinquième  de  la  première. 

«  La  commission  chargée  de  la  liquidation 
appréciera,  dana  sa  consolenee  et  comme  Jury, 
d'une  part,  les  cireonsuneea  localea  qui  pour- 
ront lui  Ihire  conjecturer,  d'une  manière  gé- 
nérale, le  degré  plus  on  moins  probable  de 
dépréciation  que  la  clientèle  des  offices  de  la 
place  aura  à  supporter  ;  et,  d'autre  part,  pour 
la  mémo  place ,  rimportance  relative  de  la 
valeur  de  la  clientèle  dana  la  valeur  totale  de 
la  charge  ;  et  c'est  en  combinant  eette  double 
appréciation  que  la  eommlMlen  adoptera  telle 
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•  hm  ntorèt  fàlU  par  1m  f»int  do  vinUlèra 
4b  •»■—!€•,  d«  pris  d«  —ml»u  dM  oCOcm 
dft  diflfrfvaNt  pl«M«,  d«Mi*  M^,  t«B4«Bt  à 
dé«*«tf«r  q««  l«  titre  mptéê^nU  mi  général 
•••  ftlMr  plut  «MuMérable  ^m  U  elianUle. 
Rar  •■■aè^— o»,  fl  aat  ptr«la  da  dire  qae  la 
dtflèwa  da  la  vala«r  do  titra  aa  rapréaeota, 
sar  la  plat  graad  namlbra  daa  pUcea,  aeasi- 
blaaiaal  plat  en  dixléaia  da  U  valear  da  U 


4  !>*«•  aatra  aété,  il  Caal  raaarqoar  qae  lea 
plaeef -ai»  aceapUasMllaneat,  U  valear  de  U 
eUaatèla»  prit»  an  allannèau,  aat  ralaUT»- 
aaat  élavéa  at  dépaaaa  plat  oo  niaint  la  va- 
Ifar  d«  titre,  aa«t  oallaa  ott  lat  coarUert  oiU 
le  plat  de  chaneaa  d9  U  ooBaarrer,  paaae  qoa 
eaaoat  eallaa  ait  «■  raito»  de  U  natnra  daa  af- 
fairaa»  la  aoaaidération  da  U  paraoona  Jona  le 
plut  graad  r61a. 

«  Ga  aaat  U  laa  aH>tlCi  qui  oai  déterminé  à 
llMiifr  aa  auximniB  do  dixième  da  la  valeur 
daa  Utrea  oaa  da  la  plaoa,  l'Imparuooe  du 
faoda  aonmoB  à  dlatrlboar  aotre  lee  ajaoto 
droU,  poor  lat  lodemolter  de  la  dépréeialioo 
fotalbla  da  la  eUeotèla.  Noot  tonoiaa  aotort- 
aéa  4  paoaar  qoa  la  proporiion  da  dixième 
dooae  ,  poor  aatte  aeaoode  parUa  de  l'io- 
damoilly  oaa  aarfa  plot  graada  qu'elle  aa 
paraH  l'étra  ao  premier  abord,  at  toflUaota 
d'^Uleort  poor  lat  caa  lat  plot  iotérettantt. 

•  {La  répartltioo  da  fandt  oomman  te  fera, 
eomoia  oooa  raroot  dit,  ao  prorata  det  pro- 
doltada  cbaqoe  «rtee.  Hleo  o'eat  plot  Jaata 
qoo  cette  baae,  poUque  let  prodaita  d*an  of- 
•ea  aool  la  démaottratloo  la  plot  certaine  de 
l*i»pofiaaea  de  la  olleotèie ,  et  rieo  n'ett  plot 
timpla  qoe  de  l*appllqoer  à  ehaque  eat,  poia« 
qoa  laa  coortiaM  taot  oblifét  par  la  loi  à  te- 
nir oa  rogitire  oA  tant  iaoeriu,  Joor  par  joor» 
laotaa  laort  apécoUona»  at  qo'il  att  ftefla  d'en 
dédoira  laort  émolomanu. 

•  Si  Tan  a  reparte  rapplieaiioo  de  «etu 
bâte  aox  tnnéaa  aotérieoroa  ao  1*<-  Joiilet  I8di« 
e'eat  qo'il  n'ettt  paa  été  iotte  de  faire  top- 
porter  aox  oeofiietB  let  eeotéqoeoeet  de  l'al- 
tèrali«o  qo'a  po  apporter  dant  laort  prodoiia 
ao  dant  la  valeor  da  leor  allantéia  la  prévi- 
tion  da  la  réforme  aMianeéa  par  l'enqaète. 

•  Bnlo  U  part  de  obaqoe  partie  prenante 
daot  la  répartitioa  da  la  deuxième  partie  da 
rindeaBLalté^aétètimltéa  ao  anximom  do  cin- 
^oiAme  da  la  valaor  du  Utre  ao  de  lu  pUct^ 
paace  qoa  aniremeol  il  aorait  po  arriver  qoa 
dont  eerlaint  «aa,  al  let  prodoitt  de  quelquaa- 
oot  avateat  èfté  trét-Caiblea,  la  part  propor- 
tionnelle de  qoelqoet  antret  eût  atteint  o« 
dépataé  la  valeor  totale  de  la  clientèle,  il  ne 
fSaot  paa  d'ail  laort  eraiodre  qoe  cetta  ditpoti- 
tton  aoa  da  aatare  à  létar  aeox  dont  la  olleo- 
tèie a  one  grande  Taleor.  On  peoi  hardiment 
poaicnir  qoe  aeox  dont  la  clientèle  ett  contl- 
dèrablo,  e'eat-è-dire  dont  la  bonne  renommée 
«at  le  mleox  ètabiiew  aoat  eaoc  qui  touffdroat 
la  moina  de  la  réforme. 

«  Le  pno|at  prapoeant  da  m  point  topprl- 
m«r  tot  «oorliafi  d'aaaofaaaaa,  «lat  cooriieia 
iMorptélaa  < 


plaa  qge  let  ageolt  da  abaaga,  U  ta  réialu 
que  let  coortiers  de  marchtndfiei  qii  soni 
aeinal  liment  aaioritét  à  comaltr  itn  lei 
fonctions  de  leur  clurga  uoe  oo  ^osiean 
det  autres  fonctiont  de  cooriler  ob  ctUei  d'a- 
gent de  change,  coatenreront  après  It  rèforoe 
leur  titre  officiel  poar  cet  fonctiooi  aaneies. 
Il  1  aura  en  conséquence  pour  l'iademtiti  die 
à  cet  courliert  mixlet  une  TeatilaUoa  à  Uln. 
Tout  penterex  aant  doate  comme  low,  mei- 
aieurt,  qoe  la  baae  la  plot  èqaitaUt  d«  eet« 
raotilalioB  contiste  à  apprécier  II  nieur  de 
la  portion  tupprimée  de  la  charge  mr  l'im- 
porUnce  retaiive  det  prodoitt  tOtretu  à 
l'exercice  de  cette  portion  de  U  cbirft,  «t  i 
proportionner  ^indemnité  en  eonsèqnnce  di 
eette  appréciation.  Noot  ne  cruyons  pu  avoir 
d'autret  explicationt  à  fournir  sor  Tart.  10.  • 

Quoique,  ainti  que  Je  l'ai  dit.  lei  arUcIci 
do  projet  aient  été  modifiés  J'ai  cra  nécesiftlrt 
de  reproduire  let  explications  dt  tVipoKdei 
motlft,  parce  que,  rapprochées  de  celln  qtc 
contient  le  rapport  de  la  commiision,  «II» 
contriboenl  àfaire  bien  comprendre  leicluPse- 
mentt  qui  ont  eu  Meu  et  la  série  dei  difp«i' 
tiont  que  renferme  la  loi. 

«  L'arU  il,  dit  le  rapport,  proclame  na 
principe  dea  plut  ImporianU  :  il  recooaift 
qu'une  Indemnité  ett  doe  aux  cotrUeri  font 
la  supprettion  de  feur  droit  de  prCfMtaUon. 
La  loi  du  38  août  1816  a  rends  lei  offlcei 
trantmittiblet  comme  de  TèriUblei  proprié- 
tés. Let  documents  admioistraUfset  lèfit^»^"* 
ont  tant  de  fois  reconnu  ce  fait,  qo'il  ne  pcal 
y  aToir  à  cet  è^ard  aucun  doaU.  Depo^  ^'^' 
loi  de  1816,  let  droits  d'enregistrement  oBl<:>t 
perçus  sur  chaque  transmission,  et  II  *^^* 
toute  Justice  qa>!  ceux  qui  tont  être  priiH  J' 
leurs  offices  soient  loyalement  et  éqalubie- 
ment  indemnisée.  Sans  accorder  aa  béft(«<^ 
quelconque  aux  courtiers,  la  comoiuio" 
pensé  qu'elle  leur  deraft  la  nIeur  totale  de 
ieor  office,  et,  après  de  nombreuses  diKj*- 
aions,  il  a  été  reconnu  que  U  toa««  *  "*' 
bourscr  par  l'Etat  détail  être  égale  as  P"» 
moyen  da  cession  des  offices  pendant  les  lep^ 
années  antériearet  au  !•••  juillet  1864. 

«  Tootefoit,  dant  let  Tilles  où  la  cileow  • 
aat  comprise  ordinairement  dsni  1«  prix  de  i« 
▼ente,  noua  arons  estimé  qu'il  éult  Jasle  a  ej 
tablir  one  retenue  qui  pourra  tHer  Jssqa 
tO  p.  100,  ao  maximum,  faite  w''»  ^7 ï 
chaque  cession,   pour  être  répartie  p«' 
commission  dont  il  sera  parlé  plus  t«rd  en 
let  divert  courtiert  de  la  place,  sa  P"»" 
des  produits  de  leurs  offices,  l>e»<j»JJ*  '**    '^ 
années  antérieures  au  i"  juillet  1864.     ^ 

.  U  dernier  paragraphe  de  ''«rt- »  «*J^ 
pond   au  second    paragraphe  de  l'eri. 
projet  de  loi   primitif;   Il  a  été  modiùt  « 
cord  arec  le  conseil  d'Etal  et  iware  le  r»  ^ 
boursement   des  titulaires  de  crésuos 
▼elle*  t.^  »i 

.  Art.  13-  Dans  le  eu  où  U  Chi«l»^;'^^ 
supprimerait  pas  tous  les  courtiers,  j  ^ 
purfalte ment  entendu  entre  ï«  «<""■!;',  co- 
le  conseil  d'Etat,  que,  lorsqu'un  coorne^^^^ 
muiorait  plusieurs  fondions  afec  P*^  ^ 
titres,  la  valeur  do  titre  supprimé  serau 
boorsée  iatégralao^aot  aox  titolairs^  sa» 
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19.  Lfts  Murtiers  de  luaitïliuaUises  ac- 
UttUenent  en  exercice  seront  indemnisés 
àe  tt  perte  dU  droit  de  présenter  leur  suc- 
cesseur, qui  avait  été  accordé  par  Tart.  91 
de  ia  loi  du  28  avril  I8i6  (i). 

11 .  Dans  chaque  place,  Tindeninité  sera 
égvie  à  là  valear  des  offlces  de  courtiers 
de  mrchandiaes  de  la  place,  détemiinéê 
d'après  le  prix  moyen  des  oesaions  d'of- 
fices^ cette  catégorie,  eiectnées  dans  irs 
sept  années  antérieures  an  1*'  juillet 
1864. 

Toutefois,  dans  les  villes  où  la  commis* 
sioB  dont  il  sert  oltérieoreniettt  parlé  a  ara 
cMotaté  que  la  oHentèle  était  halritueliè- 
ment  comprise  dans  les  éléments  qui  ser- 
vaient à  déterminer  le  prix  de  cession  des 
otlices,  la  commission  pourra  décider 
qu'une  quote-part  des  indemuités  fixées 
comme  il  est  dit  ei-dessus,  qui  ne  pourra 
eicèder  vingt  pofir  cent,  sera  mise  en 
estnnon  et  répartie  entre  les  différents 
epurtiers  de  la  place,  au  prorata  des  pro- 
fits de  ïeurofflce  de  courtiers  de  marchan- 
£se3  pendant  les  sept  années  antérieures 
au  i«jailletl864(2). 

it.  Dans  les  viiles  oti  aucune  eesaion 
d'office  n'anrait  eu  lien  dans  les  sept  an- 
nées ,  ainsi  que  pour  les  offlces  qui ,  an 
l*' joillet  l8W.  étaient  encore  entre  les 
m'iQS  d*un  titulaire  de  la  création .  1^ 
Gooiinission  fixera  Tindemnité,  sans  qu^elle 
puisse  étn  sapérieure  k  quatre  fois  la 
Bitflftaiie  affufielle  des  produits  de  l'office 
pefiilant  les  sept  années  antérieure?  an 
!-inllïcti$64(3). 


Ml.  —  18  nnujÊt  li66. 


43.  Sans  le  eas  eti  le  mfmm  indivldt 

aurait  été  autorisé  à  eomuHMr  les  fonc- 
tions de  courtier  de  marchandises  avec 
celles  d'agent  de  chauffe,  de  coartier  d'à»» 
surances  ou  de  courtier  conductenr  et  in- 
terprète de  navires ,  et  où  K  exercera  ces 
diverses  fondions  en  vertu  d'an  titre  unU 
que,  l'indemnité,  déterminée  eonforiné* 
ment  aux  articles  préoédents,  sera  rédaite 
daas  ia  proportion  de  la  valeiiv  du  ttire 
réduit  aux  fonctions  non  sup^rtaiéet  (4). 

14.  Les  droits  privilégiés  existant  au- 
jourd'hui sur  le  prix  des  offlces  s'exerce- 
ront snr  les  indemnités  allouées  en  veriv 
de  la  présoBte  loi  (5) . 

15.  Le  montant  de  l'indemnité  h  payer 
aux  courtiers  sçr^  fixé  ^ur  les  bsses  ci- 
dessus  indîqi^ées,  U  charnière  syodipalp 
cntcnâue,  et  après  avis  du  préfet,  de  U 
chambre  de  commerce  et  du  trihanal  de 
eommerce,  par  vne  commission  iastitaée 
à  Paris  par  un  décret  de  TÊmperenr  et 
composée  de  neuf  membres. 

Trois  membres  seront  désignés  par  \p  poir 
nistre  des  finances. 

Trois  autres  seront  choisis  dwas  chaque 
département,  et  peur  les  alTaires  do  ce  dé^ 
partement,  par  les  courtiers  faisant  par- 
tie des  chambres  syndicales,  i'énms  par 
les  soins  et  sous  ta  présidence  du  préfet. 

Les  trois  derniers  membres  nécessaires 
pour  compléter  la  iu>ffimissioa  devront  dtqe 
choisis  h  l'onantmité  par  les  six  pit*- 
niers. 

Faute  par  cenx-ci  de  s'entendre  dan^ 
le  mois  de  la  notification  à  eux  f^ite  ^ 


dHlofU  éttbtiQs  »ur  la  place,  d'après  les  artl- 
êtes  ci-ilessus,  mais  qac  dans  le  cas  où  d<) 
eodrtter  cumulerait  plusieurs  fonctions  avec 
un  litre  unique,  l'Indemnilè,  dëtermfnée  con- 
rormément  aux  articles  précAdents,  serait  ré- 
daite de  la  valeur  des  fonctions  non  sapprl- 
mèe»  en  proportion  da  produit  total  do  titre. 

I  Art-  IS.  L*art.  13  n'a  donné  lieu  à  aucnoé 
obiertatlon  et  est  lextuellement  conforme  à 
l'art.  11  da  projet  primllif.  • 

(l}  ^oy.  ilotes  sur  le  titre  3. 

(é\  Voy.  notes  sur  le  titre  2. 

(3)  Voy.  notes  sur  le  titre  «.  L'article  pirle 
do  cas  où  aucune  cession  n^aura  eu  lieu  dans 
lc«  sept  années.  S'il  y  n  en  antf  seule  cession^ 
comment  derra-t-on  |)rocéder?  Pourra-l-on 
appliquer  l'art.  i4  en  considérant  le  prix  de 
cette  cession  unique  comme  un  prix  moyent 
•  :ela  n'est  pas  possible;  une  moyenne  suppose 
planteurs  ehlffres  entre  lesquels  on  l'établit. 
D'alllenrs  on  s'exposerait,  en  prenant  pour  basé 
le  prix  d'une  seule  cession,  à  commettre  une 
énorme  Injustice,  tantôt  au  préjudice  des  coar- 
liers,  tantôt  au  détriment  du  trésor  on  plutôt 
Jes  contribuables.  Mais  si  Tari.  11  n'est  paj 
applicable,  derra-t-on  appliquer  Vart.  Itt 
t>la  i^e  piraTt  incontestable.  Décider  le  con- 
traire serait  atucher  au  texte  de  la  Toi,  ijui  dit 
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lear  Beniattion,  le  elioix  de  cem  des  trois 
derniers  membres  qui  n*aoront  pas  été 
déeigaés  ^  l'ananhiiité  sert  fait  par  le 
premier  présideot  et  les  présidents  réunis 
de  la  Gonr  impériale  de  Parib. 

Ses  opérations  commenceront  dans  les 
trois  mois  qui  sni?ront  la*  promulgation 
de  la  présenU  loi  {i). 

16.  Le  décret  impérial  qui  instituera  la 
eommiseion  en  nommera  le  président  et 
le  secrétaire. 

La  commission  ne  ponrra  délibérer  si 
elle  ne  compte  an  moins  sept  membres 
présents.  En  cas  d'égalité  de  toix,  celle 
du  président  sera  prépondérante. 


17.  Les  Indemnités  dues  au  cotrtitn 
de  marchandises  CD  vertu  des  dédseos  de 
la  commission  nommée  conliNiBèMnt  à 
Tart.  15 seront  payées: 

1«  Un  quart  comptant  le  1*  ianfier 
1867; 

2*  Et  les  trois  autres qaarts,  taleor» 
i*'  JanTier  1867,  en  dix  annaitéi  négo- 
ciables, composées  chacune  de  Hotéfét  ï 
quatre  et  demi  pour  cent  et  da  fooàd'i- 
roortissement  nécessaire  poor  oférer  eo 
dix  ans,  au  même  taux,  la  libéntiMde 
l'Etat  (2). 

18.  Le  paiement  du  quart  desiiieB- 
nités  effectué  par  le  trésor  lui  un  ren- 


Qae  inëtoittité  Ml  aeeôrdée  à  an  ofleier  minit- 
tértol  dwtftaé  o«  à  tM  ayant-droit.  Il  «Ult 
éoA«  sage.  Je  !•  répète,  de  préTeoir  toale  eon- 
«eeUtlea  à  oe  Mjet. 

(1)  «  La  propriété  des  ottceteat,  dit  l*expoeé 
dee  motlfli,  d'aae  Mtoro  tonte  •pédale;  i'ia- 
deainité  à  aeeorder  ans  courtiers  doit  être  fixée 
d'après  des  bases  qui  ne  pourraient  pas  être  les 
bases  ordinaires  des  indemnités  d'expropria- 
tion, et  que  la  loi  a  pris  soin  d'établir.  Nous 
Inspirant  de  précédents  récents,  où  11  s'agissait 
d'aflkires  qoi  lae  sont  pas  sans  analogie  avec 
eelle  qui  nous  occupe,  nous  avons  pensé  qu'il' 
y  aTalt  lien  de  décider  que  l'indemnité  sera  li- 
quidée par  une  commission  on  iury  créé  par 
la  loi. 

«  Il  y  aurait  eu  d'assex  sérieux  inconvénients 
à  ftire  liquider  l'indemnité  des  courtiers  de 
eliaque  ville,  sur  place  et  perdes  commissions 
locales,  dont  les  éléments  eussent  été  peut- 
être  difficiles  à  trouver,  et  dont  les  décisions, 
dans  une  matière  où  l'on  est  forcé  de  laisser 
«ne  grande  latitude  aux  appréciations  do  juge, 
eussent  pu  présenter  des  disparates  ficbeuses.  Il 
a  paru  qu'une  commission  centrale  établie  à 
Parjs  offHralt  plus  de  garanties  au  point  de  vue 
des  lumières,  de  la  haute  impartialité  et  de 
runité  dans  l'application  des  principes. 

«  Touterois,  il  est  Indispensable  que  les  cour- 
tiers de  chaque  localité,  ou  du  moins  de  cha- 
que groupe  de  localités  voisines  entre  elles, 
soient  assurés  de  trouver  dans  une  partie  au 
moins  des  membres  de  la  commission ,  non- 
seulement  une  expérience  spéciale  de  Tordre 
d'intérêts  qui  doit  être  en  cause  devant  elle» 
mais  aussi  une  connaissance  particulière  des 
usages  et  presque  des  personnes  de  chaque  lo- 
enlité  ou  de  chaque  groupe  de  loealités  intè- 


«  On  a  cherché  à  donner  satisfaction  sous 
ee  rapport  à  tous  les  intérêts  par  la  combinai- 
son suivante. 

«  La  commission  serait  composée  de  neuf 
membres,  dont  trois  permanents  seraient  dési- 
gnés par  le  ministre  des  finances,  et  trois  an- 
tres, non  permanenu,  élus  dans  chaque  dépars 
tement,  et  seulement  poor  les  affaires  du  dé- 
partement, par  les  membres  des  chambres  syn- 
dicales, réunis  sous  la  présidence  du  préfet. 

«  Les  trois  derniers  membres  nécessaires 
pour  compléter  la  commission  seraient  choisit 
à  l'unanimité  par  lot  six  premiers,  et  faute  par 


ceux-ci  de  s'entendre,  le  choix  dei  troli  der- 
niers membres  non  désignés  k  reoABiBitéienft 
f^it  par  le  premier  président  et  les  prtridHU 
de  la  Cour  Impériale  de  Paris. 

c  Ces  dernières  dispositions  sont  esipreaU» 
aux  loto  du  28  Juillet  1860  sur  Is  rsckatto 
canaux. 

€  On  pourrait  craindre  que  la  aèeeaft*  <• 
renouveler  le  choix  des  trois  meBbrcfqsi doi- 
vent compléter  la  commission,  chaqoe  foii  4i« 
les  membres  choisis  par  les  conrtlendiB'l«v 
département  respectif  viendront  en  ««dlfler  It 
eompoeiUon,  ne  rendit  le  mécanisae  et  e«  •}«- 
téme  très-compliqué  et  n'entraînât  de*  len- 
teurs. Mais  il  est  à  croire  que  dans  U  prttiqM 
l'ieconvènlent  disparaîtra,  et  qu'on  t'eniwdn 
facilement  pour  le  maintien  dans  ta  cosal»- 
sion  des  trois  membres  compléBeatiirei  <w 
auront  é«é  désignés  la  premiers  folf.  > 

Le  prodet  n'exigeait  pas  l'avis  des  «*»«*J?" 
de  oommerce;  la  commission  dn  Corps  i^fi*' 
latif  a  pensé  qu'elles  devaient  être  eoofaliéM 
comme  les  tribunaux  de  oommerce. 

(i)  La  question  el  imporunte  <*••  ^^  !" 
moyens,  à  l'aide  deequels  on  pourrait  potrroir 
an  paiement  de  l'Indemnité,  èUit  réioloe  ptr 
le  projet  du  gouvernement  de  la  DAolèff  «>>' 
vante .  L'art.  14  autorisait  le  ministre  des  A»*"'* 
à  émettre  des  bons  du  trésor  pour  30  oill^»» 
à  titre  d'avance,  et  l'art.  15  disait  ^^  ««^ 
avance  serait  remboursée  an  moyen  d'oso  !■- 
posiUon  de  10  cent,  additionnelles  tu  pnn- 
cipal  de  la  contribution  des  P«»«"^ f**.", 
sur  tous  lee  patentés  de  l'Empire eoi»pn«d"' 
l'art.  83  de  la  loi  du  «3  avril  1844,  en  *gw«  •» 
additions  et  modifications  «"»<»f'»**L*^«  2 
lois  des  18  mai  1850,  4  Juin  1858,  »  J»"'«* 
1860  et  13  mai  1863.  ^,, 

Pour  JusUfler  ce  système,  l'wP®^***".^» 
faisait  remarquer  que  le  gouvemcmeointw 
pas  cm  mettre  la  dépense  à  la  charge  du  b»' 
get,  non  pas  seulement,  disait-il,  *«"**•*!-. 
difficulté  de  trouver  place  dans  le  bodge»  P»" 
nne  si  forte  dépense,  mais,  avant  ^^\'^^ 
qu'il  ne  lui  avait  pas  paru  tout  à  f«"  J"*"  " 
faire  supporter  à  tous  les  «o"»'**^"***'**...., 
dépense  qui  n'intéressait  le  pays  tout  en» 
que  d'une  manière  Indirecte,  tandis  qo  • 
Intéressait  très-directement  une  c«'**'"*  jLpî 
dn  commeioe,  ce  qu'on  peut  appeï«^  aI^ 
commerce,  auquel  la  réforme  devait  ûonw^ 
pour  aee  allklres  des  fadlitès  nouvelles. 
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<  Cette  eoDsidér&tion  de  jatUee  dlstribatlve, 
aiieeielt  l'exposé,  doni  rapprèeitton  soaTeralBe 
et  dèfliiUiTe  tous  «tt  réservée,  est  eelle  qoi  a 
dicté  les  art.  14  et  IS  du  projet,  d'après  les- 
qeels  le  trésor  n'aoralt  à  faire  qu*aBe  avaoee 
doBt  il  serait  remboorsé  en  captui  et  intérêts. 

«  L'indemnité  serait  payée  par  le  grand  com- 
nerce,  comme  nous  l'avons  dit,  ao  moyen 
d'âne  Impoeition  spéciale  additionnelle  an  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes  éUblfes 
car  toaa  les  patentables  des  trois  premières 
classes  du  Ubleaa  A,  annexé  à  la  loi  des  pa- 
tentes, et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux 
B  et  C,  comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou 
sapériem  à  celui  desdites  classes. 

<  Depela  longtemps  le  législateur  a  trouvé 
juste  de  laire  supporter  à  cette  seule  partie  des 
patentables  les  dépenses  des  chambres  et  des 
bonne*  de  commerce  (1).  Il  parait  y  avoir 
BèBM  raison  de  décider  pour  la  dépense  à  la- 
quelle donne  lieu  une  réforme  dont  proflte- 
reat  direetament  et  surtout  les  intérêts  de 
ceux  doat  les  aflkires  se  traitent  en  général 
iau  lea  boarses  et  sont  particulièrement  sons 
la  protoation  des  chambres  de  commerce. 

•  Toos  les  patenubles  des  catégories  Indi- 
qaèes,  même  ceux  qui  apppartiennent  à  des 
dreoaaerip tiens  où  il  n'existe  pas  de  courtiers, 
cen\  appelés  par  le  projet  de  loi  à  participer 
i  la  dépense ,  par  cette  raison  que  depuis  la 
)ariapmdence  de  la  Cour  de  cassation  relative 
«a  pîiTil«ge  des  courtiers  dans  les  affaires  de 
place  à  place,  le  grand  commerce  du  terri- 
toire iem  entier  est  devenu  solidaire  dans  la 
questiOD  des  courtiers.  Depuis  cette  Jurispru- 
dence, l'intervention  privilégiée  des  courtiers 
n'est  pas  sealement  une  gène  peur  les  négo- 
daola  de  la  ville  où  Ils  sent  éUblis,  mais  pour 
les  Bégodsnts  les  plus  éloignés  qui  ont  à  trai- 
ter ane  aHaire  dans  une  ville  où  il  existe  des 
coaitters.  En  ce  sens,  la  suppression  des  cour- 
tiers de  «arehandlses  Intéresse  également  les 
commerçants  de  toute  la  France,  même  ceux 
des  Tilles  où  l'instltatlon  des  courtiers  n*existe 
pas.  La  dépense  devait  donc  être  répartie  entra 
toas  les  négociants  de  l'Empire  qui  composent 
le  grand  commerce. 

•  L'art,  l^  met  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  une  somme  de  30  millions  en  bons 
da  trésor  pour  l'avance  que  nécessitera  l'in- 
deainité.  Les  calculs  dont  cette  prévision  est 
dtiaiie  reposent  sur  des  données  approxlma- 
tlvas,  trop  détaillées  p.>nr  qu'elles  puissent 
Cadlament  trouver  place  daas  cet  exposé,  mais 
qal  pourront  être  vériAées  et  coatrélées  sor 
pitoes  par  la  commission  du  Corps  législatif 
qai  sera  chargée  de  l'étude  du  projet  de  loi.  Il 
«SI  bWn  entendu  d'ailleurs  que  oe  chiffre  de  30 
mutions  n'est  point  limitatif  et  qu'il  y  aurait 
Uea  de  recourir  à  une  nouvelle  loi  pour  l'aug- 
meaier,  si  la  liquidation  de  rindemnilè  le  rea- 
dsit  aéeessaire. 

«  Enfin  l*art.  15  fixe  à  iO  oentiroes  la  quoUté 
de  Plmposftion  additionnelle  au  prisclpai  des 
drolta  de  patentes  destinée  à  rembourser  l'a- 
T«nce  do  trésor.  Il  résulte  des  évaluations  de 
radnainistration  des  contributions  directes  fti* 

(i)  Loi  du  93  Juillet  I8i0,  art.  li  ;  loi  du  35 
avrU  IMé,  art.  33. 


tes  sur  les  produits  de  l'aanée  1863,  qae  la 
principal  de  la  contribution  des  patentes  des 
patentables  appartenant  aux  catègurtes  dési- 
gnées par  l'art.  33  de  la  loi  du  35  avril  1S44 
représenterait  nae  somme  d'au  moins  33  mll- 
Hoos.  Avec  une  imposition  de  10  centimes  sur 
ces  contribuables,  on  aurait  donc  une  annuité 
de  3,300,000  fr.,  qui,  si  elle  restait  Axée  àee 
ohiffk^,  amortirait ,  à  4  p.  100,  30  millions  ea 
vingt  ans.  Mais  on  peut  prévoir  que  l'amortis- 
senient  sera  plus  rapide  et  rimposition  moins 
prolongée ,  si  Ton  veut  bien  considérer  que 
le  produit  de  Tlmpét  de  ces  patentes  va  crois- 
sant, chaque  année,  dans  d'asses  fortes  pro« 
portions,  et  que  l'annuité  affectée  à  l'amortis* 
sèment  de  l'avance  du  trésor  s'accroîtra  ea 
conséquence  d'année  en  année.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pro- 
posé de  substituer  aux  dispositions  présentées 
par  le  gouvernement  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  11  (ancien  art.  14  du  projet).  Le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  émettre  des 
bons  du  trésor  Jusqu'à  concurrence  de  Im 
iomme  nêcêêiaire  pour  payn-f  en  deux  années, 
à  titre  d'avance  à  recouvrer,  les  Indemnltës 
dues  aux  courtiers,  sa  perla  des  déciêions  de  la 
commitsion  nommée  conformément  à  l'art,  15. 
«  Art.  48  (ancien  art.  15  du  projet).  L'avance 
du  trésor  lui  sera  remboursée,  en  capital  et 
intérêts,  à  4  p.  100,  à  partir  de  Vannée  1867, 
au  jnoyen  de»  reseourcee  êuiçantee: 

io  Le  montant  des  droits  d'inscr^tion  ga« 
seront  payés  par  les  courtier»  inscrits^  par  ap^ 
plieation  de  Vart.  3  ; 

■  3o  L'excédant  du  produit  en  principal  et 
centimes  additionnels  éUblis  au  profit  de  l'E- 
tat, des  taxes  de»  patentable»  ntenticnnh  en 
fart,  30,  réglée»  conformément  audit  article, 
»ur  le  produit  de»  taxe»  de»  même»  patentable» 
réaU»ée»  en  1866  ; 

«  3»  Une  imposition  epéeiale  de  0  fr,96  e* 
additionnelle  ,  au  principal  de  la  eontriba- 
tion  des  patentes  établie  sur  les  patentés  com- 
pris dans  l'art.  33  de  la  loi  du  35  avril  1844, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
autorisées  par  les  lois  des  18  mai  1850,  4  Juin 
1858,  36  Juillet  1860  et  13  mai  1863. 

•  Cette  imposition  tpéeiale  sera  établie  à 
partir  du  i*' jaw^ier  iS&l  et  cessera  aussitôt 
que  l'avance  du  trésor  sera  remboursée. 

c  Art.  19  (ancien  art.  16  du  protlet).  Il  sera 
dressé  tous  le»  cm»,  dan»  la  forme  à  déterminer 
par  un  règlement  d'adminietration  puèliquê, 
on  compte  spécial  dan»  lequel  le»  rea»oaree» 
énoncée»  au  précédent  article  eeront  appliquée»; 
lo  aux  intéréto  de  l'avance  du  trésor  ;  S»  à  l'a- 
mortissement de  ladite  avance  Jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  ressources  de  l'année. 

€  Ce  compte  fera  Vobjet  éun  rapport  à 
l'Empereur,  qui  sera  commualqué  au  Corps 
législatif. 

c  Art.  30  (nouveau).  Les  patentables  qnl 
»ont  actuellement  compri»  dan»  la  légi»lation 
de»  patente»  sous  la  dénomination  de  commis^ 
sionnaires  en  marehandises,  courtiers  de  mar» 
chandises,  fadeurs  de  denrées  et  marchandisee, 
et  représentants  de  commerce,  ainsi  que  laas 
les  individu»  qui  prêtent  leur  entremise  pour 
Pacbat  et  la  vente  des  marchandises  ou  qui 
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lU.  —  18  JOUAIT  iêêê. 


Mhét«a(  oa  veMltot  det  airebaQdiMs  «  yonr 
!•  «oMiiU  de  Mert,  eâ  ëojy  l«  pro^teno»  i»'«s4 
fM«  fjMciflljwt  tfinoaMiM  dOJM  iM  tnHnmmm 
<«il>iait  «we  Joii  d«  patëm»ês^  ieromt  auwjetHit 
à  jMTftr  U  1867,  Our  df««te  4«  imUmIm  /Urit 
o«a»M  il  «•»!  : 

€  A  Parte 400f 

*  Dantf  les  Tilles  de  50,000  Ames  et 
•n-dess« 800 

f  Dans  les  filles  de  30,000  à  M,000 
4»ea  el  4«M  1m  pUlêê  de  15,000  A  80>000 
émê$  f  M  omi  un  wMftpét  rèêl.     ...    100 

«  »SM  les  villes  de  15,000  à  30,000 
Aaies  êi  don*  les  Oilles  droite  foyaMrtMa 
M^tew^  d  15,000  4di«s,  «ai  oui  •»  «»• 
impéirél 150 

«  Dans  les  aatree  eomaïade  s     .     .  15 

a  ftrelt  propurtioenel  au  qulBslAoïe. 

<  81  les  oM^atlons  que  font  les  M^M^Mes 
ei-dessns  AmmAMs  ea  aasquelles  ils  prAten» 
leur  entremise ,  ont  poar  objet  liabituel  le 
tente  ans  merebeAds  dAtall leste  et  aat  eon- 
•emmatenri,  les  drelle  de  patente  seront  eeiix 
de  la  qaelHAae  elasse  4m  tableea  k  enneaA  A 
It  lot  du  «5  avril  1844.  • 

A  l'npMl  àm  ees  prepeeltiens,  le  rtppoN  de 
!•  eMaoriieioA  pSAceatall  dee  oomMArattena 
fsaTes. 

c  Lt  quAStien  deA  Aoles  et  nef ens,  disait-Il, 
a  AtA  mie  de  eelles  qttl  ont  le  pins  prAeeonpA 
«olrA  eoaaatssioB.  Bile  a  parlhlteaient  ooM^ria 
qae  l'impôt  de  tO  eentinies  demMMiÉ  per  *• 
projet  primitif  dn  fonteniement  eerait  «ne 
oharge  Aoorme  po«v  lee  patentables*  sorlen* 
au  moment  où  ils  sont  menAcAspar  la  loi  mo* 
nteipnle  dé  vpir  de  no^veent  oeatlmes  leur  Atre 
appIlqnAs*  Votre  eoinmissioa  e  dono  repoMseA» 
en  prineipe,  «ne  apfrevstion  aussi  eoneidèrftM 
ble  de  l'impAl  des  petentpe  ;  elle  ê  cberohA  « 
dire  snpperter  le  lotolltA  de  l'indensnitA  A 
ceux  qui  vont  Atre  appelAs  A  profiter  de  la 
BBpptûeiom  dn  eenrlAce.  O'est  dans  e«  bat  que 
noas  avons  Atabli,  josqn'A  complet  remboni^ 
sensent  et  transi  teiremeat,  le  droit  d'inaerlp- 
lien  dont  il  c  AtA  el«-dese«s  parlA;  «aire  lee 
•emmee  qo'H  ptodnlra  dans  la  preiaiAee  an- 
nAe,  il  deAneva  un  revena  aaanel  important 
par  suite  dae  modifleitioaA  et  des  readavella* 
mente  dee  lislee  dee  martiere. 

«  Il  est  certain  que  le  noasbra  des  lateraïA- 
diaires,  eonriiers,  repsAseaienta  de  oommeree, 
est  eoosidArtble,  et  qu'ea  leur  appliquant  A 
teaa  «ne  peteMe  d«  camaileaiimaaire,  le  priai* 
Qlpcl  ai  les  oentimee  addttioaaela  aftireete 
A  ces  patentes  offriront  des  reeeonroes  enfft- 
«anies  poar  predalra  aa  revana  anaael  de 
t,ttOQ^OOO  fiaaes.  Persoane  n'ifaora,  d'ailleurs^ 
qar,  pour  dlsslmaler  lear  fausse  pesiiioa,  «a 
grand  nombre  de  eoariiers  marrons  n'acqaU- 
tant  aucaa  droH  da  eetle  aatore. 

«  Si  l'on  ait  aie  A  cette  somme  de  :i,500,000 
francs  les  600,000  francs  que  produiront  oha* 
qae  aanAe  lee  droiu  d'insevlpiiea,  on  arrive  au 
ebilTre  de  3.000,000  francs  qoi  suCHroat  pour 
par«v  l'iniArAt  et  ramertlstement  des  soaimes 
aAccssairee  an  rambearaemeat  des  eoortiers  de 
laarobaBdlaee. 

'  «  La  soasaM  lalale,  prAvae  poar  eo  rean- 
boarsement,  eet  AvaluAe  approaimalAveMeat  A 
41  niUloae.  Il  fiaat  immAdiateaMntea  dAdaire 


Lee  six  miilioas  pour  droit  d'isaerIfOae,  9v 
paraisseat  devoir  Atre  veraAa  <!*•  la  itcmiéft 
anaAs  i  la  somoke  lotais  à  dAboasssr  fer  l« 
taAsor  et  A  amortir  Aerm  4oae  rAArt«  k 
36,000,000  francs. 

•  Cependant  le  goeveraeneevA  a*a  h>  «n 
devoir  se  contenter  de  ces  roeso«rees,  il  r^ 
pose  an  impAt  de  5  ceatimoa  s«r  les  piteaiM 
eemprisee  dans  l'art.  33  do  la  loi  da  «  ttrfl 
18U ,  avec  les  addUieos  rèaaltast  4m  ieis 
pestArieares. 

%  Votre  commission  n'a  paa  cm  deviîrno- 
ohder  œ  ebilfre  ;  elle  «U  ooavmhicae  ^m  \m 
deux  reseoorees,  d<mt  noaa  avoas  pAsit  d« 
dessus,  seront  safOsantea  i  ollo  «'a  Aces  is 
iMala  ceneentir  A  aeoordar  loe  1^  oeaila»  a- 
elamAs  ;  et  elle  avait  adokls  poar  le  sasAV 
safAsaoce  seolemeat  3  oeatimes  daas  sse  pcs- 
jet  qui  comportait  la  soppraaeion  Ae  ••«- 
tiers  de  toutes  les  oatAgorlea  •(  aae  Afty«a 
toUle  ^  49,000,000  Cranca. 

«  ObligAe  par  le  rAglemoat  de  voas  ^i«»> 
ter  daas  le  projet  les  tt  eeaU»es  éemaaAès  ^ 
le  fouvememant,  aoaa  voaoaa  aolUetsrdtA 
Chambre  le  rejeî  de  TarAiele,  oe  r^  tt»> 
vaadta  aiasi  A  un  ren? ci  A  lo  commls^u- 

t  L'amortissement  de  la  daito  ASaat  periM. 
les  petentes  qae  nous  avcoe  apptifeisi  ssx 
aoaveaax  iatormAdf aires  coar tiers  ai  rsyr^ 
aenlaaie  resteroat  oommo  a  a  ii  imn  pansa- 
aent  au  trAeor,  et  feront  elnsi  ta  eoafca- 
satioB  de  l'avance  qai  aar«  élA  Mka  fsi  te 
ministre  dee  flaences. 

«  L'art.  19  Atablit  la  patonle  de  coa«iF 
sionnalre  sar  toas  les  iaterniédlalrei ,  «si 
AottS  ceux  q«i  veadent  et  ^nl  aohAtoai  pear  a 
compte  de  tiers,  et  aesiire  aaasi  les  strisn 
doat  aoos  venoas  de  perler. 

c  Tousaveas  appliquA,  dans  oot  artiels»tB 
iateraïAdiaires  pour  la  vante  aa  dAiai,  h 
qeatrlAme  classe  do  tabieaa  ▲,  aaaexA  s  Is  l« 
d«  35  avril  1844.  Cet  ertielo  a  Al  A  adeplA  w 
la  eonaeil  d'But. 

Le  rapport  de  la  eommiaaioa  èlaii  dêpe«. 
lorsque  de  noavallee  modiftralieat  cal  ta 
proposAes  ei  acceptAas  par  le  coaseil  dVfeat; 
elles  sont  conienoes  dans  loa  art.  11,  it^  19  et 
M  de  la  loi  Ba  rapport  eappltuatalre  i 
eapItqoA  les  moUfS  qui  oaC  dèteimiaA  ta 
eommieeioa  et  lee  coomissairee  Aa  fanter- 
oemeat  A  donner  leor  adhAaioa  A  se  aewser 
profst. 

€  Votre  onmroisiloa,  y  eat-il  dit,  v««s  w. 
demandA  par  son  rapport  1^  nsiot  do  l'ait.  I^ 
qai  comportait  an  impoi  de  5  eeoHaaes  s44i- 
tionnels  sur  teos  les  patenUblae  dAsi«aAsAs» 
l'Art.  38  de  la  loi  do  £5  avril  1S44.  Hv 
nous,  cet  impAt  de  5  ceatimes  addiiiesseè» 
avait  l'immaase  tncoavAaieat  4e  ftnpper  ■•* 
fouie  de  eontribaabies  qai  n'avataat  Mcai 
iatérAt  daas  la  sopprossioa  dn  oeartafc.  «a- 
n'avaient  Jamais  usé  de  cette  iastiiaiise  et 
qui,  par  ooasAqoeat,  troevoralenl  pou  Joi>*  ^ 
pea  Aqaiuble,  au  poiai  do  vue  d«  luarii 
gAnèrei,  le  oontribu^oa  qa'oa  kor  îvfMO- 
lait  poar  le  rachat  de  ces  offres.  Votn  c**- 
missiaa  s'Aiait  donc  toojoars  opp«oM  sa 
principo  et  A  repplieeiiea  de  «•»  imf^ 
Bepale  le  dApAt  da  «apport,  ne»  sTstoe* 
de    ciiercher   A   persaader    sa 
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^ouf^é  6n  ea^ttl  et  intérêts  à  (foitré  j^qp 
ent  k  partir  de  l^année  1867,  et  le  ser- 
ice  des  Annuités  sera  assuré  au  moyen 
\es  ressources  suitantes  : 

1*  L.e  montant  des  droits  d'inscription 
qui  seront  payés  par  les  courtiers  inscrits, 
par  appiicatioD  de  l'art.  2  ; 

2^  L'excédant  du  produit  en  principal 
et  centimes  additionnels  établis  au  profit 
de  TEtat,  des  taxes  des  patentables  men- 
tionnés en  Tart.  20,  réglées  conformément 
aadlt  «rticle  sur  le  produit  des  taxes  des 
mêmes  patentables  réalisées  en  1866. 

En  eas  d'insuffisance  desdites  ressour- 
ces^ Il  sera  pourvu  aux  voies  et  moyens 
par  une  loi  spéciale  (1). 

19.  Il  sera  dressé,  tons  les  ans,  dans 
la  fbrme  à  déterminer  par  on  règlement 
d'administration  publique,  un  compte  spé-» 
cial  dans  lequel  les  ressources  étioncées 
au  précédent  article  seront  appliquées  : 

i«  An  service  des  annuités; 

2^  Aux  intérêts  de  l'avance  faite  par  lé 
trésor  pour  le  quart  payé  comptant; 

3<*  A.  l'amortissement  de  ladite  avanee 
jusqu'à  conearreace  da  montant  des  res- 
sources de  Tannée. 


Ce  compté  iara  Tol^t  d*OB  rap^^H  il 
l'Empereur,  qui  sera  commaaifluà  4a 
6drps  législatif  (â). 

20.  Les  patentables  qoi  sont  gctyelUw 
ment  compris  dans  la  législation  dfs  P9* 
tentes  sous  la  dénomination  de  commi^T 
8i(mnaire$  en  marohandite^,  êourUûrê 
àe  marohandiies,  faotiur$  de  d$nr406  #| 
marohandiieê  et  refirésmkUiit  de  com- 
merce, ainsi  que  tous  les.  individus  qui 
prêtent  leur  entremise  pour  Tacbat  et  la 
vente  des  marchandises,  ou  qui  aciiètent 
OU  vendent   des  marchandises  polir  !e 
compte  de  tiers,  et  dont  la  profession  n'est 
pas  spécialement  dénommée  dgns  les  ta- 
bleaux annexés  aux  lois  de  patentes,  fe- 
ront asâujettli ,  k  partir  de  1867^  aux 
droits  de  patentes  fixés  comme  il  suit  ;  k 
Paris,  400  fr.;  dan^  le 
mille  Ames  et  au-des« 
les  villes  de  trente 
mille  Ames  et  dans  l 
mille  ^  trente  milU  ^i 
pêt  réel,  100  fr.;  dam 
mille  à  trente  mille 
villes  d'une  populatioi 
«ille  âmes  qui  ont 


nement  qu«  cette  ressoarce  de  5  ceDtfmes 
n'ètâfi  pis  Àèeessair*  et  que  les  deuk  iinpèii 
profofès  par  la  comalssion  aéraient  somBaoli 
p««r  «cqvHtarla  reanbonrtemant  das  iiidfii*« 
nittt  daet  a»  oonrtiart  de  marehandicea.  Car, 
d'après  lea  évaluations  généralement  admisef 
9%  qui  resaortent  clairement  de  renqaèté,  les 
resaoorees  qui  seront  produites  par  les  droits 
d'inaeription  et  les  taxes  noHTelles  de  patentés 
saroiiC  •nrSsantea  paar  ne  lalaaer  auaan  dé«* 
courert  dans  les  avances  da  trésor.  AprAa  M 
examen  attentif,  le  gouTeroament  a  fini  par 
partager  l'opinion  de  la  commission  et  par 
rej^arder  eomma  eertainsles  résultats  q«e  no«8 
aTODS  fQdlqoés. 

«  C'est  à  la  suite  de  ces  observations  que 
Totre  eommIasJoa  a  pensé  ,  d'aoeord  avec 
MM.  les  commissaires  du  gonvernemant,  que 
des  modiflcatioos  imporltnles  pouvaient  être 
introduites  avec  avantage  dans  les  TOies  et 
moyens  qui  avalent  été  adoptés  dans  le  projet 
de  toi  dont  le  rapport  vous  a  été  distribué  ot 
qu'elle  peuvaitaobslitaer  an  art.  IV,  18  et  fV 
U  reaaeUen  aaivanta  (ee  eoni  lea  ait.  il,  iê, 

t  Gaa  diverses  modlBeaU^ns  oni  è<é  aéeptitatf 
par  le  coaseU  d'£tal  ;  neas  espérons  ifu'aj^^f 
donneroat  uae  complète  satisfaction  au  Corps 
Icgialatif. 

«  Ce  ffalème  de  remboursement  n'est  paa 
nouveau  :  il  a  été  appliqué  par  la  loi  du  i^ 
juillet  1860,  pour  le  rachat  des  canaux,  et  il 
ne  peut  présenter  aucun  inconvénient  ni  aucun 
danger.  Il  aura,  de  plus,  Tavantage  de  ne  pro- 
duire aucun  découvert  appréciable  pour  le 
ti-ftior,  car  les  drotls  dMnscrlplion  de  la  pre- 
mière année  et  les  patentes  feronl  face  à  la 


plus  grande  partie  du  solde  du  premier  quart 
du  capital  à  rembourser. 

f  O'ua  am 
rassoureep  n 
loi,  droit  d'i 
veaux  eonrtie 
que  ae  peat  j 
couvrir  l'Ëtat 
et  inlérèU,  1j 
paragraphe  d 
latir  la  posai 

l'enteadra,  las  voles  et  moyeaa  nèoMtsIrff 
pour  asaerer  ap  trésor  la  rembonrsemani  4f^ 
indemnités  qu'il  va  donner  aux  courtie^.  De 
sorte  Qu'alors  si  les  impôts  nouveaux  n'ont  pas 
produit  les  sommes  sur  lesquelles  votre  com- 
mission et  le  gouvernement  se  croient  en  droit 
de  compter,  les  saécesséurs  dea  peartlan  pr^ 
ttlégièa  et  qui  auront  proaié  la  plus  ^  la 
anppcaaaien  4e  i'iastitutlea  déni  pooa  «oaa 
occupons,  pourront  être  atteints  par  des  Im- 
pôts nouveaux  qui  feraient  rentrer  lé  trésor 
dans  toutes  ses  araaees,  sans  Imposer  de  nou- 
velles charges  aux  autres  patentables  ni  à 
aacane  autre  classe  de  contriliaaMes. 

I  Avce  oeHe  rèserra  faite  aealettaat  paMr  le 
cas  d'ane  iasamaaace  que  «aua  ne  p«èvoyans 
pas»  ToCre  enannisaien  tous  proipese  d'aiiepter 
la  rédaction  nouvelle  daa  art.  17, 10  et  10.  p 

ta  loi  ainsi  formulée  a  été  adoptée  après 
une  courte  discussion,  qui  a  pdrté  non  paa 
précisément  sur  les  articles,  taala  sur  ce  qui 
arriverait  en  cea  d'IosafAsance  dee  rèaaoaraaa 
«feetées  an  revbonrseaiaèt  4e8|i^aapas  faites 
paf  le  goaverne^Bcnt.  A  oat  égard,  It  ra4»pAr-> 
teur,  M.  Pouyer-Quertier,  a  renvoyé  avec  raison 
au  §  final  de  l'art.  18. 

(1,3)  Voy.  notes  sur  i'art.  17. 
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190fr.;éaiis  les  aitnt comohims,  75  fr. 
Droit  proportioiiiiel  ai  qviDzièaie. 

Si  les  opéntioDS  que  font  les  pateatt- 
h\M  d-deatns  éDaoïèrét  ob  aox^eUes 
ils  préteDi  leur  entremise  ont  pour  objet 
habitoel  la  tdote  aux  narcbands  détail* 
laots  et  aax  consommateurs,  les  droits 
de  patentes  seront  ceux  de  la  quatrième 
classe  da  tablean  A  annexé  ^  la  loi  dn  25 
avril  1844  [!). 


18  -»  94  ntujn  1866.  —  Loi  q«i  approar* 
1a  eoBTentioD  patte*,  le  6  octobre  1865,  eatro 
l'Eut  ot  U  Tille  do  L7011,  et  ayent  poor  ob- 
jet la  eeetioa  rédproqoe  de  droiU  ioiBObl- 
tiert  relatifli  à  det  torralM  proreaaatdet  for* 
tiieatioM  déelattèet  do  la  Croix-Booato. 
(XI,  Bol.  MCCCCVUl ,  m.  14,445.) 

Article  unique.  Est  approuvée,  sous  les 
conditions  qui  7  sont  stipulées,  la  con- 
vention passée,  le  6  octobre  1885 ,  entre 
l*Etat,  représenté  par  le  département  de 
la  guerre,  et  la  ville  de  Lyon  ,  et  ayant 
pour  objet  la  cession  réciproque  de  droits 
immobiliers  relatifs  à  des  terrains  prove- 
nant des  fortifications  déclassées  de  la 
Croix-Rousse,  tels  qu'ils  sont  figurés  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 


18  M»  t4  loiLLBT  1866.  —  Loi  qui  approoTO  la 
eoBTenttoB  pattée,  le  19  arril  1866,  entre 
l'Etat  et  la  eom pagaie  det  cbemint  de  fer 
de  Parit  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  por^ 
Unt  cettion  réciproqne  de  terraint  titoét 
à  Vienne  (Itère).  (XI,  Bal.  MGGCGVni, 
B.  14,446.) 

Arlicle  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  par  acte  en  date  du  12 
avril  1866,  entre  TEtat,  représenté  par  le 
préfet  du  département  de  Tlsère,  et  la 
compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  portant  ces- 
sion réciproque  de  terrains  situés  k  Vienne 
(  Isère  ),  moyennant  une  soulte  de  seize 
mille  soixante- huit  francs  au  profit  du 
domaine  de  TEtat. 


18—14  juiLLiT  1866.  —  Loi  qat  rédoH  an 
droit  flie  de  on  franc  ronreglttreBioBt  et  la 
tranteription  dot  actet  relatif!  an  deatAcho- 
inent  des  èUnn  de  la  Dombea.  (XI,  Bal. 
MCCCCVIII,  B.  14,U7.) 

Article  unique.  Seront  enregistrés  au 
droit  fixe  de  un  franc  les  actes  intervenus 
ou  à  intervenir  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bourg  à  Satbonay  et  les 
propriétaires  intéressés,  pour  Texécution 


m.  —  18  joiLLET  1866. 
des  art.  Set  4  de  la  conveotiom  da  t«  afhl 
1863  et  du  décret  du  25  jaillet  1864,  n- 
latifii  au  dessèchement  des  ètangi  de  h 
Dombes  (àin).  La  transcriptioii  aabireai 
des  hypotlièques  ne  donnerm  Ike  qa'ao 
droit  fixe  de  on  dranc. 


18  —  14  miLUT  1866.  -*  Loi  q«i  B^prant  « 
écbaBge  entre  l'Eut  et  M.  lUrti».  (H,  Se/. 
MCGCCVni,  n.  14,448.) 

Article  unique.  Est  approQTè,  sns  les 
conditions  stipulées  dans  Tacte  pasiè,  le 
9  décembre  1865,entre  le  préfet  de  YUtt, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  aev 
Martin,  l'échange,  sans  soalte  ni  r- 
tour,  d'une  portion  de  trente  iMctires 
dnq  ares  à  détacher  de  U  forêt  don* 
niale  de  Bord,  au  canton  de  U  Haye-4e- 
Bonport ,  contre  vingt  -  trois  bedans 
soixante-seize  ares  de  terrains  iMMSés  eus 
la  commune  d'Incarville ,  aa  Uea  dit  Ut 
Fiefs.  

18  •■  14  iviLLBT  1866.  —  Loi  q«i  oppeeme  m 
échange  entre  l'Eut  et  M.  Parin.  (XI,  Êai. 
MCCCCVm,  n.  14,449.) 

Article  unique.  Est  approuvé  radeptssé 
devant  le  préfet  de  la  Manche,  le30  jûa 
1865,  contenant  échange  de  deux  parcdks 
de  terrain  détachées  de  la  carrière  demi- 
niale  des  Fourches,  à  Octeville,  cotfit 
Tabandon  d'une  servitude  de  passage  ^ 
grève  cette  carrière  an  profit  d'une  pnh 
priété  dite  le  Val  des  Entes,  appartauii 
au  sieur  Parin ,  moyennant  ane  soalte 
de  cent  francs  à  la  charge  de  ce  parti- 
cnlier. 


18  M  14  luiLLBT  1866.  —  Loi  qni  approotc  u 
éehange  entre  l'Eut  et  M.  Sonia.  (U,  Bal. 
MCCCGT:n,  n.  14,450.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  mbs  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  pissé,  le 
3  Janvier  1866,  entre  le  préfet  de  U  Mo- 
selle et  le  sieur  Sonis,  l'échange,  sans 
soulte,  de  quatre  parcelles  de  la  forêt  do* 
maniale  de  Monterbauseo,  dites  EffërU' 
ment  de  la  Weiesenbach,  EssartemaU 
de  la  Schunn-tzenbach,  Stecklabitkal  êL 
Katzenthal,  contenant  ensemble  cinq  bee- 
tares  soixante-trois  ares  soixante-qÎMCic 
centiares,  contre  quatre  parcelles  de  pré 
dites  Gtit/catistotess,  VieilleSchwarUm' 
bach,  Weissenbach  et  Sallenbach,  d^vae 
contenance  totale  de  neuf  hecUres  ah 
ares  cinq  centiares. 


(1)  Voy.  aotet  enr  l'art.  17, 
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18  ««  M  miLUv  1866.  —  Loi  qmi  approate  an 
mhêmge  eatn  l*But  et  lei  hérltiert  de 
M.  MoriD.  ça.  Bal.  MCGCCTIU,  n.  14,451.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
eonditioDS  stipulées  daus  Tacte  pissé, 
le  â  décembre  1865,  eutre  le  préfet  de  la 
Nièvre,  d'une  part,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  sieur  Joseph  Morin,  d'autre  part, 
rechange,  moyennant  une  sonlte  de  trente- 
deux  Araocs  an  profit  du  domaine^  d'une 
parcelle  de  un  hectare  huit  ares,  à  déta- 
<^er  de  la  forêt  domaniale  des  Bertranges, 
au  canton  des  Bâtonneries,  contre  un  hec- 
tare quatre  ares  de  pré  situés  dans  la  com- 
mune de  Raveau  et  enclavés  dans  la  forêt. 


18  M  :S4  JuiLLiT  1866.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  do  RhOne  à  s'Imposer  extraor- 
dlnairement.  (XI.Bal.MCCCCVUI.D.  14,452.) 

Artiele  unique.  Le  département  du 
Rbône  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1865,  k  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
trois  centimes  en  1867  et  six  centimes 
poidant  trois  ans,  à  partir  de  1868^  pour 
en  affecter  le  produit  à  la  création  d'un 
asile  d'aliénés. 

18  «  S4  JUILLET  1866.  —  Loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  l'oetrol  de  la  commune 
de  BaUlenl  (Nord).  (XI,  Bal.  MGCGGVIII, 
n.  14,453  ) 

ArUele unique. Sont  prorogées,  jusqu'au 
31  décembre  1876  inclusivement,  les  sur- 
taxes ci-après  autorisées  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Bailleul ,  département  du 
Nord  ,  par  la  loi  du  7  juillet  1856  :  vins 
ta  cercles,  par  hectolitre,  6  fr.  98  c;  vins 
eo  bouteilles,  par  hectolitre,  7  fr.  88  c; 
alcool  pur  contenu  dans  les  eaux>de-vie 
et  esprits  en  cercles^  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  bouteilles,  liqueurs  et  flruitsk 
leas-de-vie,  par  hectolitre,  16  fr.  80  c. 
Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  déjk  autorisés  sur  les 
liquides  dont  il  s'agit. 


18  .«  t4  nnu.BT  1866 Loi  porUnt  éublls- 

semeai  d'one  snrtaxe  à  l'octroi  de  la  coro- 
mone  d'Elbeuf.  (XI,  Bal.  MCCCCVUI, 
n.  14,454.) 

Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janvier  1867, 
et  jusqu'au  81  décembre  1871  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  k  l'octroi  de  la  com- 
mune d'Elbeuf,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  une  surtaxe  de  cinq  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les   eaux-de-vie  et  esprits  en   cercles. 


d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de 
fruits  k  l'ean-de-vie.  Cette  surtaxe  estin- 
dépendante  du  droit  principal  de  dix  francs 
par  hectolitre  actuellement  perçu  audit 
octroi. 

2.  L'administration  municipale  est  te- 
nue de  justifier  chaque  année,  au  préfet, 
de  l'emploi  du  produit  de  ladite  surtaxe 
aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est 
autorisée,  et  de  présenter  k  ce  magistrat, 
k  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  per- 
ception, le  compte  général  de  ce  produit 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 


14  ««  S8  JUILLET  1866.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  du  traité  de  délimitation 
conclu,  le  96  mai  1866,  entre  la  France  et 
l'Espagne.  (XI,  Bul.  MCCCCXI,  n.  14,469.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Un  traité  de  délimitation  ayant 
été  conclu,  le  26  mai  1866,  entre  la  France 
et  l'Espagne ,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  k  Paris,  le  13 
juillet  1866,  ledit  traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  désirant 
fixer  d'une  manière  définitive  la  frontière 
commune  de  leurs  Etats,  ainsi  que  les 
droits,  usages  et  privilèges  appartenant 
aux  populations  limitrophes  des  deux 
pays,  entre  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  et  la  province  de  Girone^  de- 
puis le  val  d'Andorre  jusqu'k  la  Méditer- 
ranée, afin  de  compléter  d'une  mer  k 
l'autre  l'œuvre  si  heureusement  com- 
mencée et  poursuivie  dans  les  traités  de 
Bayonne  des  2  décembre  18S6  et  li  avril 
1862,  et  pour  consolider  en  même  temps 
et  k  toujours  l'ordre  et  les  bonnes  rela- 
tions entre  Français  et  Espagnols  dans 
cette  partie  orientale  des  Pyrénées ,  de  la 
même  manière  que  sur  le  reste  de  la  fron- 
tière, depuis  l'embouchure  de  la  Bidassoa 
jusqu'au  val  d'Andorre,  ont  jugé  néces- 
saire d'insérer  dans  un  troisième  et  der- 
nier traité  spécial,  faisant  suite  aux  deux 
premiers  précités,  les  stipulations  qui  leur 
ont  paru  les  plus  propres  k  atteindre  ce 
but,  et  ont  nommé  k  ceteffetpour  leursplé- 
nipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  le  sieur  Camille-An- 
toine Gallier,  général  de  division ,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  grand-croix  de  l'or- 
dre royal  d'Isabelle  la  Catholique,  cheva- 
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litr  4e  éeaiièiQe  cImm,  tYet  plMtt,  i« 
r^rdre  éè  T Aigle-Rouge  de  Pr«Me«  elf.; 
et  le  sieir  Georgei  cente  âèriirier»  mi- 
■istre  plénipoteotiiire,  ofllcier  de  TordM 
impériil  de  la  Légieo  d'bottneor,  eom- 
mandeur  de  Tordre  royal  de  Charles  III, 
arec  plaqae,  de  Verdre  des  Saintt  Maurice 
el  Laaare,  de  Vordre  du  Christ  de  Portu* 
gaU  ete.;  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Es- 
pagnee,  don  PraBcisce-Maria  Mario,  mar- 
quis de  la  FroQtera,eheTaliergrand-ereix 
des  ordres  royaui  de  Charles  III  et  d'N 
sabelle  la  Catholique,  ehe?alier  de  Tordre 
militaire  de  Saint- lean  de  Jérusalem, 
gnnd  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  sénateur  du  royaume, 
Bnnistre  plénipotentiaire,  majordome  de 
semaine  de  Sa  Majesté,  etc.;  et  don  Ma- 
nuel de  MontCTerde  y  Betbancourt,  ma- 
réchal de  camp  des  armées  nationales,  che- 
Yilier  grand-croix  des  ordres  royaot  de 
Charles  III,  de  Saint -Herménégllde  et 
d'Isabelle  la  Catholique,  deux  fols  ehe« 
talier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Fer- 
dinand, commandeur  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'hontteur,  chambellan  en 
exercice  de  Sa  Majesté ,  membre  titulaire 
de  Tacadémie  royale  des  sciences  de  Ma- 
drid, etc.;  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  ;  après  avoir  recher- 
ché, expliqué  et  discuté  tous  les  titres 
qui  ont  échappé  h  Taction  destructive  do 
temps,  depuis  Torigine  séculaire  des  li- 
tiges k  résoudre  ;  après  avoir  reeaeilli  le 
dire  des  intéressés  et  exploré  les  lieux  ; 
après  s'être  appliqués  à  établir  et  k  con- 
cilier, avec  toute  Téqoité  possible,  les 
droits  et  prétentions  soutenus  de  part  et 
d'autre,  et  prenant  pour  base  Tart.  i2 
corrigé  du  traité  des  Pyrénées  et  la  con- 
vention de  Llivia  de  1660,  qui  en  a  été  la 
conséquence,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art .  1  «'.  La  frontière  commune  h  TEmpire 
français  et  au  royaume  d'Espagne,  entre 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  et 
la  province  de  Girone,  partant  du  pic  éen 
Balire,  où  confinent  la  vallée  d'Andorre, 
celle  deCarol  et  la  commuAC  de  Maranges, 
continuera  de  suivre  le  contre-£»rt  qoi 
ferme  au  sud  le  val  de  Carol ,  en  passant 
par  Puig-Pedros,  font  de  Bovedo,  Padro 
de  la  Tosa,  Puig-Farioos,  rec  Colom,  pic 
de  la  Tosa  et  roc  del  TaUyadou. 

2.  Du  roc  del  Talayadou,  elle  descendra 
par  le  ravin  de  Mollassœ  ou  des  Moliars 
jusque  la  rencontre  de  la  carretera  Mit- 
jana,  dont  elle  suivra  le  tracé  jusqu'à  la 
hauteur  de  la  ravine  dite  Canal  de  la 
draille;  elle  descendra  ce  canal  jusqu'à 
sajonctioii  avec  le  recde  Saioâ-Pienne,  pois 
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le  r«e  do  Saiol-PiêrFe  kii*nèB«  jtfMpi  » 
point  oh  la  limite  cadastrale  de  It  Toar 
de  Carol  Tabandonne,  et,  se  conforaïaDt 
à  cette  limite,  elle  eo  snivro  les  CMtoors 
jusqu'à  la  Croix  de  fer,  borne  cennuM  i 
Ouils,  Soneja  et  la  Toor. 

8.  De  la  Croix  de  fer,  elle  coitiBeera 
iosqu'ou  rio  Arovo  ou  de  Oarol,  pir  )m 
divers  points  qui  marquent  la  liait!  io- 
eontestéo  oxistanto  entre  0aieji,d'DD« 
port,  la  Toor  et  Enveigt,  de  Taaln. 

4.  Elle  paaoero  le  rio  Anvo  et  eosti- 
Boera  par  le  traeè  q«o  PUyeerdi  et  Eb- 
velgt  feeoaoaissont  pour  leir  lifoe  éivi- 
soire,  depuis  ee  rio  josqt'ao  ett&al  «le dé- 
rivation qui  en  conduit  les  eaux  à  Poy- 
cerda. 

5.  Elle  franchira  le  canal  et  se  dirifen, 

Sir  la  ligne  de  séparation,  aetnelle  des 
rritoires  de  Puycerda  et  d'Ur,  au  pool 
de  Llivia  sur  la  Roour,  où  coBâient  les 
oommunes  de  Poyoerda»  d'tJr  et  de  Boof- 
Madame;  oette  dernière  représeotiBtoeile 
qui  ftgoro  sous  le  nom  A'aix  dsnsli  Ces- 
vootion  de  Llivia. 

6.  Du  pont  de  Llivia,  elle  deseeidfa 
le  cours  de  la  Raour,  qui  dime  Poy- 
eerda  et  Bourg- Madame,  josqu'isesMO- 
luent  avec  la  Sègre,  conforméffleat  i  ee 
qu'arrêtera  la  commission  intemitiawj* 
d'ingénieurs,  d'après  les  prescriptions  de 
Tart.  13  de  l'acte  additionnel  sous  U  <i^ 
de  ce  jour  et  relatif  à  toute  la  frontière. 

7.  Elle  traversera  la  Sègre  ctiuiTra 
au-delà,  entre  Bourg-Madame  et  AJa,  la 
limite  adoptée,  de  part  et  d'autre,  jHBqfl  a>! 
territoire  de  Palau. 

8.  De  là,  elle  prendra,  au  lieu  daWaçe 
trop  irrégulier  de  la  première  portit»  «« 
la  frontière  entre  Palau  et  Aja.  la  W»- 
velle  démarcation  convenue  entre  les  la- 
téressés  et  qui  consiste  en  deux  m^ 
droites  se  rencontrant  vers  le  àaut  de  ia 
rive  ou  maige  de  las  Colominas,  pB>&  ^'J^ 
restera  conforme  à  la  seconde  portion  de 
ladite  frontière  jusqu'au  rio  de  la  VaBera, 
où  Âja  cesse  de  confiner  avec  Pâte»- 

0.  Elle  traversera  la  Vanerapour  p- 
gner  Tembouchure  du  cours  d'eau  que  m 
Espagnols  appellent  Rio  EnvoUsnte  ou 
Barranco  de  Palau,  et  les  Français  mi' 
9em  de  VilailoveiH.  fille  reœeotera  ce 
cours  d'eau  entre  Palau  et  Vllallovent  Jus- 
qu'à une  bifurcation  d'où  elle  se  rendra 
au  coll  de  Marcé.  ,^ 

m.  Du  coll  de  Marcé,  etlo  ira  prcodfc 
le  diemin  de  Povoerda  ,  i  BarecfjD*. 
qu'elle  suivra  sanh  le  quitter  jusqu'*  » 
Croix  do  Mayans,  s'avançant  ainsi  enu« 
la  Solone  du  Plan  de  Balados  de  la  w«" 
■uœ  de  Palao  et  la  Solane  ^  bmep^ 
appartenant  it  Paycerda. 
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Il .  Dô  la  Croix  de  Mayaos,  elle  se  dh 

ridera  par  la  crête  qui  aboutit  au  som- 

met  Domm^^Bac^ârret  de  May  ans  ou  dme 

de  Coma  Morera^  divisant  les  territoires 

.de  Palau  et  de  Tosas. 

13.  De  ce  sommet,  elle  continuera  par 
la  créle  entre  la  Cerdagne  française  et  la 
vallée  espagnole  de  Rivas ,  passant  au  PU 
de  Salinas  et  au  Puigmal  pour  arriver 
jusqu'au  pic  d'Eyne,  par  lequel  cette  crête 
se  rattache  à  la  chaîne  principale  des  Py- 
rénées. 

13.  Du  pic  d'Eyne,  elle  suivra  la  ligne 
de  faite  de  cette  chaîne  principale  jusqu'au 
coU  de  Panissas,  k  deux  exceptions  près. 
d'ahord  entre  le  coll  de  las  Massanès  et 
celai  de  Demproy,  où  elle  descendra  légè- 
rement sur  le  versant  méridional  pour  con- 
touroer  le  territoire  de  la  commune  fran- 
cise de  Coustouges  qui  touche  k  la  Mouga 
et  au  riou  Mayou  \  en  second  lieu,,  entre  le 
Bas  de  Mouchet  et  le  Gastillo  de  Cabrera, 
où  elle  empiétera  un  peu  sur  le  versant 
septentrional  pour  laisser  en  Espagne  Ter- 
m  ta^e  de  Salinas. 

14-.  Du  coll  de  Panissas,  elle  ira  k  la 
chapelle  ruinée  de  Notre-Dame  du  même 
oom,  où  commence  la  zone  militaire  du 
fort  français  de  Bellegarde ,  pour  suivre 
après  la  démarcation  de  cette  zone, en  se 
conformant  ^  comme  on  le  fera  dans  Tacte 
d*âbornement,  aux  prescriptions  du  traité 
du  13  novembre  1764  et  aux  bornes  exis- 
tantes jusqu'à  la  Sierra  de  Puygmal,  en 
un  lieu  que  les  Espagnols  nomment  las 
Fontetas ,  et  situé  sur  la  crête  des  Py- 
rénées. 

\o.  De  las  Fontetas,  la  frontière  con- 
tinuera par  la  même  crête,  que  les  Fran- 
cs appellent  des  Altères,  passant  par 
la  Tour  de  Garroig  ou  Quer-roig  et  finis- 
sant k  la  Covafbradada,  sur  le  littoral  de 
la  Méditerranée,  non  loin  du  cap  de  Ccr- 
vera,  qui  reste  en  France. 

16.  Le  périmètre  de  l'enclave  espagnole 
de  Llivia  en  Frince,  k  partir  du  Pontarro 
de  Gbidosa,  situé  sur  le  chemin  de  Puy- 
eerda  k  Llivia,  et  en  prenant  vers  le  sud^ 
passera  successivement  par  la  borne  den 
Puuyet,  le  pas  dels  Bous  au  Camperas , 
la  sierra  de  Concellabre,  celle  de  Sainte- 
Léocadie  et  celle  dePicasola:  puis,  après 
quelques  sinuosités  contiguès  aux  terri- 
toires d'Err  et  de  Ro,  il  arrivera  k  la  font 
del  Estany^  suivra  le  chemin  de  Ho  k 
Llivia  et  gagnera  le  Tossal  del  Tarrossel, 
monticule  sur  la  rive  gauche  de  la  Sègre. 
Après  avoir  traversé  celte  rivière ,  la  dé- 
marcation remontera  les  cours  de  l'Es- 
taugé  et  de  Palmanill  jusqu'k  une  croix 
gravée  sur  une  roche,  continuera  par  le 
repère  de  laRibeira  delValls,  par  le  Tos- 


sal de  Yeatola,  le  Prat  M  Rey,  le  ruis- 
seau del  Toudou  et  la  Garrérade  du  Toa- 
dou  k  AngoHstrine,  pour  arriver  k  un 
point  de  la  Serre  d'Angoustrine  que  Ton 
désignera  dans  Tacte  d'abornement.  De 
ce  point,  elle  ira  par  la  Croix  de  TOratort, 
les  Esquères,  la  Coma  et  le  Toudou  de 
^lory,  le  Tossal  de  Perelagre,  «t  fermera 
|e  circuit  au  Pontarro  de  Ghklosa.  Les 
limites  actuelles  serviront  de  guide  dans 
cette  démarcation,  en  tant  qu'elles  ne  se- 
ront pas  contraires  k  ee  qui  vient  d'être 
spécifié. 

il.  Afin  de  prévenir  toute  incertitude 
et  toute  eontestatioB  entre  les  particuliers 
comme  entre  les  services  publics  des  deux 
Pays,  au  sujette  la  limite  internationale 
succinetement  indiquée  dans  les  articles 
précédents,  on  procédera  le  plus  t6t  pos- 
sible k  sa  démareatioD,  au  moyen  de  re- 
pères durables  et  convenablement  placés, 
^opération  sera  efl^sctuée  par  des  officiers 
français  et  espagnols,  en  présenee  de  dé- 
légués des  communes  Intéressées  propres 
a  servir  d'indicateurs ,  mais  n'ayant  mis- 
sion que  de  prendre  connaissance  de  l'a- 
fiornement  qui  sera  fait  entre  leurs  terri- 
toires respectifs  et  de  le  constater.  Il  sera 
pressé  an  acte  général  d'abernement  dent 
toutes  les  dispo^tions  auront  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  étaient  partie 
essentielle  dn  présent  traité. 

18.  Les  habitants  de  Guils  auront  le 
passage  libre  avec  lenrs  troupeaux  et 
leurs  efi^ets,  où  et  quand  ils  vendront , 
entre  Puig-Farinos,  ree  Golem  et  pic  de 
la  Tosa,  pour  communiqtter  aves  les  ter- 
rains que  la  eommune  possède  près  de  la 
font  Bovedo. 

19.  Les  troupeaux  de  Gnils  et  de  la 
Tour  de  Garol  jouiront  en  commun  de  tous 
lespftturagesnatorelsexistantoaujourd'hni 
dans  le  terrain  circonscrit  par  la  ligne  qui, 
partant  du  point  où  la  frontière  internatio- 
nale abandonne  le  ree  de  Saint -Pierre, 
un  peu  au^essns  du  hameau  de  ce  nom, 
suit  cette  frontière  jusqu'au  ree  de  Llinas, 
remonte  ce  ree  jusqu'au  eoU  de  la  Sau- 
mera^  où  elle  prend  la  carratera  Mitjana 
jusqu'au  riu  Tartarès,  dont  elle  sait  le 
lit  k  contre-courant,  pour  gagner  la  crête 
d'une  légère  endnlation  aboutissant  mi 
Talayadou,  d'où  elle  va  au  roc  de  l'Aigle, 
et  par  la  lielère  méridioaaie  de  la  forêt 
de  la  Tour  jusiiu'k  la  earretera  Mitjana, 
par  laquelle  elle  revient  au  peint  où  cette 
ancienne  voie  traverse  le  riu  Tarlarès; 
puis  elle  descend  ce  riu  et  le  rer.  de  Saint- 
Pierre,  qui  en  est  une  dérivation,  jusqu'au 
point  d'où  elle  est  partie.  Bien  entende 
que,  dans  tout  ee  terrain  de  compascuité, 
lee  Français  et  les  Espti^ls  ne  peurrent 
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à  i'aTenir  ni  cultiTer,  ni  planter^  ni  bitir, 
ni  changer  en  rien  la  natore  on  la  desti- 
nation du  sol.  Poor  légitimer  cet  état  ac- 
tuel de  choses,  qui  diffère  de  Tancien,  et 
mettre  an  néant  toute  prétention  con- 
traire^ le  gouvernement  français  paiera  à 
Guils,  dans  le  cours  de  la  première  année, 
à  partir  de  la  mise  k  exécution  du  présent 
traité,  une  indemnité  en  argent  égale  k  la 
moitié  de  la  valeur  de  tous  les  pâturages 
naturels  compris  dans  l'espace  circon- 
scrit par  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite 
entre  le  point  de  départ  du  rec  de  Saint- 
Pierre  et  le  Talayadou,  en  passant  par  le 
coU  de  la  Saumera,  et  celle  qui  va  du  Ta- 
layadou au  pic  de  la  Tosa,  pour  revenir 
par  la  crête  au  roc  de  l'Aigle  et  continuer 
par  la  même  crête,  que  les  Espagnols  ap- 
pellent Sierra  de  la  Baga ,  et  les  Fran- 
çais lo  cm  del  Bosch,  jusqu'à  la  roche  on 
pic  de  Castillo,  et  ensuite  par  le  faite  de  la 
Serre  de  la  Tour  jusqu'à  l'endroit  le  plus 
rapproché  du  point  de  départ  au  rec  de 
Saint-Pierre ,  où  la  nouvelle  ligne  vient 
fermer  le  périmètre.  Il  faut  cependant  re- 
trancher de  ce  terrain  denx  quartiers  où 
les  anciens  usages  n'ont  pas  changé^  l'un 
compris  entre  la  carretera  Nitjana,  le  Tar- 
tarès  et  le  riu  Tort,  et  l'autre  circonscrit 
par  le  ravin  des  Mollars,  le  Talayadou,  le 
roc  de  l'Aigle,  la  lisière  méridionale  de  la 
forêt  de  la  Tour  et  la  carretera  Mitjana. 
L'évaluation  de  l'indemnité  sera  faite  par 
des  experts  nommés  par  les  deux  gouver- 
nements. 

20.  Le  canal  conduisant  les  eaux  de 
l'Aravo  à  Puycerda,  et  situé  presque  en- 
tièrement en  France,  continuera  d'appar- 
tenir avec  ses  rives,  telles  que  les  a  mo- 
difiées le  passage  de  la  route  impériale 
allant  en  Espagne,  et  avec  le  caractère  de 
propriété  privée,  à  la  ville  de  Puycerda, 
comme  avant  le  partage  de  la  Cerdagne 
entre  les  deux  couronnes.  Les  relations 
entre  le  propriétaire  et  ceux  qui  ont  le 
droit  d'arroser  seront  fixées  par  la  com- 
mission internationale  d'ingénieurs  qui 
sera  nommée  pour  le  règlement  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'usage  des  eaux,  con- 
formément à  l'acte  additionnel  concernant 
les  dispositions  applicables  à  toute  la  fron- 
tière et  portant  la  même  date  que  le  pré- 
sent traité. 

21 .  Conformément  à  la  convention  dn 
12  novembre  1660,  sera  maintenu  en 
franchise  de  tous  droits  l'usage  libre  des 
chemins  à  travers  l'enclave  de  Llivia  et 
le  territoire  de  Puycerda,  en  faveur  des 
Français  qui  se  rendront  d'un  village  à 
l'autre  de  la  Cerdagne  française,  tant  pour 
l'exploitation  de  leurs  terres  que  pour  les 
opérations  de  commerce  et  tous  les  au- 


tres usages  de  la  vie.  La  même  liberté  et 
la  même  franchise  sont  également  con- 
servées aux  Espagnols  à  travers  le  terri- 
toire français  entre  Llivia  et  Pnycerda, 
par  le  chemin  direct  qui  unit  ces  denx 
villes  en  traversant  la  Raour  par  le  pont 
de  Llivia,  qui  appartient  moitié  à  la 
France,  moitié  à  l'Espagne.  Le  service  des 
douanes  devra  être  établi,  de  part  et 
d'antre,  de  façon  à  ne  pas  gêner  la  jouis- 
sance de  ces  franchises.  Cette  liberté  de 
circulation  n'altère  du  reste  en  rien  la  sou- 
veraineté territoriale  au  sujet  de  ces  che- 
mins ;  les  auteurs  étrangers  de  crimes,  dé- 
lits ou  contraventions  qui  pourraient  ) 
être  commis  seront  donc  justiciables  des 
tribunaux  et  autorités  du  pays  auquel  ap- 
partiennent lesdits  chemins. 

22.  D'accord  avec  la  même  convention, 
est  aussi  maintenue  l'obligation  qu'elle 
impose  à  l'Espagne  de  n'élever  de  fortifi- 
cations militaires  en  aucun  temps ,  ni  à 
Llivia^  ni  en  un  lieu  quelconque  de  l'en- 
clave. 

23.  En  vertu  de  la  transaction  de  1754, 
les  troupeaux  de  Llivia  ont  le  passage 
libre  à  travers  le  territoire  d'Angoastrine 
pour  aller  au  pâturage  de  Carlit  et  en 
revenir.  Pour  gagner  le  chemin  de  la 
Creuheta  ou  Costa  de  Nambet ,  qui  con- 
duit k  ce  pâturage,  lesdits  troupeanx  vont, 
les  années  paires ,  k  partir  de  la  Carrè^ 
rade  où  confine  le  Toudou  de  Sareja,  p^r 
les  lieux  appelés  Toudou^  Nirvol  et  Eu- 
senirme,  le  long  dn  bord  extérieur  de  la 
Costa  d'Angoustrine,  et  les  années  impai- 
res, ils  vont  par  l'autre  partie  du  Toudou , 
montent  successivement  par  les  endroits 
dits  VHomme-Mort  et  Coma  den  Mar- 
gall,  et  tournent  ensuite  k  gauche  vers 
la  Serre  d'Angustrine,  au-dessous  de  l'en- 
droit dit  la  Cadira  del  Capetta^pour  ga- 
gner le  chemin  de  la  Creuheta.  Afin  que 
les  troupeaux  de  Llivia  aient  un  passage 
libre  par  lesdits  endroits,  les  habitants 
d'Angoustrine  seront  tenus  de  les  laisser 
alternativement  en  guérct  une  année  sur 
deux,  et  en  concordance  avec  le  passage 
desdits  troupeaux.  Toutefois,  comme  cette 
servitude  de  laisser  des  champs  en  guéret 
ou  de  les  exposer  k  être  foulés  par  le  pied 
des  troupeaux  est  onéreux  poor  Angons- 
trine  sans  être  Indispensable  k  la  satis- 
faction dn  besoin  de  Llivia,  elle  sera  abo- 
lie aussitôt  qu'Angoustrine  offrira  k  Llivia 
un  chemin  permanent  qui,  au  dire  d'ex- 
perts respectifs,  pourra  remplacer  sans 
inconvénients  les  deux  passages  actuels. 
Une  fois  le  chemin  permanent  reçu  par 
les  experts  et  mis  en  usage,  les  têtes  de 
bétail  de  Llivia  qui^  durant  les  cinq  pre- 
mières années^  s'en  éloigneraient  et  en- 
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trenieot  dans  les  ebamps  caltivés  d'An- 
gwBstrine,  pourraient  en  être  expulsées 
sans  encoorir  la  saisies  ou  Tamende,  k 
moins  que  les  pasteurs  ne  les  y  aient 
poussées  volontairement,  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  elles  subiraient  la  peine  de  leur 
infraction.  Le  terme  de  cinq  ans  expiré, 
les  troupeaux  de  Llivia  seront  soumis  au 
règleoieQt  général  des  saisies  auquel  se 
rapporte  Vart.  30  du  présent  traité.  Jus- 
qu'à Touverture  du  cbemin  permanent, 
Talcade  de  Llivia  avisera  le  maire  d'An- 
goaslrine  au  moins  huit  jours  avant  le  dé- 
part des  troupeaux  pour  Carlit,  de  l'épo- 
que précise  du  passage,  afin  que  les  me- 
sures de  précaution  qui  seraient  jugées 
utiles  puissent  être  prises  en  temps  oppor- 
tin.  Le  jour  du  passage  arrivé,  on  ne 
pourra  s'opposer  d'aucune  manière  à  ce 
que  les  troupeaux  de  Llivia  traversent  les 
endroits  désignés  par  lesquels  ils  doivent 
se  rendre  à  Carlit,  quel  que  soit  l'état  de 
caltore  des  champs  qui  auraient  dû  être 
laissés  en  guéret. 

34.  Les  habitants  de  Llivia  auront  le 
pissage  par  le  chemin  de  la  Mola  qui 
aboutit  à  Vétang  de  Pradeilles,  pour  l'ex- 
ploitation, dans  leur  propriété  du  Bac  de . 
Bolquère,  du  bois  qui  peut  être  porté  au 
moyen  de  bétes  de  somme;  mais  comme 
ce  chemin  n'est  pas  propre  au  transport 
du  bois  de  forte  dimension ,  Llivia  con- 
servera, à  cet  effet,  l'usage  du  chemin  dit 
<fai  coil  Pctm,  lequel  passe  à  Estavar^  à 
Egat  et  à  travers  la  forêt  domaniale  de  la 
Calme  poar  arriver  audit  bac  de  Bolquère. 
Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  quelcon- 
ques, Tadministration    française  aurait 
besoin  d'intercepter  ce  chemin,  elle  se 
eoocerterait  avec  l'administration  espa- 
gnole pour  fournir  à  Llivia  un  passage 
convenable. 

35.  Llivia  est  autorisée  à  réparer  et  à 
aiBéliorer  à  ses  frais  les  mauvais  passages 
des  chemins  delà  Crenheta  et  de  la  Mola, 
i  la  condition  de  ne  porter  aucun  préju- 

i   dîce  k  autrui. 

36.  Est  maintenue  la  compascuité  exis- 
tante aujourd'hui  entre  Angoustrine  et 
Uivia  ,  dans  les  pâturages  communaux 
du  terrain  circonscrit  par  la  limite  qui  di- 
vise les  deux  juridictions  et  par  la  ligne 
qoi  part  du  Prat  del  Rey,  passe  k  la  Ga- 
dira  del  Capella,  aux  Ëscouvills  et  suit  la 
crête  de  la  Serre  d' Angoustrine  jusqu'k  sa 
rencontre  avec  le  territoire  de  Llivia. 

37.  Auront  droit  d'arrosage  avec  les 
eaux  du  canal  d'Angoustrine,  tant  les  ha- 

I  bitants  de  la  commune  de  ce  nom  que  ceux 
de  Llivia.  Les  Français  les  prendront  cha- 
que semaine ,  k  partir  du  dimanche  au 
lever  du  soleil  jusqu'au  mercredi  au  cou- 


cher du  soleil ,  et  les  Espagnols  depuis 
ce  moment  jusqu'au  dimanche  suivant  au 
lever  du  soleil.  L'établissement  des  règles 
pour  le  régime  de  ces  arrosages  et  pour 
la  police  du  canal  sera  confié  k  la  com- 
mission internationale  d'ingénieurs  qui 
sera  nommée  pour  régulariser  l'usage  des 
eaux  sur  la  frontière. 

38.  La  situation  exceptionnelle  de  Lli- 
via, dont  le  territoire  est  enclavé  en  France, 
et  surtout  les  sinuosités  et  le  caractère 
abrupt  des  Pyrénées  obligeant  des  fron- 
taliers français  et  espagnols  k  emprunter 
le  territoire  voisin  dans  diverses  localités 
pour  aller  d'un  point  k  un  autre  de  leur  pro- 
pre pays,  les  uns  et  les  autres  continueront 
de  jouir  de  la  franchise  nécessaire  k  leur 
libre  circulation  dans  ces  passages ,  mais 
k  la  condition  expresse  qu'on  ne  quittera 
pas  le  chemin  et  qu'il  sera  formellement 
interdit  au  service  des  agents  étrangers 
de  la  force  publique.  Ces  passages  sont  : 
1*  le  chemin  suivi  par  les  Français  et  les 
Espagnols  qui  vont  en  pèlerinage  en  Es- 
pagne k  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Nuria,  passant  par  Err  et  le  coll  de  Fe- 
nestrelles;  1"  pour  les  Français  et  Es- 
pagnols ,  le  sentier  qui,  du  puig  ou  roc 
Golom,  point  commun  aux  trois  territoires 
de  Mantet,  Prats-de-Molio  et  Set  Cases, 
va  au  Pla  de  la  Mouga  en  suivant  les  si- 
nuosités de  la  crête  et  en  passant  alterna- 
tivement d'un  pays  dans  l'autre  ;  3"*  pour 
les  Espagnols ,  le  passage  qui  va  de  la 
Mouga  de  Dal  k  Coustouges  et  qui  des- 
cend au  riou  Mayou  ;  4"*  pour  les  Français, 
et  en  particulier  les  habitants  de  Saint- 
Laurent,  de  Cerdans  et  de  Coustouges , 
la  traversée  de  la  portion  de  territoire 
espagnol  qui  s'avance  en  France  entre  le 
coU  de  Falcon  et  le  puig  de  Mouchet; 
5<^  le  chemin  que  les  Espagnols  suivent  en 
France  entre  l'ermitage  de  Satinas  et  le 
coll  de  LU  ou  Dallt,  en  contournant  par 
le  nord  le  Sarrat  de  Faitg;  6<>  le  passage 
que  fréquentent  les  Français  en  Espagne 
entre  les  colis  de  Priorat  et  de  Panissas; 
7*  la  portion  de  grande  route  de  la  Jon- 
quière  k  Perpignan,  depuis  le  pont  fron- 
tière jusqu'k  sa  jonction  en  France  avec  le 
chemin  qui  se  dirige  k  l'est  par  le  versant 
de  la  Serre  du  Perthus,  passant  alterna- 
tivement d'un  Etat  dans  l'autre;  8«  le 
chemin  dont  il  vient  d'être  parlé,  depuis 
la  grande  route  jusqu'au  coll  de  Forçat, 
par  lequel  il  se  dirige  sur  la  chapelle  de 
Recasens  en  Espagne. 

39.  Les  conventions  écrites  ou  verbales 
existantes  aujourd'hui  entre  les  frontaliers 
de  deux  pays,  et  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  traité,  conserveront  leur  force 
et  valeur  jusqu'k  l'expiration  du  terme 
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assigné  à  leur  ilmée.  \^n  dcbars  d£s  sli- 
pulations  de  ces  contrats  et  du  présent 
acte,  nul  ne  pourra,  k  aucun  titre,  récla- 
mer du  pays  voisin  iiuelque  droit  ou  usage 
que  ce  soit,  quand  nèmeil  ne  serait  con- 
traire ni  à  ces  contrats  ni  à  cet  acte.  Tou^ 
tefois,  les  frontaliers  gardent  la  facolté 
qu'ils  ont  toujours  eue  de  faire  entre  eux 
les  contrats  de  pAturage  ou  autres  quMls 
jugeront  utiles  k  leurs  intérêts  et  k  leurs 
rapports  de  bon  voisinage;  mais,  k  Ta- 
venir^  il  sera  indispensable  d'obtenir  Tap- 
probation  du  préfet  et  du  gouYcrneur  ci- 
vil pour  la  validité  de  ces  contrats,  dont 
la  durée  ne  pourra  pas  excéder  cinq  ans. 

30.  Le  règlement  pour  la  saisie  des 
bestiaux,  annexé  aux  traités  de  Bayonne  des 
2  décembre  185G  et  U  avril  18Ô8 ,  sera 
applicable  k  toute  la  frontière  délimitée 
dans  les  articles  antérieurs  de  1  k  16  in- 
clusivement, et  figurera,  en  conséquence, 
comme  annexe  k  la  suite  de  l'acte  géné- 
ral d'abornement  prescrit  k  l'art.  17  ci- 
dessus. 

31 .  Sont  annulés  de  fait  et  de  droit, 
en  tout  ce  qui  est  contraire  aax  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précé- 
dents, les  donations,  aveux,  conventions, 
sentences  arbitrales  et  contrats  quelcon- 
ques relatifs,  soit  au  tracé  de  la  frontière 
depuis  le  val  d'Andorre  jusqu'k  la  Médi- 
terranée et  k  celui  de  l'enclave  de  Llivia, 
soit  k  la  situation  légale,  aux  jouissances 
et  aux  servitudes  des  territoires  limi- 
trophes. 

3â.  L*exécutioj|  du  présent  décret  com- 
mencera quinze  joors  après  la  promulga- 
tion de  l'acte  général  d'abornement  prea- 

e  présent  traité  sera 
ïtions  en  seront  écban- 
M  que  faire  se  pourra. 
}  plénipotentiaire» res* 
et  y  ont  apposé  le  ca- 
I.  Fait  en  double  expé- 
te  vingt-sixième  jour 
i  Tan  de  grftce  1866. 
C'«  Séruricr.  El  Mar- 
ques DE  Lk  FaONTBIU.  M'^  MoirrEVERDE. 

Art.  â.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Drouyo  de  Lhays)  est 
chargé,  etc. 

ii  ««  98  mvutT  1866.  —  Décret  Impérial  por^ 
tant  ^rooittlgutleo  de  Ticta  additfoaael  an 
traité»  de  déliniKaiion  coaeli» ,  les  S  dé- 
cembre 1856,  U  arril  1868  et  86  mai  1866» 
entre  la  Fraoce  et  l 'Espagne.  (XI ,  Bul. 
MCCCr.XI,  n.   U,4e3.) 

Napoléon,  etc.,  sau*  le  rapport  de  notr» 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  départeneal 
des  alTair^s  ètrangèi^,  rnnà%  décrété  : 


Art.  1".  Un  acte  additionnel  aux  traités 
de  délimitation  des  i  décembre  1856 ,  14 
avril  1862  et  26  mai  1866  aysnt  été  si- 
gné k  Bayonne,  le  26  msi  1666,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  a  Pars,  le 
12  juillet  1866,  ledit  acte  additionnel, 
dout  la  tenear  suit ,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

ACTE  ADDITIONHEL. 

Les  soussignés ,  plénipotentiaires  de 
France  et  d'Espagne  pour  la  délimitation 
internationale  des  Pyrénées,  dùmeal  au- 
torisés par  leurs  souvei'ains  respectifs,  k 
refi*et  de  réunir  dans  un  seul  acte  les  dis- 
positions applicables  sur  toute  la  frontière 
dans  l'un  cl  Tautre  pays^  et  relatives  k  la 
cooservalion  de  l'abornement,  aux  trou- 
peaux et  p&turages  ,  aux  propriétés  cw- 
pées  par  lu  frontière  et  k  la  jouissance 
des  eaux  d'un  usage  commun,  disposi- 
tions qui,  k  cause  de  leur  caractère  de 
généralité,  réclament  une  place  spéciale 
qu'elles  ne  pouvaient  trouver  daj)s  les 
traités  de  Bayonne  des  ^  décenbre  1^ 
et  14  avril  18ii2,  non  plus  que  dans  ee^ 
lui  sous  la  date  de  ce  jour,  sont  coBvenus 
des  articles  suivants  : 

Conservation  de  VabomemaU  Huter- 
national. 

Art.  !«<'.  Tons  les  ans,  au  mois  d'aoftt, 
les  autorités  supérieures  administratives 
des  départements  et  provinces  limitrophes 
se  mettront  d'accord  pour  ordonner  ani 
monicipalités  intéreisséesde  nommer  des  dé 
léguésqui  devront, dans  chaque  commune 
etdeconcert  avec  ceuxduterritoirecontigu 
de  Tautre  pays,  faire  sans  délai  une  recon- 
naissance complète  de  Tabornement  de  leur 
frontière  et  en  adresser,  de  part  et  d'aatre, 
le  rapport  officiel  auxdites  autorités  su- 
périeures pour  reflet  que  de  droit. 

t,  Sans  préjudice  des  prescriptions  de 
Tarticle  précédent,  et  dans  le  but  d'assu- 
rer la  conservation  des  repères  toot  le 
long  de  la  délimitation  internationale  plus 
efficacement  que  jusqu'à  ce  jour,  les  pré- 
fets et  les  gouverneurs  civils  s'entendront, 
ebacun  dans  son  département  on  sa  pro- 
vince, avec  les  chefs  des  divers  service 
de  Tadministration  publique,  pour  qu'ils 
ordonnent  k  leurs  agents  employés  à  ta 
frontière  de  vei«er,  de  bonne  intelligeiice 
avec  les  préposés  municipaux  qui  en  se- 
ront expressément  et  plus  spécialement 
ebargéê,  k  ce  qu'aucun  dommage  ne  soit 
perte  aixdits  repères,  de  constater  ceux 
qui  imraleot  été  comrafe,  d'en  retAercber 
les  auteurs  ««  de  signaler  enfin  k  l'aoto- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ENMitE  FRAIt^ilt*  ^  lUPOUoa  fU.  •«  U  ^HIUJIT  i^O^. 


4tlJ 


Tlié  compétente  U)ut  ce  <|ui  se  rapporte  à 
Oit  ebj^C. 

i«  LtA  préfeifl  et  les  gouverneurs  civile 
eoflTieiidroBt  eoMipble  eu  rétablisse  ment 
ies  repérée  détruits  ou  enlevés,  les  frais 
4e  ropéretion  devant  être  partagés  éga« 
lemeat  par  les  4eui  gouvernements,  sauf 
les  vacations  des  ingénieurs^  lesquelles 
seront  acquittées  respecti ventent  dans  cha- 
que pays^  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu 
qu'^Q  ne  déléguerait  qu'un  seul  ingénieur 
dont  les  vacations  devront  alors  tomber  à  la 
cliarfe  des  deuK  pays.  Si  les  auteurs  du 
domoiige  venaient  k être  découverte,  iteen 
seraient  personnellement  responsables. 

Tn>upe€MJD  et  pâtwages. 

4.  Dans  l'intérêt  réciproque  de  Tindus- 
trie  pastorale  des  deux  cAtés  de  U  fron* 
tière,  les  troupeaux  de  toute  espèce  qui 
passeront  directement  d'un  pays  dans 
Taotre  pour  aller  dans  les  pâturages  dont 
ils  oui  le  légitime  usage  ne  seront  sou- 
mis à  aucun  droit  ni  i  aucune  formalité 
fiscale  ou  autre  quelconqpe.  La  même 
franchise  est  accordée  aux  troupeaux  qui, 
en  Tèrtu  d'un  titre  régulier,  emprunteront 
un  chemin  on  un  territoire  du  pays  voisiji 
poor  se  rendre  dans  les  pâturages  dont 
ils  ont  la  jouissance,  soit  dans  ce  pays, 
soi^  dans  le  leur. 

5.  Les  troupeaux  qui,  durant  leur  sé- 
]oor  autorisé  dans  des  pacages  étrangers, 
eu  4uand  ils  s'y  rendent  ou  en  revien-^ 
wM,  s'éloigneraient  par  quelque  raison 
fortnite  à  moins  de  cinq  cents  mètres  de 
eea  pacages  ou  du  trajet  qu'ils  doivent 
suivre,  le  pourront  pas  être  considérés 
comme  de  contrebande  ni  être  soumis  en 
conséquence  à  aucune  des  peines  imposées 
dans  ce  cas  par  le  fisc,  pourvu  que  l'in-* 
tention  frauduleuse  ne  soit  pas  évidente. 
Toutefois,  si  par  le  fait  de  ces  échap- 
pées accidentelles^  il  se  produisait  quel* 
que  dommage ,  la  responsabilité  en  m-^ 
comberait  aux  propriétaires  des  trou« 
peaux. 

6.  Les  oottHnunes  limitrophes  qui  au* 
ront  la  jouissance  exclusive  et  légitime 
des  pâtufages  dans  le  pays  voisin  poM^ 
ront  nommer  à  elles  seules  les  gardes 
pour  la  surveillance  de  ces  pâturages. 
Quand  la  jouissance  sera  commune  etttre 
frontaliers  respectifs^  chaque  municipalité 
intéressée  pourra  avoir  ses  propres  gardes 
(m  en  nommer  de  concert  avec  les  autres 
Bsagers.  Les  gardes  pourvus  du  titre  4«f 
les  accrédite  prêteront  serment  devaai 
l'antoriié  compétente  du  pays  oii  s'exerce 
la  jouissance ,  et  ils  lui  adresseront  les 
pUUites  que  de  droit. 


Propriétés  coupées  par  la  frontière. 

7.  Quoique  la  limite  internationale  parf- 
tege  diverses  propriétés  appartenant  les 
unes  il  des  Français,  les  autres  k  des  Es- 
pagnols, et  que  chaque  fraction  de  ces 
propriétés  conserve  la  nationalité  du  pays 
où  elle  se  trouve,  les  propriétaires  n'en 
auront  pas  moins  le  droit  de  cultiver  en 
toute  flranehise  les  fractions  situées  dans 
1  Etat  voisin,  pouvant  passer  librement  la 
frontière ,  soit  k  relier,  soit  au  retour, 
avec  tout  re  qui  concerne  tette  culture  et 
avec  les  prédaits  de  la  terre.  Toutefois, 
les  intéressés  restent  libres  de  ne  pas  user 
du  bénéfice  de  la  franchise  accordée  è 
l'entrée  de  «s  produits  dans  leurpays^  les 
laissant  alors  soamis  au  droit  commun  dn 
territoire  ob  ils  sont  recueillis.  Dans  le 
e*e  où  le  propriètairo  serait  établi  sur  la 
partie  de  son  bien  située  dans  l'autre  Etat^ 
il  y  pourra  réunhr  et  garder  en  toute  li- 
berté ei  franchise  tes  prodnits  dotent 
le  bien,  avec  ûieulté  de  les  introduire 
ensalte  dans  son  propre  pays  sans  être 
assujetti  h  aneun  droit  d'entrée  ou  de 
sortie. 

Régime  ei  j&tiismnee  des  eaux  d'wi  u$ag€ 
commun  entre  iee  éeuas  pe^s. 

8.  Tontes  les  eaux  stagnantes  et  cou- 
rantes ,  qu'elles  soient  du  domaine  pu- 
blic ou  privé  >  sont  soumises  h  la  sou- 
veraineté d«  pays  oii  elles  se  trouvent,  et, 
par  suite^  è  sa  législation,  sauf  les  mo- 
diioations  ooivenaes  entre  les  deux  geu- 
veroements.  Les  oaitx  courantes  chan- 
gent de  jttrididion  du  moment  où  eUes 
passent  d'un  pays  dans  l'autre,  et  quand 
les  cours  d'eau  servent  de  frontière , 
chaque  Etat  y  exerce  sa  juridiction  jus- 
qu'au milien  du  courant. 

9.  Pour  les  cours  d'eau  qui  passent 
d'un  pays  dans  l'autre  eu  qui  servent  do 
frontière,  cbaqoe  gouvernement  recon- 
naît» sauf  k  en  faire,  quand  il  y  aura  uti- 
\ïU^  «ne  vérification  contradictoire,  la  lé- 
gaiité  des  irrigations,  des  usines  et  des 
jouissances  pour  usages  domestiques  exis- 
tantes actuellement  dans  l'autre  Eut,  «a 
vertu  de  concession,  de  tKre,  on  par  pres- 
cripUon,  sous  la  réserva  qu'il  n'y  sera 
empteyé  quet'ean  nécessaire  k  la  satis(«bO- 
tion  ées  besoins  réels,  que  les  abus  de- 
vront être  supprimés,  et  que  cette  recon* 
naissance  ne  portera  point  atteinte  aux 
droits  respectifs  des  gouvernements  d'an* 
toriser  des  travaax  d'utilité  publique  h 
condition  des  indemnités  légitimes. 

10.  Si,  après  avoir  satisfait  aux  besoiao 
réoto  des  usages  reconnos  respectivement 
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d'antre  comme  régalien,  il     mait  atec  b  faculté  d'y  apporta  da»  no- 

diflcations,  si  on  le  peat,  saut  Mire  aa 
régime  de  la  riTière  ni  aux  terraias  coo- 
tigus,  afin  qae,  lors  de  rexécutkn  d«  pré- 
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de  part  et 

reste  k  Tétiage  des  eaux  disponibles  an 
passage  de  la  frontière,  on  les  partagera 
d'avance  entre  les  deux  pays,  en  propor- 
tion de  l'étendue  des  fonds  arrosables  ap- 
partenant aux  riverains  respectifs  immé- 
diats, défalcation  fafte  des  terres  déjà  ir- 
riguées. 

11 .  Lorsque,  dans  Tan  des  deux  Etats, 
on  se  proposera  de  faire  des  travaux  ou 
de  nouvelles  concessions  susceptibles  de 
changer  le  régime  ou  le  volume  d'un  cours 
d*eaa  dont  la  partie  inférieure  ou  opposée 
est  à  l'usage  des  riverains  de  l'autre  pays, 
il  en  sera  donné  préalablement  avis  à  Tau- 
torité  administrative  supérieure  du  dépar- 
tement ou  de  la  province  de  qui  ces  rive- 
rains dépendent,  par  l'autorité  correspon- 
dante dans  la  juridiction  de  laquelle  on 
se  propose  de  tels  projets,  aûn  que,  s'ils 
doivent  porter  atteinte  aux  droits  des  ri- 
verains de  la  souveraineté  limitrophe,  on 
puisse  réclamer  en  temps  utile  à  qui  de 
droit  et  sauvegarder  ainsi  tous  les  inté- 
rêts qui  pourraient  se  trouver  engagés 
de  part  et  d'autre  ;  si  les  travaux  et  con- 
cessions doivent  avoir  lieu  dans  une  com- 
mune contiguë  à  la  frontière,  les  ingé- 
nieurs de  l'autre  pays  auront  la  faculté, 
sur  avertissement  régulier  à  eux  donné  en 
temps  opportun ,  de  concourir  k  la  visite 
des  lieux  avec  ceux  qui  en  seront  chargés. 

12.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
à  recevoir  des  fonds  plus  élevés  du  pays 
voisin  les  eaux  qui  en  découlent  naturel- 
lement avec  ce  qu'elles  charrient,  sans  que 
la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  On  n'y 
peut  construire  ni  digue  ni  obstacle  quel- 
conque susceptible  de  porter  préjudice  aux 
riverains  supérieurs,  auxquels  il  est  égale- 
ment défendu  de  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  des  fonds  inférieurs. 

13.  Quand  les  cours  d'eau  servent  de 
flrontière,  tout  riverain  pourra,  sauf  l'au- 
torisation qui  serait  nécessaire  d'après  la 
législation  de  son  pays,  faire  sur  sa  rive 
des  plantations,  des  travaux  de  réparation 
et  de  défense,  pourvu  qu'ils  n'apportent 
au  cours  des  eaux  aucun  changement  pré- 
judiciable aux  voisins  ,  et  qu'ils  n'empiè- 
tent pas  sur  le  lit,  c'est-k-dire  sur  le  ter- 
rain <|ue  l'eau  baigne  dans  les  crues  or- 
dinaires. Quant  k  la  rivière  de  la  Raour 
qui  sert  de  frontière  entre  les  territoires 
de  Bourg-Madame  et  dePuycerda,  et  qui, 
par  des  circonstances  particulières,  n'a 
point  de  bords  naturels  bien  déterminés, 
on  procédera  k  la  démarcation  de  la  zone 
où  il  sera  interdit  de  faire  des  plantations 
et  des  ouvrages,  en  prenant  pour  base  ce 
qui  a  été  convenu  entre  les  deux  gouver- 
nements en  1750  et  renouvelé  en  1820, 


sent  acte  additionnel ,  on  cause  le  moins 
de  préjudice  possible  aux  riverains ,  en 
débarrassant  le  lit  qui  sera  fixé  des  ob- 
stacles qu'ils  y  auraient  élevés. 

14.  Si,  par  des  éboulements  de  berfes, 
par  des  objets  charriés  ou  déposés,  ou  par 
d'autres  causes  naturelles,  il  peut  résul- 
ter quelque  altération  ou  embams  dans 
le  cours  de  l'eau,  au  détriment  des  rive- 
rains de  l'aptre  pays,  les  individus  lésés 
pourront  recourir  k  la  juridiction  compé- 
tente pour  obtenir  que  les  réparations  et 
déblaiements  soient  exécutés  par  qui  il 
appartiendra. 

15.  Quand, en  dehors  des  questions  con- 
>  tentleuses  du  ressort  exclusif  des  tribunaux 

ordinaires,  il  s'élèvera  entre  riverains  de 
nationalité  différente  des  difficultés  ou  des 
sujets  de  réclamation  touchant  l'usage  des 
eaux,  les  intéressés  s'adresseront,  de  parlet 
d'autre,  k  leurs  autorités  respectives,  afin 
qujelles  s'entendent  entre  elles  pour  ré- 
soudre le  différend,  si  c'est  de  leur  jari- 
diction,  et  dans  le  cas  d'incompétence  ou 
de  désaccord,  comme  dans  celui  où  les 
intéressés  n'accepteraient  pas  la  solation 
prononcée,  on  aura  recours  k  l'autorité 
administrative  supérieure  du  département 
et  de  la  province. 

16.  Les  administrations  supérieures  des 
départements  et  provinces  limitrophes  se 
concerteront  dans  l'exercice  de  leur  droit 
de  réglementation  des  intérêts  généraux 
et  d'interprétation  ou  de  modification  de 
leurs  règlements,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  respectifs  seront  engagés ,  et 
dans  ie  cas  où  elles  ne  pourraient  pas 
s'entendre ,  le  différent  sera  soumis  anx 
deux  gonvemements. 

17.  Les  préfets  et  les  gouverneurs  ci- 
vils des  deux  côtés  de  la  frontière  pour- 
ront, s'ils  le  jugent  convenable,  instituer 
de  concert ,  avec  l'approbation  des  gou- 
vernements, des  syndicats  électifs,  mi- 
partis  de  riverains  français  et  de  riverains 
espagnols,  pour  veiller  k  l'exécution  des 
règlements  et  pour  déférer  les  contreve- 
nants aux  tribunaux  compétents. 

18.  Une  commission  internationale  d'in- 
génieurs constatera ,  où  elle  le  jugera 
utile,  sur  la  frontière  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  avec  la  province  de 
Girone,  et  sur  tous  les  points  de  la  fron- 
tière où  il  y  aura  lieu,  l'emploi  actuel  des 
eaux  dans  les  communes  frontalières  res- 
pectives et  autres,  s'il  est  besoin,  soit  pour 
irrigation,  soit  pour  usines,  soit  pour 
usages  domestiques,  afin  de  n'accorder 
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du»  chaque  eas  qve  la  quantité  d*eaii  né- 
cesatire,  et  de  pooToir  supprimer  les  abus; 
elle  déterminera  pour  cbaqne  cours  d*ean, 
k  I*étiage  et  an  passage  de  la  frontière,  le 
ToJame  d*eau  disponible  et  l'étendue  des 
fonds  arrosables  appartenant  aux  ri- 
teraiDS  respectifs  Immédiats  qui  ne  sont 
pas  encore  irrigués  :  elle  procédera  aux 
opérations  concernant  la  Raour^  indiquées 
à  Fart.  13;  elle  proposera  les  mçsures  et 
précautions  propres  k  assurer,  de  part  et 
d'antre,  la  bonne  exécution  des  règlements 
et  k  prévenir,  autant  que  possible,  toute 
querelle  entre  riverains  respectifs;  elle 
examinera  enfin  ,  pour  le  cas  où  on  éta- 
blirait des  syndicats  mixtes,  quelle  serait 
retendue  b  donner  à  leurs  attributions. 

19.  Aussitôt  que  le  présent  acte  aura 
été  ratifié,  on  pourra  nommer  la  commis- 
sion dMngénieurs  dont  il  est  parlé  à 
Tart.  i8,  pour  qu^elle  procède  immédia* 
tenent  b  ses  travaux,  en  commençant  par 
la  Raonr  et  la  Vanera,  où  c'est  le  plus  ur- 
gent. 

20.  Les  dispositions  précédentes  seront 
applicables  k  toute  la  frontière  d'une  mer 
à  l'autre,  aussi  bien  qu'à  l'enclave  de  LU  via, 
et  aaront  la  même  force  et  valeur  que  si 
elles  étaient  insérées  textuellement  dans 
les  deux  premiers  traités  de  Bayonne  des  i 
décembre  4856  et  ii  avril  1862,  et  dans 
le  troisième  qui  les  complète  sous  la  date 
de  ce  jour,  restant  abrogées  toutes  stipu- 
lations différentes  ou  contraires  des  deux 
premiers  traités  précités. 

Bee^fication  de  Part.  i5  du  traité  de 
limites  de  i862. 

Si .  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  15 
du  traité  de  limites  du  U  avril  1862  n'é- 
tant pas  conforme  à  l'usage  alors  existant, 
lequel  la  commission  mixte  a  entendu 
maintenir  sans  y  rien  changer ,  ledit  pa- 
ragraphe est  déclaré  nul  et  il  est  rectifié 
ainsi  qu'il  suit,  pour  avoir,  dans  sa  non* 
Telle  rédaction,  la  même  force  et  valeur 
que  sMl  faisait  partie  intégrante  dudit 
traité  :  «  Les  troupeaux  de  Baréges  et  de 
«  Broto  pourront  Jouir  en  commun,  tous 
«  les  ans,  des  sept  quartiers  d'Ossoue  jus- 
«  qu'au  11  juin;  mais,  à  partir  de  ce 
«  jour,  les  fermiers  et  sous-fermiers  au- 
«  ront  seuls  le  droit  de  pacager  dans  les 
«  quartiers  qui  leur  seront  dévolus.  » 

22.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  k  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  opposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  en  double 
expédition^  à  Bayonne,  le  vingt-sixième 

66. 


jonr  du  mois  de  mai  de  l'an  de  gràee  mil 
huit  cent  soixante-six.  Signé  G*^  Galuie. 
C'«StiVRita.  El  marques  ne  la  FaoïrrnA. 

M**  M0!ITSVBRDB. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


s  iQiK  —  S8  jcxLUT  1866.  —  Déeret  Impértel 
qal  ÛX9  le  salaire  dee  eonfenrateon  des  hy* 
potbéqaes  pour  la  tranfcriptlon  des  actes 
de  mniatloB  et  dès  proeèe^erbaoi  de  saisie 
iniDobllière.  (XI,  Bal.  MCCCCXI,  a.  14,464.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  21 
septembre  1810  et  24  novembre  1855, 
qui  ont  réglé  les  salaires  attribués  aux 
conservateurs  des  hypothèques;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  A".  A  partir  du  l*' juillet  1866,  le 
salaire  alloué  aux  conservateurs  des  hy- 
pothèqnes,  par  les  n.  7  et  11  du  tableau 
annexé  au  décret  du  2!  septembre  1810 
susvisé,  est  réduit  à  cinquante  centimes 
par  rùle  contenant  trente  lignes  à  la  page 
et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (11.  Fonld) 
est  chargé,  etc. 


30  jvni  —  38  jfraLiT  1866.  —  Décret  impérial 
portant  réception  de  la  balle  qal  coniniet 
Mfr  TarcbeTéqae  de  Myre  poor  conférer  1*1d- 
stli«tion  canonlqne  à  M.  Groice,  en  sa  qoa- 

.  litè  de  cbanolM  do  premier  ordre  aa  cbapi* 
tre  Impérial  de  Saint -DenU.  (XI,  Bal. 
MGGGGXI,  a.  14,470.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art,  l*'  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  1802)  ;  vu  notre  dé- 
cret du  17  juin  1857  qui  autorise  la  ré- 
ception du  bref  de  Sa  SaintetélePapePielX, 
portant  institution  canonique ,  sur  notre 
proposition,  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis;  vu  notre  décret  du  18  décembre 
1858,  concernant  la  réorganisation  de  ce 
chapitre  ;  vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet 
1865  ;  vu  notre  décret  du  21  février  1866, 
qui  nomme  M.  Cruice,  évéque  démission- 
naire de  Marseille,  chanoine  du  premier 
ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis; 
vu  la  bulle  donnée  k  Rome,  sur  notre 
proposition,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX, 
le  16  des  calendes  de  mai  de  l'incarna- 
tion 1866  (16  avril),  et  qui  commet  Mgr 
l'archevêque  de  Myre,  nonce  de  Sa  Sain- 
teté près  de  nous,  pour  conférer,  au  nom 
du  saint-siége,  l'institution  canonique  au 
nouveau  chanoine  nommé  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  )i  Rome,  le  16 

27 
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M  qualité  de  chM#^iie^  premier  ordre 
9U  chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  i  Empire  en  la 
fitraie.  ordinaire. 

i.  ba(Ut«  iHiUe  d'iastiiotion  CMOiiiiiae 
ésifoçue  sâO)  dpfnrobitiMt  ées  ettases , 
Curmi^es  et  expressions  ()u*elle  renferme 
et  qai  sont  ou  pourraient^  être  contrairea 
i  U  Constitution,  »ux  lois  de  r^mpire, 
àiix  franchises,  libertés  et  maximes  de 
TËfflis»*  gallieane. 

S.  Ladite  bulle  ^ra  transcrite  en  latin 
^1  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat,  et  mention  de  ladite  iran^ 
çriptîQn  sera  faite  sjr  roi-iginal  par  lesa^ 
^réiiaire  général  du  conseil. 

i.  Not^e  ministre  ie  U  justice  oé  àêi 
cultes  (M.  Baroehe)  est  cturgé^,  etCi 


^  i^  98  inni.iiT  lêÔ6.  —  Décret  impérUt  qui. 
autorise  Pèiablittement  et  rexploliatlon,  i 
Marseille,  d*un  mâgaslD  générai  avec  salle 
de  Tentes  publiqsai.  (XI,  Bul.  MGGGCXL 

îî:U,471.) 

mf  et«:,  sur  le  rapport  ûe  t«tre 

^' —  -      ''  trtetnent 

f  dés  tra- 
rmée  par 
i  autorisé 
seille  un 
entes  par 
ddises  e& 
i{  k  Tap- 
émis  re- 
la  cliaro-; 
et  parlé 
on  du  dé^ 
e;  TU  Ta* 
l'Etat  an 
n  lois  du 
12  mars 
ri  des  fl- 
onimerc^ 
décrété  : 
est  auto- 
If  :irbei  Ile 
nent  Siut 
ts  des  lî 
tnagasfn 
)ubliques 
es  Dames 
lUe.flgU- 
J  restera 

itorisé  il 


commerce  et  des  travaux  publies  fV.  Vft- 
tiic]  est  chargé,  etc. 


il  «fa  SO  iviLLir  1966.  —  Décret  InpéHaf  çob- 
ëerntit  les  correspondances  expédiées  de  fa 
trêëcë  êk  dé  PÀI^éi^  par  M  Toié  é—  p«- 
qaebots«poste  français  pour  le  Venesoela^  étd. 
^,.8*1.  |ICGCOXll>ii.  f4t4T8.} 

Napéléèn,  ete.^  vu  lès  l^ls  âés  44  Mp- 
rêal  an  10  l*  mai  ld03}'et  17  juin  1857  ; 
tti  tlos  jfécfets  des  14  juin  et  2S  octobre 
{86ë;  su^  le  rappiort  ôe  Doire  ministre 
i$èefètalré  d'Etat  au  département  des  fi- 
âénees ,  avons  décrété  : 

ÂH.  t*.  Lèà  disposftTOfts  dé  notre  éé- 
cfet  ëu^viâé  du  28  octobrre  1865,  qoi 
ëoflebrflèni  les  letti'eë ,  èct^antillons  de 
marchandises  et  Imprimé»  éeban^  en- 
tre les  habitant»  de  la  France  et  de  VAS- 
gêrié,  d^uHé  part,  et  Tes  HaftlMntd  Au 
Mexique  ,  d'aHtre  pM ,  ifo  moyen  des 
paquebots-poste  français ,  sont  applica- 
bles aux  objets  de  niéme  esp^  qui 
seront  expédiées  de  la  France  et  de  TAU 
|érie ,  par  U  vpie  des  paquebots-poste 
français,  pour  le  Venezuela,  etvcê  venta. 

S.  Les  personnes  qui  voudront  éxpëdiei* 
par  ta  voie  des  paquebots-poste  firançais 
des  lettres  et  des  Imprimés  des  on  podr 
tes  points  de  l'Amérique  désigqés  dans  1^ 
tarif  d'autre  pan,  devront  payer  d'avance 
le  port  de  voie  de  mef  de  ces  objets,  con- 
forméinent  audit  tarif.    [Suit  le  tarif] 

3.  Les  dispositions  des  art.  3,4,$  et 
o  de  notre  décret  susvisé  du  14  iùin 
1863  concernant  les  objets  de  correspon- 
dance originaires  des  Etats-UnisdcColODi- 
bie  Sont  applicables  aux  objets  de  m^mé 
nature  qui  seront  expédiés  du  Venezuela, 
par  la  voie  des  paquciols  français,  à  des- 
tination tant  des  pays  desservis  directe- 
ment par  ces  paquebots  que  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  pays  juixquels  la  Francs 
sert  d!intenntdiairë. 

4.  Les  dispositions  da  présent  décret 
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|4|^|aé<;ï»lôires  4  partir  du  i-r  ao^t     aéÉi  od  fraction  de  sç^t  graniàieè  et 

.  jB.>No^.e  fcioislfé  (Jes  Snancçs  (il.  Pouldl 
esléâargé,  etcu 

M  ^ypte.  4  Tttnl»<  à  ttnger,  4  Sbaçg, 
Bai  «l  ft  Ji'ki'baroA  ppur  k  Portugal,  Ma^ 
dère,  ïei  Ajore»,  elc.  (XI,  Bul.  MCCCCXIL 
a.  U,ki9.J 

K4p«Uea,  etc.é  va  la  convention  dé  J 

ire  Ij  France  et  le  Portugal;  vu  les  toi^ 
4«s  10  oui  1938,  17  juin  1657  et  3  juillet 
1661  ;  vu  Hos  Oécrel^des  1^  octobre  J86^« 
14iHia  lUaH,  ât  juin  et:25  octobre  180^ 
Nrt^  fixation  desiaieji.à  percevoir  p^r 
lc»afeBU  des  poftea  de  France  dajis  di^* 
Ter»  psys  élranjters  ;  sur  le  f apport Uc  Hotré 
Qriniilre  s^crèUir^  d'EUat  au  département 
<ies  ioaaees ,  avoua  dieréti  : 

Art.  l'*-,  i^aa  taxes  à  percevoir  par  i'ad- 
oiairtratioB  de»  postes  de  France  sur  I09 
^tiro$  ordinaires  et  les  lettres  chargées 
eipédiée^  ^es  bureaux  de  poste  français 
«u^is  ea  Turquie,  ea  Egypte,  à  Tuni«, 
^  Tiinger,  k  Shang-Hal,  ^  Yokohama, 
mr  U  Portugalf  Madère  et  les  Açores, 
^ofit  payées  aonforméraent  au  tarif  ci- 
^rks.^  {Suit  U  tarif,) 

i.  Uft  Uses  appii^bles  aux  lettre» 
•aa  «j&uH>|iies  êxpédié««  du  Portugal,  d# 
^àén  «t  é^  Açores  pour  les  villes  d^ 
[J  THf^i€,  4e  l'Bgypte,  de  la  Tunisie,  du 
■aK^i  de  la  €bin«  et  du  J«pen  oti  U 
France  entretieiU  des  bureaux  dç  poste^ 
stTMit  persAids  par  Tadministraiion  des 
I^ies»  MToir  :  i^  k  raieon  d'un  fraoo 
viogt  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
Mfractioii  de  sept  grammes  et  demi  p(nir 
chaque  lettre  à  destination  de  la  Turquie, 
de  1  Egypte ,  de  la  Tnmsie  ou  du  Maroe^ 
2*  à  MisQttt  d*uB  franc  quarante  ceutimttt 
M  sept  gfanuaee  et  ieml  eu  fraetlon  de 
^H  granaies  ^  demi  pour  chaque  lettre 
^  ^tifiiitton  de  la  Chine  et  dn  liipen. 

t.  Les  personnes  q4ii  voudront  expédier^ 
<ies  f  iues  d'itmériq^e  oii  la  Fraise  entr^ 
ti^t  detafe«eeff  poauies,  pour  le  Poru»* 
SU,  Madère  et  lenAçores,  des  lettres  or- 
•liaaine  ati  neyen  de»  paquebots-poste 
'naçais,  a«rofit  la  faculté  de  payer  d'à* 
^i^oce  le  port  desdites  lettres  jusqu*^  deo« 
^lioii  do  do  bii^eer  ea  por^  b  ta  charge 
J|es  destinataires.  La  taxe  à  percevoir  par 
j  administration  des  postes  pour  celles  des 
i^Ures  sudmentipnnées  dont  les  envoyeurs 
Tobdroni;  aLquitter  lë  pjort  sera  ètabliOs, 
PHjrcbâquAlottre,'  k  KMsoDi.dHMà..fM«; 
(ioarante  centimes  par  sept  grammes  et 
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et  la  tâx«  dae  pour  ane  lettre  noo  tlRran- 
chie  da  mêine  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  Portagal, 
Madère  et  les  Açores  ne  pourront  être 
admises  que  sons  enveloppes  et  fermées 
an  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces 
cachets  devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme reproduisant  un  signe  particulier  à 
TenToyeur,  et  être  placés  de  manière  k 
retenir  tous  les  plis  de  Tenveloppe. 

4.  Les  échantillons  dt*.  marchandises  ne 
seront  admis  k  profiter  de  la  modération 
de  taxe  qni  leur  est  accordée  par  Tar- 
tlcle  1*'  du  présent  décret  qu*anUnt  qu'ils 
seront  transmis  par  la  voie  des  paque- 
bots ou  bâtiments  désignés  dans  ledit  ar- 
ticle, qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  au- 
cune valeur  vénale ,  qu'ils  seront  placés 
sous  bande  ou  de  manière  4  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne 
porteront  d'antre  écriture  à  la  main  que 
Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de 
Ihbrique  on  de  marchand ,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix.  Quant  aux  journaux, 
gazettes ,  ouvrages  périodiques ,  livres 
brochés,  livres  reliés,  brochures,  photo- 
graphies, papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus^  annonces  et  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  le  Portugal,  Madère, 
et  les  Açores  par  la  voie  de  la  poste,  ils 
devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du 
destinataire.  Ceux  des  objets  désignés 
dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont 
lé  port  n'aura  pas  été  acquitté  intégrale- 
ment parles  envoyeurs,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1*',  seront  considérés 
et  taxés  comme  lettres. 

5.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France  pour  tonte  lettre 
ordinaire  non  affranchie  expédiée  du  Por- 
tugal, de  Madère  ou  des  Açores,  à  desti- 
nation de  la  France  ou  de  l'Algérie,  sera 
de  soixante  centimes  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes. 

6.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies an  moyen  de  timbres-poste  portu- 
gais qui  seront  expédiées  du  Portugal,  de 
Madère  et  des  Açores,  pour  la  France  et 
l'Algérie ,  seront  considérées  comme  non 
affranchies  et  Uxées  comme  telles,  sauf 
déduction  du  prix  de  ces  timbres.  Toute- 
fois, lorsque  la  taxe  complémentaire  à 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  In- 
suffisamment affranchie  présentera  une 
fraction  de  décime,  il  sera  perçu  un  dé- 
cime entier  pour  cette  fraction. 


7.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
chargées,  les  échantillons  denareHn- 
dises,  les  journaux,  les  gazetta,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brodiés^  les 
livres  reliés,  les  brochures ,  les  photo- 
graphies, les  papiers  de  musique ,  les  ca- 
talogues, les  prospectus,  les  annonces  ta 
les  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés  que  radmiais- 
tration  des  postes  de  Portugal  livrera  à 
l'administration  des  postes  de  France  af- 
franchis jusqu'à  destination  et  qui  porte- 
ront, du  côté  de  l'adresse,  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD, 
seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  h  la 
charge  des  destinataires. 

8.  Les  imprimésdésignésdanslesart.  I*' 
et  7  précédents  ne  seront  reçus  ou  distri- 
bués par  les  bureaux  dépendant  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  qu'an  • 
tant  qu'il  aura  été  satisfait,  h  lenr  égards 
aux  lois,  décrets^  ordonnances  on  arrêtés 
qni  règlent  les  conditions  de  leor  publi- 
cation et  de  lenr  circulation  en  France. 

9.  Il  ne  sera  admis,  à  destination  da 
Portugal,  de  Madère  et  des  Açores,  ancoo 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux ,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

10.  Dans  le  cas  où  qneline  lettre  char- 
gée viendrait  k  être  perdue,  il  sera  payé 
il  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concemaut  la 
perte  de  lettres  chargées  ne  seront  admises 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
du  dépôt  et  de  l'envoi  des  chargements. 
Passé  ce  terme ,  les  réclamants  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité. 

li.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  do  l**  septem- 
bre 1866. 

12.  Sont  et  demeurent  abrogées  les 
dispositions  de  notre  décret  du  17  septem- 
bre 1864,  concernant  les  lettres  ordinai- 
res et  les  imprimés  de  tonte  nature  èchan  - 
gés  entre  les  habiunts  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  da 
Portugal  et  des  Açores,  d'autre  part.  Sont 
également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret ,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  ^  octobre  1865, 
portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  ei 
France  et  en  Algérie  sur  les  correspon-^ 
dances  à  destination  ou  provenant  de  di-< 
vers  pays  étrangers. 

13.Notreministredesfinances(M.Pould)' 
est  chargé,  etc. 

9  lum  —  7  AOUT  1866 Décret  Impérial  qoi, 

l«déelêre  d*«ltfilé  pabUqae  PéubliMenrat 
a'an  ehemiD  de  fer  de  PeB»-d*-l'Arebo  à  Gl- 
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•ors,  av«c  OBU»raaekeiBeiit  rar  !•  port  d« 
Po««t;  ioapprooTe  U  eooTenUon  pattAe,  !• 
:iS  août  1865,  pour  la  eoncettloo  de  ce  ohe- 
miu  de  fer.  (XI,  Bal.  MCCGCXIU,  n.  14,484.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nûiiislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricQlture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aax  publics;  vu  ravant-projet  présenté 
pour  Texécution  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  tiisors  à  Pont-de-l* Arche , 
aiec  embranchement  sur  le  port  de  Poses  ; 
▼a  le  dossier  de  l'enquéle  d*utilité  publi- 
que ^  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  de  l'Eure,  et, 
notamment,  Tavis  de  la  commission  d'en- 
quête, eo  date  du  7  octobre  1865;  vu  la 
délibération,  en  date  du  23  août  1865, 
par  laquelle  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Eure  a  approuvé  rétablisse- 
ment dndit  chemin ,  ainsi  que  le  traité,  en 
date  du  môme  mois,  passé  avec  une  com- 
pagnie représentée  par  MM.  Tenré,  Alfred 
Férot  et  Julien  Chéron ,  et  le  projet  de 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  i9  janvier  1866;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'ntilité  publique;  vu  hi  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
loeal  ;  vu  le  séna  tus-consul  te  du  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  ferdePont- 
de-rArelM  à  Gisors,  avec  embranchement 
sar  le  port  de  Poses.  Le  département  de 
TEnre  est  autorisé  k  pourvoira  l'exécution 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local ,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  13  juillet  1865. 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé ,  le  23 
aoàt  1865,  entre  le  département  de  l'Eure 
et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et  Jules 
Chéron,  pour  Texécution  et  l'exploita- 
tioo  du  chemin  susénoncé ,  ainsi  que  le 
ahier  des  charges  annexé  auJit  traité. 
Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier 
des  charges  susmentionnés  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de 
l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
sabvention  de  cinq  cent  mille  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  en  quatre 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
sera  payé  le  1"  février  1867.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  d'une  dépense  en  travaux, 
approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains triple  de  la  somme  k  recevoir.  Le 
dernier  terme  ne  bera  payé  qu'après  l'a- 
dièvement  complet  des  travaux. 


4.  Nos  ministres  de  l'ibtériear,  de  Tt- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  la  Valette  et  Béhic],  sont 
chargés,  etc. 

9  nmi  mm  7  AOOT  1866.  —  Décret  inpériel  «si , 
lo  dèoUre  d'atUllé  pabllqae  l'èUbliMemeai 
d*un  oheninde  fer  de  Glo§-e«r-RUle  à  Poai- 
Audemer;  %<>  approuve  U  ooevenUoD  petaée, 
le  li  atrll  1866,  pour  la  «onceMion  de 
ee  ohemlD  de  fer.  (XI,  Bal.  MGGCCXIU, 
n.  14,486.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant-projet  présenté 
pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Glos-sur-Risle  k  Pont-Au- 
demer  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'uti- 
lité publique  k  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  l'Eure^ 
et,  notamment,  les  avis  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  des  10  octobre  1863  et 
15  mars  1864;  vu  la  délibéraLon^  en  date 
du  23  août  1865,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  l'Eure  a  ap- 
prouvé l'établissement  dudit  chemin,  ainsi 
que  le  traité,  en  date  du  même  jour,  passé 
avec  une  compagnie  primitivement  repré- 
sentée par  les  sieurs  Charles-Joseph  Odoo, 
marquis  de  Chaumont-Quitry,  Nicolas 
Lereffait,  Victor  Domin,  Dominique-Louis 
Duchemin, Guillaume  Verger  atnéetClaude 
Girard,  et  le  projet  de  cahier  des  charges 
y  annexé;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
poots  et  chaussées,  en  date  du  29  janvier 
1866  ;  vu  la  nouvelle  délibération  du  con- 
seil général  du  département,  en  date  du 
11  avril  1866^  et  le  nouveau  traité  passé, 
le  9  mars  précédent,  avec  le  sieur  Claude 
Girard,  pour  l'exécution  et  l'exploitation 
de  ladite  ligne;  vu  la  loi  dn  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852, 
art. 4;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  î-^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'up  chemin  de  fer  de 
Glos-sur-Risle  k  Pont-Audemer.  Le  dé- 
partement de  l'Eure  est  autorisé  k  pour- 
voir k  l'eiécution  de  ce  chemin,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  11 
avril  1866,  entre  le  département  de  TEure 
et  le  sieur  Claude  Girard,  pour  l'achève- 
ment et  l'exploitation  du  chemin  sus- 
énoncé, ainsi  que  le  cahier  des  charges  an* 
uexé  audit  traité.  Des  copies  certifiées  du 
traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
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tioDiié^  rçs^erQot  apoexées  aa  prése^^t  dé- 

Qffit.''   '    " 

â.  n  est  alloué  au  départemeut  dfe 
rtdre;  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication del'art.  i$j£la  loi  précitée,  une 
subvention  de  deux  cent  mille  francs.  Cette 
siilivefitfMi  «en  Versée  «n  qaaire  4enD<s 
f'^ç^trlels  égaux,  dont  le  premier  terme 
M'Va  payé  le  K**  février  1«87.  Le  dépar- 
l'^iiieiit  devr^  j  isUfier,  avant  le  paiement 
iVcliainii«  term^,  4'tine  dépens  ep  tra- 
vaux, approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

i  Kos  ministres  de  Tin  tel  ieor,  et  de  Ta- 
Sriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pu'blics  (MM.  \é^  Y;>UUe  jet  Çéhic],  sont 
ciargôs,  ejc. 


«i  juiLLVT  -■  J  AOUT  1W6.  —  Décret  impérial 


III.   —  19,  il   JOILLBT    1806. 

portanl  répârtilion  da  fonds  cobbiiib  affeeté 
•ni  tièpêtiMf  orMiièlrev  ^ts  dé^HtUtas 
pefid^ni  l'erertfMMef  .(XI,««l.1l606eSt?, 
h.  14,497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*Etat  secrétaire  au  département 
derintéricur;  vu  la  loi  du  10  ûiaî  1B38. 
art.  IS  et  17;  vu  la  loi  de  finances  du 
19  mai  18441,  art.  18;  vu  la  lof  ée  !l> 
nàncesdu  18  juillet  1966,  avons  décrèfé  . 

Art.  l*'.  La  rèpartftion  du  fonis  cooa- 
mun  dé  se^t  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  186t,  afFedè  aux 
dépenses  ordinairesdes  départeinents  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
îi  l'Etat  ci -annexé. 

3.  Notre  ministre  de  rintèrienr  (M.  La 
Valettr)  est  chargé,  etc. 

Ktqi  ^  répartit Lonj  fhtrt  lêâ  dép^rtemeÊ^  ém 
fondé  commaa  de  sept  centimeê  affêdé  âm 
complément  dei  dépenses  dépctrlcmeniaUt  or^ 
dinaires  pendant  V exercice  1887. 

Ain,  »*m,0P0  fr.  Aisne,  i|»,000  fr.  Al  lier. 
Ii6,600  rr.  Alpeo  (Basses-)^  190.000  fr.  Alpe^ 
(liAules-).  75,000rr.  Alpes-Maritimes,  190.000  n*. 
Ardècire,  ^0.006  lY.  ArdennM,  9S«000  fr. 
Af«»9*.  I9S.00O  tf.  AvW,  46^,040  Ir.  Aadé, 
110,009 /r.  Af«jMn,  16ft,qâÛ  n-.  BiMielHn-A^ 
\kt^^n,  2^0^840  rr.Qii?#d«#,  80,000  fr.  Caf».i»t, 
90.006  fr.  GhMeBU»,  05,004/^.  i:u«real«-4DCé. 
rieura,  185,000  fr.  Cher,  t^û.OOO  fr.  Corréze, 
135  000  ^r.  Corse,  930,000  Tt.  Côift-d*Or, 
lOO.OOOrr.  Côtes-dn-Nord.  178.000  fr.  Creose. 
106,004  ir.  Derdof  ne  ,  905,000  fr.  XUmk^  . 
140y0404V.  ftrdw*,  tiS.,O0Ofr.  E«w,llOJIÙi€lr. 
Blir«^o(!^U>ir.  I»,000  fr.  FM»lèr9.  1#0,Q»  Dr 
Gfrd,  iKK,000fr.  Garonpe^fUnier)»  $f,Û0Ofr. 
Gers,  150,000  fr.  Gironde,  1^0,000  fr.  jléraufi, 
98,000  rr.  Ille-el-Vilainé,  9o,O0O  fr.  Indre, 
230,000  rr.  Indre-et-Loire,  ^0.000  fr.  tstre, 
fOO.OOOfr.  Jara.  110.000  rr.Undes.  165.000  fr. 
Loir-et-Cher,  180.000  /r.  Loire,  i5ftX)U0  fr. 
Loire  (Hauu.),  140,000  ît.  Laire«lof»riai«r«-, 
*»S.OPO  fr.  Loire»,  10(^00  fjp.Jio^  IlO.^OOCr. 
Lei^-Garonne,  '5.1^0  fr.  Lof4rf,  179,000  fr- 
Maine-et-pLoirc,  âiû.OOO  fîr.  ^nçhe,  U5.090rr. 
Marne,  915,000  fr.  Jflarne  (Haute-),  125.000  fr. 
aryenne,  215,000  fV.  Medrihe,  140,000  fr. 
Meuse,  155,000  fr.  Morijihio.  100,000  fr.  Mo- 
selle,  90,000  fr.  ISiévre ,  400,000  tr.  Ni»i4 , 
50,000  fr.  4)JSA,  175,000  fr.  41n»t,  1 99^000 1^. 
Pas-de-Calais,  ^Jim  fr.  Poy-^e-D4ine , 
80,000  tr.  ^yréoèes  (Baçt^ea-),  335.0^  fr.  Py- 
rénéen (Haules-j ,  120,OOO  fr.  Pyrenécs-Orfeo- 
tal.r8,  liO.OOO  fr.  "Rhin  (ftas-),  125,004  fr 
Rhin  (Datit-),  125,000  fr.  RhAne,  830.009  fr. 
S*4ne  (Hauie-^.  415,000  fr.  Saôné^t-Loire . 
0M>04rr.6Brth«,10S,000jir.Sayoio,  19O.040«^. 
8«lroij^<flaote*^,ao;ï,^)û0  fr.  âe«w.  â.»90,pQO&. 
Srine-li\fSéric)ire,  ^^0,0(K>  ir.  S«i^e-Hil^llaroe. 
9i0,000  fr.  Seiiie^ûÛise,  240.000  fr.  Strrei 
(Deux-),  145,000  fr.  3oqimé,  40.000  fr.  Tarn, 
110,000  fr.  Tarn-ei-Oàroane ,  *f.i,000  f^.  ▼•t, 


^)  «i«ftl£a4UMi^fm  iàJt^kkiJkAW  «e  it»%r 
^M4  ir*|f  d4«i«tf  ^ff4^p  ^fMg*!ii  M¥.  Çri- 
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mf§  ntàHÇAift«  -T  NM^iibMi  mf 


tt.    YiipejuM ,    9i5,ûQ0  fr.   Vendre, 
'fr.   ttelïiiê  ,    ^0.(KM    Tr.     tlentie 
(HtM,  ilO.OOe  rr. Rostres,  9^,^)06  fr.  Yonne, 
ff».tM  Xr.  Total ,  4S,M7,000  fr. 

4«8err0  ^om*  jinpreetlMs  de  iii»dèl,et  àm 
bBdg»ti  M  pomptff  (^p#rlf  meptaoy,  ainsi  qiM 
p«fl»r  cf5  impréfat,  58,S07  fr.  —Total  èf^i  «9 
pi^a'ii  jla  fpn'ds  jccmmon  et  deè  ré»erfes  jm- 
térieorefl,  15,499,^7  fr. 


n  rraxvr  «■  S  Aoirr  1S66.  —  Décret  Impérial 
4»i  aatorta»  an  Ttrettient  de  crédita  au  bad- 
^•ftMlliAaite  ÀM  ait«lj«ére  de  l 'agricoUnre, 
4*  ^çatpierj»  ^^  dM»9  lrtf«uc  pobiias^  eier- 

Napoléon,  etc.,  Bar  le  rapport  de  notre 
isiiii»cre  seeréUkeé'Etat  au  département 
de  ra^rioultHPe,  du  commerce  et  des  tra- 
vtsx  publics  ;  TU  la  loi  du  %  juin  4864, 
pMUm  fikaXiM  du  budget  ordinaire  de 
resercle^  4^8d5  ;  va  notre  décret  du  \^  no- 
fe»t)re  1884,  qai  a  réparti,  par  ohapitre«, 
le»  crédits  irarerts  pai*  la  loi  ci  -dessu-s  vK 
séetluS  jfUiu  4864;  yu  Tart.  14,  qua- 
trième paragraphe,  ^u  sénatue-cotisulieda 
SS^déceDibrc  i85i;  vu  l'art. 3  du  âénatus- 
coQfioUa  du  94  décembre  4864  ;  yu  notre 
décnAiMi  4>8  ita>veiRbi*e  4856  ;  va  la  lettre  d« 
ii»tr«  nintHire  des  finance ,  en  daté  dti  2 
jaâlei  1886{  notre  conseil  d'fitat  entendit, 
aTaaa  èécfété  '. 

Art.  î«'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 4861^  (sur  leçl)ap»tre  44  du  badf^et  tas 
dioaire  du  minifiière  de  l'agriculture,  4u 
casnerce  et  des  travaux  pu-blics  {Enemb^ 
Toqements  aux  pêches  marUimes)^  est  ré- 
duit d'une  sommet  trente  sept  mille  six 
cents  franrs. 

«.  Les  «rédits  «nverts ,  pour  le  même 
exercice  1865^  aux  diapltrês  ci-apr^s  du 
budget  oi'dma'ure  {l\i  miaistère  ie  T^gri- 
eslt^e,  d.M  çQOiiuerce  et  4iBs  travaux  pû^ 
biics ,  sont  augmentés  d'une  somme  (le 
irente-sVpl  miHe  six  cents  francs,  pnr  vi- 
rement du  chapitre  ci -dessus,  sa  voii' : 
Chap.  3.  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
cbaussécs,  lO.tJOO  fr.  Chap.  43.  ï^coura- 
gements  aux  mahuf^cinrqs  et  au  corn- 
nrerce,  8,^)0 fr.  Chap.  18.  Établissements 
et  service  sanitaires,  2S,0ôp  fr.  Jp^ial  pa- 
reil, 31,600  fr. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés^ etc.  .._ 

il  pnvun  •■  8  ^ut  J8Q6.  r-  f^rfit  fjnpérUl 
quJ  autorise  an  virement  de  crédit  au  budget 
^'j  ioinisiérè  de  la  jusltce  et  dès  cultes 
Service  0$$  tulUi) ,  cterclee  fH85.  (X|,  But. 
^*WCCCX4>,  n.  jé.we.) 

5apolèoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


t^  a 
cultes 
flxutii 
et  des 
tre  d^ 
tenaDi 
ju  mi 
cansi] 
décrej 
r^mei 
cposja 
tre  (liç 
du  43 
enteoi 

Art 

•IKirde  .  . 

et  des  cultes,  pour  l'exercice  480,S^,  surb 
chapitre  40  [SertiUxdes£uUes)\  par  la  loi 
de  finances  du  8  juin  1864  et  pur  notre 
décret  de  cépartition  du  tS  novc|ûbre 
suivant,  sontré()uits  d'uj^^^^mj^,^é  neuf 
mille  cinq  cents  francs. 

î.  Les  crédits  ou 
exercice  sur  le  chapil 
ririnist6re  de  la  justict 
Vite  des  cuUes),  soi 
somme  de  neuf  mlll 
par  virement  du  chap 

B.  Wos  im  ni  sires 
cultes,  et  des  pnanc 
Ftmld),  sont  chargés 


i8  mXULVt  mm  g  AOUT  lS6t.  —  Mci»!  4fliH«4tt« 
4aJ  èutoriae  mû  vIreAEal  ito  orétdiia  »a  iÊUÎhf 
.g^  d»  «iln^sj^r»  d«i  finpocis,  «nef  o|te  ^|0|. 
Jp,  Çul.  M.CCÇCXIV,  a.  14.60JI.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  nppert  4e  «oIm 
mittlstre  «ecrélaire  d'Etat  des  finaata»-; 
vu  la  loi  da  8  juin  1864,  portant  fixailM 
dtt  budget  général  des  dépensas  et  des 
récetles  de  Ve«ereice  4865;  tu  irotM  dé- 
cret eu  4SBove^^bre  t864,  contenrant  fé- 
paftltioii  des  crédits  du  budget  dea  dé- 
penses dudit  eKwrcicc;  vo  l'art.  4«  du  sé- 
natusHsonsulte  du  2K  décembre  48Si;  «a 
les  dispositions  detrotre  déew*  do  i^  no- 
vembre 1H86,  sur  les  virements  de  crtidn»  ; 
VH  le  8éntrtnî«co!i«ilte  do  34  déeembi* 
1861  ;  notreeoBseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  '. 

Alt.  4".  Les  crédits  ouverts  à  boUpo 
ministre  secrélaire  d'état  des  finances  t«r 
l'exrrcice  1865,  parla  loi  du  budget  da 
8  jain  4864  et  le  décret  de  répartiliefn  du 
45  novembre  4864,  sottl  réduits  d'one 
somme  de  cent  tccnte-deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre- 
vingt-neuf  centimes,  portairt  *\jt  les  elia- 
pîtrcs  cl-aprfefe.  savott  :  Çbnp.  46.  Trai- 
tements e|  Crpls  Hè  iêtvièe  des  f^cèflors 
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fénérâux  et  particuliers  des  finances^ 
45,292  fr.  89  c.  Ghap.  66.  Matériel  des 
tabacs,  87,000  fr.  Total,  132,292  fr.  89  c. 

2.  Les  crédits  ouferts  pour  le  même 
eierclce,  par  la  loi  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  do  ministère , 
sont  augmentés  d*une  somme  de  cent 
trente-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  quatre-Tîngt-neuf  centimes, 
par  virement  des  chapitres  désignés  ci- 
dessus  :  Ghap.  9.  Intérêts  de  capitaux  de 
cautionnements,  45,292  flr.  89  c.  Ghap.  67. 
Dépenses  diverses  (Tabacs),  52,000  fr. 
Gbap.  68.  Avances  recouvrables  (Tabacs), 
35,000  fr.  Total,  132,292  tr.  89  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M  .Pould) 
est  chargé,  etc. 

i  M  8  AOOT  1866.  —  Décret  impérial  qui  sop- 
prloie  le  Jovmal  le  Courrier  dm  Dùmancke, 
(XI  •  Bal.  MCCCCXIV ,  ■.  lé,603.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*EUt  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  le  numéro  du  journal  le 
C7otirn>r(iuDimanc^,endatedu  29  juillet 
1866,  lequel  contient,  à  la  seconde  page, 
un  article  intitulé  Lettre  au  rédacteur, 
«igné  Prévost-Paradol,  commençant  par 
ces  mots  ;  «  Que  dire,  »  et  finissant  par 
ceux-ci  :  c  $era  le  plus  fort;  »  vu  les  deux 
avertissements  donnés  par  notre  ministre 
de  rintérieur  au  journal  le  Courrier  du 
Dimanche,  le  premier  en  date  du  3  dé- 
cembre 1865,  le  second  en  date  du  20  mai 
4866;  vu  l'art.  32  du  décret  du  47  février 
4852;  considérant  que  l'article  du  Cour-- 
rier  du  Dimanche  précité,  par  une  com- 
paraison injurieuse  et  un  tableau  men- 
songer, représente  la  France  comme  «  dé- 
«  ponillée,  battue,  abêtie  un  peu  plus  tous 
«  les  jours,  »  et  comme  impuissante  et 
dégradée;  considérant  qu'un  tel  langage 
constitue  un  outrage  à  l'honneur  du  pays, 
une  excitation  à  la  révolte  et  k  la  sédi- 
tion ;  considérant  que  le  journal  le  Cour» 
rier  du  Dimanche  a  déjà  encouru  huit 
avertissements ,  deux  suspensions  et  une 
condamnation  judiciaire  pour  excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
avons  décrété  : 

Art.  4*^.  Le  journal  le  Courrier  du 
Dimanche  est  supprimé  par  mesure  de 
sûreté  générale. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé ,  etc. 


lé  imLun  i«  8  AOOT  1866.  ^  Décret  impérial 
qai  ««torlM  la  compaKaie  da  chemin  de  fer 
et  dés  docks  de  Salnt-OoeB  à  ooatraeter  an 
«mproMt.  (XI,  Bnl.aap.  MGGXXXV,  «.  M,837.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
44  juillet  4856,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  et  des  docks  de  Saint^Ouen;  tu  la 
délibération,  en  data  du  23  décembre 
4865,  par  laquelle  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société  sasdénom- 
mée  a  donné  au  conseil  d'administration 
tous  les  pouvoirs  à  Teffet  de  contrac- 
ter, jusqu'à  concurrence  de  six  millions, 
tout  emprunt  nécessaire,  en  régler  le 
mode  et  les,  conditions;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  de  ladite 
société,  en  date  du  8  juin  4806,  conférant 
tous  pouvoirs  à  son  président,  M.  Ram- 
baud-Bovet,  pour  accepter  les  conditions 
demandées  par  le  gouvernement  pour  ae- 
corder  rautorisatlon  d'emprunter;  tu  les 
propositions  de  ce  délégué;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4*^.  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  est  auto- 
risée k  se  procurer,  par  voie  hypothécaire, 
la  somme  de  deux  m  illions  cinq  cent  mille 
francs.  Il  lui  est  interdit  d'émettre,  en  re- 
présentation  de  cet  ediprunt,  des  oblip- 
tioos  par  voie  de  souscription  publique  ou 
susceptibles  d'être  cotées  k  la  Bourse. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


S^  juiu.BTa«8  AOUT  1866. — Décrct  impérial  qui 
approuve  des  modiflcations  aam  atatota  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paria  sooa  U  dé* 
nomination  de  Compagnie  des  chemims  Oe  fer 
de  l'KtL  (XI,  Bol.  sup.MCCXXXV,  ■.  90,338.  } 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tordonnance  royale  eu 
date  du  47  décembre  4845,  qui  a  autorisé 
la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemm  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  approuvé  les 
statuU  de  cetta  société  ;  tu  notre  décret, 
en  date  du  21  janvier  4854,  qui  a  ap- 
prouvé les  modittcations  aux  btatuta  de  la- 
dite société,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'extension  de  l'objet  social,  par  suite  de 
la  réunion  auk  concessions  originaires  des 
concessions  résultant  des  décréta  des  25 
mars  1852  et  47  août  4853,  en  ce  qui  con- 
cerne le  changement  de  nom  de  la  société, 
oui  a  pris  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est;  vu  notre 
décret,  en  date  du  44  juin  4863,  portant 
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approbation  de  la  convention  passée  le 
!•'  mai  précédent  entre  notre  ministre  se- 
erétaire  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture ,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  aux  termes  de  laquelle  ont  été 
approuvés  les  traités  passés  entre  ladite 
compagnie  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  des  Ardennes ,  d'une  part ,  et  la 
compagnie  des  saliuesdomanialesde  TEst, 
le  15  mars  1865,  et  ont  été  concédées  à 
ladite  compagnie  des  chemios  de  fer  de 
TEst  diverses  lignes  de  chemins  de  fer; 
vu  la  délibération  de  rassemblée  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  des  chemins  de 
ferdc  TEst,  en  date  du  29  avril  1864,  auto- 
risant de  nouvelles  modifications  aux  sta- 
tuts de  ladite  société;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^'.Les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VEst  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  14  juiil  1866  devant  M*  Se- 
gond  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 

Par -devant  M«  Lonia- Ernest  Segond  et 
H*  Ferdinand-Léon  Dooloox,  noMtrea  à  Paria, 
sAaaigDéf,  ont  compara,  etc.,  etc. 

Aojoard'liol  les  oomparanta,  agissant  en  lear 
sudite  qnalilè  et  en  Teria  desdits  pouvoirs, 
déclarent  arrêter  ainsi  qa*il  suit  les  nouTeaax 
statuts  de  la  compagnie  : 

TiTsx  I*'.  C^nêtiiution  de  la  êociiU,  Objet. 
Dénomination.  Domicile,  Durée. 

Art.  !•>-.  La  société  anonyme  constituée  ori- 
ginairenentsous  la  dénomination  dt  Compcignie 
te  chemin  de  fer  de  Parie  à  Straêbomrg,  et  exis- 
tant aujoard'bui  sous  la  dénomlnallun  de  Con^ 
pagnie  des  chemine  de  for  de  l'Eât,  a  pour  objet 
l'exécution  et  rexploltatlon  des  chemins  de 
fer  qui  lui  ont  été  ou  qui  pourraient  lui  être 
«Itérlearement  concédés. 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
établie  à  Paris. 

3.  La  soefété  finira  avac  la  concession,  c'est- 
a-dlr«  le  37  novembre  195é. 

TiTBs  II.  Coneeeeion, 

4.  La  concession  comprend  les  lignes  con- 
cédées on  rétrocédées  à  la  coorpagnie  aux  ter- 
mes des  lois  et  décrets  des  19  Juillet  1845,  35 
mars  1853,  17  août  1853,  30  avril  1854, 18 
janvier  ISSÎT,  31  janvier  ci  3  juillet  1857,  39 
mal  1658, 11  Juin  1859,  16  août  1863,  et  de  la 
convention  dd  l*'  mai  1863,  approuvée  par  dé- 
cret Impérial  du  11  juin  1863,  et  conformément 
a«x  danses  et  conditions  dea  conventions  et 


cahiers  de  charges  y  annexés,  et,  en  outre,  les 
lignes  qui  pourront  être  ultérieurement  ooncé» 
dées  ou  rétrocédées  à  la  compagnie. 

TrraB  lU.  Fonde  eocial.  4ctions. 

5.  Le  fonds  social  est  composé  des  conces- 
sions énoncées  à  l'art.  4  et  des  valeurs  de  toute 
nature  appartenant  à  la  compagnie.  Il  est  re- 
présenté par  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
actions.  Le  surplus  du  capital  nécessaire  an 
compléraeat  des  sommes  à  dépenser  pour 
l'exécution  des  lignes  concédées,  et  pour  faire 
fkce  aux  charges  de  toute  nature  résultant  des 
conventions  et  décrets  ci-dessus  relatées,  sera 
formé  au  moyen  d'obligations  émises  confor» 
mément  aux  conventions  Intervenues  entre 
r£tat  et  la  compagnie. 

6.  Chaque  action  a  droit  à  un  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  millième  dans  la  propriété 
de  l'actif  sucial  et  dans  les  bénéfices  de  l'en- 
treprise. 

7.  Les  litres  sont  revêtus  de  la  signature  de 
deux  administrateurs  et  d'un  agent  délégué 
parle  conseil.  Ils  sont  flrappés  du  timbre  sec 
de  la  compagnie. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur.  Toutefois, 
les  propriétaires  de  ces  actions  ont  le  droit,  en 
vertu  de  la  loi  du  33  juin  1857,  de  les  conver- 
tir en  titres  nominatifs,  et  réciproquement.  La 
cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la 
tradition  du  titre  et  celle  des  titres  nominatifs 
conformément  à  l'art.  36  du  Gode  de  com- 
merce. 

9.  Le  conseil  d'administration  pourra  auto- 
riser le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans 
la  caisse  sociale  ;  Il  déterminera  la  forme  des 
cenificaU  de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt 
pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur  déli- 
vrance et  les  garanties  dont  l'exécution  de 
cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt 
de  la  société  et  des  actionnaires. 

10.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  so- 
ciété ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour 
chaque  action. 

11.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  Tac- 
tioo  suivent  le  titre  dans  quelque  main  qu'il 
passe;  la  possession  d'une  action  emporte 
adhésion  aux  statuts  de  1&  société.  Les  héri- 
tiers ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'Immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration.  Ils  devront, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter 
aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de 
l'assemblée  générale. 

13.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  ac 
tion  ;  au-delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TiTxi  IV.  Conseil  d'administration.  Assemblée 
générale  des  actionnaires. 

13.  La  compagnie  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  vingt-cinq  membres.  Ils 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  Cha- 
que administrateur  doit  être  propriétaire  de 
cent  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  ae- 
tiens  sont  déposés  dans  la  caisse  de  ta  société. 

14.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
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yratoltef;  Ils  reçoivent  des  Jetons  de  présence, 
dont  U  râleur  est  fixée  par  l'assentbtêe  géné- 
rale. Toutefois,  Il  pourra  être  aiiribué  a<ix  ad- 
minislratenra  composant  le  comité  dont  il  est 
qaesiluD  à  rart.33  ci-aprés  nn«  rénunérailoD 
dont  le  chiffre  sera  réglé  par  rassemblée  g6- 


faisanl  partie  da 
j  1  fonctions  pendant 

I  karge  delacom|ia- 

1  !*aria  à  Strasbourg, 

c  19  J'jlllet   1B45,  et 

i  icbèYement.   Après 

c  'es,  désignés  par  le 

s  aqve  année  Jusqu'à 

1  isivement.   La   cia- 

<;  tt  primitifs  restants 

Surtiruii»  ua  uiui».  t^s  icùooTellements  ulté- 
rieurs auront  lieu  d'année  en  année  ,  par  cin- 
quième et  par  <^dre  d'ancienneté.  Tout  mem- 
bre sorunt  peut  être  indéfiniment  réélu. 

IC.  Le  conseil  d'administration  nomme  chi.- 
que  année  un  président  et  un  Tice-président. 
En  cas  d'abser.cedu  président  ou  du  vice-pré- 
sident, le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres 
qui  doit  le  remplacer.  Le  président  et  le  Tice- 
présldent peuvent  être  Indéfiniment  réélus. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige, 
et  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions 
sont  priserais  majorité  des  memnres  présents; 
en  cas  «Je  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. La  présence  de  sept  administra- 
teurs est  nécessaire  pour  valider  les  délibéra- 
tions. Lorsque  sept  membres  seulement  nont 
présents,  les  décisions  doivent  être  prises  à 
l'unanimité. 

18.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans 
le  conseil  d'administration  de  la  compaîcnie. 
Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur 
une  question  demanderaient  qu'elle  fût  ajour- 
née Jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plu- 
sieurs adroinislraleurs  absents  fût  connue,  Il 
pourra  être  envoyé  à  tons  les  aciministraleurs 
absents  une  copie  ou  un  extrait  du  procés-ver- 
bal,  avec  invlutlon  de  venir  voter  dans  une 
prccliaine  réunion  à  Jour  fixe  ou  d'adresser  par 
écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en 
donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  dé- 
cision sera  prise  à  ia  majorité  des  membres 
prénents.  (An.  13  de  la  loi  du  15  Juillet  1845.) 
Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition 
qui  précède  ne  peut  retarder  l'accomplissement 
des  obligations  Imposées  à  la  compagnie  par 
les  cahiers  des  charges  des  concessions ,  ni 
l'exécntion  des  Injonctions  qui  lui  seraient  no- 
tifiées par  le  gouvernement  en  vertu  desdits 
cahiers  des  charges. 

19.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminis-% 
tration  sont  constatées  par  des  procés-verbiux 
signés  par  le  président  et  deux  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  déllbéralloo.  Les  copies 
ou  extraits  de  ces  déiihératlons  à  produire  en 
Justice  ou  ailleurs  sont  sigiiés  par  le  président 
ou  par  le  vice- président. 

SO.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
niftrateur.  Il  y  sera  pourvu  proviaoirement  par 
le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  dea 
membres  r^stani^.  L'administrateur  Ainsi  nom- 
mé provisoirement  a  les  roémM  pouvoirs  que 
lef  autres  «dmtnif  ir»|eiirf .  Us  «dmlAisiral^uris 
nommés  eft  m»  ûp  ^imoimm  ne  <lemear«iil.aifi 


fODCtloBS  que  {endant  le  tennps  d'estrcife  ^t 
reaali  t  leurs  prédécesteur». 

«I .  Le  éonsed  d*a JMlnlelratiaa  c«  ««vrst! 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  p««r  Ui Ifmii^ 
tration  ép  \p  société.  Il  f ae  le«  d*pc*m  gfer 
nèralesde  l'edmin  siraaoa.  Il  passe  Icsuaufet 
et  mart-taés  de  toute  nature,  autorise,  efisetoc 
ou  ratifie  les  achats  de  terrains  et  !■■««&£<• 
nécessaires  pour  l'exécution  et  l'exploturiM  li 
cbemla  de  fer;  il  règle  les  approTlsioraearali 
et  aatorise  Tactai  des  aaatfcnaks,  sackJaai  m 
autres  objets  oécessiires  à  r^^t«itaiiss.llap 
torise  coûtes  mainlevées  d'opfMmljM^Msa  fte- 
scripUons  bypolhécaUes ,  ayec  ou  sa«^- 
meal.  tl  autorise  toutes  actions  Judidan. 
tous  compromis  et  tontes  transactions.  HA- 
termiae  le  placement  des  fonds  dtapefnfblcf  et 
aatorise  tons  retraits  de  fonds  et  tons  ira»- 
feris  de  rentes  tt  aliénations  4b  nJears  appai* 
tenant  à  la  société  ;  il  donne  ivotna  quatanan 
Il  régie  l'emploi  dea  fuods  de  In  réseiTa.b 
fixe  et  modifie  snit  les  Urifs ,  soit  le  Bsdt  it 
perception,  et  fait  les  transactions  j  r«Iatlvcf, 
lé  tout  dan«  les  limites  déterminées  par  k 
cahier  des  charges.  Il  faH  le«  régleantets  reia- 
tU*  à  l'orna oisatien  dn  serrtcn  M  à  FoaplaM^ 
tion  des  chemins  de  fer  et  de  lenns  dftpsniit*> 
ces,  sous  les  coaditinns  déieranlnées  fui$ 
cahier  des  chsr^es.  Il  nomme  et  ré«oqat  iam 
les  sgents  et  employés  ;  il  fixe  leurs  Bttrdt- 
tions  et  féurs  traitements.  Il  statue  snriaaf  Rs 
Intérêts  qui  feutrant  dsns  l'ndmivistinM  et 
la  socièié. 

92.  l.e  eonsell  psnt,  ayes  l'approkslifa  m- 
presse  de  rsssemkièe  géeér«le>,  antocmaf  tw 
emprunts  avec  on  sans  affcotation  hffUtuia 
et  toutes  conventions  avec  d*autre8  eaireprtea 
df  chemin»  de  r«r.  Jl  peut  è^nlepaAl,  sjscli 
même  approbation ,  ordonner  la  yente  irsisH 
meubles  Jugés  iputiles,  et  acheter  des  imaaeir 
Mes  autres  que  ceux  désignés  ^  I  art.  |l  ci- 
dessus. 

S3.  Le  conseil  d'adminIstraUoa  peut  délé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ^  û 
mandat  spécial  et  ponr  une  bu  plusieurs  a^ 
fairps  détei9pln;éss.  |i  psvtt  #gai»m^i  éti^tmr 
ses  pouvoirs  g^nérauf  à  pn  eunsiift  Af  diferitoB 
composé  de  sept  de  ses  membres,  et  q»  Rv 
pourra  délitértr  qu'a  1»  «s^Jotit^  de  ^Tsaire 
msmi»res. 

4i4.X<onforiaéaaiit  à  IVi.  99  du  Comète  «sm- 
meree ,  les  memàres  du  copsnti  d*«Amlal^»- 
tloa  ne  oontraoïAnt»  à  raison  dp  \^9T  tr^*^* 
sacune  obligation  psrsonn^lln  ou  polidaira  i%- 
lativeaientaustngagementsde  la  société.  Ils  ne 
répondent  que  de  i'exécwti«a  dn  leur  mandaL 

05.  Les  iraniens  d»  rentes  et  eOisis  pubiip 
sppartenantà  la  société,  les  sctea  d'^^uisUian. 
de  ventp  al  d'éebAngp  dns  propriélte  immebl- 
liéres  de  la  société  ,  ies  tmnsaoiinns,  m«fnbé* 
et  sctes  engageant  la  société,  ainsi  que  les 
mandats  sur  la  Sanqne  et  jMir  tisna  les  dépo- 
sitaires de  fonds  de  la  société,  doivent  être  si- 
gaéa  par  dpux  ndminlstmeum,  *  nansnsi^M' 
déliégation  eipreaae  dn  conanil. 

ÀS9emH40  gèfàrvUe  d#«  aciiouftaWf • 

il6.  L'ASStmM^S^Q^rsl"  réguliértmeMnar 
stUttéé  jrep/AMOi«  i'univetiiiiaè  i%a  «çU«r 
n9irj#. 

ST.  L'jMi»iiibUf  i^nt^UA»  «Pl^qH  4f  ^^ 
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iM  titulaires  oq  pt>?ié'faH  de  iiiîirifrteicttôhs. 
Hat  4M*  pevt  i«c>eèeeaier  m  j«M«Bntire  afU 

nie.  Le  forme  des  ponv^rt  eer»  Menni^ 
9à9»vcH  0«e#«il  4>4a»inifir«Uoii.  L>t«e/n- 
ktH  e«t  eéigeliérenievi  ^njisiiiuèe  |orM«e  ie« 
ecUoBiieiret  pr4*ee(«  sont  «a  OQinbrf  de 
i»ixMt«  M  mole»  et  rt Pi^enieal  «i  qpi^lp»  |f 
ftociiàme  dn/oadf  ^ojçieL 

aê.  h%ê  <Wtlib*reiiQpe  relfMireff  «nx  enpmoM 
«err^si  être  priws  deos  yi^e  «leirintlfte  B^nér 
raie,  ràaaitsejM  e»  vioAm  ««dixième  de  foodf 
ii»clel,  et  à  le  mejoritè  des  deux  tiers  des  voix 
des  meinbres  prèseals  eu  nombre  de  soixante 
%U  moinf,  Celifs  relfitiYes  à  la  inodiflcalion 
dxeatneJle  des  statuts  et  autres  objets  déApif 
dans  U  paragr^be  4  dp  l*art.  Â?  derroat  ^irç 
prises  dans  une  assemblée  réunissant  au  mojnf 
le  dnquiéiQe  do  fonds  social  et  ^  la  mémo  pa- 
jérlt*. 

39.  Dans  les  cas  où,  sur  une  premfère  con- 
Tocaiioo,  Icsacliannaires  prëseots  ne  remplis- 
sent  pas  les  conditions  ci-uessus  imposées  pour 
la  Taliditédes  détibéraiioos  de  ras:»emblêe  gé- 
aèrala^  il  est  procédé  k  upe  nouvelle  conyuca- 
tion  à  vin|Çt-cin^  Jours  iriolervalle.  Celte  se- 
conde convocailyn  e^t  faite  dans  la  forme  près- 
eriie  par  l'art.  3i,  mi^^s  le  délai  enire  la  pu- 
blication de  ravis  et  la  réunion  est  réduit  à 
▼ingt  jours.  La  carte  d'admission  déiiTrée  pour 
la  preoiiére  assemblée  est  valable  pour  la  se- 
conde. Les  délibérations  prises  par  l'assem- 
blée générale  dans  la  seconde  réunion  ne  peu- 
Teni  porter  que  sur  les  objets  k  l'oidre  du  Jour 
de  la  première.  Ces  délibérations  sonijvalableSt 
qoel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents et  des  actions  représentées. 

90-  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit, 
chaque  année,  au  sié^e  de  la  société,  dans  le 
eoarani  du  mois  d^avril.  Elle  se  réunit  en  ou- 
tre exlraordinairement  toutes  les  fois  j|ue  le 
conseil  d'aduiinistrailun  en  reconnaît  l'utilité. 

3t.  Les  convocations  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires sont  faites  par  un  avis  inséré  un  mois 
«ji  moins  avant  l'époqjie  de  la  réunion  dans 
deux  Journaux  d'annoncés  légales  du  départe- 
flgent  de  la  Seine,  désignés  conforméinent  à 
1^  loi.  j^orsque  1  assemblée  géné<^ie  a  pour 
byt  4<*  dëliuC'^'er  puf  les  emprunts  ou  sur  les 
Pfopoâitions  mentionnées  au  paragraphe  qua- 
trième de  l'art.  37  ci-apréy,  les  avjs  de  convo- 
cation doivent  en  indiquer  l'objet 

3â.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  ati 
porteur  ou  plus  doivent,  pour  avoir  Jroit  J'as- 
sisier  è  l'ass^'mblée  générale,  déposer  leurs 
titres  ou  leurs  procurations  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  Paris  ou  à  Londres,  enire  les  mains 
des  personnes  désifcnées  par  le  conseil  d'adml- 
nistraiion,quinseJoursavant  l'époque  0xée  pour 
la  rtufiLin  de  chaque  assemblée  et  11  est  re- 
rois à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission; 
cette  earte  est  nominative  et  personnelle.  11 
esi  remis,  trois  Jours  ao  moins  h  l'avance,  à 
chaque  déposant  un  exemplaire  da  bilan  et  des 
propositions  qui  devront  être  soumises  ^  l'as- 
semblée. Les  titres  nnminatifs  de  quarante  ac- 
tions ou  plus  donnent  droit  à  la  remlsie  de  la 
carte  d'admission  à  l'assemblée  générale , 
pourvu  que  ces  titres  aient  une  date  anté- 
rieure de  quinze  Jours  li  Pépoque  fixée  pour 
rassemblée  générale.  La  liste  des  actionnaires 
qnl  6nt  eÎTeélu'é  le  dépôt  de  leurs  actions  dans 


m 


fe  délai  fixé  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adml- 
aiaiMtla»  ^ait  J<¥n»  avaat  calai  4a  tofteatoa 
'  ^.  Lrasieflaiikèa  g ènaraie  «al  pNaldèa  f«ar4« 
présiéen»  4mi  par  4a  .T4ce-i»rès4ée«a  du  «oneeM 
d'adaMnistraiion,  et,  à  leur  dèfaiit,  f»ar  4*a4- 
Biniatraiear  désigaé  ^r  le  ecmaeil  peor  lee 
Eaaiplacar.  Lee  daai  plu-  forts  aotionaairee 
préaaau  rempHeeenl  léa  fea««tona  de  acraïa- 
taart.  Le  bareao  déalgae  le  sacréialM. 

«4.  Lea  déliMraMoM  de  l*aieMiMée  féné- 
lale  aoat  priaee  A  la  laajorlté  éèa  vala  des  aiem- 


M.  Qnaraau  actions  donnent  droit  *  «ne 
▼olx  ;  le  aaèoie  ao(l<»ana4re  «e  peut  réunir  pim 
de  dix  Toia,  eolt  par  Ivl-atéme  ,  SQ4t  comme 
fondé  de  pouvoirs.  Ba  caa  de  pertaga,  la  vota 
dn  préeMeiM  est  prèp«ndarafito. 

36.  Le  aombre  il'aotions  dont  cbaqao  aetlop- 
aalre  est  poeteseeur  «et  coaofaté  par  m  earu 
d'admission. 

AT.  L'aseeaiblée  géaéraloontond  et  approuve 
les  coflnpl<^.  8ur  la  propoeiMon  d«i  eoasall 
d^dmimstration,  «Ho  délibère  i  anr  las  om- 
prunts  et  acqultitione  oualiénailaas  d'Immaa* 
Mes;  soc  tes  queeilona  da  prolongemanic  on 
d*«mbraneh«nron«fl,  de  fnsionf  a  de  traitée  avea 
d'autres  eompegnles,  do  prolongation  ou  da 
nen<yu  voile  ment  de  eonoessiovis ,  de  modifica- 
tions on  additions  aux  statuts,  et  aotammeni 
de  raagmeniaiion  da  fonds  enetal  et  de  proro- 
gation do  la  société,  eilo  donne  les  pouvolri 
Bécessalres  à  cet  effer.  Bile  nomme  les  edml* 
nistrateurs  en  remplaeement  de  eeax  dotai  lea 
fiMieMons  Bont  «xpltéea ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
MMplacer  f>ar  sotte  de  décès,  démission  ou 
autre  eause.  Klle  pronenc»,  car  la  ;>ropoeitloa 
da  eonsi^il  d'administration  et  en  se  renfer- 
mant dans  lesUmltee  dc«  slatats,  sar  tons  lee 
imérèls  de  la  tocielè. 

88.  Les  déll béret  1  ont  do  rassemblée  géné- 
rale ,  prises  conformément  aux  iietuts,  obli- 
gent tous  les  acttonnaires.  Bliee  sont  consta- 
tées par  des  procés-verbaux  signés  par  lee  mem- 
bres du  bureau. 

Tiraa  Y.  CompfascRMaefs.  iiUirétt,  Biçiétnâm. 
fonds  de  rhtrpt.  AmoHiêtemmttê, 

89.  Il  sera  dressé,  chaque  année,  an  lavoatatca 
général  du  passif  et  deractifde  la  soeiéié  ;  ee« 
Invontairo  sera  soumis  è  t'assemMéo  générale 
des  aotionnairee  dans  la  rétMioa  da  mola 
d'avTH. 

40.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront 
d'abord  è  aeqnlttor  1.4  dépenses  d'entretien  at 
d'rzp1«i(*t<^n  *"  chemin  de  fer,  les  frais  d'ad- 
ministration, l'intérêt  de  l'anM).l1'Somenl  doe 
emprunts  qui  auront  pu  être  contractés  et  gé- 
Bérelement  louteelec  charges  soclalec. 

41.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
tomes  les  sections  réunies,  «  sera  prélevé  sur 
l'excédant  des  produits  annuels,  après  le  paie- 
ment drs  Chartres  m=entl(Hinées  en  l'arilele 
précédent,  une  reienee  desWnée  *  consttteer 
un  fonds  de  réserve  pmn"  les  d'épenses  Impré- 
vues. (Le  qutitité  de  celte  éetenue  ne  pourra 
être  Inférieure  h  cHtq  pour  cent  da  produit 
net.) 

4i.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le 
paiement  des  charves  détaillées  en  l'art.  40,  H 
est  prélcTé ,  chaque  année  :  une  retenue  det- 
tlaèo  é  oonatituer  un  fonds  d'amen lstam#nt . 
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et  «âlcalèe  de  toile  torto  qoe  le  «âpiUl  Mctel 
Mit  eoBplétaneMt  amorti  cinq  am  «vaet  i'n^ 
piratioa  de  U  eoooeMlOB  ;  quire  poor  ceat  de 
«âpiul  toelal  pour  le  monUet  en  être  enpiofé 
à  serrir  aux  «elioM  «norUef  et  nen  anortiee 
•B  premier  dlvldeede  de  qaaire  pour  ceet  par  an, 
ee  premier  dit idende  afléreat  aui  aeiloiw  amor* 
ties  derant  être  verféau  fonda  d*amortltaement» 
aûn  de  compléter  la  tomme  néeeaaaire  ponr 
amortir  la  toUlitè  dee  aolions  dana  le  délai 
prefcrit.  Le  aorplna  dea  produite  annoels  aéra 
sèpartl  également  entre  tootea  les  actiona  amor- 
ties et  non  amorties  ;  la  portion  afférente  aux 
aeiiona  amorties  sera  dlatriboée  aoi  proprié- 
taires des  titres  qni  anront  été  délivrés  en 
éehanfe  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  ar- 
ticle 44;  le  tont  sanf  l'application  de  l'art.  t4 
do  câbler  des  obarges  coté  B,  annexé  à  la  loi 
da  19  Juillet  1845,  relatif  au  paruge  entre 
rEt«t  et  la  compagnie  de  la  portion  des  pro- 
daiis  excédant  boit  pour  cent  do  capital  dé- 
pensé et  réglé  déflnitlTement  par  l'art.  6  de  la 
GooTenilon  du  17  août  1S53. 

43  S'il  arrivait  qoe,  dana  le  cours  d'une  on 
de  plusieurs  années,  les  prodoits  nets  de  l'en- 
Ireprlse  fussent  insnfllsants  ponr  assurer  le 
remboursement  do  nombre  d'actions  à  amortir» 
la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  fonda 
d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  pre- 
miers produits  nets  dea  années  suivantes,  par 
préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de 
dividende  aux  actionnaires. 

44.  Le  fonda  d'amortissement,  composé  alnal 
qu'il  est  dit  dans  les  quatre  articlea  précédents, 
sera  employé  chaque  année  jusqu'à  dae  con- 
corrence,  à  compter  du  i7  novembre  1855, 
an  remboursement  d'un  nombre  d'actions  dé- 
terminé comme  il  est  dit  art.  4i.  La  désigna- 
tion des  acUons  é  amortir  aura  lien  au  moyen 
d'un  tirage  au  sdrt  qui  sera  fait  publiquement, 
à  Paris,  cbaque  année,  aux  époques  et  suivant 
la  forme  qui  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  propriétaires  des  actions 
désignées  par  le  tirage  au  aort  ponr  le  rem- 
boursement recevront  en  numéraire  le  capiial 
effectivement  versé  de  leurs  actions  et  les  divi- 
dendes Jusqu'au  Jour  indiqué  pour  le  rembour- 
sement, et,  en  échange  de  leurs  actions  pri- 
mitives, des  actions  spéciales  dans  la  forme 
délermtnée  art.  8.  Ces  actions  donneront  droit 
à  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  des 
bénéfices  mentionnés  an  dernier  paragraphe  de 
Part.  4S.  Gea  actions  auront  du  reste,  pour  les 
attributions  relatives  à  l'administration  et 
pour  le  vote  aux  assemblées,  les  mêmes  droiu 
que  les  actions  non  amorties.  Les  numéros  des 
actions  désignées  par  le  aort  pour  être  rem- 
boursées seront  publiés  dens  deux  journaux 
d'annonces  légales  désignés  conformément  à 
la  loi.  Le  remboursement  do  capital  de  cea 
actions  sera  effectué  au  siège  de  la  société,  à 
partir  du  i*'  Janvier  de  chaque  année  pour 
l'année  qui  aura  précédé. 

45.  Le  paiement  de  quatre  pour  oentdo  capital 
aocial,  prélevé  aux  termes  de  l'art.  4i,  a  Heu 
le  l«r  novembre  de  cbaque  année.  Le  montant 
du  dividende  A  distribuer  conformément  aux 
articles  cl-dessos  est  fixé  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  cou- 
sell  d'administration,  dans  sa  réunioo  ordi- 
naire du  mois  d'avril.  Le  paiement  de  ce  di- 
vidende a  lieu  chaque  année  le  l*'  mai.  Les  in- 


téréto  ot  dtridoades  de  Imrtaa  actions,  seit  sa 
portear,  aoit  nominatives ,  sont  valaUemeat 
payés  an  portenr  dn  titre. 

46.  U  paiement  des  Intérèta  et  d{Tt4tades 
se  fait  an  siège  de  la  société.  Tons  les  tatéctts 
et  dividendes  qni  B*ont  pas  été  touchés  à  l*ex- 
ptraUon  de  cinq  années  après  l'époqoc  é« 
lenr  paiement,  dûment  annoncée  dais  den  àm 
Journaux  d'annonces  légalea  do  dèparleMat 
de  la  Seine,  aont  acquis  è  la  société,  ceafar- 
■ément  à  l'art.  SSTT  dn  Code  Napolesa. 

47.  Le  maximum  de  la  réserre  est  fxè  à  It 
somme  de  cinq  mil  lions  de  francs;  qaud  ce 
maximum  aéra  atteint ,  le  prélévemeat  dwllaè 
é  le  former  sera  anspendo.  Il  reprsadn  csan 
aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  dweeaiB 
an-dessous  de  ce  ehiflire. 

48.  Le  conseil  d'admlnUtration  est  aatoriiè 
à  créer  une  caisse  dee  retraites  en  fsTenr  d«» 
employés  de  la  compagnie.  U  dotatloa  de  celte 
caisse  est  formée  an  moyen  d'une  reteaee  bite 
anr  lea  traitements  des  employés  et  d'en  pré- 
lèvement annuel  sor  les  prodoiu  brau  de 
IJentreprise.  A  partir  do  i*r  Janvier  18$3,  ce 
prélèvement  a  été  fixé  à  soixsnte-qoiut  Bille 
francs  par  année,  avec  faculté  de  l'sogaester 
à  meaure  de  l'achèvement  des  lignes  es  eeo- 
stmction.  L'aogmenution  aura  Ilea  propor- 
tionnellement à  l'accroiasement  dapenosnel, 
par  décision  du  conseil  d'adminisiratioo.  A  res- 
piration de  la  conceasion  ou  à  la  dbsoliUoi  de 
la  société,  le  fonds  affecté  au  service  dei  re- 
traites restera  U  propriété  des  actionnairet , 
grevé  toutefois  du  service  des  retraitm  Jniqa« 
leur  extinction. 

Tirai  VI.  BiêpoêUionê  génératet,  MoiifieatMm. 
Liqaidati&ms. 

49.  SI  l'expérience  fait  reconnaître  la  cobts- 
nanee  d'apporter  quelques  modiflceUoiii  •■ 
additions  aux  présents  sutuu,  l'assemblée  gj- 
nérale  est  autorisée  à  y  poorvoir  daai  la  forjM 
déterminée  par  l'art.  38  qui  précède.  Le»  «- 
libérations  qui  aéraient  prises  en  ooaaéqaeace 
ne  seront  exécutoirea  qu'après  s  voir  **•  fj" 
prouvées  par  le  gouvernement.  Toa»  P^^''^ 
sont  donnés  d'avance  au  conseil  «''•^■'"^"V 
tlon,  délibérant  à  la  majorité  de  se»  «•■'*'*[; 
pour  consentir  les  changements  que  le  f^ 
vernement  Jugerait  nécessaire  <*'«PP*'f*'^. 
modifications  et  additions  votées  par  laaie»- 
blèe  générale. 

50.  Lors  de  la  dissolution  delà  socl*»*,  »*jj 
semblée  générale,  aur  la  proposition  ^f^*r, 
d'administration  ,  déterminera  le  mode  « 
quidalion  à  suivre. 

51.  A  l'expiration  de  la  concession,  iw  »o»- 
mes  existant  dana  la  caisse  de  la  •<>«****?*  ^ 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  ••^/T^^ 
avant  toute  répartition  aux  actlonaalres  . 
mettre  le  chemin  de  fer  et  ses  dôpeadance» 
toute  nature,  y  compria   la  vole  de  f*»"  f * 

le  matériel  d'exploitation,  en  bon  élsi  ^  •"    j 
lien,  pour  être  remis  an  gouvernement,  i« 
conformément  aux  diaposllions  des  cabien 
charges;  29  à  compléter  l'*»®'^'***'"'!!!  .c- 
actions  dana  le  cas  où  11  resterait  encore  ow^^ 
Uons  non  amorties,  auquel  c»«  *»  •®"'JVji,e, 
ponible  aérait  également  répartie  entre  i^^ 
actions  jusqu'à  concurrence  de  leur  m© 
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Tim  TU.  Contêitationt. 

8t.  Dan«  I«  n»  de  eonlMUtion,  toot  action- 
Mlr»  devra  fkire  élection  de  dons  telle  à  Paria, 
•t  toptes  notiflealloos  et  aaaignatlona  aeront 
▼alablenent  fkitea  aa  domicile  par  lai  élo,  aana 
«Yoir  égard  à  la  diaunce  de  lademeore  réelle. 
A  défkot  d'éleeiiOD  de  domicile,  celte  élection 
a  llea  de  plein  droit,  pour  lea  notiAcattona  Jo- 
diclaireaetextrajudiclalrfs,  au  parquet  deM.le 
proconrar  Impérial  prèa  le  tribunal  de  pre- 
flaiére  inatance  do  département  de  la  Seine.  Le 
ëomleile  élu  formellement  on  Implicitement , 
comme  il  rient  d'être  dit,  entraînera  attribu- 
tioa  de  inridiction  aux  tribunaux  compétents 
d«  dépariement  de  la  Seine. 

53.  Toua  pouToirs  sont  donnée  au  porteur 
d'an  extrait  ou  d'une  expédition  dea  préaenta 
atainta  pour  en  faire  la  publication  partout  où 


ti  JviujiT  -■  8  Aoinr  1866.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  une  raodiflcatlon  aux  atatuta 
de  la  aoeiété  d'asaurancea  mutuel  lea  contre 
rincendie  la  Clémentine  ^  établie  à  Rouen. 
(XI,  Bul.  rop.  MGGXNXV,  n.  20,339.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagricultare,  da  commerce  et  des  tra- 
fanx  publics,  tu  i  ordonnance  du  7  juillet 
1840,  portant  autorisation  de  la  société 
d'assorances  mutuel  les  contre  Tincendie 
la  Clémentine  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; TU  Tordonnance  du  25  janvier  1846, 
rarrété  du  21  octobre  1848 ,  les  décrets 
des  26  décembre  1849,  8  avril  1853,  28 
décembre  1854  et  17  mars  1858,  qui  ont 
approuvé  des  modifications  auxdits  sta- 
tuts; TU  la  délibération  ,  en  date  du  13 
mars  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  ladite  société  a  adopté  une  nouvelle  mo- 
dification ^  ses  statuts  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  modification  apportée  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  la  Clémentine, 
établie  à  Rouen,  est  approuTée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le 
21  juillet  1866  devant  M*  Boissel  et  son 
collègue^  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

tS  musT  —  9  AOUT  1866.  —  Décret  impérial 
portant  aatoriaatlon  de  la  calsae  d*ép  irgne 
éUblie  à  Evron  (Mayenne).  (XI,  Bul.  aup. 
MCCXXXV,  n.  «0  840.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricniture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  conseil 
manidpal  d'Erron  (Mayenne),  en  date  du 
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27  mars  1866  ;  vu  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  d'Evron, 
pour  les  années  1863,  1864  et  1865,  et 
l'avis  du  préfet,  en  date  du  4  avril  1866; 
TU  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 

28  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853^ 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852,  15  mai  1858  et 
1"  août  1864,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Evron  (Mayenne)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse^  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Evron  sera  te- 
nue de  remettre  ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  la  Mayenne 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 


14  fuiLLBT  i»  17  AOUT  1866.  —  Décret  impérial 
qui  diapenae  lea  commnnea  de  raocompllt- 
aement  dea  formaliiéa  de  la  purge  dea  hjrpo  - 
tbéques,  pour  lea  acquiattiona  d'immeablea 
filtes  de  gré  à  gré,  et  dont  le  prix  n'excède 
paaSOO  fr.  (XI,Bul.MCCCCXV,  n.14,504.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  l'ordonnance  royale  du 
18  avril  1842,  réglant  les  cas  dans  les- 
quels les  maires  peuvent  être  dispensés 
de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hy- 
pothèques à  l'égard  des  acquisitions  d'im- 
meubles faites  par  les  communes  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Les  maires  des  communes  au- 
torisés à  cet  effet,  par  délibérations  des 
conseils  municipaux  approuvées  par  les 
préfets,  peuvent  se  dispenser  de  remplir 
les  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites 
de  gré  à  gré  et  dont  le  prix  n'excède  pas 
cinq  cents  francs. 

2.  L'art.  1*^  de  l'ordonnance  royale  du 
18  avril  1842  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


SI  /vnxBT  — 17  AoiTT  1866.  — Décret  impérial 
qui  ouTre  un  crédit  anr  l'exercice  1866,  à 
titre  4e  fonda  4e  concoara  Teraéa  an  tréaor 
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ptr  d«t  département»,  des  commanes  «i  d«i 
particuliers,  pour  rezëcution  d^  divers  tr»'* 
▼eux  publics,  al,  Bul.lJ(:CCCXV,n.<4,50».J 

fiapoléoD,  etc.>  sur  le  rapport  de  Botp« 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ttépartemeftl 
de  ra)^rkuUure«  dn  coiBmerce  et  des  ira^ 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juillet  180^ 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1 866 1 
vu  notre  décret  du  28  octobre  suivan^^ 
oontcnaot  répartition  des  crédits  du  budget 
dudil  exercice}  vu  Vart.  13  de  la  loi  du  # 
juia  1843,  portant  règlemeat  déûnitif  d« 
budget  de  Teiercice  1840;  vu  Téta  ci« 
annexé  des  «nmioes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  pardesdéparteoieats.de» 
coaiiuuQes  et  des  pu^rticulitirs  pour  coh^ 
courir,  avec  les  fonds  de  l'Etat  «  k  Texé^^ 
cutioo  de  travaux  appartenant  ^  l'exeroice 
1866;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  le  sénatus  *  consulte  du  ik 
décembre  1861  (arl.  4);  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  li 
juillet  1866;  notre  oonseil  d'Etat  e»- 
tendu ,  avons  décréta  : 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  îi  notre  Hiinisire 
secrétaire  d'Etat  au  déparlemeut  de  IVr 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1866  {Budgets  or^ 
dina're  et  extraordinaire)^    un    crédit 
de  deux  inlliens  quatre   eèirt   ((Mtre^ 
vingt-treiê  mille  trots  cent  (piatre-rittgi- 
treize  f»*aricé   cinquante -huit  cendrnes. 
Cetttï  somme   de   deux  miitions  quatre 
cent  quatre-vingt  trois  mille  trois  cent 
quatre-vingt-treize   francs  cinquante- 
huit  centimes  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  ci-aprî-s  dési- 
gnés, savoir  :  Budget  ordinare.  Cliap.  20. 
Routes  et    ponts    (Travaux  ordinaires), 
230,142  fr.  2i  c.  Cliap.  21.  Navigation 
intérieure  (Rivières.)  (Travaux  ordinai- 
res), 200,071  fr.  1  c.  Chap.  22.  Naviga- 
tion intérieure  ^Canaux.)  (travaux  ordi- 
naires), 4,000  fr.  Çhap.  23-  forts  mari- 
times, phares  et  fanaux  (travaux  ordi- 
naires, 28.959  fr.  Chap.  24.   Etudes  et 
subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement,  de  curage  et  de  drainage^  • 
3,383  fr.  Chap.  25.  Subventions  aux  com- 
pagnies pour  travaux  à  exécuter  par  voie 
de  concession  de  péage,  2,113  fr.  93  c. 
Tolaldn  budget  ordinaire,477,669fr.22c. 
i^udgfef  exïraord  na /rff .  Cha  p .  0 .  Construc- 
tion de  ponts,  7,000  fr.  Chap.  8.  Amélio- 
ration de  rivières,  262,679   fr.  76   c. 
Chap.  11.  Travaox  d'amélioration  agri- 
cole, 4,433  fr.  33  c.  Chap.  13.  Drainage, 
100  fr.  Chap.  13  ter.  travaux  de  défense 
desvmescontEelesiiH>o4a4ionft,48iièillp. 
27c.  Chap.  14.  Eublissement  de  grandes 


lignes  de  é^emins  dé  fer,  i.WMWIlr. 
Total  du  budget  extf^ôrdirtâW,  fjmjtU 
fr.  36  c.Somme  èggle  au  môiaUnt  44  04- 
dit,  ^,4^393  fr.  58  c 

^.  Il  serar  pou^vv  ir  la  d^oAse  n  ^mtt 
ées  ressource^  spéciales  tersiêes  an  tréar 
îi  iitrè  dé  fonds  de  concoors. 

S.  Nos  miaietres  de  rafrieoUwe,  éa 
«mmtrt^  et  ée»tra?aiix  pirbliei,  et  in 
firtaews  (SfiT.  Bêttie  et  Peald),  8ellell^ 

géâ,  etc.  .^^^_,t,^_ 

ïl  }th.£«r  «■  f T  Août  f«6e.  —  fteeree  la{t<tai 
<(n\  dulfe,  *ur  reiercice  idlfiB^  ufi  crtài 
^ep^ééentlîit  une  somme  renée  ao  tri- 
sor  par  la  ville  de  Brest,  en  èxènllii 
de  la  loi  du  iS  raal  ig64,  pour  Ic«  .nwi 
ûf  çonsiriiclloii  du  pon  Kapoléoii.  £XLU. 
«ICCCai  u,  14,5004 

Napofîéôfif,  èfè.,  i^r  fé  fappoH  ?e  ^ttt 
mlhistrë  secrétaire  d'Ciat  au  départesm 
de  ragricuUure,  du  comnaercé  etdestp- 
n^t  public^;  vtf  la  Fof  dti  Ô  jitfKef  (£ 
pdrtiml  fitai)orl  AU  budget  frénéràt  teÀ- 
cetlé^et  dès  dépensée  de  Fex^^rdcrfW; 
vu  notre  AécMt  dîi  29  oéfobf^  wùfifL 
cem«fiârrt  répai^ittdiî  ëti  èrédits  di  ml 
getdtfdkejtmkè;  ^u  Prfrî.  itiéth^ 
ùv  e  juîrt  fà48,  fériiM  rtgîement  éélhritff 
de  budget  de  Peiëmèé   1840  ;  m  Iji  W 
dti  f8  nrtl  18#*:  ^ui  aùt<H-i9c  la  vîjt* 
BNist  b  ftiîfé  àif  tfésor   une  àtaaee  k 
(J^îitré  mtHiéàs  SU  francs  peifr  ^  eenti- 
miailon  àèi  Irataux  du  peft  Hapol^é,  î 
Brest;  vu   rtés  déei^ls  dei  iQ  ootw 
bre  1864,  4  mm,  l*  mal,  2e  iùib^ 
octobre  180»,  f7  jànviehet  il  ûidi^im, 
qui ,  k  la  àuite  de  verseôiéitts  têùfiets 
parla  ville  de  Bre^t  en  éxéctrtîbrf*à 
lof  èusvrséë  du  f^  inai  imi,  oui  oifrèt 
à  notre  Ministre  de  ragrkaltorç,  Ûa  en»- 
merce  et  des  fravâux  pobûcs  des  d'Erik 
montant  (^nseitfblë  â  deux  niHiions  tah 
centrirille  fVaftcs  ;  iiri'êtat  el-àtinéxé  e^ 
slâtant  qn'H  à  -été  \tm  au  itéi^ot  feÔ 
rtàf  dei'iiieh  par  fa  >illé  de  ôr«f,  eue 
nouvelle  sohime  de  t^ols  cent  torîfefrartc^ 
avec  la  mèraè  dfesf inittlen  :  tu  ^ire  dé- 
cret du  10  novembre  «W;  V»  lé  iénatirv 
consulte  du  31  décembre  tSBftart.i) 
vu  la  lettre  de  notre  mtnîsirc  des  finaé- 
cfs,  en  date  du  t«  juillet  f&6tî;  notre 
ceoaeil  d'Etat  entendu,  a vena  décrété  i 

Art.  1»,  ri  est  ônveri  à  hêtre  nîlnistre 
secrétaire  d'Etal  au  départemcm  dô  Ta- 
grliûuttdre  dti  eommiree  et  dadfataix 
paWliîs,  sur  les  f«ads  de  remette  1M^ 
chapltf e  I  ad  a  hudget  extra  etfINfftfé  f9V# 

p0Hi  ftomit^,  «a  crMr/Sà  imi^  mm 
mille  francs  pour  la  continuation  des  tra* 
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jii  consfniciion  H  ptn*!  Nà^oUon ,     &ar  I^empUcamtat  actuei  de  la  citadelle 

du  Hiivi*. 


î.  Il  sera  pourvu  li  la  dépen&eau  rùoyeij 
iéi  ressources  spéciales  versées  au  Uésoç 
t  titré  d'avances  faites  par  la  ville  de 
Brest. 

â..  Sos  mîitistres  de  ragrtculture ,  d^ 
commerce  e|  dgs, travaux  publics ,  et  de$ 
finance^  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  ^.i^i^j^^ 

il  loiunt  «^  17  Aon  1M6.  —  Dèefei  HD|>iff«l 
qni  ouTre*  tur  rex«roi«e  1866»  un  orèdU  repré« 
•eaUnt  une  goroiné  versAe  au  trésor  pur  1« 
Chambre  de  commerce  dû  Hairfe,  «n  exëcu- 
t^«n  de  la  loi  do  14  jnfilet  f6G5,  pour  tra- 
ttni  1  éflteefber  ao  port  de  celle  rHle.  (XÎ, 
Bol.  MGOCCXV,  n.  14,501.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Aittistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  destrar 
vain  publics;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 
lïï  notre  décret  du  28  octobre  suivant, 
éontenant  répartition  des  crédits  du  budgei 
éndit  exercice  :  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
join  1^43,  portant  règlement  déûnilif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  laloi  du  14 
Juillet  1865,  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  à  faire  au  trésor  une 
ivatiM  de  quatre  millions  huit  cent  mille 
francs  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de 
cette fiHc;  va nosdécrets des! 7 janvier, l** 
mars  et  iS  avril  derniers,  qui,  k  la  suite 
de  versements  effeetités  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la 
loi  sasvisée  du  U  juillet  1865 ,  à  ou- 
vert &  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  des  cré- 
dits s'élevant  ensemble  k  six  eent  cin- 
quante raille  francs;  vu  l'état  ci-annexé, 
ewslatanl  qu'il  a  été  versé  au  trésor  les 
10  avril  et  15  mai  derniers,  por  ladite 
diambre  de  ronimerce ,  une  nouvelle 
Somme  dé  deux  cent  mille  francs,  ap- 
plicable aux  travaux  dont  il  s'agit;  vu 
flotrc  décret  du  10  novembre  1836;  vu  le 
iénatos-consuUe  du  31  décembre  1861 
^rt.  4)  ;  vu  la  lellre  de  notre  ministre  des 
Inances,  en  date  du  là  juillet  1866^ 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  îl  est  ouvert  k  notre  ministre 
Secrétaire  d'Etat  an  département  de  Ta-» 
grfculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1866, 

I  chapitre  1 0  da  budget  extraordidaire (  Tra- 
vaux dCamélioration  et  d'achèvement  det 

\  ports  maritimes),  uq  crédit  de  deux  cent 
fflîlle  rrai&cs  pour  la  construatiôn  d'ua 
^6SiD  i  flot  et  de  trois  formes  de  radoub 


i,  l\  sira  pourvu  ft  la  dépense  w  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  îi^fré^r, 
à  titre  d'avances,  par  la  chrimbra  de  com- 
merce de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  t'agricnUupe^  da 
commerce  et  djes  travaux  publias,  et  dee 
inanoes  (MM.  BôhieelFouhl),  sontcbar* 
gés^ete.      ^       

te  ttALhÉT  «^  ii  AevT  1966.  — '  Décret  imp«ti*l 
qui  iMorlte  lés  tir«iièHtf  dé  erédllt  éni 
hM$eH  drétnalre  U  ettraniVtdiIre  do  ni- 
ikUlère  de  la  fuerre,  exercice  186ë.  (XI; 
Bul.  MCCCCXV,  n.  14,508.) 

Napoléon,  ete.^  snr  le  rapport  do  notrt 
ministre  secrétsire  d'Etat  au  départeiMtrt 
de  la  guerre;  vit  la  loi  du  8  jura  1864, 
portant  fixation  du  budget  génial  dés  re^ 
«ettes  el  des  dépenses  de  l'exercice  18^; 
vu  la  loi  da  8  juillet  1865,  aecordaotdts 
suppléments  de crèditssor  rexercid  1860^ 
vu  nos  décrets  des  Ift  novembre  f86ft  tl 
26  août  1865,  portant  pèpartKiou,  peV 
chapitres,  des  erédits  de  cet  exercice;  vu 
l'art.  3  du  sénatus-consnlte  du  31  dè^ 
eenbre  1861  ;  vu  notre  déorefc  du  10  no4 
vembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  flfti-^ 
nistre  des  finances,  en  date  du  16  juillet 
1866;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avDns 
décrété  : 

Art.  1".  Le»  crédits  ouverts  sot  tes  cbt» 
pitres  e»-<»prës  des  budgets  ordtnairt  et 
extraordinaire  du  ministère  de  ia  guerre, 
peur  l'exerciee  1865,  par  les  lois  éé  fina»* 
ces  des  8  juin  1804  et  8  juillet  1805^  et 
par  nos  décrets  de  répartition  des  15  nd«> 
verobre  1864  et  'àè  août  1865,  sont  df- 
mifiuès  d'une  somme  de  deux  ceiK  quatre^ 
vingt*cinq mille francfi,  répartie  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  Budget  or  dîna' re.  Gbâp.  18. 
Poudres  et  salpt^trcs(Matcr.e}),  14l,60dfir. 
Budgei  emirnordlnotire.  Chap.  8.  Trans- 
ports généraux,  74,000  fr.  Chap.  13. 
Corps  indii(ènes ,  70,000  fr.  Tolat  pour 
le  budget  extraordinaire,  144,000  fr.  To- 
tal général  des  diminutions,  285,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  lescbapitre^ 
éi-aprés  désignés  des  mêmes  budgets  sont 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
francs,  ainsi  répiirtie,  savoir -.j^uda^i  o^dk- 
naire.  Chap,  4.  Etats-majors,  120,000  fr. 
Chap.  13  Harnachement, 3,000f.Chap. 19. 
Ecoles  Inpéiiales  mHKaires^  18,000  fr. 
Budget  extraordinaire.  Chap.  5.  EtatS- 
majors,  144,000  fr.  Total  général  des 
augmentations,  285,000  fr. 

3.  2^s  ministres  de  Ja  guerre  et  des 
(nanc^  (MM. Aandon  etPould)  sent  ehar- 
gés,  etc. 
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t5  nmxBT  —  n  Awrt  1M6.  —  I>*crrt  inpérial 
qnl  aotorlM  on  TlreniMt  d«  erédlU  to  bod- 
Mt  ordinaire  d«  f«uv«r»eai«ni  gtaéral  de 
rAIféHe.tierclM  1865.  (XI,  B«I.  MCCCCXV, 
■.  14,509.) 

Nipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d*après  les  propositions  du 
gouTerneor  général  de  TAlgéiie;  vu  nos 
décreU  des  10  décembre  1860  et  7  juillet 
1864,  sur  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  r Algérie;  yu  la  loi  du 
8  Juin  1864,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1865  ;  vu  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1864,  porUnt  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  décret  du  28  octobre  1865,  porUnt 
virement  partiel  des  chapitres  5, 10  et  11 
du  budget  ordinaire  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  au  chapitre  6  de  ce 
môme  budget,  d*une  somme  totale  de  cinq 
cent  mille  francs;  vu  Tart.  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  porUnt  règlement 
général  sur  la  compUbilité  publique  ;  vu 
Fart.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  dé- 
cembre 1856  ;  vu  la  lelt-  e  de  notre  minis- 
tre des  finan<*«s,  en  date  du  il  juillet 
1866  ;  notre  conseil  d'EUt  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ouverts  sur  le 
budget  ordinaire  du  gouvernement  géné- 
ral de  TAlgérie,  exercice  1865,  par  la  loi 
de  finances  du  8  Juin  1864,  notre  décret 
de  répartition  du  15  novembre  suivant  et 
notre  décret  snsvisé  du  28  octobre  1865, 
aux  chapitres  5  et  10,  sont  diminués  de 
vingt-quatre  mille  francs,  savoir  :  2*  sec- 
tiùn.  Ghap.  5.  Administration  générale,' 
12,000  tr.  Z*  sectim.  Chap.  10.  Services 
financiers,  12,000  fr.  Egal,  24,000  fr. 

2.  Cette  somme  de  24,000  fr.  est  re- 
portée, par  virement,  aux  chapitres  ci- 
après  du  même  budget. 3»«ect/on. Chap. 8, 
12,000  fr.  Chap.  11,  12,000  fr.  Egal. 
24,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,FouldetMac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


sa  JViLLiT  —  n  Aoirr  1866.  —Décret  Impérial 
qui  aatorise  an  vireme  t  de  erèdll  an  budget 
exlraordioalre  du  ^ouTeroemenl  pènèral  de 
l'Algérie,  eicreiee  1866.  (XI,  Bul.  MCCCGXV, 
n.  14,510.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
fouvemeur  général  de  l'Algérie;  vu  nos 


m.  —  25,ttimLLKrl866. 

décrets  des  10  décembre  1860  et  7  jttiltet 
1864,  sur  le  gouvernement  et  la  hante  ad- 
ministration de  l'Algérie;  vu  la  loi  do  8 
juillet  1865 ,  porUnt  fixation  du  budget 
des  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1866  ;  vu  notre  décret  du  28  octobre  18», 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédiude  ce  budget  ;  vu  l'art.  55  de  noire 
décret  du  31  mai  1862,  porUnt  règlement 
général  sur  la  compUbilité  publique;  va 
l'art.  2  du  sénatus-consnlte  du  Si  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  décembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  minisire  des 
finances,  en  date  du  15  Juillet  1866  ;  notre 
conseil  d'EUt  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  neuf  cent  trois 
mille  francs  alloué,  par  notre  décret  sns- 
visé du  28  octobre  1865,  au  titre  du  dia- 
pitre  2  (4*  section)  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  de  l'exercice  1866,  est  di- 
minué de  soixante-treize  mille  francs  et 
fixé,  par  suite ^  à  huit  cent  trente  mille 
francs. 

2.  Le  crédit  de  trois  cent  treote-etnq 
mille  neuf  cents  francs  inscrit  par  notredit 
décret  au  chapitre  4  (BdtimenU  cwiU)  dn 
même  budget  extraordinaire,  est  augmenté 
de  soixante-treize  mille  francs ,  et  porté , 
en  conséquence ,  à  quatre  cent  bnil  miUe 
neuf  cents  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Mac-Mabon), 
sont  chargés,  etc.    ' 


S8  JvtLLiT  i»  SI  AOUT  1866.  —  Décret  Ispérial 
qui  déelare  d'utilité  publique,  dana  U  ville 
de  Paria,  le  prolongement  du  boulevard  Salat- 
Germain  eft  aatrea  opérationa  de  voirie  ae* 
cetaoirea.  (XI,  Bol.  MCCCCXYI,  n.  14,515.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'EUt  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  plan  des  alignements 
projetés  pour  le  prolongement  du  boule- 
vard Saint-Germain  et  autres  opérations 
de  voirie  accessoires  ;  les  pièces  de  Tcn- 
quête  ;  U  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Paris,  en  date  du  15  Juin  1866  : 
la  proposition  du  sénateur  préfet  de  la 
Seine  ;  le3  lois  des  16  septembre  1807,  3 
mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  23  août  1835;  le  détret  du  26  mars 
1812  a  le  décret  réglemenUire  du  27  dé- 
cembre 1858  ;  notre  conseil  d'EUt  ectendo, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que, dans  la  ville  de  Paris  :  1®  le  prolon- 
gement du  boulevard  Saint-Germain,  en- 
tre le  boulevard  Saint-Michel  et  le  quai 
d'Orsay;  ^  la  suppression  de  l'ancienne 
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nie  des  Deax-Portes,  des  rues  da  Jardinet 
et  Urrey,  des  impasses  do  Paon  et  do 
Rouan,  de  ta  place  Gozlin,  de  ia  partie  de 
la  rue  Gozlin  eomprise  entre  la  place  de 
ce  nom  et  la  rue  des  Ciseaux,  des  rues 
d^Erfurth,  de  Childebert  et  Sainte-Marthe; 
3*  la  toppression  de   la  rue  Tafanne; 
4*  rélaryissement  à  Tîngt  mètres  de  la 
me  de  TEcole-de-Médecine,  entre  le  bou- 
lerard  Saint-Michel  et  le  boulevard  Saint» 
Germain  prolongé  ;  5*"  la  suppression  de 
la  rue  Antoine  Dubois  et  Touverture  d'une 
Toe  noufelle  en  prolongement  de  la  rue 
VolUire  jusqu'il  la  rue  de  l'Ecole-de- Mé- 
decine élargie;  6«  le  redressement  de  la 
me  Dnpuytren  en  continuation  de  la  rue 
des  Qualre-Vents  ;  7«»  la  suppression  ;  1»  de 
la  section  de  la  rue  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine  comprise  entre  la  rue  Urrey  et  le 
carrefour  de  TOdéon,  avec  élargissement 
de  ce  carrefour;  ^  de  la  section  de  ladite 
rue  comprise  entre  le  carrefour  de  10- 
déon  et  la  place  Gozlin  ;  ^  Tamorce  Jus- 
qo'à  ta  me  de  lEperon  d'une  voie  projetée 
entre  le  nouveau  boulevard  et  la  place 
Saint-André- des -Arts;  9«  l'agrandisse- 
neot  de   la  place   Saint -Tbomas-d'A- 
qnin  ;  10*  la  formation  d'un  large  carre- 
four de  raccordement,  k  la  rencontre  du 
boulevard  Saint-Germain  avec  la  rue  du 
Bac;  !!•  Touverture  d'une  nouvelle  rue 
entre  ledit  carrefiour  et  la  rue  des  Dames- 
de-la-VisitaUon,  et  le  prolongement  de 
cette  dernière   rue  jusqu'au   boulevard 
Saint-Germain;  i^ la  modification  de  Ta- 
lignement  de  la  partie  de  la  rue  Saint- 
Dominique  comprise  entre  le  boulevard 
Saint -Germain  et  la  rue  Bellechasse; 
19*  J'onverture  d'une  me  dans  Taxe  du 
pont  de  Solférino,  entre  le  quai  d'Orsay 
et  la  me  Saint-Dominique  ;  14*"  la  modifi- 
cation et  le  redressement  de  l'alignement 
de  U  me  de  Gourty  ;  I5<*  l'élargissement 
de  la  me  de  Bourgogne  entre  le  quai  d'Or- 
say et  la  me  de  rUniversité;  le  tout,  sui- 
vant les  alignements  indiqués  par  des  li- 
gnes noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan 
<i-anoexé,  que  nous  approuvons  àeeteffet. 
En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
(Texpropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  1841   que  du    décret  du  26  mars 
1852,  après  l'accomplissement  préalable 
îles  formalités  prescrites  par  le  décret  ré- 
glementaire du  27  décembre  i858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  néces- 
saires à  rexécution  des  projets  ci-dessus. 
3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


I  joiu.aT  «  tl  AovTlSoe.  — -Déeretlnpéiial 
M. 


iiM 


qui  déelare  d'atlIlM  pabliqM,  (tant  U  ▼{!!« 
d«  Paris,  le  prolonfemant  da  la  ma  da 
Rennaa  al  aotrea  upérailona  da  Yolria  aeaaa» 
■oirafl.  p(|,  Bttl.  MCCCCXTI,  d.  14,S16.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  plan  indiquant  les 
alignements  projetés  pour  le  prolongement 
de  la  rue  de  Rennes  et  autres  opérations 
de  voirie  accessoires  ;  les  pièces  de  Ten- 
quête;  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Paris,  en  date  du  15  juin  1866;  la 
proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 
les  lois  du  i6  septembre  1807,  3  mai  1841 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
i835;  le  décret  du  26  mars  1852  et  le 
décret  réglementaire  du  27  décembre  i  858; 
notre  conseil  d'Etat  entendu .  avons  dé- 
crété: 

Art.  i«'.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que, dans  la  ville  de  Paris  :  i«  le  prolon- 
gement de  la  rue  de  Rennes ,  depuis  le 
carrefour  formé  à  la  rencontre  des  rues 
de  Vaugirard.  du  Regard  et  Notre-Dame- 
des-€bamps,  jusqu'au  quai  Conti  en  face 
du  nouveau  pont  projeté  sur  la  Seine, 
dans  Taxe  de  la  rue  du  Louvre;  ^  l'é- 
largissement du  carrefour  k  la  jonction 
des  rues  de  Vangirard,  du  Regard  et  No- 
tre-Damedes-Ghamps  ;  3»  l'élargissement, 
la  rectification  et  le  prolongement  de  l'inK 
passe  d'Assas  et  sa  transformation  en  rue 
jusqu'à  la  rue  de  Rennes  prolongée;  3«  Té*- 
largissement,  la  rectification  et  le  prolon- 
gement de  la  rue  du  Gindre  Jusqu'à  la  me 
de  Rennes  prolongée  ;  5<*  la  suppression 
des  rues  Beurrièie,  Neuve-Guillemin,  de 
l'Egoot  et  de  la  partie  de  la  rue  Cassette 
au  droit  des  propriétés  n.  2,  4  et  6  ;  6«  Pé* 
largissement  du  côté  gauche  du  car^four 
de  la  Groix-Rouge;  7^  l'élargissement  de 
la  rue  du  Pour  entre  ce  carrefour  et  la 
rue  Bonaparte  ;  8«  la  modification  du  pé- 
rimètre de  la  place  Saint-Germain -des- 
Prés  et  la  suppression  du  carrefour  Saint- 
Benoit  ;  9°  le  prolongement  de  la  rue  de 
l'Abbaye  jusqu'à  la  rue  Saint-Benoit  et 
l'amorce  d'une  voie  nouvelle  entre  la  place 
Saifit-Germain-des-Prés  et  la  rue  Saint- 
Benoit;  i(y*  la  suppression  de  la  partie  de 
la  rue  Visconti  comprise  entre  la  rue  de 
Seine  et  la  rue  nouvelle,  jusqu'aux  n***  14 
et  15,  et  la  suppression  de  la  partie  de  la 
rue  Mazarine  comprise  entre  la  rue  de 
Seine  et  la  voie  nouvelle;  11»  l'isolement 
et  la  rectification  du  périmètre  de  l'Insti- 
tut, au  moyen  de  l'ouverture  d'une  voie 
de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  rem- 
plaçant la  rue  de  Seine  dans  la  partie 
comprise  entre  le  quai  Malaquais  et  la  rue 
Jacob;   12*"  la  suppression  de  l'impasse 
Gonti;  le  tout,  suivant  les  alignements 

28 


Digitized  by  VjOOQIC 


434  nvnui  faaiiçais.  —  lUMLtai  m 

todiqaés  par  de»  lignes  noires  avec  lisérés 
MeiM^un  le  plAa-ftiraiinexévet  un»,  nous 
»fprow«iDh«  à  œt  tÛtU  E»  conséquence  , 
la  viUe  lie  Paris  est  antofîKée  à^àc^oérir, 
soU  à  larniable»  6wX  par  toU  a*«x{Mropi:4a- 
tion,  eo^  vertu  ta  al -d»  la  loi  du  3  mai  1841 
fue  do  décret  du  U  mars  i85i,  après 
raccomplissement  préalable  des  formalitjès 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  do 
27  décembre  1858,  les  immeubles  ou  por-^ 
tions  dMmaenblea  dont  Toccupalion  est 
nécessaire. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  La 
Yalette)  «st  chargé,  etc. 


SS  juiLLiT  —  tl  AOVT  iS^.  ^Dteret  impérial 

qui  déclare  d'uii'.ité  publique,  dans  la  villa 
de  Paris,  !•  l'ouTcrlure  d'une  Toie  entre  le 
qvai  Henri  IV  ei  le  boulevard  Morlabd,  d'une 
part,  la  place  de  la  Battille  el  la  liicne  dea 
boulevards  inièrieurB,d*auUe  part  ;  S» la  a<H* 
dtfloailon  des  alignemants  du  e<^te  ouest  d« 
te  piaee  de  ia  Bastille,  a  l'exirèaiité  de  la 
f^9  tSainirAntuine.  (U,  Bul.  MCCCCXVI, 
u,  14,517.) 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nlnistre  serrétaire  d'Eut  au  département 
éerînlérieur*)  ^u  le  plan  indiquant  :  i*>  les 
alignements  protctés  pour  louTerture 
dfune  «oie  entre  le  qoal  Henri  IV  et  le 
boulevard  Morland,.  d'une  part,  la  place 
de  la  Ba»ttUe  et  ia  ligne  des  boulevards 
intérieurs,  de  Tautre;  3«  des mudifii*atioB$ 
projetées  an  Altgneiuent&  du  côté  ouest 
de  la  place  de  la  Bastille,  k  l'extrémité  df 
la  me  Saint-Antoioe;  les  pièces  de  l'en-r 
qnète;  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Paris,ondatedui5juin  1806;  ta 
proposition  du  sénateur  puéfet  de  ia  Seine; 
tes. lois  des  16  septembre  1807^  3  mai 
1841  et  rocdonnande  du  âS  août  1835  { 
le  décret  do  S6  mars  4852  et  le  décret  réT 
glenieotaite  du  27  décembre  4858;  notfo 
conseil  d'EUit  entendu .  avons  décrété: 

-  Art.  t*.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
4oe,  4lann  la  ville  de  Paris  :  f  louper- 
tuna  d'une  voie  de  trente  mètres  de  lar- 
geur entre  le  quai  Henri  IV  et  le  boule- 
vard Morland,. d'une  part,  la  place  de  la 
Bastille  et  la  ligne  des  boulevards  intèr 
lieurst,  d'autre  oart;  ^  la  modiOcation 
âes  alignements  du  c6té  ouest  de  la 
place  de  la  Bastille,  k  l'extrémité  do 
la.  rie  Saint-Antoine;  le  tout,  suivant 
les  alignements  indiqués  par  des  lignes 
rouges  avec  lisérés  Meus  sur  le  plan  ci- 
annexé ,  et  que  nous  approuvons  k  cet 
•flet.  En  conséquence,  ladite  ville  est  au- 
torisée à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit 
pnr  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de 
ta  toi  dn  3  mai  1844  que  da  décret  du  ^ 
■«M  i8St,.aprèsi  i^acnompUiieBient  dm 


5  «-  25  AOCT  1806.  —  Décret  Impérial  portant 

*  autorisation  de  la  aoeréié  aDonjrme  formée 

à  Parts  sous  la  dèn«mlnaitoa  de  Caiêm  ^er 

OêsodationÊ  «oopèrali»ea*    (  Xl^   Bal.  sap. 

MCCXXXIX,  n.îO,409.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  ragricuitnrc.  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  cl 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrète  : 

Art.  4".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Caisse  des 
associations  coopérat'.ves  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  J'acte 
passé  le  3!  juillet  1866  devant  M«  Jfoc- 
quard  et  Du  val,  notaires  à  Paris,  léqoe! 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée^  en  cas  de  violation  ou  de  nim- 
exéciitlon  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
Jwiice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  s^o  état 
de  situation  au  ministre  de  ragricoltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  aa 
préfet  de  police ,  k  la  chambré  de  com- 
merce de  Paris  et  an  greffe  do  triboBal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pubiics^M.Bébic) 
est  chargé^  etc. 


5  —  95  AOUT  1866.  —  Dèeret  impérial  portaat 
auUirisaiion  de  la  soci^t^  i|noiur|»a  r^rmèe  à 
Paris  «DUS  la  dénomination  '  de' Cofnf<i0nt« 
yénérale  des  voiture»  à  Paris,  (XI,.  Bul.  sup. 
JICCXXXIX,  n.  àp,4tO). 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seccèlaire  d'Etat  au  dépajlemept 
de  l'agriculture,  du  c<)mmerceel  des  tfa- 


l'acte  passé,  le  30 juillet  1866,  par-devant 
M*  Ani9WP,it  «on  (ipU^«i^,  Jto^irqa  > ft- 
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ris,  leqpel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret.  _  .      .    .  .    o      ,    .  ' 

â.  La  pi'éseiltè'autorisàtioa  pourra '^trj 
réToquée  ea.  cas  de  violatiqjo  ou  dc^Dûit- 
ex&njtlôn  des^statûts'dpVroàTés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiet^. 

^  i  remettre , 

toué  de  sçn  ^i^t 

de  sil  gricuUure» 

4q  <^  p,ubliçs,  jui 

préfQ  Sein'e ,  ai| 

préfe  _  .  ,  ,  .  'e,  de  com- 
merce rfe  Paris  et  au  greffe  (Ju  tribu QijLl 
^e  coiD|ije|pce  de  la  Seine. 

4.  Notre  mi,nislre  d^  ra^ricuUure,  da 
commerce  et  deslravau?i^ubli(;s(M.^éhiiCJ| 
est  çhafgjè^  etc.  "  \  '  .        .  ., 

3  JVttLST  M  80  AOUT  1866.  *—  Décret  impérial 
sar  lea  èeolM  Dornalef  primalrtt.  (XI*  Bnlt 
MGGCCXVIU,  0.14,533.) 

Napoléon,  etc., sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  nDstrifcttén  publique;  tu  l'art.  35  de 
la  loi  du  15  mars  1850  ;  le  conseil  Impéirial 
de  rinstruction  jJubnque  entendu ,  aVoilê 
déarété:  •; 

TITRE  I**.  Des  objets  de  L'ElfSEIGNEMEMT 
DANS  LES  ÉCOLES  MqftMALESPIim AIRES. 

Art.  1*^.  L*enseignemeht,dahs'lesécoles 
normales  primaires,  comprend  ;  l'instruo^ 
lion  moral  et  religieuse;  là  lecture:  l'é- 
criture: les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise; le  calcul  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures;  l'arithmétique  appli- 
quée aux  opérations  t>ratiques;  la  tenue 
des  livres  ;  les  éléments  de  l'histoire  et  de 
la  géo^raphie  générale ,  et  particulière- 
ment lliistoire  ei  la  géographie  de  là 
France  ;  des  notions  des  sciences  physiques 
et  d'histoire  naturelle ,.  applicables  aui 
«sages  de  la  vie;  rhortiCulturc,  ainsi  qàé 
des  notions  éléràehtaires  sur  l'agricuU 
Inrc,  rinduJftrie  ct'l*hygifené;  les  éléments 
de  la  géométrie, Yarpentage  et  le  nivelle- 
mept;  le  dessin** le  chant;  la  gymtia--^ 
tique;  des  notions  d'administration  com- 
munale et  de  tenue  des  registres  de  l'état 
ciTil,  ...  '  ', 

2.  L'Instruction  religieuse  '  è^t  donnée 
aux  élèves- maîtres ,  suivant  la  religion 
qa*ils  professent ,  par'  Les  mihistnés  des 
différents  cultes  recpnnn's  par  TEtat.  Cè| 
ministres  sout  hbmmés  cônforhiéhient  aui 
dispositions  de  l'art.  7  cî-aprfes.  '     '  ;      ' 

3.  Là  durée  du  cOQrs  ll'éiudes  éfst  de 
trois  ans.  Les  matières  du  programme 
sont  réparties  entre  ieS  trois  année!» ,  èft 
Penseiniëffietit' ^es    ntatière^    fbscritès 


qties-uQS4es  cqur»  qui  portent  sur  les 
matlèfte^  ftcpHatJves. ,.     .     . 

5.  lies  tlèves-maltres  sont  exercés  à  la 
pratique  des  méthodes  â*énseigr>ement 
danj  les  écoles  pHmalres  annexées  aux 
écoles^  normales.  Linsiitatebrqirf  dirige 
rëdole  annexe  est;  ai^similé^  sbus  tous  les 
rapports,  aux  maîtres  adjoints;  n  ^eut,  en 
consé(jfoencc,  èiré  chargé'  d'une*  partte  de 
laisurvelllance.  'Quand  il  n'est  iras  admis 
il  là  tal)l6  eomifirune,  il  réQOH,  en  sus  dé 
son  traitement,  (tfne  indeoknité' égale  an 
prix  de  la  peteion  des  élèves-maîtres. 

TITRE  11.  De  ka  DuuscTioti  bt  de  la 

Chapitre  i*'.  De  là  direction, 

6.  Le  diredteur  de*  lècole  noraiale  est 
nommé  par. le  ministre  de  l'in^iruetion 
publique  ;  il  est  chargé,  indépeQda'mment 
de  l'économat,  des  eenférences  pédago- 
giques et  d'une  iNtftie  de  l'enseigiiëmem. 
11  dresse,  sous  l'approbation  du  recteur, 
la  liste  des  livres  k  mettre  entre  les  niains 
des  élèves,  ainsi  que  des  livres  de  lecture 
eomposantla  bibliolhèque  de  la  salle  d'é- 
tude 11  i^si  perboniietlement  responssHe 
de  .la  tjtînued'  scatalofiaes  de  litres  et  des 
registres  de  prôt,atnsi  que  des  inventaires 
da  niAbilier  usuel  et  soîentittque. 
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vetUancê  etde$e$  ollr.lml  ont .  tccompagnée  de  ses  obserralioiis. 

TITRE  m.  Di  l'admission  dci  <Ltm- 
■aItms. 


9.  La  sorreilUnce  de  l*éeole  normale 
est  confiée  k  uDe  conmission  de  einq 
membres,  Dommès  pour  trois  ans  par  le 
reeleur,  y  compris  le  président.  Le  direc- 
teur aHsiste  aui  délibérations  de  la  com- 
mission, afec  Toix  délibérative,  hors  les 
cas  où  elle  a  à  statuer  sur  des  questions 
qoi  intéressent  sa  gohtlon. 

10.  La  commission  de  sonreillance  est 
cbargée  :  t*"  de  préparer  la  liste  des  can- 
(lidau  k  Pécole  normale,  dont  elle  aura 
reconnu  Taptitude  k  la  suite  de  Tenquéte 
prévue  par  Tart.  i5 ci-après;  2*  d'adres- 
ser au  préfet,  au  commencement  de  cha- 
que année  scolaire  ,  un  état  de  proposi- 
tions pour  la  répartition  des  bourses  enire 
lesetèves-ffialtres  des  trois  divisions  ;  3^  de 
rédiger  le  règlement  particulier  de  Té- 
cole;  ce  règlement  devra  être  approuvé 
par  le  recteur;  4*  de  désigner,  k  la  fin  de 
la  première  et  de  la  deuxième  année,  les 
élevés  qui  sont  admis  aux  cours  de  l'an- 
née supérieure.  Dans  le  cas  de  maladie 
prolongée  ou  d'absence  légitime,  la  t  om- 
missioo  peut,  sous  l'approbation  du  rec- 
teur, autoriser  un  élevé  k  redoubler 
te  scours  de  première  ou  de  deuxième 
annéj;  5*  de  dresser,  chaque  année,  le 
i)udget,  d'examiner  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés  par  la  direction  de  l'école 
et  de  consigner  ses  observations  dans  un 
rapport  spécial. 

il.  Les  membres  de  la  commission  de 
surveillance  font,  au  moins  une  fois  tons 
les  trois  mois,  la  visite  de  l'école;  ils 
prennent  connaissance  des  registres  sur 
lesquels  sont  consignés  par  le  directeur 
les  notes  relatives  k  la  conduite,  au  ca- 
ractère et  au  travail  de  chaque  élève, 
ainsi  que  des  note»  résumées  que  ce  fonc- 
tionnaire remet  au  préfet  pour  le  place- 
ment des  élèves  sortants.  La  commission 
de  surveillance  examine  les  classes  et  in- 
terroge les  élèves.  Elle  surveille  la  tenue 
ùe&  inventaires  et  catalogues  et  la  con- 
servation des  collections.  Elle  se  rend 
compte  des  travaux  d'horticulture  des 
élèvts  et  de  leurs  progrès  dans  cet  ordre 
de  connaissances. 

i2  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  la 
commission  de  s.irveillance  adresse  au 
recteur  de  l'académie,  sur  l'état  et  le  per- 
sonnel de  recule,  un  rapport  qui  est  trans- 
mis au  min  stre.  Elle  reçoit  du  directeur, 
à  la  même  éptiquc,  Uii  rapport  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  élèves  et  la  discipline. 
Elle  transmet  ce  rapport,  avec  ses  obser- 
vations, au  préfet,  qui  le  place  sous  les 
yeux  du  conseil  général ,  et  au  recteur, 


13.  Chaque  année,  le  ministre  déter- 
mine, sur  l'avis  du  conseil  départementaL 
eu  égard  aux  besoins  du  service,  le  nom- 
bre des  élèves- maîtres  qui  peuvent  être 
admis  k  l'école  normale,  soit  k  leurs  frais, 
soit  aax  frais  du  département  et  des  com- 
munes, soit  aux  frais  de  l'Etat. 

U.  Les  inscriptions  des  candidats  ont 
lieu  du  I*'  au  31  janvier.  Un  registre  est 
ouvert  k  cet  effet  au  bureau  de  Tinspec- 
tion  académique.  Aucune  inscription  n'est 
reçue  qu'après  que  le  candidat  a  déposé 
les  pièces  suivantes  :  i^'  son  acte  de  oats- 
sance,  consitalant  qu'an  l"  janvier  de 
l'année  dans  laquelle  il  se  présente,  il 
avait  seize  ans  accomplis  an  moins  et 
vingt  ans  au  plus;  ^  un  c*)rtifieat  de  mé- 
decin, constatant  qu'il  a  été  vacciné  co 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole  et  q4'il  n'est 
atteint  d'aucune  infirmité  ou  d'aucun 
vice  de  constitution  qui  le  rendr  impro- 
pre il  renseignement  ;  S""  l'engagement  de 
servir,  pendant  dix  ans  au  moins  ,  dans 
rinstruction  primaire  publique  ;  la  signa- 
ture sera  légalisée.  Si  le  candidat  est  mi- 
neur, il  produira,  en  outre,  une  déclara- 
tion par  laquelle  son  père  ou  son  tuteur 
r^utorise  à  ctintracter  cet  engagement: 
À"  une  note ,  signée  de  lui,  indiquant  le 
lieu  ou  les  lieux  qu'il  a  habités  depuis 
l'flge  de  treize  ans;  5*  des  certificats  de 
moralité,  délivrés  tant  par  les  chefs  des 
écoles  auxquellesilauru appartenu, comme 
élève  ou  comme  soui^-roaitre,  que  par  le 
maire  de  la  comiMuncoù  il  aura  ré:»idé. 

15.  Une  enquête  est  faite  ,  par  les 
soins  de  l'inspecteur  académique  et  des 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  sur 
la  conduite  et  les  antécédents  des  cauvii* 
dats.  Au  vu  des  pièces  exigées,  et  d'après 
les  résultats  de  l'enquête,  la  commission 
de  surveillance  dresse,  du  1"^  au  15  juil- 
let, la  liste  mentionnée  en  l'art.  10.  Les 
candidats  inscrits  sur  cette  liste  sont  exa- 
minés du  15  au  31  juillet,  au  chef-lieu  du 
département,  par  une  commission  nommée 
parle  recteur,  commission  dont  le  direc- 
teur fait  nécessairement  partie.  A  la  suite 
de  cet  examen,  les  candidats  sont  classes 
pur  ordre  de  mérite  en  nombre  égal  à  ce- 
lui des  places  vacantes.  La  liste,  par  or- 
dre de  mérite,  des  élèves  almissibles  est 
transmise  au  préfet,  qui  pronunce  Tad- 
mispion.  Les  pensionnaires lib .es  admise 
l'école  peuvent  concourir,  k  U  fin  ou  dans 
le  cours  de  diaque  année,  pour  Tobten- 
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tion  dêB  bonnes  ou  portions  de  bourses 
devenues  libres,  soit  par  suite  du  renvoi 
d'élèfes  boursiers  jugés  incapables  de  con- 
tiouer  leurs  études,  suit  pour  tout  autre 
■otif. 

16.  Les  bourses  ou  portions  de  bourses 
en' retenues  par  l  État  ou  par  les  dépar« 
tements  sont  accordées  p-.ir  le  préfet,  en 
cooseil  départemental;,  sur  la  proposition 
motivée  dé  la  commission  de  surveillance 
et  du  directeur  de  rétablissement.  Les 
boursiers  qui  n'obtiennent  que  des  por* 
tiens  de.  bourses  s*e:: gagent  à  payer  la 
portion  qui  reste  à  leur  charge.  Les 
boursiers  départementaux  s'engagent,  en 
outre,  à  servir  pendant  dix  ans  dans  le 
département  qui  paie  leur  pension.  Ces 
eDgajC(?n[ients,  ainsi  que  Tautorisation  né* 
eessaire  aux  mineurs,  devront  être  li^ga- 
Usés.  Les  anciens  boursiers  départemen- 
taux peuvent  être  relevés,  en  tout  ou  en 
partie,  de  l'engagement  prévu  au  troisième 
paragraphe  du  présent  article  par  une  dis- 
pense du  préfet,  sur  Tavis  conforme  du 
coDseil  départemenul  et  de  la  commis- 
sion de  surveillance. 

17.  Les  boursiers  qui,  par  leur  fait, 
sort  raient  de  Técole  avant  la  fin  du  cours, 
on  qui  refuseraient  d'accomplir  leur  en- 
gagement décennal ,  sont  tenus  de  resti- 
tuer à  lEtat  ou  au  département  le  prix 
delà  pension  dont  ils  ont  joui.  Tout- fois, 
ils  peuvent  être  dispensés  de  cette  obliga- 
tion par  le  ministre,  sur  Tavis  du  conseil 
départemental.  Le  montant  des  restitu- 
tions fait  retour  au  fonds  sur  lequel  les 
bourses  étaient  payées.  La  dispense  du 
service  militaire  cesse  il  dater  du  jour  où 
l'engagement  a  été  rompu. 

TITRE  IV.  Do  aÉGiMC  intérieur. 

18.  Les  journées  commencent  et  finis- 
sent par  une  prière  commune.  Les  jours 
de  dimanche  et  de  fêles  légalement  re- 
connues, les  élèves  sont  conduits  a  Tof- 
ice  divin  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur et  des  maîtres  adjoints. 

19  Les  vacances  durent  six  semaines 
au  plus,  non  compris  le  congé  de  Pâques, 
qui  est  de  huit  jours.  Tout  congé,  toute 
sortie  particulière,  hors  une  circonstance 
exer.plionnelle  dont  le  directeur  est  juge, 
sont  formellement  interdits  pendant  la 
durée  du  cours  d'études.  Le  directeur  et 
les  maîtres  adjoints  ne  peuvent  prendre 
de  congé  qu'avec  l'autorisation  du  recteur. 

30.  Les  élèves-maltres  sont  chargés  du 
service  de  propreté  dans  l'intérieur  de 
recelé. 

TITRE  V.  De  là  discipline. 

21.  Les  punitions  qui  peuvent  être  in- 


fligées aux  élèves  suivant  la  gravité  des 
fautfs  sont  ;  la  retenue;  la  réprimande; 
l'exclusion.  L.e  directeur  prononce  la  re- 
tenue. La  réprimande  est  prononcée,  sui- 
vant les  cas.  par  le  directeur,  la  eouimis- 
sion  de  surveillance  ou  le  préfet.  L'exclu- 
sion est  prononcée  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  directeur,  la  commission  de  surveil- 
,  lance  entendue.  En  cas  de  faute  grave,  le 
directeur  pout  prononcer Texclusion pi ovi- 
soire.  Lorsque  l'exclusion  est  prononcée,  le 
ministre  en  est  immédiatement  informé. 
Lorsque  plusieurs  départements  sont  réu- 
nis pour  l'entrelK^n  d'une  école  normale, 
le  recteur  de  l'acaiitmie  où  .<^  trouve  pla^ 
cée  cette  école  statue  sur  tontes  les  ques- 
tions de  discipline  et  de  r<^gime  intéiieur. 

22.  Tout  élève  qui,  k  la  fin  de  l'année, 
n'est  pas  jugé  en  état  de  suivre  les  cours 
de  l'année  suivante,  cesse  de  faire  partie 
de  l'école. 

23.  Le  décret  du  24  mars  1851  est  et 
demeure  rapporté.  {Contresigné  Durut.) 


i7  sxttLLMr  iM  80  AOUT  1866.—  Décret  Impérial 
qui  «ugmente  le  traUement  des  maîtres  été- 
menutres  dea  lycéea  (XI,  But.  MCGGCXVUI, 
n.  14,533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  da27 
juillet  1859,  concernant  les  maîtres  élé- 
mentaires et  l'^s  maîtres  répétiteurs  des 
lycées,  avons  décrété . 

Art.  l*'.  Le  traitement  des  maîtres  élé- 
mentaires pourvus  d  une  nomination  mi- 
ni:itérielle  est  fixé  à  mille  cinq  cents  francs 
dans  les  lycées  des  départements,  et  à 
mille  huit  cents  francs  dans  les  lycées  de 
Paris.  Il  pourra,  après  cinq  années  dVxer- 
clce,  être  porté  à  mille  huit  cents  franca 
dans  les  lycées  des  départements  et  il  deux 
mille  francs  dans  ceux  de  Paris. 

2.  Lart.  \4  du  décret  du  27  juillet 
185^  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique ^If .  Duruy)  est  chargé,  etc. 


i8  JDiLLBT  «  30  AOOT  1866.  —  Décret  Impérial 
qai  aiuurlae  un  viremeni  da  crédita  au  bud- 
get du  œlniaiére  de  rinatrueiion  pnlill- 
que ,  exercice  1865.  (XI,  But.  MCCCCXVUI, 
n.  U,56^.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du  8 
juin  1864,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépendes  de  l'exercice  1865; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
contenant  répartition,  par  chapitres,  des 
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—  18  /tUXBT,  Il  kùtJT  IS06. 

''  S.  tto^  mfriistm  de*  l*fftâtnieti«il  pii- 
blfqtié  et  des  fimncei  (HM.  Dorajr 
Fould)  sont  chargés,  etc  : 


et 


pour  l'exercice  i865,  est  augmelitt^  d'une 
somme  de  quarante-deux  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


98  /oiLLiT  iM  30  AOUT  1866.  —  Décret  1mp«Hal 
qtaJ  ouvre  ua  crédit  sur  l'eseretce  tH§G,  à 
titre  de  /nnds  de  concours  vrrsès  au  trepor 
pftr  le  département  de  SaAn«-et-Loire,  pour 
les  dépenses  de  l'école  normale  d'ensriKiie- 
ment  s|féctal  de  Gluny  et  de  collège  anneie. 
(XI,  B«L  MCGCCXVlll,  n.  U,tt3».) 

Napoléon,  etc.,  sof  le  rapport  de  notre 
UiArsIre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rihstruction  publique  ;  vu  la  l6i  dn  ^ 
Juillet  f  865 ,  porUint  fixation  du  budget 
fies  recettes  et  des  dépenses  dé  Texercicfe 
1866;  vu  la  déclaratTon  de  Yersemènt  à  là 
caisse  du  receveur  général  des  finances 
db  Saôiie-et-Loire,  au  crédit  du  fonds  de 
toncours,  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs,  leilît  versement  effectué  en  vertu 
d*une  convention  paÀ>ée  entre  te  dépar^ 
tement  de  Sa6ne-et-Loire  et  le  ministère 
de  rinstruction  publique  J  vu  Part.  4  d^ 
sénatus-consutte  du  8l  décembre  1^6)'; 
TU  la  lettre  du  miuistredes  finances^  en  date 
du  21  juillet  1866;  noi re conseil  d'EUten- 
temlu,  avons  décrété  : 

Art.  t"*.  Il  est  ouirert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Elîi1  au  déparlement  de  Hn* 
struction  publique ,  sur  Texercice  t806, 
un  crédit  de  vingt  mille  francs,  applicable 
ifiux'dépehsés  de  Pécote  normale  d'ensei- 
Knenient  ^léeial  ''e  G  iity  et  du  collège 
annexe  [Budget  de  l'rfiHruction  publique, 
exerrfce  1866.  ctiap.  "28). 

2.  Il  sera  |ioni^u'îi  ht  dépense  ^a  moyen 
<fe  H  éèiiiRie  tcrsée  au  trésor  ^  titre  de 
fonds  de  concours. 


ffijoiLtiT^  30  AOOT  IMa  •— DécrtttmfèrUI 
tar  rorfenlsalion  de  l'adoBlnlitraikM  da 
lignes  télégrapbtqoM.  (XI, Bal.  MCCCCXTIU, 
B.  14,536.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■inistre  secrétaire  d'EUt^u  départemeiit 
de  riotérieor;  vu  les  décuets  des  iO  jan- 
vier 1862  et  28  janvier  1865.  relaUb  k 
Torganisation  du  service  télègFnpfaiqBe, 
avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  chefs  de  station  de  deaxiè- 
ne  elasee  sont  excUisiTomeot  choisis 
parmi  les  commis  principam.  Le  mrade 
de  commis  principal  peotètre  eonlèréaox 
employés  appartenant  k  la  première  oo  à 
U  deuxième  classe. 

'  2.  Los  tradocteoro  do  rtëmioistrerioo 
des  lignes  telégraptaiquos,  qui  Maionl  di- 
vist^  en  trois  classes,  forment  ene  cité- 
gorie  spéciale  de  fodctiimnaires.  Lenr  tnri- 
tement  esi  fixé  à  deux  mille  franos,  et 
peut  être  porté  k  quatre  mille  francs,  par 
eogmenu  tiens  ^uccos^ves  de  eiaq  cents 
francs.  Ces  augmentations  ne  eoiitoccar- 
«^6  qu'après  un  délai  do  trois  ons  ai 
moins. 

3.  Penvent  être  nommés  employée  de 
cinquième  classe^  après  aYolracconipëm 
Otage  de  six  mois  au  motao  et  iusltfté  de 
leur  aptitude ,  les  aous-officiero  4e  Tar- 
itiée  qui,  préalablement  ^  leur  odmiaoioi 
llans  les  buraux  tèiègraphiquee,  ont, 
ovec  rassentiment  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  sati^ifoil  eux  éf»reuvts  d'un  con- 
cours dont  le  directeur  général  détermine 
le  programme.  Hiir  être  autorisés  k- con- 
courir, les  sous-oflieiers  ne  doivent  pas 
être  âgés  de  plus  de  trente  ana. 

4.  Le  trailement  des  chefs  èurveitlants 
est  fixé  ainsi  qju'i  1  fuit  :  i  '«elasse,  1 ,800  fr.  * 
2« classe,  1,600 Tr.;  â*  classe,  1,400  fr. 

5.  Les  dispositions  des  art.  0  et  10 de 
notre  décret  liu  30  janvier  1602  sont 
fibrogécs  il  partir  de  Oe  >onr. 

6.  Noire  miuifetre  de  Tintérienr  (M. La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


11  >=  SO  AOUT  1866.  —  Décret  impérial  qui 
détermine  le  mode  d*approt>aiion  des  dèli- 
bératfons  prises  par  les  conselU  gènèraoi  de 
la  Ifariinlque  ,  d»  hi  Goadeloupe  ei  de  la 
Révnlen.  (\l,Bui. MCGCCXVlll.  o.  14,r»S7.) 

Napoléon, etc., ~î{u fie  rapport  de  ntiire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeut 
de  la  marine  et  des  colonies;  vn  le  séna- 
tU8-coQsulte  du  4  juillet  1866,  sur  lacon- 
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la  Guadeloupe  et  de  laHéunioa,et  noum- 
meut  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  3, 
ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'adminis* 
<  tratîon  publique  déterminera  le  mode 
«  d'approbation  des  délibérations  prises 
«  par  le  conseil  général  enirertu  du  pré- 
»  sent  article-.  »  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 
.  Art  l•^  t^s  délibérations  du  conseil 
général  sur  les  matières  énoncées  en  Par- 
ticle  3  du  sénatus-consulte  du  À  juillet 
1866  sont  approuvées,  savoir  :  par  décret 
de  l'Empereur,  rendu  en  la  forme  de  rè« 
glement  d'administration  publique ,  en  ce 
qui  concerne  :  les  emprunts  à  contracter 
ei  les  garanties  pécuniaires  à  consentir; 
Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs 
donnant  lieu  à  réclamation  ou  faits  à  la 
colonie  avec  charge  ou  affectation  Immo- 
bilière :  le  mode  de  recrutement  et  de  pro- 
tection des  immigrants.  Par  décret  de 
l'Empereur,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
pistrt;  de  la  marine  et  des  colonies,  en  ce 
qui  concernp  le  mode  d'absietle  et  les 
règles  de  perception  des  contributions  et 
taxes.  Toutefois,  un -arrêté  du  gouverneur 
en  conseil  privé  peut  rendre  les  délibéra- 
tions sur  ces  objets  provisoirement  exé- 
cutoires. Par  arrêtés  du  gouverneur, 
rendus  en  eonseil  privé,  en  ee'qai  con- 
cerne :  les  ftrals  de  matériel  des  ser- 
vices de  la  justice  et  des  cultes,  les  frais  de 
personnel  et  de  matériel  du  secrélariat  dtt 
gouvernement,  de  l'instruction  publique, 
de  la  police  générale,  des  ateliers  de  dis- 
cipline et  des  prisons;  le  concours  de  ta 
colonie  dans  les  dépenses  des  travaux  qtii 
intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  conn 
munes;  la  part  de  la  dépense  des  aliénés 
et  des  enfants  assistés  à  mettre  lita  charge 
des  corn  m  unes  et  les  bases  de  la  répartit  ion  à 
tiire  entre  elles;  le  règlement  d'admission 
dans  un  établissement  public  des  aliénés 
dont  réiat  n'est  pas  compromettant  pour 
VonWo  public  et  la  sûreté  des  personnns; 
l'étabiisseiueut.  le  ihangenoent  ou  la  sup- 
pression des  Ciiires  et  marchés. 

2.  Notie  miiMt>tre  de  la  mari  ne.  et  des 
colonie^  iM.  de .  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

14  *  30  AO0T  iS&ê,  — '  D«ci^i  Impérial  qui  dé- 
elar«  d'stlUtè  pobtiiiae,  «Uns  U  vlUe  de  Pa- 
ris, l'ouverture  d'une  rue  parlant  dn  boole* 
Tani  Saini-Miciiei  pt.ur  aller  rejoindn*  la  me 
d«  l'Ouest  et  timiiant  au  tûd  le  jardiirdu 
Laiembnnrg,  ainsi  que  diverses  anircà  opé- 
ratlonfe  de  TOirié.  (XI,  Bnl.  MCeCGXYllI, 
B.  14,540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
uiBisfre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  le  décret  du  25  noVem- 


mars  185i  et  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  1858  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  :  .    -    . 

Art.  !•'.  Est  déclarée  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  des 
voies  publiques  ci-après  désignées,  sui- 
vant les  lignes  blei 
annexé  :  l^^l'ouverl 
mètres  de  largeur 
A,  et  partant  du  b 
au  débouché  de   -a 
p^e,  pour  aller  rejt] 
pn  traversant  l'ave 
Cette  rue  limiters 
Luxembourg:  2®  !'< 
vingt  mètres  de  la 
leiire  C,  et  pointant 
tir  à  la  rue  de  rOj 

rue  Carnot  ;  3°  l'ouverture  de  deux  rues  de 
douze  mèlresde  largeur  chacune,  dé.Mgnées 
par  les  teltres  D4  *t  parlnnt,  l'une  du  bou- 
ïevard  Saint-Michel  pour  aboutir  k  l'ave* 
nue  de  l'Observatoire,  l'autre  de  cette 
avenue  pour  abotitir  ^  la  rue  de  l'Ouest; 
4^  l'ouverture  d'une  rue  de  Tingt  mètres 
de  largeur,  désignée  par  la  lettu  E,  et 
partant  dn  boulevard  Satnt-Mictil  pour 
aboutir  ^  la  rue  dé  l'Ouest*  5"  l'ouver- 
ture d'une  rue  de  douze  mètres  de  lar*- 
geur,  désignée  par  la  lettre  F,  ei  allant  de 
l'avenrie  de  l'Observatoire  à  la  rue  de 
l'Ouest;  6^  l'ouverture  de  deux  rues  de 
vingt  mètres  de  largeur  chacune,  dési- 
gnées par  les  lettres  Ict  J,  H  tracées  pa- 
rallèlement à  Taxe  de  lave  nue  de  l'Ob- 
servatoire, entre  le  carrefour  de  ce  no«i 
et  la  rue  A  ;  7"  l'ouverture  d^ne  rue  de 
vingt  mètres  de  largeur,  désignée  par  la 
lettre  K,  et  fdrmant  le  prolongement  de 
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foar  de  u  Bom  et  It  rue  A.  Ed  coiib6- 
qnenee,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
acquérir,  soit  k  Tamiable,  soit  par  yoie 
d'eipropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  4841  que  du  décret  du  ^  mars 
1853,  après  Taccom plissement  préalable 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  ré- 
glementaire du  27  décembre  4898,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
roccupatioD  est  nécessaire. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  La 
Valette]  est  chargé,  etc. 


15  »  Sf  AOVT  1866.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
proovt  uoe  déelaratloo  tignéa,  U  ÎS  aoAl 
1866,  «Bira  la  Pranca  al  la  Salaaa,  et  eo 
praaerit  la  pabltcaUon.  (XI,  Bol.  MGCCCXIX, 
m.  14,547.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ktat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  I•^  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée à  Paris,  le  22  aoûtde  cette  année,  par 
notre  ministresecrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Gonfé(tération  suisse,  ladite  décla- 
ration, dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

BéCLAlUTIOll. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Francis  et  le  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse  délirant  assu- 
rer l'exécution  des  art.  8  et  9  de  la  con- 
vention du  30  Juin  1864,  sur  les  rapports 
de  voisinage  et  sur  la  surveillance  des 
forêts  fbiitropbes,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  k  cet  effet,  sont  convenus  que  les 
art.  8  et  9  de  ladite  convention  recevront 
leur  application  dans  les  deux  pays,  k 
partir  du  l"'  septembre  de  la  présente 
année. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  dressé  la  présente 
déclaration  qu*ils  ont  revêtue  du  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double  ex- 
pédition, le  22  août  1866.  Signé  Dhootn 
01  LaiJTS.  Kekn. 

2  Notre  ministre  des  affîsiires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


11—31  AOOT 1866.—  Décret  Impérial  portant 
autorisatioD  de  la  tocléié  anonyme  d'éclai- 
rage et  de  ehaulllife  par  le  gas  de  la  ville  de 
Vertalllee  et  de  teflenvlrenfl.  (XI,  Bal.  aop. 
MCCXUl,  D.  S0,438.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerct*  et  aes  tra- 
vauxpublics:  valesart.29îi37,40et45du 


manlAoii  m.  «11^  25  AOUT  1866* 


Gode  de  commerce  ;  ooCre  eonaifl  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4*'.  La  société  anonyme,  formée 
à  Versailles  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété anonyme  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  g<u  de  la  ville  de  VersaïUet  et  de 
ses  env  rons,  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus^ans  l'acte  passé  le  31  juil- 
let 1866  devant  M*  Mocquard  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  au 
préfet  du  département  de  Seine-et-Otse  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles. 

5  Notre  ministre  de  ragriculture ,  âa 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  Bébic) 
est  chargé,  etc.       - 

il  «■  31  AOUT  1866.  —  Décret  impérial  qni  ap. 
prouve  des  modiûcaiions  aax  suiau  de  tm 
Garantie  aerieoUf  «oclélé  d^aaanraneea  ma- 
tuellea  coaire  la  grêle,  éubift  à  Parte.  fXI, 
Bal.  top.  MCCXUl,  n.  t0,4d8.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
28  décembre  iSM,  qui  a  autorisé  la  Ga- 
rantie agricole^  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  et  approuve  ses 
statuts;  vu  nos  décrets,  en  date  des  4 
juillet  1857  et  30  juin  1860,  qui  ont  ap- 
prouvé des  modifications  aux  statuts  de 
cette  société:  vu  la  délibération,  en  date 
du  27  décembre  1865,  par  laquelle  te  con- 
seil général  de  ladite  société  a  adopté  de 
nouvelles  modifications  à  ses  statuts  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  modifications  aux  statuts 
delà  société  d'assurances  mutuellesétablie 
à  Paris,  sous  la  dénomination  de  la  Ga- 
rante  agricole,  société  d'assurances  mn- 
tuelles  contre  la  grêle,  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  31  juillet  1866  devant  M*  Harly- 
Perranlt  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  lexpin- 
tion  des  polices  en  cours,  à  moins  d  adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  pe- 
lices. 
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3.  Notre  ministre  de  ragricuiture ,  da 
coffiffierce  H  des  trayaux  publies  (M.  Béhie) 
eel  chargé»  etc. 


11  —  SI  AOUT  1866.  —  D«cr«t  Impérial  qoi 
•  ppruare  le»  nouveaux  statut!  de  la  tociétè 
d'aMuranees  mu  uell  ^f  eoaire  la  grêle  éta- 
blie à  Paria aous  la  dénomlnailon  de iaCéréa. 
(XI,  Bul.  sup   MCGXLU ,  d.  S0,440.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragrtculture,  du  commerce  et  des  tra- 
^ux  publics;  yu  l'ordonuance  du  29  jan- 
▼ier  1823,  qui  a  autorisé  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  la  grêle  établie 
à  Paris  et  approuvé  ses  statuts;  vu  les  or- 
donnances des  2B  février  18â7,  30  mars 
1847>  15  janvier  1839.  2d  septembre  1841 
et  21  m^i  1845,  qui  ont  approuvé  des  mo- 
dificatioQS aux  statuts  de  cette  société, 
notamment  en  ce  qu'elle  a  été  autori'^ée 
^  prendre  le  titre  de  la  Cérès;  vu  l'or- 
donnance du  1*'  avril  1847,  portant  ap- 
probation des  nouveaux  statuts  de  cette 
société  qui  en  ont  prorogé  la  durée,  et  le 
décret  du  14  juin  1851 ,  qui  a  approuvé 
des  modificalioiis  à  ces  statuts;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  ladite  so- 
ciété, en  date  du  6  décembre  1865,  adop- 
tant de  nouveaux  statuts ,  notamment  en 
vne  d'une  nouvelle  prorogation  de  la  du- 
rée sociale  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la 
^le  établie  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Cérès  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  31  juillet  1866  devant  M*  Yver  et  son 
collègue^  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
restera  annexe  au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-Jcssus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'il  l'expiration 
des  polices  en  cours,  k  moins  d'adhésion 
de  la  part  des  titulairt^s  de  ces  polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  charge,  etc. 


S5  AOOT  ■•  3  timaamB  1866.  —  Décret  impé- 
rul  portant  répartition,  par  chapitres,  dec 
■applémenta  de  crédits  de  Teiereice  1866. 
(XI,  Bul.  MCCGGXX,  n.  14,551.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seiTélaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  1" du  sénatus- con- 
sulte du  31  décembre  1861  ;  vu  les  lois 
du  8  juillet  1865,  portant  fixation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1866;  vu  notre  décret  du  28 
octobre  suivant»  portant  répartition ,  par 


cbapitres,  des  crédits  de  ces  budgets;  vu 
la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  sup- 
pléments de  crédits  dudit  exercice  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété: 

§  !•'.  Budget  ord'naire. 

Art.  1*'.  Les  suppléments  de  crédits 
ouverts  \k  nos  ministres  pour  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercire  1866,  par  l'art,  l*' 
de  la  loi  du  18  juillet  1866,  et  montant  à  la 
somme  totale  de  huit  millions  cinq  cent 
quarante-quatre  mille  neuf  cent  soixante- 
sept  francs  cinquante-huit  centimes,  sont 
répartis,  piir  cbapitres,  conformément  k 
rétat  A  ci-annexé. 

§  II.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales, 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés 
aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  * 
l'exercice  18t56,  et  montant,  d'après  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  précitée,  il  la  somme  Ue 
huit  mille  francs,  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  k  l'état  B  ci-annexé. 

§  III.  Budget  exlr<iordmaire. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts 
à  nos  ministres  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1866,  par  Tart.  7  de 
la  même  loi,  et  montant  à  la  somme  de 
soixante-dix-sept  millions  soixante-huit 
mille  ceut  quatre-vingt-quatorze  francs 
trente -trois  centimes,  demeurent  répartis, 
par  chapitres,  conformément  k  l'état  G 
ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc.     

Stt  Aoirr  ■■  3  sirrnnai  1866.  —  Décret  Impé- 
rial qui  auturse  un  firement  de  crédits  aa 
buduet  eitraordinaire  du  mlbistére  de  la 
maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts, 
eiercice  18G6.  (XI ,  Bul.  MGCCCXX,  n.  14,553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-arts; 
vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  extraordi- 
naires de  l'exercice  1866;  vu  notre  décret 
du  28  octobre  1865 ,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  ci-dessus  visée;  vu  l'art.  12,  para- 
graphe 4,  du  sénalus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  :  vu  l'art.  2  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
20  août  18(56;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  2  et  3  du  budget  extraordinaire 
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du  miDistère  At  U  naboQ  de  TEinifterear 
et  des  beaux-arts  (exercice  i866),  son^ 
réduits  d'une  ^olunle  de  cinq  cent  miUe 
francs ,  savoir  :  Chap.  1*'.  Reunioa  da 
Louvre  aux  Taileries,  de  apOOOO  Tr. 
Chap.  3.  Edifices  publics,  de  200,000  fr. 
Somme  égale,  5e0>000  fr.    ' 

i.  Le  crédit  ouvert  an  cbdpitre  S  du 
tnéBUo  budget;  pour  lexefcice  1866, 
intitulé  :  Putain  des  Tuilerien  et  manu- 
facture de  Sèvres,  est  augmenté,  par  voie 
de  viremem,  d'une  somme  de  cinq  cent 
mttle  fraws. 

3.  Nos  mrvHstres  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  et  des  finances  (MM.  Vaillant 
et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


16  luiR  iM  5  •BrriiiBii  1866.  —  D^ret  im- 
ipérfal  qui,  fo  dè<  lare  d'uitllt»  pubifque  1*6- 
UtrIfssenMnl  de  chemins  de  Ter  de  Paray-le- 
Ifonial  è  Micon  et  de  Cliilon  k  Lonii-ie-Saa- 
nter;  %9  apptuuye  le  tratiè  passé,  le  i6  avril 
186:^,  |>our  la  c«instraoii«»n  ti  l'evploilflifoa 
de  ces  oÊemios  de  fer.  (XI ,  Bol.  MGCCCUI, 
n.  14,î>54.) 

Nap<Hé«n,  elc,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  sécréta ii-e  d*Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  avant-projets  pré* 
sentes  pmir  l'exécution  des  chemius  de  fer 
d'intérêt  local  de  Puray-le-Muulal  k  Ma- 
çon et  de  Cbàlon  ii  Lons-le-i^aonier;  vu 
les  dossiers  de  Venquéle  d'utilité  publique 
^  laquelle  ces  avunt-projets  ont  été  sou- 
mis dans  le  département  de  Sa6oe-et- 
Loire,  et  notamment  le.s  avis  des  commis- 
saires d*enquéte,  en  date  des  18  mars  et 
4  décembre  1865;  vu  Penquéte  ouverte 
dans  le  département  du  Jura,  pour  la  par- 
tie de  la  ligne  de  Châiuu  ë  Lons-le-Sau* 
nier  comprise  dans  ce  département,  et 
notamment  l'avis  de  lu  commission  d'en- 
quête, du  25 décembre  1865;  vu  le  pro- 
cès-verbal Mes  conférences  tonoes  avec  le 
génie  militaire,  les  15  avtil,  11  juillet  et 
il  août  i8U5;  vu  la  délibération^endate 
du  26  août  1865,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  Saône-et  Loire 
aapprouvélVtabiissementdesdiiscbemins, 
ainsi  que  le  traité,  en  date  du  même  jour, 
passé  avec  le  sieur  Mangini  (Lucien), 
agissant  au  nom  des  sieurs  Lazare  Man- 
gini, et  le  projet  de  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  les  délibérations  par  lesquelles 
les  conseils  généraux  des  départements 
de  Sa6ne-et- Loire  et  du  Jura  et  les  con- 
seils municipaux  des  communes  intéres- 
sées ont  voté,  à  titre  de  subvention,  une 
somme  s' élevant  à  six  millions  quatre  cent 
mille  francs;  vu  la  délibération  du  coui^eil 
général  du  Jura,  en  date  du  26  août  1865, 
qui  approuvé  l'éublissement  de  la  partie 


da  U  ligne  «oamentlooiite  de  €M!km  k 
Lons-le-Saunier,  pour  la  partie  comprise 
dans  ledit  département,  ainsi  que  renga- 
gement pris  spécialement  par  le  sieur 
Mangini,  relativement  k  cette  portion  de 
ligne,  dan^  une  déclaration  en  date  du 
15  décembre  1865;  vu  la  convention  in- 
tervenue, le  2  janvier  1866,  entre  les  pré- 
fets de  Saône-et-Lotre  et  du  Jura,  i^rssant 
au  nom  de  leurs  départements  respectifs, 
en  ce  qui  concerné  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  la  section  ci-defîsus  6e  U 
ligne  de  Châlon  à  Lons-le  Saunier  sîtsèc 
dans  le  Jura  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  cbausstes.  en  date  \  u  1 9  fé- 
vrier 18(i6;  vu  la  loi  do  3  mai  18it,  sur 
Texpropration  pour  cause d'util:té  publi- 
que; vu  la  loi  du  22  juillet  1865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local*,  vu  le  sé- 
natus-consulle  du  25  décembre  l«îâ, 
art.  4;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avon» 
décrété  : 

Art.  1«'.  E^t  déclaré  d'utilité  publiqii^ 
rétablissement  :  1«  d'un  chemin  de  fer  de 
Paray-le-MonJal  k  M&con;  2»  d'ancbenin 
de  fer  de  Cbâlon  à  Lons-le-Saunitt.  Les 
déparlcmentsde  Sa6ne-et-Loire  et  do  i«ra 
sont  autorisés ,  chacun  en  ce  qui  le  caa- 
cerne,  ^  pourvoir  à  Vexécution  de  ces  che- 
mius, comme  chemins  de  fer  dMotérêl  le* 
càl,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865. 

2  Est  approuvé  le  traité  paas"^,  lei6 
août  1h6j,  entre  le  département  de  Sadne- 
et-Loire  et  le  sieur  Mangini  (Lucien),  agis- 
sant an  nom  des  sieurs  La^re  Mangini. 
pour  Texécution  et  re%ploitation  des  che- 
mins susénoncés,  ainsi  que  le  cahit  r  des 
charges  annexé  audit  décret;  ledit  tcait* 
étant  complété,  eu  ce  qui  concerne  le  pro> 
longenient  dans  le  département  du  jura 
de  la  ligne  de  Chàlon  a  Lons  le-Saunier, 
par  la  déelaralion  du  sieur  Mangini,  es 
noms  qu'il  agit,  en  date  du  15  novembre 
1865  \  Des  copies  certitiées  du  traité  et  du 
cahier  des  charges  susmentiounés  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  11  est  alloué  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée :  i"  au  département  de  Sa6ne-et- 
Loire,  une  subvention  de  deux  millions, 
applicable  k  U  fois  fa  rétablissement  des 
deux  chemins  de  fer  de  Paray-le-Monial  à 
Mâcon  et  de  Cbàlon  à  Lons-le-Saonier, 
2<'  au  département  du  Jura ,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  applicable  ^  la 
paKie  du  chemin  de  ferdeChâlon  à  Loa»^ 
le-Saunier  11  établir  sur  son  territoire  -Os 
subventiLfis  seront  versées enhuît  termes 
•emesinels  égaux^  dent  le  premier  terme 
sera  nay^  le  1«»  février  4  8tj7'.  Chacun  des- 
dits cfépartcmcnts  devra  justifier,  avam  le 
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fÉiemênt  de  eb^ifue  t^rme,  d*â ne  dépense 
ea  travaux,  approvisionoements  et  acqui- 
«IHona  dt  teitatM  trfple  de  la  ëofnme  à 
fec8T»iF.  Le  ilernte?  terme  ne  sera  payé 
i|u  dprès  racbèvement  complet  des  tra- 

4.  No8  roinislfes  de  l'intérietir  et  de 
ragricuUurè,  da  c<^mniei*ceel  fles  travaux 
pvblics  (MM.  La  Valette  et  Béhic)  sont 
ebii'gés,  etc. 

Traité  relatif  à  l'itabUsitm^iU  dé  deux  ché^ 
mine  de  fer  d'Uuirét  local  :  lé  prBmier,  de 
Parày-ie-Blonial  à  Mâcon;  le  eecond  ^  de 
Chàlon  à  Lons'le- Saunier, 

Bntf»  M.  Gharlet  de  It  Gaèromiière,  pr^fM 
da  dèpartemenldeSaônê-eULoii»,  «gissant  au 
nom  éa  département,  d*une  part;  et  H.  Laeien 
Maof  inl,  agissant  «a  nom  de  Mil.  Lazare  Man» 
fini,  d*auire  pi\rt,  il  a  été  convrnu  ce  qui  suit: 

Art.  l^r.  M.  4e  ia  Gaéronniére^  ao  nom  da 
déparlement  de  Saône-et-LoIre ,  cuncéde  à 
M.  Lucien  MaitRlni,  es  noms  quMI  êu\t,  la  eon- 
ptncllwn  et  i'ezploiU'ion  de  deui  chemins  de 
fer  *  èUblii-  et  tendant,  1*ub,  de  MAcon  à  Pa- 
jay-le-Monial  ;  Tautre,  de  fîhAlon  à  Lons-le»- 
SaonJer>  le  tout  aoi  conditions  da  cahier  dM 
charges  ci->annex6. 

t.  be  son  CÔI6,  M.  Lucien  Manginl,  es  noms  • 
qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  k  ses  frais,  rij- 
qaes  et  lèrils.  les  deux  chemins  qui  font  l'ob- 
jet de  la  présente  eoncessiun  .et  à  se  confur- 
ner,  pour  la  eonstradiun  et  l'exploitation  deé» 
dits  chemins,  aux  clauiiea  et  cond liions  da 
cahier  des  charges  ct-desaus  mentionné. 

5.  M.  Lucien  Hangini ,  es  noms  qu'il  agît, 
s'engage,  en  outre,  s'il  ohiieni  dans  un  délai 
à*  deux  ans  la  coni:ession  qu'il  sollicite  d'un 
chemin  de  fer  parlant  de  Bourg,  passant  par 
oa  prés  Sainl-TrlTler,  Romenay,  Gaisery,  «t 
aLoutissani  à  un  point  de  la  ligne  de  Cbâion  à 
Lons-le>Sdttnler,  àeoniinuer  lesdits  chemins 
dans  la  traversée  du  département  de  Saéne-ei- 
L<itre,  sans  subrention  et  sous  la  seule  condi- 
tion que  les  terrains  nécessaires  aux  chemins 
de  r«r  at  à  leurs  dépendances  lui  seront  cédés 
grataitement. 

4.  M.  Lucien  Hangini,  es  noms  qu'il  agit,  re- 
cevra, *  tlire  de  subvention,  suivant  les  condi- 
tions réglées  par  le  cahier  des  charges,  une 
somme  d«ihuit  niiliions.  tant  sur  les  ressources 
propres  du  dépaitement  que  sur  les  sommes 
attribuées  par  l'Eist,  en  conformité  de  la  loi 
do  lâllulltel  1805.  Cette  SHbvention  sera  aog- 
meniée  d'une  somme  égalée  Fexcédsnt  de  dé- 
pensfs  t4u'entraîne  le  tracé  direct  sur  Lona-le- 
Saunier  comparé  à  celui  de  Ouiseaux.  Cette 
somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  votés  par  ie 
conseil  général  du  Jura,  à  moins  que  ce  dépar- 
tement n'exécute  lui-même  les  travaux  situés 
sar  son  territoire,  auquel  cas  M.  Lucien  Man- 
gini^  es  noms  qu'il  agit,  s'oblige  A  les  con;ildé- 
rer  k  l'égal  de  l'augmentation  de  subvention 
sosmeriiiunnée.  Il  mettrait  alors  cette  portion 
de  la  ligne  dans  les  mêmes  conditions  d'exploi- 
tation que  If  reste  du  chemin  et  reiplollefait 
de  la  même  façon. 

5.  La  préaente  convention  est  passée  à  titre 
provlsoira  et  ne  sera  définitive  qu'après  l'ap- 
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probaaon  du  conseil  général  du  départeme^ 
et  le  défret  Impérial  k  intervenir,  dèclaraUf 
d'utUité  publique.  M.  Lucien  ftfangint,  es  noms 
qu'il  agit,  déclaré  aoeefrter  la  somme  de  six 
cent  mille  francs  pour  supplément  de  subven- 
tion de  la  ligne  de  Ghâl un-su rvSa^e,  qu'il 
doit  conduire  directementsnr  la  gare  de  Lon»- 
le-Saunier  au  llea  de  conduire  ladite  ligne  à  la 
gare  de  Culseaox ,  lieu  indiqué  dsns  le  pre- 
mier proj<>t 

FaU  à  Mâcon,  le  «5  août  hêSH.  LtcibW  Miw- 
•nn.  Le  préfet  de  Saône-et-Loire,  ai  la  Giré- 
BOiQiiAaa. 

tt  ÂO0T  i-  8  swmraaB  iê66.  —  Décret  Impérial 
qui  autorise  un  virement  de  ôrédll  au  bod^'et 
•xira^rdualre  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  exercice  1865.  (XI,Bal.llCCCGXXI, 
n.  14,555.)  , 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  sea'éUii-e  d'Elat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur ^néjal  de  l'Algérie;  vu  la  loi 
de  finances  du 8  juin  1864,  portant  fixation 
du  budgetextraord  inaire  de  Texerclce  1 865; 
vu  notre  décret  du  15  novembre  1804,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
accordés  par  la  loi  préctée;  vu  l'art.  55 
de  noire  décret  du  81  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptiib  lité  pu- 
blique; vu  lesénalus-consulle  du  31  dé- 
cembre 1801  ,  portant  modification  dies 
art.  4  et  14  du  sénatus-consulle  du  25 
décembre  1852;  Va  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  éo  juillet 
i866;  notre eouseil  d'EUt  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  Le  crédit  de  sept  cent  cin- 
^ante-trois  mille  francs  alloué,  pour 
Texèrciee  1865,  par  le  décret  susvisé  du 
45  Boveni*)re  1864,  au  chapitre  2  (Routes, 
ponti,  aqueducs,  fontaines  et  grande 
voirie)  du  budget  extraordinaire  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  est  réduit 
d'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs. 

2.  Le  crédit  de  cent  mille  francs  al- 
loué, par  k  même  décret,  au  chapitre  l^' 
{Desséchemenês  et  rr gâtons)  du  même 
budget,  ebt  augmenté  de  quatre  mille  cinq 
reols  francs 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
pnances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM  Randon,  Fould  etMac-Mahon)^ 
sont  chargés ,  etc. 


28  TtnLLXT  iM  ^2  SBPTBHBRB  1866.  — Décret  im- 

■    i^rial  qui  ourre  au  minisire  de  la  marine  et 

des  colonies  un  créda  supplémentaire  pour 

des  créa.ices  constatées  sur  des  exercices  clos. 

(XI,  But.  MCCCCXXII,  D.  i4,568.) 

N.iliolcaii,  ctr.,  sur  le  rnnnnrt  i\o  noti'c 
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ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  vu  l'état  des  dépenser  liqui- 
quées  k  la  charge  du  département  «le  la 
marine  et  des  cultmies,  addKionntllemcut 
aux  re>tes  ë  payer  constatés  par  les 
comptes  dédnitifs  du  service  marine  et  du 
service  colonial,  pour  les  exercices  186:2, 
1863  et  18(54;  vu  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  lart.  9  df  la  loi 
du  23  mai  1834;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  Tart.  126  du  décret 
du  31  mai  1862.  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
21  juillet  1866;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  1  art.  126  du  décret  du  31  mai  18ii2 
les  créances  compriï^es  dans  Tétat  ci>des- 
8U8  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  ^  des  .services  pré- 
vus par  les  budgets  des  exercices  précités 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  Tannulation  a  été 
proposée  lors  du  règlement  définitif  des- 
dits exercices;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  marine  et  des  colonies,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices 1862,  1863  et  i864,  pour  le  service 
marine  et  pour  le  service  colonial,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  deux  cent  soixante- 
quatre  mille  deux  cent  soixante -neuf 
francs  suixante-seize  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices  et  pour  lesquelles  dfs  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  ex- 
pédition à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  Jépartement  des  finances,  conformé- 
ment k  l'art.  129  du  décret  précité  du  31 
mai  1862,  savoir.        {Suit  le  détail.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  a  des  colonies 
est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  ser- 
vice ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


—  28  AOUT,  s,  12  SIFTSUftE  1M6. 

de  11  l^frion  ronalne.  (XI.  Bal.  MnCCCXXIH 
n.  U,37l.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  21  dn  Code  Na- 
poléon ;  vu  la  décision  impériale  de  30 
janvier  1866,  portant  organisation  d'une 
légion  romaine  au  service ^u  oaint- siège; 
vu  la  décision  impériale  du  15  tèTtktr 
suivant,  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des 
engagem^'nts  pour  ce  corps  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Eu! 
au  département  de  la  guerre,  avens  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Les  Français  de  tous  grades 
qui  feront  partie  de  la  légion  romaine  au 
moment  où  ce  corps  sera  mis  k  la  dspo- 
sition  du  commis>aire  du  saint -siège  roD- 
serveront  la  qualité  de  Français. 

2.  Il  en  sera  de  même  pour  les  Fran- 
çais qui,  ultérieurement,  entreront  dans 
la  même  légion,  k  la  charge  par  eux  de 
faire  parvenir  un  extrait  de  l'acte  d'engage- 
ment au  ministère  de  la  guerre. 

3.  Des  états  nominatUs  des  oflkiers, 
sous>officiers  ou  caporaux  et  soldats  eo- 
r61és  dans  la  légion  romaine  seront  trans- 
mis par  le  ministre  de  la  guerre  au  garde 
des  sceaux,  ministre  d<«  la  justice  et  des 
cultes,  qui  les  déposera  aux  archives  de  la 
chancelkrie. 

4.  Hemise  est  faite  k  ces  militaires  des 
droits  de  sceau  et  d'enregi.streraent. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
justice  et  des  cultes  (MM.  Randon  et  Ba- 
roche)  sont  chargés,  etc. 


f8  iooT  —  13  •■rrsMBBB  18C6.  •«  Décret  impé- 
rial eone«rnant  les  Prançiis  faltant  parUe 


5  «-  ITupTBMBMB  1866.— DèereifmpérUi  por- 
tant que  let  droits  de  douane  *  rimpor- 
tation  des  socres  candis  en  caisses  ou  fo- 
taUlen  seront  perçus  au  poids  net.  (XI,  Bol. 
MCCCCXXIV.n.  14,575.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparieraeot 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  nos  décrets  des  30  no- 
vembre 1852,  29  août  1863  et  8  avril 
1865,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  droits  de  douane  k  Tim- 
portation  des  sucres  candis  en  caisses  oa 
futailles  seront  perçus  au  poids  net. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chai^ 
gés,  etc.  

i9  M  18  fnmMBBB  1866.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  la  convention  si- 
gnée à  Mexico,  le  30  Juillet  1866,  et  relative 
à  la  délégation  accordée  an  goovern^'nieBt 
français  sur  les  recettes  des  dounnrsdu  Mexl* 
que.  (XI,  Bnl.  MCCCnXXV,  n.  14,57d.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
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ministre  secrétaire  d*EUt  au  département 
des  attires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Une  convention  relative  ii  la 
délégation  accordée  au  goiiverneme:*t  fran- 
çais sur  les  recettes  des  douanes  du  Mexi- 
que ayant  été  signée  k  Mexico,  le  30  juil- 
let 1866,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
^it,  ayant  notre  approbation^  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  ^  partir  du  l*' 
■ovembre  1866. 

CONTENTION. 

Sa  Majesté  l^Ëmpereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  TEmpereur  du  Mexique,  ani- 
més du  désir  de  régler,  k  leur  satisfaction 
mutuelle,  les  questions  financières  pen- 
dantes entre  leurs  gouvernements,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  dans  ce 
but,  et  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tltires,  savoir  :  ^  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  M.  Alphonse  Dano,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire ^  Mexico^  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Guadalupe,  etc.,  etc., 
agt&sant  en  vertu  de  sps  pleins  pouvoirs 
généraux  ;  Sa  Mujesté  l'Empereur  du  Mexi- 
que, M.  Luis  de  Arroyo,  sous-secrétaire 
d'Eut«  chargé  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  officier  de  Tordre  de  Guada- 
lupe,  etc.,  etc.,  autorssé  à  cet  effet;  les- 
quels sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  1*'.  Le  gouvernement  mexicain 
accorde  au  gouvernement  français  une 
délégation  de  la  moitié  des  recettes  de 
toutes  les  douanes  maritimes  de  l'Empire 
provenant  des  droils  ci-après  mentionnés  : 
tàtùiU  principaux  et  spéciaux  d'importa- 
tion et  d^exportationsurtousobjets;  droits 
additionnels  d' c  ntemacion  •  et  de  «  con- 
trareg'stro  •  ;  droit  -lé  «  mejoras  mate- 
riales  »  lorsque  ce  dernier  sera  libéré  de 
la  délégation  actuellement  consentie  en 
laveur  delà  compagnie  du  chemin  de  fer 
ëe  Yera-Cruz  à  Mextco,  délégation  qui  ne 
pourra  être  prolongée  Toutefois,  les  droits 
d'exportation  des  douanes  du  Pacifique 
étant  engagés  pour  les  trois  quarts,  la 
délégation  attribuée  au  gouvernement 
firançais  sera  réduite  aux  vingt-cinq  pour 
cent  restant  libres. 

2.  L^  produit  de  la  délégation  stipulée 
par  l'article  précédent  sera  attribué  : 
1*"  au  paiement  des  intérêts,  de  Tamor- 
tissement  et  de  toutes  les  obligations 
résultant  des  deux  emprunts  contractés 
eo  18«U  et  en  1865  par  le  gouvernement 
mexicain  ;  2"  au  paiement  des  intérêts  k 
trois  pour  cent  de  la  somme  de  deux 
cent  seize  millions  de  francs  dont  le  gou- 
Ternement  mexicain  s'est  reconnu  rede- 
vable en    vertu    de  la    convention   de 
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Miramar  et  de  toutes  les  sommes  posté- 
rieurement avancées  par  le  trésor  fran- 
çais à  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  mon- 
tant de  cette  créance,  évaluée  aujourd'hui 
au  chiffre  approximatif  de  deux  cent 
cinquante  millions  de  francs,  sera  ulté- 
rieurement fixé  d'une  manière  définitive. 
Dans  le  cas  d'insuffisance  du  prélèvement 
pour  Tentier  acquittement  des  charges 
cinlessus  indiquéCM,  les  droits  des  por- 
teurs des  titres  des  deux  emprunts  et 
ceux  du  gouvernement  français  demeure- 
ront entièrement  réservés. 

3.  Le  prélèvement  résultant  de  la  dé- 
légation de  la  moitié  du  produit  des  doua- 
nes mexicaines  s'élèvera  proportionnello- 
ment  il  l'augmentation  des  recettes,  et, 
dans  le  cas  où  ce  prélèvement  dépasserait 
la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aiix 
charges  spécifiées  dans  Tart.  2,  l'excé- 
dant serait  affecté  a  l'amortissement  du 
capital  dû  au  gouvernement  fiançais. 

4.  La  quotité  des  droils  et  le  mode  de 
perception  actuellement  en  usage  ne 
pourront  recevoir  de  modifications  qni 
aient  pour  effet  de  diminuer  le  prélève- 
ment concédé. 

5.  Le  prélèvement  de  la  délégation 
mentionnée  dans  Tart.  l'"*  sera  0|  érè  à 
Yera  Cruz  et  à  Tampico  par  des  agents 
spéciaux  placés  sous  la  protectiou  du 
drapr'au  de  la  France.  Tous  les  droits 
perçus  dans  ces  deux  douanes  pour  le 
compte  du  trésor  mexicain,  sans  excep- 
tion, serout  affectés  k  l'acquittement  de 
la  délégation  française ,  sous  la  seule 
réserve  de  la  partie  afférente  aux  déléga- 
tions actuellement  reconnues  et  au  trai- 
tement des  employés  de  ces  deux  doua- 
nes. Le  montant  de  cette  dernière  dé- 
pense, qui  comprendra  les  émoluments 
attribués  aux  agents  français,  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent  du  «produit  des 
droits  précités.  Un  règlement  de  compte 
trimestriel ,  constatera  le  montant  des 
prélèvements  ainsi  opérés  par  le  gouver- 
nement français  et  le  produit  des  droits 
délégués  pour  toutes  les  douanes  de 
TEmpire.  Ce  règlement  fixera  la  somme 
à  verser  immédiatement  par  le  gouverne- 
ment mexicain  pour  parfaire  le  prélève- 
ment concédé,  en  cas  d'insuffisan(*e,  ou 
la  somme  a  lui  restituer  de  la  même  fa- 
çon, en  CHS  d'excédant  de  prélèvement. 
Dans  tous  les  ports  autres  que  VeraCruz 
et  Tampico,  les  agents  consulaires  fran- 
çais visiteront  les  états  de  situation  des 
douanes  de  leur  résidence. 

6.  Il  sera  abandonné  à  l'appréciation 
de  l'Empereur  Napoléon  III  de  fixer  le 
temps  pendant  lequel  les  agents  chargés 
d'o|.érer  les  recouvrements  seront  main- 
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armes.  Fait  en  double  expédition  k 
Mexico,  !e  hO  juillet  de  Tan  de  grâce  1866,. 
Signé  Alfh.  Damo.  Luis  de  Arhoto. 

Art.  2.  Not'c  minislre  de  l'intérieur, 
chargé/ par  intérim,  du  portcfeuilLe  des 
affaires  étrangères  (M.  La  Valette)  est 
chargé,  etc.        

18  Aorr  m0\9  •■rrmaiBB  1866.  —  D6cret  impé- 
rial qal  approuve  d**!  modiflcatioqs  aux  sta- 
tuta  dt  la  auclèlé  anonyme  (armée  à  Paria 
tous  la  dèaominaitoii  de  Messageries  impé- 
riales. (XI>  Bul.  aup.  MCCXLVll,  n. 90,537.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  tu  le  décret  impérial 
du  A  décembre  1809,  'portant  autQfisar 
ti^n  de  la  société  anonyme  établie  à  Pa- 
ris sons  la  dénomination  d'ExploiW'oti 
générale  des  messageries  ;  vu  les  ordon- 
nances royales  des  i9  mars  1837.  11  jan- 
vier 1838  et  20  février  18i8,  et  nos  dë- 
ci-ets  des  5  décembre  1853  et  24  mai  1865. 
qui  ont  approuvé  diverses  modifications 
aux  statuts  de  ladite  société,  notamment 
en  vue  de  la  prolongation  de  sa  durée  et 
de  la  substitution  k  sa  dériuniination 
primitive  de  celle  de  Messageries  mpé- 
rialen  ;  vu  la  nouvelle  nmdificalion 
adoptée  par  délibération  de  1  assemblée 
généi-ale  de  ladite  société,  en  date  du 
28  mai  1866  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
teniu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  li  Paris 
sous  la  dénomination  de  Messageries 
impériales  sont  approuvées  ,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé 
le  11  août  1866  devant  M« /uZ/en  Yver 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexe  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M,  Bé- 
hic;  est  chargé,  etc. 


l«r  .  19  flirTivBBi  i866 Décret  Inpériat 

qal  approuve  4e«  mfélAeailêaa  toi  ilaiotfe 


ire  l'incendie  particulière  au  département 
du  Bas-Rhin  et  approuvé  ses  statuts  :  vu 
nptre  décret  en  date  du  15  seplemlire 
1858,  qui  a  approuvé  les  nopveaui  sta- 
tuts de  cette  société^  nota  m  meut  on  ee 
qui  concerne  l'extehsion  de  seâ  opérations 
à  l'assurance  des  valeurs  niobAliéreseX  la 
Ùiodification  de  sa  dénomination  ;  vu  la 
délibôralivu  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  ^  avril  1864,  qui  a 
adopté  de  nouvelles  modifications  aux  sta- 
tuts sociaux,  notamiuentep  cequicooceroe 
la  circonscription  d^  la  société,  qui  serait 
étendue  là  toute  ^  France  cootiaeutale: 
notre  conseil .  d'Etat  epteudu,  avaos  ilé- 
crélé  . 

Art.  1*'.  Les  modifications  aax  statuts 
de  la  société^  d'assurances  mutuelle*  cou- 
tre  rincendie  établie  k  Stfast>ourg  s«is 
la  dénomination  de  la  MiUueUe  du.  Boê- 
Rhin  ,  société  d'a^surances  mutuelles 
mobilières  et  imqnobilières  contre  Tiii- 
cendie^  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenue^  dans  l'acte  passé  le  25 
juillet  1866  devant  M«  Morny^  et  sou  co4- 
lègùe,  nptairçs  ë  Strasbuurg,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  iiécrel. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seroiit  exécutoires  qu'a  l  expira- 
tion des  polices  en  coufs^  à  moins  d'ad- 
hésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publie:»  (M.  Bè- 
bic)  est  chargé,  etc. 


8—20  soimai  1866.  —  Décret  impérial  qs» 
reconnaît  comme  ètablitsemenl  d'uiilité  pt- 
blique  la  eudéié  d'horticulture  d^Eure-«i. 
Loir.  (XI,  Bol.  èup.  MCCXLVni,  n.  «0.548  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ôépartemaai 
de  ragriculture,  du  cpnimeirceet  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  déliT)éralion  delà 
société  d'horticulture  d  Eure-  et-Loir»  qai 
exprime  le  vœu  d'être  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  et  qui 
charge  son  président  et  les  membres  de 
sa  commission  administrative  de  poursui- 
vre là  réalisation  de  ce  vœu  ;  vu  la  demande 
formée  au  nom  de  cette  société  par  le  préei- 
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dent  et  les  membres  délégués  ;  va  l'état  des 
pessMTees  ftnsmcièretf  û^  cette  société; tq 
Tafis  htonible  du  préfet  d  Eure-et-Loir 
sur  les  ressoorces  actuelles  de  la  société, 
P^mploi  qu'elle  doit  eo  faire  pour  aciniérir 
le  jardin  dont  elle  n'est  que  locataire  et 
sur  la  suite  à  donner  à  cette  demande  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l**.  La  société  d*borticuUare  d'Eure- 
et-Loir  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Les  statuts  sont 
approuvés,  tels  qu'ils  sont  annexés  aa 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

5  Aoirr  «■  St  nmMBBB  f  866.  —  Décret  Impé* 
rt«l  qui  deciarr  d'utilité  publique  rétablit- 
tement  d'an  chemin  de  fér  d'embranchement 
éMttné  à  raccorder  la  gare  de  la  Viotie,  à 
Besançon ,  afeo  le  canal  et  la  ville  par  lé 
poat  su«i»enda  ei  ta  porte  S«iiit-Pierre.  (XI« 
Bal.  MJCC';X.\VI,  n.  14,580.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
aiabtre  secétaire  d*£tatau  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra« 
vaax  pnblics;  vu  nos  décrets  des  lâfé-* 
vrier  185i  et  17  août  1853,  relatifs  k  la 
ceneension  des  chemins  de  fer  de  Dijon  k 
Besançon  et  de  Besançon  à  Belfort;  vu 
BOlie  décision  du  â7  juin  1H54,  porUut 
approbation  ,  pour  l'établissement  de  la 
station  de  Besançon,  de  reuiplaceaieiitdit 
delà  Volte^  sous  la  condilion  que  la 
compagnie  sera  tenue  de  construire  à  ses 
frais,  soit  sur  les  routes  actuelles,  soit  sur 
desterrainsdont  elle  fera  Tacquisiliou,  un 
STstèinc  de  voies  ferrées  k  locomotives  uu 
à  traction  de  cbevuux  qui  mettra  en  com-f 
municatiott  la  station  avec  le  canal  et  la 
ville  par  le  pont  suspendu  et  la  porte 
Seint-Pierre;  vu  les  loi  et  décret  du  19 
juin  1857,  lesquels  constituent  le  résean 
des  cliemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à 
la  Méditerranée ,  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vn  les  décisions  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement de  ragriculiurti,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  des  8  septembre 
1863  et  7  novembre  1864;  vu  le  projet 
dressé,  à  la  date  du  14  junvier  1866,  par 
la  compagnie  dn  cb<*min  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  a  !a  Méditerranée,  pour  le  raccor* 
dénient  de  la  gare  de  Besançon  avec  le  ca« 
nal  et  la  ville  par  le  pont  suspendu  et  la 
porte  Saint-Pierre;  vu  l'avis  de  la  cam-' 
mission  d'enquête,  du  11  mars  1866;  vi 
le  rapport  des  ingénieur^  du  service  dn 
contrôle,  des  i3  avril  et  3  mai  1866  ;  l'avie 
do  préfet  dn  Donbe,  dn  4  mai  ;  edni  dn 
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conseil  général  des  ponts  et  chaussées', 
du  24  mai,  et  la  délibération  de  la  conir 
mission  mixte  de.^  travaux  publics  du  1| 
juin  1866  ;  vu  Tadhéslon  de  notre  minls^ 
tre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  It 
guerre,  en  date  du  21  juin  1866  :  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  se- 
natus-eonsulte  du  24  décembre  1852 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement,  suivant  le  tracé  du  plan 
drossé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  du 
chemin  kW  fer  de  Pansa  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée ,  le  4  janvier  1866  ,  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  rac- 
corder la  gare  de  la  Viotte  k  Besançon, 
avec  le  canal  de  I  \  ville  par  le  pont  sus- 
pendu et  la  porte  Saint-Pierre. 

2.  Pour  l'exécution  de  cet  embranche- 
ment, la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  est 
Substituée  aux  droits  coaiine  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  TElat,  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  L^s  expropriations  de- 
vront être  terminées  dans  un  délai  de 
deux  ans. 

3.  Ledit  embranchement  fera  retour  k 
l'Etat,  comme  le  cheipin  de  fer  lui-même, 
à  Texpiration  de  la  concession. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (¥.  Bé- 
tiic)  est  chargé,  etc. 


S5  AOUT  «B  21  sirTBHaas  1866. — Décret  impé- 
rial qui  apiTouve  la  conveniion  passée,  le 
SI  a  •dt  1K(i6,  pour  la  concession  d'un  canal 
dMrngaiiun  à  dènver  de  la  Slàgne  et  da 
Loniieià  diru'^r  yers  la  ville  de  Caïuiea 
(Alpes-MarliimM).  (XI,  Bal.  MGCCCXXVI, 
n.l4,t«l.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  avis  du  conseil  gé- 
néral des  pimts  et  chaussées,  du  26  juillet 
.1851  et  du  11  août  1853,  sur  deux  avant- 
pN^ets  d  nn  canal  à  dériver  de  la  Siagne 
et  à  diriger  vers  la  ville  de  Ganne.<(,  et  les 
dépêches  ministérielles  des  30  août  1851 
et  13  septembr(H853,  relatives  au  même 
objet  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  celte  ville,  en  date  du  13  avril 
1861,  relative  Si  l'établissement  du  canal 
desliné  à  donner  des  eaux  à  ladite  ville, 
et  a  la  subvention  promise  au  nom  de 
l'Etat  ;  vu  la  convention  passée,  le  21 
avril  1865,  entre  le  maire  de  Gannes  et 
M.  SeUiér ,  adiuinistrateor  de  la  compa-^ 
gnle  d'irrigation,  réglant  notamment  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


448 


nnBE  nunçàig.  —  lUFOiitoii  in.  —  ^  août  1866. 


prix  des  eaox  livrées  quotidiennement  à 
It  ville  ;  vu,  ii  Id  m^roe  date,  le  projet 
de  convention  k  intervenir  entre  notre 
ministre  de  ragriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  d'une  part ,  le 
maire  de  Cannes,  à  ce  autoi  isé  par  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  SO  avril 
i865,  d'autre  part  ;  et  le  représentant  de 
la  compagnie  générale  d'irrigation  et  de 
fourniture  d'eau  en  France,  d'autre  part; 
vu,  avec  la  densande  de  concession  du 
22  août  1865,  le  projet  présenté  par  la- 
dite compagnie  avec  les  plans  et  profils 
h  l'appui,  ladite  demande  tendant  k  ob- 
tenir la  concession  d'un  canal  dérivé  de 
la  Siagne  et  dont  le  volume  est  fixé  par 
Tart.  1*^  du  cahier  des  charges  k  trois 
mètres  cubes,  qui  seraient  réduits  à  deux 
mètres  cubes  k  l'étiage  (pièce  28  du  pro- 
jet) ;  vu,  à  la  date  des  29  septembre  1861 
et  30  septembre  i863,  le  relevé  des  jau- 
geages exécutés  pendant  lesdites  années 
dans  la  Siagne  ;  vu,  sur  ledit  projet,  les 
rapports  des  ingénieurs  des  Alpes- Mari- 
times, des  28  octobre,  4  et  8  novembre 
1865,  avec  plan ,  renseignements  sur  les 
nsines  de  la  Siagne,  jaugeage  de  la  Sia- 
gne et  du  Loup,  bordereau  comparatif, 
prix  proposés  par  l'ingénieur  de  la  com*^ 
pagnie,  avec  ceux  qu'il  conviendrait  d*y 
substituer  ;  vu.  k  la  date  du  21  novem- 
bre 1865,  les  observations  de  la  compa- 
gnie demanderesse,  ensemble  la  délibé- 
ration du  5  décembre  1865  du  conseil 
municipal  de  Cannes  ;  vu,  li  la  date  du 
15  mars  1866,  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  duquel  il  résulte 
qu'il  y  a  lieu  de  hou  mettre  li  une  enquête 
d'utilité  publique  le  projet  susvisé  de  la 
compagnie  demanderesse  en  concession, 
ensemble  les  instructions  données,  k  la 
date  du  29  du  même  mois,  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  aux  préfets  du  Yar  et 
des  Alpes-Maritimes  ;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  par 
arrêté  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  en 
date  du  4  avril  1866,  dans  \e>  arrondis- 
sements de  Grasse  et  de  Nice,  et  notam- 
ment :  1°  le  procès-verbal  de  l'enquête 
ouverte  fa  Grasse,  le  10  avril,  par  le 
sous- préfet,  et  clos  au  même  lieu,  le  10 
mai  au  soir,  avec  les  22  pièces  jointes 
audit  procès-verbal  ;  2<'  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  du  Cannet  (18 
avril) ,  de  Vence  ,  de  Grasse  (11  et  12 
mai),  de  Vallauris  (12  mai),  de  Cabris  et 
de  Mouans-Sartoux  (13  mai)  et  de  Man* 
delieu  (15  mai)  ;  3^  le  dossier  des  listes 
d'adhésion  souscrites  dans  les  communes 
d'Ai.tibes,  de  Cannes,  le  Cannet,  Grasse, 
Mandelieu,  Mouans-Sartoux,  Mougins  et 


YallaDris  :  4**  le  preeès-verbtl  ouvert  k 
Nice  le  10  avril  et  rlos  le  10  mai,  avec 
les  dix-neuf  pièces  y  annexées,  savor  : 
notamment  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  du  Broc,  de  la  Colle,  de  la 
Gaodc,  de  Saint-Paul-do-Varet  d€  Ville- 
neuve-Loubet;  vu  l'arrêtédu  préfetduVar^ 
du  10  avril  1866,  prescrivant  Touverture 
d'une  enquête  d'utilité  i^ubiiqoe  dans  Tar- 
rondissement  de  Draguigoan,  dn  15  avril 
au  15  mai,  avec  les  pièces  a  l'appui,  notam- 
ment la  délibération  du  conseil  manidpal 
de  Mons  ;  vu  les  avis  favorables  des  deux 
commissions  d'enquête,  des  17-24  nui 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes 
et  du  21  mai  dans  le  départeioent  du 
Var  ;  vu  !•  le  procès-verbal  de  confé- 
rence dressé  entre  les  ingénieurs  du  ser- 
vice hydraulique  des  deux  départements 
du  Var  et  d.  s  Alpes- Maritimes  (26-30 
juin,  15  juillet)  ;  2"  le  procès-verbal  des 
7-15  juillet  1866  des  ingénieurs  dn  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes  ;  3*  le 
procès-verbal  des  conférences  entre  les 
ingénieurs  civils  et  militaires,  des  28  juin, 
2,  6  et  9  juillet  ;  vu  les  pétitions  à  nous 
directement  adressées  par  divers  babi- 
tants  des  communes  de  Grasse,  Antibes, 
la  Gaude,  Gattières,  le  Broc,  Carros«  le 
Rouret,  Saint-Céz««ire,  Saint-Jeaonet  et 
Vallauris  ;  vu  également  le  mémoire  de  la 
société  agricole  et  horticole  de  Cannes  et 
de  l'arrondissement  de  Grasse  ;  vu  l'avis 
favorable  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  dn  11  août  1866  ;  vo,  à  la 
date  du  16  août,  les  observations  de  la 
compagnie  sur  la  réduction  provisoire 
apportée  au  volume  d'eau  qu'elle  a 
droit  de  dériver  ;  vu  la  lettre  dn  17 
août  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  ; 
vu,  avec  la  traduction  légale  qui  Tac- 
compagne  ,  le  consentement  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  an- 
glaise connue  sous  le  nom  de  General 
irrigation  and  water  supply  Company  of 
France  limited,  au  traité  souscrit  par 
MM.  Dmêard,  SeUer  et  Marêhall  les- 
dites pièces  enregistrées  au  ministère,  le 
18  août  1866  ;  vu  la  loi  do  3  mai  1841  et 
l'ordonnance  royale  du  18  février  1834: 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  V\  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  21  août  1866,  entre  le  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  d'une  part,  le  maire  de 
la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes), 
à  ce  dûment  autorisé  par  délibéraiioa 
dn  conseil  municipal,  d'autre  part,  et 
les  sieurs  Hippolyte  Dussard,  Amédée 
Sellier  et  Frédénc  MarshaU,  agtssaot 
tu  nom  de  la  compagnie  anglaise  Gène- 
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rai  irrigation,  and  uxUer  9Upphf  Com- 
pany of  France  limited^  d*autre  part, 
ladite  conyeotion  portant  concession , 
pendant  cinquante  ans  \k  cette  compagnie, 
et  à  perpétuité  ensuite  à  la  ville  de  Can- 
nes, du  canal  d'irrigation  de  la  Siagne  et 
da  Loup^  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées tant  dans  cette  convention  que 
dans  le  cahier  des  charges  ci-joint,  les- 
^els  seront  tous  deux  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  travaux  du  canal  de  la  Siagne 
et  dn  Loup  sont  déclarés  d'utilité  puhli- 
qne  ;  en  conséquence,  la  compagnie  an- 
glaise ci-dessus  nommée  est  substituée 
aax  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  T administration,  de  la  loi 
do  3  mail84i. 

3.  Le  volume  d*eaa  attribué  aux  con- 
cessionnaires par  les  art.  5  et  6  du  ca- 
hier des  charges  ci-annexé  n'est  réglé 
qu'à  titre  provisoire.  Il  sera  définitive- 
ment fixé  par  un  décret  ultérieur,  après 
enquêtes  nouvelles  et  après  les  jaugeages 
reconnus  nécessaires. 

4.  La  subvention  de  cinq  cent  mille 
francs  stipulée  dans  la  convention  ci-an- 
nexée  sera  impotée  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  Tagriculture,  dn  commerce  et 
des  travaux  publics,  chapitre  11  du  bud- 
get extraordinaire  (Travaux  d'améliora- 
tion agricole). 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hie)  est  chargé,  etc  • 


Si  âovT  — i  SI  8BPTnnBil866.  —  Décret  impé- 
rial qui  ooTre  aa  goaTemement  général  de 
l'Algérie,  snr  Texercice  4865,  on  erédit,  à 
titre  de  fonds  de  concoars  versés  an  tré- 
sor ,  pour  la  construction  d*nne  condaite 
destinée  à  amener  an  Tillage  dn  Kroabs 
(proTince  de  ConsUntine)  les  eanz  de  la 
source  d'Aln-Baroad.  (XI,  Bvl.  MCGGCXXYI, 
n.  14,583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu  nos 
déerets  des  27  octobre  1858, 10  décembre 
1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  gouverne- 
ment et  l'administration  de  l'Algérie  ;  vu 
Fart,  l*'  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  :  vu  la  loi  de  finances  du  13 
mai  1863,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1864;  vu  notre  décret  du  22 
novembre  1863,  portant  répartition,  par 
chapitres,  de  crédits  accordés  par  ladite 
loi;  vn  la  loi  dn  8  juin  1864,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  pour  le  même 
exereice  1864;  vu  notre  décret  du  2  jull- 

66. 


let  1864,  portant  répartition ,  par  chapi- 
tres, de  ces  suppléments  de  crédits;  vn 
nos  décrets  des  26  avril,  28  juin  et  9  oc- 
tobre 1865,  autorisant  le  report,  de  divers 
chapitres  au  chapitre  12  (4*  section)  dn 
budget  ordinaire  du  gouvernement  géné- 
ral de  r Algérie  de  Texercice  1864,  de 
trois  sommes  s'élevant  ensemble  à  deux 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  firancs 
(295,000fr.)  ;  vu  nos décreU des  17  septem- 
bre et  5  novembre  1864,  augmentant  les 
crédits  du  même  chapitre  12  d'une  somme 
totale  de  quarante-six  mille  six  cent  cin- 
quante-quatre francs  (46,654  fr.),  mon- 
tant de  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  dans 
les  dépenses  de  construction  d'une  con- 
duite destinée  k  amener  au  village  dn 
Kroubs  (province  de  Gonstantine)  les  eaux 
de  la  source  d'Aïn-Baroud  ;  vu  l'art.  13 
de  la  loi  dn  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  1  art.  52  de  notre  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  du  31  juillet  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1865,  un  crédit 
de  deux  mille  quatre  cent  cinquante  tnncs 
trente-trois  centimes,  provenant  de  fonds 
de  concours  versés  pour  la  construction 
d'une  conduite  destinée  k  amener  au  vil- 
lage du  Kroubs  les  eaux  de  la  source 
d'Aïn-Baroud  (province  de  Gonstantine). 

2.  Le  chapitre  12  (Colonisation  et  to- 
pographie) de  la  quatrième  section  du  bud- 
get ordinaire  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  exercice  1865,  est  augmenté  de 
ladite  somme  de  deux  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  trente-trois  centimes. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyeu 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

4.  Nos  ministres  de  la  guen*e  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.Randon,  Fould  etMac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 

11  AOUT  «>-  Si  sirrBKBBB  1866.  —  Décret  im- 
périal portant  répartillon,  par  chapitres,  des 
crédits  ont erls  à  la  5*  section  (Service  colo- 
nial du  budget  ordinaire  dn  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  de  rexerciee  1867. 
{XI,  Bttl.  MCCCCXXVII,  n.  14,583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vn  la  loi  du  18 
juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
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géBéral  âe$  (Upeii«M  et  dM  reçfUM  or- 
dinairM  de  l'exercice  1867  ;  ¥u  r»rt.  i*" 
du  séoataft-eoDsultedaSl  décembre  1861  ; 
▼a  le  sénetuft-coiiBalte  du  4  juillet  1866, 
perttat  nodification  de  la  consUtation 
de»  eoleniee  de  U  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion,  notamment  les 
art.  5  et  6  ;  considérant  que  la  procluine 
réunion  des  conseils  généraoi  de  ces  colo- 
nies rend  urgente  la  fixation  des  bases  sur 
lesquelles  doivent  être  établis  les  budgets 
colonianx  de  1867,  conformémeot  au  sé-^ 
natus-consulte  susvisé;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  1*'.  Us  crédits  ouverts  à  la  cin- 
quième section  (Service  colonialj  du  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  de  lexercice  1867,  et 
montant  à  vingt-deux  millions  cent  qua- 
tre-vingt-un mille  six  cents  franes,  sont 
H^^nis  par  chapitres  ainsi  qu*il  suit  ; 
^  iection,  Chap.  31.  Personnel  civil  et 
piiliUire  des  colonies  ,  13,556^200  fr. 
Cbap.  23.  MaUriel  civil  et  militaire  aux 
colonies ,  2,047,000  fr.  Gbap.  23.  Berviee 
pénitentiaire ,  5,009,000  fr.  Cbap.  24. 
Subvention  au  service  local  des  colonies, 
2>560,400  fr.  Total  égal,  22,181,600  fr. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
eolMies,  et  des  finances  (MM.  de  Gbas- 
aelonp-Uubat  etFould),  sont  cbârgés,  etc. 


ftfr  i^  ii  •BrrnBM  1866.  -^  Péeret  i«péii«l 
49I  ftotorlse  un  yirtmffPl  4t  cré4iU  «a  bud- 
get extr&ordiotJrç  du  ministère  de  U  ma- 
rine et  des  colonies,  exercice  1865.  (XI,  Bal. 
MCCCCXXVII ,  n.  14,884.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi 
du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  bud- 

Set  général  des  recettes  et  des  dépenses 
e  l'exercice  1865  ;  vu  la  loi  du  8  juil- 
let 1865,  accordant  de»  suppléments  de 
crédits  sur  Texercice  l$o5  ;  tu  nos 
décrets  des  15  novembre  1864  et  26 
août  1865,  portant  répartition,  par  cba- 

f litres,  des  crédits  alloués  par  les  deux 
ois  susvisées;  vu  la  loi  du  13  juin  1866, 
accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1865  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  les  virements 
de  crédits  ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-con- 
Snlte  du  àl  décembre  1861  ;  vu  l'art.  55 
de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique  ; 
▼u  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  en  date  du  21  août 
1866  ;  notre  copseil  d'Etat  entendu  , 
«vous  décrété  : 
Ajrt.   i".  Les  crédits  ouvorts,    pour 


l'eiMTciee  186^,  sur  les  chatitr^e  in- 
siprès  du  budget  extruordînalre  du  nsiai»- 
tère  de  U  marine  et  des  colonies,  sont 
réduits  d'une  somme  de  deux  millions 
buit    cent  mille  francs    :   2*  $ecUon. 

g'  partie.)  Ghap.  6.  Etats-majors  et 
uipages,  10,000  fr.  Gbap.  8.  Services 
spéciaux  en  Gocbincbiue ,  300,000  fr. 
Gbap.  0.  Hôpitaux,  685,000  fr.  Gbap.  10. 
Vivres,  830,000  fr.  4«  sejctto».  (2«  par- 
tie.) Gbap.  12.  Frais  de  voyage  et  dé- 
penses diverses, 075,000  fr.  Somme  épie, 
2,800,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  peur  ledit  exer- 
cice 1865,  sur  le  chapitre  4  du  budget 
extraordinaire  du  même  ministère  Up- 
provi9ionMmefiU9  généraux  de  la  PûUe), 
sont  augmentés  d'une  somme  de  deux 
raillions  buit  cent  mille  Arancs. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  ei  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-ûubat  et  Fpuld),  sont  cbargés^  etc. 


f  s  es  S8   sirramu  1866.  —  Dftoret  inpftrtol 

4  ai  apiNTOufe  des  modtfloatioB*  sqx  sistots 
4e  U  Ê99liU  «nenfme  formée  à  Pasif  eeqs 
U  déQomliiaMofl  de  Compagnie  te  cteoiût 
4$  fer  de  Lyon  à  la  Croi»-Hou9Sf.  (XI,  nul. 
sap.  MCCXXL,  n.  S0,574.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeaeiit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vgux  publics;  vu  notre  décret,  en  date 
du  4  août  1860,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
fnin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Jhusee 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société,  en  date  do 
8  mai  1866,  qui  a  adopté  des  modifica- 
tions aux  statuts  en  vue  de  la  translation 
du  siège  social  de  Paris  à  Lyon  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix^Rousêe 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  Taete  passé  le  29  mai  1866 
devant  M*  Chardenet  et  son  collègue, 
notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  société  est  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ao 
préfet  du  département  du  Rbône  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commeroe  de  Lyon.  L'ut.  3 
de  notre  décret  du  4  août  1860  est  rap- 
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3.  Notre  mim^tre  de  r^gricalturd,  du 
compisrce  et  des  travaux  publics  (M*  Bé- 
hïeè  ^ftt  ehargé^  etc. 


31  AO¥T  -a  C9  mmiRB  I8«6.  ^  Décret  Im- 
périal qaJ  onvre  as  créëit  sar  I'0f»rcie0 1866, 
è  MtfV  de  rotds  (}•  concparf  terfés  «a  trésor 
par  I0  bBdf«(  de  la  proviacf  et  le  budget  d« 
I§  «ommane  d'Oran  pour  piirUire  le  paie- 
ment des  dépenses  d'un  égout  de  grande 
▼oirie  à  Kar^uentah.  (XI,  Bul.  MrrncxXlX, 
B.  iM9l.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre loinlstre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  de 
^Aiêérie  ;  vu  nos  décrets  des  iO  décem- 
bre i860  et  7  juillet  1864,  sur  le  gou- 
T<if|)ement  $i  Tadmi  nistrali on  de  r Algérie; 
TU  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixa- 
IjOB  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépen^^s  4e  Texercice  1866  ;  vu  no- 
tr«  décret  du  ^8  octobre  1865,  portant 
répdrtition^  par  chapitres,  des  crédits 
du  même  exercice  ;  vu  notre  décret  du  28 
juilUt  1866  I  portant  virement  d'une 
somme  0e  soixante-treize  mille  francs  du 
chapitre  %  au  chapitre  4  du  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  de  l'exercice  1866  ;  vu  Tar- 
tîcle  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 
cicie  184Q  ;  vu  l'art.  52  de  notre  décret 
dB  31  mai  186^,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  notre  décret 
du  10  noveml>re  1856;  vu  l'art.  4  du 
$éna  tus-consul  te  du  31  décembre  1861  ; 
?9  les  récépissés  datés  des  2  et  5  mai 
1866,  et  constatant  le  versement  an  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours  dans 
les  dépenses  de  construction  de  Tégout  de 
Karguentab,  ^  Oran,  par  le  budget  de  U 
province  et  le  budget  4e  la  commune 
d'Oran,  d'une  somme  totale  de  mille  sept 
cent  trente-six  francs  trente-quatre  cen- 
times ;  vu  les  lettres  dç  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, eu  date  des  14  juillet  et  17  ^oût 
1^66;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*^  il  est  ouvert  au  gouveraei> 
méat  général  de  TAlgérie,  au  titre  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866, 
un  erédit  de  mille  sept  cent  trente -Aix 
francs  trente-quatre  centimes  pour  par- 
faire le  paiement  des  dépenses  de  cen- 
stnietioii  d'un  égout  de  grande  voirie  à 
KargBentah  (Oran). 

i.  Le  eiédil  de  hait  cent  trette  mille 


r'  31  ADI}T,  l\^  S^PTEMBBE  1866.  4^ 

frao^  j 
des  28 
au  cha 
extraori 
de  l'Ail 
de  la  s 
précède 
trente  i 
francs  i 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  dopt  il 
est  parlé  dans  l'art.  l'<^  au  moyen  des 
ressources  versée^  au  trésor  k  titre  de 
fonds  de  concours. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  ^  des 
finances^  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  {iandon,  Fould  e|  Ma^ 
Mahon),  sont  chargés,  etc. 


Î9mm99  SfVTiqoM  1866. -^Décret  impérif I  f «1 
aatorise  on  vireipept  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  Qnances,  exerciee  1866. 
{XI,  Bul.  MCCCCXXIX,  n.  lé,592.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1866;  vu  notre 
décret  du  38  octobre  1865,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  l'art.  19  du 
sénatus-consuUe  du  25  décembre  18Sf8  : 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du 
iO  novembre  1856,  sur  las  virements  de 
crédits  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  M 
décembre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  en*- 
tendu^  avons  décrété  * 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  l'exercice  1866,  par  U 
loi  du  budget  du  8  juillet  1865  et  le  dé- 
cret de  répartition  du  38  octobre  suivant, 
sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  mil^ 
lions  cent  soixante-dix  mille  sept  cent 
quarante-trois  francs  soixante-dix-huit 
e^itimes  ,  portant  sur  les  chapitres  ci- 
après,  savoir  :  Ghap.  34.  Personnel  de 
Tadministration  centrale  des  finances , 
03,300,  fr.  Ghap.  46.  Emoiumento  des 
payeurs  dans  les  départements,  5100,000 fîr. 
Ghap.  53.  Personnel  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  S5,000  fr.  Ghap.  57. 
Maternel  de  Tadministration  des  forêts, 
150,480  fr.  Ghap.  59.  Personnel  de  Tad- 
mlnistration  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes, l,065>000fr.  Ghap. 60. 
Matériel  de  la  même  administration , 
90,000  fr.  Ghap.  51.  Dépenses  diverses 
de  la  même  administration,  8,000  fr. 
Ghap.  65.  Matériel  de  la  direetioB 
générale  des  manufactures  de  l'Etat, 
l,«éO,OOOnr.  Ghap.  76.  Répartition  de 
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produits  d'amendes,  saisies  et  coofisca- 
tioQS  attribuées  à  divers,  57,963  fr.  78  c. 
Total,  4.170,743  fr.  78  c. 

9.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice^  par  la  loi  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  les  arti- 
cles suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  soixante-dix  mille  sept  cent 
quarante-trois  francs  soixante-dix-huit 
centimes ,  par  virement  des  chapitres 
désignés  ci-^dessus  :  Ghap.  7.  Rachat  de 
concessions  de  canaux  et  de  divers  ponts, 
300^000  fr.  Cbap.  9.  Intérêts  de  capitaux 
de  cautionnements,  200,000  fr.  Chap.  31. 
Dépenses  administratives  du  Sénat  , 
28,154  fr.  Ghap.  32.  Dépenses  adminis- 
tratives du  Corps  législatif  et  indemnités 
des  députés,  1,915,000  fr.  Ghap.  50, 
Mutations  cadastrales,  27,589  fir.  78  c. 
Chap.  75.  Remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers,  1,700,000  fr.  ToUl. 
4,170,7i3fir.78c. 

S.Notreministredes  flnanees  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc.  

5  AOUT  <«i  3  ocTOBMi  1866.  —  Décret  impérial 
qui,  fo  déclare  d'otUiié  publique  l'éUblis- 
•ement  d'an  chemin  de  fer  d*lDiérèt  looal  de 
Maneter  à  Colmar;  S»  approave  le  traité 
ptMé,  le  3t  novembre  186tt,  poar  Tex- 
ploltaltoD  de  ce  chemin  de  fer.  (XI.  Bal. 
MGCGCXXX,  n.  14,594.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Va  vaut- projet  présenté 
pour  Texécution  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Munster  à  Colmar  ;  vu  les 
pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d*enquête, 
en  date  du  22  mai  1865  ;  vu  l'adhésion 
donnée,  le  6  mai  1865,  conformément  k 
Fart.  18  du  décret  du  16  août  1853,  par 
le  directeur  des  fortifications  de  Stras- 
bourg ;  vu  la  délibération,  en  date  du 
25  août  1865,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Haut-Rhtn  a 
approuvé  l'établissement  dudit  chemin 
de  fer  et  voté  une  subvention  de  dix  mille 
francs  par  kilomètre,  à  Teffet  de  concou- 
rir à  son  exécution  ;  vu  la  délibération, 
en  date  du  11  septembre  1865,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Munster 
demande,  au  nom  de  cette  ville,  la  con- 
cession dudit  chemin  de  fer  :  vu  le  cahier 
des  charges  de  cette  concession,  accepté 
le  25  août  1865  par  le  préfet  du  Haut- 
Rhin  et  par  le  maire  de  Munster  ;  vu  le 
traité  passé,  le  22  novembre  1865,  entre 


la  viUe  de  Munster  et  la  compagnie  de 
l'Est,  pour  l'exploitation  dudit  diemin  ; 
vu  l'acte  de  garantie  souscrit,  à  la  date 
du  14  août  1865,  par  une  réunion  de 
manufacturiers  et  d'industriels  intéressés, 
et  l'engagement  supplémentaire  souscrit 
par  les  mêmes  industriels,  le  8  février 
1866  ;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
pontset  chaussées,  en  date  des  23  octobre 
1862,  22  janvier  1863, 12etl9juini8«S. 
26  avril  1866;  vu  la  délibération,  «d 
date  du  10  février  1866,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de 
Munster  denunde  l'autorisation  de  eoi- 
tracter  un  emprunt  de  deux  millions  de 
francs  ,  applicable  à  l'exécution  dadit 
chemin  ;  ensemble  les  pièces  conoemaat 
cette  demande  ;  vu  Tavis  de  la  sectinn  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
15  juin  1866,  et  la  lettre  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur ,  en  date  du  18  dn 
même  mois;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'otflité 
publique  ;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  va 
le  sénatus-consnlte  du  25  décembre  1852 , 
ari.'i;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Ari.  1^.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d*in- 
térêt  local  de  Munster  k  Colmar. 

2.  La  ville  de  Munster  est  autorisée  k 
pourvoir  k  Texécution  de  ce  chemin 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1865,  et  à  accepter  les  offres  de  con- 
cours faites  par  le  conseil  général  du 
Haut-Rhin,  contenues  dans  sa  délibén- 
tien  ci-dessus  visée  du  25  août  1865. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  entre 
la  ville  de  Munster  et  la  compagnie  de 
l'Est  pour  l'exploitation  dudit  chemin  de 
fer.  Une  copie  certifiée  de  ce  traité  ainsi 
qu'une  copie  du  cahier  des  charges  sus- 
visé  resteront  annexées  au  présent  décret. 

4.  Il  est  alloué  à  la  ville  de  Munster, 
sur  les  fonds  du  trésor,  par  applicatloD 
de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion d'un  million.  Cette  subvention  sera 
versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  !*'  fé- 
vrier 1867.  La  ville  de  Munster  devra 
justifier  ,  avant  le  paiement  de  chaque 
terme,  d*une  dépense  en  travaux,  appro- 
visionnements et  acquisitions  de  terrains 
triple  de  la  somme  ë  recevoir.  Le  deroier 
terme  ne  sera  payé  qu'après  rachèvemcnt 
complet  des  travaux. 

5.  La  commune  de  Munster  est  autori- 
sée à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
deux  millions  de  frimes,  applicable  à  la 
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coBStruetioo  dadit  cbemio  de  fer  d'intérêt 
lool  et  remboursable  dans  le  délai  de 
qnraAte-cioq  années,  k  partir  de  1867, 
an  moyen  da  produit  de  l'exploitation  de 
ce  ebemin.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
?oie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
fiiealté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôU  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  éta'blissement.  La  même  commune 
est  autorisée  k  accepter  TotTre  faite  par 
diTers  manufacturiers  et  industriels,  à  la 
date  des  ii  août  i865  et  8  février  1866, 
de  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt 
eo  capital  et  intérêts ,  en  cas  d'insuf- 
isanee  du  rendement  kilométrique  du 
cliemiD. 

6.  Lorsque  l'emprunt  qui  sera  contracté 
par  la  yilie  de  Munstei*  pour  l'exécution 
du  chemin  aura  été  complètement  amorti^ 
les  produits  nets  résuiUnt  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  serviront  au  rembourse- 
ment simultané  de  la  subvention  fournie 
par  l'Etat  ainsi  que  des  avances  faites  par^ 
les  industriels  réunis  en  syndicat.  Ce 
remboursement  aura  lieu  à  titre  égal  et 
au  |H*orata  du  chiffre  desdites  subventions 
et  avances,  le  gouvernement  renonçant 
d'ailleurs  au  remboursement  de  la  partie 
de  la  subvention  qui  n'aurait  pas  été  res- 
tituée k  l'époque  de  l'expiration  de  la 
coeeession. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
Tagricolture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  La  Valette  et  Béhic)  sont 
diargés,  etc. 


10  MAnm  —  8  ocTOBu  1866.  —  Décret  impérial 
reUtifao  traitement  des  membres  du  conieil 
priTé.  (XI,  Bal.  MCCCCXXXl,  n,  14,597.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  i*^.  La  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  affectée  par  le  budget  au  conseil 
privé,  forme  la  dotation  de  ce  conseil  ; 
en  aucun  cas.  les  traitements  attribués 
eu  vertu  de  l'art.  !•'  de  notre  décret  du 
i  janvier  1860  ne  pourront  dépasser,  au 
total,  la  somme  de  trois  cent  mille  francs. 
A  l'avenir,  le  traitement  fixé  par  ledit 
décret  ne  pourra  être  alloué  à  un  mem- 
bre du  conseil  privé  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  et  nominative  émanée 
de  nous  et  prise  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat. 

â.  Notre  ministre  d'Etat  (M.   Rouher) 
est  chargé,  etc. 


»  AOOT  mm  8  ocTOBmB  1866.  —  Décret  impérial 
q«i  o«vre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit, 
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à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  Tilles,  des  départements  et  un  pro- 
priétaire,  pour  Pexéentlon  de  travaui  mill- 
Ulres  appartenant  à  Pezercice  1866.  (XI. 
Bul.  MCCCCXXXl,  n.  14,598.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1866 
vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant! 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  des  sommes  versées  dans  les  cais- 
ses du  trésor  par  des  villes,  des  départe- 
ments et  un  propriétaire,  pour  concourir 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des 
travaux  militaires  appartenant  à  l'exer- 
cice 1866  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ;  vu  les  lettres  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  des 
14  juillet  et  7  août  1866  ;  notre  consel. 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1»'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de 
trois  cent  dix-neuf  mil  le  cinq  cent  soixante- 
dix  francs,  applicable  aux  travaux  rlu  gO- 
nie  indiqués  ci-après  :  Bcdget  orbinaire. 
Chap.  15.  Etablissements  et  matériel  du 
génie.  Troyes.  Organiser  les  accessoires 
du  quartier  de  rOratoire,  18,000  fr.  Ver- 
non.  Entretien  de  la  partie  de  l'avenue 
de  Bizy  qui  longe  le  parc  de  construction 
des  équipages  militaires.  48  fr.  40  c. 
Arras.  Abaissement  de  la  rue  Militaire 
aux  abords  de  la  prison  départementale, 
1,600  fr.  Aire.  Redressement  de  la  rue 
Notre-Dame,  870  fr.  Grenoble.  Ouverture 
dans  la  fortification  d'une  nouvelle  porte 
sur  le  prolongementdel'avenuede  la  Gare, 
40,000  fr.  Bayonne.   Construction  d'un 
pont-i-oute  sur  la  Nive,  60,000  fr.ChoIet. 
Reconstruction   à   frais  communs  d'un 
mur  mitoyen  entre  la  caserne  de  Cholet 
et  la  propriété  du  sieur  ^fd^«,  268  fr.  «Oc 
Lorient.  Complément  des  travaux  d'élar- 
gissement de  la  route  impériale  n*»  24.  ' 
aux  abords  de  la  porte  du   Morbihan  . 
1 ,850  fr .  Le  Mans.  Extension  du  quartier 
de  cavalerie,  20,000  fr.  Blois.  Construc- 
tion d'un  quartier  d'infanterie,  100,000  fr. 
Auxonne.  Subvention    pour    loyer    du 
champ  de   manœuvre,  2,200  fr.  Total 
pour  le  budget  ordinaire,   244.837  fr. 
Budget  extraordinaire.  Chap.   2.  Eta- 
hlissements  et  matériel  du  génie.  Mont- 
pellier. Réorganisation  du  casernement 
du  génie  î»  la  citadcllp,  40,000  fr.  Cler- 
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mont.  CoDstruction  â*un  (luartiei^  de  ca- 
valerie ,  84,733  fr.  ToUl  pour  U  budget 
eitraof4ioalre,  74,733  (r.  ToUl  général, 
319,570  fr. 

2.  Il  sera  pourra  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  par  les  villes,  les  départements 
et  les  particuliers,  k  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  t^ould)  sont 
chargés,  etc.       


19  tsi»tiitomM  —  9  •eroMi  1966.  ^  Béctéi  im- 
périal dètermisaiit  \m  0raitA«aftion  40I  doit 
être  accordée  poar  la  repriM  dei  oendamiiéa 
évadèf  des  inaisoBf  centralef  de  force  et  de 
correction  ou  dea  péuiienciertf  agricoles. 
(XI,  Bnl.  MCCCCXXXl,  n.  14,599.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  tu  Tarrété  du  gouverne^ 
ment,  en  date  du  18  ventôse  an  12,  dé- 
terminant les  gratifications  qui  doivent 
être  accordées  pour  la  reprise  des  con-« 
damnés  évadés,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  En  cas  de  reprise  d'un  con- 
damné qui  se  sera  évadé  d*uue  maison 
centrale  de  force  et  de  correction  ou  d*un 
pénitencier  agricole,  il  sera  alloué  en 
gratification  k  tout  individu  qui  aura  ar- 
rêté et  amené  ce  détenu  une  somme  de 
cinquante  francs. 

9.  La  même  gratification  sera  accordée 
dans  le  cas  où  Tévasion  aurait  eu  lieu 
pendant  le  transfërement  opéré  sous  la 
conduite  des  agents  du  service  des  traas'- 
ports  cellulaires. 

8.  Toute  personne  prétendant  à  cette 
gratification  devra  faire  établir  son  droit 
par  un  procès-verbal  émané  de  l'autorité 
locale  et  constatant  l'arrestation,  Tinter'- 
rogatoire  et  la  détention  du  condamné. 
Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet 
du  département  fera  payer  immédiate- 
ment la  gratification  k  Tayant-droit. 

4.  Lorsqu'un  individu  repris  sera  con- 
duit directement  à  l'établissement  d'où 
il  s'est  évadée  le  greffier  comptable 
pourra  être  autorisé  par  le  directeur  k 
payer^  sur  sa  caisse,  le  montant  de  la 
gratification  allouée  au  capteur ,  sauf 
régularisation  ultérieur^  par  l'autorité 
préfectorale. 

5.  L'arrêté  du  gouvernement  du  18 
ventêse  an  li  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


19  sarTMaat  »  8  ocToaaa  1860.— Décret  Im- 


^Hil  4iii  ouvre  M  ttlft!s*re  de*  fiMMw  «b 
erédit  tap^léflMiltaité  piMir  dM  «MaMM 
MHtfUlées  rar  aa  exeretae  oIm.  (H,  Bal. 
MGCGCXXXI,  n.  14,600.) 

Napoléon,  ete.^  sur  le  rapport  d«  Mtn 
ministre  secréUire  d^EUt  n  àbftirt»- 
ment  des  finances;  tn  l'èUt  de  nonvellel 
créances  liquidées  &  la  charge  do  minis- 
tère des  finances  {Aêmnistraiion  dn 
manttfacHtren  de  VEUU)  additionD^lle- 
aent  aili  restes  k  payer  constatés  par  le 
eotapte définitif  de  l'exereloe  elos  de  1M4: 
vu  la  loi  du  23  mai  1834  ;  tu  l'art.  4 
du  sénatus-consuKe  duSl  déeenbrelSIl: 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  en  10 
novembre  1850  :  tu  notre  déeret  di  31 
mai  1863,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  pablique;  e«n&idéraat 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  do  S8 
ma)  1834  et  de  l'art.  1S6  du  décret  du  31 
mai  1902  les  créances  comprises  dans 
l'état  susvisé  peuvent  être  aeqiiittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  k  vb  ser- 
vice prévu  par  le  budget  de  Tciweice 
précité  et  que  leur  montant  a'eieède  pas 
le  restant  de  crédit  à  annuler  ultèrieire*- 
ment  sur  ce  service  par  la  loi  à  interve- 
rtir pour  le  règlement  dndlt  exerclee; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  éé- 
crôté  : 

Art.  l•^  Il  e$t  ouvert  k  notre  minlslfe 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  ang- 
mentation  dei  restes  k  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  de  Texerdee  1864, 
an  crédit  supplémentaire  de  tretotè-qo*- 
tre  mille  cinq  cent  qaatarte  tnûes 
soixante- six  centimes ,  mobtftnt  des 
créances  désignées  au  tableau  d-aniiesé, 
qui  ont  été  liquidées  k  la  charge  de  cet 
exercice  et  dont  l'état  nominatif  a  été 
établi  en  double  expédition,  conformément 
k  l'arL  129  du  décret  précité  do  31  mai 
1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  k  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  on^rt 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  Texercice  courant,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  ltô&. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fonld] 
est  chargé,  etc. 


19  Hias  1864  1—  Il  ocTOBaa  1866.  —Décret  ta- 

përial  concernant  lea  aaditean  de  première 
claRse  près  la  Gourdes  coibpteB.  (XI,  Bat. 
MCCCCXXXII,  n.  14,608.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  23 
octobre  1856,  14  décembre  1859  et  12 
décembre  1860^  relatif!  k  Tinstitatloo  des 
auditeurs  près  la  cour  des  eomptea;  tq 
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VêH.  ié  du  décret  du  38  sdpiembre  i807, 
portant  que  les  conseillers  référendaires 
à  la  cour  des  comptes  «  passeront  de  la 
«  deuxiëltae  classe  li  la  première,  moitié 
«  par  ancienneté,  moitié  par  le  choix  du 
«  gouvernement;  »  ru  Tart.  3  du  décret 
sttSTisé  du  iA  décembre  1859,  portant,  en 
ce  qui  concerne  les  auditeurs  :  «  Les  pro- 
<  motions  de  la  deuxième  k  la  première 
«  classe  auront  lieu  moitié  au  cboix,  moi^ 
«  tié  k  Tancienneté;  o  considérant  qu'il 
est  juste  et  utile  aux  intérêts  du  service 
de  soumettre  les  deux  classes  d'auditeurs 
près  la  cour  des  comptes  à  des  règles  d'a-> 
vaDoement  uniformes  ;  sur  le  rapport  de 
notre  mifiistre  secrétaire  d'Etat  au  àépar* 
teinent  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i*^  Les  auditeurs  de  première 
classe  près  la  cour  des  comptes  sont  ap- 
pelés, moitié  par  le  choix,  moitié  par  l'an- 
denneté,  aux  places  que  l'art.  4  du  dé- 
cret du  12  décembre  1860  leur  réserve 
dans  Tordre  des  conseillers  référendaires 
de  deuxième  classe. 

t.  Notre  ministredes  finances  (M.  F6uld} 
at  chargé^  etc. 

s  SVTBMBBB  «  11  OCTOBU  1866.  —  Déci«t  idl- 
p4ctel  qmi  tffeete  à  l*èY6eb6  de  Nice  l*éfliM 
•tles  bétineats  de  Panelen  eouvent  deNe- 
tre-Dane  de  Laghet,  gitaé  danf  la  eômmate 
«é  la  Trinité- Victor  (Alpei-MaritinM).  (XI, 
Bal.  MCCCCXXXli,  n.  14,609.) 

Napoléon )  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  vu  le  décret  impérial  du  24  jan- 
Tier  1811,  qui  avait  mis  à  la  disposition 
de  révécbé  de  Nice  l'église  et  les  b&ti- 
oKnts  du  ci-devant  couvent  de  Notre-» 
Dame  de  Laghet;  vu  les  lettres  de  l'évê- 
que  de  Nice  des  14  novembre  1864  et  3 
mai  1866,  tendant  k  obtenir  le  rétablis- 
sement de  cette  affectation,  sous  la  con* 
dition  des  charges  imposées  par  la  loi 
sarde  du  29  mai  1855;  vu  les  avis  favo^ 
rables  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  des  28  mars  1865  et  28  mai  1866, 
lesquels  déterminent  les  conditions  de 
ladite  affectation  ;  vu  l'ordonnance  royale 
du  14  juin  1833;  la  section  de  l'intérieur, 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  conseil  d'Etat  entendue ,  avons  dé- 
créU: 

Art.  i".  Est  affecté,  k  titre  gratuit,  à 
l'évêché  de  Nice  le  sanctuaire  de  Notre- 
Dame  de  Laghet,  comprenant  le  monas- 
tère avec  le  petit  Jardin  contigu,  situé 
commune  de  la  Trinité-Victor  (Alpes-Ma« 
ritlmes),  qui  est  occupé  paf  les  eanues 
déchaussés  et  qui  avait  été  mis  à  la  dis- 
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position  de  l'évêque  de  Nice  pai-  décret 
impérial  du  S4  janvier  1811. 

2.  Le  gouvernement  français  étant  de^ 
venu  propriétaire  des  immeubles  affectés, 
comme  substitué  k  la  caisse  ecclésiastique 
créée  par  la  loi  sarde  du  29  mai  1855, 
l'évêque  de  Nice  sera  tenu  de  remplir 
toutes  les  obligations  que  cette  loi  à  im- 
posées à  ladite  caisse  ecclésiastique,  nO'- 
tamment  celle  de  laisser  Jouir  paisible- 
ment les  religieux  du  droit  d'habitation 
viager  qui  leur  a  été  accordé  par  ladite 
loi  et  dont  ils  sont  actuellement  en  pos- 
session ;  de  faire  à  ses  frais  les  répara- 
tions de  toute  natUre  que  nécessiteront 
les  immeubles  dont  il  s'agit  et  d'en  payer 
les  impôts  quels  qu'ils  soient. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, l'affectation  cesserait ,  l'Etat  tê- 
prendra  le  monastère  de  Laghet ,  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  créées  pendant 
cette  affectation  et  sans  avoir  it  te^ir 
compte  de  la  plus-value  résultant  dtift 
impenses  et  améliorations. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dés 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fûuld)^  sont  chargés^  etc. 


19  soTansB  M  11  ocToaai  1866.  —  Décret  im- 
périal qai  oavre  an  crédit  sur  I*exercic«l866, 
à  titre  de  fonds  de  ooneoars  térsèi  au  Irétor 
par  la  compagnie  des  ebemins  de  ftfr  do  lii4i, 
pour  rexécutlon  ém  ehemln  de  fer  de  P«rpi« 
fnan  à  Port-Vendres.  (XI,Bul.NCCCGXXXIl, 
n.  14,610.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  oommerce  et  des  tm^ 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  8  Juillet  1868, 
portant  ixation  du  budget  général  des  re^ 
cettés  et  des  dépenses  de  l'exerciœ  1866  ) 
vu  le  décret  du  28  octobre  suivant^  con* 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  ,vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  Juin  1843,  partant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  le  récépissé 
du  receveur  central  des  finances  du  dé^ 
parlement  de  la  Seine ,  constaunt  qu'il  a 
été  versé  au  trésor,  le  2  août  1866,  pur 
la  compagnie  des  chemins  de  fef  du  Midi, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  frants,  des^ 
tinée  au  paiement  de  travaux  relatifs  au 
chemin  de  fer  de  Perpignan  k  Port-Ven* 
dres;  vu  notre  décret  du  10  novembra 
1856  ;  vu  le  sénatus^consùlte  du  31  dé» 
cembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notrs 
ministre  des  finances^  en  date  du  10  sep- 
tembre 1866  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'But  au  département  ds  l'ugri- 
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culture,  du  commerce  et  des  trayaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  Texercice  1866,  bud- 
get extraordinaire,  chapitre  14  (£ta&//ss0- 
merU  de  grande  lignes  de  chemins  de 
fer)^  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Port-Vendres. 

i.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

11  AODT  mm  47  ocTMU  1866.  —  D«eret  impé- 
rial qui  reporto  *  l'exercice  1866  une  por- 
tloadei crédita  oaTerts  tadéparlemeBtde  la 
guerre  ,  pour  l'exercice  18(i.*> ,  à  titre  de 
foadf  de  concours  rerséa  tu  ircsor.  (XI^Bal. 
MGCGCXXXIV,  n.  14,6S3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  nos  décrets  des  1*' juil- 
let, 2  octobre,  13  octobre  1865  et  27  jan- 
vier 1866,  qui  ont  ouvert  au  département 
de  la  guerre,  sur  Texercice  1865,  divers 
crédits,  k  titre  do  fonds  de  concours,  ap- 
plicables aux  travaux  du  service  du  génie  ; 
vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  employées 
et  de  celles  qui  restent  disponibles  sur  les 
crédits  précités;  vu  la  loi  du  8  juillet 

1865,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice 

1866,  et  notre  décret  du  28  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice;  vu  Tart.  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'art.  52  de  notre  décret  du  31  mai  1862; 
va  l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  Afu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  28  juillet 
1866;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l'^  La  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante-cinq mille  six  cent  quatre-vingt- 
trois  francs  non  employée  sur  les  crédits 
ouverts  au  département  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1865,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  nos  décrets  des  1*^  juillet,  2 
octobre,  13  octobre  1865  et  27  janvier 
1866,  est  reportée^  avec  la  même  desti- 
nation, k  l'exercice  1866>  savoir  :  Budget 
ORDiMAiRB.  Ghap.  15.  Etablissements  et 
matériel  du  génie.  Ârras.  Elargissement 
de  la  route  impériale  n«  25,  13,333  fr. 
Bourg.  Construction  d'un  quartier  d'infan- 
terie, 25,000  fr.  Valence.  Construction 
d'un  quarUerd'artillerie,  25^000  fr.  Mende. 
Construction  d'un  quartier  d'infanterie^ 
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28,100  Cr.  Bayonne.  Constructioii  d'un 
pont  courtine  sur  la  Nive,  40,000  fr.ToUl 
pour  le  budget  ordinaire,  131.433  fr. 
BooGBT  EXTRAORDiHAiiE.  Ghap.  2.  EtabUê- 
sements  et  matériel  du  génie,  Lille.  Ex- 
tension de  l'enceinte,  265,000  fr.  Mont- 
pellier. Construction  du  quartier  du  génie, 
40,000  fr.  Toulouse.  Construction  d'un 
quartier  d'artillerie,  10,250  fr.  Total  pour 
le  budget  extraordinaire,  324^250  fr.  To- 
tal général,  455,683  fr. 

2.  Une  somme  de  quatre  cent  cîb- 
quante-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
trois  francs ,  répartie  comme  il  suit .  est 
annulée  sur  les  budgets  de  l'exercice 
1865.  Budget  oamMAiRE.  Chap.  16.  Eta- 
blissementset  matériel  du  génie,  131,433  f. 
Budget  EXTRAORDINAIRE.  Chap.  2.  Etablis- 
senients  et  matériel  du  génie,  324,250  fr. 
Total,  455,683  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  antorî- 
sée  par  l'art.  1*^  du  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1866. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  etFould)  sont  char- 
gés, etc. 

19  sHrrraBRx  «»  17  ocTorax  1866. — Dèent  Im- 
périal qui  autorise  va  vireoieiit  de  erédHi 
au  bodftt  ordinaire  du  mintetére  de  la 
guerre.ezerelce  1866.  (XI ,  Bnl.MCCCCXXXIV. 

n.  14,633.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeffienl 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  sur  l'exercice 
1866;  vu  nos  décrets  des  28  octobre  1865 
et  25  août  1866,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  va 
l'art.  2  du  sénatus-consuUe  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  24  août  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  la  guerre,  pour 
Texercice  1866 ,  par  les  lois  de  finances 
des  8  juillet  1865  et  18  juillet  1866  „el 
par  nos  décrets  de  répartition  des  28  oc- 
tobre 1865  et  25  août  1866,  sont  dimi- 
nués d'une  somme  de  un  million  cinqnante- 
cinq  mille  six  cents  francs^  répartie  de  la 
manière  suivante,  savoir  :  Chap.  8.  Lits 
militaires,  1,000,000  fr.  Chap. 10.  Mecm- 
tement  et  réserve,  5,600  tr.  Chap.  13. 
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Hanachement^  S0,000  fr.  Total  égal, 
1,055,600  fr. 

3.  Les  crédits  oayerts  sur  les  chapitres 
d-après  désignés  du  même  budget  sont 
segmentés,  par  virement,  d'une  somme 
de  un  million  cinquante-cinq  mille  six 
cents  francs ,  ainsi  répartie  ,  savoir  : 
Cbap.  3.  Dépôt  général  de  la  guerre, 
5,600  fr.  Cbap.  6.  Solde  et  prestations  en 
nature,  1,000,000  fr.  CSiap.  14.  Etablisse- 
ments et  matériel  de  Tartillerie,  50,000  fr. 
Total  égal,  1,055,600  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
nanees  (MM.  Randon  et  Fould]  sont  char- 
gés, ^tc.  


19  ormoBB  »  17  octobre  1865. — Décrot  im- 
p6rtal  qni  autorise  nn  Tlrement  de  crédlu 
aa  budget  extraordinaire  da  ministère  de  la 
guerre,  exereicel866.(XI,Bal.MGGGCXXXIV, 
B.  14,<tt4.)  ^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  ta  loi  du  8  juillet  1865^ 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 
va  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  sur  l'exercice 
1866  ;  vu  nos  décrets  des  28  octobre  1865 
et  25  août  1866,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
Tart.  2  du  sénatus-consulle  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  30  août 
1866;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i*'.  Les  crédits  ouverts  sur  le 
chapitre  7  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  la  guerre ,  pour  l'exercice 
iSm  (Solde  et  prestations  en  nature), 
par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  1865 
et  18  juillet  1866,  et  par  nos  décrets  de 
répartition  des  28  octobre  1865  et  25  août 
i866,  sont  diminués  provisoirement  d'une 
somme  de  un  million  deux  cent  mille 
francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  surle  chapitre  11 
du  même  budget  (Remonte  générale)  sont 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme 
de  an  million  deux  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

19  ftarrsMBBB—lTocTOBmx  1866.— Décret  ira  pe- 
rlai qnl  reporte  à  l'exercice  1866  noe  por- 
tion du  crédit  ouvert  au  département  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1865,  par  le  décret 
du  16  mare  1866,  à  titre  de  fonde  de  eon- 
eonrs  rereée  an  tréMr.(XI,  Bul.MGGCGXXXIV, 
A.  14,695.) 
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Napoléon,  etc.,  surle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  notre  décret  du  17  mars 
1866,  qui  a  ouvert  au  départament  de  la 
guerre,  sur  le  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1865,  un  crédit  de  trois  cent 
mille  francs,  applicable  aux  travaux  du 
service  de  l'artillerie,  pour  la  création  de 
grands  établissements  militaires  k  Bour- 
ges ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  em- 
ployées et  de  celles  qui  restent  disponi- 
bles sur  le  crédit  précité  ;  vu  la  loi  du  8 
juillet  1865,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1866,  et  notre  décret  du  28  oc- 
tobre suivant,  portant  répartition  des  cré- 
dits dudit  exercice;  vu  l'art.  13 de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'art.  52  de  notre  décret  du  31  mai  1862; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-consulle  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  24  août 
1866  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  La  somme  de  soixante  et  onze 
raille  cinq  cent  trente  francs  non  em- 
ployée sur  le  crédit  de  trois  cent  mille 
fhincs  ouvert  au  département  de  la  guerre, 
à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  notre 
décret  du  17  mars  1866,  pour  la  création 
de  grands  établissementa  d'artillerie  à 
Bourges  en  1865,  est  reportée,  avec  la 
même  destination,  au  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1866,  quatrième  sec- 
tion, deuxième  partie,  chapitre  1*'  (Eta- 
blissements et  matériel  de  l'artillene). 

2.  Une  somme  de  soixante  et  onze  mille 
cinq  cent  trente  francs  est  annulée  sur  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1865, 
quatrième  section,  deuxième  partie,  cha- 
pitre l**^  (Etablissements  et  matériel  de 
VartiUerie). 

3.  Il  sera  pourvu  k  ta  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1*'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  


8  1-  n  ocTOBRB  1866.  —  Décret  Impérial  qui 
AxeletarifàlMoiportation  des  bulles  d'olire. 
(XI,Bul.  MCCGGXXXIY,  n.  14,616.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  i«%  Le  tarif  k  l'importation  des 
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biilM  d'oliTt  €8t  filé  ainsi  qu'il  Mit  : 
Par  natires  fran^it,  3  flr.  les  iOO  kitog.; 
par  natires  étraDgen^  4  fr.  les  100  Uleg. 
2.  Nos  ministres  de  l*agricBltarei  da 
commeroe  et  des  traTaai*publies ,  et  Oes 
finances  (MM^Béhic  et  Fould)  sont  oliar- 
gés,  ete.  

IS  Aom  w96  ocTOBM  1866.  —  Déeret  Impérial 
coneeraâAt  lei  profetfears  de  Tècole  Impé- 
ritl«  dM  Chtrtet.  (XI,  Bol.  MCGGCXXXT, 
n.  I4,M7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  va  l'article  iS 
de  l'ordonnance  royale  du  31  décembre 
1846  ;  TU  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1854  ;  TU  ravis  du  conseil  de  per- 
fectionnement de  l'école  impériale  des 
cbartes,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  professeurs  titulaires  de 
l'école  impériale  des  cbartes  preadroot 
désormais  le  titre  de  professeurs  de  pre^ 
mière  cUuse, 

î.  Les  professeurs  adjoints  de  ladite 
éeele  prendront  le  iiittàe  professeurs  de 
deuofièmê  classe* 

S.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Dnmy)  est  chargé^  etc. 


19  ftrRMBfti  —  i6  <»ctdtlia  1806.  «^  Dè«ret 
Impètitl  qal  âatorif e  un  TirenenI  de  erédlft 
ao  badgct  ordinaire  da  gonTameiMnt  gèné^ 
rai  da  rAlgèrie,  aierciaa  1865.  (XI,  Bal. 
MCGGGXXXV»  n.  14,6S8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies,  cbargé,  par  inté- 
rim, du  département  de  la  guerre,  et 
d'après  les  propositions  do  gouverneur 
général  de  l'Algérie;  vu  nos  décrets  des 
10  décembre  1860  et  7  juillet  1804,  sur 
le  gouvernement  et  la  haute  administra- 
tion de  l'Algérie;  vu  la  loi  du 8  Juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exereice 
1865  ;  vu  notre  décret  du  15  novembre 

1864,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  les  lois  des 
15  avril  et  8  Juillet  1865,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  le  môme  exer- 
cice; vu  notre  décret  du  18  septembre 

1865,  porUQt  virement  d'une  somme  de 
quinze  mille  francs  du  chapitre  5  (2«  sec- 
tion) au  chapitre  2  (â*  section)  du  budget 
ordinaire  du  goavemement  général  de 
TAlgérie  de  l'exercice  1865;  vu  notre  dé<* 
cret  dtt  98  octobre  1885,  autorisant  le  re- 
port d'une  soÉime  dednqcefit  milleflraBcs 
dit  tlHiftiM  fh  iû,  Il  et  12  iU  chapitre  6 


duBiéne^dget;  v^aotrsdéereléBiOJui* 
vier  1866,  ouvrant  au  chapitre  11  (4i»  •••- 
tion)  du  même  budget  un  crédit  de  vinft- 
neuf  mille  cinq  cents  francs,  mentii&i 
d'une  pareille  somme  versée  an  trés«r  à 
titre  de  fonds  de  concours  ;  vb  notre  dé- 
cret du  25  juillet  1866,  porUnt  viremeai 
des  chapitres  5  et  10  aux  tbapitrts  8  bI 
il  dudjt  budget  d'une  somme  de  viagt- 
qoatre-mille  francs;  va  l'article  55  de 
notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  laeom^ 
tabilité  publique;  vu  l'article  2  daséna- 
tus-consuUe  du  31  décembre  18G1  ;  vu 
notre  décret  do  10  novembre  1856;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finaBces. 
en  date  du  30  août  1866  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  crédits  ouverts  sur  tebud- 
get  ordinaire  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  de  l'exercice  1865  par  la  loi  de 
finances  du  8  juiu  1864,  notre  décret  de 
répartition  du  15  novembre  suivant  et  nos 
décrets  de  virements  susvisês  des  18  sep- 
tembre et  28  octobre  1865  et  2  jaiilet 
1866,  aux  chapitres  5  et  12,  so&t  dimi- 
nués de  quatre-vingt-six  mille  francs,  sa- 
voir :  2*  section.  Chap.  5.  Administration 
générale,  37,000fr.4*  Sfctton.Cbap.  11. 
Gjlonisation  et  topographie,  40,000  fr. 
Egal,  86,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
ci-après  désignés  du  même  budget  sent 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de 
quatre-vingt-six  mille  francs,  ainsi  ré- 
partie :  2<  section,  Chap.  6.  Commande- 
ment et  administration  des  popalationii 
arabes,  71,000fr.3««ec«ion.Chap.  11. Ser- 
vice maritime  et  surveillance  de  la  pèche, 
15,000  fr.  Egal,  86,000. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Raudon,  Fould  et  Mao-Mahon) 
sont  chargés,  etc. 


19  BarTiMaaa  ^  96  ocTOsag  1866.— D«crei  loi* 
pèritl  qui  tutorife  un  yirement  de  crèdiu 
au  budget  extraordinaire  du  gouferoameiu 
général  de  r  Algérie,  exercice  1866.  (XI,  Bdl. 
MCCCCXXXV,  n.  14,6t9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim, 
du  département  de  la  guerre,  et  d'après 
les  propositions  do  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  vu  nos  décrets  des  10  décem- 
bre 1860  et  7  juillet  1864,  sur  le  gou- 
vernement et  la  haute  admintstratloO  de 
l'Algérie;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  des  dépensas 
extraordinaires  de  l'exareioe  1866;  m 
notre  décret  du  28  octobre  186Sh  portait 


Digitized  by  VjOOQIC 


EHMRl  #AAffÇAI^.  —  dAPOiioN  III. 

ré^rtitioD,  pâf  chapitres,  des  crédits  de 
ce  budget;  tti  notre  décret  du  38  jaillet 
1886,  portant  tlrement  d'ute  somme  de 
soixante-treize  mille  francs  du  chapitre  2 
aa  ebapitre  À  du  budget  extraordinaire  du 
gouTcrnemcnt  général  de  l'Algérie  de 
l'exercice  1866;  vu  notre  décret  du  31 
août  1866,  portlnt  ouverture  audit  cha- 
pitre S  d^une  somme  de  mille  sept  cent 
irente-six  francs  trente-quatre  centimes, 
versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours ;  vu  l'article  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  l'article 
2  du  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  22  août  1866  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  huit  cent  trente- 
un  mille  sept  cent  trente -six  francs  trente- 
quatre  centimes,  fixé  par  nos  décrets 
susvisés  des  28  octobre  1865,  28  juillet  et 
31  août  1866,  au  titre  du  chapitre  2 
(4«  section)  du  budget  des  dépenses  extra- 
ordinaires du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  de  Texercice  1866,  est  diminué 
de  deux  cent  cinquante  et  un  mille  cinq 
cent  quarante-deux  francs. 

2.  Le  crédit  de  quatre  cent  huit  mille 
neuf  cents  francs,  inscrit  par  nos  décrets 
précités  des  28  octobre  1865  et  28  juillet 
1866  au  ebapitre  4  du  même  budget  ex- 
traordinaire, est  augmenté  d'une  somme 
égale  de  deux  cent  cinquante  et  un  mille 
cinq  cent  quarante-deux  fj-ancs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre^  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MH.  Randon,  Fould  et  Hac-Mahon) 
sont  chargés,  etc. 


If  BftPtnnM  mi  S6  ocTOifti  1866.  —  Décret 
impérial  porUnt  qiM  la  dèpenae  dli  MrrJoe 
de  eorrefpondance  et  de  transporlt  fur  le 
littoral  de  l'Algérie,  Juiqa'fc  présent  répartie 
entre  le  budget  de  la  marine  et  le  budget 
de  U  ^erre,  sera  désormais  supportée  en 
totalité  par  le  budget  de  ce  dernier  dépar- 
tement. (XI,  Bal.MCGCCXXXV,  n.  14,630.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  collectif 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant 
ilxation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  IV.xercice  1866;  vu 
notre  décret  du  28  octobre  1865,  portant 
répartition,  par  ehapltres,  des  crédits du- 
dlt  exercice;  vu  les  marchés  passés,  à  la 
date  du  1*'  juin  1866,  entre  le  ministre  de 
la  guerre  et  la  compagnie  des  message- 
ries impériales,  pour  l'exécution  d'un  ser- 
vice régulier  de   correspondance  et  de 
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transporté  Hr  ptquebott  h  vapeur  tar  le 
littoral  de  l'Alf^e;  vu  la  lettre  de  netre 
ministre  des  flnaocea,  en  date  du  0  aeCil 
1860;  notre  eonseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  La  dépense  du  service  de  cor- 
respondance et  de  transporta  sur  le  litto- 
ral de  l'Algérie,  jnsqu'k  présent  répartie 
entre  le  budget  de  la  marine  et  le  budget 
de  la  guerre,  sera  désormais  supportée  en 
totalité  par  le  budget  de  ce  dernier  dé- 
partement. 

2.  Les  crédits.ouvertt  à  notre  ministre 
secrétaire  d*fitat  au  département  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du 
budget  du  8  juillet  1865,  sont  réduits 
d'une  somme  de  deex  eeiit  einquante 
mille  francs^  Impatable,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  aux  chat)itrea  ci*après 
du  budget  ordinaire  audit  exereice,  sa- 
voir :  2«  section.  Cbap.  4.  Ëtats^majors  et 
équipages,  63,000  tr.  Ghap.  8.  HôpiUox, 
2,000  fr.  Ghap.  9.  Vivres,  25,000  fTanes. 
3*  section,  Ghap.  10.  Salaires  d'ouvriers, 
10,000  fr«  Ghap.  11.  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte,  150,000  flr.  Somme 
égale,  250,000  fr. 

3.  Les  créditsonverts  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  du  budget  précitée,  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  sont  augmentés  de  la 
somme  de  deux  cent  einquante  mille  fr., 
avec  aifectatlon  an  budget  ordinaire 
(3*  section^  chapitre  6,  Solds  et  presta- 
tions en  nature). 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  (MM.  Randon,  de 
Ghasseloup-Laubat  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  _ 

â  a«  16  ocTOBU  1866.  -*-  Déertft  Aupérial  qoi 
ouvre  au  yardé  dea  ireâux,  ministre  de  la 
justiee  et  dea  eultee  {Seri^iee  dea  cultes),  an 
crédit  supplémentaire  pour  deé  oréancescon- 
ttatées  sur  des  exercleea  eles.  {XI,  Bul. 
IIGCCGXXXV,n.  14,631.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dépi 
cultes  ;  vu  V 
pour  le  servi( 
ment  aux  resi 
comptes  défit 
1862^  1863  et 
natus-consulU 
notre  décret 
la  lettre  de  fl 
en  date  du  18 
rant  qu'aul  U 
du  23  mai  183 
eret  du  31  mi 
général  sur  la 
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ejréanees  comprises  à  l'éUt  susfisé  peu> 
▼ent  «être  acquittées,  attendu  qa*eHe6  te 
ripporteot  à  des  semées  prévus  aux 
budgets  des  exereicesl862, 1863  et  f  864, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  annulés  sur  les  mêmes 
services  par  la  loi  de  règlement  de  cha- 
cun de  ces  exercices:  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'EUt  de  la 
justice  et  des  cultes  (Sermce  des  cultes), 
en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
stetés  par  le  compte  définitif  des  exer- 
cices 1862,  1863  et  1864,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  soixante-douze  mille  sept 
cent  vingt-sept  francs  quinze  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  ta- 
bleau c!-annexé,  qui  ont  été  liquidées  k 
la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les 
éuts  nominatifs  seront  adressés  à  notre 
ministre  des  finances,  conformément  à 
Tari.  129  du  décret  précité  du  31  mai 
1862,  savoir  :  exercice  1862,  1,599  fr. 
80  c.;  exercice  1863,  14,401  fr.  67  c.; 
exercice  1864,  56,725  fr.  68  c. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
eultes  concernant  les  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  Fart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (BIM.  Baroche  et 
Pottld),  sont  chargés,  etc. 


13 1-  M  ocTOMB  1866.  —  Déerat  impérial  qai 
anlorite  la  conaolidatloii  en  r«ntea  des  boni 
do  tréaor  dèllyrét  à  la  caisie  d'amortltae- 
ment  dn  S  Jaillet  an  80  •ept«rabre  1866. 
(XI,  Bnl.  MCCCCXXXV,  n.  14,63i.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 

10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  octo- 
bre 1862  ;  vu  les  états  E  et  A  annexés 
aux  lois  du  8  juillet  1865,  portaat  fixa- 
tion des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire de  l'exercice  1866;  vu  le  décret  du 

11  juillet  1866 ,  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation en  rentes  de  la  portion  de  la 
réserve  de  l'amortissement  formée  du 
2  avril  au  30  juin  1866  ;  vu  l'éUt  des 
bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 
du  2  juillet  au  30  septembre  1866  et 
s'élevant  en  principal  k  32,066,998  fr.  31  c; 
auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant 
des  intérêts  jusqu'au  30  septembre, 
124,095  fr.  40  c  ;  ce  qui  porte  l'ensemble 
k  32,191,093  fr.  71  c.  Laquelle  somme 


111.  —  1«,  iSoCTOBftE  1865. 

est  affectée  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  3,929.016  fr. 
75c.  ;  quatre  pour  cent ,  108,^  fr.  40  e.; 
trois  pour  cent,  28,153,846  ù.  56  c. 
Somme  égale,  32,191,093  fr.  71  c;  sar 
la  proposition  de  notre  ministre  secrèuire 
d'Etat  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1**^.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  l**  oc- 
tobre 1866,  de  la  somme  de  on  million 
trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  qua- 
rante-deux firancs,  représentant,  an  cours 
de  soixante -neuf  francs  quarante -sept 
centimes  et  demi,  cours  moyen  du  trois 
pour  cent  k  la  bourse  du  1*'  octobre  1866. 
la  somme  de  trente-deux  millions  cent 
quatre-vingt-onze  mille  cinquante -cinq 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes. 
Cette  somme  de  trente>-deux  millions  cent 
quatre-vingt-onze  mille  cinqnante-dog 
francs  quatre -vingt -dix -bult  centimes 
sera  portée  en  recette,  savoir  :  au  budget 
ordinaire  de  Texercice  1866,  8,125,715  fr. 
73  c;  au  budget  extraordinaire  du  même 
exercice,  savoir  :  dotation,  22.690,557  tr. 
75  c;  arrérages,  1,374,762  fr.  50  c. 
Total  égal,  32,191,053.  fr.  98  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  k  fournir 
k  la  caisse  d'amortisseinent,  en  échange 
des  bons  consolidés,  conformément  k  Tar- 
ticle  1"  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une 
de  169,658  flr.,  appartenant  an  fbnds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  iOO; 
une  de  4,673  fr.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  p.  100  ;  une 
de  1,215,711  fr.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  3  p.  100: 
1,390,042  fr. 

3.  L'appoint  de  trente-sept  francs 
soixante-treize  centimes,  réservé  sur  la 
somme  de  trente-deux  millions  cent  qua- 
tre-vingt-onze mille  quatre-vingt-treize 
francs  soixante  et  onze  centimes  formant 
le  montant  des  bons  appartenant  k  la 
caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  k  ladite 
caisse,  savoir:  un  bon  de  20  fr.  23c. 
s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4 1/2  p.  100  ;  un  bon  de  1 1  fr.  51  c. 
s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  100  ;  un  bon  de  5  fr.  99  s'appli- 
quant au  fonds  d'amortissement  des  ren- 
tes 3  p.  100.  Somme  égale,  37  fr.  78  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M .  Foald) 
est  chargé,  etc. 


Itr  —JOocToaaB  1866. —  Décret  Impérial  pot^ 
tant  autorisation  d«  m  Société  du  Camiai . 
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sodélé  d*Miar»nees  nsUMlles  contre  l«  grélt, 
formée  à  Anrilltc.  (XI,  Bnl.  rap.  MCGLVI, 
a.  10,709.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerco  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tenda,  avons  décrété: 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu* 
Inelles  contre  la  grêle  formée  à  Aurillac 
(Cantal)  sous  la  dénomination  de  Société 
du  Cantal,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  4  septem- 
bre i866  devant  M*  Lamouroux,  notaire 
k  Cariât,  en  présence  de  témoins,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être, 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécntion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
eonmencement  de  chaque  année,  au  mi- 
Diatre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  au  préfet  du  dépar^ 
iement  du  Cantal  un  extrait  de  son  E  at 
de  sitBation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce etdestravauxpublics (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


â5  «  90  ocTOBU  1066.  —  Décret  impérial  qui 
approave  It  décltration  signée,  le  15  octobre 
1866,  entre  la  France  et  la  Pruise,  pour  Taf- 
fhincfaiaaeroent  des  droits  d'entrée  sar  les 
mélasses.  (XI,  Bal.llCGCCXXXVI,n.lé,64S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
nent  des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i***.  Une  déclaration  ayant  été 
signée»  le  15  octobre  1866,  par  le  chargé 
d'affaires  de  France  à  Berlin  et  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Prusse,  pour  l'affranchis^ 
sèment  des  droits  d'entrée  sur  les  mé- 
lasses, ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
soit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

OéCLARATlON. 

Les  soussignés^  M.  Lefebvre  de  Bé- 
baine,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  en  Prusse,  et 
N.  de  Thile,  sous>secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  dûment  auto- 
risés par  leurs  gouvernements  respectifs, 
sont  convenus  que  les  mélasses  provenant 


de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave 
dans  le  Zollverein  seront  admises  en 
fhinchise  de  droits,  à  leur  entrée  en 
France,  lorsqu'elles  seront  exclusivement 
destinées  k  la  distillerie. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration^  qu'ils  ont 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k 
Berlin,  le  15  octobre  1866.  Signé  Ed. 
Lefebvre  de  Béhainb.  Thile. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


Itr  ».  30  OCTOBRE  186^.  —  Décfet  impérial 
concernant  les  leUres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  échangées  entre  les  habitanU  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
hablunts  de  la  Gnyane  hollandaise,  d'antre 
part.  (XI,  Bal.  MGCGGXXXYI,  n.  14,643.) 

Napoléon, etc.,  VU  les  lois  des  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802)  et  27  juin  1857  ;  vu 
la  convention  de  poste  conclue  et  signée 
à  la  Haye,  le  1"  novembre  1851  ;  vu  le 
décret  présidentiel  du  19  mars  1852  ;  vu 
notre  décret  du  28  octobre  1865,  portant 
fixation  des  taxes  à  percevoir,  en  France 
et  en  Algérie,  sur  les  lettres,  les  échan- 
tillons de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  à  destination  ou  prove- 
nant de  divers  pays  étrangers;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires  de  France 
et  d'Algérie  pour  la  Guyane  hollandaise, 
tant  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  que  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  britanniques  et  néerlandais,  auront 
le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces 
lettres  k  la  charge  des  destinataires  ou 
de  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  desti- 
nation ;  le  tout  par  réciprocité  de  la 
même  faculté  accordée  aux  habitants  de  la 
Guyane  hollandaise  pour  les  lettres  ordi- 
naires adressées  par  eux  en  France  et  en 
Algérie. 

2.  Le  port  k  percevoir,  en  France  et  en 
Algérie,  en  conformité  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  pour  les  lettres  affran- 
chies à  destination  de  la  Guyane  hollan- 
daise, ainsi  que  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  la  Guyane  hollan- 
daise, est  fixé,  savoir  :  1»  pour  chaque 
lettre  affranchie,  à  un  franc  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  ; 
t"  pour  chaque  lettre  non  affhinchie,  k 
un  franc  vingt  centimes  par  dix  grammes 
ou  frfiction  de  dix  grammes. 

3.  Les  habitants  de  la  Feance  et  de 
l'Algérie  pourront  échanger  des  lettres 
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4itet  ebar|ée<  aY«c  Us  )i»l)iU9to  d^  U 
Guyaae  lioUandilM  pif  I09  roiet  indi- 
quées dans  Tart.  i*'  du  présent  décret, 
Le  pert  de  ces  lettres  devra  toujours 
être  acquitté  d  avaace  Jiis<|o'l  destina- 
tion. Il  sera  double  de  ^lui  des  'lettres 
ordinaires  affnineliief . 

4.  Sont  abrogées,  en  ee  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  eelles  des 
dispositions  des  décrets  susvisés  dn  t^ 
mars  1853  et  dn  %%  octobre  1)^63  qui 
concernent  les  lettres  provenant  «a  à 
destination  de  la  Guyane  hollandaise. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à 
partir  du  1<^  Janvier  1867. 

ê.Notreministredes  inanus  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc.  

8  «i-  29  ocTo^an  1866.  —  D#cre(  impé^tl  con- 
cernant les  Gorrespondancet  expédiées  des 
bureaax  ou  ageacet  do  posia  qno  la  France 
emrttlepi  è  l^élrtngor,  tour  1»  Qayano  Uol- 
UiMlalscf^  Pf«f  ffer««{XI,l(al.lfCCCqXXXVf, 
n.  14,64f  ) 

Napoléon,  etc..  vn  la  loi^du  44  floréal 
an  10.(4  mai  180S)  \  va  les  eonventions 
qui  règlent  rechange  des  correspondances 
entre  Tadministratioa  des  postes  de 
France  et  les  administrations  des  postes 
do  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  ; 
va  nos  décreU  des  18  octobre  1863, 
31  juin  et  35  octobre  1865  ;  sur  le  rap^ 
part  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé^ 
crété  : 

Art.  1*^.  Les  prix  de  port  à  percevoir 
par  l'administration  des  postes  de  France, 
tant  pour  le^  lettres  ordipaires,  les  let-« 
très  eb^rgées  et  les  iipprimés  qui  seront 
déposés  dans  les  boréaux  ou  agences  de 
poste  que  la  France  entretient  à  rétran*> 
fer  à  destination  de  la  Guyane  hollan^ 
daise,  que  pour  les  correspondances  non 
affranchies  ou  partiellement  afifranehies 
originaires  de  la  Guyane  hollandaise  et 
distribnées  par  lesdits  bureaux  on  agen^ 
oes,  seront  payés  par  les  envoyeurs  ou 
les  destinataires,  suivant  les  cas,  conf- 
ormément au  tarif  ci-après  *  (Shtit  le 
tarif.) 

3.  Les  dispositions  dn  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1*'  janvier 
1867. 

8. Notre  ministre  des  finanoes  (M. Fould) 
est  ehargé,  etc.  ^^___ 

IS  M-  19  ooToami  1866.  —Détrot  inpértal  eoB* 
coroâQl  It*  coirospQ»4anc«t  éf Mngéft ,  par 

U  vole  do  rittkB^o  do  jj^ntmii  et  de«  B*<ia#* 
bots-poste  britanniques,  entre  les  habitants 
de  11  Fmnce  et  do  l'Algérie  et  les  habitants 
def  colonies  anglaises  y  désignées.  (XI,  Rai. 
iICCCCXXXVl,  11.14,648.) 


^13éwr,8, 13iK:m»t9lil. 

Napoléon ,  «le.,  vu  la  loi  dg  U  U^ 
an  10  (4  mai  1801)  ;  vu  la  wnrimk 
poste  conclue ,  le  24  septeobi  i9Sè, 
entre  la  France  et  la  GraDde-Mipe 
vu  notre  décret  du  98  octobre  itt,  por- 
tant fixation  des  Uxes  ii  perRW.a 
France  et  en  Aigérie,  sur  letlat(f»,!s 
échantillons  de  marcbaodise^i  et  W  ii' 
prffnés  de  toute  nature  k  destiiiitM  m 
provenant  de  divers  pavs  é\n^»;  n 
petre  décret  du  1  i  juillel  1866.  pÉH 
fixation  des  taxes  k  percevoir,  MbM 
et  en  Algérie,  sur  les  wtmfuim 
originaires  ou  k  destioatioa  de  U  i«- 
velle-Zélande,  de  la  liouvelie-(j|l|i»ii 
Sud.  de  Victoria,  de  TAustralie  liniii-    u 
nale,   de  TAustralie  OMideotale,  d|  b    a 
Tasmanie  et  de  Queeasiaod,  adunti    f» 
par  la  voie  de4  paquelu)tsi>ô8Ul>nti9i- 
ques  ;  sur  le  rapport  de  autre  tiiiiR 
secrétaire  d  Etat  au  d^ruoeitini-    ^ 
nances,  avons  décrié  :  i 

Art.  l«v.  Les  dispositifs  de  nAit  dé- 
cret SHSvisé  du  38  octebrei80l,iibim 
anx  lettres  ordinaires  ainiclli^m  i 
lettres  chargées  ,   aax  èchii^M  1^  ^ 
marchandises  et  aux  impriaéstetiite 
nature  expédiés  de  Franee  peir  b9i§- 
velle-Galles  du  Sud,  parla  voie  de  Ses, 
seront  applicables  aux  objets  de  ntof 
espèce  que  les  habitants  de  JaFnactd 
de  TAlgérie  voudront  expédie^  fit  b 
voie  des  paquebots  britanniqoes  et  it 
l'isthme  de  Panama,  pQur  1*5  ^^ 
anglaises  de  )a  NouveUe-^laflde,  de  à 
Nouvelle-Galles  dn  Sud,  defîctefii,  le 
l'Australie  méridionale,  de  YktsÈ^ 
occidentale,  de  la  Tasœaaie  et  de  tmsr 
land. 

3.  Les  lettres  non  alfiratekin,.^ 
échantillons  de  marehandUtf  et  1<<  ûh 
primés  qui  seront  expédiés  d»  coïeoies 
anglaises  désignées  dans  l'artideprècèiefit 
pour  la  France  et  rAlgérU,|w^^'iw 
de  Panama  et  des  services  britâiiif»t 
n'auront  h  supporter,  ea  Ffii«  *•• 
Algérie,  d'autres  taxes  que  «Mes  WJ* 
cables,  en  vertu  de  notre  décret  |"«é 
du  38  octobre  1868,  aax  skjeU  de  il» 
nature  expédiés  de  la  NonwWe-GiWau 
Sud  pour  la  France,  par  la  voie  de  $»»•  ^ 

3.  Sont  abrogées  les  dispositio»^ 
notre  décret  susvisé  du  11  jaillet  m 

4.  NotreminiatredesûnuiM  (V-^ 
est  chargéf  ete. 


13  AO0T  «-  ao  ocTOMp  lê6f.  ~  Désrtt^J; 
rial  qui  autorise  la  société  inp*^\! 
sciences,  lettres  et  arts  d'ArrU  *  9^^* 
titre  d*AêaéémiÊ  impéntU  ém  tàmm,'^ 
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tmft*»rl$  d'àrrat,  {XI,  UmU  f«p  MCCtVIl, 
B.  20,73î.) 

Napoléon,  eic.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Elat  an  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  -,  vu  la 
demande  de  h  société  impériale  des 
ficknees,  lettres  et  arts  d'Arras  ;  vu  les 
lettres  patentes  du  9  juillet  1773,  qui  ont 
érigé  en  académie  royale  la  société  pri- 
Bitive  fondée  en  1737  ;  vu  l'arrêté  pré- 
fectoral du  SS  mars  1817,  approuvé  par 
U  ministre  de  l'intérieur,  le  3  mai  sui- 
vant, qui  a  constitué  la  société  actuelle  à 
l'aide  d*UA  groupe  de  cinq  anciens  aca^ 
ééfflleiena  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  24 
septembre  1^8,  qui  a  reconnu  cette  so- 
ciété, l'a  qualifiée  de  royale  et  a  ap- 
preiivé  ses  statuts  ;  notre  conseil  d'Etat 
eateidu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^.  La  société  reconnue  par  or- 
donnaBce  royale  du  94  septembre  1828 
soDS  te  nom  de  Société  royale  des  scimi- 
ctfs,  Utirei  et  art$  d'Arras,  est  autorisée 
^  prendre  à  l'avenir  la  dénomination 
A^ Académie  impériale  des  sciences  , 
JfttfM  4t  arts  d'Arroê. 

S.  Les  statuts  modifiés  sont  approuvés. 
Nulle  modification  ne  pourra  y  être  faite 
sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  niinistre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Puruy)  est  chargé,  etc. 


1«  «-39  ocTOBu  leee.  —  D4«rtt  impéiitl  por- 
lant  tntorisfUoQ  d»  If  caisse  d'épargne  éU- 
bile  à  Lqçon.  (XI,  Bol.  sap.  MCCLVII , 
■.  90,783.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricglture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ,  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Luçon  (Vendée),  en  date 
du  9  novembre  1865  ;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Laçon,  pour  les  années  1862,  1863  et 
1864^  et  l'/àvis  du  préfet,  en  date  du  26 
juillet  1866;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  ; 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852, 
15  mai  1858  et  1«'  août  1864,  sur  les 
caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Laçen  (Vendée)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret. 

$.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
fiiée  ea  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
«otion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
iodiee  dos  droits  des  tiers. 

3.  La  eaisse  d^épargne  do  Luçon  sera 


•  tenue  de  reiMlire,  a«  ^mm^mmient  ^ 
chaque  année,  an  ministra  de  TagfloHl- 
ture,  du  eommerce  et  des  travaux  pu- 
blies et  au  préfet  du  département  de  la 
Vendée,  on  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

2.  Notre  ministre  de  ragrieulture,  de 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 


|«r  «.  99  ocTopM  18«e.  —Décret  ipipérUI  por^ 
tant  tntoris«Uon  de  It  société  tuAPTme  d«s 
intisoQS  OQTrières  formée  à  Amiens.  (XI, 
B»l.  sup.  MCCtVII,  n.  80,734.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agricultore,  du  eommerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37, 
40  et  45  du  Ck)de  de  eommerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  société  aBOBym0  formée  k 
Amiens  sous  la  dénomination  de  Sosiété 
anonyme  des  maisons  ouorières  à  Amiens 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  teU  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  10  septembre 
1866,  devant  M^  Topin  et  son  collègue, 
notaires  à  Amiens,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  jLa  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  eq  cas  de  f^olatiop  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Somme,  k  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Amiens. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


i"  »  39  ocTOBiv  1866.  —  Décret  impérial  q^i 
approQTe  des  modifications  anx  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Dijon  sons  la 
dénomination  de  l*Àbêille,  compa«n^  ''at- 
saranfsa  à  priqies  contre  rinofodie.  (XI, 
Bul.  sap.  IfCCLYH,  n    i0,735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  2T  mai 
1857,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d^assurances  à  primes  fixes  contre 
Tincendie,  formée  k  Dijon  (Côte-d'Or)  sous 
la  dénomination  de  VAbeiUe  boûrgydr- 
ptonne  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
^  nos  décrets  des  2g  mars  49M,  30  Jai- 
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▼icr  iWi  et  M  ioUlet  1863,  tpproirjDt 
direnes  nodif catioBs  an  ftUtntsde  cette 
société  et  raotomant  notanmeot  k  sob- 
stitaerk  la  déDominatioa  précitée  celle  de 
rAbeiUe,  compagnie  dassnrance  contre 
l'incendie:  to  la  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  delà  com- 
pagnie, en  date  do  2S  juin  1866,  ayant 
pour  objet  le  transfert  de  son  siège  social 
de  Dijon  à  Paris  ;  notre  conseil  d'Etat 
entenda,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  hf^  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Dijon 
sons  la  dénomination  de  V Abeille,  com- 
pagnie d'assurances  \  primes  contre  Tin- 
cendie,  sont  approuYées.  Ulles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  6  juil- 
let 1866  devant  M«  Blondcl  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Dijon,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  an  extrait  de  son  éUt 
de  situation,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  poUce,  k 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  L'art.  3  de  notre  décret  du  27  mai 
1857  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire k  la  présente  disposition. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 


.  -  1-,  15,  !•  ocumb  1866. 
■ntadles  mobilières  et  ImmobOières 
contre  l'incendie  pour  les  départemenu 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;  vu  U 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société  en  date  du  20  décembre  1865,  qui 
a  adopté  les  modifications  anxdiU  sta- 
tnU;  notre  conseil  d'éUt  enteada,  avons 
décrété; 

Art.  1*.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  établie  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  (Toasti- 
ronces  mutueUes  cmOre  l'meendie  pour 
lei  départemenu  de  la  Seine  et  de  Semé- 
et'Oise  sont  approuvées ,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  les  9S 
août  et  1*'  et  5  septembre  1866  devant 
M*  Moreau  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qa'à  l'expin- 
tion  des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  VagricnUare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Béhic),  est  chargé,  etc. 


|«r  ..  89  ocTOtmB  1866.  —  Décret  impérttl  qai 
approuve  des  modIfleaUont  aux  stataU  de  la 
■oclèté  d'asrarancet  nutoellee  contre  l'ia- 
oendle,  oublie  à  Parti  pour  lee  déparcemenU 
de  la  Seine  et  de  Selne-et-Oiee.  (XI  Bal. 
sap.  MCCLVII,  n.  30,736.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  défiartement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'ordonnance  du 
23  mai  1847,  qui  a  autorisé  la  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  con- 
tre l'incendie  pour  les  départements  de 
Selne-et-Oise  et  de  la  Seine  (Parisexcepté) 
et  approuvé  ses  sUtots;  vu  les  décrète 
des  3  septembre  1852,  20  juin  1854, 
29  mars  et  23  octobre  1856,  qui  ont 
approuvé  des  modifications  auxdite  stetute 
et  autorisé  notamment  la  société  k  étendre 
ses  opérations  à  la  ville  de  Paris;  vu  le 
décret  du  26  avril  1852,  qui  a  autorisé 
la  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  l'inteadie  pour  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Olse  et 
approuvé  ses  satute;  vu  le  décret  du 
15  octobre  1861,  qui  a  approuvé  les  nou- 
veaux stetate  de  la  société  d'assurances 


16  ocTOBKB  mm  3  womm  1866.  —  Décret  1»- 
pérUl  qni  déclare  éUbllMement  d'atllilép«- 
bliqae  la  société  hippique  r^nçatoe.  (H, 
Bal.  aop.  MGCLVia,  d.  90,755.) 

'  Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-^arts: 
vu  la  demande  formée  par  la  société  hip- 
pique française  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  société  hippique  française 
est  déclarée  établissement  d'utilité  publi- 
que. 

2.  Les  sUtuts  de  ladite  société  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  jointe  au  pré- 
sent décret;  toutefois,  aucune  modifica- 
tion ne  pourra  y  être  apportée  qu'avec 
notre  assentiment. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arte  (M.  Vaillant)  est  chargé,  etc. 


15  ocTOBMB  mm  6  iioTaMBRB  1866.  —  Décret  in- 
pérfal  qui  ourre  aa  budget  dn  gouTemeiMBi 
général  de  l'Algérie,  poor  l'exereice  1865,  en 
chapitre  destiné  à  recoTotr  l'impotatloa  de* 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice. (XI ,  Bal.  MGGCCXXXVn,  n.  14,651.) 

Napoléon,  eto.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  chargé,  par  inté- 
rim^ du  département  de  la  guerre,  et  d'a- 
près les  propositions  dn  gouvemeof  gé- 
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Dèral  de  TAIférie  ;  tu  Tart.  5  de  la  loi 
du  8  JQÎllet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  Texercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire> 
ment  de  crédit  à  soumettre  k  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  expiré  ;  vu  l'article  128  du  dé- 
cret du  31  mai  1862.  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  , 
avons  décrété  ; 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
gtMivernement  général  de  l'Algérie,  pour 
l'exercice  1865,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce 
chapitre^  qui  portera  le  numéro  16, 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  V exer- 
cice im^. 

S.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
rartiele  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  montant  des  rappels  de 
solde  et  dépenses  y  assimilées  provisoi- 
rement acquittées  sur  les  fonds  du  chapi- 
tre 6,  deaxième  section  (Commandement 
et  admmistr(Ui(m  des  populations  ara- 
bes), du  budget  des  dépenses  ordinaires 
da  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
exercice  1865. 

3.  Le  crédit  ouvert  k  la  deuxième  sec- 
tion par  la  loi  du  8  juin  1864,  ainsi  que 
les  dépenses  imputées  sur  le  crédit  al-* 
loué  au  susdit  chapitre  6  par  le  décret 
de  répartition  du  15  novembre  suivant, 
sont  atténués  d'une  somme  égale  de  cent 
dnqaante  francs. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  etMac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


ik  ocTOBBB  «  6  ifOTBMBRB  1866.  — Décret  Im- 
périal qoi  ouvre  aa  budget  da  minlBtére  des 
Boances,  exercice  186S,  deux  chapitres  des- 
tiBés  à  recevoir  l'inipiitation  des  paiements 
Mlë  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  tIb- 
gèr«s  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des 
«xereloes  clo<.  (XI,  Bal.  MGGGGXXXVII , 
n.  14,653.] 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  joillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement 
des  crédits  de  chaque  exercice,  peur  le 
service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
et  pour  celui  de  la  solde  et  antres  dé- 
penses payables  sar  revues,  ne  se  com- 
posera quê  des  paiements  effectués  Jus- 
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qu'à  répoque  de  sa  clôture^  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
cices d'après  les  droits  ultériearement 
constatés  devant  continuer  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  Texerciee  courant  et  le 
transport  en  être  effectué,  en  fin  d'exer^ 
cice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'an 
virement  de  crédit  k  soumettre,  chaque 
année,  à  la  sanction  législative,  avec  le 
règlement  de  l'exercice  expiré  ;  vu  l'ar- 
ticle 128  de  notre  décret  du  31  mai  186â, 
portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  considérant  qu'il  y  a 
lien,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions,  d'appliquer  les 
dispositions  ci-dessus  k  l'exercice  186K, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et 
dont  le  règlement  doit  être  incessamment 
présenté  au  Corps  législatif  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'exercice 
1865,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  k 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  k  des  exercices  clos. 
Ces  chapitres  sont  intitulés  :  Rappels 
d'fxrrérages  derentesviagères  d'exercices 
clos.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos. 

'  2.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
rappels  d'arrérages  montant,  d'après  le 
tableau  ci-annexé,  k  la  somme  de  trois 
cent  vingt-trois  mille  six  cent  trente-deux 
firancs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes, 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapi- 
tres ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1865  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par 
l'article  précédent  *  Rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  d'exercices  clos  , 
36,307  fr.  79  c.  Rappels  d'arrérages  de 
pensions  d'exercices  clos,  287,325  (t. 
30  c.  ToUl,  323,632  fr.  99  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  Tiagères  et  des  pen- 
sions pendant  l'année  1865,  une  somme 
de  trois  cent  vingt-trois  mille  six  cent 
trente-deux  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes  est  transportée  aux  deux  chapi- 
tres ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants  :  Rentes  viagères  d'ancienne 
origine,  6,705  fr.  35  c.  Rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  29,602  tr,  U  c.  Pen- 
sions civiles  (loi  du  22  août  1790), 
7,332  fr.  39  c.  ;  k  titre  de  récompense 
nationale,  1,725  fr.  83  c.  ;  miliUires, 
125,912  tr.  79  c;  ecclésiastiques,  998  fr. 
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71  e.  ;  4ê  donAUinft  dèpoiaédét,  I6,«T6  fr. 
Il  e.  ;  ettllM  (1»i  du  9  Jain  189S), 
12t,M9  fr.  81  e.  Seodurt  viagen  aat 
aoeteM  «lilKëtrfte  ùe  la  Répttbltqne  et  de 
l'EttpIre,  SJ97  ft,  50  e.  PensiODa  et  iR- 
deimitéa  TlAgèfta  de  retraite  aux  em« 
ployéa  des  aiiciMineB  listes  civiles  et  du 
domaiiM  prifé  do  dernier  règne,  9,748  fr. 
54  c.  AacietM  dôiataires  do  tfont-de- 
Milai,  %mO  fr.  58  c.  Total,  383,633  fr. 
99  6. 

4.  U  présent  déeret  sera  annexa  au 
pr<4et  de  loi  dé  règlement  définitif  de 
Texereieê  1865. 

9.  Notre  tniniatre  desflnaiiees  (M.  Poald) 
est  ehargé,  ete^ 

17  ôCTom  —  6  «OTiÉBBB  laee.  —  bécret  Im- 
péritl  qui  âiitori5«  an  virqinent  de  crédits 
ta  iMidget  dm  lBlliistèr«  dM  flnanees,  eter^ 
«i«el866.  (XI,Bol.liCCCCXXXVII,n.l4,654.) 

Ifapdléon,  etc.,  su^  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
TU  la  loi  da  8  Jaillet  1865,  portant  fixa- 
tion do  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1866  ;  tu  notre 
décret  dn  ^  octobre  1865.  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  :  tu  Tart.  18  du 
sénatus-consQlte  do  ^5  décembre  1B5Î  ; 
TU  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
BOTembre  1856,  sur  les  TÎrcmcuts  de 
crédits  ;  vu  le  sénatus-consolte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  Texerclce  186Ô,  par  la 
loi  du  8  Juillet  1865  et  le  décret  de  ré- 
partltioc  du  88  octobre  suiTant,  sont  ré- 
'  "    "**  .      .  -j^ 

s. 


De 
i- 
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Pran«é,  1m  VUt^-Oato  d'AmérIqMftIf  E«ym- 
ne-Unl  de  la  Grande-AreUgiM  •(  dlriande 
•t  leB  t^ys-fi«g,  d'aii«  part,  et  le  goaTerHe- 
ment  Japoùais,  d'autre  part,  poar  TètablUK 
•eneiit  d*nA  nôttveao  tarif  d'ienpdrtfettoii  et 
d*eiportalion.  (»,  Bal.  MGOCÊXXXYBI , 
n.  I4,<64.) 

Napoléon,  etc.,  sorle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Une  convention  pour  l'établis- 
sement d'nn  nouveau  tarif  d'importation 
et  d'exportation  ayant  été  conclue,  le  85 
juin  1866,  entre  la  France,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  Boyau  me-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  les  Pa3rs-Bas, 
d'une  part,  et  le  gouvernement  Japonais, 
d'autre  part,  ladite  convention,  dont  U 
teneur  suit,  est- approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVÊNlriO!!. 

Les  représentants  de  la  FraBOB,  d«  Ut 
Grande-Bretagne,  des  Etats-Unis  d'Att^ 
riqne  et  de  Hollande  ayant  reçu  de  leurs 
goBvernemeats  respectifs  des  ioslrBCtions 
identiques,  relativement  k  la  Bodificatiaii 
du  tarif  das  droits  d'importatioB  eld'ei^ 
porta  tion  fixés  par  les  règlemsnts  com- 
merciaux annexés  aux  traités  eonclus  entre 
les  puissances  susnommées  et  lo  gouver^* 
nement  japonais,  en  l'année  1858,  modi- 
fication prévue  par  le  règlement  7  ;  et  le 
gouvernement  japonais  ayant  donoé  anx- 
dits  représentants,  pendant  leur  aéjBer  k 
Osakka,  en  novembre  1865,  la  pronêêse 
écrite  de  procéder  immédiatement  à  la 
révision  du  tarif  en  question^  sur  la  kase 
générale  d'un  droit  fixe  de  cinq  pour  eent 
sur  la  valeur  de  toutes  les  marchaBdiacs 
d'importation  et  d'exportation  :  le  gouver*> 
nement  du  Japon,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  dé.sir  de  dévelop- 
per les  relations  de  commerce  et  d^amitié 
entre  son  pays  et  les  nations  étrangères . 
a  donné  k  Son  Excellence  Midzouno- 
Idzoumino-Kami,  membre  du  conseil  des 
Gorodjoà  et  ministre  des  affaires  élîan- 
gères,  les  pouvoirs  nécessaires  k  l'effet  de 
conclure  avec  les  représentants  des  quatre 
puissances  susnommées ,  savoir  :  pour  le 
France  :  M.  Léon  Rocbes,  commandeur 
de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté l'Kroperedr  des  Français  an  Jdpon  : 
pour  la  Grand«  -Brelagde  :  sir  Barry  Pnrn 
kes,  chevalier  eomn^ndeër  fin  très^bo-* 
norable  ordre  da  Bain,  envoyé  extraordi* 
naire  et  ministre  plénipetentiairi  de  9a 
Majesté  laReitie  au  lapon  ;  ponr  les  Etat»- 
Unis  d'Amériqae  :  M.  Porlman,  obertt^ 
d'afikires  ad  mteyWm;  et  pour  la  HoilaBde . 
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M.  4ê  Onaf  «M  MibMMk,  ohenUtr  dt 
roMrt  di  UoB  nétrUiiidiiti  È^ni  f^ 
UUqàe  et  ctmul  général  ée  Sa  Majeité 
NéerlMiaiae^  la  oatTentiop  suiTUitc  oonn 
preMBt  âouie  artkiea  i 

Art.  1*'.  Les  parties  contratlantes  âé« 
dartot,  aa  nom  de  leara  gauTeroedleDta 
respeetlft^  accepter^  et  aecepteot  fondel-^ 
lemeoi,  c<nnme  oMigatOire  peor  les  sufits 
de  lears  sesreîalûs  et  les  sHoyeos  de 
leurs  pays  respenifk,  la  noa^av  tarif 
étaèK  par  eux,  et  «tui  est  aaaené  k  la 
préMDte  eonventfoit  ;  ce  tarif  est  sobsti«« 
tué,  iM)«-seulement  a«  tarif  primitif  an-» 
nelé  aax  traités  codcltts  par  les  quatre 
paMataees  sasnotniHées^  mais  encore  aax 
cont^fetiotts  et  arrangements  spéciavx  ré» 
latifi  attdil  tarifa  tnterteiiits  Mlbsé<iaem«^ 
meut  et  jasqti'à  ce  Jottr  entre  les  goover'- 
nem^ttts  de  la  Pftmee,  de  la  Grande^  Br»** 
ta^Ée  et  des  Etats-Unis  d*Amérit|oe,d*iiie 
part,  et  le  gontenlemeni  Japonais,  dé 
l'agtre.  Le  nomreaa  tarif  entrera  en  i^ 
gneir»  poni^  le  port  de  Kaaagawa  (Yoko- 
baoïaK  1«  4*MQHlel  proebain,  et  poir  les 
ports  de  Hagasaki  et  d*HakoâMé,  le 
t«^dtt  mois  suivait. 

t.  Le  tarif  annoté  lia  présente  conte»* 
tion  disant,  dès  sa  slynatare^  partie  iti- 
tégtmute  des  traités  eonelus  entre  le  U- 
pou  et  les  quatre  poayoirs  sis^nemméa, 
reste  SttjH  à  rérision  à  la  date  dn  l*'^)nil«>- 
iet  18^9.  Tontefftis,  deui  ans  après 
la  signature  de  la  présente  conVibtioil, 
chaeane  des  parties  contractantes  aura  la 
facttllé,  en  en  donnant  avis  aom  autres 
six  mois  \x  Fatanee,  de  réclamer  la  itio^ 
diieiitlon  des  diroits  sur  le  thé  et  la  soia« 
en  prenant  ponr  base  le  cinq  peur  oesi 
de  »  valeur  moyenne  des  articles  darani 
les  tfols  années  précédentes.  A  ta  de^ 
nande  de  chacune  des  parties  eontracA 
tantes,  le  droit  ad  valorem  admis  au- 
jourd'btil  pour  les  bois  de  eonstmetion 
pourra  être  iramené  ^  ud  drstt  fixe  six 
mais  a|^ès  la  signature  de  la  présente 
convention. 

3.  U  droit  de  permis  stipulé  dans  le  rè^ 
glemé  ut  6,  annexé  aux  traités  susneift- 
Uoiméa .  est  aboli.  Les  permis  d'embafi- 
quement  et  de  débarquement  seront  exigi^ 
blés  connue  par  le  passé ,  mais  Ils  seront 
délivrés  sans  frais. 

4.  A  partir  da  1"  Juillet  prochain  potir 
le  port  de  Ktanagawa  (Yokohama),  et  du 
l"  octobre  suivant  pour  les  ports  de  lia*- 
gasaki  et  de  Hakodadé,  le  gouvernemedt 
Kiponals  devra  mettre  h  la  disposition  dn 
eommerte,  dans  chacun  des  ports  ouverts» 
des  entrepéu  destinés  k  recevoir  en  fraiH 
chhe  de  drolU  lès  mardhafldiaes  dMmpor» 
Ution,  a  la  demande  qui  lui  en  sera  faltf 


par  nnpérteteitf .  La  goMo  ées  susdites 
marehandlsea  Incoiibo  au  godvmeaisnt 
Japoaais  durant  levr  séjour  dans  kis  e»- 
trepOts,  qui  devront  d'hUieurs  étite  con- 
struits et  dlspoiée  de  teçon  à  es  qu'ils 
puissent  être  assurés  par  les  esaapa|nies 
d'assurance  oestre  rineeaiie.  Lorsque 
les  importateurs  su  les  prspHéUInMtdes 
marchandises  mftee  en  emlrepél  voudront 
les  es  retirer,  ils  deVrsut  payer  les  droits 
fixés  par  le  nouveau  tarif,  mSts  il  leur 
sera  loisièle  de  réexporter  lebrs  marehan- 
disca  sans  avoir  à  payer  suenn  droit.  Il 
est  entendu  cas,  dans  les  deux  ctSt  le 
gouvernement  Japonais  prélèvsra^  au  ms^ 
ment  de  leur  sertie,  un  droit  dé  ma^osK- 
nags  qoUalnsi  que  lesrèglèmettU  auxquels 
seront  soumises  ees  diveiSes  opérations, 
seront  établis  d'un  eommali  acesi^  par 
les  parties  coutractontcs. 

h.  Tons  les  produits  Japonais  pottrroM 
être  amenés  «e  toutes  les  parties  dn  Ja- 
pon aux  porta  ooveMa  au  eommeme,  sans 
être  soumis  h  aueune  taxe  ou  dréit  de 
transit  antres  que  las  droits  do  p^ge  on* 
dinalresy  qui  sont  également  prélevés  sur 
tous  les  trafiquants  pour  rentretien  des 
routes  et  des  voles  de  navifationi 

6.  fin oonbéqdenceddssrtitiss distrai- 
tes oooelus  par  lus  pisissanaes  étranftères 
avee  le  Jtapon,  rélatilb  k  la  eircuiatioQ 
des  monnaiel  et  stlpolam  que  tsute  mon^ 
naie  étrangère  anVa  oours  au  lapon  et 
passées  pour  U  vaMr  de  son  poids 
comparé  k  celui  de  la  monnaie  japonaise 
analogue,  la  douane  japonsiso  a  reçn  Jus^ 
qu'a  ce  jour,  en  paiement  des  di^ts,  des 
dollars  pour  leur  poids  en  bous  (eommu*' 
némenf  appelés  ^te^iboti^),  c'est4iHl1re  k 
raison  de  trois  oeut  onse  bous  pour  eent 
dollars.  Tontefbis,  le  gouvemetnent  japo« 
nais^  désireux  de  modifier  cet  ustg e  et  de 
s'abstenir  de  toute  ingérence  dSns  Vè^ 
change  des  monnaies  étrangénts  contre 
celles  dn  pays,  a  déjk  pris  des  mesures 
afin  de  donder  k  la  fahrtealion  actuelle  des 
monnaies  Japonaises  ie  développement  qui 
lui  permettis  d'en  produire  la  quantité 
néeessaii*e  k  toué  les  besoins  du  cOmmereè 
étranger  et  indigène.  Ainsi  le  gouvems^ 
ment  japonais  s*éttgags  k  reeevoir,  dktto 
les  établiséements  créés  k  cet  eflH,  toaiés 
les  tbonnaies  étrangèreb  et  les  lingots  dSr 
et  d'argent  que  Tes  étrangers  et  les  indi'- 
gènés  demaml^ront  k  éclHmger  eentire'des 
monnaies  du  pays  représentant  la  même 
valeur  Intrinsèque^  k  charge  par  eux  d'ae^' 
quitter  un  simplb  drtiit  île  tbonnaya^. 
Le  taux  de  ce  monnayage  sets  ultérieu- 
rement fixé  d*nfr  csmmntt  aeoord,  entre 
les  partiescontractantes.  Toutefois,  comme 
i'f^np  mesure  ne  peut  être  ri^rtdne  atéew* 
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toire  avant  que  les  diverses  puiasanees 
qai  ent  coyela  des  traités  avec  le  Japoo 
n'aient,  préalablement  consenti  à  modifier 
les  artides  de  ces  traités  qui  sont  rela- 
tirs  k  rechange  des  monnaies,  le  gouver- 
nement japonais  soamettra  immédiatement 
l'adoption  de  ces  modifications  aux  pais- 
sanccs  signataires  des  traités^  et^  si  elles 
sont  consenties,  il  sera  prêt,  à  partir  du 
1*^  janvier  1868,  à  mettre  à  exécution  la 
mesure  ci-dessus  indiquée. 

7.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  k 
plusieurs  abus  et  inconvénients  qui  ont 
été  signalés  dans  les  ports  ouverts,  relati- 
vement k  Texpédition  des  affaires  k  la 
douane,  k  rembarquement  et  au  d^ar- 
quement  des  marchandises,  au  louage  des 
bateaux,  des  coulies,  des  domestiques,  etc., 
les  parties  contractantes  sont  convenues 
que  les  gouverneurs  des  ports  ouverts 
s'entendraient  immédiatement  avec  les 
consuls  des  puissances  signataires  des 
traités,  afin  d'établir,  d'un  commun  ac- 
cord, les  règlements  nécessaires  pour 
mettre  un  terme  k  ces  abus  et  k  ces  in- 
eonvénients  et  pour  donnf.r  toutes  les 
Ikcilités  et  toute  la  sécurité  possibles  aux 
opérations  commerciales  et  aux  transac- 
tions particulières.  Il  est  stipulé  expres- 
sément par  les  présentes  que  des  hangars 
seront  construits  sur  un  ou  plusieurs 
points  des  quais,  dans  les  ports  ouverts, 
afin  de  mettre  les  marchandises  k  l'abri 
des  intempéries  au  moment  du  débarque^ 
ment  ou  de  l'embarquement. 

8.  Tout  sujet  japonais  pourra  acheter, 
dans  les  ports  ouverts  au  Japon  ou  k  l'é- 
tranger, toute  espèce  de  bâtiments  k  voiles 
ou  k  vapeur  destinés  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  k  l'ex- 
ception des  navires  de  guerre,  dont  l'ac- 
quisition ne  peut  être  faite  qu'avec  l'auto- 
risation  du  gouvernement  japonais.  Les 
bâtiments  achetés  par  les  sujets  japonais 
seront  enregistrés  comme  bâtiments  ja- 
ponais, moyennant  le  paiement  d'un  droit 
fixe  de  trois  bous  par  tonneau  pour  les 
navires  k  vapeur  et  de  un  bou  par  tonneau 
pour  les  navires  k  voiles.  Le  tonnage  de 
chaque  bâtiment  sera  constaté  sur  les 
registres  du  bord,  qui  devront  être  pré- 
sentés, k  la  demande  des  autorités  japo- 
naises, par  le  consul  de  la  partie  inté- 
ressée^ qui  en  certifiera  l'authenticité. 

9.  Conformément  aux  traités  conclus 
avec  le  Japon  par  les  puissances  susnom- 
mées et  aux  arrangements  spéciaux  inter- 
venus entre  les  envoyés  du  gouvernement 
japonais,  ainsi  que  cela  résulte  des  noies 
transmises  par  eux  au  gouvernement  bri- 
tannique, en  date  du  6  juin  1862,  et  au 
gouvernement  français,  en  date  du  6  oc- 


tobre de  la  même  amiée,  tootes  les  res- 
trictions qui  entravateat  le  connerce  et 
les  relations  entre  les  Japonais  et  les 
étrangers,  et  anxqndles  faisaient  allnsloB 
lesdites  notes,  ont  été  entièrement  écar- 
tées, et  des  proclamations  ont  été  pnbliéet 
k  cet  effet  par  le  gouvernement  japonais, 
qui  n'hésite  point,  toutefois ,  k  déclarer  que 
les  négociants  et  trafiquants  japonais  de 
toute  classe  sont  libres  de  commercer  df- 
rectement  avec  les  négociants  étrangers, 
sans  l'intervention  d'aucun  efficier  éi 
gouvernement,  non-seulement  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon,  mais  dans  tois 
les  pays  étrangers  où  ils  sont  autorisés  k 
se  rendre  en  observant  les  règlements 
expliqués  dans  l'art.  10  de  la  présente 
convention.  Dans  leurs  relations  coaimer- 
ciales  avec  les  étrangers,  les  Japosab  ne 
seront  pas  soumis  k  des  taxes  plus  éle- 
Tées  que  celles  imposées  anx  négociants 
indigènes  dans  leurs  transactions  habi- 
tuelles. Le  gouvernement  japonaisdécJaie, 
en  outre,  que  tous  les  daimios  et  les  per- 
sonnes employées  par  eux  sont  libres,  en 
se  soumettant  aux  mêmes  conditions,  de 
se  rendre  dans  tous  les  pays  étrangers, 
ainsi  que  dans  les  ports  ouverts  du  Japon, 
où  ils  pourront  commercer  avec  les  étran- 
gers comme  ils  l'entendront,  et  sans  l'in- 
tervention d'aucun  officier  japonais,  es 
tant  qu'iU  se  soumettront  aux  règlements 
de  police  existants  et  au  paiement  des 
droits  établis. 

10.  Tout  sujet  japonais  pourra,  dans 
tous  les  ports  ouverts  au  Japon  et  dans 
tous  les  ports  des  puissances  étrangères, 
embarquer  ses  marchandises  k  bord  de 
tout  navire ,  qu'il  appartienne  k  un  Japo- 
nais ou  k  un  sujet  d'une  des  puissances 
signataires  des  traités.  Il  pourra,  en  en- 
tre, se  rendre  k  l'étranger  pour  y  étudier 
ou  y  faire  le  commerce,  k  la  condition  de 
se  munir  d'un  passq-port  auprès  des  au- 
torités compétentes,  ainsi  que  cela  est 
déterminé  dans  la  proclamation  émanée , 
k  ce  sujet,  du  gouvernement  japonais,  en 
date  du  23  mai  1866.  Les  sujets  japo- 
nais pourront  accepter  tout  emploi  k  bord 
des  navires  appartenant  aux  nations  ayant 
conclu  un  traité  avec  le  Japon.  Il  estéga> 
lement  permis  aux  Japonais  employés  par 
les  étrangers  d'entreprendre  tel  voyage 
qu'il  leur  conviendra,  après  avoir  obtenu  un 
passe -port  du  gouvernement  par  Tinter- 
,médiaire  du  gouverneur  des  ports  ou- 
verts. 

11.  Le  gouvernement  japonais  fera  éta- 
blir des  phares,  feux  et  bouées  néces- 
saires pour  rendre  sûres  k  la  navigation 
les  approches  des  ports  ouverts  de  son 
pays. 
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it.  Les  âoassignés  jageant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  soumettre  la  présente  conven- 
tion k  la  ratification  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs  ayant  son  exécution, 
celle-ci  commencera  le  \*^  juillet  1866. 
La  communication  écrite  que  chacune  des 
parties  contractantes  aura  soinde  faire  aux 
autres,  lorsqu'elle  recevra  de  sou  gouver- 
nement l'approbation  de  cette  convention, 
remplacera,  en  cette  circonstance^  les  for- 
malités adoptées  pour  l'écbange  des  rati- 
ications. 

En  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires 
respectifîs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  sceaux.  Fait  k 
Yeddo,  en  français,  anglais,  hollandais 
et  japonais,  le  25  juin  1866.  Signé  Léon 
RocHK,  ministre  plémpotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  au  Ja- 
pon, Harrt  Parues,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  britannique  au  Japon.  Portman, 
chargé  d'affaires,  par  intérim,  des  Etait  • 
Unis  au  Japon.  De  Graeff  van  Pols- 
BROCK,  agent  politique  et  conml  général 
des  Pays-Bas  au  Japon,  (Signature  du 
plénipotentiaire  japonais.)  Midzoono-Ib- 
ioomino-Kaw.        {Suivent  les  tarifs.) 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

!•  Lm  irifclflt  qal  ne  somt  pat  meotionnéf 
dans  le  Ubieaa  d'importation  et  qui  se  troa-* 
veal  énomérés  dans  celai  de  l'exporUtion  ne 
paieront  pas  de  droits  suiTant  oe  dernier  ta- 
bleau, mais  seront  taxés  atf  valorem^  et  le 
B«ne  règlement  sera  applicable  *  tout  article 
d'exportation  non  mentionné  sous  ce  titre, 
■ais  indiqué  dans  les  imporUiions.  3o  Les 
âtraagera  résidant  an  Japon  et  les  ëqnipagei 
o«  iee  passagers  de  bâtiments  étrangers  auront 
la  raenltè  d'acheter  telle  prorision  de  grains 
o«  de  farines,  compris  dans  le  Ubieau  d*ex- 
porUlion,  qui  pourrait  leur  être  nécessaire 
font  leurs  besoins  personnels,  mais  le  permis 
rembarquement  d'nsage  devra  être  obtenu  à 
la  douane  avant  que  les  grains  on  farines  sus- 
indiqués  poissent  être  embarqués  à  bord  d'un 
aaviro  étranger.  3«  Le  ealti/  Indiqué  dans  le 
présent  Urif  est  égal  *  0,604  grammes  53  cen- 
ligrammes,  afoir  du  poids  4332.  Le  yard  est 
la  mesure  anglaise  de  3  pieds,  soit  914  mil  II- 
mètres;  le  pied  anglais,  soit  30,47  millimé- 
Iree,  est  de  1/8  de  pouce  plus  long  que  le 
Uwe  aèoAB  Japonais.  Le  bou  ou  itehibon  est  une 
nonnaie  d'argent  ne  pesant  pas  moins  de  134 
grains,  soit  8  grammes  67  centigrammes,  et  ne 
contenant  pas  moins  de  neuf  parties  d'argent 
par  sar  one  partie  d'allUge.  Le  cent  est  la  cen- 
tième partie  da  bou  on  itchibou.  Signé  Lion 
Roenss.  HAaai  PAasM.  PoaTMAH».  Da  Gua»»» 
TAK  POLSBBOCK.  (Signature  du  plénipoientiaire 
japonais.]  MiozooHO-IniouiHHO-KAni. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


6  a>  13  noTBMGaa  1S66. — Décret  iuii>«;riai  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
du  budget  ordinaire  et  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exervioe  1867.  (XI  ^  Bal. 
MGCCCXXXIX,  n.  14,666.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  j  vu  l'article  !•'  dn  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les 
lois  dn  18  juillet  1866,  portant  fixation 
du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraor- 
dinaire de  rexercice  1867  ;  vu  notre  dé- 
cret du  11  août  dernier,  qui,  en  vue  d<^ 
l'exécution  du  sénatus-consuite  du  4  juil- 
let 1866,  sur  les  colonies,  a  réparti,  par 
chapitres,  les  crédits  alloués  k  la  cin- 
quième section  du  budget  ordinaire  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
[Service  colonidf);  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

§  1«».  Budget  ordinaire. 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  k  nos  mi- 
nistres par  l'article  1"  de  la  loi  du  18 
juillet  1866,  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  l'exercice  1867,  et  montant  k  la  somme 
de  un  milliard  cinq  cent  vingt-trois  mil- 
lions cent  soixante-dix-buit  mille  cent 
quatre-vingt-un  flrancs,  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  k  l'état  A 
ci-annexé. 

§  2.  Budget  des  dépenses  sur  ressoiirces 
spéciales. 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant,  i)our 
l'exercice  1867,  d'après  l'arlicle  9  de  la 
loi  précitée,  k  deux  cent  quarante-cinq 
millions  huit  cent  solxante-dix-huit  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  francs,  sont 
répartis,  par  chapitres,  conformément  k 
l'état  B  ci-annexé. 

§  3.  Budget  spécial  de  la  cuisse  d'amor^ 
tissement. 

3.  Les  crédite  affectés  aux  dépensesde  la 
caisse  d'amortissement  et  fixés,  pour  l'exer- 
cice 1867,  par  l'article  17  de  la  loi  préci- 
tée, k  la  somme  de  soixante-quinze  mil- 
lions six  cent  quarante-six  mille  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment k  rétat  C  ci-annexé. 

g  4.  Services  spéciaux  rattachés  jiowr 
ordre  au  budget. 

1.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  1» 
de  la  même  loi  aux  services  spéciaux  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  de  VEtat, 
qui  sont  imputables  sur  les  ressources  de 
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^  services  et  qoi  s^élèteot,  potir  Taimée 
1367,  k  U  somD|e  ^9  cent  haJt  oitUioDs 
ciaq  cf  ut  tr#iU-sU  nilla  tr^is  eent  quatre 
francs,  sont  répsrli^,  par  dhapliPM»  4PD- 
form^eAt  k  Tétai  P  ci-^pnexé, 

SS.  (.«$  crédits  outerts  )i  nos  ministres 
par  l'article  î  ^e  )a  loi  dn  18jQ!lletl866, 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  1867,  et  montant  k  rent  trente- 
trois  millions  cinqaante-quatre  mille 
denx  cent  un  francs,  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  U  Tétat  G  ci-an- 
nexé. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
iépartement  des  finances  fit  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  aux  autres  départe- 
ments sont  chargés^  etc. 


II  oet«Bn«Bi8  «OTnnu  iêêù.  <->-l>é«f«t  im- 
péritt  qui  anttfiise  on  vir^mta»  d#  prhéii 
Ml  HMftt  •xir«ordinair«  da  ptotatArt  de 
l'Agri^ultar»,  duconiniMV*  et  des  imvavK  i^o- 
I>li4«,  tztrctw  1966.  (XJ«  Bal.  IfCCCCXXXIX, 
n.  14,666.) 

Napoléon,  eto.,  s«r  le  rapport  da  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
(le  ragricultuie,  du  commerce  etde^  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
IMurtaiit  ixation  Au  budget  extraordinaire 
(le  l'exercice  1866;  vu  notre  décret  du 
i8  octobre  1865,  qui  a  réparti,  par  cha- 
pitres, les  crédits  Mveits  par  la  loi  ci- 
dessuft  visée:  vu  la  loi  d«  18  juillet  der- 
nier, relative  auK  suppléments  de  crédits 
de  rexcreioe  1606;  vn  lartiele  iâ,  qua- 
trième t)aragraplie.  du  sénaUis-oonsalte 
do  25  décembre  i85â;  vu  Tartide  i  du 
séaatus-eonsulte  du  81  déci^mbre  4i61  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  4856  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
•n  dflle  due  septembre  1866;  notre  cen- 
seil  d*Etat  entesdii,  avons  décrété  : 

Art.  W,  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1866^  sur  le  chapitre  i6  an  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  Tagricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
JSutn)enêions  aux  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer),  est  réduit 
d'une  somme  de  cinq  c<nt  trente  mille 
francs. 

2,  Le  crédit  ouvert,  pour  le  mémo 
exercice  1866,  sur  je  c(uipitre  U  du  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  (Trofcaux 
de  ohemiHs  4f  fer  exéwlés  par  VElat), 
est  4M§mtiM,  par  virement  du  cbapitre 
cHie«su«,  d*«ne  somme  égale  de  cinq 
œnt  trente  miUé  frtni». 

8.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 


9  rÉvftimi,  *•»,  t5«tfMaB  1866. 

ceomeias  M  éas  tmMx  pvblicB, 
iuiat8<llli.  ièhiect  Failé),SQ« 

géa,  etc.  __ 


4td» 


Y  rirstn  «^  3  ■t>v«feBM  16M.  ^  IMoM  l*- 
pérMI  rel«tir«Qi  i^volM  d«  «MMranrdè* 
étobUtMoéolt  feMftH  lit  IIM*,  •*  Ma- 
lien dfl  taiM  tt  d«  MutiHtioaMMi  fWî^tW. 
(XI.  NI.  JWCCOtt.  a,  H,6rï.) 
Napoléon,  ele.,  vu  Firtide  Iftdil 
tttSHxmsalte  di  3  Mai  1654;  w  l'r 
nance  du  23  juillet  1840  sur  le  g( 
nenent  des  éUbllisemMts  fîraiiQtiaAans 
l*Inde  ;  vu  Tavit  dn  oomité  «onsmltatif  des 
colonies^  en  date  du  9déo8Bl»r«lie; 
sar  le  rapport  de  notrt  mlniaâre  iicrt- 
taire  d'Etet  «a  déptrUmtnt  aa  U  ma> 
rine  et  des  eolMies,  avons  déerééé  : 

Art.  i*r.  Le  geuveraettr  des  éCifetae- 
clients  fran^it  de  l'Inde  «t  aatoriié  à 

déterminer  par  an"^^  I**>^^«^«  <^^- 
les  règles  de  percepliM  «t  le  sdde  de 
))oarsnite  des  taxes  et  oonUibatiaiM  a«- 
Bliquea.  Sont  exceptés  de  cette  attribu- 
tion et  réservés  pour  étw  réglés  par  des 
décrets  les  tarifs  des  douaftes  ^  teittèe 
>et  k  la  sortie. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  le  g««w- 
neur  en  vertu  de  l'article  i  •'  sont  immé- 
diatement soumis  \  rapprobatlOB  de  notre 
mîBMtre  de  U  marine  et  des  colores. 
Ces  arrêtés  sont  toutefois  provtooirtment 
exéeutoires. 

3.  Toutes  dispositions  eoatraires  sont 
et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
ûolonies  (M.  de  Cbafiseloup-Uobal]  est 
«hargé,  etc.  ^ 

|«r  QCTP>EB  •■  80  ROvwiWK  1866.  —  Décret 
Impérial  «oacemant  les  directevn  tt  l«s 
BtUre*  adJQiQ^  de»  écolet  hotomIm  pri- 
«tlrei.  (XI,  nul.  VCCGOO*,  n.  14,67».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deftoire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlenent 
de  l'instractlou  publique,  avons  dé- 
ei^: 

Art.  1».  Les  directeurs  des  éooles  nor- 
males primaires  et  les  maîtres  «dieiot^ 
désignés  par  les  articles  5, 6  et  7  d«  dé- 
cret du  2  juillet  1867  sont  partagés,  à 
partir  du  1**  janvier  1867,  en  trois  clas- 
ses, et  répartis  en  nombre  égal  dans  cha- 
cune de  ces  claases. 

3.  Notre  ministre  de  nnstructi^m  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc» 


iiî  ocTOBRv  =>^  NOTiuM  iSGfi.  -^  Dé«i«t  im- 
périal 4  ufoorreoD  crédit  sar  l'exercies  1166, 
à  titre  de  fonds  dfl  concours  rersès  aa  trésor 
p«r  de^  départeaenls,  des  eoinmuiic«  et  de^ 
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Ml 


^MtldtilleMy  pour  r«téeiitloa  de  dirvfi  tra- 
raox  pobllcf.  (KI.ior.tfCOOCXL,  ii.i4,«79.) 

Map#léoa,  etc.,  sur  le  rapport  dd  Qotre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment ù%  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publies;  tu  I9  loi  du  8  juil- 
let 1865,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral dea  recettes  et  des  dépenses  de 
Texereice  1866  ;  vu  notre  décret  du  28  oc- 
tobre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu  Tar- 
tiele  13  de  la  loi  du  6  juin  |843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Vexercice 
ISiO;  vu  Tétat  ci-annexé  des  soatmes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des 
oiirticuiiers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TEtat,  à  Texécution  de  travaux 
appartenant  à  Texercice  1866;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  i856  j  vu  le  sé- 
aaius-coosuUe  du  31  décembre  1861  lar- 
ticle  4}  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  29'septembre  1866  ; 
aotre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1866 
(BudgfU  ordinaire  et,  extracrdinairej, 
un  crédit  de  quatre  cent  soixante-trois 
mille  deux  cent  vingt-uu  francs  onze  cen- 
times. 

Cette  somme  est  répartie  de  la  manière 
2»uivante  entre  les  chapitres  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  dési- 
i^oés,  savoir  :  (Suit  U  détadh) 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
d«s  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (^M.  Béhicet  Fould),  sont  char- 


24  OCT09BKW20  KovBMBB*  1866.  ^  Oèoret  im- 
périal qui  ouTre  au  budget  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  4865,  an  chapitre  destiné  à  rece- 
voir IMnputatioa  de«  dépenses  de  solde  an- 
iérlMres  *  <M  eiereieé.  (XI>  Bnl.lKjCGGKL, 

11.  14  <»a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétairt^  d'Etat  de  la  marine  et 
Jes  colonies;  vu  rarllcleO  de  la  loi  du  8 
juillet  4837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
e^ntinoeront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
un  chapitre  spécial  au  moyen  d'an  vire- 
ment de  cr4dits  h  soumettre  b  la  sanetion 


légiBlathre  avet  la  loi  Ae  fègUiioit  fle 
l'oxerdee  expiré;  va  Tartitle  Ii8  <u  dé- 
cret impérial  da  tl  H|ai  186t,  foitalit 
règlement  sur  la  oemptabiMtè  puMiqoe  ; 
avons  décrété  : 

Art.  1**.  Il  est  ouTert  au  budget  «fèi- 
naire  du  département  de  la  mariae  et  des 
colonies,  pour  Texercice  186(1,  un  olia- 
pitra  spécial  destiné  à  recevoir  Tlmpata- 
tlon  des  ^dépensée  de  solde  antérieurat  k 
eet  exercice ,  ae  chapitre,  qui  portera  le 
n^"  S7, prendra  le  titre  de  Rappela  d$  dé- 
penses payeuses  sur  pswtàs  anIéHêures 
dl865. 

i.  Le  crédit  du  ehapitre  mentienné  k 
l'article  précédent  se  formera,  par  Tire- 
nent  de  comptes,  de  la  semme  de  deax 
cent  douze  mille  sept  ceil  quarante  et  an 
francs  vingt*deax  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  antnes  dépenses  y  as- 
similées, provisoirement  aeqnlUéeé  sur 
les  fends  des  chapitrée  dv  budget  ordi- 
naire désignés  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  cé- 
partiseent  comme  il  suit  :  Exeroice  1861, 
88,71S  fr.  09  c;  exercice  1862,  46,616  f. 
47  c;  exercice  1869,  114.945  tr.  46  c. 
exercice  1864,  12,66»  fr.  27  c.  Total  égal, 
219,741  fr.  22  e. 

3.  Les  crédits  onverts  par  la  loi  du 
8  juin  1864  au  litre  du  budget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivanta  sur  les  fonds  da  budget 
précité,  sont  atténués  dans  tes  propor- 
tions ci-après  :  Ghap.  3.  Conseils,  inspec- 
tions générales  et  contrôle  central,  312  fr. 
35  c.  Cbap.  4.  Etats-majors  et  équipages, 
175,022  fr.  68  c.  Ghap.  tt.  Troupes, 
22,773  fr.  76  c.  Ghap.  6.  Corps  entretenus 
et  agents  divers,  9,149  tt.  40e. Ghap.  49. 
Traitements  temporaires,  122  fr.  f2  c. 
Ghap.  21.  Personnel  civil  et  militaire  aux 
colonies,  4,485  fr.  54  c.  Ghâp.  23.  der- 
vioe  pénitentiaire,  875  fi*.  25  e.  Bonme 
égale,  212,741  fr.  25  e. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  GUatoe- 
loup-Laubat  et  Poold),  sont  chargés,  etc. 


ié  MTOBaB  ««  !iO  normiBaB  i$ë6.^  Décret  in  - 
pértal  qui  ouvre  na  crédit  sur  l'ectorolce 
1866,  à  titçe  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  de  StÔile-et-Loire, 
pour  les  dépenses  de  l*écol»  aonnale  d'én- 
stfigMaaeal  spéolil  de  Ciuor  et  du  e«llége 
anvéSé.  (XI,  Bol.  MCQGOtL,».  4M8i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rtpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  uéparte- 
tnent  de  Finstruction  publi^tne  ;  te  la  loi 
du  8  juillet  1865,  portant  fixation  du 
budget  des  receltes  et  des  dépenses  de 
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reierdce  i866;  vu  notre  déeret  eo  date 
do  28  oetobre  ftoiytnt,  contenant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  ouverts 
par  ladite  loi;  tu  la  déclaration  de  ver- 
sement k  la  caisse  du  receveur  général 
des  finances  de  Sa6ne-et-Loire,  au  crédit 
du  fonds  de  concours,  d'une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs,  ledit  versement 
effectué  en  vertu  d*une  convention  passée 
entre  le  département  de  Sa6ne-et-Loire  et 
le  ministère  de  Tinstruction  publique  ;  vu 
l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 4861  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  28  sep- 
tembre 1866;  notre  conseil  d'EUt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
struction  publique,  sur  Texercice  1866, 
un  crédit  de  quatre-vingt  mille  francs, 
applicable  aux  dépenses  de  Téoole  nor- 
male d'enseignement  spécial  de  Clnny  et 
du  collège  9inneie(Btêdgeid^  Vifutruction 
publique,  exercice  1866,  chapitre  28). 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  de  la  somme  versée  dans  les  caisses 
du  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tinstraction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


17  OCTOBU  *  30  RorimaB  1866.  ^  Déertt 
Impérial  nUtif  aax  pooToirt  do  eomman- 
daot  topérieiir  de  Mayolte  et  dèpendaneas^ 
•n  matière  de  tasee  et  de  oontrtbuUone  pu* 
bliqaee.  (XI,  Bal.  MCCGCXL,  n.  14,G81.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*N  Le  commandant  supérieur  de 
Mayotte  et  dépendances  est  autorisé  k  dé- 
terminer par  arrêtés  Tassiette,  le  tarif,  les 
règles  de  perception  et  le  mode  de  pour- 
suite des  taxes  et  contributions  pu- 
bliques. Sont  exceptés  de  cette  attribu- 
tion et  réservés  pour  èlre  réglés  par  des 
décrets  les  tarifs  des  douanes  k  rentrée  et 
â  la  sortie. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  le  commandant 
supérieur  en  vertu  de  rarticle  l*'  sont 
immédiatement  soumis  k  Tapprobation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  ma- 
rine et  des  colonies.  Ces  arrêtés  sont 
toutefois  provisoirement  exécutoires. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat),  est 
chargé,  etc. 


-  tt,  27.  31  ocTOMB  1866. 

3t  «CTona  —  M  rothmb  1M6.— JMeraâ  ia- 
périal  <|af  aatoriee  u  ? IreoaeDt  de  erédit  an 
budget  da  mioistère  de  rinstruedoB  publi- 
que, exerdee  ii66.  (XI,  Bol.  HCCCCXL, 
m.  14,688.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du 
8  juillet  1865,  porUnt  fixation  da  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1866  ;  vu  notre  décret  du  28  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 
vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856 ,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  16  octobre  1866. 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  aToos  dé- 
crété : 

Art.  l**.  Le  crédit  ouvert  sur  le  cba- 
pitre  31  (/nstniction  primcùre, —  Fonds 
de  VEtai^  du  ministère  de  rinstnrction 
publique,  pour  l'exercice  1866,  est  réduit 
d'une  somme  de  trente-troismUleftancs. 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  cha|>itre  30 
(Inspection  des  écoles  primaires)  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  pour 
l'exercice  1866,  est  augmenté  d*uae  somme 
de  trente-trois  mille  mncs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  de  Tinstmc- 
tion  publique  et  des  finances  (IfM.  i>tt- 
ruy  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


i3  ocTDSRK  *  33  aovBMaaa  1866.  —  Décret  1m> 
périal  portant  réglemeat  d^admiafe'ratloa 
pabllque  poar  l'exéeuttoa  de  Tari.  S  de  U 
loi  da  i7  mai  1863,  relatife  é  la  taxe  des 
dépêches  télégraphfqaw  privées  éehaafée* 
entre  les  nSTiresM»  mer  et  Ifs  poalee  élec- 
tro-eémaph criques  da  littoral.  (XI,  B«l. 
MCCCCXLl,  n.  14,690.) 

Napoléon,  vu  l'article  2  de  la  loi  du  27 
mai  1863,   ainsi  conçu  :  «  Des  décrets 
«  rendus  dans  la  forme  de  règlements 
«  d'administration  publique    détermine- 
«  rontlataxe  des  dépêches  télégraphiques 
'«  privées  échangées  entre  les  navires  en 
«  mer  et  les  postes  électro-sémaphoriqnes 
«  du  littoral.  Les  mêmes  décrets  régleront 
«  les  moyens  propres  à  assurer  la  percep- 
«  tion  de  la  taxe  de  ces  dépêches  k  l'ar- 
«  rivée:  »  vu  le  décret  du  17  juin  1852, 
portant  règlement  sur  le  service  de  la  cor- 
respondance télégraphique  privée  ;  va  le 
décret  du  17  mai  1862,  contenant  Torga- 
uisation  du  personnel  des  postes  électro- 
sémapboriques;  vu  le  décret  du  25jain 
1864,  contenant  publication  du  code  coa- 
mercial  des  signaux  à  l'usage  des  bâti- 
ments de  toutes  les  nations  ;  vu  rarticle  15 
de  la  loi  du  13  juin  1866,  qui  proroge  de 
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Irtts  années  le  délai  fixé  par  U  loi  du  27 
nai  1863  au  siyet  de  la  taxe  des  dépêches 
éckangées  entre  les  narires  en  mer  et 
les  postes  électro-sémaphoriqaes  du  lit- 
toral; TU  Tinstruction  sur  le  service  des 
postes  électro-sémaphoriqnes,  arrêtée  de 
eoncert  par  nos  ministres  secrétaires  d*E- 
tat  au  département  de  Tintérieur  et  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
sar  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'iotérieur  et  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \".  À  partir  du  15  novembre  1866, 
les  dépêches  privées  pourront  être  échan- 
gées entre  les  navires  en  mer  et  les  pestes 
électro-sémaphoriques  établis  sur  le  lit- 
toral de  la  France  et  de  l'Algérie.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  et  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  détermineront 
de  concert  Tépoque  de  Touverture  de  ce 
service  dans  chaque  sémaphore. 

3.  Les  dépêches  k  destination  de  navires 
en  mer  peuvent  être  déposées  directement 
aux  postes  électro-sémaphoriques  ou  leur 
être  transmises  soit  par  la  poste,  soit  par 
le  télégraphe  électrique.  Les  dépêches 
reçues  de  navires  en  mer  par  les  postes 
électro-sémaphoriques  seront  réexpédiées 
à  leur  destination  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe^  selon  les  indications  données 
par  les  expéditeurs. 

3.  Les  dépêches  à  destination  de  navires 
en  mer,  déposées  dans  les  bureaux  télé- 
graphiques ou  dans  les  postes  électro- 
sémaphoriques,  peuvent  être^  au  choix 
de  l'expéditeur,  rédigées  en  langage  ordi- 
naire ou  composées  de  groupes  de  lettres 
ou  de  chiffres  correspondant  aux  signaux 
en  usage  dans  les  postes  électro-sémapho- 
riques. Les  dépêches  en  langage  ordinaire 
sont  traduites  par  les  préposés  du  poste 
électro-sémaphorique  et  transmises  aux 
navires,  suivant  les  dispositions  du  code 
des  signaux. 

A,  Les  dépêches  provenant  d'un  navire 
en  mer  sont  transmises  k  destination  en 
groupes  de  lettres  ou  de  chiffres,  lorsque 
le  navire  expéditeur  l'a  demandé.  Dans  le 
cas  où  cette  demande  n*a  pas  été  faite, 
les  dépêches  sont  traduites  en  langage 
ordinaire  par  les  préposés  du  poste  élec- 
tro-sémaphorique et  transmises  k  desti- 
nation. 

5.  Toutes  les  fois  qu'une  dépêche  est 
transmise  en  groupes  par  le  télégraphe,  le 
bureau  d'arrivée  doit  en  renvoyer^  par  la 
vAme  voie,  au  bureau  de  départ  la  rcr 
production  intégrale. 

6.  Lorsqu'une  dépêche  provenant  ou  k 
destination  d'un  navire  en  mer  est  trans- 
mise en  langage  ordinaire  par  le  télé- 


graphe^ elle  est  taxée^  en  égard  au  nombre 
de  mots  qu'elle  contient ,  conformément 
aux  règles  établies  pour  la  correspondance 
télégraphique  privée  dans  l'intérieur  de 
l'Empire.  Si  la  dépêche  est  transmise  en 
groupes,  tous  les  signes  ou  chiffres  qui 
entrent  dans  sa  composition  sont  addi- 
tionnés ;  le  montant  de  l'addition,  divisé 
par  cinq,  donne  le  nombre  de  mots  d'a- 
près lequel  la  taxe  doit  être  établie,  l'ex- 
cédant étant  compté  pour  un  mot.  Au 
nombre  de  mots  composant  la  dépêche, 
on  ajoute  celui  des  mots  en  langage  or- 
dinaire de  l'adresse  et  de  la  signature.  La 
taxe  établie  sur  ces  nombres  réunis  est 
double  de  celle  d'une  dépêche  ordinaire 
de  même  longueur. 

7 .  La  taxe  afférente  aux  dépêches  échan- 
gées entre  les  postes  électro-sémapho- 
riques et  les  navires  en  mer  est  fixée  k 
deux  fjrancs  par  dépêche  simple  de  vingt 
mots,  avec  augmentation  de  un  franc  par 
chaque  série  indivisible  de  dix  mots  au- 
dessus  de  Tingt.  Le  nombre  de  mots  est 
calculé  comme  il  est  dit  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  précé- 
dent. Si  une  dépêche  provenant  d'un  na- 
vire en  mer  est  transmise  k  destination 
par  la  poste,  la  transmission  entre  le  na- 
vire et  le  poste  électro-sémaphorique  est 
taxée  d'après  le  nombre  de  mots  contenus 
dans  la  lettre  adressée  au  destinataire. 
Dans  aucun  cas,  la  surtaxe  établie  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  précédent 
n'est  applicable  aux  dépêches  échangées 
entre  les  navires  en  mer  et  les  postes 
électro-sémaphoriques. 

8.  La  taxe  d'une  dépêche  k  destination 
de  navires  en  mer  est  payée  par  l'expédi- 
teur au  départ.  Si  la  dépêche  affranchie 
au  moyen  de  l'apposition  d'un  timbre  est 
revêtue  d'un  timbre  insuffisant,  elle  est 
néanmoins  transmise,  sauf  recours  de 
l'administration  contre  l'expéditeur  pour 
le  recouvrement  de  l'excédant  dû  au  tré- 
sor, augmenté  d'une  surtaxe  fixe  de  chi- 
quante centimes  (50  c). 

9.  La  taxe  due  pour  une  dépêche  prove- 
nant d'un  navire  en  mer  est  acquittée  par 
le  destinataire  contre  la  remise  de  la  dé- 
pêche; en  cas  de  refus,  l'administration  a 
son  recours  contre  l'expéditeur. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents^  le  recouvrement  des 
sommes  dues  s'opère  par  voie  de  con- 
trainte décernée  par  le  directeur  du  bu- 
reau du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
Texpéditeur,  visée  et  déclarée  exécutoire 
par  le  juge  de  paix  du  canton. 

11.  Les  frais  de  réexpédition  par  la 
poste  des  dépêches  reçues  des  navires  en 
mer  sont  les  mêmes  que  ceux  relatifi  k 
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i74     ïïmwM  wy»tMi  ^mfOLÈom  m.  — 

la  réexpédition  ^%  dépècliet  télégreplii- 
qo«i  ordiMirel.  Le  fort  par  eiprès  de 
cet  dépêches  ett  payée»  quelle  qi^e  seit  la 
distance  parooarue.  Un  tarif  apèeial,  tr- 
rM  par  le  ministre  4e  rintèrieur,  pearra 
védnire  les  frais  du  pert  par  exprès. 

42.  Nos  Ministres  de  rintérieur  et  de 
la  Marine  et  des  colonies  (MM.  La  Valette 
•tdoGhasselonp-LanlKlt)  sont  cbergés,  etc. 


IT  MtMRi  ^  te  ■•«■Bmi  1066.  -^  Décret  Im- 
pOrtol  f  ni  •«(•ri««  im  Tlrtmtm  de  crédits 
an  ^qdf«t  c«tv«ordlii|iir«  4«  mlniskért  d«  ia 
f  «erre,  énrt («é  t^OO.  (^ ,  Bah  MCCCQXLI, 
n.  14,0914 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tthitstre  seerétairo  d*£tat  au  département 
do  lo  gnerre;  vu  la  loi  dn  8  Juillet  iSôK, 
portont  fixation  du  budget  des  rtoettes 
et  dos  dépenses  de  rexercico  186g  ;  tu  la 
loi  da  18  juillet  1806,  aeoordant  dot  sop- 
pléments  de  crédits  sur  rexercico  1886  ; 
vu  nos  décroU  des  28  octobre  1865  et  25- 
août  1866,  portant  répartition,  par  eha- 

Stres,  des  crédits  de  «et  exercice;  vu 
iriicle  S  du  sénatus-consulte  do  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  dn  10  no- 
vembre 1856;  vtt  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre dos  ftpances,  en  date  du  30  octobre 
4866  ;  noire  oonseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  1*«.  Léo  crédits  ouverts  sur  le  cba- 
pitre  7  dn  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  1  exercice  1866 
{fSolda  et  prettations  en  nature),  par  les 
lois  de  finances  des  8  juillet  1865  et  18 
juillet  1866  et  par  nos  décrets  de  répar- 
tition des  28  octobre  1865  et  25  aoèt  1866, 
sont  diminués,  provisoirement,  d'une 
somme  do  quatre  cent  vingt-^inq  raille 
francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  1«' 
dn  même  budget  (EtabUssifnents  et  ma- 
tériel de  rartiUerie)  sont  augmentés,  par 
virement,  d'une  somme  de  quatre  cent 
viugt-cinq  mille  francs. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM .  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

10  *  SS  NOTBnM  iSOO.  —  Décret  Impérial 
portant  répartition,  par  «rlicles ,  dn  crédit 
Mc^rdé  pour  les  dépenaei  do  minialért  de  la 
JaMice  «t  dei  cuitra  [StriHM  4e  im  justice) 
p4Dd«nt  l'année  iSOt.  (XI,  Oui.  MCGGGXLI, 
0. 14,693.) 

Napoléon,  etc.^  vu  la  loi  de  finances 
dn  18  juillet  1866^  qui  a  ouvert  un  cré- 
dit de  trente«-trois  millions  soixante- 
treize  mille  sept  cent  dix  francs  pour  les 
ééponseo  du  n^niatèro  do  la  Justice  pen- 


§7  0GT0M9,  1,  16  MMMWIE  1866. 

dant  l'année  1867;  vo  notre  décrH  U 
ê  novembre  snivuit,  contenant  la  rémar- 
tition  de  oe  crédit  par  ehapitres  dn  ind- 
get;  vu  les  articles  151  do  la  loi  da  ft5 
mars  1817  et  11  do  U  loi  dn  29  janvier 
4831  ;  vu  enfin  Tartiele  60  de  notre  dècfet 
dn  31  mai  1862,  portant  règlement  fédé- 
ral sur  la  comptabilité  publique;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  oeeaox,  nai- 
ni^tre  secréUire  d'EUt  an  départemont 
de  la  justice  et  des  enitcs,  avons  dôerèté  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  trente-trois  mil- 
lions soixante-treize  mille  sept  eml  dix 
francs,  accordé  par  la  loi  du  IB  juillet 
4866  pour  les  dépenses  du  serviee  do  la 
justice  pendant  Tannée  4861,  mt  réparti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux 
du  budget  de  ee  département,  savoir  : 
{StHtkd^aU.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  ot  des 
cultes,  et  des  flnanees  (MM.Baroebeei 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


1  «I  iO  MnniBU  1806.  — Dèeret  iaq»«rtrt  fol 

recesnalt  eomint  éUbllMemcat  d*«ifnié  fo- 
bliqae  raasocteUon  fnvmeUe  des  mèdede* 
aliéoistefl  déFr&noe.  (XI^Ool.  tnp.  IICCCJUV. 
n.  90,839.) 


Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  i 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemoni 
de  rintérieur;  vu  Tavis  du  conseil  d*Etat 
du  17  janvier  1806  ;  la  demande  foraiée 
au  nom  de  l'association  des  médecins  alié- 
niste!»  de  France  ;  les  statuts  de  lX)6uvre. 
et  généralement  les  documents  fournis  à 
l'appui  de  U  demande;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  4 

Art.  1".  L'œuvre  de  bienfaisaneo  fan- 
dée  k  Paris  sous  la  dénomination  d'ilsio- 
ciation  mutuelle  des  médeeim  eUiémêtes 
de  France  est  reconnue  oonue  élablis- 
sement  d'utilité  publique- 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  oette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  prèâeni 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  ete. 


tt  ocTOM*  mm  3  »iicB««Ba  1866.  —  Décret  in- 
pérfal  qui  reporté  à  l'eiercice  1866  ont  por> 
tion  des  crédits  ourerts  eu  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  trevaaz  pe- 
bllct ,  pour  reterelce  1065 ,  S  tUfe  dt 
fopds  de  coBCOors  fereée  an  Uéeer.  (XlyBei. 
MCGCCXLII,  n.  14,086.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'ogriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vn  la  loi  du  8  juillet  48S5, 
porUnt  fixation  du  budget  général  des 
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reetltes  et  des  dépenses  de  l'cverdce 
i866  ;  vu  o<nre  décret  dn  28  octobre  sol- 
▼aoi,  contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dndit  etercice;  tu  Tarticle  i3  de 
la  loi  du  6  ]uin  1843,  porUiU  règlement 
aétnltif  du  budget  de  !*exercice  1840, 
ainsi  con^u  :  «  Les  Tonds  yersés  par  des 
«  départements,  des  communes  et  des  par- 
«  ticuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 

<  l*Etal,  k  rexécntion  de  travaux  pn- 
«  blics,  seront  portés  en  recette  aux  pro- 
«  duits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nanee  royale  au  ministère  des  travaux 
«  publics,  addiUonnellement  ii  ceux  qui 
«  ki  auront  été  accordés  par  le  budget 
«  pour  les  mêmes  trataux,  et  la  portion 
«  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
«  ployée  pendant  le  cours  d  un  exercice 
«  pourra  être  réimputée,  avec  la  même 

<  affectation,  aux  budgets  des  exercices 
«  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
«  royales  qui  prononceront  Tannulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  Texercice  expiré  ;  »  vu  nos  décrets  des 22 
mai,2ijuil1etj8  et  25  septembre,  28  octo- 
breet  17  novembre  1865, 17  janvteret  3  fé- 
vrier 1866,  qui.  en  suite  de  versements 
effectués  an  trésor  k  titre  de  fonds  de  con- 
cours, ont  ouvert  sur  les  cba|)itres  des 
budgets  ordinaire   et  oxtraordinaire  de 
Texerclce  1865  indiqués  ci-après,  au  mi- 
nistère de  Tagrlculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  crédits  «'élevant 
ensemble  k   neuf  millions  quatre   cent 
quinze  mille  neuf  cent  soixante^neuf  nraucs 
soixante-trois  centimes,  savoir  (Suit  le  dé- 
tail) ;  vu  les  documents administratifsdes- 
quels  il  résulte  que,  sur  les  crédits  dont 
il  s^agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme 
de  deux  cent  soixante-douze  mille  francs, 
dont  le  report  à  l'exercice  1866  peut  être 
effectué  en  exécution  des  dispositions  pré- 
citées; vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  ^;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
20  octobre  1866;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l»'.  Est  reportée  à  Vexercice  1866 
{Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) 
une  somme  de  deux  cent  soixante-douze 
mille  francs.  Inquelle  est  répartie  ainsi 
qu'il  suit  (Sut(  le  d^il).  Une  somme 
égale  de  deux  cent  soixante-douze  mille 
fhincs  est  annulée,  dans  la  même  propor- 
tion que  ci-dessus,  aux  cbapitres  préci- 
tés, inscrits  aux  budgots  ordinaire  et  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1865. 

S.  Il  sera  pourvu  aui  dépenses  autori- 
sées par  rarticle  1*'  dn  prtsetit  décret  au 
moyen    des   ressources   spéciales    ver- 
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&éesatitrtM)r  k  titre  de  Ibnds  de  concours. 
3.  Nos  ministres  de  ragricniture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  {NM>  Béhic  et  Pould),  sont  diar- 
gés,  etc.  


17  0C10BKK  —  3  DiOBkM  1866.  —  Déoret  im- 
périal qol  ouvre,  sur  Ttsercice  1866,  lan 
crédit  représeniaAt  un*  somme  tersét  Au 
trésor  ptr  U  chambre  de  commerce  du  Ha? re, 
en  ev'^cnllon  de  la  loi  du  14  Jutltet  1865 , 
pour  trafanx  à  effectuer  «b  port  de  cette 
Tille.  (XI,  Bnl.  MCCGCXLn,  a.  14,696.) 

Tfapoléon,  etc.,  sur  le  rtpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*fitat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  Juillet  1865. 
portant  fixation   du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Vexercice 
1860  ;  vu  notre  décret  du  28  octobre  sui- 
vant^ contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice;  vu  Tarticle  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texerclce  1840;  vu 
la  loi  du  14  juillet  1866,  qui  autorise  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  k  foire  au 
trésor  une   avance   Je  quatre  millions 
buit  cent  mille  francs  pour  travaux  k  ef- 
fectuer au  port  de  cette  ville  ;  vu  nos  dé- 
crets des  l7  janvier,  1"  mars,  28  avril 
et  21  juillet  dernier,  qui.  k  la  suite  de 
versements  effectués  par  la  cbambrede 
commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la 
loi  susVisée  du  14  juillet  1865,  ont  ou- 
vert k  notre  ministre  de  ragricniture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  des  cré- 
dits s*élevant  ensemble  k  buit  cent  cin- 
quante mille  francs;  vu  Tétat  ci-annexé, 
constatant  mi'il  a  été  versé  au  trésor,  les 
15  juin,  16jui11ety  16aoûtist  15  septem- 
bre 1866,  par  ladite  chambre  de  com- 
merce, de  nouvelles  sommes  montant  en- 
semble k  quatre  cent  mille  iVancs,  appli- 
cables aux  travaux  dont  il  s*agit  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  le  séna- 
tus-consulte du  31  décembre  1861  {arti- 
cle 4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  octobre  1866  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  ra- 
gricniture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1866, 
chapitre  10  du  budget  extraoriliiMin 
(Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment de$  porté  maritimes),  uu  ûrédiL  de 
quatre  cent  mille  francs  pour  la  construc- 
tion d*un  bassin  k  flot  et  de  trois  fomes 
de  radoub  sur  remplafement  aotnel  è»  la 
^tadelie,  au  &avre. 
2.  Usera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
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des  resfloarcM  spéciales  Tenèes  au  iréser 
il  titre  d^avtnces  faites  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  ragricultnre,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
ÉnaDces  (MM.  Bébie  et  Fould},  soot 
chargés,  etc.      

f7  ocTOimB  M  3  BicBHBAB  1866.  *-  Décret  loi- 
pérfal  qot  aotorite  an  rirenent  de  crédit  «« 
bndf  et  ordinaire  da  mlaistére  dtragrlcnltare, 
de  commerce  et  dee  trevaox  pabllcs,  eier- 
ciee  i866.  (XI,  Bal.  MCCCCLXII,  o.  14,607.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Yu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1866  ;  vu  notre  décret  du  28  oc- 
tobre 1865,  qui  a  réparti^  par  chapitres, 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus 
visée  du  8  juillet  1865;  vu  Tarticle  13, 
quatrième  paragraphe,  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852;  vu  rarticle2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  octobre  1866;  notre  con- 
seil d*Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
cice  1866,  sur  le  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  [En- 
couragementi  aux  pèches  maritimes  )^ 
est  réduit  d'une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice 1866^  au  chapitre  21  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (A^at7t- 
galion  intérieure,— Rivières,—  Travaux 
ordinaires,  etc.),  est  augmenté,  par  vire- 
ment du  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme 
égale  de  quatre  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  

2  norwMMKÊ  —  3  Bicsuis  1866.  —  Décret  im- 
périal qoi  reporte  à  l'cierciee  1866  one  por^ 
tloB  d«:s  crédite  ouTerU  rar  l'exercice  1865, 
au  mioistire  de  Tagricaitare,  du  commerce 
et  dec  traTaax  pabllci,  poor  Texécation  de 
graodc  travaux  d'attlité  générale.  (XI,  Bal. 
MCGGGXUI,  n.  14,606.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les -lois  des  14  juillet 
1860  et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels  des  cré- 
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dits  qtédalementaieeiés  h  rexécstîMi  et 
grands  travaux  d'utilité  générale;  vu 
l'arUcle  6  de  la  loi  du  14  juillet  1860  et 
Tarticle  2  de  la  loi  du  2  Juillet  1861, 
ainsi  conçus  :  c  Les  fonds  non  employés 
en  cours  d'exercice  pourront  être  repor- 
«  tés^  par  décrets,  k  Texercice  suivant  ;> 
vu  nos  décrets  des  15  avril  1865  et  17 
Janvier  1866,  qui  ont  annulé  sur  l'exer- 
cice 1864  et  reporté  k  l'exercice  1863  des 
crédits  provenant  des  lois  dont  il  s'agit, 
savoir  :  Décret  du  15  avril  1865, 132,000  (r. 
Décret  du  17  janvier  1866,214,915  fr. 
9  c.  Ensemble,  346,915  fr.  9  e.;  vu  b 
loi  du  18  juillet  1865,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1866  ;  vu  notre  décret  du 
28  octobre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice  ;  va  les  comp- 
tes définitifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
les  fonds  ci-dessus  affectés  k  l'exercîK 
1865,  il  reste  disponible  une  somme  totale 
de  cent  soixante-deux  mille  francs;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
[article  4)  ;  vu  notre  décret  do  10  novem- 
bre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  24  octobre  1866;  no- 
tre conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Est  reportée  à  Texercice  1806, 
budget  extraordinaire,  chapitre  11  {Tra- 
vaux d'amélioration  agricole),  la  somme 
de  cent  soixante- deux  mille  francs  res- 
tant libre  sur  les  chapitres  ci-après  indi- 
qués du  budget  extraordinaire  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  exercice  1865,  savoir  : 
Chap.  10.  Amélioration  et  achèvement  des 
ports  maritimes,  12,000  fr.  Chap.  H. 
Travaux  d'amélioration  agricole,  1 50,000  r. 
Somme  pareille,  162,000  fr. 

Est  annulée  au  budget  dudit  ministère, 
exercice  1865,  sur  les  deux /chapitres pré- 
cités, dans  la  proportion  rappelée  ci-des- 
sus, une  somme  totale  de  cent  soixante- 
deux  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  l*'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  14  JuilliH 
1860. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics^  et  des  U- 
nances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gé.s,  etc. 


2  NOTBuu  M  3  BicBOBai  1866.  —  Décret  iut  ^ 
perlai  qui  ouvre,  aor  l'exerctee  1866,  uo  crt- 
dit  rtpréteoUat  aoe  aoaiBe  veraéc  au  irè- 
•or  par  la  Tillt  da  Brest,  en  exécution 
de  la  loi  da   IS  mal  1864,  poor  lee  travaox 


Digitized  by  VjOOQIC 


EHPlUB  PKANÇAIft.  —   NAVOLÉOII  III.  —  7,  10  NoyciimB  1996.  477 


d«  oMflraetlov  du  port  Iftpoléon.  (XM,  Bal 
MCCCGXUI,  a.  14,698.) 

Napoléon,  et.^  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  sei*.rétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  Tagriculture,  do  commerce  et 
des  traiYaux  publics;  vu  la  loi  du  8  juil- 
let 1865,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1866  ;  vu  notre  décret  du  28  oc- 
tobre suiirant,  contenant  répartition  des 
(Tédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu  Tar- 
ticle  43  de  la  loi  du  6  Juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
dce  1840;  vu  la  loi  du  18  mai  1864,  qui 
autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  trésor 
«ne  avance  de  quatre  millions  de  flrancs 
pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
Napoléon,  à  Brest;  vu  nos  décrets  des 
10  novembre  1864,  4  mars,  10  mai^  28 
juin  et  21  octobre  1865,  17  janvier,  17 
mars  et  21  juillet  1866,  qui,  à  la  suite  de 
versements  effectués  par  la  ville  de  Brest, 
en  exécution  de  la  loi  susvisée  do  18  mai 
1864,  ont  ouvert  k  notre  ministre  de  Ta- 
fricoltore,  do  commerce  et  des  travaux 
pablks  des  crédits  montant  ensemble  k 
trois  millions  cent  mille  francs:  vu  Tétat 
ci-annexé^  constatant  qu*il  a  été  versé  au 
trésor,  le  4  septembre  1866,  par  la  ville 
de  Brest,  une  nouvelle  somme  de  trois. 
cent  mille  flrancs^  avec  la  même  destina- 
tion; vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
24  octobre  1866  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tend a,  avons  décrété  : 

Art.  f.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
grieulture,  du  commerce  et  des  travaux 
^blîcs,  sur  les  fonds  de  rexercice  1866, 
eliapitre  10  du  budget  extraordinaire 
{Travaux  (TaméUoration  et  d'achèvement 
des  ports  marUimes)^  un  crédit,  de  trois 
cent  mille  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  de  construction  du  port  Napo- 
léon, k  Brest. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
ao  trésor  k  titre  d'avances  faites  par  la 
ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (IfM.  Bébie  et  Fould],  sont  char- 
gés, etc.  

1  ■oTvani  *  3  Dicmms  1M6.  —Décret  In- 
pévUl  qal  déclare  applicable  à  la  Noatelle- 
Calédonle  le  décret  da  14  Juin  1861,  relaUf 
Ml  oMritfe  dee  étrtngert  lnunlfraotf  à  U 
Gayeoe  frtnçalM.  (XI,  BhI.  MCCGCXLn. 
B.  14,100.; 


Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  ao  département 
de  la  marine  et  des  colonies  :  vu  Tarticle 
18  du  sénatos-consolte  do  3  mai  1854; 
vo  le  décret  do  24  mars  1852,  sor  le  ma- 
riage de  nos  nationaux  dans  IHkéanie  ;  vo 
le  décret  do  14  janvier  1860,  portant  sé- 
paration entre  les  établissements  de  TO- 
céanie  et  la  Nouvelle-Calédonie;  vu  le 
décret  du  14  juin  1861 ,  relatif  au  mariage 
des  étrangers  immigrants  k  la  Guyane 
française,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  décret  du  14  juin  1861, 
relatif  au  mariage  des  étrangers  immi- 
grants k  la  Guyane  française,  est  déclaré 
applicable  k  la  Nouvelle-Calédonie. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

10  MTUDu  *  8  »icnnBel866.  -*  Décret  in. 
perlai  qui  oarre  au  mInUtre  de  l'iBlérlear 
OB  crédit  sur  l*eiercice  1866,  à  titre  de 
foBda  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départemeuts,  des  communes  et  des  particu- 
liers^ pour  rétablissement  de  bareeux  télé- 
graphiques. (XI,  Bnl.  MCCCCXUI^n.  14,701.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tintérieur  ;  vu  les  lois  du  8  juillet 

1865,  portant  fixation  des  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1866;  vu  notre  décret  du  28  octobre  sui- 
vant, contenant  répartition  des  crédits 
desdits  budgets  ;  vu  la  loi  du  18  juillet 

1866,  concernant  les  suppléments  de 
crédits  pour  Texercice  courant;  vu  Tar- 
ticle  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  concernant  les  fonds  versés  au  tré- 
sor pour  concourir  k  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  Tarticle  4  do  sénatos- 
consolte  do  31  décembre  1861  ;  vo  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
do  16  octobre  1866  :  notre  conseil  d^Etat 
entendo,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  ao  département  de  Tin- 
térieor,  sor  Texercice  1866,  on  crédit  de 
cent  qoatre-vingt-boit  mille  deox  cent 
soixante-cinq  francs  soixante  et  onze  cen- 
times, applicable  comme  soit  ao  service 
télégiaphiqoe  :  bvdgbt  bxtbaorimnairb, 
3*  section  (2*  partie).  Chap.  2.  Travaux 
neofs,  188,265  tr.  71  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aox  dépenses  aoto- 
risées  par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résoltant  de  verse- 
ments fkits  ao  trésor  k  titre  de  fonds  de 
GOBcoors. 

8.  Nos  ministres  de  l*lnt^rieur  et  des 
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périil  fOflMit  pNMivIiMioÉ  d*  l«  «éelàrM- 
Um  iAl«rpr«l»MT#  d*  l'arl.  1  4«  Ui  «ostm- 
tlon  tomUire  tOMliu,  1«  iê  décembre 
IMO.  tB(r«  là  France  et  le  ârétil.  (U,  feu!. 
MCCidlLm,  M.  14.-^11.) 

Napdléoti,  <iU.»  sur  le  rapport  4e  lotre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
des  andires  étrangères,  avons  décrété  ; 

Art.  1*'.  Une  déclaration  interprétative 
de  l'article  7  de  U  coivention  consulaire 
da  iû  décembre  1860,  entre  la  France  et 
le  firésii,  ayant  été  signée,  le  21  Juillet 
1866,  par  notre  mioistre  et  secrétaire 
d'Etat  40  département  dés  affaires  éthin- 
gères  et  renvoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  du  Brésil  &  Paris,  ladite  déclara- 
tion, dent  la  tetteur  suit,  êsC  approinrée 
et  r^M  du  l^lelhe  et  etttl^e  eitéeutiott. 

HÉCUJUTlOlf. 

L'»rt)!îcttldtt  de  rarticle  1  de  la  coû- 
▼enttOù  consulaire  du  10  décembre  1860 
ayant  éootié  lieu  h  des  conflits  d'attribtt* 
tloM  entli)  les  éonftnls  français  et  les  àtt^ 
torilés  du  Brésil,  le  goute^nement  de  da 
Majelté  TEmpereur  deé  Français  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  rEmperéai" 
du  tosil,  animés  d'on  égal  désir  dd 
meure  un  tertoe  à  Ces  conflits,  ont  i^ole, 
d'an  commao  accord ,  de  Axer  définit!^ 
venant  nnternréUtion  dudit  article.  En 
conséquence,  les  soussignés  :  ministre 
et  seerétaite  d'Etat  an  département  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  TEmpe^ 
reur  des  Français,  et  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majes«ô  l'Bmpei^ur  du  Brésil,  en  mission 
spétiCile  près  8a  Majesté  l'Empereur  des 
FraÂtais,  dûment  autorisés,  sont  conte- 
nus de  ce  «tnl  snit  : 

§  i'^.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  dé 
rote  dcB  parties  eontraetantes  Sur  te  ter^ 
ritoire  d«  l'autre,  les  autaritéa  locaiat 
compétentes  devrant  imitiédiatemeat  aver^ 
tir  les  cansals  génémuM,  consuls  du  vic6- 
consuls  dans  la  ciréonscription  de^tueU 
le  déeès  aara  éa  liai,  et  ceat*^ci  dQvront^ 
de  leur  cèté^  s'ils  en  ont  cannaissaliee  les 
praiùais,  donner  le  même  atis  aux  aui»- 
rités  locales. 

§  il  L'adDri«lstratloi  el  la  ttqtiddtioU 
de  la  siiecassiea  d'un  Praiçiis  mort  a« 
Brésil  terént  rC^ltea  de  la  manière  anl^ 
▼aHe  :  lan^u'uo  Français  désMé  an 
Brésil  n'aura  laissé  que  des  bârftiam 
brésiliens,  oa  lavsqoe  ^  concurremment 


ave#  de%  bériUers  ChuiçMs  mijim,  piè- 
sents  et  capables,  il  se  trouvera  éea  kéri- 
tiers  brésiliens  mineurs,  absents  oa  in- 
capables, le  consul  finm^is  n'interviendra 
pas.  Lorsqu'il  y  aura,  parmi  les  h^Ulers 
d'un  Français  décédé  au  Brésil,  un  ^ 
plusieurs  Français  mineurs,  absents  mt 
incapables,  le  consul  aura  f'adrainistri- 
tion  exclusive  de  la  soccessloii,  s'il  c'y  a 
ni  veuve  brésilienne  d'origine,  ni  héritier 
brésilien  cbef  de  ftmille  icabeça  d^  euxaH, 
ni  exécuteur  tesumentaire,  ni  hèritietfs 
brésiliens  mineurs,  absents  ou  incapa- 
bles. S'il  V  a,  en  même  temps  qn^aa  ou 
plusieurs  héritiers  (tançais  mioears,  alK 
sents  on  incapables,  soit  une  veuve  brési- 
lienne d'origine,  soit  un  héritier  iM^ésilles 
chef  de  famille  (càbeça  de  tataJ),  soit  un 
exécuteur  testamentaii^,  soit  un  on  piu^ 
sieurs  héritiers  brésiliens  mineurs,  a^ 
sents  ou  incapables,  le  consul  fiançais 
administrera  la  succession  conlointemeôC 
avec  ladite  veuve  brésilienne  ou  ledit  che^ 
de  famille,  ou  ledit  exécutent*  testamen- 
Uiré,  ou  le  représentant  légal  desdfta 
héritiers  brésiliens.  U  est  entendu  qua 
l'on  appliquera  aux  héritiers  mineurs  nés 
au  Brésil,  de  parehtd  français,  TéUt  civil 
de  leur  père  jusqui  leur  majorité,  con- 
formément à  la  loi  du  10  septembre  1880 
et  par  réciprocité  de  la  Caeulté  qu'an!  les 
consuls  brésiliens  en  France  d^admlnis- 
trer  et  de  liquider  la  succession  de  leurs 
nati(^naui  dans  les  cas  analogues.  U  est 
également  entendu  que  les^  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  sont  assimilés 
aux  héritiers.  Réciproquement  .la  succea- 
sion  d'un  Brésilien  mort  en  France  sera 
administrée  et  liquidée  d'après  les  règles 
établies  par  le  présent  paragraphe,  en 
tant  qu^elles  ne  seront  pas  contraires  h 
la  loi  française. 

g  3.  Dans  les  cas  où,  aul  termes  do 
paragraphe  précédent,  il  y  a  lieu  h  lin- 
tervention  exclusive  du  consul,  les  cou* 
suis  généraux,  consuls  et  vice -consuls 
devront  :  1«»  apposer  les  scellés,  soit  d'of- 
fice, soit  \k  la  réquisition  des  parties  in- 
téressées, sur  tous  les  effets  mobiliers  el 
papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance 
l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  f 
assister  et  même,  si  elle  le  juge  conva* 
nable,  croiser  de  ses  Scellés  ceut  qui  au- 
ront été  posés  par  le  consul;  2»  dresser 
aussi,  en  présence  de  l'autorité  locale 
compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  prt- 
sentes  l'inventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  possédés  par  le  délbat. 

§  4.  En  ce  qui  concerne  m  A>àbte  tûê^ 
ration,  tant  de  l'apposition  dès  scellés» 
laquelle  dena  tOHJonrs  avoir  lien  dans  la 
plus  bref  délai,  que  de  l'Inventaiw.  Ie> 
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fixef<ott,  ûf6  tofk(atH  àv«c  l*titttOHté  lobâle, 
le  Jimt*  et  llietifé  ôQ  ces  deux  opération» 
deTTént  afoir  ll6tt;  (Is  la  feront  prévenir 
par  écrit  et  elle  donnera  nn  récépissé  de 
Vavié  qu'elle  attra  reçu.  SI  FautoHté  lo- 
cale ne  se  rend  pas  k  rintitatlon  qui  lui 
aort  été  ^ite,  les  consuls  procéderont 
sans  retard  et  sans  autre  formalité  auji 
deet  opérations  précitées.  Les  doubles 
scellés  apposés  par  le  consul  et  par  Tau- 
lorité  locale  ne  seront  letés  que  d'un 
cominan  accord.  Cependant  si  le  consul 
laisSfiit  s*écouier  quinze  jours  avant  d'ap- 
peler l'autorité  locale  à  la  letée  des  scel- 
lés, rautorlté  locale  lui  demanderait  par 
écrit  de  fixer  le  jour  et  l'heure  où  cette 
opération  devra  avoir  lieu;  Il  donnera  ré* 
cépissé  de  ravis  qoMl  aura  hïCU  :  si  le 
consul  ne  répond  pas  dans  U  huitaine. 
l*aotorité  locale  procédet*a  sans  retard  et 
sans  HQtre  forme  à  la  levée  des  scellés  et 
k  f  iQtentaire. 

9  h.  SI  le  décès  a  lien  dans  une  localité 
où  il  û*f  a  pas  d'agent  consulaire  de  la 
oatlonalité  du  déftint,  l'autorité  locale  en 
fera  immédiatement  part  au  gouverné^ 
ment  et  proeéderaà  ^apposition  des  scellés 
et  à  rinventaire des  biens  delà  succession. 
Le  gouTemement  préviendra  l'autorité 
consolai re  du  district,  qui  pourra  se  ren- 
dre sur  les  lieux  et  nommer^  sous  sa  res- 
ponsabilité, un  agent  pour  liquider  là 
succession.  En  attendant,  l'autorité  locale 
continuera  à  administrer,  rccoutrer  et 
liquider  cette  succession  jusqu'à  l'arrivée 
du  consul  ou  de  l'agent  nommé  ad  hod 
par  le  oonsol,  lequel  poursuivra  alors  lA 
liquidation^  si  elle  n'est  pas  terminée  ;  et. 
si  elle  est  terminée,  l'autorité  locale  lut 
renettra  le  produit  liquide  de  la  sacces^ 
sioo. 

§  0.  Les  consuls  généraux,  eonsuls  et 
TiccHcOiisUls,  dans  le^  cas  oU,  aux  termes 
do  paragraphe  2,  l'àdmini^tratiod  et  la 
liquidation  des  successions  leuif  sont  ex- 
clasivetnent  attribuées,  feront  procéder,  ert 
se  conformant  aux  lois  et  aux  usages  du 
pa^s,  ^  Il  venté  de  tous  les  objets  mobi- 
liers de  la  succession  qui  pourraient  se 
détériorer,  et  ils  percevront  le  produit  de 
la  vente.  Ils  pourront  administrer  et  li- 
quider en  personne,  on  bien  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  uU  agent  pour 
administrer  ci  liquider  la  suceession. 
Ils  toucheront  les  fermages,  loyers  0t 
arrérages  échus ,  percevront  les  sommes 
dues  U  là  snccession,  tôuchereut  le  pro-* 
doit  de  là  vetite  des  meubles  et  de  telle 
des  ifliitteubleit,  àu  eus  où  elle  aurait  été 
autorisée  par  le  juge,  solderont  les  créan- 
ciers ,    acquitteront  les  charges ,  pale- 
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dée,  Mm  divisée  entre  les  Mrilfers  éon» 
formémeui  au  partage  i|ui  sera  Ait  pur  le 
juge  compétent,  leqabl  Éomiiierfl>  s*il  v  a 
lien,  des  experts  pour  réYSisatMn  Iles 
biens,  la  contpusitidB  des  lois  et  la  Im- 
tion  des  soultes.  Bn  aiicUn  csé,  les  oss^ 
suis  ne  seront  Juges  deo  eontestàtiéus 
concernant  les  droits  des  hèritie^4  les 
rapports  I  la  sueeession,  la  résertè,  Ife 
quotité  disponible,  des  contestations  Se- 
ront Soumises  aux  tribonsix  esmpé-» 
tents. 

§  7.  S'il  s*eietalt  uM  difficulté^  suit 
entre  les  euhéritiérs,  soit  entre  leé  héri^ 
tiers  et  des  tiers  prétendant  avoir  des 
droits  à  faire  tsioir  sur  la  sueeeésiou» 
cette  difficulté  devm  être  déMréé  Sut  ftrl^ 
bunaux  compétests,  le  consul  agissant, 
daus  les  (Às  oh  il  èdhilnisti^  seul  an)t 
termes  du  paragraphe  9)  odttithe  fspré^ 
sentant  de  is  sucéessien.  Le  jugement 
rendu,  lé  cOttSUl  deVra  l'eXéeute»^  S^I 
ne  croit  pus  à  pfopos  de  fbrttier  appel  et 
si  les  parties  ne  se  sont  pus  arrangées 
à  Tamiable,  et  il  eohtlnuers  de  pleiti 
droit  la  liquidation  qUi  aut'a  été  suspen-^ 
due  en  sttendaut  la  déeision  du  tribu* 
nal. 

§  8.  Lesdits  èeueuls  générsu»,  oon^uis 
et  vice-consuls  seroht  tedus  de  faire  ftn- 
noUcer  la  mort  du  défunt  dans  une  dés 
galettes  de  leur  Hrrondissemeut,  et  ils  né 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succès^* 
sion  ou  de  son  produit  aux  héritiers  lêgf^ 
times  ou  k  leurs  maudataires  qu'après 
avoir  fait  acctuitter  toutes  les  dettes  que 
le  défunt  pourrait  avoir  contruetées  dans 
le  pays,  ou  qu'autant  du'Une  année  se  sera 
écoulée  dépuis  la  datedu décès  sans  qu'àU" 
cune  réclamation  ait  été  préseutée  cohtre 
la  succession.  Us  devront^  avant  toute 
distribution  aux  héritiers  dU  produit  de 
la  Succession,  acquitter  les  droits  du 
trésor. 

S  9.  L*aut6rité  loéàle  est  seule  eompé^ 
tente  pour  procédera  l'ouvérinre  des  testa- 
ments. Si,  peudant  l'âpposltlou  des  scellés 
ou  la  eonfeciion  de  Tinvenlkire,  lé  consul 
trouve  un  testament,  Il  eh  constatera  la 
forme  extérieure  dans  son  nrocëS'-verba^ 
le  parafera  devant  lés  parties  intéressées 
et  présentes,  le  mettra  soui  scellé»  et 
préviendra  le  juge  territorial  compétent 
pour  (lU'il  ouvre  le  tesldtnent  suivant  les 
formes  légales.  Si  le  testament  du  dé<^ 
funt  éult  déposé  au  consulat,  te  eonstil 
en  provoquera  l'ouverture  par  lé  juge 
territorial.  Les  quesHtons  de  validité  au 
testament  ^rontsotMuifeesart^  jugés  cmf- 
pétefits. 

§  fO.  Quahd  n  ^  anrs  lifn  H  is  notvii- 
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iuti«B  d'un  tuteur  on  d*an  c«rtte«r,  le 
eoDSol  provoquera^  s'il  n'y  t  été  autre- 
Beat  pounru,  cette  Domination  par  Tau- 
torité  locale  compétente. 

§  I  i .  Si,  k  répoque  du  décès,  les  biens 
ou  partie  des  biens  d'une  succession  dont 
Tadministration  et  la  liquidation  appar- 
tiennent au  consul,  aui  termes  du  para- 
graphe 3,  se  trouvaient  frappés  d'opposi- 
tion, de  saisie  ou  de  séquestre,  le  consul 
ne  pourra  prendre  possession  desdits 
biens  avant  que  l'opposition^  la  saisie  ou 
le  séquestre  aient  été  levés.  Il  aura  le 
droit  d'être  entendu,  de  veiller,  concur- 
remment avec  le  tuteur,  à  ce  que  les  for- 
malités légales  soient  accomplies  ;  et,  si 
l'exécution  a  lieu,  il  touchera  le  reliquat 
du  produit  de  la  vente.  Si,  pendant  le 
cours  de  la  liquidation  faite  par  le  consul 
aux  termes  du  paragraphe  2,  survenait 
une  opposition,  une  saisie  ou  un  séques- 
tre des  biens  ou  d'une  partie  des  biens 
de  ladite  succession,  le  consul  ou  l'agent 
nommé  par  le  consul  pour  liquider  la 
succession  sera  nommé  gardien  ou  dépo- 
sitaire des  biens  frappés  d'opposition,  de 
saisie  ou  de  séquestre. 

§  i2.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ne  pourront,  même  dans  le 
cas  où  le  paragraphe  3  leur  concède  la 
faculté  d'intervenir  dans  les  successions 
de  leurs  nationaux,  mettre  sous  scellés  et 
inventorier  les  biens  de  leurs  nationaux 
morts  après  avoir  été  déclarés  en  faillite. 
L'administration  et  la  liquidation  de  ces 
biens  seront  faites  conformément  aux  lois 
spéciales  du  pays.  Il  est  bien  entendu  que 
le  consul  conserve  toujours  le  droit  de 
veiller,  dans  l'intérêt  des  mineurs  et 
concurremment  avec  les  tuteurs,  k  ce  que 
les  formalités  requises  par  la  loi  soient 
remplies. 

§  13.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ne  pourront,  même  dans  le 
cas  oii  le  paragraphe  2  leur  concède  la 
faculté  d'intervenir  dans  les  successions 
de  leurs  nationaux,  mettre  sous  scellés, 
inventorier,  administrer  et  liquider  les 
biens  d'un  de  leurs  nationaux  qui  feraient 
partie  d'une  société  commerciale.  Ils  se- 
ront obligés  de  se  conformer  sur  ce  point, 
soit  aux  dispositions  spéciales  stipulées 
dans  le  contrat  de  société,  soit  aux  règles 
établies  par  la  loi  commerciale  du  pays. 
Si  ia  société  continue  après  la  mort  de 
l'associé,  le  consul  touchera  pour  les  hé- 
ritiers les  parts  de  bénéfices  qui  leur  re- 
viennent; si  la  société  est  dissoute  par  la 
mort  dudit  associé,  le  consul  laissera  li- 
quider la  société  piar  qui  de  droit  et  tou- 
chera seulement  la  part  liquide  qui  ap- 
partient k  ladite  succession.  Il  est  en- 
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teodo  que,  dans  les  eu  prêtai  par  le 
présent  paragraphe  et  par  les  den  pré- 
cédents, le  consul  a  toojoars  leAroitde 
veiller,  dans  rintérètdes  mioeBn,lirac- 
complissement  des  formalités  tégates. 

§  14.  La  survenaoce  d'héritiers  m- 
jours  et  capables,  pendant  la  liquidation 
commencée  par  le  consul  aux  termes  di 
paragraphe  %  ne  fait  cesser  les  penfoirs 
du  consul  qu'autant  qu'il  n'y  a  plis  au 
seul  incapable  ou  absent  parmi  les  héri- 
tiers dans  Tintérét  desquels  il  iatervesait; 
si  lesdits  héritiers  deviennent  tous  ni- 
jours  et  capables  avant  la  fin  de  li  Uipi- 
dation,  et  s'ils  se  présentent  tons,  seiteo 
personne,  soit  par  fondé  de  peavoirs,  le 
consul  sera  tenu  de  se  dessaisir  entre 
leurs  mains  de  toute  l'affaire. 

§  15.  Dans  le  cas  où  radmioistntioD 
et  la  liquidation  se  font  en  eoBunao,  aox 
termes  du  paragraphe  2,  par  le  codsbI  el 
la  veuve,  on  le  chef  de  famille,  ea  Texé- 
cttteur  testamentaire,  ou  le  r^réseataot 
légal  des  mineurs,  absents  on  \aaf^^ 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  sobs  la  pro- 
tection du  consul,  toutes  les  opèratie» 
d'apposition  de  scellés,  d'inveaUire,d  ad- 
ministration et  de  liquidation  derrofil  » 
foire  en  commun,  le  consul  et  lafMve; 
ou  le  chef  de  famille,  on  l'exécuteur  tes^ 
tamentaire,  ou  le  représentant  légal  des- 
dits mineurs  agissant,  jusqu'au  partage 
définitif,  comme  deux  liquidateurs  d»r- 
gés  de  ia  liquidation  d'une  mêmesodeiei 
aucune  décharge  ne  sera  valable  quaa- 
tant  qu'elle  sera  revêtue  des  deni  signa- 
tures. 

§  16.  Si  les  héritiers  sont  lousm^eafi, 
capables,  présente  et  de  la  nationalité  da 
consul,  ils  peuvent,  d'uù  commun  ac- 
cord, charger  ledit  consul  d'adminislf«r, 
de  liquider  et  même  de  partager  les  Dleos 
de  la  succession.  Mais  si  la  succession  eoD- 
prend  des  immeubles  situés  dans  le  ptlf^i 
un  notaire  ou  officier  public  compétcDt  « 
lieu  sera  appelé  k  concourir  k  Twle  (W 
partage  amiable  et  k  le  signer  awK 
chancelier,  sous  peine  de  nullité-  ws 
consuls  généraux,  consuls  et  Yice-consBis 
respectifs  auront,  en  outre,  le  droit  ne 
recevoir  dans  leur  chancellerie,  sur  » 
demande  de  toutes  les  parties  intéressées, 
tout  acte  de  paruge  amiable  d'une  ac- 
cession de  leurs  nationaux,  po»*^".^ 
tous  les  héritiers  soient  majeurs,  mm 
quand  il  y  aurait  parmi  les  héritiers  flo 
sujete  du  pays  où  ils  résident,  ï^urro, 
bien  entendu,  que  ce  partage  n'f^'^'ÎJ' 
port  qu'k  des  biens  situés  sur  ^  teffh 
toire  de  la  nation  k  laquelle  m^^f^^ 
le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  il  »" 
fait.  Les  expéditions  de  ces  a<îte5  de  p»^ 
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tage,  dàUHtut  légalisées  fpar  les  coasuls 
généraax,  coosuls  et  vice-consuls,  et  re- 
vêtues du  sceau  de  leur  consulat  ou  vice- 
consulat,  feront  foi  en  justice  devant  tous 
les  tribunauxjuges  etautorités  de  France 
et  do  Brésil,  et  auront  respectivement  la 
jnème  force  et  valeur  que  si  elles  avaient 
été  passées  devant  les  notaires  et  autres 
officiers  publics  compétents  du  pays, 
pourvu  que  ces  actes  soient  passés  dans 
U  forme  voulue  par  les  lois  de  l'Etat 
auquel  le  consul  appartient  et  qu'ils  aient 
été  préalablement  soumis  aux  formalités 
de  timbre,  à  Tenregistrement,  insinuation 
et  *a  toutes  les  autres  formalités  qui  ré- 
gissent la  matière  dans  le  pays  où  Pacte 
de  partage  doit  recevoir  son  exécution. 

§  17.  Si  la  succession  d'un  sujet  de 
Tooe  des  deux  parties  contractantes  mort 
ab  intestat  sur  le  territoire  de  l'autre 
vient  à  tomber  en  déshérence^  c'est-k-dire 
s*tl  n'y  a  ni  conjoints  survivants,  ni  héri- 
tier au  degré  successible,  sa  succession^ 
tant  mobilière  qu'immobilière,  doit  être 
dévolue  à  l'Etat  dans  le  territoire  duquel 
il  est  mort.  Après  ^'apposition  des  scellés, 
le  juge  territorial  requerra  du  consul,  au 
nom  de  l'Etat,  l'inventaire  des  biens  du 
défunt.  Trois  avis  seront  publiés  successi- 
vement par  les  soins  du  juge  territorial,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  'dans  les  jour- 
naux de  l'endroit  où  la  succession  s'est 
ouverte  et  dans  ceux  de  la  capitale  du 
pays.  Ces  avis  devront  contenir  les  nom 
et  prénoms  du  défunt,  le  lieu  et  la  date 
de  sa  naissance,  s'ils  sont  connus,  la  pro- 
fession qu'il  exerçait,  la  date  et  le  lieu 
de  sa  mort.  Des  avis  semblables  seront 
publiés  à  la  diligence  du  juge  territorial, 
psur  l'intermédiaire  du  consulat  français  à 
Rio-de-Janeiro  ou  du  consulat  brésilien 
à  Paris,  dans  '.les  journaux  de  la  ville  la 
plus  voisine  du  lieu  de  naissance  du  dé- 
funt. Le  consul  procédera  k  l'adminis- 
tra tion  et  k  la  liquidation  de  la  succession 
d'après  les  règles  établies  par  la  Conven- 
tion. Deux  ans  après  la  mort,  s'il  ne  s'est 
présenté  ni  héritier  ni  conjoint,  soit  per- 
soanellement^  soit  par  fondé  de  pouvoirs, 
le  juge  territorial  ordonnera,  par  un  ju- 
gement qui  sera  notifié  au  consul,  l'envoi 
eu  possession  de  l'Etat.  Alors  le  consul 
remettra  au  domaine  public  tous  effets  et 
valeurs  provenant  de  la  succession,  ainsi 
que  toutes  pièces  relatives  k  l'adminis- 
tration et  aux  comptes  de  la  succession. 
L'administration  du  domaine  public  en- 
trera en  possession,  sauf  k  rendre  compte 
aux  héritiers  ou  conjoint  qui  survien- 
draient par  la  suite,  conformément  k  la 
loi  du  pays.  Telle  est  l'interprétation  que 
les  gouvernements  de  la  France  et  du 


Brésil  déclarent,  d'un  commua  accord, 
donner  à  Part.  7  de  la  convention  du  iO 
décembre  1860«  et  qui  servira  désormais 
de  règle  k  l'application  dudit  article. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  double  ex- 
pédition, k  Paris,  le  21  juillet  1866. 
Signé  DaouTN  de  Lhdys.  Penbdo. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


il  mywMBUKmm  7  OKBBBEB  1866.  —  Déorel  im- 
p«rUl  sur  la  mise  à  la  relraiie  des  Inapao* 
teurs  généraux ,  des  inspecteura  prlncipaax  , 
des  inspecteurs  particuliers  et  des  eonmia- 
sairesdesunreillance  admlnlstralire  des  che- 
mlnsderer.  (XI, Bol.  MCCCCXLIII,  n.  14,714.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  22 
juin  1863  (art.  2  et  3),  qui  établit  une 
limite  d'âge  pour  l'admission  k  la  retraite 
des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  prin- 
cipaux, inspecteurs  particuliers  et  com- 
missaires de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  L.es  inspecteurs  généraux  des 
clLemins  de  fer,  les  inspecteurs  princi- 
paux et  inspecteurs  particuliers  de  l'exploi- 
tation commerciale  sont  nécessairement 
admis  k  faire  valoir  leurs  droits  k  la  re- 
traite k  l'âge  de  soixante-dix  ans.  Les 
commissaires  de  surveillance  administra- 
tive des  chemins  de  fer  sont  nécessaire- 
ment admis  k  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  retraite  k  l'âge  de  soixante-cinq  ans, 

2.  Les  commissaires  de  surveillance  qui 
étaient  en  exercice  avant  le  décret  du  22 
juin  1863  susvisé  seront  maintenus  jus- 
qu'k  l'âge  de  soixante-dix  ans.  Les  com- 
missaires qui,  ayant  des  services  militai- 
res, compteraient  moins  de  douze  ans  de 
services  effectifs  dans  le  cadre  des  com- 
missaires, seront  maintenus  en  activité 
jusqu*k  l'expiration  de  cette  période  de 
douze  années. 

3.  L.es  dispositions  des  art.  2  et  3  de 
notre  décret  du  22  juin  1863  susvisé 
sont  et  demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc. 

31  HOTBMBBa  ■»  7  Dtcmsu  1866.  —  Décret 
impérial  qui  crée  à  Àrmentléres  (Nord)  ana 
chambre  consnltatlTe  des  arts  et  manufac- 
tures. (XI,  Bol.  HCGCGXUII,  n.  14,715.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

31 
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de  l*«nic«Uw«i  du  MfliBMKê  «1  de*  tnk 
«Mil  |iiikUei)Ttt  la  M  da  11  ^niiinl 
M  ii»  rirrét*  ceoMUitt  à\à  10  tHérni^ 
dor  de  11  médieattiiAe,l*erdeDDaiice  royale 
d«  1«  Jalfl  iftSSi  l'arrêté  du  ponveir  exé- 
eatir  en  dale  du  19  Juin  1848  et  les  dé- 
onts  deg  80  août  1853  et  24  octobre  1 863  ; 
va  la  délibératidB  du  eonseil  iBunicipal 
d*ArmenUèrat,  en  dite  du  15  mtre  1868, 
oellaft  de  la  chambre  de  connerce  de  Lille, 
du  21  septembre^  et  do  tribunal  de  eom* 
merce  de  Lille,  du  2  octobre  de  la  même 
année,  Tavis  du  conseil  d'arrondissement, 
oelai  da  conseil  |$éiiéril  et  les  préposi- 
tions du  préfet  du  Nord,  avons  décrété  : 

Att.  l*».  Il  Wl  créé  à  Armentières 
(Nord)  Une  chambre  consultative  des  arts 
et  ilianù factures.  Cette  chambre  aura  pour 
circonscription  celle  du  canton  dont  Ar- 
raentièn^  est  le  chef-lieu. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  dtl 
cbmàlérce  et  dcstravanx  publics  (M.  Bêhlc) 
est  diârgé,  etc.  ^^ 


iï  NovouRB  —  t  fticnuKs  1666.  —  DécrM  im- 
pArlal  portant  que  it  Soeiëté  impériale  el 
ebtitnlé  d*hori1cultùr«  )>HBtidra  là  dènoml- 
liàttdtt  d*  Sàeiétè  (mpériaU  tt  eentratè 
d'horticmOatê  <•  Frontê.  (XI,  Bnl.  Irop. 
MCGUVl,  A.  90,809.) 

Napdéoa,  etc.,  sur  le  rapport  ù%  notre 
ministre  tecrétaire  d'Etat  au  département 
dtt  l'agrlealture,  d«  commerce  et  îles  tra- 
vaux publies;  va  le  d^ret  dn  11  aoOt 
1855,  ^«i  reoonnatt  la  Société  impériale 
et  oefttrain  dlionicnlture  eomme  étaMls^ 
senent  dttililé  pabli^ne  et  approoTe  ses 
statuts;  vn  rextnit  da  procès-ver^l  de 
la  séance  tenve  partette  société,  convo* 
qaée  en  assemblée  f^érale,  le  24  mai 
IWtf;  vti  la  demande  par  laquelle  Xtpré- 
sideat  et  l«s  membres  du  tonsell  d'admi- 
nistration de  la  société  demandent  que  le 
nom  de  cette  association  ^it  complété  et 
qne  le  pre}et  de  statuts  destiné  à  modi- 
fier oeut  actuelleroent  en  vif uenr  soit  ap- 
proaufe  pat  Sa  Majesté  l'Empereur;  vu 
Tafis  émis  sur  cette  demunde  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  dans  sa  dépêche,  en  date 
da  3  août  1886;  notre  conseil  dEtat  en- 
tendu» avens  décrété  : 

Art.  1".  La  Société  Impériale  et  cen- 
trale d'horticulture  prendra,  k  l'avenir, 
la  dénomination  de  Société  impériaie  tt 
centrale  d'horticulture  de  France, 

2.  Les  statuts  actuels  sont  et  demeu- 
rent abrogés.  La  société  sera  régie  par  de 
nouveaux  statuts,  tels  qu'ils  sont  annexés 
an  présent  Oéeret. 

2.  Notre  fflinîïtrt  de  l'agriculture  ,  du 
cimmtTf»  Mdes  travanx  publics  (M.  Béhic) 
est  €lMirgé>  letc. 


p#rifll  «al  «ra*  «A  ««fiel  dt  Ue«i«itt  de 
ju f  près  le  tribaeti  de  première  hiilftiee 
de  Saigon  (r.achtnchine  françtiee).  [XI ,  kl. 
MCCCCXLfV,!!.  14.719.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  di  iMtre 
ministre  secréUi^'e  d'EUt  au  départemeal 
de  la  marine  et  des  colonies;  vo  Tart.lS 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  \m;  n 
le  décret  du  17  janvier  1863,  fisut  les 
traitements  et  parités  d'offices  pour  la 
magistrature  coloniale;  va  le  décRl4i 
20  juillet  1884,  porUot  orgaaiulioaie 
la  justice  dans  les  possession!  rnncaiM 
en  Cochinchine  ;  vu  le  décret  da  17  août 
1884 ,  Axant  les  traitemenU  et  pahlfe 
d'ofdces  pour  la  magistrature  daulfi  pos- 
sessions françaises  en  GocbiDchiae;  nlt 
décret  da  14  janvier  1865.  déteriaisaotie 
oostame  des  magistrats  et  greffiers  dei- 
dites  possessions;  vu  l'avis  de  notre Ktrâe 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Eu!  » 
département  de  la  justioe  et  d«s  oiJtM. 
avons  décrété  : 

Art.  f.  Un  emploi  de  lienteaiit  de 
juge  est  créé  près  le  tribunal  de  ?(«»)*« 
instance  de  Saigon  (GocbinchiDefraïKiitt^ 

2.  Le  lieutenant  de  juge  reBplii»JJ» 
fonctions  de  jnge  d'instruction  allribo» 
au  juge  impérial  près  le  tribaoal de  pre- 
mière instance*  de  Saigon  par  l'art-  <^d8 
décret  du  25  juillet  1864.  Il  reopUcen, 
en  outre,  le  juge  impérial  dans  ics  iobc- 
tiens,  en  cas  d'absence  ou  d'empôebeoM» 
de  ce  magistrat. 

3.  Le  lieutenant  de  juge  recem  ub 
traitement  colonial  de  dix  mille  &■•*••  ^ 
il  sera  assimilé^  peur  la  liquidation  de  a 
pension  de  retraite,  k  un  procareorti- 
périal  près  un  tribunal  de  prenière  «J 
stance  de  cinquième  classe  en  France.  « 
traitement  d'Europe  du  lieoUnanldeW 
est  fixé  à  la  moitié  dn  traitemeat  coiomy, 
conformément  k  l'art.  1«%  paragraphe»» 
da  décret  du  17  janvier  1863. 

4.  Le  costume  de  ee  magistral,  aaiO' 
diences  ordinaires,  aux  audiences  sow^ 
nelles  et  aux  cérémonies  publiques,  »«• 
le  même  que  celui  attribué  au  sobsuiw 
du  pjtMîureur  impénal  de  Saigon  paj**^ 
tide  1*^  du  décret  da  14  janvier  18W* 

5.  Notre  ministre  delà  marine «t^* 
colonies  (M.  de  Ghasseloap-Laabat)  aw 
chargé,  etc. 

28  tfOTBUKV  —  44  DicEOBB  1866.  -  Wcret 
inipértal  qui  fixe  le  budget  dei  dép*"»*" 
Minisirâlltes  des  cviMea  à*»m9rimeM^ 
dei  dèpdls  et  oontttnauons,  poor  '  J»""^ 
I86T.  {Kl,  Bal. MCCCaUV,  ••  *♦»'*•' 

Rapoléob,  etc.,  vn  Téut  m^^^ 
dirtctèur  irênéral  aeseafsitt  dtttWii*- 
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MPIRS  nttHçMik  *-  «M^LÉON  III 

•t  ûm  dépèlt  d  «iiisiffeallmis»  9à 
eMteottoii  de  Tart.  i7  de  rofdèiiMn<vt  diâ 
^È»  wêMi  1846,  po«rMrtir*  It  BialioiidtiS 
délaies  adoUiriatralivès  dt*.  ces  deux  6Ca« 
bllfijwiiieiiti  applicables  à  Texerelce  I86T; 
▼a  !•  décret  du  14  décembre  iW:^,  por<^ 
tant  fixatlao  des  mênea  dépeoMs  pour 
l'année  IBM;  ?u  las  décrets  du  U  août 
4869»  dom  TuB  fixe  ^  trame  mille  f^nes 
l«  îraitcmeiii  du  directeur  gétéral  et  doril 
raatra  |K>rte  réorgaoiBatioa  dn  personnel 
d«s  cftteaea  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  «oasignationa  ;  vu  l'a? is  motWè  de  la 
eonaaiasion  de  sonreillance  instituée  près 
dMfl4taa  caisses  par  la  loi  du  â6  avril 
4êi«  «t  par  le  décret  da  97  nara  1658  ; 
sor  le  Ta  |l port  dé  notre  ininistre  seerè taire 
d*BUit  «Q  département  dea  finances,  avons 
déarété  : 

Art.  l**.  Le  budget  des  dépenses  ad^^ 
mifiistrativea  dea  caieftee  d'amortissement 
et  il<tt  dépôts  et  eonsignatiens  est  fixé , 
pour  l'exerciee  4867,  conformément  k 
rstat  A  ei-iiunt*xé«  k  la  sommé  de  ud  mil- 
Han  quaranle^deux  mille  boit ceilts  francs. 

9.  Un  crédit  supplémentaire  de  bult 
milla  francs  est  ouvert  au  budget  de  1866 
deaditèê  eaisaeSi  pour  lea  dépeaaoa  por- 
tées Il  rfitst  B  cl*joidt. 

9é  Une  sômlie  de  sept  mille  francs,  res- 
tte  sado  ediploi  sur  leé  crédits  du  même 
btf^get  de  486t5.  est  annulée  cenferménienl 
a  rétat  0  également  cl-aunexé. 

t.  Notre tiiiDiatre  desAoaneeë(II.Foiild) 
eit  etaargé,  etc. 


M  ««irtHMit  1*  14  àicBsna  ISOa.  —  Déérei 
iHlMiiai  qoiaiitorlMaa  ftreneiit  d#  or#ditf 
fa  avdea  4m  affaire»  étrtpgères,  neraiaà 

laea.  (xi,  bui.  MocccxtiT,  n.  i4,7ii.) 

|lai»olèen«  éte.^  sar  le  rapport  de  notre 
mlniatre  seerétaira  d'Etal  au  départeaMst 
lai  affaires  étrangères;  fu  la  loi  de  finan* 
cet  da  8  juin  4864,  portant  fixation  du 
boéfiet  des  recettes  et  des  dépenses  de 
resarciee  4865;  vu  notre  décret  en  daie 
da  IB  BOtambre  4864^  portant  répartition 
des  crédits  oo verts  audit  eleretee;  tu 
YwtU  a  da  séaalBa-consoho  da  at  décem- 
bte  iaô4  ;  vu  l'art.  56  de  notre  décret  da 
3i  mai  48a9,  portant  règlemeat  général 
aar  la  eominabillté  pobilctae;  va  notre 
déarat  du  tanovembre  4856,  sor  les  vire^ 
aMttts  de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre 
ovlaiatre  dea  finances,  en  date  du  44  n<K 
Wflrt>re  4866;  notre  conseil  d'Etal  ea- 
taoda,  avons  décrété  : 

Art.  4*'.  Lee  crédits  oaverts  am  cIm-' 
pltrea,  4,  d,  4v  5,  6.  a.  9  et  il  da  budget 
das  affairée  étrangères,  ^r  l'eiercieé 
IM»4  saut  réduite  d'aaé  soiime  tot^  de 


^  m  MOV.,  à  oéaaaaaa  ia66.  4M 

tiaaia-bait  alilla  sept  eeal  viigt^d«ix 
ftaaeft  vinat  et  un  centimes,  savoir  : 
{Smt  k  détmUi 

2.  U  crédit  ouvert  au  ebapitre  7  {Erûi$ 
d0  êermee)  da  mémo  budget  est  aug- 
menté, par  voie  de  vlreaMot,  d'une  somme 
égale  de  trente-huit  mille  sept  eeat  fisft* 
deux  franca  vingt  et  ua  cea  limes. 

8.  Nos  ministres  des  affaines  étran- 
gèrea  et  deg  finances  (MM.  Moustiér  et 
Pould)  sont  chargea^  etc. 


du  28  octobre  4865,  portant  répartitioo 
des  crédits  ouverts  audit  çxi^fc^e;  va 
l'art,  a  du  aénatus-cousulle  du  84  décem- 
bre 4^84  )  ru  rart«  55  de  noire  décret  dn 
31  mal  4862,  perlant  rëglértient  général 
»dr  la  comptëhilité  publique;  Vu  bdtre 
décret  du  40  novembre  4856,  sdr  \ti  fi- 
remeuis  de  crédits;  tu  la  lettre  da  aatre 
ministre  des  finances ,  en  date  du  44  nè^ 
vembre  1866;  rotre  coBieit  dfitâiea^ 
teada,  avens  décrété  : 

Art.  4«r.  Le  crédit  ouvert  au  cb4t>Ure44 
(If /atone  et  dépenêes  êixAiraord.na!rè$, 
et  dépenêes  imprémiêê)  du  budget  dea 
affaires  étrangères,  pour  rexerelca  4868» 
est  réduit  d  une  somme  de  douée  mille 
francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  4  (Trai- 
tements des  agertté  eii  ffiactvitéj  du  mémo 
budget  est  augmenté,  par  voie  de  vire- 
ment, d'une  somme  égale  de  douze  mille 
frapcs. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrange- 
i^es  et  des  finances  (MM.  lioualier  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 


•i  ^  14  Dicimina  4866.  —  Dvcrot  impérial  qui 
établit  âea  ilmbteÉ  I  qainze  et  à  tthg<  ceà- 
(fmta  poar  l'ftét'tttfoa  da  l'art.  4  de  là  rèl 
de  18  Juillet  1806,  relatif  au  drblt  dé  iliibN» 
do  papier  dei  affletaet.fXI,  BuLMCeCOaUV, 
n.  i4,733.) 

Napoléon,  etc.,  sUr  le  rapf»ort  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemebt 
dès  flnanfce^;  in  Tart.  4  de  la  loi  de  fl- 
aances  do  48  juillet  4866^  aiasl  eottfQ  i 
•  A  partir  do  i*"  jootier  4867,  te  droH 
t  dé  timbre  du  fdpier  des  affielMs  éM 
i  fiié  de  la  manière  saitante  :  Par  feuille 
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«  4e  doue  dédnètres  et  demi  ctrrée  et 
«  an-deasoas ,  5  c.;  au-dessus  de  douze 
«  décimètres  et  demi  jusqu'à  vingt-einq 
«  décimètres  carrés,  10  c;  au-dessus  de 
«  Tiagt- cinq  décimètres  jusqu'à  cinquante 
<  décimètres  carrés,  15  c;  au-delà  de 
«  eette  dimension,  20  c;  dans  le  cas  où 
«  une  affiche  contiendrait  plusieurs  an- 
•  nonces  distinctes,  le  maximum  ci-dessus 
€  fixé  sera  toujours  exigible.  Ce  maximum 
«  sera  doublé  si  Tafllche  contient  plus  de 
€  cinq  annonces,  »  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  11  est  établi,  pour  Texéculion 
de  la  loi  du  18  juillet  1866  sosrisée,  des 
timbres  à  quinze  et  à  vingt  centimes.  Ces 
timbres  seront  conformes  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  décret.  Provisoirement  le 
paiement  du  double  du  maximum  du  droit 
sera  constaté  par  Tapposition  de  deux 
empreintes  du  timbre  à  vingt  centimes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


14  —  18  fticvMBBv  1S66.  —  Décret  impértal 
portant  promulgaiioB  de  It  canveoUon  si- 
gnée fc  Parlt,  Itt  1  déoMbr*  1866,  entre  U 
Pranee  et  l 'Italie,  pomr  le  règlement  de  la 
dette  poniUleaie.  (XI,  Bnl.  MCCCCXLV, 
n.  14,730.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUired*EUt  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  convention  ayant  été  si- 
gnée à  Paris,  le  7  décembre  1866,  entre 
la  France  et  Tltalie,  et  les  ratifications  de 
eet  acte  ayant  été  échangées  le  14  du 
même  mois  de  décembre,  ladite  conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

GOirVBNTlON. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  voulant  pour- 
voir à  rexécutioD  de  rarticle  4  de  la  con- 
vention conclue  entre  Leursdites  Majestés, 
le  15  septembre  1864,  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
M.  Profper  Faugère,  ministre  plénipo- 
tentiaire, directeur  au  département  des 
affaires  étrangères,  commandeur  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  Tordre  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  des  ordres  de  Saint~Gré- 
goire-le-Grand,  du  Danebrog,  de  Saint- 
Olaf  de  Norwége,  commandeur  avec  pla- 
que de  Tordre  du  Christ  de  Portugal, 
commandeur  du  Nombre  extraordinaire 
de  Tordre  de  Charles  Ul  d'Espagne,  grand 
oflltier  de  Tordre  du  Lion  et  du  Soleil  de 
Perse,  décoré  de  Tordre  de  Medjidié  de 


Turquie  de  delixièmeclasae.déeeréée  YtK- 
drede  San-Marin,grand-croixderordreàt 
Saint-Charles  de  Monaco  ;  et  Si  Majesté 
le  Roi  dlUlie,  M.  François  Manordi,  di- 
recteur général  de  la  dette  pabUipie  as 
royaume,  commandeur  de  son  ordre 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  LègH» 
d'honneur;  lesquels,  après  avoir ledier- 
ché  et  arrêté,  d'un  commun  accord,  les 
principes  devant  servir  de  base  k  la  ré- 
partition de  la  dette  pontificale  entre  le 
Saint-Siège  et  TlUlie,  et  s*ètre  reoda 
un  compte  exact  des  divers  éléffieols  con- 
stitutifs de  la  même  dette,  se  sonteoi- 
muniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  dae  fonne.et 
sont  convenus  des  dispositions  soifantes  : 
Art.  l*'.  La  part  proponiooDelle  alB- 
rente  à  TlUlie  dans  la  dette  perp^elk 
et  la  dette  rachetable  des  anciens  EUts 
de  l'Eglise,  savoir  :  pour  les  Romagnes, 
à  la  date  du  30  juin  1839,  et  poer  ies 
Marches,  TOmbrie  et  Rénévcnt,  à  U  date 
du  30  septembre  1360,  époque  de  rentrée 
en  possession,  est  reconnue  s'éleTer,poor 
la  dette  perpétuelle,  à  sept  millions  Mil 
cent  quatre-vingt-douze  mille  neojJMï 
quatre-vingt-quatre  flrancs  soixante-to- 
huit  centimes  ;  pour  la  dette  rachetawe, 
à  sept  millions  trois  cent  trente^ 
mille  cent  soixante  firancs  soiunle  cen- 
times :  ensemble  à  U  somme  totale  ûc 
quinze  millions  deux  cent  trente  m 
cent  quarante-cinq  francs  trente-nw» 
centimes.  ^^, 

2.  Une  somme  d'un  million  quatre  ceni 
soixante-huit  mille  six  cent  ^."J^^  V" 
quarante-deux  centimes  éUnt  d^a  pay« 
annuellement  par  le  gouverneineDnw- 
lien  aux  titulaires  des  rentes  de  laow; 
dette  perpétuelle  dans  les^i^.PfSrVn 
la  charge  nouvelte  incombant  à  l  IW»,  eu 
vertu  de  la  présente  convenUon, dacB« 
des  deux  espèces  de  dettes  in^J^PjfJt 
l'article  précédent,  est  et  demeure  nx»  « 
la  somme  de  treize  millions  sept  jem 
soixante-un  mille  cinq  cent  vmgt-scp» 
quatre-vingt-seize  centimes. 

3.  L'Italie  prend,  en  outre,  à  m  ^ 
le  remboursement  des  arréra^^J'L- 
dette  ci-dessus,  calculés  à  V^^^^Y^^ 
ques  précédemment  indiquées  }mr^ 
31  décembre  1866.  I^ P«»«?^"^i" îeU 
tant  de  ces  arrérages  8'«ff^"^„^«  «e- 
manière  suivante  :  les  tiDis  dern^"  { 
mestres,  soit  vingt  m»»*®"* .  ^,,trt- 
quarante-deux  mille  deux  .c^'Jj^ 
vingt-onze  francs  (l^^^'^^^^X^lt 
centimes,  seront  payés  en  ^JJ^r 
15  mars  prochain  au  plu*  tard.^^. 
le  surplus  de   l'arriéré,  te  e^^'"^ 
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ment  italien  prend  U  sa  charge  une  rente 
aa  pair  de  trois  millions  trois  eent  qaa- 
tre-vingt-dix-sepl  mille  six  cent  yingt- 
sept  francs  qnatre-Tingt-quinze  centimes, 
laqnelle  accroîtra  d'antant  la  portion  de 
la  dette  rachetable  incombant  à  l'Italie. 

4.  Les  rentes  indiquées  dans  les  deux 
articles  précédents  et  montant  ensemble 
k  Ui  soflnme  de  dtx-buit  millions  six  cent 
vio^t-sept  mille  sept  cent  soixante-treize 
francs  trente-trois  centimes  sont  et  de- 
meareront  k  la  charge  de  l'Italie,  à  partir 
da  premier  semestre  de  i867.  Le  service 
desdîtes  rentes  se  fera  dans  les  mêmes 
conditions  qui  ont  été  fixées  par  les  con- 
trats primitife. 

5.  En  ce  qui  concerne  la  dette  viagère 
des  anciens  Etats  de  l'Eglise,  le  gonver- 
Dament  italien  servira  toutes  les  pen- 
sions, régulièrement  liquidées  aux  épo- 
ques des  annexions,  aux  titulaires  appar- 
tenant aux  anciennes  provinces  pontifi- 
cales et  résidant  dans  le  royaume  d'Italie. 

6.  Sont  réservées  les  répétition!)  que 
riCalie  pourrait  avoir  à  faire  au  Saint- 
St^e,  et  réciproquement,  les  réclama- 
tions qae  le  gouvernement  pontifical 
pourrait  avoir  à  adresser  k  l'Italie. 

7.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
t^Emperear  des  Français  produira,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  à  celui  de  Sa 
)Uiesté  le  Roi  d'Italie,  tous  les  docn- 
Bents  qui  seront  nécessaires  pour  le 
transfert  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
pabftiqne  italienne  des  inscriptions  des 
diverses  natures  de.  rentes  dont  est  dé- 
chargé le  Saint-Si^ge,  en  vertu  de  la 
présente  convention. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  huit  jours>  on  plus  t6t  si 
Caire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  expédition^  k  Pa- 
ris, le  7  décembre  de  l'an  de  grftce  1866. 
Signé  P.  FAooftns.  F.  fifANCARoi. 


«t  i«crvntB«B  •-■  30  n^cnniiw  1860.  —  Décret 
impérial  qol  ooTre  «a  ministre  de  la  guerre 
an  crédit,  à  titre  de  fonds  de  ooncoort  rersès 
•a  tréeor  par  det  départements  et  des  com- 
ma  nés,  pour  l'exécotlon  de  trarauv  mlliut- 
r»«  appartenant  à  l'exercice  1866.  (XI ,  Bnl. 
MCCCnXLVî.  n.  14J33.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
ilépenses  et   des  recettes  de  Texereice 


1866;  vu  la  loi  du  18Jnlllet  1866,  accor- 
dant des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1866  ;  vu  nos  décrets  des  28 
octobre  i86S  et  25  août  1866,  porUnt 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du 
6  Juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état 
des  sommes  versées  dans  les  caisses  du 
trésor  par  des  départements  et  des  com- 
munes, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  it  l'exécution  des  travaux  mili- 
taires appartenant  k  Texercice  1866  ;  vu 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
(article  4)  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856  ;  vu  les  lettres  de  notre  minis- 
tre des  finances,  des  5  octobre  et  9  no- 
vembre 1866;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de 
six  cent  quarante-trois  mille  francs  ap- 
plicable aux  travaux  du  génie  indiqués 
ci-après  :  [Suit  le  détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  par  les  départements  et  les 
communes,  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (  MM.  Randon  et  Fould  )  sont 
chargés,  etc.      

5  ■-  iO  Dicanaa  1866.  —  Décret  impérial  par- 
tant qae  le  nonvean  Co4êx  meditamenttu^a», 
Pkarnuuopée  françai$e,  édition  de  1866, 
sera  et  demeurera  obligatoire,  ponr  les  phar^ 
maciens,  à  partir  da  l«>-janTier  1867.  (XI, 
Bal.  MCCCCXLVI,  n.  14,737.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique;  vu  les  art.  32  et  38  de  la  loi 
du  21  germinal  an  11  ;  vu  notre  décision 
du  30  juin  1861,  rendue  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  de  Tin- 
struclion  publique  ;  vu  le  nouveau  Codex 
medieamentarius  rédigé,  en  exécution  de 
cette  décision ,  par  une  commission  spé- 
ciale, avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  nouveau  Codex  medicc^^ 
merUarim^  pharmacopée  française ,  édi- 
tion de  1866,  sera  et  demeurera  obliga- 
toire, pour  les  pharmaciens,  à  partir  du 
1"  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
l'instruction  publique  (MM.  Béhic  et  Du- 
ruy),  sont  chargés,  etc. 


Digitized  by  VjOOQIC 


4(l«      KMmt  FftANÇAii.  ^  uàmtéo»  Hi.  ^  è^ao9%mn,  5,  «9dAc£i 


tm^. 


li  «  M  •icMM»  iSM.  —IHctellBivièrUl  qui 
d«  «fcM.  (Xi,  9(|L  MCCCCXMI,  ■.  iM.'i^') 

IHpûléeii,  eu.,  sur  le  rapport  â«  notrt 
«iBistre  secrétaire  d'Etat  ao  départenent 
éê  raerkulture,  da  coniaerce  tt  des  tn- 
taax  ^btles;  tu  la  loi  du  l«'iuln  i«53, 
oosearnant  les  conseils  de  prud'lioainiea  ; 
f»  lês  délibérations  de  la  chanbre  de 
conmaree  de  Braat,  an  date  des  16  man 
ai  II  nal  1866;  célleadu  eoMOil  muni- 
cipal de  ladite  tille,  en  date  des  6  déeam* 
bre  1869  et  88  mai  18^;  les  propasHiona 
do  préfàt  du  Finistère  et  H  lettre  de  notre 
gurde  des  sceaux,  mlniati^  de  la  juatioe  et 
des  cultes,  en  date  du  4  septembre  1866; 
notre  conseil  d*Btat  enteadn ,  atons  dé^ 
crété: 

Art.  i".  Il  est  créé  dans  la  tille  de 
Brest  (Finistère)  un  conseil  de  prudliom- 
nés  pour  les  industries  dénomoiées  el* 
après.  {SuU  le  détail,) 

9.  La  juridiction  du  conseil  de  prud*- 
bonmes  de  Brest  s'étendra  k  tous  les  éta- 
blissements industriels  désignés  ei-de8Su« 
et  dont  le  siège  sera  situé  dans  l^un  ou 
rantre  des  tr*)ift  cantons  do  ladite  tille. 
Seront  justiciables  de  ce  conseil ,  les  fa* 
bricants,  entrepreneurs  et  chefs  d*atelfer 

Îui  seront  k  la  tète  desdits  établissements, 
losl  que  les  contre-roaltres,  outriers  et 
apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  rési- 
daufo  d«a  una  et  des  aulrea. 

3.  Aaaaitét  après  smi  installatioa,  le 
conseil  de  prud'homme»  de  Brest  préparera 
ministre  secrétaire 
de  Tagricutture,  du 
lux publics  un  projet 
régime  intérieur, 
e  Tagriculture,  du 
aux  publics,  et  de 
y  (MM.  Béhic  et  Ba- 
elc. 


i3  «»  90  DicKXBKi  |B66.^ Décret  impérial  qui 
•ulon'se  un  viremeni  de  crédit  tu  burl§ret 
extraordiaaire  du  nialtlArt  4o  I*  maifon  de 
l^Boiperaur  ftdoabftaut-^rtq,  fx«rqie«  19^. 
(XI,  Bnl.  MCCCCXLYI,  n,  14,790.) 

Hapoléon,  etc.^  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-arts: 
tu  la  loi  du  8  juillet  1865.  sur  le  budget 
extraordinaire  de  Texercice  1866;  tu  notre 
décret  du  !28  octobre  186S,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget;  vu  Part.  2  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861:  tu  lart.  55  de 
notre  déoret  du  3t  mal  1862«  portant  rè- 
glement général  sur  la  eomptabllité  pu- 
blique !  tu  notre  déératdu  19 octobre  1866. 


pértantque  Ira  «bsèques  de  H.ThiiTCBii. 
aiclaa  silnisèEe  èaa  afttiies  ètoaghres, 
fmntt  ré(èrciidairi  du  S^aat,  nnpt  eélè- 
bréaa  aux  frais  da  Iréaor  irab|ia;  va  mn 
décret  du  iO  notcmbre  18M;  fililettR 
da  notre  minialre  des  BnaDoaa,  et  éi1«da 
92  nofODibre  1866;  notre  oeuseil  éiUt 
eflttBdu,  atona  décrété  : 

Art.  i".  Le  crédit  ootert,  pour  rn«r- 
etee  1866,  au  ehupitra  3  [EàfiM pMet 
du  budget  extraordioaire  du  Diaiiièeide 
notre  naiaon  et  ées  beaax-arts,  «U  ré- 
doit d'une  aomine  de  aene  nulle  m 
œeta  francs. 

%  Cette  «oBune  aura  appl^iée  à  u 
nouteau  chapitre  du  même  budget,  vÀm 
exeroice,  porUnt  te  a.  6,  et  iptitilé  :  66- 
sèqusê  4e  M.  TkouveneL 

8.  U  ministre  de  notre  maisofl  et  iti 
beaux-arts,  elootre  tntiilatra  des  loaiMs 
(MM.  Vaillant  et  Poald),  aoitcksrfèitCtc 


18  ocTOBHi  mm.  90  Diteimama  ISOB.— Wcfe»  i»- 
^rtal  portanlauiortoatlondalawdétéiio- 
■y««  rtH-iii««  à  Parte  «oui  l«  4*ao«»*«W» 
de  Société  gémérç^  mtêéripuiê.  (M,  W.«P- 
MCCLXIX,  a.  20,aH)(.^ 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapparl  èe  notre 
ministre  secrétaire  d*fital  ao  départcUMi 
de  IHigriculturft,  du  comaieree  et  des  lé- 
taux publics:  tu  la  loi  du  lî  juillet IW* 
et  le  décret  du  18  septembre  suivant ji 
la  contention,  en  date  du  li  «"^''Jfy; 
passée  entre  le  miolatre  do  la  go^^rre  «  » 
société  formée  pour  rexéeoiièa  a«  lé- 
taux publics  et  d'opérations  agrico»,»; 
dustriclles  et  commerciale»  en  Alfenj' 
tu  les  arllclea  29  k  37,  40  et  ^«fii^e 
de  commerce  ;  notre  conseil  d^a»  '"" 
tendu,  atons  décrété  :  ^  , 

Art.  1".  La  société  ^^oQjfAem^l 
Paris  sous  la  dénomination  d«  *<^', 
généraU  algérienne  est  autorisée.  »ooi 
approuvés  les  statuts  de  ladite  swjeic, 
tels  qu'ils  sont  contenus  daa»  I  acte  p»^ 
detanl  MM"  Turquet  et  Dulbor,  ooiain^ 
à  Paris,  lequel  acte  restera  aaneie 

présent  décret.  _  *«« 

2.  La  présente  autorisation  pournc'r^ 

révoquée  eu  cas  de  tiulation  ou  tte  nu 
exécution  des  sUtuts  approuvés,  M»!» 
judice  dos  droits  des  tiers.  .. 

3.  La  société  sera  tenae  de  remew 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  8«" 
de  situation  au  ministère  de  I  ag'JI'f  "  ",; 
du  commerce  et  des  travaux  P"''';^.'   , 
ministère  de  la  g«erre  et  au  gouv^rflc 

général  de  TAIgèrie,  au  vr^^\^^J^ , 
temenl  de  la  iieine,  au  préftl  ^  r^yii 
la  ohambre  de  commcree  de  **"* .  j, 
greffe  du  tribunal  de  commerce 


Digitized  by  VjOOQIC 


EIIH«E  PMIIÇAM.  —   HAPOLim  Mi.  -^   19  MteRMMlK  tlNM. 


4t7 


K,  à  la  diantbM  tie  oofflmeroe  et  uu 
étt  tribunal  de  commeree  d'Alger. 

4.  En  outre,  une  sitaatien  arrêtée  il  Ut 
ta  de  cbaqae  mois  par  le  eonsf  il  d'ad-* 
BkiistratioD  et  certfAée  par  le  président 
sera  publiée,  dans  les  premiers  Jours  du 
meia  sulirant,  dans  Tnn  des  journaux 
d'annonces  légales  des  départements  de  la 
Saloe  et  d'Alger,  et  copies  en  seront  re- 
mises à  notre  ministre  de  Tagriculture, 
d«  commerce  et  des  .travaux  publies  et  k 
■6tre  ministre  des  finances.  Cette  situa- 
tien,  dent  la  forme  sera  déterminée  par 
le  ministre  des  finances,  fera  eonnaltre, 
indépendamment  du  bilan  de  la  société, 
le  mourement  de  ses  opérations  et  le 
mentant  des  effets  en  circulation  endossés 
et  garantis  par  rétablissement. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
aeamlse  k  la  vérification  des  délégués  de 
notre  ministre  des  finances  toutes  les  fois 
^e  eelui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
demé  à  ces  délégués  communication  des 
ie|i6tres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tais  les  livres,  soucbes,  comptes^  doeu- 
Bients  et  pièces  appartenant  à  la  société  ; 
teft  valeurs  de  caisse  et  de  portefenille 
leer  seront  également  représentées. 

ê.  Nos  ministres  de  ragrieiilture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
finances  et  delà  guerre  (MN.  Bébie,  Fould 
et  Randon),  sont  chargés,  etc. 


19  »-  S7  DicucBMB  1866.  —  Décret  Impérial 
IMrlant  promu Ifatlon  da  traité  de  commerce 
•onela,  le  11  déeenbre  1806,  entra  It  Pranee 
•I  PAvtrfelie.  (XI,  Bai.  MOCGOXLVU , 
n.  U,741.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afbires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•*■.  Un  traité  de  commerce  suivi 
de  deux  tarifs  ayant  été  conclu,  le  4 i  dé- 
cembre 1866,  entre  la  France  et  TAu- 
Iricbe,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Vienne,  le  18  du  même 
mois  de  décembre,  ledit  traité,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

TRAITÉ. 

8a  Majesté  rBmperear  des  Français  et 
Sa  Maicsté  TEmperenr  d'Autriche,  anl- 
néa  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  Heat 
d'amitié  et  d'étendre  les  relations  oqnH 
Hiereiales  entre  leurs  Ktats  respedifi, 
em  résolu  de  eoaelure  un  traité  k  cet  eiit, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten^ 
tiaires  :  Sa  Majesté  TEmpereur  dee  Fran- 
cis, M.  le  duo  de  Gramont  (Anteine-Al- 
frad^l^aer)^  eea  ambaaudear  pti»  ia 


Majeslé  Impériale  etMoyale  Apeetoliqae, 
gfand-ereix  de  son  ofdre  Inipérial  de  la 
Légion  d'bonnéur,  ete.|  et  M.  Herbet 
(Cftarles-Prançois-Idouard),  minitiae  plé* 
nipolentiaire  de  première  elaete,  eaaaeil- 
1er  d'Etat,  directeur  des  ceasaUtt  et 
aftiires  commerciales  aa  départemeat  des 
affaires  étrangères,  grand  ofieiev  de  Tor* 
dre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 
et  Sa  Majesté  rBmpereor  d^Autriobe,  M.  le 
baron  de  Beust  (Frédérie*FerdiaaBd)>  son 
conseiller  intime,  ministre  de  sa  OMiitea 
et  des  affaires  étrangères,  graad-frniK  dee 
ordres  de  Saint-Etienne  et  de  Léopeld, 
grand-croix  de  Tordre  hapérial  de  la 
Légion  d'honneur,  ete.;  et  M.  le  barpn 
de  WfiUerstorf  et  Urhair  (Beimard), 
contreamiml,  et  son  coaaeiller  intime, 
ministre  du  commerce  et  de  IMadastrte, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Oeuronne  de 
fer  de  deuxième  classe,  etc.;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectif,  trouvés  ea  heane 
et  due  forme,  seat  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  l«^  Il  y  aara  pleine  et  entière  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpepeur  des 
Prinçais  et  ceux  de  Sa  Majesté  l'Emptreor 
d'Autriche  ;  ils  ne  seront  pas  soumis,  a 
raison  de  leur  commeree  et  de  leur  hi-« 
dustrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieax 
quelconques  des  Btats  reepeetifs,  aeH 
qu'ils  s'y  établissent,  seit  qu'ils  y  réaé^ 
dent  temporairement,  h  des  droitt>  taxes, 
impéts  ou  patentes,  sous  quelque  déno* 
mination  que  ce  toit,  autres  ni  plus  éle* 
vés  qne  eeux  qui  seront  perçus  sur  lea 
nationaux  ;  et  tes  privilèges,  Immonitéa  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie., 
les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes^ seront  eommoas  à  oeux  de 
rentre. 

%.  Les  objets  d'origine  ou  de  manafit»- 
tare  autrichienne  énumérée  daae  le  ta* 
rif^A  joint  au  présent  traité  seront  admis 
en  Pranee,  lorsqu'ils  seront  importés  seit 
per  terre,  soit  directement  par  mer,  scaa 
pavillon  de  l'une  des  hautes  parties  cou- 
tractantes,  aux  droits  fixée  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compris.  L'importa* 
tien  des  marchandises  énumérécs  dans  le 
tarif  A,  ainsi  que  eelle  de  toute  autre 
marchandise  d'origine  ou  de  manufaciure 
autrichienne,  aura  liea  cenformément  aax 
stipulations  des  traités  ceaclas  par  la 
France  :  avec  la  Orande-Bretagne,  les  23 
janvier,  13  octobre  et  16  novembre  186d; 
avee  U  Belgique,  le  l**  mal  1861  et  le  li 
mai  1863;  avec  lee  Btate  du  ZoUverein, 
le  9  aoOt  486»;  avee  riUUe,  le  17  jaa^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


4M 


8IIMRE  PKAMÇA».  —  lUfOUoil  iU.  —  19  DÉCEVMB  iM6. 


vier  1863;  avec  U  Suisse,  le  30  juin 
1864;  attc  les  royaumes  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  14  février  1865;  avec  les 
Pays-Bas,  le  7  Juillet  1865,  ainsi  qu^STee 
l'Espagne,  le  18  juin  1865,  et  aux  condi- 
tions préfues  par  lesdits  traités. 

3.  Les  marchandises  énumérées  dans 
le  tarif  B  joint  au  présent  traité  seront 
admises  en  Autriche  conformément  aux 
dispositions  dudit  tarif. Toute  autre  mar^ 
chandise  d'origine  ou  de  manufactura 
française  Jouira  du  traitement  accordé 
aux  proteaances  de  la  nation  la  plus  fa- 
Torieée. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature 
exportées  d'Autriche  pour  la  France  ou 
réciproquement  seront  exemptes  de  tous 
droits  de  sortie.  Sont  seuls  exceptés  de 
cette  disposition  : 

En  fronce,  les  drilles  et  chiffons, 
autres  que  de  laine  et  de  soie  pure,  soumis 
au  droit  de  neuf  francs  les  cent  kilo- 
grammes, qui  sera  réduit  k  6  francs  au 
1"  janvier  1868  ;  4  fr.  au  l*'  janvier  1869  ; 
la  p4te  k  papier,  soumise  au  droit  de 
12  fr.:  les  vieux  cordages,  4  fr. 

En  Autriche,  les  drilles  et  chiffons  de 
toute  espèce,  10  francs;  soit  deux  flo- 
rins par  centner:  les  peaux  brutes,  i2 
francs  50,  soit  deux  florins  cinquante 
kreutzers  par  centner;  les  os  entiers  et 
moulus,  sabots  de  bétail,  rognures  de 
peaux  pour  colle ,  3  francs  75 ,  soit 
soixante-quinze  kreutzers  par  centner. 
Le  régime  des  produits  non  dénommés 
dans  le  présent  article  ne  pourra  être 
modifié  qu'en  cas  de  guerre,  par  mesure 
générale  et  pour  les  marchandises  seule- 
ment qui  sont  considérées  comme  articles 
de  guerre. 

5.  Les  marchandises  de  toute  nature 
venant  de  Tun  des  deux  Etats  ou  y  allant 
seront  réciproquement  aifhinchies  dans 
l'autre  de  tout  droit  de  transit.  Le  régime 
des  armes  et  munitions  de  guerre  reste 
soumis  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs. 

6.  Si  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
de  consommation  nouveau  ou  un  sup- 
plément de  droit  d'accise  ou  de  consom- 
mation sur  un  article  de  production  ou 
de  fabrication  nationale  compris  dans  les 
tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'article 
similaire  étranger  pourra  être  immédia- 
tement grevé  k  Timportation  d'un  droit 
égal  eu  équivalent. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature 
originaires  de  France  et  importées  en  Au- 
triche, et  réciproquement  les  marchan- 
dises de  toute  nature  originaires  de  l'Em- 
pire d'Autriche  et  importées  en  France 


ne  pourront  être  atsujetties  k  do  droits 
quelconques  d'acdie  ou  de  CMMinat- 
tion  supérieurs  k  ceux  qui  $t^m\  od 
grèveraient  les  mardiaadises  àiiUires 
de  production  nationale.  Toutefois  les 
droits  k  Timportation  pourraient  être 
augmentés  des  sommes  que  représeile- 
raient  les  frais  occasionnés  aux  prolic- 
teurs nationaux  par  le  système  de  i'ic- 
cise. 

8.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijoi- 
terie  en  or,  en  argent,  platine  OQ  autres 
métaux,  importés  de  Tun  des  deux  Etits, 
seront  soumis  dans  l'autre  an  régiine  de 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires 
de  fabrication  nationale,  et  paieront,  s'il 
y  a  lieu,  sur  la  même  base  qoe  eeux-d, 
les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  le  traiteneat 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pear  toot  ee 
qui  concerne  l'importation,  rciporlaiiM 
et  le  transit.  Chacune  d'elles  f:m^tk 
faire  profiter  l'autre  de  toute  ftfW,  de 
tous  privilèges  ou  abaissements  dans  les 
tarifs  des  droits  à  l'importatioB  on  ï  Va- 
portation  des  articles  mentionnés  ot  ion 
dans  le  présent  traité,  qui  sont  déjà  oi 
qui  viendraient  k  être  accordés  i  w* 
tierce  puissance. 

10.  Les  produits  non  origina»»»  ^ 
l'Empire  d'Autriche  importés  d'Antii»e 
en  France  par  mer,  sous  pavillon  de  I  nue 
des  puissances  contracUntes,  ne  seront 
pas  soumis  k  des.  surtaxes  plus  élewes 
que  celles  dont  sont  ou  pourront  être 
frappés  les  produite  importés  en  Frtwe 
sous  pavillon  français,  d'ailleurs qie û« 
pays  d'origine.  . 

U.  Les  sujete  de  l'une  des hautesi»r- 
ties  contractantes  jouiront,  dans  l»««f^ 
de  l'autre,  de  la  môme  protection  qi«  »» 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne» 
protection  des  marques  de  fabrique  ei  oe 
commerce,  ainsi  que  des  dessins  et  mo- 
dèles industriels  et  de  fabrique  de  toaw 
espèce.  Le  droit  exclusif  d'explo»ljr  m 
dessin  ou  un  modèle  industriel  o"  «^^^  /T 
brique  ne  peut  avoir,  au  profit  «»^  *"' 
trichiens  en  France,  et  des  Français  e« 
Autriche,  une  durée  plus  longue  que  ce»^ 
fixée  par  la  loi  du  pays  k  »  égart  û^ 
nationaux.  Si  le  dessin  ou  modèle  ine» 
triel  ou  de  fabrique  appartient  au  air 
maine  public  dans  le  pays  d'origine,  •• 
ne  peut  être  l'objet  dune  jou'ssajice» 
clusive  dan8  l'autre  pays.  l^^J^SSots 
tiens  des  deux  paragraphes  prjecawi 
sont  applicables  aux  marques  de  uorm 

et  de  commerce.  «««««oi 

12.  Les  sujeu  autrichiens  ne  ponrj» 

réclamer  en  France  U  propnété  exciu»^ 
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d*iiAe  marqae,  d'un  modèle  ou  d'un  des- 
sin, 8*U8  n'en  ont  dépoeé  deux  exem- 
plaires k  Paris,  su  greffe  du  tribunal  de 
eommeroe  de  la  Seine.  Réciproquement 
les  Français  ne  pourront  réclamer  en  Au- 
triebe  la  propriété  exclusive  d'une  marque 
d*aii  dessin  on  d'un  modèle,  s*ils  n'eu  ont 
déposé  deux  exemphires  à  la  cbambre  de 
cominerce  de  Vienne. 

i3.  Les  dispositions  du  présent  traité 
sont  applicables  k  VAlgérie,  tant  pour 
l'exportation  des  produits  de  cette  pos- 
session que  pour  Timportation  des  mar- 
chmndises  autrichiennes.  Les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Autriche  joui- 
root,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
francises,  de  tous  les  avantages  et  fa- 
veura  qui  sont  actuellement  ou  seront, 
par  la  suite^  accordés  aux  produits  simi- 
laires de  la  nation  la  plus  favorisée. 

14.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'en- 
trée qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont 
importés  en  Autriche  par  des  commis 
voyageurs  des  maisons  françaisesf  ou  en 
Fiance  par  des  commis  voyageurs  des 
maisons  autrichiennes,  jouiront,  de  part 
et  d'autre^  de  la  franchise  temporaire 
sons  acquit-k-eaution  garantissant  la 
réexportation  on  la  réintégration  en  en- 
trepét. 

45.  Les  fabricants  et  marchands  fran- 
çais ,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs, 
dftment  patentés  en  France,  dans  l'une 
de  ces  qualités,  voyageant  en  Autriche, 
po>arront  y  faire  des  achats  pour  les  be- 
soins de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises,  et 
n*aaront  k  ce  titre  aucun  droit  k  payer 
sur  le  territoire  de  TEmpire.  Il  y  aura 
réeiprocité  en  France  pour  les  fabricants 
ou  marchands  autrichiens  et  leurs  com- 
mis voyageurs. 

16.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  k  partir  du  !«'  jan- 
vier 1867.  Dans  le  cas  oii  aucune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jBsqu'k  l'expiration  d'une  année,  k  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Les 
hantes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  ac- 
cord, dans  ce  traité  et  les  tarifs  y  an- 
nexés, toutes  modifications  qui  ne  se- 
raient pas  en  opposition  avec  son  esprit  et 
ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 

17.  Les  ratifications  du  présent  traité 
seront  échangées  k  Vienne,  dans  on  dé- 


lai de  quinze  jours  ou  plus  tôt  si  Caire  se 
peat. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  l'ont  revêtu  du 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Vienne, 
en  double  expédition,  le  11  décembre  de 
l'an  de  grftce  1866.  Signé  Grahomt.  E». 
Heibet.  Beqst.  WoLLBRSToaF.  {Suivent 
les  tarifs.) 

2.  Notre  ministre  au  département  des 
affaires  étrangères  (M.  Moustier)  est 
chargé,  etc. 


19—17  DicnuAB  1866.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  du  traité  d«  narigation 
conclu,  le  11  décembre  1866,  entre  la 
France  et  l'Autriche.  (XI,Bnl.MG€CCXLYII, 

n.  14,741.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  Un  traité  de  navigation  ayant 
été  conclu  k  Vienne,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  l'Autriche,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées 
le  18  du  même  mois  de  décembre,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

nurrÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  animés 
d'un  égal  désir  de  contribuer  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales  et 
maritimes  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  k  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, M.  le 
duc  de  Gramont  (Antoine^Alfred'Agé' 
nar),  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.,  etc.;  et  M.  Herbet 
{Charles-FrançoiS'Edouard  ),  ministre 
plénipotentiaire  de  première  classe,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  des  consulats  et 
affaires  commerciales  au  département  des 
affairesétrangères,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
M.  le  baron  de  Bemt  {Frédéric^Ferdi- 
nand),  son  conseiller  intime,  ministre  de 
sa  maison  et  des  affaires  étrangères, 
grand-croix  des  ordres  de  Saint-Etienne 
et  de  Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  ; 
et  M.  le  baron  de  Wtdlerstorf  et  Urbmr 
{Bernard),  contre-amiral,  son  conseiller 
intime^  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, chevalier  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  fer  de  deuxième  elasse^etc.,  etc.; 
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leM|Ml8y  «fsèt  awir  éete«gé  ItoTi  f^bi 
poaToirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forât, 
MNit  0Mi¥iDO8  des  artietoft  snlranfs  : 

Art.  i*'.  tes  nafirea  IVançais  venant, 
avec  ou  tans  cfaar^tment,  d'un  port  quel- 
conqoe  dans  un  port  autrichteo,  et  les 
■avires  autrichioiit  venant,  avee  ou  sans 
obargemeni,  d^un  port  qoelconqne  dans 
les  ports  de  France,  seront  réelproque* 
nent  aaaioiiléa,  à  partir  du  f«'  janvier 
1867,  aux  navires  natiooaax  dans  les 
ports  des  deux  pays,  en  ce  qui  cottcerne 
les  droits  de  navigation  perçus,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  pour 
le  compte  de  l'Etat,  des  villes  ou  des  cor- 
porations. Ldi  exceptions  |  la  francbise 
de  pavillon  qui  atteindraient  en  France 
les  navires  français  venant  d'ailleurs  que 
fl'Auiriclie  seront  commun^  aux  navires 
autricbieps  faisant  les  mômes  voyages. 

â.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
ae  réservent  la  faculté  de  prélever^  dans 
leurs  ports  respectifs,  sur  (es  navires 
de  Tautre  puissanoe,  ainsi  que  sur  les 
marchandises  composant  la  cargaison  de 
ces  navires,  des  taxes  Spéciales  affectées 
au  besoin  d*un  service  local.  Il  est  en- 
tendu que  les  taxes  dont  il  s'agit  de- 
vront, dans  tous  les  cns,  être  appliquées 
également  aux  navires  des  deux  hautes 
parties  contractantes  ou  k  leurs  cargat- 
sens.  Bn  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  eu  leur  déchar- 
gement dans  les  ports,  rades,  havres  on 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  ou  dispositions  queleonques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
car^isons,  il  ne  sera  accordé  aux  navi- 
res nationaux,  dans  les  Etats  respectifs, 
aucun  privilé^  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  dt'  Tautre 
puissance,  la  volonté  des  hautes  parties 
eontractantes  étant  que,  sons  oe  rapport, 
les  bâtiments  français  et  les  bâtiments 
autrichiens  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  na- 
vires seront  admises,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
h  chaque  pays,  au  moyen  des  documents 
délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités 
compétentes.  La  perception  des  droits  de 
navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre 
du  tonnage  inscrit  sur  les  documents  sus- 
mentionnés, soit  d'après  le  mode  de  jau- 
geage usité  dans  le  port  où  se  trouve  le 
navire. 

4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de 
commerce  dont  l'imnortation  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  \^  dans 


l«a  Etats  de  rinê  é»  lutntn  fattîn  cas 
tmftantas,  f a»  na^^re»  nalwiiaia,  poar- 
ront  également  y  être  inaportés  m  sa  être 
Mpertès  par  des  navires  de  Faotre  fm*- 
sance.  Les  marchandises  impeiUai  lau 
les  ports  des  BtaU  reé^eotif s  per  des  aa- 
vires  de  l'une  ou  de  l*aatre  poisfiaaei 
pourront  y  être  livrées  à  la  tiaw 
mation,  au  transit  00  h  la  rieip«ti- 
tien,  ou  enfln  être  mises  ea  entfifil,  ai 
gré  du  propriétaire  ou  ée  ses  aytaNiait. 
lent  sons  les  mêmes  conâitioBsqaetAts 
auxquelles  sent  ou  scronl  sovniMilB 
marchandises  apportées  iiar  éeaaaîM 
nationaux. 

5.  Les  articles  préeèdents  ne  sont  fs 
applicahlca  à  la  navigatieo  de  cèle  asér 
cabotage  des  pays  respeelifs,  Uqueltoêt- 
meurera  exclu&ivenMnt  réservée  aa  ph 
Villon  national. 

6.  Les  marchandisss  de  toite  aalarf 
importées    dlreotenent    d'Àotiiafei  n 
France,  sous  pavilloa  aolrichiea,  C  à 
partirmu  it  juin  Ii69,  d*tta  piji  ^ 
conque  ;  et,  réelproq«eni«Dt,  ks  «ar- 
chandisea  de  toute  natare  impsrtteMi 
pavillon  français  an  Autrtcbe,  b€  p»- 
rent  respectivement  de  plM  lofteàidik 
de  douane,  ni  d'autres  de  teste  sataiv 
perçus  an  profit  de  l'Etat,  des  romaunit, 
des  oorporations  locales,  de  parti'-olkrs 
ou  d'établissements  qselcooques,  qot  u 
elles  étaient  importées  seas  pavillei  aa- 
tional.  Il  est  entendu  que  la  relâcheras 
navire  autrichiea  dana   ns  ou  plislian 
ports  intermédiaires  ne  lai  fisrapeiat  pv- 
dre  le  bénéfice  de  rimportatioD  diffda,  k 
la  condition  que  le  navire  a^aara  bit  aa- 
cône  opération  dVmbarqaeaeot  daasoes 
ports  d'escale. 

7.  Les  navires  aatridilensvesairt,  avec 
ou  sans  chargement,  d'an  port  qaakea- 
que  dans  les  ports  de  l'Algérie,  ée  ta  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  on  Ae  U  Wêa- 
nion,  seront  nssimilés  aux  navires  fraa- 
çais;  dans  les  autres  colentes  françaises, 
ils  jouiront  du  traitement  de  la  natioB  li 
plus  favorisée.  Les  importations  et  ks 
exportations  par  navires  as IrichiensM- 
ront  assimilées  â  celles  effectnèes  par  ai- 
vires  nationaax  dans  les  ports  de  l'Alf»- 
rie,  et  à  celles  effectuées  par  oaTiree  éeli 
itution  la  plus  favorisée  dans  les  aatm 
colonies  françaises.  A  partir  da  IS  ji^ 
1809,  les  importations  par  navires  aatri- 
chieus  seront  assimilées  â  celles  dfëctaéa 
sous  pavillon  national  dans  les  ports êr 
la  Martinique,  de  la  Ouadeleope  et  de  fe 
Réunion. 

8.  Les  marchandises  de  toi^  vê» 
qui  seront  exportées  des  ports  antricfeîBs 
par  des  navives  flwnçaii ,  m  de  Mmc 
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par  des  naviret  autriohieiift,  poor  (|B«I* 
fi]«  desttnatloD  qiM  co  Mit,  Ht  seMfet 
point  assojetties  k  d*â«trea  dreits  oi  for- 
■Milité»  et  iorttt  que  ti  ellea  éttiest  tx- 
portées  par  navires  nationaux»  et  titoi 
jouirent,  soua  l*un  et  Vautre  paTiHon,  de 
ioqie  piime  ou  rc^titotioa  de  drqits  ou 
awtrea  fiieurs  qui  aeroQt  accordées,  dans 
iM  Etats  respectifs^  à  la  nevigati^n  na« 
tionale. 

0.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations 
du  présent  traité  en  ce  qui  coqçerue  les 
avantages  dont  les  produju  de  la  péçhe 
nationale  sept  ou  pourront  être  l'objet 
tant  en  Frapce  qu'cp  Aulricbe. 

ip.  ^e&i  ^mb^rcatiQps  appartenant  ^ 
Tan  des  deuj^  Ëtat^  coqtractants  seront 
adiBises  k  naYi^uer  sur  toutes  les  voies 
de  communication  par  eau,  tant  natu- 
relles qu  artificielles,  du  territoire  de 
l'autre  Et^(,  aux  piémes  conditions,  et  en 
acauittant,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
afférents  taqt  à  la  coque  qu'k  la  cargai- 
son, les  wêmes  (axes  que  les  embarca- 
tions de  ce  pays. 

11 .  Les  bautes  parties  contractantes  ne 
pourront  accorder  4qcun  privilège,  Taveur 
ou  imn^unité  concernant  le  commerce  op 
la  naTigaliop,  k  un  autre  Etat,  qui  ne  soi; 
k  rinslanl  étendu  k  leurs  sujets  resnec- 
tift. 

12, 14^  présent  traité  entrera  en  yigueur 
en  n^ême  temps  que  le  traité  de  com- 
merce conclu  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sous  la  date  de  ce  jour,  et 
aura  la  même  durée. 

13.  Les  ratifications  do  présent  traité  ' 
seront  échangées  h  Vienne,  en  même  temps 
qae  celles  dn  traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  Font  répéta  dn  ca- 
ébet  de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, k  Vienne,  le  11  décembre  de  l'an 
<le  grice  1866.  Signé  Gramont.  Ed.  Her- 
»ET.  Beust.  Wullerstorp. 

î.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moi^sticr)  est  chargé,  ete. 


gaé,  le  même  joar,  entre  les  deux  gouTer- 
nements,  ledit  protocole,  dont  la  tenevr 
sali,  rteerra  sa  pleine  etentièreexécatloR. 


f9  — 37  i>iciium>  18C(3.—  Décret  Impérial  por- 
tant promulgation  du  protocole  flnal  relatif 
aa  traiiéde  eommeree  al  au  traité  de  naviga- 
tion Maclu,  le  il  dèeembra  1866,  entra  la 
France  et  l'Anlrlobe.  (XI,  Bal.  MCGCCXLTIf, 
m.  14,7id.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  atons  décrété  : 

Art.  1".  Un  protocole  final  relatif  au 
traHé  de  eommeree  et  au  traité  de  navi- 
gation conelns,  le  11  décembre  1M6,  en- 
Xte  la  France  et  TAntrielie,  ayant  été  si- 


PRQTQGOUI  FINAL. 


et  déciarauons  sunaot^s  : 

\.  En  ce  qui  concerne  Iç  traité 
de  commerce, 

A.  Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
rfimperear  d'Autridie  déelarent  qo*en 
Tertu  de  Tart.  13  tin  traité  douanier  en- 
tre l'Autriche  et  la  prineipauté  de  Liech- 
tenstein ,  le  traité  de  commerce  oeaela 
sous  la  date  de  ce  jour  s'appliquera  éga- 
lement \k  ladite  principauté,  et  les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  TEaiperaur  des 
Français  prennent  aete  de  cette  déclara- 
tion. 

B.  Ari.  !•'.— 1 .  Les  dispositions  de  cet 
arti*^le  no  se  réfèrent  pas  aux  faveurs  spé- 
ciales dont  jouissent  de  temps  immémorial 
les  sujets  ottomans  pour  le  commerce  tape 
{tUrkiêcher  Nandel)  en  Autriche. 

9.  Les  stipulations  dudlt  article  ne  dé- 
rogent en  rien  aux  lois ,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  coai- 
merce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur 
dans  le  territoire  de  chaque  Etat  contrac- 
tant et  applicable  aux  sujets  de  tout  au- 
tre Etat. 

C.  Art.^,  —  1.  Pendant  la  durée  da 
présent  traité,  les  importateurs  de  pro- 
duit» autrichiens  en  France  auront  la  fa- 
eulé  d'opter  entre  les  droits  adi)ahrem, 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés  dans  le  tarif 
annexé  audit  traité,  et  les  droits  spécifi- 
ques fixés  par  le  tarif  général  actuellement 
en  vigueur. 

3.  Les  plénipotentiaires  français  déela- 
rent qu'il  n'entre  pas  dans  les  intentions 
de  leur  gouvernement  de  modifier  le  droit 
d'entrée  de  vingt-olnq  centimes  par  hec- 
tolitre auquel  sont  souniis  les  vins  étran* 
gers  importés  en  France. 

8.  La  bière  Importée  d'Autriche  en 
France  paiera,  en  sus  du  droit  de  con- 
sommation, deux  francs  par  hectolitre. 

D.  Art.  3.  —  1.  Jusqu'il  ce  qoM  en 
soit  autrement  décidé,  la  production  de 
certificats  d'origine  sera  exigée  en  Autri* 
chc  pour  les  articles  suivants  :  tissus  et 
henneterie  ;  métaux  et  onvrages  en  né- 
tam  ;  boissons  et  liqueurs  spipitaeusas  : 
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verrerie.  Leedits  cerUflcats  pourront  éma- 
Ber  de  l'autorité  locale  da  lieu  d'expor- 
tation ou  du  bureau  de  douane  compétent, 
ou  bien  d'un  agent  consulaire  antricbien. 
2,  L'importation  de  la  Terrerie  en  Au- 
triche, en  tant  que  le  droit  ad  valorem 
est  réclamé,  ne  pourra  s'effectuer  que  par 
le  bureau  d'une  douane  principale  de  pre- 
mière classe.  Dans  ce  cas,  application  sera 
faite  du  mode  de  procéder  indiqué  dans 
les  art.  14,  45,  16,  17  et  18  du  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

E.  Art,  2  et  3.  Le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée^  stipulé  réciproque- 
ment par  les  art.  1  et  2,  ne  comprend 
pas  :  les  faveurs  qui  sont  ou  seront  accor-* 
dées  pour  faciliter  le  commerce  de  fh)n- 
tière  des  EUts  du  ZoilTerein  allemand  ou 
d'autres  EUts  limitrophes ,  ni  les  réduc- 
tions et  exemptions  de  droits  dont  l'ap- 
plication est  restreinte  i  certaines  fron- 
tières ou  aux  habitants  de  certains  dis- 
tricts. 

F.  Art.  9.  —  1.  Les  dispositions. de 
l'art.  9  ne  s'appliquent  pas  aux  facilités 
mentionnées  en  l'arU  6  du  traité  conclu, 
le  11  avril  1865,  entre  l'Autriche  et  les 
Etats  appartenant  à  la  confédération 
douanière  allemande,  ni  aux  facilités  ana- 
logues. 

2.  Cet  article  ainsi  qu'en  général  Ioa 
autres  dispositions  dudit  traité  ne  seront 
point  applicables  aux  monopoles  d'Etat 
(tabac,  sel,  comestible,  poudre  à  tirer). 
Pourtant  le  transit  par  chemins  de  fer  et 
par  eau  des  sels  et  tabacs  est  permis  sur 
le  territoire  autrichien  sous  les  conditions 
et  formalités  générales  applicables  au 
transit  des  autres  marchandises. 

G.  Art,  14.  Pour  assurer  Texécution  de 
la  clause  d'après  laquelle  les  objets  pas- 
sibles d'un  droit  d'entrée  doivent  être  ad- 
mis en  franchise  lorsqu'ils  sont  importés 
comme  échantillons  par  des  commis  voya- 
geurs du  territoire  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  dans  Tautre,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  :  1*"  chacun  des  Etats 
contractants  désignera  sur  son  territoire 
les  bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à 
la  réexportation  des  échantillons  précités. 
La  réexportation  pourra  également  avoir 
lieu  par  un  bureau  autre  que  celui  d'im- 
portation. ^  A  l'importation  on  devra 
constater  le  montant  des  droits  à  acquit- 
ter pour  ces  échantillons,  montant  qui 
devra  ou  être  déposé  en  espèces  ou  dûment 
cautionné.  3«  Afin  de  bien  constater  leur 
identité ,  les  éohanlillons  seront,  autant 
que  possible,  marqués  par  l'appoMtioa  de 
timbres,  de  plombs  ou  de  cachets,  le  tout 
sans  frais.  4**  Le  bordereau    qui  sera 


dressé  de  ces  échantiUoDS,  ei  dent  le» 
Etats  contractants  auront  h  détenwei  la 
forme,  devra  contenir  : 

a.)  L'éBumératioBdeséchaDtilkt&»- 
portés,  leur  espèce  et  les  indicatiousp»- 
pres  à  faire  reconnaître  leur  identité: 

6.)  L'indication  du  droit  qoi  tn^  les 
échantillons ,  ainsi  que  la  nieiitSoB  ^if 
le  montant  des  droits  a  été  acquitté  ee  e>- 
pèces  ou  cautionné  ; 

c.)  L'indication  de  la  manière  dott  tes 
échantillons  ont  été  marqués  ; 

d.)  La  fixation  du  délai  h  l'expirMki 
duquel  le  montant  du  droit  payé  d^avutx 
sera  définitivement  acquis  k  la  doaaie. 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réclamé  kla  per- 
sonne garante,  k  moins  que  la  preoTeée 
la  réexportation  des  échantillons  oa  le&r 
réintégration  en  entrepôt  ne  soit  fonraie. 
Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  anée. 

S""  Lorsque,  avant  l'expiratien  da  débi 
fixé  (4<*  d.],  les  échantillons  seront  frâei- 
tés  à  un  bureau  ouvert  k  cet  effet,  pa» 
être  réexportés  ou  réintégrés  en  eaticf^ 
ce  bureau  devra  s'assurer  qae  les  t^ 
dont  la  réexportation  doit  avoir  liea  sot 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  pt^ 
sentes  à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aan 
aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  c«&- 
statera  la  réexportation  ou  la  réintégratiêt 
en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des 
droits  déposés  en  espèces  à   l'entrée,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
charger la  caution. 

H,  Art.  15.  Pour  jouir  de  rimmonité 
des  droits  de  patente,  les  voyageurs  ée 
commerce  français  devront  être  miuis 
d'un  certificat  de  patente  confonneaa 
modèle  I  ci-joint,  et  les  voyagea»  de 
commerce  autrichiens,  d'une  carte  de  lé- 
gitimation industrielle  qui  sera  délivrée 
conformémejit  au  modèle  II  d-annexé. 
Ces  documents  seront  valables  pour  le 
cours  de  l'année  pour  laquelle  ils  ont  été 
délivrés.  Ils  contiendront  le  sifoalemcBt 
et  la  signature  du  porteur,  et  seront  re- 
vêtus du  sceau  ou  cachet  de  rantorité 
compétente  qui  les  a  délivrés.  Sur  Texhi- 
bition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de 
commerce  respectifs,  après  que  leur  iden- 
tité aura  été  reconnue,  obtiendront  de 
l'autorité  compétente  de  l'autre  Etat  ne 
patente.  11  n'est  pas  permis  aux  voyafeors 
de  commerce  de  colporter  des  mar^a- 
dises  pour  les  mettre  en  vente,  mais  fl$ 
peuvent  transporter  au  lieu  de  destina- 
tion les  marchandises  achetées  par  eux. 
Au  reste ,  ne  sont  admis  réciproqueBKet 
en  franchise  de  droits  que  les  woytgfUi 
de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  po« 
leur  propre  compte  ou  pour  le  eomp» 
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d'une  maisen  où  ils  sont  employés  en  qua- 
lité de  commis  de  commerce. 

II.  En  ce  qui  concetTie  le  traité 
de  navigation. 

A,  Art.  3.  Poar  la  perception  des  droits 
de  navigation,  est  admis,  de  part  et  d'au- 
tre, le  rapport  suivant  entre  le  tonneau  de 
jauge  français  et  autrichien^  savoir  :  i  ton- 
neau français  «»  1.179  tonneau  autri- 
ebien  ;  i  tonneau  autrichien  '->  0.848  ton- 
neau français. 

B.  Art.  iO.  Les  embarcations  autri- 
chiennes naviguant  sur  les  eaux  intérieures 
de  la  France,  et,  réciproquement,  les  em- 
barcations françaises  naviguant  sur  les 
eaux  intérieures  de  l'Autriche,  seront  sou- 
mises à  la  législation  du  pays  en  ce  qui 
concerne  les  règlements  de  police,  de 
quarantaine  et  de  douane. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  consi- 
déré comme  approuvé  et  sanctionné  par 
les  deux  gouvernements,  sans  autre  rati- 
fication spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'é- 
change des  ratifications  sur  les  deux  trai- 
tés auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé, 
en  double  expédition,  k  Vienne,  le  il  dé- 
cembre 1866.  Signé  GhamoKt.Ed.  Herbet. 

BkUST.  WuLLERSTOftP. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


19—27  »icnnBB  18««  —  Décret  impérUl 
portant  promulgation  de  la  oooTentlon  oon- 
elae^  le  11  dèeembre  1866,  entre  la  France 
et  l'Antricbe,  pour  la  garantie  réciproque  de 
U  propriété  des  œurres  d'esprit  et  d*art. 
(XI,  Bal.  MCGCCXLVII,  n.  14,7U.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue à  Vienne,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  l'Autriche,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'espritet  d'art,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  18  du 
même  mois  de  décembre,  ladite  conven- 
tion, dont  la  teneur  suit^  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTIOM. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  éga- 
lement animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  k  garantir  récipro- 
quement la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
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gères ,  grand  officier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.;  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron 
de  Beust  (Frédéric-Ferdinand),  son  con- 
seiller intime,  ministre  de  sa  Maison  et 
des  affaires  étrangères,  grand-croix  des 
ordres  de  Saint-Etienne  et  de  Léopold, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.;  et  M.  le  baron  de 
WûUerstorf  et  Urbair  (Bernard),  contre- 
amiral,  son  conseiller  intime,  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  deuxième 
classe,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures ou  antres  écrits,  de  compositions 
musicales  ou  d'arrangements  de  musique, 
d'ceuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront, 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproque- 
ment, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée 
à  lenrs  droits  que  si  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même.  Toutefois,  ces  avantages 
ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  Texistence  de  leurs  droits 
dans  le  pays  où  la  publication  originale 
a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

2.  La  jouissance  des  bénéfices  de  l'ar- 
ticle i*'  est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment, dans  le  pays  d'origine,  des  forma- 
lités qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour 
assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  lit- 
térature ou  d'art.  Pour  les  livres,  cartes, 
estampes,  gravures,  lithographies  ou  œu- 
vres musicales,  publiée  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice 
du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat 
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de  l'ouvrage  dans  Tautre  paya,  pour  let 
ouvrages  publiés  posiérieuremem  k  la 
mise  aa  vigueur  4e la  piéseule  conTentioa, 
et  daua  les  trois  mois  qui  suiTroot  cette 
mise  en  vigueur,  pour  le^  ouvrages  po- 
bliéi  aDtérieuremeut»  A.  regard  des  ou-* 
vrages  qui  paraissent  par  Uvraiaoos,  le 
délai  de  trois  mois  oe  comntaDcera  à  cou- 
rir qu'b  dater  de  lo  publication  de  la  der* 
nière  livraisop,  k  ODoios  que  l'auteur  n'ait 
indiqué,  conformément  aui  dispositions 
de  l'article  {&,  son  intention  de  se  réser- 
ver le  droit  de  traduction,  auquel  cas 
chaque  livraison  sera  considérée  comine 
un  ouvrage  séparé.  La  formalité  de  Tea- 
regiàtremeut  qui  eo  sera  f^it  sur  des  r^ 
giatres  principaui^  tenue  k  cet  effet  oe 
donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture^  la 
pereeption  d'aucune  taxe.  Les  intéressés 
reeevront  un  certificat  authentique  de 
renregistrement;  ce  eertiflcat  sera  déli** 
vré  gratis,  sauf,  s  il  y  a  lieu,  les  frais  de 
timbre.  Le  certificat  relatera  la  date  pré* 
cise  il  laquelle  la  déclaration  aura  eu  lieu. 
Il  eentlendra  le  titre  de  l'ouvrage,  le  nom 
de  l'auteur  et  de  l'éditeur,  et  toutes  indi* 
cations  requises  pour  constater  l'identité 
de  l'ouvrage.  Il  fura  foi  dans  toute  l'éten- 
due des  territoires  respectifs  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  repro- 
duction aussi  longtemps  que  quelque  autre 
personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  Jus- 
tioe  un  droit  mieux  établi. 

8,  Les  stipulations  de  l'artiele  1*^  s'ap- 
pliqueront également  à  l'exécution  ou  re- 
présentation des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales  publiés,  exécutées  ou  représen- 
tées pour  la  première  fois  dans  l'on  dee 
deux  pays  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention. 

4.  Sont  expresëémeat  assimilées  aux 
ouvrages  originaux  les  traductions  foitea, 
dans  l'uB  des  deux  Etats,  d'ouvrages  na- 
tionaux ou  étrangers.  Ges  tradoctioBS 
jdolroité  k  ce  titre^  ée  )a  protectiM  sti*- 


pjiiéi  fvt  rani«U  !"•  en  es  q«iiaaeiras 
leur  reproduetioa  Boo  auteriséi  éaos 
l'autre  Etat.  11  est  bien  entendu,  teitefuis, 
que  Tobjei  4u  frèsant  srttele  est  siingle- 
ment  de  protéger  le  Iraéuf4eur  par  rap- 
port k  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'oa- 
vrage  original)  et  non  pa«  ëe  eeflftrerle 
droit  exclusif  de  IriductHin  au  preaier 
tradueteur  d'un  ouvrage  quelflea^Hé  éoril 
en  langue  morte  où  vivante,  bèmii  le 
cas  et  les  limités  prévtas  ^r  l'arHele  d- 
après. 

5.  L'anteur  de  tout  ouvrage  iHibtiè  dans 
l'un  des  deux  pays  jenira  de  Is  Bièiie 
protection  que  les  antenrs  nitionaoi 
contre  la  publleatton,  danë  l'aalré  pays. 
de  toute  traduction  dti  même  oumtefldD 
autorisée  par  lui,  sons  la  condities  loate- 
fels  d'avoir  Indiqué,  en  tête  de  soo  ou- 
vrage, son  intention  dé  se  rtserwf  le 
droit  de  traduction.  Pour  les  ooTr^es 
publiés  par  livraisons,  il  suffira  qoe  h 
déclaration  de  Tauteiir,  qu'il  eiiteod  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  «iteî- 
priméesur  la  première  livnilsefldicM- 
que  volume.  Les  auteurs  d'ouvrages  in- 
matlques  jouiront  réciproquement  àK 
mêmes  droits  reUtivemeot  I  la  tradnclioa 
ou  la  représentatloii  des  tfadactloos  àe 
leurs  ouvrages. 

a.  Lorsque  Paatenr  d'une  œuvre  spé- 
cifiée dans  l'article  i"  aura  cédé  son  droit 
de  publication  ou  de  reprodactioo  ï  ob 
éditeur  dans  le  territoire  de  l'une  oo 
l'autre  des  hautes  parties  eontradUoles, 
sons  la  réserve  que  les  exemplaires  ou 
éditions  de  cette  œuvre  ainsi  puftiiés  on 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  daas 
l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  édilJoss 
seront  respectivement  considérés  coœnc 
reproduction  Illicite.  Les  ouvrages  aux- 
quels s'applique  rarticle  6  seront  mt^ 
ment  admis  dans  les  deux  pays  poor  le 
transit  k  destination  d'un  pays  tiers. 

7.  Les  mandataires  légaux  on  ayanj- 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  scuIptcuR, 
graveurs,  lithographes,  etcjouironi  ré- 
ciproquement, et  k  tous  égards,  ^^ 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  pré^fll* 
convention  accorde  itix  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  pein- 
tres, sculpteurs,  graveurs  et  lilhograpfl^ 
eux-mêmes.  ,     . 

8.  Nonobstant  les  s«|NilatleDS  dès  ar- 
ticles 1  et  4  de  la  prétente  ceoHBm 
les  articles  extraits  des  jonruaflx  on  re- 
cueils périodiques  pabKés  dans  I  s»  des 
detx  pays  potrrofit  être  repreduri^  JJ 
tîBdnits  4»m  les  jonniau*  o»  rttnw» 


périodftqvea  de  l'Mtre  pJrys,  pearva^u-oB 
y  indique  H  Mwree  k   laqo«»«  <«  '^ 
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afirt  )Nri»éi.  Totttfoii,  MtM  rMoalté  ne 
s'élMdrt  Ms  k  \à  r^p^otfuetion  ott  thi- 
dudiod,  dans  Ton  dos  dent  ptys,  des 
artieles  dé  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  Tautre,  lorsque 
les  auienn  auront  formelletnent  déclaré, 
dans  U  Journal  ou  le  recueil  même  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  inter- 
disent la  reproduction  ou  la  traduction. 
En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra 
atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

9.  La  tente  et  rexpositioo,dao8  chaeun 
des  deoK  Btats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de 
reproduction  non  autorisée,  définis  par 
les  articles  1,  S,  4  et  5,  sont  prohibées, 
sauf  ee  qui  est  dit  à  l'article  11,  soit  que 
lesdf  tes  repuaductions  non  autorisées  pro- 
Tientieat  de  l'un  des  deux  pays,  sait 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
qneleonque. 

iO.  En  cas  do  contravention  aux  dis» 
positions  des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  oontrefaçon  sera  opérée, 
et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déiemlttées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  aiianière  que  si  Tin- 
ftneliott  avait  été  commise  au  préjudice 
d'on  ouvrage  ou  d'une  production  d'orl*- 
gine  nationale.  Les  earaetères  constituant 
la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribfinattx  de  run  Ou  de  l'autre  pays, 
d*a^rès  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  Etats. 

i  1 .  Les  deux  gouvernements  prendront, 
par  Tole  de  règlement  d'administration 
pnM^u»,  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  difficulté  ou  complication 
à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente 
par  les  éditeurs,  Imprfmeors  ou  libraires 
de  rnn  on  de  Tautre  des  deux  pays,  de 
réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sDjets  respectif  et  non  tombés  dans  le 
domaine  public,  fabriqués  ou  importés 
par  enx  àntérien rement  à  la  mise  en  vi> 
gnetir  de  la  présecte  convention,  ou  en 
conrs  dé  ftibricatlon  et  de  réimpression 
mm  atttorlsée  au  moment  de  la  mise  en 
videur  de  la  présente  convention.  Ces 
n^ements  s'appliqueront  également  aux 
rtichés,  bbi^  et  planches  gravés  de  toute 
ruatie,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographi- 
ques etistant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
oo  imprimeurs  français  on  autrichiens  et 
constituant  une  reproduction  non  auto- 
risée de  modèles  français  ou  autrichiens. 
TOnteHiis,  ces  ellkhès,  bois  et  planches 
gravés  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres 
lithographiques,  ne  pourront  être  utilisés 
qtH!  pendant  quatre  ans,  à  dater  de.  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  conven- 
tion. 


19.  Pandsot  la  «aréa  U  la  préatato 
convention  «  les  objets  ioivaatt,  savoir  t 
livftt  en  toutes  langues^  estampes,  gra- 
vares,  lithographies  et  photographies, 
cartes  géographiques  oa  marines,  mu- 
sique ,  planehea  gravées  en  acier,  cuivre 
ou  beis,  et  pierres  lithographiques  cou- 
vertes de  dessins,  gravures  ou  écritures, 
destinées  à  l'impression  sur  papier,  ta- 
bleaux et  desiios,  aeroot  rèeiproquement 
admis  en  franehiee  de  droits,  aans  certifl- 
cats  d'origine. 

13.  Les  livres  d'Importation  licite  ve- 
nant d'Autriche  seront  admis  en  France, 
tant  k  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou 
pour  entrepôt,  savoir  :  1»  les  livres  en 
langue  française,  par  les  boreanx  de  Por- 
bach,  Wissembourg,  Strasbourg,  Pontar- 
lier,  Bellegarde,Poat^de-lW:aille.SaiHt- 
Jaan-de-MaurienneXhambèry,  NicetMaiw 
seille,  BayoBoe,  ëaint-Naxaire,  le  Havre, 
Lille,  Vjiooeiennea,  Thioaville  et  BasUa; 
i^  les  livres  en  lonte  autre  langue  que 
française,  par  les  mimas  bureaux  et,  en 
outre,  par  les  bureaux  de  Sarregoamiaes, 
Saint-Louis,  Verrièrts*do*Joux,  Perpi- 
gnan (par  le  Parthni),  le  Perthns,  Bého- 
bie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Halo,  Caen, 
Rouen,  Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Don- 
kerque,  Apach  ei  Alaeeio,  sans  préjudice, 
toutefois,  des  autres  bureaux  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  désignés  pour 
le  même  effet.  Bn  Autriche,  les  livres 
d'Importation  llelte  venant  de  France  se- 
ront admis  par  tons  les  bureaux  princi- 
paux dédouane  et  par  les  bureaux  secon- 
daires de  première  classe. 
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Viense,  eo  mèakt  lempt  qse  ceUes  du 
traité  et  eoBiBerce  prtdté. 

En  foi  de  qaoi,  les  plénipoteotiaires 
respectifs  ont  signé  U  présente  eonventiea 
et  l'ont  retètue  da  cachet  de  lenrs  armes. 
Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le 
il  décembre  de  Tan  de  grâce  1866. 
Signé   GnAiOHT.   En.    Hkrm».    Beost. 

WOLLItSTOftr. 

3.  Notre  ministre  des  afaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


0.  —19 


tm^ 


19  —  i7  BicnnBS  —  1806.  —  Décret  Impérial 
portant  pronalfation  da  la  conTentlon  co»- 
Mlalra  eonelae,  le  li  déoembre  1866,  eatre 
laFranceetrAatrlehe.  (U^BdI.MCCCCXLVII, 
n.  14,745.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
des  affaires  étrangères,  atons  décrété  : 

Art.  i".  Une  contention  consulaire 
ayant  été  signée  k  Vienne,  le  11  décem- 
bre 1866,  entre  la  France  et  rAutriche, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  18  du  même  mois  de  décem- 
bre, ladite  conTention,  dont  la  teneur 
suit,  recena  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVEHTIOII. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  dési- 
rant déterminer,  avec  toute  l'extension  et 
la  clarté  possibles,  les  droits,  privilèges 
et  immunités  réciproques  des  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  chanceliera  ou  secrétaires, 
ainsi  que  lenra  fonctions  et  les  obligations 
auxquelles  ils  seront  respectivement  sou- 
mis en  France  et  en  Autriche,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  consulaire  et 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont 
(Antoine -Alfred- Agénor),  son  ambassa- 
deur près  Sa  Majesté  Impériale  et  royale 
apostolique,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur, etc., etc.; 
et  M.  Herbet  (Gharles-François-Edouard), 
ministre  plénipotentiaire  de  première 
classe,  conseiller  d'Etat,  directeur  des 
consulats  et  affaires  commerciales  au  dé- 
partement des  affaires  étrangère,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de 
Beust  (Frédéric-Ferdinand),  son  conseil- 
ler intime,  ministre  de  sa  maison  et  des 
affairesétrangères,  grand-croix  des  ordres 
de  Saint-Etienne  et  de  Léopold,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 


d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et  M.  le  barw 
de  WullerstorfetUrhair  (Bernard],  con- 
tre-amiral, son  conseiller  intime,  mi- 
nistre du  commerce  et  de  riidustrie, 
chevalier  de  l'ordre  de  U  Couronne  d< 
fer  de  deuxième  classe,  etc.,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  s'être  commaniqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i*^  Chacune  des  haut»  parties 
contractantes  aura  la  faculté  d'établir  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-coioals 
ou  agents  consulaires  dans  les  ports  on 
places  de  commerce  de  l'autre  partie,  > 
compris  les  possessions  d'outre-mer  etleâ 
colonies.  Elles  se  réservent,  toutefois,  k 
droit  de  désigner  les  localités  qn*ellâ 
jugeraient  convenable  d'excepter,  poarva 
que  celte  réserve  soit  également  appli- 
quée à  toutes  les  puissances.  Les  consuls 
généraux  et  consuls  établis  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  pays,  oonformànent  aax 
dispositions  de  cet  article,  pourront 
exercer  les  attributioos  qni  leor  sont  re- 
connues par  la  présente  convention  dans 
toute  l'étendue  du  gonvememeat  en  du 
district  dont  leur  résidence  est  le  èhef- 
lieu.  Lesdits  fonctionnaires  on  agents 
seront  réciproquement  admis  et  reconnus 
en  présentant  leurs  provisions  selon  les 
règles  et  formalités  établies  dans  les  pays 
respectifs.  Vexequatur  nécessaire  pour 
le  libre  exercice  de  leors  fonctions  leur 
sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  pro- 
duction dudit  exequctUir,  Tautorité  sapè- 
rieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  de- 
voirs de  leur  charge  et  qu'ils  soient  ad- 
mis \k  la  jouissance  des  droits,  privil^es 
et  immunités  qui  y  sont  attachés. 

3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  leurs  chanceliers,  sujets  de 
l'Etat  qui  les  nomme,  seront  exen:iptés  des 
logements  et  contributions  militaires,  des 
contributions  directes,  personnelles,  mo- 
bilières ou  somptuaires,  imposées  par 
l'Etat  ou  par  les  communes,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles, 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils 
n'exercent  quelque  industrie  ;  dans  les- 
quels cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  au- 
tres particuliera.  Ils  jouiront,  en  outre, 
de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale 
du  pays  qualifie  de  crimes.  S'ils  sont  né- 
gociants, la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les 
seuls  faits  de  commerce  et  non  pour  causes 
civiles. 
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3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
leurs  chanceliers,  ainsi  que  les  ^ice- 
consuls  et  agents  consulaires,  sujets  de 
l'Etat  qui  les  nomme,  ne  pourront  être 
sonomés  de  comparaître  comme  témoins 
derant  les  tribunaux.  Quand  la  justice 
locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès 
d^eux  quelque  déclaration  juridique,  elle 
devra  se  transporter  à  leur  domicile  pour 
la  recevoir  de  Tive  voix,  ou  déléguer  à 
cet  effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou 
bien  la  leur  demander  par  écrit. 

4.  Les  consuls  généraux,  consuls , 
Tîce-consuls  et  agents  consulaires  pour- 
ront placer  au-dessus  de  la  porte  exté- 
rieare  du  consulat  Técusson  des  armes  de 
leur  nation,  avec  cette  inscription  :  Con- 
suiat,  vice-consulat  ou  agence  consulaire 

de Ils  pourront  également  arborer  le 

payîllon  de  leur  pays  sur  la  maison  con- 
salaire^  aux  jours  de  solennités  publi- 
ques on  dans  les  autres  circonstances 
d*asage,  k  moins  qu'ils  ne  résident  dans 
la  ville  où  se  trouverait  l'ambassade  de 
leor  souverain.  Us  pourront,  de  même, 
arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau 
qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables en  tout  temps,  et  les  autorités 
locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  font 
partie. 

6.  En  cas  d'empêchement,  d'absence 
on  de  décès  des  consuls  généraux^  con- 
suls ou  vice-consuls,  les  élèves  consuls, 
les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leurdite 
qualité  aux  autorités  respectives,  seront 
admis  de  plein  droii  k  exercer  par  inté- 
rim les  fonctions  consulaires,  et  ils  joui- 
ront, pendant  ce  temps,  des  immuni  tés  et 
privilèges  qui  y  sont  attachés  par  la  pré- 
sente convention. 

7.  Les  consuls  généraux  et  consuls 
pourront  nommer  des  vice-consuls  et  des 
agents  consulaires  dans  les  villes^  ports 
et  localités  de  leur  arrondissement  con- 
sulaire, sauf  l'approbation  du  gouverne- 
ment territorial.  Ca&  agents  pourront  être 
iudistinctement  choisis  parmi  les  sujets 
des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers, 
et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par 
le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 
ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils 
jouiront  des  privilèges  et  immunités  sti- 
pulés par  la  présente  convention.  Toute- 
fois, les  vice-consuls  qui  ne  sont  pas  su- 
jets de  l'Etat  qui  les  nomme  et  les  agents 
consulaires  ne  seront  pas  admis  au  bc- 
Déflce  des  exemptions  et  immunités  con- 
sacrées par  l'art.  2. 

«6. 


8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des 
deux  pays  pourront,  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  attribués,  s'adres- 
ser aux  autorités  de  leur  arrondissement 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux 
traités  ou  conventions  existant  entre  les 
deux  pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs 
nationaux  auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs 
réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours, 
à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur 
pays,  au  gouvernement  de  l'Etat  dans  le- 
quel ils  résideraient. 

9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  des  deux 
pays,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  auront 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancel- 
leries, au  domicile  des  parties  et  k  bord 
des  navires  de  leur  nation,  les  déclara- 
tions que  pourront  avoir  à  faire  les  capi- 
taines, les  gens  de  l'équipage,  les  passa- 
gers, les  négociants  et  tous  autres  sujets 
de  leur  pays.  Us  seront  également  auto- 
risés à  recevoir  :  1°  les  dispositions  tes- 
tamentaires de  leurs  nationaux  et  tous 
autres  actes  de  droit  civil  qui  les  concer- 
nent et  auxquels  on  voudrait  donner  forme 
authentique  ;  S"  les  simples  actes  conven- 
tionnels passés  entre  un  ou  plusieurs  de 
leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du 
pays  dans  lequel  ils  résident.  Ces  actes 
auront  en  justice,  dans  les  deux  pays,  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été 
passés  devant  les  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels compétents  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  Etats.  Les  consuls  généraux , 
consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires respectifs  pourront  traduire  et  lé- 
galiser toute  espèce  de  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur 
pays  :  et  ces  traductions  auront ,  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par 
les  interprètes  jurés  du  pays. 

10.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pour- 
ront aller  personnellement  ou  envoyer 
des  délégués  k  bord  des  navires  de  leur 
nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et 
l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord  ; 
recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage, 
leur  destination  et  les  incidents  de  la  tra- 
versée ;  dresser  les  manifestes  et  faciliter 
l'expédition  de  leurs  navires;  enfin,  les 
accompagner  devant  les  tribunaox  et  dans 
les  bureaux  de  l'administration  du  pays 
pour  leur  st-rvir  d'interprètes  et  d'agents 
dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou 
les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  saaf 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  commer- 
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dales  des  deux  pays,  aux  dispositions 
desquelles  la  présente  clanse  n*oppose  an- 
eaae  défofatfon.  Les  fonctionnaires  de 
r«rdre  Judiciaire  et  les  offlciers  et  ajcents 
de  It  dooane  du  pays  ne  pourront ,  en 
aaeuD  cas,  opérer  ni  tisites  ni  reclierches 
à  berd  des  navires  de  commerce  sans  en 
âtoir  donné  préalablement  avis  ii  Tauto- 
rHé  eonsulaire  de  la  nation  à  laquelle  ces 
■avires  appartiennent,  afin  qu*elle  puisse 
attister  à  la  visite.  Us  devront  également 
prévenir  en  temps  opportun  les  consuls, 
viee-eonsuls  on  agents  consulaires  pour 
qiMIs  assoient  aux  déclarations  que  les 
capitaines  et  les  équipages  auront  k  faire 
devant  les  tribunaux  et  dans  les  adminis- 
initions  li)cales,  afin  d'éviter  ainsi  toute 
erreur  on  fousse  interprétation  qui  pour- 
rait nnire  à  Texacte  administration  de  la 
Justice.  L'invitation  qui  sera  adressée,  ii 
cet  elfet^  aux  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires ,  indiquera  une  beure 
précise^  et  s'ils  négligeaient  de  s'y  rendre 
61  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  on  délégné ,  il  sera  procédé  en  leur 
absence. 

li .  Les  ooBsnls  et  vice-eonsuls  on  agents 
eoBSDiaires  seront  chargés  exclusivement 
é%  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  leur  nation:  en  consé- 
qnenee,  ils  régleront  eux-mêmes  les  con- 
testations de  toute  nature  qui  seraient 
sorvinoee  entre  le  capitaine,  les  offlciers 
d«  navire  et  les  matelots,  et  spécialement 
e«tles  relatives  k  la  solde  et  à  l'accom- 
pliuement  des  engagements  réciproque- 
ment contractés.  Les  autorités  locales  ne 
pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé- 
sordres survenus  k  bord  des  navires  se- 
raient de  nature  ii  troubler  la  tranquil- 
lité et  Tordre  public,  à  terre  ou  dans  U 
port^  on  quand  une  personne  du  pays  on 
ne  ftiisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y 
troQvera  mêlée.  Dans  tous  les  antres  cas, 
les  autorités  précitées  se  borneront  à  prê- 
ter tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls 
o«  agents  oonsukiires,  si  elles  en  sont  re- 
quises par  eux,  pour  faire  arrêter  et  ren- 
voyer à  bord  ou  conduire  provisoirement 
m  prison  toat  individu  Inscrit  sur  le  rôle 
dn  réquipage,  chaque  fois  que,  pour  un 
ttotif  quelconque,  lesdits  agents  le  juge- 
ront convenable. 

iî.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et 
▼Ice-consuls  ou  agents  consulaires  pour- 
ront ftiire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord, 
9Êit  dans  leur  pays ,  les  marins  et  toute 
Mtre  personne  faisant,  à  quelque  titre 
f«e  ce  soit,  partie  des  équipages  des  na- 
^iwtt  de  leur  nation  ^  dont  la  désertion 
Mralt  éB  lien  sur  le  territoire  même  de 
Tiae  ém  hantes  parties  contractantes. 


III.  —  19  nécEHBae  1866. 
A  cet  effet,  ilsdevront  s'adresser  par  écrit 
anx  autorités  locales  compétentes,  et  jos- 
tifier,  au  moyen  de  la  préseirtatlon  d« 
registres  du  bâtiment  ou  do  rôle  de  Té- 
qnipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ees 
documents,  que  les  personnes  réclamées 
faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 
Sur  eette  demande  ainsi  instifiée,  la  re- 
mise des  déserteurs  ne  pourra  être  re- 
fusée. On  donnera,  en  outre,  aoxdites 
autorités  consulaires  tout  secours  et  toute 
assistance  pour  la  recherche  et  l'arre^- 
tion  de  ces  déserteurs,  qui  seront  con- 
duits dans  les  prisons  dn  pays  et  y  seroit 
détenus,  à  la  demande  et  anx  frais  de 
l'autorité  consulaire,  jusqu*^  ce  que  ceHe- 
ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  par- 
tir. Cet  emprisonnement  ne  poorra  durer 
plus  de  deux  mois,  après  lesquels,  et 
moyennant  un  avis  donné  an  consnl  trois 
Jours  à  l'avance,  la  liberté  sera  rendaeau 
prisonnier,  qui  ne  pourra  être  ineareéré 
de  nouveau  pour  la  même  cause.  Tovte- 
fbis,  si  le  déserteur  avait  commis  qvef- 
qoe  délita  terre,  l'autorité  locale  pour- 
rait surseoir  à  l'extradition  jnsqu*^  ce  que 
le  tribunal  eût  rendu  la  sentenee  et  qne 
celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Les  hautes  parties  coiHraetaBtes 
conviennent  que  les  marins  on  autres  in- 
dividus de  réquipage,  sujets  du  pays  dans 
lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  artide. 

i3.  Toutes  les  fois  qu*il  n'y  aura  pas 
de  stipulations  contraires  entre  les  arma- 
teurs, chargeurs  et  assureurs,  les  aTaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auront 
souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans 
les  ports  respectifs  volontairement  ou  par 
relâche  forcée,  seront  réglées  parles  eojt- 
suls  généraux,  consuls,  vice-eonsuls  oi» 
agents  consulaires  de  leur  nation,  i  mofns 
que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  rési- 
deront lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce 
puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces 
avaries  ;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  com- 
promis amiable  entre  toutes  les  parties 
intéressées,  elles  devront  être  réglées  par 
l'autorité  locale. 

H.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au 
gouvernement  ou  à  des  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  fera  naa- 
frage  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'an- 
tre, les  autorités  locales  devront  porter 
le  fait  à  la  connaissance  du  consul  gé- 
néral, consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire de  la  circonscription,  et,  à  son  dé- 
font, à  celle  du  consul  général,  eonsol, 
Tice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus 
voisin  dn  lieu  de  l'accident.  Tontes  les 
opérations  relatives  an  sauvetage  àes  na- 
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▼ires  français  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  dans  les  eaux  territoriales 
de  ràutriche  seront  dirigées  par  les  con* 
sols  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  de  France;  récipro- 
quement, toutes  les  opérations  de  sauve- 
tage des  navires  autricbiens  qui  naufra- 
geraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  France,  seront  diri- 
gées par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
TAutriche.  L'intervention  des  autorités 
locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays, 
que  pour  assister  Vautorité  consulaire, 
maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs  étrangers  k  Téqulpage,  et 
assurer  Texécution  des  dispositions  h  ob- 
server pour  rentrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées.  En  Tabsence  et  jus- 
qu'à l'arrivée  des  consuls  généraux^  cou- 
sais et  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
oQ  de  la  personne  quMls  délégueront  k  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  objets  qui  auront  été  sauvés 
du  naufrage.  L'intervention  des  autorités 
locales  dans  ces  différents  cas  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  es- 
pèce, hors  ceux  que  nécessiteront  les  opé- 
rations du  sauvetage  et  la  conservation 
des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  aux- 
quels seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les 
navires  nationaux.  En  cas  de  doute  sur  la 
nationalité  des  nayires  naufragés^  les 
dj^ositions  mentionnées  dans  le  présent 
article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  Tautorité  locale.  Les  hautes  parties 
contractantes  conviennent,  en  outre,  que 
les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  se- 
ront siiyets  au  paiement  d'aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la 
consommation  intérieure. 

i5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que 
les  élèves  consuls  ou  chanceliers,  jouiront, 
dans  les  deux  pays,  de  toutes  les  exemp- 
tions, prérogatives,  immunités  et  privi- 
lèges qui  seront  accordés  aux  agents  de  la 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

16.  La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  en  même  temps  que  le  traité  de 
commerce  conclu  par  les  deux  hautes  par- 
ties (;ontractantes,  sous  la  date  de  ce 
jour,  et  aura  la  même  durée. 

17.  Les  ratifications  de  la  présente  con- 
Tentjon  seront  échangées  à  Vienne,  en 
même  temps  que  celles  du  traité  de  com- 
naerce  précité. 

En  foi  de  quo{,  les  plénipotentiaires 
respectifs  oot  signé  la  présente  conven- 
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tion  et  l'ont  revêtue  du  cact^et  de  leuvi 
arn^s.  Fait  k  Vienne,  en  double,  expédi- 
tiop,  le  ii  (|écembre  de  Vz^  de  gr4fi# 
1866.  Signé  Grahûi^t.  Ed. Qkrbst.Bedst. 

WULLEBSTQRF. 

2.  Notre  miaistre  des  affaires  étrange- 
res  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


19  M  97  Dicinm  i866.  —  D«cr«t  impérUt 
portant  promulgation  de  la  conveqtloq  cpn- 
elut,  le  11  décembre  1866,  entre  la  France 
et  rAatrlehe,  pour  le  r«f  leneni  des  saeces*» 
siOM  lalMëes  dans  l'un  dfsdeaz  EUts  par  &m 
«ajeiade  Taolre  paya.  (X|,  BqI.  IfCGer.XLVH, 
Or  14,746.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secpétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  afons  décrété  : 

Art.  1«.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  14  décembre  4866,  entre  la 
France  et  l'Autriche,  pour  le  règlement 
des  successions  laissées  dans  Ton  des 
deox  Etats  par  des  sujets  de  Tautre  pays, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Vienne,  le  48  du  même 
mois  de  décembre,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

COMVKMTIOM, 
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gion  d'honneur^  etc. ^  etc.,  etc.;  et  M.  le 
baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Ber- 
nard), contre-amiral,  son  conseiller  in- 
time, ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dastrie^  cbevalier  de  Tordre  de  la  Goa- 
ronne  de  fer  de  deuxième  classe,  etc.  etc.; 
lesquels^  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs^  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i"^  Les  sujets  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  disposer 
par  testament,  legs,  donation  ou  autre- 
ment, de  tous  les  biens  qu'ils  posséde- 
raient dans  les  territoires  des  Etats  res- 
pectifs. Ils  seront  habiles  à  recevoir  de 
la  même  manière  que  les  nationaux  les 
biens,  situés  dans  Tautre  pays^  qui  leur 
seraient  dévolus  k  titre  de  donation,  legs, 
testament  ou  même  par  successions  ab  in- 
testat, et  lesdits  héritiers,  légataires  ou 
donataires,  ne  seront  pas  tenus  à  acquit- 
ter des  droits  de  succession  ou  mutation 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  se- 
raient imposés,  dans  des  cas  semblables, 
aux  nationaux  eux-mêmes.  Ils  auront  la 
faculté  de  faire  dresser  leurs  dispositions 
de  dernière  volonté  par  les  consuls  ou 
chanceliers  de  leur  nation. 

â.  La  succession  aux  biens  immobiliers 
sera  régie  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la 
connaissance  de  toute  demande  ou  con- 
testation concernant  les  successions  im- 
mobilières appartiendra  exclusivement 
aux  tribunaux  de  ce  pays.  Les  réclama- 
tions relatives  aux  successions  mobilières 
ainsi  qu'aux  droits  de  succession  sur  les 
effets  mobiliers  laissés  dans  Tun  des  deux 
pays  par  des  sujets  de  Tautre  pays,  soit 
qu'à  répoque  de  leur  décès  ils  y  fussent 
établis,  soit  qu'ils  y  fussent  simplement 
de  passage^  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux ou  autorités  compétentes  de  l'Etat 
auquel  appartenait  le  défunt  et  conformé- 
ment aux  lois  de  cet  Etat. 

3.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  sur  le 
territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales 
devront  eu  donner  avis  immédiatement  au 
consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
lieu  du  décès.  Ceux-ci  devront  donner  le 
même  avis  aux  autorités  locales,  lors- 
qu'ils auront  été  informés  les  premiers. 
Les  consuls  généraux,  consuls  m  vice- 
consuls  de  la  nation  du  défunt  auront  le 
droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes  :  !<>  apposer  les  scel- 
lés, soit  d'oCQce,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  sur  tous  les  effets, 
meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévc- 
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nant  de  cette  opération  l'autorité  locale 
compétente,  qni^  dans  le  cas  oii  les  lois 
du  pays  le  lui  prescrivent,  poum  y  as- 
sister et  apposer  également  ses  scellés. 
Lorsqu'elle  aura  été  informée  U  première 
du  décès  et  en  tant  que,  suivant  les  lois 
du  pays,  elle  est  tenue  à  apposer  les  scel- 
lés sur  la  succession,  l'autorité  locale  in- 
vitera l'autorité  consulaire  à  procéder,  en 
commun,  k  cet  acte.  Dans  le  casoù  Tap- 
position  immédiate  des  scellés  paraîtrait 
absolument  nécessaire,  mais  où  ceUe opé- 
ration, par  suite  de  la  distance  des  lieni 
ou  par  d'autres  motifs,  ne  pourrait  zm 
lieu  en  commun,  l'autorité  locale  aura  la 
faculté  de  mettre  les  scellés  préalable- 
ment, sans  le  concours  de  l'aulorité  con- 
sulaire, et  vice  versa,  sauf  à  infonrier 
l'autorité  qui  ne  sera  pas  int^eDoe  e( 
qui  sera  libre  de  croiser  ensuite  son  sceau 
avec  celui  déjà  apposé.  Les  scellés  de 
l'autorité  locale  et  réciproqucmcot  ceai 
de  l'autorité  consulaire  ne  devront  pas 
être  levés  sans  que  ladite  autorité  assiste 
k  cette  opération.  Toutefois,  si,  aprtson 
avertissement  adressé  par  l'antonlé  con- 
sulaire k  l'autorité  locale^  ou,»<cf  vma, 
par  l'autorité  locale  k  l'autorité  consu- 
laire, pour  l'inviter  k  assister  à  l»  l«y« 
des  doubles  scellés,  l'autorité  i  qoi  l'in- 
vitation a  été  adressée  ne  s'était  pas  pré- 
sentée dans  un  délai  de  quarante-hmt 
heures,  k  compter  de  la  récepUon  de  U- 
vis,  l'autre  autorité  pourrait  proc^«r 
seule  k  ladite  opération.  2»  Former  1  in- 
ventaire de  tous  les  biens  mobiliers  ei 
effets  du  défunt,  en  présence  de  l'auto- 
rité locale,  si,  après  en  avoir  été  prerc- 
nue,  celle-ci  croyait  devoir  assister  a  cei 
acte.  3°  Ordonner  la  vente  aux  encliéres 
publiques  de  tous  les  objets  mobiliers  de 
la  succession  ab  intestat  ou  teâtemcD- 
taire  qui  pourraient  se  détériorer  et  j 
ceux  d'une  conservation  difficile,  en  pré- 
venant 1  autorité  locale,  afin  que  u  venie 
soit  faite  dans  les  formes  prescrites, ctP" 
l'autorité  compétente  d'après  les  lois  a« 
pays.  Dans  le  cas  où  ce  serait  I  autorjw 
locale  qui  aurait  k  effectuer  cette  veuKi 
elle  devra  inviter  l'autorité  cousn  aire  a 
y  assister.  40  Déposer  en  lieu  sûr  les  «- 
fets  et  valeurs  inventoriés,  le  monuni 
des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que 
le  produit  des  rentes  que  l'on  V^^]J*. 
Ces  dépôts  devront  avoir  lieu.  tJ*"?.'"^ 
ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  ra"toriw  lo- 
cale appelée  k  assister  aux  opération^ 
antérieures,  s'il  se  présente  des  sujets  au 
pays  ou  d'une  puissance  tierce  comme  ir 
téressés  dans  la  succession,  et  en  wu 
qu'il  s'agirait  de  garantir  les  droiw  «^ 
succession  ou  de  mutation  à  payer  » 
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vaut  les  lois  du  pays.  Ëa  cas  d'insuffl- 
sance  des  valeurs  de  la  succession  pour 
satisfaire  au  paiement  intégral  des  créan- 
ces, tons  les  documents,  effets  ou  valeurs 
appartenant  à  cette  succession  devront,  sur 
la  demande  des  créanciers^  être  remis  à 
Taotorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la 
faillite  selon  la  loi  du  pays,  l'autorité  con- 
salaire  restant  chargée  de  représenter  ses 
nationaux,  béritiers ou  légataires,  absents, 
mineurs  et  incapables.  ^°  Administrer 
eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  U 
partie  mobilière  de  la  succession  et  même 
liquider  les  successions  purement  mobi- 
lières, à  moins  que  le  délai  fixé  par  Tau- 
torité  locale,  selon  les  lois  du  pays^  pour 
présenter  les  réclamations  au  nom  de 
îenrs  nationaux  ou  de  sujets  d*une  tierce 
puissance  demeurant  dans  le  pays,  ne  soit 
pas  encore  expiré  ou  qu'il  ne  s'élève 
quelque  contestation  à  l'égard  de  pareilles 
réclamations  ;  car,  dans  ces  deux  cas,  le 
consulat  devra  surseoir  à  la  liquidation 
et  se  bornera  à  des  mesures  administra- 
tives qui  ne  pourraient  entraver  l'acquit- 
tement des  réclamations  précitées.  La  dé- 
cision à  l'égard  de  ces  réclamations,  en 
tant  qu'elles  ne  reposent  pus  sur  le  titre 
d'hérédité  ou  de  legs,  appartiendra  exclu- 
sivement aux  tribunaux  du  pays.  Après 
le  prononcé  du  jugement  concernant  tou- 
tes les  réclamations  susmentionnées  ré- 
servées k  la  décision  des  tribunaux  du 
pays  ou  après  que  la  somme  requise  pour 
leur  acquittement  aura  été  déterminée, 
rentière  succession  mobilière,  en  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  engagée  à  titre  de 
caution,  devra,  après  la  levée  des  scellés 
apposés  par  l'autorité  locale,  être  remise^ 
pour  en  disposer  ultérieurement,  k  l'auto- 
rité consulaire. 

i.  Lorsqu'un  sujet  d'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouvera  intéressé 
dans  une  succession  ouverte  stir  le  terri- 
toire de  l'autre  partie,  soit  d'un  sujet  du 
même  pays,  soitd'un  régnicole,  soit  même 
â*un  étranger,  les  autorités  locales  de- 
vront informer  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rap- 
proché du  lieu  du  décès. 

5.  lorsqu'un  sujet  français  dans  les 
Etats  autrichiens,  ou  un  sujet  autrichien 
en  France,  sera  décédé  sur  un  point  où  il 
ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de 
«a  nation,  l'autorité  locale  compétente 
procédera,  conformément  k  la  législation 
du  pays,  k  l'inventaire  des  effets  et  k  la 
liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et 
devra  donner  avis,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  du  résultat  de  ces  opérations 
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k  l'ambassade  de  la  nation  du  défunt  ou 
k  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine  du 
lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession.  Mais 
dès  rinslant  que  le  consul  général,  con- 
sul, vice-consul  ou  agent  consulaire  le 
plus  rapproché  se  présentera  personnel- 
lement ou  aura  envoyé  un  délégué  sur 
les  lieux,  l'autorité  locale  qui  serait  in- 
tervenue devra  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'article  3  de  cette  con- 
vention. 

6.  Les  gages  et  effets  ayant  appartenu 
aux  matelots  ou  passagers  de  l'un  des 
deux  payi,  morts  k  bord  d'un  navire  de 
l'autre  pays,  seront  remis,  dans  le  port 
d'arrivée,  k  l'autorité  compétente  du  pays 
du  défunt  ou  entre  les  mains  du  consul 
de  sa  nation. 

7.  La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  en  même  temps  que  le  traité  de 
commerce  conclu  par  les  hautes  parties 
contractantes,  sous  la  date  de  ce  jour,  et 
aura  la  même  durée. 

8.  Les  ratifications  de  la  présente  con- 
vention seront  échangées  k  Vienne,  en 
même  temps  que  celles  du  traité  de  com- 
merce précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  expédition,  à 
Vienne,  le  11  décembre  de  l'an  de  grâce 
1866.  SignéGRAMONT.Eo.  Herbbt.  Beusx. 
Wdllerstorf. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


30  HOTBMBRB  »  S7  véoiBiBi  1866.  —  Décret 
ImpérUl  qai  oaTte  aa  budget  ordinaire  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1865,  un  chapitre 
destiné  à  reeeroir  l'irapatatlon  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  (XI,  Bul. 
MCGCCXLVIII,  n.  14,755.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Vart.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  ISSl*  portant  que  les  arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  solde  continue- 
ront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Texercice  courant,  mais  que  le  transport 
en  sera  effectué  k  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  autorisé  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  k  la  sanc- 
tion législative  avec  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  expiré;  vu  l'art.  128  du  rè- 
glement général  du  31  mai  1862,  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dis- 
positions ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  dv  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire de  la  guerre,  pour  l'exercice  1865, 
un  chapitre  spécialement  destiné  k  rece- 
voir l'imputation  dos  dépenses  de  solde 
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i  sreice;   ce  chapitre 

I  [appelé  de  déûenses 

}  antérieures  a  1865 

i  échéance, 

lapitre  mentionné  k 
formera,  par  compte 
mmc  de  un  million 
soixante-deux  francs 
s,  montant  des  rap- 
îs  y  assimilés,  pro- 
▼isoiremeot  acquittés  sur  les  fonds  des 
chapitres  4,  5,  6,*7,  H.  14,  21,  22  et  23 
du  budget  ordinaire  de  la  guerre ,  pour 
l'exercice  1865,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  comme  il  suit  :  Exercice  1861, 
295  fr.  29  c;  exercice  1862.  2,280  fr. 
79  c;  exercice  1863,  6,689  fr.  23  c; 
exercice  1864,  1,395,797  fr.  39  c.  Total 
égal,    1,405,062  fr.  70  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8 
juin  1864, aux  chapitres  désignés  k  rart.2 
ci-dessus,  soùt  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci -après  :  Chap.  4.  Etats- majors, 
17,033  nr.  65  c.  Cbap.  5.  Gendarmerie  im- 
périale, 20,795  fr.  66  c.  Chap.  6.  Solde 
et  prestations  en  nature,  1,034,556  fr. 
Chap.  7.  Habillement  et  campement, 
194  fr.  62  c.  Chap.  11.  Justice  militaire, 
168  fr.  33  c.  Cbap.  14.  Corps  indigènes 
en  Algérie,  326,439  fr.  56  fr.  Chap.  21. 
Solde  de  non-activité  et  solde  de  ré- 
forme, 4,422  fr.  59  c.  Chap.  22.  Secours, 
1,187  fr.  50  c.  Chap.  23.  Dépenses  tem- 
poraires, 264  fr.  79  c.  Somme  égale, 
1,405,062  fr,  70  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Ponld)  sont  char- 
gés, etc. 

13  »  97  ttécœai  1866.—  Décret  impérial  qui 
autorise  an  Tirement  de  crédit  au  budget  du 
rainittére  de  l'intérieur,  exercice  i866.  (XI, 
B*l.  VCGCGXLYIII,  II.  14,756.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  juillet  1865, 
portant  fitation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1866;  vu  notre  décret  du  28  oc- 
tobre 1865,  portant  répartition^  par  chapi- 
tres, des  crédits  dadit  budget;  vu  Fart.  2 
du  sénatns-consulte  du  31  décembre  1861 , 
l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité pubhque;  vu  notre  décretdu  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  23  novembre  1866; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

AH,  1".  Le  crédit  ouvert,  pourl'exer- 
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cice  1866.  au  hùàfii  du  ihinistèrederuh 
téHenr,  chapitre  14,  section  &,  ^tr  dé- 
penses et  frais  de  transnort  des  détenus , 
est  réduit  d^une  somme  de  trois  cent  Bille 
francs. 

2.  Le  crédit   ouvert,,  pour  le  ntmi 
exercice .  au  chapitre  17,  section  6,  da 
budget  du  ministère  de  riatérienr  (^- 
cours  aénéraux  à  deB  élabl'memenU  ae   \ 
bienfaisance),  est  augmenté  d'une  tonne  | 
égale  de  trois  cent  mille  francs.  | 

3 .  Nos  minisires  de  l'intérieur  et  des  l-  , 
nances  (Mil.  La  Valette  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

19i-i  ST  Décanai  1666.  —  Déerfll«plriill«i 
déclare  applicables  aux  pays  r  déiip*>  ^ 
diapositioBS  da  traité  de  commetti  c««di, 
le  II  décembre  1866,  arec  l'Aolricke.  (Il, 
Bol.  MCGCCXLVIII,  n.  14,773.) 

Napoléon,  etc.,  «ur  le  rapport  de  n«ire 
ministre  secréUirc  d'EUt  au  dépirteneol 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  desin- 
vaux  publics  ;  vu  le  traité  de  conneree 
conclu  entre  la  France  et  l'Angletemi  w 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  convenWM 
annexes  des  12  octobre  et  16  BOTcnbre 
de  la  même  année  ;  vu  le  traité  de  »n- 
merce  conclu  avec  la  Belgique,  lel'ow 
1861  ;  vu  le  traité  de  commerce  conew 
avec  la  Prusse,  le  2  août  i^ôi;  JbJ 
traité  de  commerce  conclu  avecUww. 
le  17  janvier  1863  ;  vu  le  traité  de  mb- 
merce  conclu  avec  la  Suisse,  le  80  ]m 
1864;  vu  le  traité  de  commerce  cwkjw 
avec  les  royaumes-unis  de  Suède  «a 
Norwége,  le  U  février  1865;  vu  le  tn'U 
de  commerce  et  de  navigation  w^clu  tw 
les  villes  libres  et  anséatiques  deW«^' 
Hambourg  et  Lubeck,  le  4  «o>«.*'?|r,; 
vu  le  traité  de  commene  et  de  nj^Çr" 
conclu  avec  le  grand-duché  de  ■«tu«i 
bourg-Schwerin,  le  9  juin  1865;  ^  ' 
traité  de  commerce  et  de  navigauoi  con- 
clu entre  la  France  et  les  Pay^^*' !  ' 
juillet  1865:  vu  les  traités  decom«erw 
et  de  navigation  conclus  avec  I A""^'*^ 
le  U  décembre  1866,  avons  décrète- 

Art.  1".  Les  dispositions  du  tMue» 
commerce  conclu,  le  11  ^^^^J^^^ivZ 
avec  l'Autriche  sont  applicable»  aj  • 
gleterre,  k  la  Belgique,  au  ^^"v^;*';^ 
1  Italie,  à  la  Suisse,  aux  royaujn«^" 
de  Suède  et  d«  Norwége, «« V'  fn. «ei 
et   anséatiques  de  Brème,  ^^^^^^^^^^ 
Lubeck,   au   grand-duché  de  Mccai 
bourg-Schwerin  et  aux  Pays-Bas. 

2.  Nos  ministres  de  l'a^rif?*^*!;  /«s 
commerce  et  des  travaux  publics, 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  wBi  wi 
gés,  etc. 
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^«iîtDicœu  1866. -—Décret  ijnpérial  rt- 
litif  aax  liitrebandiMS  d*orlglne  ou  de  m«- 
Boftetore  de  TAnlriehe  ttpt\êtÈ  danft  le 
traité  eoBélo,  le  11  déeenbre  1866,  entre  la 
rranee  et  rAatrieke,  lanpoHéet  aotreoieBt 
qoe  par  terre  on  par  naTires  fraaçaia  on  sotis 
pavillon  autriohieB.(Xl,  Bal.  MGCGCXLYUl, 
B.U,774.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ifllstrB  Mcrétaire  d'Etat  tu  départe- 
eût  de  l'agricalture,  du  commerce  et 
»  traTaax  publics  ;  vu  les  décrets  du  19 
kembn  1866,  portant  promulgation  des 
>aité8de  commerce  et  de  navigation  con- 
tes^ le  11  décembre  1866»  entre  la 
rance  et  rAutriche^  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  marchandisee  d'origine 
11  de  manufacture  de  TAutriche  reprises 
ins  le  traité  conclu,  le  11  décembre 
S66,  entra  la  France  el  TAutricbe,  im- 
ortées  autrement  que  par  terre  ou  par 
ivires  Avançais  ou  sous  pavillon  autri- 
Aien,  seront  soumises  :  l""  li  une  surtaxe 
I  vingt-cinq  centimes  pour  cent  kilo- 
rammes,  loreqde  ces  marcbandises  sont 
frtachies  de  tont  droit  k  l'entrée  ou 
)nqa>lles  sont  taxéed  li  moine  de  trois 
rases  par  cent  kilogrammes  ;  %?  aux  sur- 
ixes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du 
8  tfrii  1816 ,  lorsque  ces  marchandises 
ODt  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
t  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

S.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
ommerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
nanees  (MM.  Bébic  et  Fould),sont  char- 
És,  etc. 


9  —  17  nicnann  1866.  — Décret  impérial  re- 
ItUfà  l'Importation  des  tissus  de  l'Aotiictae 
t»éi  à  la  vaiear.  (XI,  Bnl.  MCCCCXLVIII, 
s.  14,775.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
lioistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
«  ragriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
anx  publics;  vu  le  traité  de  commerce 
)nclu  avec  l'Angleterre,  le  23  janvier 
860,  et  les  conventions  complémentaires 
es  12  octobre  et  16  novembre  de  la 
tême  année;  vu  le  traité  de  commerce 
•ïnclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861; 
u  le  traité  conclu  avec  la  Prusse,  le  2 
oùt  1862;  vu  le  traité  de  commerce 
»nclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  1863; 
Il  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
uisse,  le  50  juin  1864;  vu  le  traité  de 
ommerce  conclu  avec  les  royaumes-unis 
e  Suède  et  de  Norwége,  le  14  février 
865;  vu  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
igalion  conclu  avec  les  villes  libres  et 
nséa tiques  de  Brome,  Hambourg  et  Lu- 
•ecli,  le  4  mars  1865  ;  vu  le  traité  de 
ommerce  et  de  navigation  conclu  avec 


le  grand-ducbé  de  Mecldeuboarg-^hwf- 
rin,  le  0  juin  i865  ;  vu  la  convention  de 
commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, le  18  juin  1865  j  vu  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas^  le  7  juillet 
1865;  vu  les  traités  de  commet  ce  et  de 
navigation  conclus,  le  11  décembre  1866, 
avec  TAutricbe;  vu  nos  décrets  des  9 
septembre,  14  décembre  1861  (article  2), 
8  janvier^  15  février»  23  novembre  1861, 
15  avril,  16  juillet  1803  et  20janvierl86i> 
fixant  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
ouverts  k  l'importation  des  tissus  anglais, 
belges  et  iUliens,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  Les  dispositions  des  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  tissus  de 
TAutricbe  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  ftébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  _____ 


19  —  17  DienniB  1866.  —  Mefet  iMpértel 
perUnt  que  lee  déerets  des  1«  eet^We»  i4 
décembre  1861  et  20  Juillet  1863,  relatifs  à 
l'importation  des  marchandises  d'orlgise 
anglaise  oq  belge  y  énomérèes,  sont  appli- 
cables aux  marchandises  et  produit!  slml- 
lalf«s  d'origine  aalrichten«e.  (XI,  Bal. 
MGGGGXLVIU,  n.  14,776.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conven- 
tions annexes  des  12  octobre  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  ;  vu  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le 
l'*^  mai  iSM  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862  ; 
vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'I- 
talie, le  17  janvier  1863;  vu  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  30 
juin  1864;  vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norwége,  le  14  février  1865  ;  vu  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu avec  les  villes  libres  et  anséatiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars 
1865;  vu  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Scbwerin^  le  0  juin  1865; 
vu  la  convention  de  commerce  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne,  le  18  juin 
1865  ;  vu  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  1865;  vu  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus 
avec  l'Autriche,  le  11  décembre  1866,  vu 
nos  décrets  des  l*'  octobre  et  14  décem- 
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bre  1861  (article  1")  et  20  juillet  1862,  - 
qui  fixent  les   restriction»  d'entrée  et 
d'emballage  applicables  k  rimportation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  on 
belge  y  énumérées,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
susYisés  sont  applicables  aux  marchan- 
dises et  produits  similaires  d'origine 
autrichienne. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fonld),sont  char- 
gés, etc. 

19  »  27  DscBiuaB  1866.  — Décret  Impérial  qui 
accorde  à  la  ville  d'Amiens  un  entrepôt  réel 
pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées.  (XI,Bnl.llCCCCXLVin,  n.U,Tn.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  Je  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

,  vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  27  février  1832; 

vu  la  loi  du  26  juin  1835,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Un  entrepôt  réel  pour  les  mar- 
chandises prohibées  et  non  prohibées 
est  accordé  à  la  ville  d'Amiens  (Somme), 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois 
et  règlements^  notamment  par  l'article  10 
de  la  loi  du  27  février  1832. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
ités, etc. 

99  »  27  DicniBaK  1866.  —  Décret  Impérial 
portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'exécution  de  Part.  9  de  la  loi  du 
18  Juillet  18(>6,  sur  les  courtiers  de  mar- 
chandises. (XI,Bul.MCCCCXLV!II,  n.  14,778.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  ^article  9  de  la  loi  du 
18  juillet  1866.  sur  les  courtière  de 
marchandises,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  Art.  9.  Dans  chaque  ville  où  il  existe 
«  une  bourse  de  commerce,  le  cours  des 
«  marchandises  sera  constaté  parles  cour- 
«  tiers  inscrits,  réunis,  s'il  y  a  lieu,  k  un 
«  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits 
«  et  de  négociants  de  la  place,  ûans  la 
«  forme  qui  sera  prescrite  par  un  règle- 
«  ment  d'administration  publique  ;  »  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Dans  les  villes  où  il  existe 
une  liste  de  courtiers  de  marchandises 
dressée  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
cours  des  marchandises  est  constaté  par 
les  courtiers  inscrits  sur  ladite  liste. 

2.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  les  coui^ 
tiers  inscrits  ne  représenteraient  pas  suf- 
lisamnient  tous  les  genres  de  commerce 


ou  d'opérations  qui  se  praliqMtsDn 
place,  la  chambre  de  commcnx,  2pre 
avis  delà  chambre  syndicale  des  («vtkn 
inscrits,  peut  décider  qu'un  certmoit. 
bre  de  courtiers  non  inscrits  et  àei^ 
ciants  de  la  place  se  rèanirontaot^. 
tiers  inscrits  pour  concooriraTeceni!] 
constatation  du  cours  des  marekasÉK 
Elle  fixe,  en  ce  cas,  le  nombre  de  tur- 
tiers  non  inscrits  et  de  négodiiiisjtl] 
place  qui  feront  partie  de  la  rëaiinctar- 
gée  de  constater  le  cours,  etlesééspe. 

3.  Il  est  procédé  chaque  aDuéeHs- 
cution  du  précédent  article.  Lescoo^ 
non  inscrits  et  les  négociants  de  ia  pbs 
désignés  conformément  aux  dis^e 
qui  précèdent,  ne  peuvent  bire  ^ 
que  pendant  une  année  de  ia  r^ 
chargée  de  constater  le  cours  des  u- 
chandises.  Ils  peuvent  être  désipts  1^ 
nouveau  après  un  intervalle  d'oKiavi 

4.  Si,  dans  le  cours  de  raimèE;nèi 
courtiers  non  inscrits  et  des  n^ftàit; 
de  la  place  désignés  pour  procéier.t^ 
les  courtiers  inscrits,  à  laconstitttide 
cours,  vient  à  décéder,  à  doDotr  a  dé- 
mission ou  n'assiste  pas  \  trois  rcnsfi 
successives  sans  s'être  fait  excoser,  Eet 
est  donné  immédiatement  avis  à  la ctai- 
bre  de  commerce,  qui  procède  iioieB^ 
velle  désignation. 

5.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  i* 
courtiers  inscrits,  le  cours  des  lanèai- 
dises  est  constaté  pardesconrtienet^ 
négociants  de  la  place,  désignés  àsa^ 
année  par  la  chambre  de  comnefte.  I^ 
deuxième  paragraphe  de  Tartiele  1 1 
l'article  4  sont  applicables  an  cas  pf^> 
par  le  paragraphe  qui  précède. 

6.  La  chambre  de  commeree  d^feroist 
les  marchandises  dont  le  cours  (iiit  ^ 
constaté,  ainsi  que  les  jours  etkskeafw 
où  la  constatation  doit  avoir  liei. 

7.  La  constatation  du  cours  est  hil?. 
pour  chaque  spécialité  de  marduBdis^ 
par  les  membres  de  la  réunion  qaiU re- 
présentent, réunis  en  section.  Letabte 
des  membres  qui  composent  chaiiBe  sta- 
tion est  arrêté  tous  les  ans  par  la  cèa- 
bre  de  commerce,  sur  la  proposition  de  1j 
chambre  syndicale  des  courtiers  îdsctb 
La  chambre  de  commerce  peut,  si  eliel* 
juge  convenable,  décider  que  la  cosâi- 
tation  du  cours  sera  faite  par  la  réuis 
générale  sans  division  par  spéciaiilé. 

8.  La  présidence  de  la  réunion  géoénk 
des  membres  chargés  de  constater  le  ciî:' 
des  marchandises  appartient  au  pr»i^ 
de  la  chambre  syndicale  des  coartit 
inscrits.  S'il  n'y  a  pas  de  chambre  sjs^ 
cale,  le  président  de  la  réunion  gés^ 
est  désigné  chaque  année  par  la  cto^f 
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de  commerce.  Le  président  de  la  réunion 
^Dérale  désigne  celui  qui  le  remplace  en 
cas  d'absence. 

9.  Lorsque  la  réunion  se  divise  par 
>ections,  conformément  aux  dispositions 
lu  paragraphe  1"  de  rarticle  7,  le  prési- 
lent  de  la  réunion  générale  préside  la 
section  dont  il  fait  partie  et  désigne  les 
présidents  des  autres  sections. 

10.  Les  décisions  sont  prises,  dans  les 
réunions  générales  ainsi  que  dans  les  réu- 
nions de  sections,  à  la  majorité  des  menn 
bres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix 
au  président  est  prépondérante. 

11.  Les  mesures  d'exécution  que  pour- 
rait exiger  Tapplication  des  règles  ci-des- 
sus prescrites  seront  prises  par  arrêté  du 
préfet,  sur  la  proposition  de  la  cbambre 
de  commerce,  après  avis  du  tribunal  de 
commerce  et  de  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  inscrits. 

12.  Jusqu'à  ce  que  Torganisalion  du 
senice  de  la  constatation  du  cours  des 
marchandises  soit  établie  sur  les  bases 
ci-dessus  déterminées,  il  sera  pourvu  à 
ce  service  par  les  courtiers  de  marchan- 
dises actuellement  en  exercice  et  suivant 
le  mode  en  usage. 

13.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


3i  —  28  DicBums  1866.  —  Décret  ipipèrial 
portant  règlement  d*admfniftrtttoii  publique 
poor  PezècQtlon  de  la  loi  du  11  Juillet 
i865,  relatiTe  à  l'amortlMement.  (XI,  But. 
MCCCCXLIX,  n.  14,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
desûnances;  vu  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
vu  la  loi  du  11  juillet  1866,  relative  à 
l'amortissement;  vu  l'article  17  de  la  loi 
de  finances  du  18  du  môme  mois,  qui 
fixe,  en  recette  et  en  dépense^  le  budget 
(le  la  nouvelle  caisse  d'amoitiàsement 
pour  l'exercice  1867  ;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, instituée  près  desdites  caisses  par 
la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du 
27  mars  1852,  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  prépare,  chaque 
année,  le  projet  du  budget  de  l'amortis- 
sement et,  après  l'avoir  soumis  à  la  com- 
mission de  surveillance,  le  transmet  à 
notre  ministre  des  finances. 

2.  Le  département  des  finances  reste 
chargé  de  l'administration  et  de  la  per- 
ception des  revenus  publics  affectés  k 


11.  —  28  NOV.,  22  DéCMBRE  1866.  »0S 

ramortissement^  ainsi  que  de  la  liquida- 
tion, de  Tordonnancement  et  du  paiement 
des  dépenses  de  l'Etat  mises  k  la  charge 
dudit  amortissement. 

3.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  font, 
dans  les  écritures  de  l'administration  cen- 
trale desfinances,  Tobjet  d'un  compte  spé- 
cial. Les  justifications  de  dépenses  sont 
produites  directement  à  la  cour  des  comp- 
tes par  le  caissier  payeur  central  du  tré- 
sor, chargé  de  les  centraliser.  Celles  qui 
concernent  les  recettes  continuent  d'être 
produites  à  la  cour  par  les  comptables  du 
trésor  qui  les  effectuent.  Ces  recettes  sont 
centralisées  au  compte  spécial  de  l'amor- 
tissement par  l'agent  responsable  des  vi- 
rements de  comptes. 

4.  La  caisse  d'amortissement  reçoit 
mensuellement  du  ministère  des  finances 
un  état  détaillé  des  recettes  et  des  dé- 
penses centralisées  dans  le  compte  spé- 
cial ci-dessus. 

5.  Les  fonds  nécessaires  aux  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement  lui  sont 
avancés  par  le  trésor  public. 

6.  L'ordonnancement  des  dépenses 
payées  directement  par  la  caisse  d'amor- 
tissement est  délégué  par  notre  ministre 
des.  finances  au  directeur  général  de  la- 
dite caisse.  La  caisse  d'amortissement  est 
chargée  de  l'encaissement  des  bénéfices 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
elle  est  également  chargée  des  achats  de 
rentes  et  de  l'encaissement  des  arrérages 
de  rentes  rachetées.  Le  caissier  de  la 
caisse  d'amortissement  justifie  de  ces  opé- 
rations directement  devant  la  cour  des 
comptes,  suivant  les  formes  de  la  compta- 
bilité publique. 

7.  Le  résumé  des  opérations  concer- 
nant le  service  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment est  placé,  chaque  mois,  sous  les 
yeux  de  la  commission  de  surveillance. 

8.  Le  directeur  général  dresse,  chaque 
année,  le  compte  provisoire  et  le  compte 
définitif  du  budget  spécial  de  l'amortisse- 
ment. Il  les  soumet  à  la  commission  de 
surveillance  et  les  transmet  k  notre  mi- 
nistre des  finances. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


âSnoTsaiRB  M  38  sicsHBU  1866.  — Décret 
impérial  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'ouvroir  protestant  de 
Mazéres  (Ariége).  [XI,  Bul.  Bup.  MCCLXXl, 
n.  20,900.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil 
d'EUtdu  17  janvier  1806;  la  demande 
formée  au  nom  de  l'ouvroir  protestant  de 
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l^  dfoit  d'inâcritttioa  sera  ultMrareBeiàt 
filé,  sut  la  detnadde  du  tribuual  ie  eom- 
merce,  après  avis  de  la  chambre  de  oan- 
merce  et  du  préfet. 

2.  Nos  ministres  des  Ûuaoces  et  de  tV 
gricolture,  du  commerce  et  des  transi 
publics  (MM.  Fould  et  Béhic}  soDt  dar- 
gés,  etc. 


2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  celte 
œuvre,  teU  qu'ilii  soùt  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tlntérieur  (M.  La 
blette)  est  chargé,  etc. 


M  »  Si  nicnuu  1866.— i)écr«t  impérial  por^ 
tant  règlement  d'administration  publique 
poikr  l'exéeution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18 
juillet  1866,  i«r  leë  coortiera  de  marcban- 
dlaaa.  (XI,  Bal.  MGGCGL,  n.  14,78T.) 

siir  le  irapport  de  nos 
es  d*Etat  aux  départe- 
i  et  de  Tagriculture,  du 
ravanx  publics  ;  vu  l'ar- 
)u  iS  juillet  1866,  suk* 
rchatidises,  ledit  article 
\rt.  2.  Il  pourra  être 
bunal  de  commerce  une 
rs  de  marchandises  de 
uront  demandé  k  y  être 
i  inscrit  sur 
1».  .;2*....; 
ait  dMnscrip- 
Dr.  Ce  droit 
rra  excéder 
,  pour  cha- 
ifflportance 
rendu  en  la 
ministration 
exigé  k  l'é- 
poque oii  sera  amortie  l'avance  du  tré- 
sor, dont  il  sera  parlé  k  Varticle  17...;» 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Le  droit  d'inscription  k  payer 
par  les  courtiers  de  marchandises  inscrits 
sur  la  liste  dressée  par  le  tribunal  de 
commerce,  en  exécution  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du  18  juillet  1866,  est  fixé  confor- 
ndément  au  tableati  annexé  au  présent  dé- 
cret, pour  les  différentes  places  de  com- 
merce dans  les(|uelles  il  existait  des  offl- 
eeft  dte  courtiers  de  marcha  ùAises  soppri- 
ioès  par  ladite  loi.  !>our  les  autres  places, 


5  nicanu  1866  —  8  lAiiTiam  1867.  —  •!■« 
impérial  qui  ouvre  un  crédit  car  l*i 
1866,  à  titre  de  fonds  de  eoncoara  \ 

trésor  par  des  départements,  des  eoa 

et  des  particuliers,  pour  Tex^cttiioa  èa  ^ 
tera  tràvauz  publics.  (XI,  Bal.  UCC€G1, 
n.  i4,79t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Mtit 
ministre  secrétaire  d'Etat  a  a  dèparteaot 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  jailletldSi, 
portant  fixation  du  budget  généra!  ât& 
recettes  et  des  dépenses  de  l^iatice 
1866;  vu  nbtre  déeret  du  28  octobre  sai- 
vant,  contenant  répartition  des  oèfits  da 
budget  dudit  exercice  ;  vu  l*art.  13  de  U 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règleme&tlè- 
finitif  du  budget  de  Texercice  1840.11 
rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  iuss, 
les  caisses  du  trésor  par  des  départeoefit&. 
des  communes  et  des  particuliers,  i^ai 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Ëtat,  k  l'ai- 
cution  de  travaux  appartenant  kl'exercic: 
1866  ;  vu  notre  décret  du  10  noveabre 
1836  ;  vU  le  sénatus-consulte  du  31  àé- 
cembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  2i  io< 
vembre  1866;  notre  conseil  à'Stat  es- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l"^  Il  est  ouvert  k  notre  mmistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaax 
publics,  sur  l'exercice  1866  (Budgels  or- 
dinaire et  eùctroùrdinaire)^  un  crèàH  de 
six  cent  quatre-vingt-treize  mille  qaalie- 
vingt- dix- sept  francs  quatre- vingt-deai 
centimes.  Cette  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  quatre-vingt-dix-sqrt 
flrancs  quatre-vingt-deux  centimes  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extn- 
ordinaire  ci-après  désignés,  savoir: 
(Suit  le  détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  an  mojei 
des  ressources  spéciales  versées  an  titssr 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagricultore,  ii 
commerce  et  des  travaux  publics  et  desl- 
nances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  ù» 
gés,  etc.  

13  racHKsaa  1866  «-  8  iAK?m  1867.  —  lORt 
impérial  relatif  k  l'organisation  des  uik»- 
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«t\ù  efTlU  oliùBàtHÙos.  (tl,  BiU.  ÉCCCCU, 
m.  14.^4.) 

Napoléou,  eu.,  vu  le  décret  du  81  dé> 
cembre  18p9;  y\n  Taris  de  notre  gouverienr 
général  de  r  Algérie;  sur  leiapi>ort(ienoUe 
garde  des  sceaux,  ministre  seeréuire  d'É- 
ut  au  départemeut  de  la  Justiee  et  dee 
cultes,  avoBS  décrété  : 

Art.  1".  Les  art.  4,  î.  4,  ^  7»  8»  9> 
10,  lî,  12,  15,  16  (1),  19>  22,  23,  24, 
25,  28,  29,  30,  31.  32,  33,  34,  35,  37, 
38,  39  et  40  du  décret  iu  31  décembre 
1859  aoDt  abrogés  et  reauplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  l"".  La  loi  musulmane  régit  toutes 
les  conventions  et  toutes  les  contestations 
ciTîles  et  commerciales  entre  musulmans 
io4igéDes ,  et  entre  ceux-ci  et  les  mu- 
sulmans étrangers,  ainsi  que  les  questions 
d'état,  toutefois,  la  déclaration  faite  dans 
an  acte  par  les  musulmans  «  qu'ils  enten- 
dent contracter  souh  Tempire  de  la  loi 
française,  eutralne  Tapplication  de  cette 
loi,  et  en  même  temps  la  compétence  de 
la  justice  francise,  sous  les  molificatiOBS 
indiquées  a  rarticle  suivant. 

2.  Les  musulmans  peuvent  également , 
d*un  commun  accord,  porter  leurs  contes- 
tations devant  la  justice  francise  ;  il  est 
alors  statué  d*après  les  principes  du  droit 
musai man  et  suivant  les  formes  déter- 
minées par  le  présent  décret.  Dans  ce  cas^ 
comme  dans  celui  prévu  au  paragraphe  2 
de  rarticle  précédent,  la  juridiction  du 
juge  de  paix  est  substituée  à  celle  du 
cadi  et  lui  est  assimilée  peur  le  taux 
du  premier  et  du  dernier  ressert  ;  la  pro- 
cédure suivie  devant  le  juge  de  paix  est 
celle  qui  est  tracée  par  la  loi  française, 
sauf  pour  rappel  qui  devra  être  formé 
p«ir  simple  déclaration  au  greffe  delà  jus- 
tice de  paix,  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois, 
k  partir  du  jour  de  U  signification  du  ju- 
gement k  personne  ou  k  domicile  ;  l'exé- 
cution de  la  sentence  aura  lieu  en  la 
/orme  musulmane  par  les  soins  d'un  cadi 
que  désignera  le  procureur  impérial,  et 
autant  que  possible  sur  un  simple  extrait 
envoyé  par  le  juge  de  paix  au  cadi.  L'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  pareil  cas 
par  les  juges  de  paix  est  porté  devant  les 
tribunaux  civils  ou  devant  la  cour  impé- 
riale, en  observant  les  dispositions  des 
art.  22,  23  et  24  du  pi'ésent  décret,  sauf  les 
quatre  derniers  paragraphes  duditart.24, 
qui  ne  sontpasalors applicables.  L'instrue- 
tioB  et  le  jugement  de  l'appel  ont  lieu 
dans  les  former  établies  aux  art.  33, 34  et 
35  ci-après.  Les  paragraphes  3, 5  et  6  de 


Tart.  3é  recevront  également  applfa»- 
tlon. 

4.  Lajusti( 
cas  prévus  ai 
trée  au  nom  i 
les  juges  de  ] 
mière  instanc 
ger,  suivant  1 
sent  décret. 

5.  Le  territoire  de  l'Àlgérlé,  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  musulmane,  est 
divisée  en  circonscriptions  judiciaires  res- 
sortissant aux  tribunaux  de  première  in- 
stance. Ces  circonscriptions  et  le  tribunal 
auquel  elles  se  rattachent  sont  détermi- 
nés par  arrêtés  de  notre  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie . 

7.  La  surveillance  des  tribunaux  indi- 
gènes appartient,  sous  l'autorité  de  notre 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  terri- 
toire civil,  au  premier  président  de  la 
cour  impéi  iale  et  au  procureur  général, 
dans  la  limite  de  leurs  attributions  res- 
pectives ;  et,  en  territoire  militaire,  k  ces 
magistrats  et  an  général  commandant  la 
division,  qui  se  concertent  k  cet  effet. 

8.  Les  membres  des  tribunaux  musul- 
mans ne  peuvent  être  traduits  en  justice, 
pour  actes  relatifs  k  leurs  fonctions,  qu'a- 
près une  autorisation  de  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie.  En  cas  d'auto- 
risation, ils  seront  traduits,  sans  dis- 
tinction de  territoire,  en  matière  correc- 
tionnelle>  devant  la  première  chambre  de 
la  cour  impériale  d'Alger;  en  matière 
criminelle,  devant  la  cour  d'assises  com- 
pétente. Les  assesseurs  près  la  cour  et 
près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  dans  les  formes  établies  au 
chapitre  3  du  titre  IV  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

9.  Les  cadis  recevront  un  traitement 
annuel.  lisseront  répftrtls en  trois  classes. 
Un  décret  ultérieur  réglera  cette  réparti- 
tion ainsi  que  le  chiffre  du  traitement.  Il 
n'est  rien  changé  jusque-lk  au  mode  ac- 
tuel de  rémunération.  Les  adels  et  agents 
attachés  aux  cadis  continueront  d'être, 
rémunérés  suivant  le  mode  actuellement 
pratiqué,  mais  après  révision  du  tarif 
existant.  Les  assesseurs  près  la  cour  et 
près  les  tribunaux  reçoivent  an  traite- 
ment qui  sera  porté  k  trois  mille  francs 
pour  les  premiers,  k  deux  mille  pour 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  Constan- 
tine  etd'Oran,  et  k  mille  cinq  cents  firancs 
pour  les  autres. 

10.  Il  y  a  par  circonscription  judiciaire 
un  cadi  maléki,  et,  lorsque  le  chiffre  de 


(1)  La  dtffpofnton  de  cet  artielé  i  élè  reportée  à  le  fin  du  nouvel  art.  12. 
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la  population  bauéftte  le  rend  nécessaire, 
an  cadi  hanéfi.  Les  circonscriptions  judi- 
ciaires seront  révisées  par  arrêté  de  notre 
gouverneur  général  de  PAIgérie,  de  ma- 
nière k  en  réduire  le  nombre  d*uo  tiers. 

il.  Le  personnel  de  chaque  mahakma 
de  cadi  est  fixé  selon  les  besoins  du  ser- 
vice par  arrêté  de  notre  gouverneur  gé- 
néral; il  se  compose  du  cadi,  d'un  ou  de 
plusieurssuppléantsetd'ungreffier(adels). 

12.  Les  cadis  et  adels  sont  nommés 
par  arrêté  de  ootrt^K'^uv^^rneur  général  de 
TAlgérie.  Ils  n'entrent  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment  suivant  : 
«  En  présence  de  Dieu  et  des  bommes  , 
Je  jure  et  promets  en  mon  &me  et  con- 
science de  rester  fidèle  k  l'Empereur^ 
de  bien  et  religieusement  remplir  mes 
fonctions.  »  Le  serment  est  prêté,  pour 
Tarrondissement  d'Alger,  devant  la  cour 
impériale,  et,  pour  les  autres  arron- 
dissements, devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  circonscription.  Dans 
trois  ans  k  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  nul  ne  pourra  être  nommé 
cadi,  sMl  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  ac- 
cx>mplis  et  s'il  n*esl  muni  d*UD  certificat 
d'études  juridiques  du  second  degré  ;  le 
bach-adel  et  l'adel  devront  être  pourvus 
d'un  certiiicat  du  premier  de^ré  et  être 
âgés,  le  premier  de  vingt-cinq  ans,  et  le 
second  de  vingt-deux  ans.  Les  certificats 
dont  s*agit  seront  délivrés  annuellement 
par  une  commission  d'examen,  dont  la 
composition  et  le  mode  de  procéder  seront 
fixés  par  un  arrêté  de  notre  gouverneur 
général.  Notre  gouverneur  général  peut 
révoquer  ou  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  cadis  et  adels.  Il  peut  également  pro- 
noncer contre  les  cauis  la  simple  priva- 
tion de  traitement,  totale  ou  partielle, 
pendant  un  temps  déterminé.  La  suspen- 
sion de  fonctions  entraine  toujours  la 
privation  du  traitement  ou  des  honoraires, 
lesquels  sont  dévolus  au  cadi  ou  k  l'adel 
remplaçant. 

15.  Des  oukils  peuvent  seuls  représen- 
ter les  parties  ou  défendre  leurs  intérêts 
devant  les  cadis,  lorsque  les  parties  refu- 
sent de  comparaître  sur  avertissement  dû- 
ment justifié.  Celles-ci  peuvent  toutefois 
donner  k  un  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
amis  musulmans  un  mandat  spécial  et 
par  écrit  de  les  représenter  pour  une  af- 
faire déterminée.  Les  oukils  sont  nommés^ 
révoqués  et  suspendus  par  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

19.  Dans  les  trois  jours  du  jugement 
rendu  par  le  cadi,  les  parties  peuvent, 
suivant  les  usages  musulmans  et  en  le 
déclarant  k  l'adel,  qui  le  constate  surfin 
registre,  réclamer  que  l'affaire  soit  exa- 


minée de  nouveau  devant  un  mi4jlès  con- 
sultatif. Ce  midjlès  pourra  exiger  l'ap- 
port de  toutes  les  pièces  produites  devant 
le  cadi.  Le  Midjlès,  qui  se  réunit  en  ses- 
sion chaque  mois,  s'il  y  a  lieu,  est  pré- 
sidé par  le  cadi  qui  a  rendu  le  jugement, 
ou  par  celui  qui  lui  a  succédé,  en  cas  de 
décès  ou  de  révocation  ;  il  est  en  outre 
composé  de  trois  autres  membres  dési- 
gnés annuellement  par  notre  gouveropur 
général,  parmi  les  cadis.  mupbtiset  olénrjs 
de  la  circonscription.  Ily  a  un  midjlès  con- 
sultatif au  chef-lieu  de  chaque  subdivisiaB. 
Le  bach-adel  et  l'adel  du  cadi  siégeant 
dans  ce  chef-lieu  sont  attachés  en  la  mènif 
qualité  au  midjlès  consultatif.  En  «as 
d'empêchement  de  l'un  des  trois  membres 
consultés,  il  est  remplacé  par  le  badi- 
adel  du  midjlès.  L'avis  du  midjlès  n'est 
point  obligatoire  pour  le  cadi,  qni  doit 
seulement  le  viser  avec  les  motifs  dans 
sa  seconde  sentence^  et  en  faire  mention 
en  marge  de  la  première.  Les  membres 
du  midjlès,  le  bach-adel  et  l'adel  sont 
rétribués  par  vacations,  suivant  le  tarif 
qui  sera  arrêté  par  notre  gouverneur  gé- 
néral. 

32.  Les  tribunaux  civils  d'arrondlise- 
ment  connaissent  en  appel  des  jugements 
rendus  par  les  cadis  et  par  les  juf^  de 
paix,  statuant  entre  musulmans^  |iar  ap- 
plication de  l'article  l'*^,  paragraphes, 
et  de  l'article  2,  k  savoir  :  pour  les  té- 
tions personnelles  et  mobilières,  josqa'k 
deux  mille  francs  de  capital,  et  pour  les 
actions  immobilières,  jusqu'k  deux  cents 
francsde  revenu  déterminé,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail. 

23.  La  cour  impériale,  pour  la  provHice 
d'Alger,  et  le  tribunal  du  chef-lien  de  la 
division,  pour  les  provinces  de  Gonstan- 
tine  et  d'Oran,  connaissent  en  appel  de 
tous  les  litiges  dont  la  valeur  est  ind^r- 
minée  ou  excède  le  taux  indiqué  dans 
l'article  précédent.  La  cour  impériale  d'Al- 
ger connaît,  pour  l'arrondissement  d'Al- 
ger, des  appels  même  inférieurs  k  deux 
mille  francs,  il  en  est  de  même  des  tri- 
bunaux de  Gonstantine  et  d'Oran  pour 
leurs  arrondissements  respectif. 

24.  Pour  le  jugement  des  appels  entre 
musulmans,  il  y  a  k  la  cour  impériale  et 
dans  chacun  des  tribunaux  civils,  excepté 
celui  d'Alger,  une  chambre  spéciale  com- 
posée, savoir  :  k  la  cour  et  dans  les  deux 
tribunaux  d'Oran  et  de  Gonstantine,  de 
trois  magistrats  français  et  de  denx  as- 
sesseurs musulmans;  dans  les  autres 
tribunaux,  de  deux  magistrats  français  et 
d'un  assesseur  musulman.  Les  assesseurs 
ont  voix  délibérative.  Ils  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  garde 
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des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  notre 
gouTcrneur  général  de  T Algérie  consulté. 
Les  magistrats  français  appelés  à  faire 
partie  de  la  cbambre  des  appels  entre 
masalmans  sont  désignés  tors  du  roule- 
ment annuel  et  en  la  forme  indiquée  par 
notre  décret  du  25  février-3i  mai  1860. 
Si,  dans  le  cours  d'une  procédure  sur 
appel,  les  juges  estiment  que  la  décision 
du  procès  dépend  de  la  solution  d'une 
question  de  droit  touchant  à  la  loi  reli- 
gieuse ou  à  rétat  civil  des  musulmans,  ils 
doivent,  d'office  ou  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  Tune  d'elles,  soumettre  préa- 
lablement cette. question  k  la  décision  du 
conseil  de  droit  musulman  dont  il  va  étr<i 
parlé.  Ne  seront  considérées,  à  l'égard  de 
ce  référé,  comme  rentrant  dans  les  ma- 
tières religieuses  et  d'état,  que  celles  dont 
suit  l'énumération  :  formes  et  conditions 
nécessaires  k  la  validité  du  mariage;  dé- 
lais légaux  de  Teudda  et  de  l'istibéra  ; 
devoirs  réciproques  des  époux  ;  divorce, 
répudiation,  séparation  de  corps;  resti- 
tution de  la  dot^  si  elle  est  réclamée  pour 
manquement  aux  devoirs  du  mariage; 
filiation  ;  parenté  ;  exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  adoption  ;  constitution 
de  la  tutelle;  droits  du  tuteur  sur  la  per- 
sonne du  mineur  ;  état  de  majorité  ou  de 
minorité  des  parties;  demande  d'inter- 
diction ou  de  mise  en  surveillance  ;  capa- 
cité pour  succéder  résultant  des  liens  de 
famille  ou  d'affinité;  capacité  pour  dispo- 
ser ou  recevoir  en  matière  de  donations 
ou  testaments.  Le  référé  au  conseil  de 
droit  musulman,  dans  les  cas  qui  vien- 
nent d'être  spécifiés,  portera  exclusive- 
ment sur  le  point  de  droit  posé  par  la  cour 
ou  le  tribunal,  et  sera  vidé  sans  procé- 
dure, sans  l'intervention  des  parties,  saus 
frais  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  mois.  La  réponse  du  conseil  de- 
vra être  motivée  et  se  renfermer  dans  la 
question.  Le  juge  du  fond  s'y  conformera 
et  la  visera  dans  son  arrêt  ou  jugement. 
Le  conseil  de  droit  musulman  siège  k  Al- 
ger. Il  est  composé  de  cinq  jurisconsultes 
musulmans  et  d'un  greffier  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  consulté.  Les 
membres  de  ce  conseil  reçoivent  un  trai- 
tement annuel  de  cinq  mille  francs,  dans 
lequel  se  confondent  les  traitements  qui 
peuvent  leur  être  alloués  pour  d'autres 
fonctions.  Le  président  reçoit^  en  outre, 
une  indemnité  de  mille  francs.  Le  traite- 
ment annuel  du  greffier  est  de  deux  mille 
fi*ancs. 

25.  La  demande  est  introduite  devant 
!e  cadi  soit  par  la  comparution  volontaire 


et  simultanée  des  parties,  soit  par  celle 
du  demandeur  seul.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  cadi,  par  l'intermédiaire  d'un  aoûn , 
fait  donner  avis  écrit  au  défendeur  de 
comparaître  devant  lui  k  un  jour  qu'il  in- 
dique. En  cas  de  non -comparution  sur 
cet  avis,  il  accorde  un  délai,  k  l'expira- 
tion duquel  il  annonce  publiquement,  k 
l'audience,  le  jour  oîi  il  prononcera  sou 
jugement,  et  en  fait  donner  avis  au  dé- 
fendeur par  l'aoûn.  L'accomplissement 
de  ces  diverses  formalités  est  mentionné^ 
k  sa  date^  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet 
par  le  cadi.  Les  parties  ne  peuvent  se 
faire  représenter  ou  défendre  que  comme 
il  a  été  dit  en  l'article  15.  Si  un  musul- 
man est  absent  de  son  domicile  pour  fait 
de  guerre  au  service  de  la  France,  et  s'il 
n'est  pas  régulièrement  représenté,  aucun 
jugement  ne  peut  être  prononcé  contre  lui 
avant  l'expiration  de  trois  mois  après  la 
fin  de  la  campagne. 

28.  Les  jugements  rendus  par  les  ca- 
dfs  sont^  dans  les  .vingt-quatre  heures  de 
leur  prononcé,  inscrits  sur  un  registre  ii 
ce  destiné  ;  ils  sont  revêtus  du  cachet  du 
cadi,  signés  par  ce  magistrat  et  ses  adcls. 
Indépendamment  de  la  formule  arabe, 
qui  peut  être  insérée  selon  les  usages, 
tout  jugement  contient  :  1°  les  noms, 
qualités  et  domiciles  des  parties  ;  2*>  le 
point  de  fait;  3»  le  dire  des  parties;  4*  les 
motifs  en  fait  et  en  droit; 5*"  le  dispositif; 
6"  la  date  k  laquelle  il  a  été  rendu,  avec 
mention  soit  de  la  présence  des  parties  ou 
de  leurs  mandataires  au  moment  du  pro- 
noncé, soit  de  l'avis  précédemment  donné 
par  le  cadi,  suivant  l'article  25,  que  le 
jugement  serait  prononcé  ledit  jour. 

29.  Les  jugements  n'entraînent  aucuns 
frais  pour  les  parties  lorsqu'elles  n'en  ré- 
clament pas  d'expédition.  L'expédition 
demandée  par  une  partie  est  payée  par 
elle  d'après  le  tarif  qui  sera  établi  par  ar- 
rêté de  notre  gouverueur  général;  elle  est 
signée  par  le  cadi  et  par  l'un  de  ses  adels, 
et  revêtue  du  cachet  du  cadi. 

30.  Le  délai  de  l'appel  est  de  trente 
jours,  k  partir  de  celui  où  le  jugement  a 
été  prononcé  par  le  cadi,  lorsque  ledit 
jugement  porte  les  mentions  exigées  par 
l'article  28,  n<>  6.  Dans  le  cas  contraire, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  re- 
mise dûment  constatée  de  l'expédiHon  du 
jugement  k  personne  ou  k  domicile.  Au 
cas  d'absence  pour  fait  de  guerre,  le  délai 
d'appel  est  prorogé  comme  il  a  été  dit  k 
l'article  25. 

31 .  Dans  le  cas  où ,  avant  d'interjeter 
appel,  les  parties  ou  l'une  d'elles  invo- 
queront l'application  de  l'article  19,1a 
décision   définitive  du   cadi  devra  être 
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rendue  dans  un  très-bref  délai ,  avec  ob- 
senration  et  mention  dé  tontes  les  fbr- 
nalités  prescrites  par  l'article  28  ;  le  délai 
d'appel  contre  cette  décision  conrra  comme 
il  a  été  dit  à  l'article  30. 

32.  La  déclaration  d*appel  sera  reçue 
par  l'adel  dn  cadi,  qni  en  donnera  récé- 
pissé à  rappelant  et  sera  tenn  de  Tenre- 
gfstrer  snr  nn  registre  ï  ce  destiné.  La> 
dite  déclaration  pourra  être  faite  égale- 
ment soit  devant  le  procnrenr  impérial, 
soit  devant  le  commissaire  civil ,  soit  de- 
vant le  Juge  de  paix  le  plus  proche,  soit 
devant  les  offlciers  des  bureaux  arabes, 
revêtus  du  caractère  d^ofSciers  de  police 
judiciaire  en  territoire  militaire^  lesquels 
en  transmettront  copie  an  cadi  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  k  sou  adel,  avec  in- 
vitation de  le  transcrire  sur  le  registre 
ci-dessus  mentionné.  L'adel  en  donne 
immédiatement  avis  à  la  partie  adverse,  et 
adresse  dans  les  quarante- huit  benres,au 
ministère  public  près  la  iuridictlon  d'ap- 
pel, copie  de  la  déclaration  et  du  juge- 
ment. La  déclaration  faite  devant  i*un 
des  fonctionnaires  indiqués  aura  pour  ef- 
fet de  constater  Tappel  et  d'en  fixer  la 
date.  Les  fonctionnaires  qui  auront  reçu 
cette  déclaration  en  donneront,  en  même 
temps,  avis  an  greffier  de  la  cour  ou  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel. 
Dans  les  affaires  où  il  y  aura  eu  en  pre- 
mière instance  plusieurs  parties,  s'il  n'est 
interjeté  appel  que  contre  une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles,  la  déclaration  le 
mentionnera  expressément. 

33.  Le  ministère  public,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  des  pièces, 
fait  inscrire  et  dépose  le  dossier  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  11  adresse  aux 
parties  l'invitation  de  foumirleors  moyens 
d'appel  ou  de  défense,  et  de  lui  faire  par- 
venir leurs  titres  en  les  déposant,  sur 
récépissé,  soit  ^  la  mahakma  du  cadi, 
soit  à  la  justice  de  paix,  ou  au  parquet, 
ou  au  commissariat  civil  le  plus  proche. 
Les  pièces  ainsi  déposées  sont  transmises 
sans  retard  et  sans  firais  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  d'appel  ;  elles  sont 
traduites  par  l'interprète  judiciaire,  à  rai- 
son d'un  franc  par  r6le  de  traduction. 
Cette  allocation  sera  comprise  dans  la 
liquidation  des  dépens.  Aucune  antre 
traduction  des  titres  ou  du  jugement  ne 
sera  passée  en  taxe. 

34.  Dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour 
oik  il  aura  adressé  aux  parties  l'invitation 
susmentionnée,  le  ministère  public  re- 
querra le  président  de  commettre  un  con- 
seiller ou  un  juge  pour  faire  le  rapport 
de  l'affaire .  Lorsque  les  parties  demeure- 
itmt  il  de  grandes  distances  du  Heu  oO 
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siège  la  juridictioB  saisie  de  rappel,  \t 
conseiller  on  joi*  eommis  poum,  sur  la 
réquisition  conforme  du  ministère  pablie, 
déléguer  le  juge  de  paix  ou  le  oommis- 
saire  civil  le  plus  voisin  ponr  recevoir 
contradictoirement  les  explications  des 
parties  ou  procéder  à  une  enquête  ;  a  cet 
effet,  il  indiquera  dans  la  commission  ro- 
gatoire  les  points  k  éclaircir.  Le  ma^stnt 
délégué  aura  d'ailleurs  la  faculté  de  poser 
telles  questions  supplémeataires  qn'ii 
appartiendra.  Si  des  pièces  sont  produites 
devant  le  magistrat  délégué,  leur  traduc- 
tion et  leur  transmission  auront  lieu  ainsi 
2u'il  est  prescrit  en  rarticle  33.  Les  actes 
ressés  en  exécution  de  ces  délégations 
seront  immédiatement  adressés,  p^r  l'in- 
termédiaire du  parquet,  au  conseUkr  on 
juge  rapporteur. 

35.  L'affaire  vient  k  bref  délai.  Ijt  jour 
de  l'audience  étant  fixé,  le  ministère  pa- 
blic  en  donne  avis  aux  parties;  il  les 
prévient  en  même  temps  qu'elles  peuvent 
se  présenter  en  personne,  la  veille  ou 
l'avant-veille  de  l'audience,  devant  le 
magistrat  rapporteur,  selon  qu'il  aura  été 
décidé  par  ce  dernier.  Ces  comparutions 
préalables  ont  lieu  sans  publicité,  sans 
assistance  d'avocats  ni  de  défenseurs, 
mais  en  présence  du  ministère  public, 
lequel  sera  toujours  entendu  à  Taudienee. 
L'intimé  pourra  former  appel  incident 
par  déclaration  fiadte  devant  le  rapporteur 
ou  le  magistrat  délégué,  qui  en  dresse* 
ront  acte.  Les  parties  peuvent  compa- 
raître en  personne  à  l'audience  publique 
ou  y  être  appelées  par  la  cour  ou  le  tri- 
bunal. Au  cas  de  non-comparution  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  il  est  passe 
outre,  et  la  décision  est  définitive.  Lors- 
que des  femmes  musulmanes  seront  ap- 
peléesà  comparaître  en  justice,  soit  comme 
parties,  soit  comme  témoins,  le  magistrat 
se  conformera  pour  leur  audition  aux 
usages  musulmans.  Il  en  sera  de  même 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  k  des  constata- 
tions sur  leur  personne  ou  k  leur  domi- 
cile, et  cas  constatations  seront  dirigées, 
autant  que  possible,  par  un  assesseqr  ou 
un  magistrat  musulman.  Le  ministère  des 
défenseurs  n'est  pas  obligatoire.  Les  Juges 
peuvent  toujours,  après  l'audition  du  rap- 
port et,  s'il  y  a  lieu,  des  parties  en  per- 
sonne, déclarer  qu'ils  n'entendront  pas  de 
plaidoiries;  il  sera  &it  mention  de  cetie 
circonstance  dans  le  libellé  dn  jugement. 
Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  alloué  pour 
plaidoirie  et  pour  tpus  autres  soins  donnés 
à  l'affaire  qu'un  article  unique  d'hono- 
raires, qui  est  de  trente  francs  pour  l'ob- 
tention d'un  arrêt  "et  de  vingt  francs  peur 
Tobtention  d'un  jugement.  Ce  àrott  est 
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réduit  de  moitié  lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
contradicteurs.  Il  reste,  dans  tous  les  cas, 
}k  la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  Tas- 
sîstance  du  défenseur.  Les  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  et  actes  qui 
en  sont  Texéeution  ne  donnent  droit  à 
aacun  émolument  pour  le  défenseur. 

37-  Les  sentences  en  dernier  ressort 
des  cadisetjugesde  paix  appliquant  la  loi 
■iQ«iilfflane,  les  jugements  et  arrêts  ren- 
dus sur  rappel  de  ces  sentences  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. 
il  en  est  autrement  lorsque  la  loi  fran- 
çaise a  été  appliquée,  en  exécutian  du 
paragraphe  2  de  l'article  1*'  du  présent 
déeret. 

38.  Les  jugements  définitifs  émanés  des 
cadis  s'exécutent  par  les  soins  de  ces 
■Miistnits,  selon  les  Toies  actuellement 
es  Yîgvenr,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret.  Les  cadis  peu- 
¥Mt  exceptionnelleiaenty  en  cas  d'urgence 
tpéciiée  dans  le  jugement,  et  on  exigeant 
iMe  eaatioo,  ordonner  rexéentieii  prorl- 
soire  de  leurs  jugements,  nonobstant  ap- 
ftà.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  sur 
agpel  sont  exécutés  par  les  cadis,  en  la 
ménae  forme  que  les  seatencesde  eeux-ol. 
Le  cadi  chargé  de  Texécation  est  désigné 
p^r  l'arrêt  ou  le  jugement.  L'exécution 
peut  avoir  lieu,  en  cas  de  confirmation  de 
la  senteoce  du  cadi,  sur  un  simple  extrait 
de.rarrét  oa  du  jvgement  envoyé  par  le 
flûnialère  publie  au  cadi.  Les  i^rties 
peBfeat  néaiMehn  se  faire  délivrer  à 
leva  frais  one  expédition  de  l'arrêt  on 
dtt  jQgement  aar  appel.  Tons  actes  faits 
poor  riastmction  des  affaires masulmanes 
el  les  exlraits  déliTré^  pear  l'exécution, 
soit  aa  niaistère  public,  eemme  11  vient 
d'être  dit,  seit  an  jage  de  paix,  dans  le 
caa  prévu  au  para^^phe  i**  de  l'article  2, 
soat  affranchis  de  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Lers^'aa  trans- 
port jodieiaire  aura  été  ordonné,  il  n'en- 
traînera pas  d'autres  frai^  que  l'avance 
en  le  remboursemeBt  des  déboarsét  qu'il 
aécessitera,  les  vacations  dea  experts  ou 
interprètes  et  les  indemnités  allouées  aux 
témoins.  Néanmeine,  en  cas  de  délégatioa 
oa  de  concours  de  magistrats  indigènes, 
ils  toucheront  les  indemnités  fixées  par 
le  Urif  du  16  octobre  1860. 

39.  Les  expéditions  de  tout  jufement 
émané  des  tribunaux  indigènes  doivent 
être  revêtues  de  la  formule  suivante  : 

«  N.  .  .  (le  nom  de  l'Empereur)^  par 
«  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatio- 
4   nale,  Empereur  des  Français, 
€  A  tous  présents  et  à  veair^  saluU  p 

(Copier  le  jogement  et  iM  nNall#M  1«<JH» 
qnèes  en  Tartlcle  ci-deMOS.) 


<  Mandons  et  ordonnons  k  teus  tonc^ 
«  tionnaires  et  agents  de  l'autorité  pu- 

<  bliquc  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter 
«  le  présent  jugement. 

<  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a 
«  été  signé  par  (signature  du  cadi  et  de 
«  l'aklet  greffier,  —  apposition  du  cachet 

<  du  cadi).  » 

40.  Les  cadis  procèdent  :  l*"  k  la  liqui- 
dation et  au  partage  des  successions  mu- 
sulmanes ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis  par  les  parties  intéressées,  et  dans 
les  cas  où  la  loi  musulmane  leur  en  fait 
un  devoir;  2°  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration des  domaines ,  à  la  liquida- 
tion et  au  partage  des  successions  musul- 
manes auxquelles  sont  intéressés  le  Bit 
el  Mal  et  les  absenta.  Ils  consignent  sur 
des  registres  séparés  les  opérations  aux- 
quelles donnent  lieu  ces  deux  dernières 
espèces  de  successions. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  exécu- 
toire à  partir  du  !«'  juillet  1867. 

Art.  3.  Nos  ministres  de  la  justice  et 
des  cultes,  de  la  guerre  et  notre  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  (MM.  Baroche, 
Randon  et  Hac-Mahon),  sont  chargés, etc. 

iS  oinnHB  iSSO  «■  8  jAirrram  1867.  —  Décret 
Impérial  qal  4é«lare  iBMitfeMble,  poor  det- 
tes «Btértevreff,  l«i  terrée  eentitaées  «n 
l^ropriété  Individuelle ,  en  exéeatten  ém  t^ 
natns-consalte  du  tt  avril  186a,  relatif  à  U 
consUtDtion  de  la  propriété  en  Algérie,  dan» 
les  territoires  occupés  parlles  Arabe*.  (XI, 
Uni.  MGCGGLI,  n.  14,795.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  22  avril  1863;  vu  U  délibération  du 
conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie;  ▼« 
l'avis  de  notre  gouverneur  géAéral  de 
l'Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  hi  justice  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  terres  réparties,  en  exé- 
cution du  sénatus-consulte  du  33  avril 
1863,  entre  les  membres  des  douars,  sent 
insaisissables  poor  dettes  contractées  par 
cenx-ei  antérieurement  à  la  constitution 
régulière  de  la  propriété.  Il  en  est  de 
même  du  prix  d'aliénation  desdits  im- 
meuhles  qui  l'aurttC  pas  encore  été  puyé. 
Les  fruits  naturels  de  ces  terres  non  en- 
core déplacés,  les  animaux  et  ustensiles 
servant  à  leur  exploitation  sent  égalenent 
insaisissahles  pendant  cinq  années ,  peur 
les  méflMS  dettes,  sauf  le  cas  oii,  lesdites 
terres  a^ast  été  pfécédemmnt  possédées 
à  un  autre  titre  par  le  propriélaire  actuel, 
le  eréaaeiar  de  celul-d  aurait  eu  alors, 
d'après  les  Ma  régissant  son  coirtrat,  le 
droit  de  saisir  les  fhiits  et  autres  ohfets 
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sosdésignés.  Les  créanciers  dont  \e.  droit 
est  né  depuis  la  constitution  régnlière  de 
la  propriété  peuvent,  à  la  seule  condition 
d'y  avoir  intérêt,  opposer  aux  créanciers 
antérieurs  Tinsaisissabilité  établie  dans 
les  paragraphes  précédents ,  alors  même 
que  le  propriétaire  débiteur  y  aurait  ex- 
pressément renoncé. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  de  la  guerre  et  notre  gouverneur 
général  de  r Algérie  (MM.  Barocbe,  Ran- 
don  et  Mac-Mahon],  sont  chargés,  etc. 


19  BicuDBB  1866  mm  3  lAHTixB  1867.  —  Décfet 
trapérUl  qnl  modifie  la  compotUioD  du  con- 
Mil  de  prud'hommes  de  Rennes.  (XI,  Bol. 
MCGCCLI,  n.  14,799.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  notre  décret  du  8  dé- 
cembre 1862,  qui  a  institué  un  conseil  de 
prud'hommes  k  Rennes;  vu  la  loi  du  i'** 
juin  1853,  concernant  les  conseils  de  prud'- 
hommes ;  vu  les  délibérations  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rennes,  en  date  des 

20  mars  1865  et  26  février  1866;  vu  les 
propositions  du  préfet  d'Ille-et-Vilaine  ; 
vn  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  en  date  du  6  août  1866;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  éta- 
bli k  Rennes  (lUe-et-Vilaine)  sera  désor- 
mais composé  de  la  manière  suivante  : 
(Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  de 
ia  justice  et  des  cultes  (MM.  Béhic  et  Ba- 
rocbe) sont  chargés ,  etc. 


19  DKCKmu  1866  «  S  JAmrnn  1867.  —  Décret 
Impérial  qui  autorise  les  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  légalement  consti- 
tuées dans  le  royaume  de  Prusse,  à  exercer 
leurs  droits  en  France.  (XI,  Bul.  MGCGGLI, 
n.  14,800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  30  mal  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique ,  et  portant  qu'un  décret  Impé- 
rial rendu  en  conseil  d'Etat  peut  en  ap- 
pliquer le  bénéfice  k  tous  autres  pays; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété . 


m.  —  Id,  22  DécEHBtE  18^6. 

Art.  1"*  Les  sociétés  anonimes  et  le» 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  le  royaume  de  Prusse,  k  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  et  qui  Toit  ob- 
tenue, peuvent  exercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  de  ragricallare,  du 
commerce  etdes  travaux  publics  (M.Béliic) 
est  chargé,  etc. 

ff  DiODDBB  1866  »  3  JAHTm  1867.  -  DècrH 
impérial  qnl  oavre  au  ministre  de  Itatérieir 
un  crédit  supplémentaire  pour  def  erètim 
constatées  sur  des  eiereicM  cloi.  (XI,  Bal. 
MCCCCLI,  n.  14,80t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'état  de  nootelles 
créances  liquidées  k  la  charge  do  min»- 
tère  de  l'intérieur,  en  augmeotation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  cooptes 
définiUfs  des  exercices  1862, 1863 et  1864; 
vu  les  lois  des  25  mars  1817,  art.153,  U 
avril  1833,  art.  3,  et  23  mai  1834,irt.9; 
vu  l'art.  4  du  sénatu»-consulte  du  31  dè^ 
cembre  1861  ;  vn  notre  décret  do  31  m\ 
1862,  porUnt  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique;  vu  les  comptes 
d'apurement  des  exercices  clos  1862, 1863 
et  1864;  considérant  que  le  montant,  par 
exercice  et  par  chapitre,  des  cféanees 
comprises  dans  l'état  susvisé  n'excède  pas 
la  limite  des  crédits  annulés  sar  les  mènes 
services  dans  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1862,  1863  et  1864:  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  13  décembre  1866;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  k  notre  minjsfre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  I  in- 
térieur un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  quarante-sept  mille  trois centsoixMte- 
treize  francs  soixante-six  centime*  iPJ"[ 
le  paiement  des  créances  désignées  à  l  èw» 
ci-annexé,  par  addition  aux  restes  à  paF 
constatés  aux  comptes  définitifs  de  chacun 
des  exercices  clos  ci-après,  savoir  :eiw- 
cice  1862, 48,377  fr.  75  c.;  exercice  IW», 
59,722  fr.  44c.;  exercice  1864, 139,î73ir. 
66  c. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  ao- 
torisé  à  ordonnancer  le  montant  ae 
créances  qui  font  l'objet  du  pr^f' J„: 
cret  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  m 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  mi^ 
de  l'exercice  courant ,  conformémew  «• 
décret  du  31  mai  1862  et  à  l'art.  8  de  » 
loi  du  23  mai  1834.  „ 

3.  11  sera  pourvu  k  cette  dépense^" 


Digitized  by  VjOOQIC 


KapiiiB  riuaçAis 

moyeo  des  ressources  affectées  au  service 
ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérienr  et  des 
finances  (MM.  La  Valette  et  Fould)  f^ont 
cliargés,  etc. 
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97  vicsKras  1866  »■  3  /ahtisk  1867.  ~  Déeret 
Impérial  qui  rapprlme  les  droits  de  too- 
naire  élablU  à  tiire  de  droits  de  compensa- 
tion en  Tertn  des  traités  et  conventions  cnn- 
cios  par  la  France  avec  les  Etals  y  désignés. 
(XI,  But.  MCGCCLII,  n.  14.816.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  de  navi- 
gation et  de  commerce  conclue,  le  24  juin 
18^,  entre  la  France  et  les  EUts-Unis 
d* Amérique  ;  vu  la  convention  de  naviga- 
tion  conclue,  le  26  janvier  1826,  entre  la 
France  et  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  vu  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation  conclus  par  la  France ,  le 
9  lévrier  1842,  avec  le  Danemark  ;  le  8 
mai  1859,  avec  la  République  domini- 
caine; le  9  mars  1853,  avec  le  Portugal  ; 
le  2  août  1862,  avec  la  Prusse;  le  14  fé- 
vrier 1865 ,  avec  les  royaumiss-unis  de 
Suède  et  de  Norwége;  le  4  mars  1865, 
avec  les  villes  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeclt  ;  vu  les  art.  4  et  6 
de  la  loi  du  19  mai  1866,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l*'.  Les  droits  de  tonnage  établis 
à  titre  de  droits  de  compensation  en  vertu 
des  traités  et  conventions  conclus  par^a 
France  avec  le  Danemaric,  la  République 
dominicaine,  le  Portugal ,  la  Prusse ,  la 
Snède  et  la  Norwége,  et  les  villes  anséa- 
tiques de  Brème,  Hambourg  et  Lubecli, 
sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Les  navires  français  et  anglais  ve- 
nant d*un  port  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  ses  possessions  en  Europe  dans  un  des 
ports  de  l'Empire  français  seront  affran- 
chis du  droit  de  tonnage  établi  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  1«'  du  traité  du 
26  janvier  1826.  La  même  franchise  pro- 
fitera à  tous  les  pavillons  assimilés,  par 
actes  conventionnels,  au  pavillon  français, 
et  qui,  comme  tels,  devaient,  \  leur  arri- 
vée des  ports  britanniques  en  France,  ac- 
quitter le  droit  de  tonnage  ci-dessus  men- 
tionné. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  gouverne- 
ment  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  sup- 
primer, comme  il  Ta  fait  pour  ses  pro- 
pres navires ,  le  droit  de  quatre-vingt- 
quatorze  cents  par  tonneau  perçu  sur  les 
navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  rUnion  américaine  y  les  navires  des 
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Etats-Unis  arrivant  dans  un  port  de  l'Em- 
pire français  resteront  soumis  au  droit  de 
cinq  francs  par  tonneau,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  5  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  du  24 
juin  1822. 

4.  Le  présent  décret  recevra  son  exé- 
cution dans  tous  les  ports  de  l'Empire  et 
de  l'Algérie,  à  dater  du  1*^  janvier 
1867. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  public,  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances  (MM.  Bé- 
hic^  Moustier  et  Fould),  sont  chargés,  eto 


13  DicnsEK  1866  «-  5  JAHvm  1867.  —  Décret 
impérial  qui  approote  les  nouTeanz  statats 
de  la  caisse  d'épargne  de  Lons-le-Sannier. 
<XI,Bnl.  snp.  MCCLXXH,  n.  20,940.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
10  août  1835,  qui  autorise  la  caisse  d'é- 
pargne de  Lons-le-Saunier  (Jura)  ;  vu  la 
délibération  des  fondateurs  de  la  caisse, 
réunis  en  assemblée  générale,  le  14  jan- 
vier 1865^  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Lons-le-Saunier,  en  date  du 
16  mai  1866;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837, 22  juin  1845, 30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décreU  des  15  avril  1852,  15 
mai  1858  et  !•'  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  * 

Art.  l*'.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Lons- 
le-Saunier,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Lons-le-Saonier  sera  révoquée  en  cas 
de  violation  on  de  non-exécution  des  sta- 
tuts approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Lons-le-Sao- 
nier sera  tenue  de  remettre,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  du  département  du 
Jura  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultore,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhie) 
est  chargé,  etc. 


38  iiOTB«BBB  1866  «  9  /ANViBB  1S67.  >^  Déeret 
impérial  portant  orianisatlo»  tfe  l'adatois- 
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IrttioD  de  UjwttM  à  laNonTsUe-Calèdonie. 
(XI,B«I.  MCGGCUV.ii.  iMi9.)  (i). 

Napoléon,  ete.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'ordon- 
nance du  28  avril  1843;  vu  Tarticle  48 
dn  sénatns-consolte  da  8  mai  1854  ;  tu 
rarticle  4  du  déer«t  da  l*'  décembre  1858  ; 
¥0  le  décret  da  14  Janvier  1860;  vu  Tavis 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  ae^ 
crétaire  d*Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  date  du  37  juin  1866, 
avons  décrété  : 

TITRE  I*'.  Dispositions  PRÉUHiMAiaES. 

Art.  l*^  Dans  la  Nouvelle-Calédonie  et 
dépendances,  la  justice  est  administrée 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

3.  Les  audiences  des  tribunaux  sont 
publiques  au  civil  comme  au  criminel, 
excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité 
sera  jugée  dangereuse  pour  Tordre  ou  les 
mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements 
seront  prononcés  publiquement  et  de- 
vront toujours  être  motivés. 

S.  Le  gouverneur  est  provisoirement 
antorisé  k  faire  toutes  promulgations  et 
tous  règlements  nécessaires  pour  a  surer 
Texécution  du  présent  décret. 

4.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 


ments dans  U  Noavelle-CakéMe  m 
exécutés  :  1«  au  ehef-lien,  Isloteaii 
de  leur  pubUcation  dansle  jovn^iSoei 
^  dans  les  aatres  tocaUtés,  afrèsltt  dé- 
lais qui  seront  fixés  proporUoneBiMt 
aux  distances,  par  un  arrêté  do  ^nm- 
neur. 

5.  Dans  les  cireonstanees  «ucpÉi- 
nelles,  si  rantorité  locale  jnge  Bémairr 
de  bâter  l'exécution  des  actes  es  fn- 
vernementen  les  faisant  parrenirprviie 
accélérée  dans  les  localités,  ces  via } 
seront  exécutés  le  leDdemaindajwru 
ils  auront  été  publiés  à  son  de  trràpe  9i 
par  afficbes. 

TITRB  11.    Db»  THIBOIUDI. 

§  l*r,  D$»  tribunatiX  ds  iVcun^- 

6.  Dans  la  ville  de  Nouméa,  il  y  ns 
tribuniU  de  première  instance,  lotota' 
nal  de  commerce  et  un  trjboBîl  ssit- 
rieur.  L'étendue  du  ressort  de  eatriii* 
naux  est  réglée  par  uo  arrêté  du  pn^ 
peur  pris  en  conseil  d'admipistrMw. 

7.  Ûa  procureur  impérial,  Ael  Ji 
service  judiciaire,  exerce  TacliOD  pa^fi^t 
dans  le  ressort  des  tribunaox  de  hm 
et  iei:iplit  les  fonctions  du  miaisUn^- 
blic  près  les  juridictions  de  jtt^ 
instance  et  d*appel.  Il  peut  loi  être  aâ- 


^1)  liapporL  à  l'Smpê'^urt§tÙpi4edeuje  aèçroU 
da  38  novembre  1866,  l'am  portatU  orgcu^iw^ 
tion  de  l'adminiêtrçtion  de  la  jaatice  à  la 
Noupellê'CaUdonie  et  dépendances,  et  l'autre 
(l^earU  le$  traitementê,  te$  parités  d'of/tces  et 

'  le  costume  des  magistrats  et  grrefflers  de  cette 
colonie.  (PtrU,  28  noT«oibr«  1866.) 

81rt*  dtpolf  piqaiearf  aniiéet,  !••  jugtUta* 
kits  dt  I*  NoDTtlla^«iedo»fe<ia|  dttJUiid*  qat 
les  crimes,  délits  ou  litiges  Jugés  jusqu'à  ca 
Jour,  dans  ces  établissements,  par  des  offlciers 
nm  foaelfonnaires,  fUtsenl  déférés,  eonrae  dans 
la  anétrofiAla ,  à  daa  tribaoaaa  composés  da 
macialrataUtttlairts.  La  foDverneur  da  ces  pos» 
saasiQBs  a  insisté,  à  dlversas  reprisas,  poqr  qqe 
ca  Tcea  Tût  pri»  en  considération.  Aux  termes 
da  l'art.  18  da  sénatos-consalte  du  3  mai  1854, 
e'aal  à  TEmparear  saal  qa'il  apparlieat  da  ré- 
gler rorganlsaUtn  Judictaira  da  aos  eoloaiaa 
•Btrea  qaa  la  Ifartipiqaa,  la  Goadeioapaat  la 
Hénoioa.  J'ai  rtionoear,  en  conséquence,  de 
aoomettre  à  rapprobatloa  da  Votre  Kajesté 
daaz  projets  de  décrets  :  le  premiar,  portant  or- 
fanisatlon  de  Padmintslration  de  la  Justice  à 
la  NouTella-Calédonla  et  dépaudaBces  ;  le  se- 
cond, Asant  las  traitements,  parités  d'ofOces  et 
costuma  das  magistrats  et  greffiers  de  cette  co<- 
lonfa.  La  plus  essentielle  des  mesares  édictées 
par  la  projet  de  décret  organique  a  poar  objet 
da  sabstituar  ans  presoriptions  da  Coda  de 
proeédare  elTlla  an  matière  ordinaire  des  dis- 
PMUtana  analogoaa  à  aellea  qui  saut  aa  vi* 
fUMff  panr  la  aoataaUtvi  davani  la  eonaatl 


d'Eui.  Cette  substitationsimpliûeri  U&arci' 
des  procèdoraa  an  méma  Umf  qn'c»*  ^*^ 
aux  Jnatleiablaa  dea  formalités  toûiNMt  fù 
dans  un  établissemant  naissant^israiesl^M' 
tara  à  gêner  If  mouvement  destlUirentk»»" 
lentir  la  marche  da  progrès.  J«  sigmleni  la» 
à  l'Empersar  rinstltulion  des  cooiiniMi»* «fa- 
ciales de  Justice  qal  sont  appelées!  (mm"" 
das  actes  d'hostilité  el  des  oriaies  cobbs  pir 
les  Indigènes.  Ba  fioa  d'oae  popila«M  r» 
famillariBée  anqore  areo  les  idées  ie  c^'i^ 
tion,  l'autorité  française  doit  être  ii«*»^ 
pouroirs  nécessaires  pour  asiortr  UstcariU 
de  notre  possession;  il  m'a  paru,  <***  '**' 
qu'il  y  aralt  Ilea  de  recourir  aox  «ojee»  * 
répression  dont  raspérteace  a  déjà  f*i»  «P?**- 
cier  l'efttoaeité  eu  Algérie.  CeiJes  étttMi 
disposilipps  qui  dèrogtnta.ax  tradttUsf  a*»- 
poliUlnes,  soit  en  matière  d'orginiiiiioi  )•• 
diclaire,  soit  en  matière  de  lègUUliMi  * 
déjà  été  consacrées  par  des  décreW  «flt^riean. 
et,  on  dernier  lieu,  par  le  décret  doCja'"" 
1864,  portant  organlsatioa  de  lijostw««B 
la  Cochinehina  française.  Je  oroii  denurij» 
ter  que  Son  Excellence  M.  le  gtrdedes^iMJ 
a  donné  son  adhésloii  aux  deux  prs^M  ^  "^ 
crels'qoej'si  l'honneur  de  soDoeliretU'**' 
tion  de  Votre  Majesté.  J'ai  l'hoopear  OJ«- 
avecun  profond  respect,  Sire,  de  Tolrtlu- 
Jesté,  le  très-humble,  trés-obéiatut  «"'^ 
et  tréa-ddéle  sujet.  La  ministre  merèàirt^i' 
tat  de  im  marine  t  des  aoioaisst  •!(>*  ^' 

CuASSBLOVr^LAQtAT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


aFUu  nàMçk»,  —  ramUmi  ui.  —  â8  moybiimib  1866. 


SI» 


jiiBt  on  substitut  pour  les  fonctions  du 
flUBJstèra  publie.  Le  proeureur  impérial 
el  «en  substitut  sont  nommés  par  Nous. 

8.  Le  tribunal  de  première  instanee 
»t  composé  d'un  juge  impérial  et  d*ua 
greffier  nommés  par  Nous.  Comme  tribu- 
nal ctTîl,  il  connaît  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  demandes  qui  n'excèdent  pas 
mille  cinq  cents  francs  de  valeur  déter- 
minée ou  soixante  flrancs  de  revenu,  et,  à 
charge  d'appel,  de  toutes  les  autres  ac- 
tions. Gomme  tribunal  de  simple  police 
et  de  police  eorrectionnelle,  il  connaît 
en  dernier  ressort  de  tontes  les  contraven- 
tions de  police,  et,  à  cbarge  d'appel,  de 
toutes  les  autres  contraventions  et  de  tous 
les  délits  correctionnels. 

9.  Le  juge  impérial  remplit^  en  outre^ 
les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

40.  Le  tribunal  de  commerce  de  Nou- 
méa est  composé  de  cinq  notables  com- 
merçants français  ou  étrangers,  résidant 
depuis  un  an  au  moins  dans  la  colonie, 
nommés,  chaque  année,  par  le  gouver- 
neur, qui  désigne  en  même  temps  le  pré- 
sident, ils  peuvent  être  indéfiniment  re- 
nommés. Ils  ne  peuvent  rendre  les  juge- 
ments qu'au  nombre  de  trois.  Le  président 
et  les  juges  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
Vn  greffier  nommé  par  nous  est  attaché 
à  ee  tribunal. 

ii .  Les  attributions  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nouméa  sont  les  mêmes  que 
celles  des  tribunaux  de  commerce  de 
FÎrance. 

12.  Le  gouverneur  peut,  par  arrêté 
spécial,  dispenser  le  président  et  les  juges 
du  tribunal  de  commerce  des  conditions 
d'âge  prescrites  par  l'article  620  du  Gode 
de  commerce. 

13.  Le  tribunal  supérieur  se  compose 
d'on  juge  président  nommé  par  nous.  Le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance 
remplit  les  mêmes  fonctions  auprès  du 
tribunal  supérieur.  Gomme  tribunal  d'ap- 
pel^ le  tribunal  supérieur  connaît  :  i»  de 
tous  les  appels  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance  en  matière 
civile  et  correctionnelle;  2*  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  commerce: 
d^  des  jBgementsau  civil,  au  commercial 
et  au  correctionnel,  rendus  par  les  com- 
missions instituées  en  l'article  16  ci-après 
et  concernant  des  Français  ou  des  Euro- 
péens ;  4*  des  demandes  formées  par  les 
parties  ou  par  le  procureur  impérial  en 
annulation  des  jugements  de  simple  po- 
lice pour  Incompétence,  excès  de  pouvoirs 
on  violation  delà  loi. Constitué  en  tribu- 
nal criminel,  il  connaît,  suivant  les  règles 
de  compétence  déterminées  en  l'article  17 
ci-dessous,  de  toutes  les  affaires  qui  sont 


portées  en  France  devant  les  cours  d'as- 
sises. Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  prési- 
dent est  assisté  du  juge  impérial,  de  l'un 
des  membres  du  conseil  de  guerre,  k  U 
désignation  du  gouverneur,  et  de  deux 
assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort, 
sur  une  liste  de  dix  notables  dressée, 
chaque  année,  par  le  gouverneur.  Les  as- 
sesseurs ont  voix  délibérative  sur  la  ques- 
tion de  culpabilité  seulement.  Trois  voix 
sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condam- 
nation. 

14.  Le  gouverneur  détermine,  par  ar* 
rêté,  les  conditions  d'âge  des  assesseurs 
du  tribunal  supérieur,  ainsi  que  les  inr- 
compatibilités^  les  empêchements,  la  forme 
du  tirage  au  sort,  le  mode  de  convocation 
et  le  droit  de  récusation. 

1 5 .  Des  interprètes  assermentés  peu  ven  t 
être  attachés  au  service  des  tribunaux  et 
répartis  suivant  les  besoins,  par  arrêté  du 
gouverneur. 

%^.  De  la  justice  en  dehort  du  resêort 
des  Irihmaux  de  Nouméa  et  en  ee  qui 
concerne  les  fautes  commises  par  les 
indigènes  dans  le  service  miHtaire  ou 
admmstratif, 

16.  En  dehors  du  ressort  des  tribunaux 
de  Nouméa,  la  justice  est  rendue  par  les 
conseils  de  guerre,  par  les  commissaires 
spéciales,  par  les  chefs  militaires  et  par 
le  gouverneur.  Les  conseils  de  guerre 
connaissent  des  aflTaires  criminelles,  sui- 
vant les  règles  de  compétence  établies 
au  titre  suivant.  Les  commissions  spé- 
ciales connaissent  des  actes  d'hostilité 
et  des  crimes  commis  par  les  indigènes 
et  qu'il  est  impossible  de  déférer  aux 
conseils  de  guerre.  Les  commissions  spé- 
ciales connaissent  également  des  affaires 
civiles  et  commerciales,  ainsi  que  des  dé- 
lits et  contraventions,  le  tout  suivant  les 
règles  de  compétence  indiquées  au  titre  3. 
Elles  peuvent  prononcer  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  six  mois 
de  détention  et  cinq  cents  francs  d'a- 
mende, et  en  premier  ressort  seulement 
jusqu*â  un  an  de  prison  et  mille  fhmcs 
d'amende.  Les  jugements  en  premier  res- 
sort sont  déférés  au  gouverneur  qui  peut 
les  annuler  ou  les  réformer.  Le  nombre, 
la  composition  et  le  mode  de  procéder  des 
commissions  sont  réglés  par  des  arrêtés 
du  gouverneur  rendus  en  conseil  d'ad- 
ministration. Les  chefs  militaires  peuvent 
infliger  aux  indigènes  jusqu'à  quinze  jours 
de  prison  et  cinquante  francs  d'amende 
pour  ftiotes  commises  dans  le  service  mi- 
litaire ou  administratif,  dans  le  terri- 
toire du  ressort  des  tribunaux  de  Nou- 
méa comme  en  dehors  de  ce  ressort. 


Digitized  by  VjOOQIC 


516 


m^lIlC  PKAMÇAIti.  —  MAPOUOII 


TITRE     111.    GOMPÉTCIIGE  DES  TRIBUNAUX. 

17.  Les  triboDaax  de  Noaméa  connais- 
sent de  toutes  les  affaires  civiles  et  com- 
merciales dans  l'étendue  du  ressort  dé- 
terminé en  exécution  de  Tarticle  6,  ainsi 
que  de  tous  les  crimes,  délits  et  contra- 
Tentions  commis  dans  retendue  du  même 
ressort,  à  quelque  nation  qu'appartien- 
nent les  parties,  les  accusés  ou  inculpés. 
Ils  connaissent  également  des  crimes 
commis  en  dehors  de  ce  ressort  par  des 
Européens  ou  par  des  indigènes^  de  com- 
plicité avec  des  Européens  ou  au  préju- 
dice d'Européens. 

18.  Tous  les  crimes  et  délits  ayant  un 
caractère  politique  peuvent  être  déférés 
aux  conseils  de  guerre,  sur  un  ordre  du 
gouverneur. 

i9.  Les  commissions  spéciales  jugent, 
dans  les  mêmes  limites  Je  compétence 
que  les  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  de  Nouméa,  les  affaires  ci- 
viles et  commerciales  intéressant  les  Eu- 
ropéens et  les  indigènes.  Outre  les  affai- 
res criminelles  qui  leur  sont  déférées  par 
Tarticle  16,  paragraphe  3,  ci-dessus, 
pour  les  indigènes,  elles  connaissent 
aussi  des  délits  commis  soit  par  les  Eu- 
ropéens, soit  par  les  indigènes.  Kn  ma- 
tière correctionnelle,  les  jugements  des 
cominissions  sont  toujours  susceptibles 
d'appel.  I/appel  des  affaires  civiles  et 
commerciales,  ainsi  que  des  affaires  cor- 
rectionnelles, est  porté  devant  le  gouver- 
neur, quand  l'affaire  n'intéresse  que  les 
indigènes,  et,  dans  le  cas  contraire,  de- 
vant le  tribunal  supérieur  de  Nouméa. 
Les  crimes  commis  par  les  indigènes  et 
qui  ne  sont  pas  réservés  par  l'article  16, 
paragraphe  3,  aux  commissions  spéciales 
ou  déférés  par  l'article  17  au  tribunal  su- 
périeur de  Nouméa,  sont  jugés  par  les 
conseils  de  guerre.  Les  commissions  spé- 
ciales connaissent,  sans  appel,  des  con- 
traventions commises  par  les  Européens 
et  par  les  indigènes. 

30.  Tout  jugemeut  portant  condamna- 
tion k  la  peine  de  mort  ne  pourra  être 
exécuté  sans  l'autorisation  formelle  et 
écrite  du  gouverneur. 

21.  Les  jugements  du  tribunal  crimi- 
nel de  Nouméa  ne  sont  susceptibles  que 
du  recours  en  grâce  avec  sursis  préalable. 
Le  sursis  est  accordé  par  le  gouverneur. 
Le  droit  de  faire  gr&ce  n'appartient  qu'à 
l'Empereur. 

22.  Kn  matière  civile  et  commerciale, 
les  tribunaux  et  les  commissions  spéciales 
appliquent  les  dispositions  du  Gode  Na- 
poléon et  du  Code  de  commerce  en  vi- 
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gneur  en  France.  En  matière  de  simple 
police,  de  police  correctionnelle  et  eo  ma- 
tière criminelle,  ils  ne  peuvent  prowmoer 
d'autres  peines  que  celles  établies  par  la 
loi  française. 

TITRE  IV.  De  ui  procéihirb  ievaittus 

TAIBUNAUX  »B  NoUHAa. 
SECTION  Ire.  PaocÉDoms  ra  MAnàu  cmu 

BT  COMMKaCULB. 

Première  parti».  De  VintroâmtmAàf 
VinstructioH  des  instances. 

23.  Toutes  les  instances  civiles  soal 
dispensées  duprélimioaire  decondliation; 
néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui, 
en  France,  sont  soaoïises  k  et  prélimi- 
naire, le  juge  inapérial  devra  inviter  les 
parties  à  comparaître  en  personne,  sur 
simple  avertissement  et  sans  frais. 

24.  La  procédure  devant  les  trilwiiaBi 
de  la  Nouvelle-Calédonie  se  fait  sans  le 
ministère  d'avoués.  Toutes  les  demandes 
sont  formées  par  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire.  La  tt^w 
contient  l'exposé  sommaire  des  faits  et 
des  moyens,  les  conclusions,  les  Dorss  et 
demeures  des  parties,  renonciation  des 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  (pi  J 
seront  jointes,  l'indication  du  tribunal  qoi 
doit  en  connaître  et  du  délai  pour  eoo- 
paraitre. 

25.  Les  requêtes  et,  en  général,  tout» 
les  productions  des  parties  sont  déposées 
au  greffe  du  tribunal,  où  elles  sont  ins- 
crites sur  un  registre  suivant  leur  ordre 
de  date.  .    . 

26.  Les  requêtes  sont  communiqués 
aux  parties  intéressées  f«ar  les  soins  du 
grefaer,  dans  les  vingt- quatre  b«»;^J" 
dépôt.  Les  parties  sont  tenues  d«/^°; 
dre  et  de  fournir  leurs  défenses  dans  \ts 
délais  suivante;  dans  quinze  joon»?; 
leur  demeure  est  dans  le  cheWicu  dam- 
bunaJ  ou  n'en  est  pas  éloignée  de  pins  « 
cinq  myriamètres;  dans  le  œo»»»."?"? 
demeurent  dans  toute  autre  partie  ne  w 
colonie.  A  l'égard  de  la  France,  des  an- 
tres colonies  et  des  pays  étrangcn.  '^ 
délais  sont  réglés  par  le  tribunal,  cwo^ 
lais  commencent  à  courir  du  jo*^  °* 
signification  de  la  requête  à  P^^^^^V, 
à  domicile  par  le  greffier.  Dans  les  w«r 
tières  provisoires  ou  urgentes,  les  oci-p 
peuvent  être  abrégés  par  le  juge- 

27.  Lorsque  le  jugement  est  pou«n'J| 
contre  plusieurs  parties  dont  les  un^" 
fourni  leurs  défenses  et  les  autrw  senuc" 
en  défaut  de  les  fournir,  il  est  sww« 
l'égard  de  toutes  par  le  même  joff  Jri 

28.  Les  parUes  ou  leurs  ©andatt"^ 
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peirrent  prendre  commanicatioD  des  pro- 
doctioDS  de  rinstance  au  greffe  sans  frais. 
Les  pièces  ne  peuvent  être  déplacées,  si 
ce  n'est  qu'il  n'y  en  ait  minute  et  que  la 
partie  y  consente. 

29.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour 
fournir  ou  signifier  requête  ue  sont  pro- 
longés par  l'effet  des  communications. 

30.  Le  jour  de  Taudience  est  fixé  sur  la 
demande  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  à 
cette  audience,  les  parties  ou  leurs  man- 
dataires sont  autorisés  à  présenter  des 
observations  orales  et  à  développer  leurs 
conclusions. 

31 .  Aucune  signification  ne  peut  être 
valablement  faite  qu'à  la  personne  ou  au 
domicile  réel  ou  d'élection,  ou  à  la  rési- 
dence soit  de  la  partie,  soit  d'un  manda- 
taire porteur  d'un  pouvoir  spécial. 

3â.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  delà 
résidence  de  la  partie  citée  n'est  pas  con- 
nu, l'exploit  est  affiché  à  la  porte  princi- 
pale et  dans  l'auditoire  du  tribunal.  11  est, 
en  OQtre^  donné  copie  en  duplicata  k  l'of- 
ficier du  ministère  public  près  le  tribunal 
compétent,  lequel  vise  l'original,"  garde 
Tune  des  copies,  dont  il  fait  inscrire  on 
extrait  dans  le  journal  désigné  pour  les 
insertions  judiciaires.  Pour  les  personnes 
qai  habitent  en  France  on  k  l'étranger, 
la  signification  est  faite  au  domicile  de 
Tofficier  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal compétent,  lequel  vise  1  original  et 
envoie  la  copie,  pour  les  premiers,  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
pour  les  seconds,  k  celui  des  affaires 
étrangères. 

33.  Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des 
écritures  soient  vérifiés  ou  qu'une  partie 
soit  interrogée,  il  y  est  procédé  suivant  les 
formes  et  conditions  qui  sont  déterminées 
par  le  juge. 

Deuxième  partie.  Des  jugements. 

34.  Les  jugements  contiendront  les 
noms  du  juge  et  du  procureur  impérial, 
ainsi  que  du  défenseur,  s1l  y  a  lieu,  les 
noms^  professions  et  demeures  des  par- 
ties, le  dispositif  des  conclusions  et  la  dé- 
cision du  tribunal. 

35.  Toute  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  dépens. 

36.  Pourront  néanmoins,  les  dépens, 
être  compensés  en  tout  on  en  partie  entre 
conjoints,  ascendants,  descendants,  ft^res 
et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré.  Les 
juges  pourront  aussi  compenser  les  dé- 
pens en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs. 


37.  Les  cas  oii  l'exécution  provisoirt" 
doit  ou  peut  être  ordonnée  sont  détermi- 
nés par  les  articles  135  et  136  du  Code 
de  procédure  civile. 

Troisième  partie.  Des  oppositions  ctux 
jugements  par  défaut, 

38.  Les  jugements  rendus  par  défaut 
sont  susceptibles  d'opposition.  Celte  op- 
position n'est  recevable  que  pendant  hui- 
taine, k  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion au  mandataire,  s'il  y  en  a,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  k  personne  ou  domicile. 
Pendant  ce  délais  les  jugements  par  dé- 
faut ne  sont  pas  exécutés,  sauf  les  cas  où, 
vu  l'urgence,  le  juge  a  ordonné  l'exécu- 
tion, nonobstant  l'opposition. 

39.  La  requête  de  l'opposant;  contient 
les  moyens  d'opposition  ;  elle  est  déposée 
au  greffe  et  communiquée  k  la  partie  in- 
téressée. Si  elle  est  admise,  le  juge  remet, 
s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  auparavant.  Le  juge- 
ment qui  admet  l'opposition  est  notifié 
dans  la  huitaine,  k  compter  du  jour  où  il 
a  été  rendn,  au  mandataire,  s'il  y  en  a 
un,  sinon  k  personne  ou  domicile, 

40.  L'opposition  d'une  partie  débil- 
lante  k  un  jugement  rendu  contradictoi- 
rement  avec  une  autre  partie  ayant  le 
même  intérêt  ne  sera  pas  recevable. 

Quatrième  partie.  Des  exceptions, 
§  1«'.    Des  renvois. 

41 .  La  partie  qui  a  été  appelée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit  con- 
naître de  la  contestation  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  juge  compétent.  Sa 
demande  doit  être  faite  dans  la  réponse  k 
la  requête  originaire.  Si  le  tribunal  est 
incompétent  k  raison  de  la  matière,  il 
renvoie  d'office;  la  demande  de  renvoi 
peut  être  jointe  au  fond. 

§  2.  Des  exceptions  dilatoires, 

42.  Toute  exception  dilatoire  doit  êtr^ 
proposée  dans  la  réponse  k  la  reqnéte 
originaire.  Celui  qui  prétend  avoir  droit 
d'appeler  en  garantie  doit  le  faire  dans 
les  huit  jours,  k  compter  de  la  demande 
in troductive  d'instance,  outre  le  délai  des 
distances. 

43.  Il  n'y  a  point  d'autre  délai  pour 
appeler  garant,  sauf  k  poursuivre  les  ga- 
rants, mais  sans  qne  le  jugement  de  la 
demande  principale  en  soit  retardé. 

44.TIéanmoins,  l'héritier,  la  veuve  et  la 
femme  séparée  peuvent  ne  proposer  leurs 
exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance 
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àH  dèHrts  po«r  ftiire  iiiTeiitiire  et  déli- 


GiMQCiÈn  FAATiE.  Dûê  weidefUêf 
§  1*«.  Des  demandes  incidentes. 

45.  Les  demandes  incidentes  sont  for- 
mée par  ane  reqaéte  sommaire  dépo- 
sée au  greffe  da  tribinal.  Communi- 
cation en  est  donnée  à  la  partie  intéres^ 
sée  pour  y  répondre  dans  les  trois  Jours 
de  la  signification  on  autre  bref  délai  qni 
sera  déterminé. 

46.  Les  demandes  incidentes  sont  jointes 
an  principal  pour  y  être  suiné  par  le 
même  Jugement.  S'il  y  a  lien,  néanmoins, 
à  qnel^ue  disposition  provisoire  et  ur- 
gente, il  est  pounru  par  le  tribunal  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

§  2.  Dd  Vintervention, 

47.  L'intervention  est  formée  par  re- 
quête qui  est  communiquée  aux  parties 
pour  y  répondre  dans  le  délai  fixé  par  le 
juge  ;  néanmoins  ,  la  décision  de  l'affaire 
principale  qui  serait  instruite  ne  peut  être 
retardée  par  une  intenrention. 

§  3.  D0  l'inscription  de  faux, 

48.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscrip- 
tion de  faux  contre  une  pièee  produite,  le 
juge  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
l'a  produite  est  tenue  de  déclarer  si  elle 
entend  s'en  servir.  Si  la  partie  ne  satis- 
fait pas  k  cette  demande  ou  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cette  pièce  est  reietée.  Si  la  partie  fait  la 
déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  lejuge statue,  soiten ordonnant  qu'il 
sera  sursis  au  j  ugement  de  l'instance  princi- 
pale jusqu'après  le  jugement  de  faux,  soit 
en  prononçant  le  jugement  définitif,  s'il 
ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

49.  Les  moyens  de  faux  doivent  être 
notifiés  au  défendeur  dans  les  huit  Jours 
de  l'inscription  en  faux.  La  notification 
contient  les  faits^  circonstances  et  preu- 
ves par  lesquels  le  demandeur  prétend  éta- 
blir le  faux  ou  la  falsification.  Ledéfen- 
deor  est  tenu  d*y  répondre  dans  les  huit 
jours  par  écrit.  Le  juge  décide  quels  sont 
les  moyens  qai  sont  admis;  il  ordonne  en 
même  temps  qu'ils  seront  prouvés  tant  par 
titres  que  par  témoins  et  qu'il  sera  pro- 
cédé  par  expert  k  la  vérification  des  pièces 
arguées  de  faux,  le  tout  suivant  les  formes 
et  conditions  qu'il  détermine  par  le  même 
Jugement. 

§  4.  Des  descentes  sur  lieux» 

^.  Le  Juge  impérial  peut,  dans  le  cas 
où  il  ïè  croit  nécessaire,  se  transporter 
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sar  les  iievx.  Il  fixe  les  lient,  Jrarei 
beure  de  la  descente ,  et  en  fait  domer 
avis  aux  parties  par  le  greffier. 

§  5.  Des  experte. 

51.  S'il  y  a  lien  k  visite  oq  estimafioa 
d'objets,  ouvrages  ou  marchandise^  il  est 
nommé  un  on  trois  experts  par  le  trien- 
nal. La  récusation  des  experts  ne  peut  étrt 
proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la  no- 
mination; elle  est  jugée  sommairement  et 
k  la  première  audience. 

52.  Les  experts  nommés  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  ou  le  commissaire 
délégué.  Ils  déposent  an  greffe  leur  rap- 
port dans  le  délai  fixé  par  le  juge  ;  en  cas 
de  retard,  ils  sont  condamnés  par  le  tri- 
bunal k  tous  les  frais  frustratoir^  et  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien. 

§  6.  Des  reprises  d'instances, 

58.  Dans  les  affaires  qui  ne  sent  point 
en  état  d'être  Jugées,  la  procédure  est  sd»- 
pendue  par  la  notification  dn  décès  de 
Tune  des  parties  ou  par  le  seul  fait  àa 
décès,  de  la  démission^  de  liBterdietm 
ou  de  la  destitution  de  son  défemevr. 
Cette  suspension  dure  Jusqu'k  la  mise  tm 
demeure  pour  reprendre  l'instanoe  on  con- 
.sûtuer  un  autre  défenseur. 

54.  Dans  aucun  des  cas  énooeés  eo 
l'article  précédent,  le  Jugement  d'une  af- 
faire en  eut  ne  peut  être  différé. 

§  7.  Pu  désaveu. 

55.  La  demande  en  désaveu  contre  un 
défenseur  doit  être  communiquée  aux  au- 
tres parties  lorsqu'elle  doit  infiuer  sur  le 
jugement  d'une  cause  pendante  devant  le 
tribunal. 

56.  il  est  procédé  sommairement  con- 
tre le  défenseur  désavoué. 

§  8.  Des  règlements  de  juges.  Renvois  à 
un  autre  Iribtmal  et  récusations, 

57.  Dans  tons  les'  cas  où,  aux  termes 
des  art.  363,  368,  378,  881  du  Ck^de  de 
procédure  civile,  il  y  a  lien  k  règlements 
de  juges,  on  k  renvoi  devant  un  autre 
tribunal,  pour  parenté  on  alliance,  oi 
k  récusation ,  la  demande  en  règlement, 
renvoi  ou  récusation  sera  faite  par  simple 
requête  adressée  au  gouverneur,  qui  pro- 
noncera sans  appel  sur  le  rapport  du  dief 
du  service  judiciaire  :  elle  doit  être  for- 
mée dans  les  huit  jours,  k  partir  de  la 
requête  introductive  d'instance  ou  k  par- 
tir du  moment  où  les  causes  gui  y  don- 
nent lieu  ont  été  connues.  Le  demandeur 
qui  succombe  peut  être  condamné  k  nne 
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antaée  qui  ne  Mm  pas  infénture  à  dn- 
qiMUHe  franes,  sans  préjudice  àeê  d«m* 
mages-intéréto  de  la  partie,  s'il  j  a  lieu. 

§  9.  Delà  péremption  et  du  désistement, 

58.  Tonte  instance  est  éteinte  par 
dUcoDtinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans.  La  péremption  a  lieu  de  droit 
et  sans  quMl  soit  besoin  de  la  demander. 
Elle  n'éteint  pas  Taction ,  elle  emporte 
seulement  extinction  de  la  procédure  ;  en 
sas  de  la  péremption,  le  demandeur  prin- 
cipal peut  être  condamné  à  tous  les  frais 
de  la  procédure  périmée. 

59.  Le  désistement  est  fait  par  un  sim- 
ple acte  signé  des  parties  ou  de  leur  man- 
dataire spécial  et  signifié  par  le  greffier. 
Il  remet  les  choses,  de  part  et  d*autre, 
aa  même  état  qu'elles  étaient  avant  la 
demande,  et  il  emporte  soumission  de 
payer  les  frais  pour  la  partie  qui  s'est 
désiîitée. 

SixiiMB  FAâTiB.  De  rappel  et  de  i'trwtruc- 
(ton  sur  appel, 

60.  L'appel  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance  est  formé 
par  simple  requête  signée  de  la  partie  ou 
de  son  défenseur  et  déposée  au  greffe.  La 
requête  est  enregistrée  par  le  greffier, 
qui  en  délivre  reçu  et  la  notifie  k  la  partie 
adverse. 

6i .  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  contradictoires,  en  matière  ci- 
vile et  commerciale,  est  de  deux  mois,  k 
partir  de  la  signification  à  personne  ou 
au  domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai 
est  augmenté  k  raison  des  distances,  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par 
un  arrêté  du  gouverneur.  A  Tégard  des 
incapables,  ce  délai  ne  courra  que  par  la 
signification  k  personne  ou  domicile  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  Texercice  de 
leurs  droits.  Dans  aucun  cas,  Tappcl  ne 
sera  reçu^,  ni  contre  les  jugements  par 
défaut  ni  contre  les  jugements  interlocu- 
toires, avant  le  jugement  définitif. 

62.  Le  président  du  tribunal  supérieur 
fixe  le  jour  oU  l'aO'aire  sera  appelée,  et 
il  en  est  donné  avis  aux  parties  on  k  leurs 
défenseurs  par  le  greffier. 

63.  Sont  applicables,  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  point  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  livre  3  du  Code  de 
procédare  civile  métropolitain  sur  l'appel. 

Septième  PiuiTiB.  Des   voies   extraordi- 
naires pour  attaquer  les  jug^nents, 

%  i*^.  Do  la  tierce  opposition, 

64.  Ceux  qui  veulent  .s'opposer  h  un 
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jugemeot  lors  duquel  ai  eux^  ni  eeax 
qu'ils  représentent  n'ont  été  appelé!,  ne 
peuvent  former  leur  opposition  que  par 
requête  en  la  forme  ordinaire  ;  et,  sur  le 
dépôt  qui  en  est  foit,  il  est  procédé  con- 
formément aux  dispositions  du  livre  4, 
titre  i",  du  Gode  de  procédure  civile, 
articles  474  et  suivants. 

65.  La  partie  qui  succombe  dans  It 
tierce  opposition  est  condamnée  k  cent 
cinquante  francs  d  amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il 
y  a  lieu. 

§  â.  Da  recours  contre  tes  décisions  eon-^ 
tradictoirês. 

66.  Il  est  interdit  de  présenter  requête 
en  recours  contre  une  décision  contradic- 
toire, si  ce  n'est  en  deux  cas  :  si  le  Juge- 
ment ou  arrêt  a  été  rendu  sur  pièces 
fausses  ;  si  la  partie  a  été  eondamnée  faute 
de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était 
retenue  par  son  adversaire. 

67.  Ce  recours  doit  être  formé  dans  le 
même  délai  et  admis  de  la  même  manière 
que  l'opposition  k  un  jugement  par  dé- 
faut. 

68.  La  requête  en  recours  est  oommu-* 
niquée  aux  parties  k  personne  ou  domicile, 
pour  y  fournir  réponse  dans  le  délai  fixé 
pour  les  réponses  aux  demandes  intro- 
ductives  d'instance. 

69.  LorsquMl  a  été  statué  sur  un  pre- 
mier recours  contre  un  Jugement  ou  arrêt 
contradictoire,  un  second  recours  contre 
le  même  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  re- 
cevable. 

70.  Le  jugement  qui  rejette  le  recours 
condamne  le  demandeur  en  trois  cents 
francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dom» 
mages-intérêts,  sil  y  a  lieu. 

%^,  De  la  prise  à  partie» 

71 .  Les  dispositions  du  livre  4,  titre  3, 
du  Code  de  procédure  civile  sur  la  prise 
k  partie  sont  applicables,  sous  les  réserves 
suivantes  ;  l"  la  prise  k  parti<s  contre  le 
tribunal  supérieur  est  portée  devant  le 
gouverneur  en  conseil  d  administration  ; 
â^*  la  prise  k  partie  est  jugée  par  le  même 
tribunal  qui  a  admis  la  requête. 

%  4.  De  r exécution  des  jugements, 

72.  Sont  applicables,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  jugements,  les  disposition» 
actuellement  en  vigueur  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  livre  9,  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  prescriptions  du  présent 
décret,  sauf  les  exceptions  et  réserves 
qui  suivent. 
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73.  Ne  sont  point  appUctbln  les  dis- 
positions da  titre  15  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  ciTile  et  commerciale. 

74.  L'article  743  est  remplacé  par  la 
disposition  suiraote  :  Toute  conTcotion 
portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  enga- 
gements pris  par  le  débiteur,  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  commettre  par  le 
tribunal,  sur  simple  requête,  parties  pré- 
sentes on  dûment  appelées,  un  notaire  1 
l'effet  de  faire  Tendre  devant  lui  les  im- 
meubles hypothéqués,  sans  remplir  les 
formalités  prescrites  pour  la  saisie  immo- 
bilière, sera  valable  et  recevra  son  exé- 
cution anx  conditions  suivantes  :  I*  le 
titre  constitutif  de  la  créance  contiendra 
la  fixation  d'une  mise  k  prix  et  des  con- 
ditions de  la  vente;  2«  mention  de  la 
clause  conférant  le  droit  de  vendre  sera 
faite  dans  rinscription  hypothécaire  ;  3*  un 
commandement  de  payer  constatant  le 
déikut  de  paiement  énoncera  l'intention 
du  créancier  de  Aire  usage  de  ladite 
clause  ;  4*  trente  Jours  au  moins  après  ce 
commandement ,  la  vente  aux  enchères 
sera  annoncée  par  une  apposition  d'affiches 
bite  aux  lieux  indiqués  par  l'article  699 
et  constatée  par  acte  d'huissier.  De  plus, 
un  extrait  succinct  du  placard  sera  in- 
séré dans  l'un  des  journaux  de  la  colonie 
désignés  pour  les  publications  légales, 
9*  l'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
trente  jours  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  paragraphe 
précédent;  6*  si,  au  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, il  ne  se  présente  aucun  enché- 
risseur, 11  en  sera  dressé  procès-verbal , 
et  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  de 
nouvelles  affiches  et  inscriptions  suivant 
le  mode  ci-dessus  arrêté,  et  de  procéder, 
dans  le  même  délai,  k  une  nouvelle  adju- 
dication ;  7*  le  droit  de  surenchère  pourra 
être  exercé  conformément  à  l'artide  708  ; 
9*  il  ne  pourra  être  alloué  au  notaire  qui 
procédera  k  l'adjudication  que  les  droits 
déterminés  pour  les  ventes  judiciaires. 
A  défaut  de  ladite  surenchère  du  sixième, 
l'adjudicataire  est  tenu  de  purger,  s'il  y 
a  lieu,  conformément  au  chapitre  8  du 
titre  18  du  Code  NaiN)léon. 

HorriÈMB  FARTiB.   ProoMtre$  diverses. 

75.  Sont  applicables,  en  ce  qui  con- 
cerne les  procédures  diverses,  les  dispo- 
sitions de  la  seconde  partie  du  Code  de 
procédure  civile  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

76.  Nonobstant  toutes  dispositions  de 
lois,  les  nullités  d'exploits  et  actes  de 
procédure  sont  facultatives  pour  le  ]uge« 
qui  peut  toujours  les  accueillir  ou  les 
rejeter. 


77.  La  proeèd art  déterminée  sa  présts; 
décret  pour  les  aftûrea  civiles  est  appli- 
cable anx  aiairM  commerciales. 

78.  Toutes  les  fois  que  le  Code  ée  pro- 
cédure ordonne  des  formalités  telles qir 
apposition  de  placards,  affiches,  publi- 
cations, ventes  d'effets  mobiliers,  daosdes 
lieux  ou  dans  une  forme  détemiaée,  et 
que  ces  formalités  ne  peuvent  être  exé- 
cutées conrorménient  au  Code,  i  nîsao 
d'un  empêchement  local,  ou  qa'ellei  De 
peuvent  l'être  que  d'une  manière  àon- 
mageable  pour  les  parties,  par  saiu  de 
l'état  des  lieux,  la  partie  doit  se  peurroir 
devant  le  juge  impérial,  qui  déteraioe, 
par  ordonnance  rendue  saos  appel,  le 
mode  d'accomplissement  deces  fonaaiitâ, 
en  se  oon formant  autant  que  possible  in\ 
prescriptions  du  Code. 

79.  Dans  tous  les  cas  oii  les  tribanaai 
sont  autorisés  à  prononcer  rexécotioo 
provisoire  sans  caution,  ils  peuTeat  eo 
même  temps  ordonner,  que  les  f^ds  re- 
couvrés sur  les  poursuites  du  deaumlear 
seront  déposés  sans  divertisseneot  dans 
une  caisse  publique,  pour  y  rester  jisqfl') 
ce  que  le  jugement  soit  passé  en  Um 
de  chose  jugée. 

80.  Le  ministère  public  asFistel  loates 
les  audiences, même  commerciales:  tootf^ 
les  affaires  lui  sont  communiquées. 

81.  Toute  citation  ou  noliflcatioH  faite 
k  la  personne  ou  au  domicile  d  on  indi- 
gène, en  matière  civile  ou  crimiflelle, 
doit  être  accompagnée  d'une  analjie 
sommaire  dans  la  langue  de  l'intéresié, 
faite  et  certifiée  par  un  interprète  asser- 
menté, k  peine  de  vingt  francs  d'aiwDde 
contre  l'huissier  et  sans  préjudice  de  a 
nullité  de  l'acte,  si  le  juge  croit deroir  la 
prononcer. 

82.  Le  jour  de  la  signlficaUon  rt  eeï«' 
de  l'échéance  ne  sont  point  compris  m^ 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajooroe- 
ments,  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  k  personne  ou  domicile.  Si  e 
dernier  jour  du  délai  est  un  joor  lené.  "^ 
délai  est  prorogé  au  lendemain. 

83.  Il  sera  pourvu  par  arrêté  du  goo- 
vemeur  k  la  fixation  des  J««toDCCS  i  «  - 
son  desquelles  les  divers  délais  àètem' 
nés  dans  les  codes,  lois,  décrets  et  rtgie^ 
ments  mis  eo  vigueur,  devront  être  au« 
mentes  dans  l'étendue  de  la  colonie. 

84.  Les  tribunaux,  soifaol  Jt  ÇJ«« 
descirconstancoH,  peuvent,dans  ««««^^ 
dont  Ils  sont  saisis,  prononcer,  »«^ 
d'office,  des  injonctions  s^PP^^L^ 
écriU,  les  déclarer  calomnies  «  «J"^ 
ner  Timpression  et  rafflche  de  lear»>« 
gements. 
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85.  En  matière  correctionDelle  ou  de 
simple  police,  le  tribunal  est  saisi  par  le 
ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
qu'il  n*y  ait  pas  eu  instruction  préalable, 
ou  directement,  par  la  citation  donnée  au 
IH'évenn  ii  la  requête  de  la  partie  civile. 
S'il  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet  les 
pièces  au  procureur  impérial,  qui  reste 
1^  maître  de  ne  pas  donner  suite  à  Taffaire 
ou  de  saisir  le  tribunal  compétent. 

86.  En  toute  matière,  le  procureur  im- 
périal peut  autoriser  la  mise  en  liberté 
provisoire  avec  ou  sans  caution.  Il  peut 
admettre  comme  cautionnement  suffi- 
sant, sans  qu'il  soit  besoin  de  dép^t  de 
deniers  ou  autres  justifications  et  garan- 
ties, la  soumission  écrite  de  toute  tierce 
personne  jugée  solvable,  portant  enga- 
gement de  présenter  on  de  faire  représen- 
ter le  prévenu  k  toute  réquisition  de  la 
justice,  ou,  à  défaut,  de  \erser  au  trésor, 
ï  titre  d'amende,  une  somme  déterminée 
dans  Tacte  de  cautionnement. 

87.  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que 
Tinformalion  e&t  terminée,  le  procureur 
impérial,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
traduire  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 
minel, dresse  l'acte  d'accusation  et  de- 
mande au  président  l'indication  d'un  jour 
pour  l'ouverture  des  débats  ;  l'ordonnance 
du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signi- 
fiés à  l'accusé,  auquel  toutes  les  pièces  de 
la  procédure  sont  communiquées  sur  sa 
demande  ;  le  procureur  impérial  peut  éga- 
lement, dans  le  cas  de  crime,  saisir  di- 
rectement le  tribunal  criminel  sans  in- 
struction préalable. 

88.  La  forme  de  procéder,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  ainsi  que 
les  formes  de  l'opposition  et  de  l'appel, 
sont  réglées  par  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatives  k  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Le  mode  de  procéder,  en  ma- 
tière de  simple  police,  est  réglé  par  les 
sections  l"  et  3*  du  chapitre  4*»,  titre  1«% 
do  livre  2  du  Gode  d'instruction  criipt- 
nelle. 

SECTION  m.  DisrofmoHB  ainiBALU^ 

89.  Les  arrêts  rendus  par  les  tribu- 
naux de  Nouméa  ne  sont  pas  susceptibles 
du  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  dans 
rintérêt  de  la  loi  et  confoimément  aux 
articles  i41  et  442  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

90.  11  pourra  être  institué  par  arrêté 
du  gouverneur,  auprès  de  ces  tribunaux,. 


des  défenseurs  chargés  de  plaider  et  de 
conclure,  de  faire  et  signer  tous  actes 
nécessaires  à  l'instruction  des  causes  ci- 
viles et  commerciales  et  à  l'exécution  des 
jugements  et  arrêts,  et  de  défendre  les 
accusés  et  prévenus  devant  le  tribunal 
criminel  ou  correctionnel.  L'interventioB 
des  défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire 
et  les  parties  pourront  agir  et  se  défen- 
dre elles-mêmes.  En  matière  de  grand 
criminel,  lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait 
choix  d'uu  défenseur,  il  lui  en  sera  nom- 
mé un  d'office.  Ge  défenseur  sera  désigné 
par  le  président  parmi  les  défenseurs 
mentionnés  ci-dessus,  les  officiers  ou  les 
simples  citoyens  qu'il  jugera  capables 
d'assister  l'accusé  dans  sa  défense. 

91 .  Les  fonctions  d'huissier  sont  rem- 
plies par  les  agents  de  la  force  publique 
désignés  par  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  procureur  impérial. 

TITRE  V.  ATTBiBdriOMS  spéciales. 

92.  Le  procureur  impérial,  comme  re- 
présentant l'action  publique,  veille,  dans 
l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de 
Nouméa,  à  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements  en  vigueur;  fait  tou- 
tes réquisitions  nécessaires;  poursuit 
d'office  les  exécutions  des  jugements  et 
arrêls  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public;  sigaale  au  gouver- 
neur les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être  at- 
taqués par  voie  de  cassation,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  ;  surveille  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  les  officiers  ministériels; 
requiert  la  force  publique,  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  déterminés  par  les 
lois  et  décrets.  Gomme  chef  du  service 
judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la 
discipline  des  tribunaux  et  provoque  les 
décisions  du  gouverneur  sur  les  actes  qui 
y  seraient  contraires.  Il  examine  les  plain- 
tes qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des 
détenus  et  en  rend  compte  au  gouver- 
neur. Il  fait  dresser  et  vérifier  les  états 
semestriels  et  les  documents  statistiques 
de  l'administration  de  la  justice,  qui  doi- 
vent être  transmis  k  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Il  inspecte  les  re- 
gistres de  greffe  ainsi  que  ceux  de  l'état 
civil.  Il  réunit,  pour  être  envoyés  k  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
doubles  registres  et  documents  divers  des- 
tinés au  dépôt  des  archives  coloniales. 

93.  indépendamment  des  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  8 
et  9,  lejugeimpérial  de  première  instance 
remplit  les  fonctions  et  fait  les  actes  tu- 
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télaires  aUribuét  an  Jnfes  de  paix  ptr  U 
loi  fran^se,  teU  que  1m  appositions  et 
levées  de  scellés,  les  atis  de  pareou^  les 
aetes  de  notoriété  et  autres  actes  qoi  sont 
dans  Tintérét  des  familles. 

94.  Le  grefder  institué  près  le  tribunal 
supérieur  et  près  le  tribunal  de  première 
insunce  remplit,  en  outre^  les  fonctions 
de  notaire. 

TITRE  Vl.  Dispositions  mterses. 

95.  En  cas  d'empêchement  de  Tun  des 
magistrats  désignés  ci- dessus,  il  sera 
pourvu  k  son  remplacement  par  le  gou- 
verneur. 

96.  Les  conditions  d'&ge  et  d'aptitude 
pour  les  magistrats  titulaires  et  les  gref- 
fiers sont  les  mêmes  qu*en  France. 

97.  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des 
jours  et  des  heures  des  audiences,  leur 
police,  les  tarifs,  les  droits  de  grefi'e,  la 
discipline  sur  les  «notaires  et  fonction- 
naires attachés  au  service  de  la  justice, 
sera  réglé  par  des  arrêtés  provisoirement 
exécutoires  rendus  par  le  gouverneur. 

98.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  chef 
du  service  judiciaire  et  le  juge  du  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  prêtent  de- 
vant le  gouverneur  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  23  mars  i85â.  Le  juge 
impérial  de  première  instance,  le  substi- 
tut du  procureur  impérial,  les  ntfembres 
do  tribunal  de  commerce,  le  greffier  du 
tribunal  supérieur  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  le  greffier  du  tribu- 
nal de  commerce,  prêtent  serment  devant 
le  tribunal  supérieur.  Les  membres  du 
tribunal  de  commerce  qui  sont  étrangers 
prêtent  seulement  le  serment  profession- 
nel. Les  greffiers  prêtent  le  serment  exigé 
par  le  décret  du  tt  avril  i852. 

99.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

100.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
descolonies(M.deGhasseloup-Laubat)  est 
chargé^  etc. 


S8  HOTinKB  1866  «  9  Jiinrnm  1867. —  Décret 
tmpèrUl  qni  flxe  les  traitements,  les  parités 
d*omoei  serrant  de  bases  à  la  liquidation 
des  peations  de  retraite  et  le  eostatne  desma- 
flstrats  tt  f reraers  de  la  NouTelle-Galédoale. 
(XI,  Bal.  MCCCCUV,  b.  IM^O.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  Tarticle 
18  du  sénatus-eonsulte  du  8  mai  1854; 
vu  le  décret  du  47  janvier  1863,  fixant  les 
traitements  et  parités  d'offices  pour  la 
magistrature  coloniale  ;  vu  le  décret  du 
14  janvier  1865,  réglant  le  costume  des 


magistrats  et  greClers  de  la  Gothischifie , 
vu  le  décret  portant  organisation  du  ser- 
vice judiciaire  k  la  Nouvelie-CàkdoBie, 
en  date  du  28  novembre  1866;  va  l'avis 
de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  lajos- 
tice  et  des  cultes,  en  date  du  27  octobre 
1866,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  traitement  colonial  des 
magistrats  et  greffiers  des  tribnnaux  de  1?. 
Nouvelle-<:alédonie.  ainsi  que  les  parités 
d'offices  servant  de  base  k  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite,  sont  déterminés 
conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret.  Le  traitement  d'Europe  des- 
dits magistrats  et  greffiers  est  fixé  k  U 
moitié  du  traitement  colonial,  en  confor- 
mité des  dispositions  de  notre  décret  da 
17  janvier  1863. 

2.  Le  costume  d'audience  des  magis- 
trats et  greffiers  des  tribunaux  de  la 
Nouvelle-Calédonie  est  réglé  ainsi  qu*il 
suit  :  l*"  Aux  audiences  ordinaires,  le 
procureur  impérial,  chef  du  service  judi- 
ciaire, et  le  juge  président  du  tribunal  su- 
périeur porteront  la  toge  et  la  simarre  en 
étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié 
sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en 
soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur 
le  cêté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 
Le  procureur  impérial,  chef  du  service 
judiciaire,  portera  trots  galons  d*or  au- 
tour de  sa  toque,  un  en  haut,  deux  en 
bas.  Le  juge  président  du  tribunal  supé- 
rieur portera  deux  galons  d'or  au  bas  de 
sa  toque.  2^  Aux  audiences  solennelles, 
aux  audiences  du  tribunal  supérieur  con- 
stitué en  tribunal  criminel  et  aux  céré- 
monies publiques,  le  procureur  impérial 
et  le  juge  président  du  tribunal  supé- 
rieur porteront  la  robe  de  laine  rouge 
avec  simarre  en  soie  noire.  Le  juge  im- 
périal de  première  iustance  portera  : 
1*"  Aux  audiences  ordinaires,  simarre  et 
toge  de  laine  noire  k  grandes  manches, 
ceinture  de  soie  noire  pendante,  toque  de 
laine  noire  unie,  bordée  en  bas  de  deux 
galons  d'argent;  la  chausse  de  licencié, 
cravate  tombante  et  de  batiste  plissée. 
2»  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cé- 
rémonies publiques,  robe  de  laine  et  si- 
marre de  soie  noire,  ceinture  de  sole  bleu 
clair  k  franges  de  soie,  toque  de  velours 
bordée  en  bas  de  deux  galons  d'argent. 
Le  substitut  du  procureur  impérial  por- 
tera, dans  toutes  les  circonstances,  le 
même  costume  que  le  juge  impérial,  si 
ce  n'est  qu*i4  n'aura  qu'un  galon  d'argent 
au  bas  de  la  toque.  Le  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance  remplissant  les 
mêmes  fonctions  auprès  do  tribunal  su-^ 
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périéor  portera,  dans  toutes  les  ciroon^ 
stances  Je  même  costume  que  le  juge  im- 
périal, moins  la  chausse  de  licencié  et  les 
gaioDs  d'argent  k  la  toque,  qui  seront 
remplacés  par  un  galon  de  soie  noire. 

3.  Les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  dans  les  cérémonies  pabli- 
ques,  la  robe  de  soie  noire  avec  des  pa- 
rements de  velours  sans  chausse  ni  cein- 
ture, toque  de  velours  noir  avec  un  galon 
d'argent  et  deux  pour  le  président,  cra- 
Tate  blanche  en  batiste  plissée  Le  gref- 
fier portera  le  même  costume  que  les 
membres  do  tribunal  de  commerce,  moins 
le  galon  d'argent  à  la  toque^  qui  sera 
remplacé  par  un  galon  de  soie  noire. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  de  Chasseloup-Laubat]  est 
chargé,  etc. 

5  nicammM  1866  «  9  turriMai  1867.  —  Dtertl 
impérial  qal  oarro  ou  crédit  lur  l'eiereice 
1866,  à  titre  de  fonds  de  coneoure  Tersés  au 
trésor  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
poar  les  frais  d'admlnlstratioii  dadlt  ser- 
▼lo«  au  ailalslén  de  la  goérrt.  (XI,  Bol. 
MCCCGUV,o.  I«,«il.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  8  Juillet  1865, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1866  ; 
vu  la  loi  du  18  Juillet  1866,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  sur  Texeréice 
1866  ;  vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865 
et  25  août  1866,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  va 
Tarticle  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  TéUt  Indicatif  de  la 
somme  versée  au  trésor  par  la  caisse  de 
la  dotation  de  Tarméepour  concourir^  avec 
les  fonds  de  TKtat,  aux  frais  d'adminis- 
tration dudil  service  au  ministère  de  la 
guerre,  appartenant  k  Texercice  1866; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  (article  4j;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  les  lettres  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  des  9  et  22 
novembre  1866;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
guerre^  sur  le  chapitre  l*'  du  budget  or- 
dinaire de  rexercice  1866  {Adimimstra' 
tion  centrale.  —  Personnel),  un  crédit  de 
soixante-cinq  mille  francs,  applicable  aux 
frais  d'administration  du  service  de  la 
dotation  de  Tarmée. 

2.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 


an  trésor  par  la  eaisêt  de  la  dotation  de 
rarmée,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  de  la  guerre 
et  des  finances  (MM.  Randon  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 


5  oicnoaa  1866  *i-  9  iiimift  1867.  —  Décret 
Impérial  qui  aotorise  an  Tirement  de  crédit 
au  bodget  ordinaire  do  département  de  la 
■lartoe  et  des  eoiotles,  exercice  1866.  (U, 
Bol.  MGCGCUY,  n.  14,6ti.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
8  Juillet  1865,  porUnt  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1866;  vu  notre  décret  du  28 
octobre  1865,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée  ;  tu  la  loi  du  18  Juillet  1866, 
portant  ouverture  de  suppléments  de  cré- 
dite sur  ledit  exercice  1866  ;  vu  notre  dé- 
cret du  25  août  1866,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits 
alloués  par  ladite  loi  du  18  Juillet  précé- 
dent; vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  l'article  2  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  l'article  55  de 
notre  décret  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  en  date  du  22  novem- 
bre 1866;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1866,  sur  le  chapitre  11  du  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  [Approvisionnements  géné- 
raux de  la  flotte),  est  réduit  d'une  somme 
de  un  million  huit  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  accordé,  pourledit  exercice, 
au  chapitre  4  du  budget  ordinaire  du 
même  àép2inemeni{Etai8 -majors et  équi- 
pages), est  augmenté  de  pareille  somme 
de  un  million  huit  cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse* 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


5  DicKKima  1866  —  9  JMsrm  1867.  —  Décret 
Impérial  qot  autorise  on  Tirement  de  crédit 
ao  bodget  extraordinaire  do  département  de 
la  mariM  et  des  colonies,  eiercfee  1866. 
(XI,  Bol.  MGOCGLIY,  n.  f4,8t3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi 
du  8  juillet  1865,  portant  fixation  des 
et  des  recettes  du  budget  gé- 
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nécil  de  l'exercice  ia66;  to  la  loi  dn 
18  jûllet  1866,  portant  ouTcrtare  de 
f  applémeDU  de  crédits  sur  ledit  exercice 
1866;  To  nos  décrets  des 38  octobre  1865 
et  25  août  1866^  porUnt  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  et  des  sapplémeuts 
de  crédits  ouverts  par  les  deox  lois  sas- 
Tisées;  tu  notre  décret  du  10  noTembre 
1856,  sur  les  virements  de  crédits;  m 
l'article  2  da  sénatas*consulte  da  31  dé- 
cembre 1861  ;  YB  l'article  55  de  notre  dé- 
cret do  31  mai  1862,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances^  en  date  dn  22  novembre  1866  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
cice  1866,  sur  le  chapitre  4  du  budget 
extraordinaire  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  {Approvisionnementê 
généraux  de  la  flotte),  est  rédoit  d'une 
somme  de  on  million  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  accordé,  pour  ledit  exer- 
cice, au  chapitre  7  du  budget  extraordi- 
naire du  même  département  (Etats-^ma- 
jors  et  équipages),  est  augmenté  de  pa- 
reille somme  de  un  million  cent  mille 
francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
lonp-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 

tl  »icBMBu  1866  —  9  lAimn  1867.  —  Décret 
Inpérial  qui  avtorlM  un  rlremtBt  d«  erédito 
an  badffet  d«  la  Légion  d'honneur,  exerdoe 
1865.  (XI,  Bnl.  MCGCCUV,  n.  U,884.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts;  vu  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1865; 
TU  notre  décret  du  15  novembre  suivant, 
portant  répartition,  parchapitres,  des  cré- 
dits alloués  par  la  loi  précitée;  vu  l'art.  9 
de  la  loi  dn  8  Juillet  1837,  portant  que, 
pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  et  pour  celui  des  dépenses  paya- 
bles sur  revues ,  les  rappels  d'arrérages 
seront  Imputés  sur  l'exercice  courant, 
mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en 
sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  an 
moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
par  une  ordonnance  royale  qui  sera  sou- 
mise aux  chambres  avec  la  loi  du  règle- 
ment de  l'exercice  expiré  ;  vu  Kart.  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  en  date  du  10  novembre 


1856;  vu  la  lettre  de  notre  miiiatre  db 
finances ,  eo  date  du  10  déeenke  1886 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  usas  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1865,  aux  chapitres  soiTUts  do 
budget  de  Tordre  impérial  de  h  ligioi 
d'honneur,  sont  réduiu  d'une  somme  de 
trois  cent  deux  mille  sept  cent  deox  fhius 
trente-trois  centimes ,  savoir  :  Clup.  3. 
Traitement  et  supplément  de  tnitemeet 
des  membres  de  l'ordre,  216,350  fr.33c 
Ghap.  6.  Traitement  de  la  médaille  mili- 
Uire,  86,351  fr.  50  c  Total,  302,702  fr. 
33  c.  Cette  somme  est  appliquée  à  deu 
nouveaux  chapitres  des  mêmes  badget  et 
exercice,  savoir  :  Chap.  21.  Rappels  d'ar- 
rérages de  traitements  de  la  Légion  dlioB 
neur  des  exercices  clos,  216,350flr.83  c 
Ghap.  22.  Rappels  d'arrérages  de  tnite- 
menU  de  la  médaille  miliuire  des  exer- 
cices clos,  86,351  fr.50c.  ToUl,303,7tôfr. 
33  c. 

2.  Le  présent  décret  sera  aimexé  ap 
projet  de  loi  portant  règlemeot  déf oitif 
de  l'exercice  1865. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  notre  ministre  des  fioanees  et 
notre  grand  chancelier  de  la  Légion  <i*boB- 
neur  (MM.  Vaillant,  FouldetdeFlaMt)r 
sont  chargés,  etc. 


at  nicBMns  1866  —  11  tàMrnm  1S67.  ~D6cn< 
impérial  qai  reconsAtt  eonme  éutliaMme^ 
d'otilité  pnbliqae  la  société  de  ptéfoju^ 
et  de  seeoura  matnels  de  la  boocberie  de 
Parti,  dite  dm  Vrai»  AwU».  {XI.  Bol.  WP 
Mr.r.LXXIII,  n.  90,979.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeiDeo| 
de  l'intérieur;  vu  U  loi  du  15jailiet 
1850,  relative  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; vu  le  décret  dn  14  juin  1851,  por- 
Unt  règlement  d'administration  puWigB* 
au  sujet  desdites  sociétés;  vu  le  décret 
organique  du  26  mars  1852;  notre  conscu 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  de  secours  mutpeis 
fondée  à  Paris  (Seine)  sous  la  dénomiM- 
tion  de  SociéU  de  prévoyance  et^ff' 
cours  mutuels  de  la  boucherie  de  Parts, 
dite  des  Vrais  Amis,  est  reconnue  comtœ 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  sUtuts  de  cm 
société,  tels  qu'ils  sont  annexés  an  pr^' 
sent  décret 

3.  Le  règlement  de  l'administration  in- 
térieure de  la  société  sera  soumis  à  i  ap- 
probation de  noire  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  société  devra  transmettre,  tous 
les  ans,  h  notre  ministre  de  ijfltén^'^' 
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dans  les  formes  et  aux  époques  indiquées, 
un  résumé  de  ses  opérations  et  un  état  de 
sa  situation  morale  et  financière. 

5.  La  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  accordée  par 
l'art,  l*',  sera  révoquée  en  cas  d'inexécu- 
tion ou  de  violation  des  lois  et  règlements 
da  présent  décret  et  des  statuts. 

6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  La 
Valette)  est  chargé,  etc. 


34  siomi  1866  M  14  JAuma  1867.  —Décret 
impéiiAl  qal  ipproare  des  nodlflcationt  mx 
■Utottde  la  floeièlé  du  Comploird^escompie 
d«  Paris.  (XI,  Bul.  sap.  MCfCLXXIV,  0.21,012.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  10  juin  1853, 


relative  à  rétablissement  des  comptoirs 
d'escompte;  vu  Me  décret  du  25  juillet 
1854,  qui  a  approuvé  les  statuts  du  comp- 
toir d'escompte  de  Paris  ;  vu  le  décret  du 
25  mai  1860,  portant  modification  desdits 
statuts  ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  comptoir  d'es- 
compte de  Paris  en  date  du  8  décembre 
1866  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*^  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions aux  art.  2^  3, 4  et  6  des  statuts  de  la 
société  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  28  décembre  1866  devantM'Gbt^ 
tin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  du- 
quel acte  une  expédition  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


FIN   DE   LA   PREMIERE   PARTIE. 
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1 1  vBTRiBm  1866.  —  Rtpport  sar  l'adminiitr»- 
Kio«  ëe  II  jaitloe  erinlBelle  en  Pranoe  et  ob 
Algérie  pendBat  l'aBode  ItM  (il  férrler 
186^,  MoB.  da  19). 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soamettre  à 
Votre  Majesté  le  compte  f^énéral  de  l'ad- 
iniDistration  de  la  justice  criminelle  en 
Praoee  et  en  Algérie  pendant  Tannée 
1864.  La  législation  criminelle  a  subi, 
en  1863,  une  modification  importante  : 
la  loi  du  20  mai  sur  les  flagrants  délits  a 
introduit  une  procédure  spéciale,  dont 
l'application  doit  apporter  aux  résultats 
constatés  dans  nos  statistiques  des  chan- 
gements de  plus  en  plus  notables.  Elle 
diminuera  le  nombre  des  affaires  soumi- 
ses aux  juges  d'instruction,  accélérera  la 
répression,  économisera  les  frais  et  pro- 
duira, avec  le  temps,  les  effets  les  plus 
favorables.  Déjà  son  exécution,  peudant 
Tannée  de  transition  1863,  avait  fait 
pressentir  son  influence  ;  le  progrès  a  été 
plus  sensible  pendant  Tannée  1864,  et  je 
puis  affirmer  à  Votre  Majesté  que,  si  les 
résultats  obtenus  laissent  encore  quelque 
chose  à  désirer,  une  amélioration  incon- 
testable a  été  néanmoins  réalisée.  L'Em- 
pereur peut  être  assuré  que  la  magistra- 
ture fera  de  constants  efforts  pour  asso- 
cier, dans  l'œuvre  si  complexe  et  si  dé- 
licate de  la  justice,  la  rapidité  à  la  sû- 
reté. Tout  mannonce  que  le  rapport  de 
1865  offrira,  k  cet  égard,  des  indications 
complètement  satisfaisaLtes. 

Le  rapport  de  1863  signalait,  compa- 
rativement ^  Tannée  précédente,  une  di- 
minution assez  sensible  dans  le  nombre 
total  des  accusations  soumises  au  jury; 
cette  diminution  a  continué  en  1864.  Les 
cours  d'assises  n'ont  eu  à  juger,  dans 
cette  dernière  année,  que  3,447  accusa- 
tions, au  lieu  de  3,614  eq  1863  et  de 
3,906  en  1862;  la  rédaction  est,  pour  les 


deux  années,  de  4S9,  soit  i%  pour  fOQ. 
Mais,  pour  bien  apprécier  le  mouvement 
de  la  criminalité,  il  importe  d'examiner 
quelle  part  y  prend  chaque  espèce  de  cri- 
mes. En  1863,  la  diminution  avait  porté, 
Quoique  inégalement,  3ur  les  accusations 
d'attentats  contre  le^  personnes  aussi 
bien  que  sur  celles  de  crimes  contre  les 
propriétés  ;  j'ai  le  regret  de  constater  qu'en 
1864,  tandis  que  le  nombre  des  infrac- 
tions de  la  dernière  catégorie  est  descen- 
du de  1,941  k  1,744,  celui  des  crimes 
contre  les  personnes  jugés  aux  assises 
s'est  élevé  de  1,673  à  1,703.  Cette  aug-r 
mentation  n'a  rien  d'effrayant,  si  Ton  ne 
considère  que  les  chiffres  en  eux-mêmes; 
mais  elle  reprend  toute  son  importance 
lorsqu'on  réfléchit  qu'à  partir  du  i"  ima 
1863  les  cours  d*assises  ont  cessé  de  con- 
naître les  faits  assez  nombreux  de  coups 
et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et  le 
faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle, civile  et  de  police,  que  la  loi  du  13 
mai  précédent  a  déférés  à  la  juridiction 
correctionnelle.  On  est  encore  plus  dou- 
loureusement ému  en  remarquant  que 
l'accroissement  porte  principalement  sur 
les  crimes  d  infanticide ,  de  meurtre,  de 
viol  ou  d'attentat  à  la  n»»^^"»*  At  vnr  rpii\^ 
d'empoisonnement,  d  t 

élevé  de  13  k  30.  Qu  ; 

rendre  compte  de  la  i 

à  la  propriété  qui  ont 
nution  constatée,  il  s 
cations  de  la  statistiqu 
tisfaisantes.  En  effet  s 

eette  espèce  ont  subi  i 

doit  surtout  citer  lei  t 

de  vol  comme  j  ayai  î 

part;  c'est,  du  reste,  i 

catégories  de  faits ,  i 

progression  décroissa  t 
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précédents  rapports.  Depuis  1854,  le  nom- 
bre des  faux  est  soccessirement  descendu 
de  532  k  299,  et  celui  des  toIs  de  2,768  à 
1,133;  la  diminution  est  de  44  0/0  dans 
le  premier  cas  et  de  60  0/0  dans  le  second  ; 
cette  décroissance  ne  peut  élre  fortuite; 
on  doit  y  foir  une  conséquence  de  la  dif- 
fusion de  la  richesse  mobilière  et  de  la 
prospérité  du  pays.  Les  3,447  accusations 
soumises,  en  1864,  k  Tappréciation  du 
jory  ont  été  :  648  (un  cinquième  euTiron) 
complètement  rejetées  ;  2,279  (  les  deux 
tiers)  admises  entièrement,  savoir  :  2,109 
à  regard  de  tous  les  accusés ,  et  170  k  re- 
gard de  quelques-uns  seulement;  enfin  les 
520  autres  n'ont  été  accueillies  par  les  jurés 
qu'en  éprouvant  les  modifications  suivan- 
tes :  dans  321,  les  faits,  bien  que  dépouil- 
lés de  certaines  circonstances  aggravantes, 
conservaient  le  caractère  de  crime;  dans 
199,  au  contraire,  ils  dégénéraient  en  dé- 
lits. Ces  résultats  sont  les  mêmes  chaque 
année,  à  quelques  millièmes  près.  De 
même  que  le  nombre  total  de;»  accusa- 
tions, celui  des  accusés  a  diminué;  la  ré- 
duction est  même  plus  forte.  On  en  compte 
4,252  en  1864,  au  lieu  de  4,543  en  1863 
et  de  4,990  en  1862;  c'est  15  0/0  de 
moins.  Ces  4,252  accusés  étaient  pour- 
suivis :  1,919  pour  des  attentats  contre 
les  personnes ,  et  2,333  pour  des  crimes 
contre  las  propriétés.  La  réduction  que 
j*ai  rhonneur  de  signaler  k  Votre  Majesté 
s'est  fait  sentir  dans  presque  tous  les  dé- 
partements ;  cependant  je  dois  dire  que 
celui  de  la  Seine  y  entre  pour  près  de  moi- 
tié ;  le  nombre  des  accusés  traduits  devant 
le  jury  de  ce  département  avait  été,  en 
1863,  de  560;  il  n*est  plus,  en  1864,  que 
de  426;  jamais  un  chiffre  aussi  modéré 
n'avait  encore  été  obtenu.  A  l'inverse,  on 
remarque,  dans  certains  départements, 
comparativement  k  1863,  une  augmenta- 
tion de  nature  k  faire  Tobjet  d'une  men- 
tion spéciale.  Tels  sont  ceux  du  Cantal, 
où  raccroissement  est  de  118  0/0;  des 
Landes,  88  0/0;  de  la  Corse,  76  0/0;  de 
Loir-et-Cher,  61  0/0,  et  d*Eure-et-Loir, 
47  0/0.  De  ces  cinq  départements,  celui 
des  Landes  est  le  seul  que  cette  situation 
maintienne  au-dessous  de  la  moyenne  gé- 
nérale d'un  accusé  sur  8,793  habitants. 
Ce  dernier  chiffre  est,  dans  le  Cantal,  de 
6,501  habitants  ;  dans  Eure-et-Loir,  de 
6,180  ;  dans  Loir-et-Cher,  de  5,076.  La 
Corse  offire  la  moyenne  peu  satisfaisante 
d*uu  accusé  sur  3,774  habiUnts. 

Dans  mon  rapport  de  i863,  j'avais  pu 
appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur 
une  diminution  considérable  du  nombre 
des  accusés  jugés  en  Corse  ;  la  statistique 
révèle  aujourd'hui  nn  mouvement  en  sens 


contraire;  mais  il  faut  recoanitre qit 
si  le  chiffre  réel  des  accusés  de  18SI  (t 
est  plus  élevé  que  celui  de  laonteace^ 
tionnelle  1863  (38),  il  reste  eimre  u* 
dessous  des  chiffres  80  et  97,  q«i  re- 
présentent 1862  et  1861.  SoDsle  rappoii 
du  sexe,  les  4,252  accusés  de  1864  sedi- 
visaient  en  3,505  hommes  et  747  feni&es, 
soit  18  de  ces  dernières  pour  8!  bonnes; 
c'est  la  proportion  constamoeat  rdefée 
par  la  statistique.  Si  l'oa  rapproche  ces 
chiffres  de  la  population  totale  de  U 
France,  on  obtient  un  accusé  str  53 
hommes,  et  une  accusée  sar  95,088  fea- 
mes.  Les  mêmes  accusés  se  classcBi 
de  la  manière  suivante,  eo  égard  ileer 
âge  :  629  n'avaient  pas  atteint  U  n^ 
rite  civile;  638  éUient  âgés  de  SI  à  S 
ans;  698  de  25  k  30  ans;  1,024 de 30i 
40  ans;  609  de  40  k  50  ans;  410  de  30 à 
60  ans;  244  avaient  dépassé  eet  i|e.u 
rapport  des  mineurs  de  21  ansiBoowre 
loui  des  accusée  de  chaque  seie  est  de 
15  0/0  pour  les  hommes  et  de  13  O/Opear 
les  femmes.  Parmi  les  4,255  accas» 
2,267  10,533)  éUient  célibaUirtt,  l,7W 
(0,402»  étaient  mariés  et  276  W 
éUient  veufs.  Le  compte  «^Déral  del8» 
donnait,  k  ce  point  de  vue,  des  rwalBB 
absolument  identiques.  Les  ^«^■*^J* 
classent  aussi ,  chaque  année ,  à  p«  ?*« 
de  la  même  manière,  quand  on  compare 
ceux  qui  sont  complètement  illettrés  « 
ceux  qui  ont  reçu  une  certaine  insimc- 
tion;  le  nombre  proportionnel  d^jj^ 
miers  a  varié  seulement  de  39  \*^^i] 
dans  la  période  1861  k  i^^'ij^f^ 
39  0/0  pour  la  dernière  année.  mJJJ* 
sur  2,493  accusés  de  la  seconde  caté^«j 
1,737  savaient  Imparfaitement  h«  « 
écrire;  615  pouvaient  Urer  Pfottde»«"! 
connaissances,  et  141  seulement  iwi^J 
reçu  une  instruction  supérieure.  3."» 
accusés,  près  des  deux  tiers,  ^«?\r 
dans  le  département  où  ils  ont  éjé  jop  - 
1.305  appartenaient  par  leur  naissance  ' 
d'autres  départements,  et  185  ^^f^,i^ 
rigine  étrangère.  Près  des  w^J^^T, 
des  accusés,  3,815  exerçaient  h»J>'7^ 
ment  une  profession  ou  vivaient  aew- 
revenu;  les  autres,  au  nombre fl««. 
négligeaient  dechercher  des  ©«Jf  *^S 
tence  dans  l'exercice  du  "'^^"ff-flji 
avaient  appris.  Parmi  les  ^^^f^,.-^ 
du  produit  de  leur  travail,  les  àmv^ 
étaient  occupés  chez  des  maîtres  oBr 
Irons  en  qualité  de  journaliers,  d  oa^^ 
ou  de  commis.  En  prenant  pour  m» 
nature  des  professions,  «".i^jfJiîi. 
les 
sions 
griculture 


ure  oc»  pruiessions,  w«  k~-'    jj-i. 

4,252  accusés  en  six  gwndes  d  J' 

M  :  1,602  (0,377)  apparten^ent^;, 

culture;  1,461  (0,344)  ^  l^àtstn^' 
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4»i  (0,004)  aa  commerce;  288  (0,068) 
aux  professions  libérales;  357  (0,060)  à 
ia  domesUcité;  enfin  242  (0,057)  gens 
sans  aveu,  vivaient  dans  le  vagabondage 
et  la  mendicité. 

Par  suite  des  réponses  négatives  du 
jary  aux  charges  relevées  dans  les  actes 
d'accusation,  1^022  accusés  ont  été  acquit- 
tés; c'est  24  sur  100  du  nombre  total  des 
individus  traduits  aux  assises,  ou  un  cen- 
tième de  moins  que  pendant  les  trois  an- 
nées précédentes.  3,205  accusés  ont  été 
condamnés,  savoir  :  9  à  la  peine  de  mort  ; 
150  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  734 
aux  travaux  forcés  à  temps;  692  k  la  ré- 
clusion ;  2  à  la  déportation;  2  à  la  dé- 
tention; 1,614  à  Temprisonnement^  et  2 
^  l'amende.  Enfin  25  mineurs  de  seixe 
ans,  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, ont  été,  néanmoins,  envoyés 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être 
élevés  :  18  jusqu'à  leur  vingtième  année  ; 
6  jusqu'à  leur  dix-huitième,  et  1  jusqu'à 
sa  dix-septième.  La  division  des  condam- 
nés, en  égard  à  la  nature  et  à  la  durée  des 
peines  prononcées ,  est ,  à  peu  de  chose 
près,  la  même  qu'en  1863  Les  9  accusés 
condamnés  à  mort  en  1864  par  les  cours 
d^assises  du  continent  avaient  été  pour- 
suivis :  6  pour  des  assassinats  inspirés 
par  la  cupidité  ou  la  vengeance;  1  pour 
empoisonnement;  1  pour  meurtre  précédé 
de  viol,  et  1  pour  infanticide.  5  d'entre 
eux  avaient  déjà  en  à  rendre  compte  à  la 
justice  de  méfaits  plus  ou  moins  graves. 
Un  seul  des  9  condamnés  avait  refusé  de 
se  pourvoir  en  cassation.  Votre  Majesté  a 
daigné,  pour  4  condamnés,  commuer  la 
peine  capitale  en  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Le  jury  a  déclaré  qu'il  exis- 
tait des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  2.273  accusés  sur  2,987  qu'il  re- 
connaissait coupables  de  crimes  ;  ia  pro- 
portion est  de  76  sur  100,  plus  forte  d'un 
centième  qu'en  1863  et  de  deux  centièmes 
qu'en  1862  et  1861.  Par  suite  des  déci- 
sions du  jury^  les  cours  d'assises  ont  ré- 
duit la  peine  de  deux  degrés  au  profit  de 
896  condamnés (0,394) ;  les  t,377  autres 
(0,606)  n'ont  obtenu  que  l'abaissement 
d'un  degré  ;  mais,  pour  851  d'entre  eux, 
il  était  légalement  impossible  de  franchir 
cette  limite,  la  peine  principale  encourue 
étant  celle  de  la  réclusion.  En  1863,  les 
proportions  correspondantes  avaient  été 
417  et  583  sur  1 ,000,  et  les  chiffres  réels 
1,006  et  1,406.  Le  nombre  des  accusa- 
tions par  contumace^  qui  avait  été  de  310 
en  1863,  n'est  plus  que  de  304  en  1864; 
celu!  des  accusés,  au  contraire,  s'est  élevé 
de  338  à  348.  On  comptait  dans  ce  nom- 
bre iUo  accuses  de  banqueroute  fraudu- 
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leuse,  88  de  faux,  87  de  vol  ou  d'abus  de 
confiance,  37  de  viol,  etc.  Les  cours  d'as- 
sises en  ont  condamné  7  à  mort,  22  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  229  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  90 à  la  réclusion. 
Les  contumax  repris  et  jugés  contradic- 
toirement  ont  été  moins  nombreux;  on 
n'en  compte  que  88,  tandis  que  Tannée 
1863  en  donnait  107.  Il  s'est  écoulé,  entre 
les  deux  décisions  des  cours  d'assises^ 
moins  d'un  an  pour  25;  d'un  an  à  cinq 
ans  pour  30;  de  cinq  à  dix  ans  poar  15^ 
et  plus  de  dix  ans  pour  18.  Il  y  en  a  eu 
27  d'acquittés  (les  trois  dixièmes)  ;  les  61 
autres  ont  été  condamnés  :  12  aux  travaux 
forcés,  18  à  la  réclusion  et  31  à  l'empri- 
sonnement. En  rendant  compte  des  tra^ 
vaux  des  cours  d'assises,  j'ai  signalé  à 
Votre  Majesté  une  diminution  du  nombre 
des  accusations  soumises  à  la  juridiction 
criminelle.  Le  mouvement  des  affaires  dé- 
férées aux  tribunaux  correctionnels  s'est 
produit  en  sens  inverse;  de  135^817,  en 
1863,  le  nombre  de  ces  affaires  s'est  élevé, 
en  1864,  à  139,803  ;  il  avait  été  de  145,246 
en  1862,  et  de  148,209  en  1861. 

Malgré  Taugmentationsurvenueen  1864, 
la  situation  a  été,  comme  on  le  voit«  meil- 
leure que  celle  de  1861,  puisqu'il  reste 
entre  les  deux  années  une  différence  de 
9,606  affaires.  On  trouve  l'augmentation 
de  1864  par  rapport  à  1863  encore  moins 
alarmante,  quand  on  remarque  qu'elle  a 
porté  principalement  sur  des  délits  qui 
n'intéressent  pas  essentiellement  Tordre 
public.  En  effet,  tandis  que  l'accroisse- 
ment total  est  seulement  de  3,986,  celui 
que  relève  la  statistique  pour  les  délits 
de  chasse  et  de  pèche  atteint  le  chiffre 
bien  supérieur  de  4,448;  de  plus,  le  nom- 
bre des  contraventions  aux  décrets  des 
27  prairial  an  9  et  24  août  1848  sur  la 
poste  aux  lettres  s'est  également  accru 
dans  la  proportion  considérable  de  1 37  0/0 . 
C'est  a.ssez  dire  qu  il  y  a  eu  une  diminu- 
tion sensible  daus  le  nombre  des  délits  les 
plus  graves  ;  elle  a  porté  sur  Tinfraction 
au  ban  de  surveillance,  sur  le  vaga- 
bondage, la  mendicité,  la  rébellion,  le 
vol,  l'escroquerie,  la  banqueroute  sim- 
ple, etc.;  le  nombre  des  délits  contre  les 
mœurs  est  resté  stationnaire. 

Le  nombre  des  prévenus  a  été  de  169,21 9, 
soit  4,115  de  plus  qu  en  1863;  c'est  un 
prévenu  sur  221  habitants.  Des  délits 
communs  étaient  reprochés  à  141,978 
d'entre  eux  (0,839),  et  27,241  (0,161) 
étaient  poursuivis  pour  des  contraven- 
tions fiscales  ou  forestières.  Ces  169,219 
prévenus  se  divisaient  en  143,293  hom- 
mes (0.847)  et  25,926  femmes  (0,153).  U 
rapport  de  celles-ci  au  nombre  total  des 
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prévcttUft  a?ait  été  de  ltS4  sar  f  ,000  ta 
IMa  oi  éc  473  ft«r  1,000  et  4863.  Les 
prèTenos  de  délits  conhbnds  son!  dastés 
ea  tro»  cttégories,  d*aprèt  leur  âge  : 
9,33i  (38  sur  f ,000)  osTaient  pss  at- 
teiNilear  seizième  a Doée  ;  49,146(137  sur 
l.OOOjétaieNt  é0ésde  16à2l  aDs.415.83» 
(éclttsar  l^OOOjavakDtplQsdeilaas.  L*àge 
éo 4,772 pré veobs  est  deneuré  incoani. 

Le  résultai  des  afalres,  considéré  au 
poÉDt  de  fiie  de  la  qualité  des  parties 
pearsNivattes,  est  I  pei  près  le  mdoie 
chaque  année.  En  1864^  les  parties  ciriles 
fut  compléteoieDt  échoué  dais  plus  di 
tiers  des  actloot  qu'elles  ont  intettées; 
les  administration»  publiques,  au  con* 
traire,  n^t  vu  acquitter  les  préiF«n«s 
que  dans  9i  affaires  a«r  l^OOO  jogécs  I 
leur  reqnéte.  Quant  au  ministère  publie, 
ses  pourstites  ont  écào»é  qoaftie  Ibis  seu- 
lement amr  400.  Cette  deruère  proportion, 
fni  éuit  de  7  0/0  il  y  a  dix  ans  et  de 
14  0/0  il  y  a  vingt  ans,  est  arrivée,  par 
jM  profrès  régulier,  k  une  limite  qu'il 
sera  diflcile  de  franobir,  si  Ton  tient 
compte  des  Ha ■sfor malions  que  sabisscut 
souvent  les  affaires  ë  l'anéieNce.  Elle  al- 
teste  d'estant  mieux  la  prudence  et  le 
éisceroenent  dof  Tn;i|.iHtrats  du  parquet 
q«e  le  nombre  des  affaires  jugées  par  ci- 
tation dtrede  on  en  cas  de  tagrant  délit 
s'est  aceru  d'une  manière  sensible  (83,407 
au  Ken  de  73,917  en  4803  et  de  67,387 
en  4863)  :  ces  affaires  réclament  du  mi- 
nistère  public  une  décision  rapide  et  des 
Investigations  personnelles  sans  le  se* 
cours  de  l'information  régulière.  Les  tri- 
bunaux forrertionnels  ont  acquitté  48,596 
eu  8  0/0  des  469.219  prévenus  traduits 
devant  eux.  Sur  9,988  mineurs  de  seize 
ans,  4,464  ont  été  remis  à  leurs  parents 
et  4^894  envoyés  dans  une  maison  de 
correction  en  vertu  de  Tarticle  66  du 
Gode  pénal.  Les  452,705  prévenus  con- 
damnés t'ont  été  :  8,989  k  Temprisonne- 
raent  pour  un  an  au  moins;  77,642  à 
la  même  peine  pour  une  durée  moindre, 
et  66,404  k  t'amende. 

Le  nombre  proportionnel  de  ces  der- 
niers est  de  39  0/0  par  rapport  au  nom- 
Hrc  total  des  prévenus  Jugés,  tandis  qn*il 
n  avait  été  que  de  38  0/0  en  4863.  Ce  ré- 
sultat lient  évidemment  k  ce  que  les 
prévenus  sur  lesquels  a  porté  l'augmett- 
tation  consUtée  en  4864  éUient  pour- 
suivis pour  des  Intractions  qui,  comme 
IcR  délits  de  chasse  et  de  pèche,  n'en- 
traînent généralemcûl  qu'une  répression 
pécuniaire  Malgré  les  termes  du  nouvel 
article  463  du  Code  pénal,  le  tableau  67 
du  compte  présente  quelques  prévenus 
condamnés  k  l'amende  seulemerU  pour  des 


délits  frappés  par  la  loi  d'u  eafriMoai- 
meit  d'un  aN  aa  moiis.  Cette  asmalii 
apparente  ne  dispai^ra  foc  Imqoe 
toutes  les  infractioBS  de  cette  classe  cm- 
mi&es  avant  la  loi  do  43  mk\  1113  anroit 
été  prescrites  ;  en  effet,  les  tribsBaoi  mi 
autorisés  par  une  jurispnéence  cHslule 
k  faire  béaéieier  le  coadamaé  de  Tiiéal- 
genceméme  excessive  qse  comportait  Tai- 
ciemie  législation.  La  mise  en  saneilluei 
a  été  prononcée,  comme  peine  ^riDdpK 
contre  7  jeunts  vagabonde  (art  371,  §  I, 
du  Code  pénal),  et,  comme  peise  aeeet* 
soire,  coulis  2^22  des  45S,7ttSpriTeNt 
condamnés  par  les  tribonaux  cemctteo- 
nels.  Parmi  ceux-ci^  343  ont  été  ioacnliti 
des  aroits  mentionnés  en  l'article  43  éi 
Gode  pénal. 

C'est  suitout  en  matière  de  dèKUcM- 
m«ns  qu'il  est  intéressait  de  rectarcker, 
cbaque  année,  quelle  a  été  la  iD«sar«  ée 
la  répression.  En  4864,  le  aoabn  total 
des  prévenus  reconaus  coopablei  ^ith 
fractions  de  cette  eatégsrie  a  été  tfe 
420,6U;  parmi  eux«  24.509  étaient  tra- 
duits devant  la  justice  po«r  4ee  M  l 
regard  desquels  la  loi  n'admet  pas  Vl^ 
plication  de  l'article  463  du  Gode  péMl , 
il  restait  donc  402,435  coidanéi  ^n 
uuraient  po  bénéficier  des  cércoostaiKtf 
atléoaantes  :  sur  ce  nombre,  56,398  les 
ont  obtenues,  ce  qni  donne  une  propor- 
tion de  55  sur  400«  itifërieore  k  celte  ée 
56  0/0  en  4863  et  de  59  0/0  en  mî  al 
1864.  Cet  afièrmissemeiit  dans  la  répres- 
sion ne  s'est  pas  sianifesté  égaleoeit 
posr  toutes  les  classes  de  délit»;  ■«<  •> 
le  remarque  surtout  k  l'égard  des  (n9At& 
commerciales.  Je  ne  veux  pas  tcraiDer 
l'exposé  des  travaux  des  triboiaax  «Jf* 
rectionnels  sans  entretenir  Votre  Ui}V^ 
des  résuluts  produits  par  la  loi  doiOflai 
4863  sur  les  flagrants  dèliU  ^  ptr  «IK 
du  25  mai  4864  sir  les  atteiotee  ^  u 
liberté  du  travail  et  de  l'indostrie. 

Les  tribunaux  correctionnels,  qaiatfiw 
été  saisis,  pendant  les  sept  derniers  ««s 
de  l'année  4863,  de  7,777  aftâres,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mai,  en  eat  m^ 
44,665  en  4864.  Dans  3,407  (0  23),  *» 
inculpés  ont  été  conduits  immédiateineot 
h  l'audience  ;  les  prévenus  impliqués  daw 
les  autres  ont  été  cités  d'urgence  apf» 
avoir  été  mis  sous  mandat  de  dépôt  d  m 
Il  trois  jours.  Cette  loi  a  été  surtout  ap- 
pliquée en  matière  de  rupture  do  m»  de 
surveillance,  de  rébellion,  d'outrages  en- 
vers des  fonctionnaires,  de  vagaboUiW. 
de  mendicité,  de  coups  et  Wcssares,  doa- 
trage  lubllc  à  la  pudeur,  de  vol,  d«^ 
croquerie,  d'abus  de  confiance  et  d  intnc- 
tioBs  11  des  arrêtés  d'expalsion  do  i«rn- 
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tofre  français  ou  da  département  de  la 
Seine.  La  noavelle  procédure  eonftacrôe 
par  la  loi  du  20  mai  1863  n'a  pas  été  em- 
ployée aussi  fréquemment  qu'on  doit  le 
désirer  dans  rintérêl  d'une  pron.pte  jus- 
tice. Dans  une  circulaire  du  14  octobre 
dernier,  j'ai  insisté  sur  les  atanlages  de 
la  loi  des  flagrants  délits,  et  indiqué 
plusieurs  mesures  qui  peutent  donner  à 
son  application  un  plus  grand  développe^ 
ment.  La  magistrature  s'est  empressée 
de  répondre  îi  mon  appel.  Des  modiflca- 
fions  introduites  dans  les  règlements  In- 
térieurs, ou  des  mesures  ^e  permet- 
taient les  nécessités  locales^  ont  placé 
dans  la  plupart  des  arrondissements  la 
Juridiction  corfectionrielle  en  ét«t  de  per- 
manence. Ces  efforts  généreux  répondront 
pleinement  à  lesprlt  libéral  de  not^a 
législation  améliorée. 

Les  tribunaux  ont  jugé,  en  1864,  sons 
la  prévention  de  coalition  d'onmpiers,  82 
prétenus,  dont  73  ont  été  condamnés  :  26 
k  on  emprisonnenbent  de  fnoins  d'un  an 
et  47  à  l'amende  seulement.  64  individus 
ont  été  poursuivis  pour  le  délit,  désormais 
mieux  caractérisé,  d'atteinte  it  la  liberté 
du  travail  ou  de  l'industrie.  61  ont  été 
condamnés  :  42  à  moins  d'un  an  d'em- 
prisonnement et  19  à  l'amende.  Les  crr- 
constances  atténuantes,  qui  avalent  été 
admises  en  favenr  de  70  condamnés  pour 
coalition  sur  73,  ne  Tont  plus  été  qu'à 
l'égard  de  19  des  61  prévenus  reconnus 
coupables  du  notiveau  délit.  Alors  que  la 
fraude  et  la  violence  sont  seules  punies, 
il  est  équitable  de  protéger  par  une  juste 
sévérité  contre  les  agressions  l'indépen- 
dance du  travail  et  de  l'industrie  affran- 
chis de  toute  réglementation.  L'augmen- 
tation du  nombre  des  jogements  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  n'a  pas 
influé  sur  le  chiffre  des  appels:  au  con- 
traire, il  est  descendu  de  6,207  en  1863 
k  6,-217  (ou  44  pour  LOOOi  en  fStU.  Ce.^ 
appels  concernaient 7, titi  pieveniis,  t'ont 
5,3(>1  (les  7/10,  élaient  appelants,  i,583 
intimés  par  le  ministère  public,  les  parties 
civiles  ou  les  administrations,  et  597  ap- 
pelants ou  intimés  tout  k  la  fois.  Les 
cours  impériales  ont  confirmé  4,406  des 
jugements  attaqués,  soit  71  0/0.  Il  y  a  dix 
ans,  la  proportion  nétaitque  de  62  0/0; 
c'est  nn  progrès  que  je  suis  heureux  de 
constater,  et  qui,  rapproché  de  la  dimi-^ 
nution  des  appels,  prouve  que  la  justice 
est  rendue  sur  tous  les  poinls  <îii  terri- 
toire de  manière  a  satisfaire  les  intéres- 
sés et  k  défier,  au  point  de  vue  juridique, 
le  contrôle  de  la  juridiction  supérieure. 
Le  nombre  des  accusés  en  récidive  est 
descendu  de  1,943  en  1862  k  1,701  en 


1863  et  il  1,627  en  1864.  Cette  réduction 
s'explique  nécessairement  par  celle  do 
nombre  des  aecusés  traduits  aux  assises, 
puisqu'elle  laisse  sub»ister,  peur  chacune 
de  ces  années,  un  nombre  proportionnel 
de  38  récidivistes  sur  100  accusés.  Les 
1,627  récidivistes  de  1864  se  divisent,  <■ 
égard  aux  peines  qu'ils  avaient  précè* 
demment  subies,  en  71  forçats,  83  récla- 
sionnaires^  1,342  libérés  de  l'emprisoD-* 
nement,  et  131  condamnés  seeleoKat  à 
des  peines  pécuniaires.  Chacune  de  00$ 
classes  participe,  mais  inégalement,  à  U 
diminution  signalée.  Par  snite  des  ver* 
dicts  dn  jury.  2^  de  ces  récidivistes  ont 
été  acquittés  et  1,427  condamnés,  savoir  : 
3  à  mort,  75  aux  travaux  forcés  k  per- 
pétuité, 447  aux  travaux  forcé»  li  temps, 
371  I  la  réclusion,  1  à  la  déportation  et 
928  h  l'emprisonnenenL  Si  l'on  déduit 
do  nombre  total  des  prévenus  jugés  en 

1864  par  les  trlbunaoi  correctionnels 
(169,219)  celui  des  délinquants  fores- 
tiers (15,330)^  dont  les  antécédents  ne 
peuvent  être  recherchés,  il  reste  153,889 
individus  dont  la  conduite  antérieure  a  pu 
être  vérifiée  par  les  tribunaux.  Or,  la 
statistique  constate  qne  48,029  avaient 
déjà  été  condamnés*  savoir  :  786  aux 
travaux  forcés,  783  à  la  réclusion,  8,854 
à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  29,504 
à  moins  d'un  an  et  8,102  à  l'amende. 
Les  tribunaux  en  ont  acquitté  1,457  (30 
sur  1,000):  ils  en  ont  condamné  8,969 
(187  sur  1,000)  à  l'amende  et  37,608 
(783  sur  1,000)  à  remprisonnement.  La 
durée  de  cette  dernière  peine  a  été  de 
moins  de  six  jours  pour  738,  de  six  jours 
à  un  an  pour  31,769,  d'un  an  à  cinq  ans 
pour  4,588,  de  cinq  ans  pour  408,  de 
cinq  a  dix  ans  pour  74  et  de  dix  ans  pour 
31.  Les  tribunaux  de  simple  police  ont, 
en  1864,  prononcé  402,782  jugements  : 
340,691  co.ilraiicloires  ^0,84iî)  et  62.091 
par  ikfdLii;  :^9o,001)  a  la  rt  i"ête  du  mi- 
nistère public  et  7,173  ^0,018)  à  la  re- 
quête des  parties  cÏTiles.  En  1863,  il  n'y 
avait  eu  que  392.605  jugements.  Cet  ac- 
croissement de  10,000  affaires  est  exclu- 
sivement supporté  par  le  tribunal  de  po- 
lice de  la  Seine,  qui  9  été  saisi  de  52,858 
contraventions  en  1864,  tandis  qu*il  n'en 
avait  jugé  que  42,274  en  1863;  il  faut  y 
voir  une  preuve  de  la  vigilance  des  agentis 
chargés  de  constater  les  contraventions. 
Les  inculpés  intéressés  dans  les  402,782 
affaires  de  1864  s'élevaient  au  nombre  de 
528,394.  Plus  d'un  vingtième,  28,794, 
ont  été  acquîtes;  461,763  ont  été  con- 
damnés à  l'amende,  et  36,856  îi  Tempri- 
sonnement.  Enfin,  981  ont  vu  les  trihn- 
naux  se  déclarer  incompétents,  n  a  été 
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interjeté  554  appels,  dont  296,  plus  de  U 
moitié,  ont  été  confirmés  par  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Les  juges  de  paix  ont 
en  notre  procédé,  eo  1864,  à  29,992  in- 
formations en  matière  criminelle,  qui  ont 
nécessité  l'audition  de  127,395  témoins. 
Le  nombre  des  infractions  de  toute 
sorte  dénoncées  au  ministère  public,  en 
1864,  a  été  de  2'Î2,116;  c>st  6,689  de 
plus  qa*en  1863;  dans  ce  nombre  ne 
sont  point  comprises  les  contraventions 
fiscales  et  forestières  poursuivies  directe- 
ment par  les  administrations  publiques. 
Parmi  les  causes  auxquelles  il  est  possi- 
ble d'aitribner  cette  augmentation,  on 
peut  relever  Tinterventiou,  réclamée  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées» 
do  ministere  public  pour  Texercice  de 
Taction  publique  à  Tégard  des  délits  de 
pèche,  autrefois  poursuivis  directement 
par  Tadmloistration  des  furets.  Votre  Ma- 
jeste  sait  déjà  que  le  nombre  de  ces  in- 
fractions s*est  sensiblement  accru  en  1864. 
Indépendammentdes  272,1 16  afiTaires  nou- 
velles de  1864,  les  procureurs  impériaux 
avaient  à  s'occuper  de  1,505  plaintes, 
dénonciations  ou  procès-verbaux  restés 
sans  décision  le  31  décembre  1863  ;  c'est 
donc  on  total  de  273,621  affaires  aux- 
quelles ils  ont  eu  à  donner  une  direction. 
122,^1  affaires  ont  été  classées  comme 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suite, 7,151  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  uu  les  juridiclions 
administra!  ives  ou  militaires,  91,069  por- 
tées devant  les  tribunaux  correctionnels 
sans  information  préalable  et  51 ,964  com- 
muniquées aux  juges  instructeurs  Enfin 
il  resteit  à  prendre  une  détermination,  le 
31  décembre  1864,  sur  1,266  plaintes  ou 
procès-verbaux. 

Les  cabinets  d'instruction  avaient  reçu 
58,974  affaires  en  1863  et  73,648  en  1862. 
Cette  réduction  progressive  est  due  surtout 
k  la  loi  sur  le-  flagrants  délits  :  à  Paris, 
notamment,  où  cette  loi  reçoit  une  large 
application,  on  ne  compte  plus,  en  1864, 
que  4,681  affaires  soumises  à  l'instruc- 
tion, au  lieu  de  8,838  en  1863  et  de 
16,007  en  1862.  Le  nombre  des  affaires 
introduites  directement  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  par  le  ministère  pu- 
blic s'est  élevé,  pour  toute  la  France,  de 
67,526  en  1862  à  73,254  en  1863  et 
à  83,463  en  1864.  Parmi  ces  dernières, 
14,690  ont  été  portées  à  l'audience  en 
vertu  (le  la  loi  du  20  mai  1863,  savoir  : 
3,415  par  la  conduite  immédiate  de  l'in- 
culpé à  la  barre,  et  11,275  par  citation 
d'urgence  avec  mandat.  Il  faut  ajouter 
aux  51,964  affaires  confiées  aux  juges 
d'instruction  pendant  l'année  2,870  pro- 


cédures commencées  avant  le  l"  janvier 
1864  ;  sur  ce  total  de  54,834  aSaires,  ils 
se  sont  dessaisis  dans  51 ,971  par  des  or- 
donnances; on  compte  parmi  ces  déci- 
sions 13,339  ordonnances  de  noD-liee, 
3,709  renvois  devant  la  chambre  d'ac- 
casalion  ,  34,434  renvois  devant  le  tri- 
banal  correctionnel  et  489  dessaisisse- 
ments pour  incompétence.  Les  chiffres 
réels  sont  inférieurs  à  ceux  des  astres 
années,  mais  les  nombres  proportioftods 
afférente  à  chacune  des  catégories  soat  ï 
très-peu  de  chose  près  les  mêmes.  Les 
Juges  d'instruction  ont  délivré  29,4S4 
commissions  rogatoires  en  1864;  ils  ei 
ont  reçu  11,739,  parmi  lesquelles  9,808 
(0,835)  ont  été  exécutées  dans  les  dii 
jours.  Pendant  la  naérne  année,  oion  dé- 
partement a  communiqué  à  celai  des  af- 
faires étrangères  63  commissions  roga- 
toires adressées  par  nos  juges  iastnic- 
teurs  k  des  magistrats  de  divers  pays,  fl 
a  transmis  aux  procureurs  généraoxde 
France,  pour  les  faire  exécuter,  181  cob- 
missions  rogatoires  envoyées  de  l'étran- 
ger. La  diminution  du  nombre  des  cm^ 
influe  nécessairement  sur  celui  des  arrêts 
rendus  par  les  chambres  d'accusation. 
Au  lieu  des  4,326  arrête  de  1862  et  des 
4,002  décisions  de  1863,  on  ne  compte 
plus,  en  1864,  que  3.814  arrêts.  L« 
chambres  d'accusation  ont  déchargé  les 
prévenus  des  poursuites  dans  145  affaires: 
elles  les  ont  déférées  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  police  dans  73.  Dans  l« 
autres  cas,  il  y  a  eu  renvoi  des  accDSés 
aux  assises 

Le  nombre  des  ordonnances  des  juges 
d'instruction  complètement    maintcflacs 
par  les  chambres  d'accusation  s'^*JJ°Î7 
teromeni  accru  depuis  quatre  aw;»^, 
de  770  sur  1 ,000  en  1861  ;  il  est,  en  m, 
de  816  sur  1,000.  U  sUtistiquc  constate 
depuis  plusieurs  années  une  a«l5"JJ|!îî' 
tion  ré^5ulière  du   nombre  des  aroiit' 
abandonnées    après    examen.   '^   **^ 
successivement    élevé    de    117,795  en 
1860,   à  135,643  en  1864.  Ce  dcniier 
chiffre  comprend  :  122,201  affaires  lais- 
sées sans  suite  par  le  ministère  puW'^ 
après  information  officieuse,  et  13»*^ 
réglées  par  des  ordonnances  de  non-ne" 
des  juges  d'instruction,  contre  lesflOCJje* 
il  n'a  pas  éte  formé  d'opposition  ;  cnna 
145  suivies  d'arrôte   de  non-lie«  «^ 
chambres   d'accusation.    Les  in^^"V/ 
l'abstention  ou  de  l'abandon  sont  f^ 
Dans65,257  affaires,  les  faits  dénoncés  ne 
constituaient  pas  des  infractio/ïs  pufl'* 
sables;  les  auteurs  de  32,279  cnmesou 
délits  n'ont  pu  être  découverts; dans 6,(^ 
affaires,  les  charges  relevées  coatre '^^ 
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Ineolpés  désignés  n'étuient  |)a&  sufiisaulei» 
poar  autoriser  leur  renvoi  devant  la  jus- 
tice; 18,042  faits  avaient  trop  peu  d'im- 
portance pour  mériter  une  poursuite; 
enfin,  dans  13,982  cas,  il  a  été  impos- 
sible d*obtenir  même  la  preuve  de  Texis- 
tence  de  l'infraction  dénoncée.  Cette  ré- 
partition diffère  peu  d'une  année  à  l'autre. 
Cependant  le  nombre  proportionnel  des 
crinaes  et  délits,  dont  les  auteurs  sont 
restés  inconnus,  est  descendu  de  ^58  sur 
1,000  en  1861  à  238  sur  1,000  en  1864. 

Pendant  Tannée  1862^  l'arrestation 
préventive  avait  porté  sur  67,427  incul- 
pés. Ce  chiffre  n'est  plus,  pour  1864,  que 
de  98,977,  y  compris  ceux  qui  ont  été  mis 
momentanément  sous  mandat  de  dépôt 
poar  application  de  la  loi  du  20  mai  1863. 
Une  différence  aussi  notable  entre  les  an- 
nées qui  ont  précédé  et  suivi  la  législation 
nouvelle  don^outre  l'influence  salutaire  de 
la  procédure  spéciale  des  flagrants  délits  ; 
ses  excellents  effets  sont  rendus  encore 
plus  saisissants  par  la  comparaison  des 
mêmes  périodes  au  point  de  vue  de  la 
dorée  de  la  détention  subie. 

Les  procureurs  impériaux  et  les  juges 
d'instruction  avaient  aussi  à  statuer , 
en  1864^  sur  le  sort  de  2,933  individus 
arrêtés  dans  les  derniers  jours  de  l'année 
1863,  et  qui,  réunis  aux  58,977  écroués 
en  1864,  forment  un  total  de  61,910 
inculpés.  Pour  59,416,  la  détention  pré- 
ventive a  cessé  dans  le  cours  de  l'année. 
Elle  avait  duré  moins  de  quinze  jours 
pour  38,365  (soit  663  sur  1,000);  de 
quinze  jours  à  un  mois  pour  12,629; 
d'un  mois  à  deux  pour  5,307,  et  plus  de 
deux  mois  pour  2,115. 

Ainsi,  pour  les  deux  tiers  des  indivi- 
dus arrêtés  (0,663),  la  détention  a  pris 
fin,  en  1864,  dans  la  première  quinzaine 
de  rarrestation  ;  en  1862,  ce  nombre  pro- 
portionnel n'avait  été  que  de  547  sur 
1,000.  Le  progrès  est  également  sensible 
lorsqu*on  décompose  ce  chiffre  de  39,365 
afférent  en  1864.  En  effet,  la  détention  a 
duré  moins  d'un  jour  pour  2^373  (0,06), 
J'un  jour  à  trois  jours  pour  8,904  (0,23), 
de  quatre  à  huit  jours  pour  14,270  (0,36) 
et  de  neuf  à  quinze  jours  pour  13,818 
(0,35).  Les  59,416  inculpés  arrêtés,  sur 
le  sort  desquels  il  a  été  statué  en  1864, 
ont  vu  leur  détention  préventive  cesser  : 
1,608  par  la  mise  en  liberté  provisoire; 
7,533  par  des  ordonnances  de  non -lieu  ; 
45,634  par  leur  comparution  devant  les 
tribunaux  correctionnels;  4,075  par  leur 
renvoi  devant  les  chambres  d'accusation  ; 
269,  justiciables  des  tribunaux  adminis- 
tratifs on  militaires^  par  leur  renvoi  de- 
vant les  autorités  compétentes.  Enfin  les 


:297  autres  uut  fie  relaxes  sans  ordon- 
nance par  suite  de  transaction  avec  les 
administrations  poursuivantes,  ou  sont 
décédés  dans  le  cours  de  l'insM'uction . 
Malgré  les  variations  constatées  dans  le 
mouvement  des  infractions  de  toute  sorte 
jugées  par  les  diverses  juridictions  du- 
rant les  quatre  dernières  années,  le  nom- 
bre des  pourvois  soumis  k  la  chambre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  n'a 
cessé  de  décroître;  de  1,131  en  1861,  il 
est  réduit,  pour  1864,  à  1,032  :  c'est  une 
diminution  de  10  p.  100.  Parmi  ces  der- 
niers pourvois^  502  s'attaquaient  à  des 
arrêts  criminels:  391  k  des  jugements  ou 
arrêts  correctionnels;  134  à  des  juge- 
ments de  simple  police,  et  5  à  des  déci- 
sions de  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale.  En  1864,  la  chambre  crimi- 
nelle a  rendu  1,074  arrêts  concernant  des 
pourvois  formés  tant  dans  le  cours  de 
cette  année  qu  antérieurement.  Elle  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  dans 
285  affaires  ;  elle  a  rejeté  595  pourvois  et 
cassé  194  décisions.  Enfin,  saisie  de  50 
demandes  en  règlement  de  juges  et  de  6 
demandes  en  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time ou  sûreté  publique,  elle  a  accueilli 
49  des  premières  et  à  des  secondes.  La 
France  a  obtenu,  en  1864,  des  gouverne- 
ments étrangers^  la  remise  de  30  malfai- 
teurs, pX  elle  a  accordé  76  extraditions. 
Les  30  extradés  livres  îi  la  France 
étaient  réfugiés  :  9  en  Suisse.  6  en  Bel- 
gique, 5  en  Espagne,  6  en  Italie,  1  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  1  dans  la  ville  de 
Francfort,  1  en  Hollande  et  1  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg.  Des  76  ex- 
traditions accordées  par  la  France,  25 l'ont 
été  à  1  Italie,  12  à  la  Belgique,  9  à  la 
Prusse,  6  à  l'Espagne,  6  à  la  Suisse,  4  k 
la  Bavière,  4  au  Wurtemberg,  3  au 
grand-duché  de  Hesse,  etc.  Avant  1850^ 
l'absence  de  traités  avec  certaines  puis- 
sances étrangères  et  la  difficulté  des  com- 
munications avaient  singulièrement  res- 
treint le  nombre  des  extraditions  de- 
mandées à  la  France  on  réclamées  par 
elle.  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  a 
multiplié,  depuis  cette  époque,  ces  con- 
ventions aussi  utiles  que  morales,  ou 
amélioré  plusieurs  des  traités  anciens  re- 
connus insuffisants.  Tous  les  Etats  du 
continent  et  un  certain  nombre  d'autres 
puissances  ont  compris,  comme  la  France, 
qu'il  était  aussi  contraire  aux  bonnes  re- 
lations internationales  qu'k  l'intérêt  de  la 
contrée  où  le  malfaiteur  a  pris  refuge,  de 
maintenir  k  son  profit  un  droit  d'asile, 
tandis  qu'il  est  réclamé  par  la  justice  de 
son  pays.  Â  l'exception  des  crimes  et  dé- 
lits politiques  et  de  la  désertion,  qui  sont 
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soigneusement  et  formellement  exceptés 
)e  tous  les  traités  souscrits  au  nom  de  ia 
France,  les  faits  graves,  réprimés  par 
toutes  les  législations,  donnent  lieu  dé- 
sormais à  la  remise  de  Taccusé,  dès  qu'il 
est  réclamé  par  un  acte  régulier  de  la 
justice  du  pays  dont  il  a  violé  les  lois. 
C'est  surtout  à  dater  de  1850  que  cette 
partie  du  service  judiciaire  a  pris  un  dé- 
veloppement digue  d'être  signalé  dans 
nus  comptes  géné^^aux,  et  celui  de  1851 
a^  pour  la  première  fois,  présenté  un  ta- 
bleau spécial  divisé  en  deux  parties,  sans 
corrélation  entre  elles.  Ou  y  plaçait,  d'une 
part,  les  extraditions  demandées  par  la 
France,  sans  fiire  connaître  la  suite  de 
ces  demandes,  et,  de  l'autre,  celles  qui 
avaient  été  accordées  par  nous,  sans 
mentionner  les  refus.  Des  critiques  ou  des 
méprises  récentes  m^ont  engagé  à  modi- 
fier, dès  cette  année,  les  indications  des 
comptes,  qui  signaleront  désormais  le 
nombre  des  extraditions  accordées  par  la 
France  et  celles  qu'elle  aura  obtenues  des 
puissances  étrangères.  Quant  aux  extra- 
ditions refusées  par  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes,  elles  doivent  toujours 
rester  en  dehors  de  nos  statistiques.  En 
effet,  il  est  impossible,  dans  une  publica- 
tion de  ce  genre,  d'exposer,  à  côté  de  cha- 
que affaire  qui  n'a  pas  abouti,  les  obsta- 
cles de  droit  ou  de  tait  qui  justifient  l'in- 
exécution du  traité.  L'équité  ne  permet 
pas  de  laisser  planer  des  soupçons  in- 
justes et  malveillants  sur  celui  des  gou- 
vernements qui  s'est  peut-être  trouvé, 
malgré  des  efforts  sincères,  dans  l'impuis- 
s  mce  de  pro  urer  l'extradition.  Le  nom- 
bre des  individus  arrêtés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  1864,  a  été  de 
24,203,  et  dépasse  ainsi  de  1,037  celui  de 
1863.  Les  femmes  y  figurent  dans  la  pro- 
portion de  16  sur  100.  De  ces  détenus, 
:22,50i  étaient  français  et  1,701  d'origine 
étrangère.  Plus  des  huit  dixièmes  de  ces 
mêmes  inculpés,  20,721  (0,856),  ont  été 
traduits  devant  l'autorité  judiciaire  ;  les 
autres  ont  été  relaxés,  admis  dans  les  hô- 
pitaux ou  conduits  à  la  frontière.  L'ac- 
croissement progressif  du  nombre  des 
morts  accidentelles  a  continué  en  186-4, 
mais  en  se  ralentissant  un  peu.  Les  par- 
quets, qui  ont  classé  12,378  procès- ver- 
baux de  cette  catégorie,  en  avaient  reçu 
12,233  en  1863,  ll,518en  1862etl0,659 
en  1861. 

Le  nombre  des  suicides^  au  contraire, 
n'est  plus  que  de  4,521  en  1864,  après 
avoir  été  de  4,613  en  1863  et  de  4,770 
en  1862. 

Les  4,521  suicidés  de  1864  se  divisent, 
au  point  de  vue  du  sexe,  en  3,599  hom- 


III.  —    H    TtWVBBR  1806. 

mes  (0,796)  et 922 femmes.  l,5S6teiai 
^élibaUires,  1,502  mariés  aveeeiifaoU. 
616  mariés  sans  enfants.  463  rt9h  int 
enfants  et  245  veufs  sans  eDÛmtsiVmc 
civil  et  de  famille  des  autres  est  ée- 
meure  inconnu.  Votre  Majesté  a  diifsé. 
k  Toecasion  de  la  fête  nationale  de  IS 
août  1864,  accorder  des  griee»  entiins 
00  des  réductions  de  peine  à  331  lercts 
détenus  à  Toulon  ou  déportés  à  Cay^ftc: 
à  767  détenus  des  maisons  de  forcé  H  ce 
correction,  et  k  306  condamnés  sabUott 
dans  des  maisons  d'arrêt,  des  petBs 
d'emprisonnement.  L'année  préeédenk, 
1,276  condamnés  seulement  avaiest  éH 
l'objet  de  ta  clémence  impériale.  Le  &bb> 
bre  des  réhabilitations  tceordé««  en  IW 
est,  à  une  unité  près,  le  même  qoe  edn 
de  l'année  antérieure  (i29aa  iiea  defJd 
On  remarque,  parmi  les  rébabilîtès,  4 
officiers  ministériels  de^itués  qoi  «n 
profité  des  dispositions  de  la  loi  de  19 
mars  1864.  Les  125  autres  aTaien  élé 
condamnés  :  24  pour  des  crimes  et  (Of 
pour  des  délits  tels  qae  le  vol,  FoQtn^ 
public  à  la  pudeur,  la  tromperie  sir  la 
qualité  ou  la  quantité  de  la  choie  mè- 
due,  etc.  45  demandes  en  réhabrlîtatia 
ont  été  écartées  provisoirement  (article 
629  du  Code  d'instruction  eriminelle^. 
Pendant  l'année  1864,  le  trésor  a  avancé 
4,560,463  francs  en  frais  de  jastiee  et 
recouvré  7,609,278  francs,  savoir: 
4,181,397  francs  ^  titre  de  frais  de  jss- 
fice  et  3,4^7,881  francs  par  suite  de  «d- 
damnations  pécuniaires.  Le  mooiaot  t^ 
tal  des  sommes  recouvrées,  en  1864.  dé- 
passe de  127,786  francs  celui  de  1^^. 
tandis  que  les  frais  avancés  ne  diffeml 
que  de  quelques  francs.  La  rao^eoiref^ 
frais,  par  accus?  tion  déférée  a  m  amrs 
d'assises,  a  été  de  255  francs.  Devaof  la  ja- 
ridiction  correctionnelle,  où  les  ftawsont 
calculés  par  prévenu,  la  moyenne  est  de 
20  francs  en  matière  de  délits  coraBinas 
et  de  10  francs  en  matière  de  contnveo- 
tions  fiscales  et  forestières.  Comparative- 
ment k  1863,  on  trouve  une  aii^rmeola- 
tion  de  9  francs  par  affaire  criminelle  et 
de  1  franc  par  prévenu  de  cootraventioa 
spéciale;  la  moyenne  des  frais  par  pré- 
venu de  délit  commun  est  identique.  Les 
cours  d'assises  de  l'Algérie  ont  statué 
contradictoirement,  en  1864,  sur  ^0  ac- 
cusations; c'est  une  réduction  de  20  p 
100  sur  1863,  de  40  p.  100  sur  1862  et 
de  47  p.  100  sur  1861,  qui  avait  fours: 
393  affaires.  Il  ne  faut  pas  attribuer  ee- 
tièrement  cette  diminution  a  la  loi  do  11 
mai  1863,  qui  a  déféré  aux  tribunaux  c^f- 
rectionnels  des  faits  jusqu*alors  soumt<  j 
la  juridiction  criminelle.  La  raison  fm 
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trooTe  plutôt  dsns  les  événements  réeents 
arrivés  «n  Algérie.  Dans  les  parties  de  la 
colonie  troaWées  par  l'insurrection,  la 
poHee  judiciaire  a  rencontré  de  nombreux 
obstacles  pour  la  constatation  des  crimes 
et  surtout  des  vols  commis  la  nuit  k  main 
armée.  Cette  explication  se  tiouve  confir- 
mée par  la  réduction  successive  du -nom- 
bre des  accusations  de  vols  qualifiés,  qui 
est  descendu,  de  136  en  4861,  à  116  en 

1862,  à  96  en  1863  et  à  70  en  I86i. 
Les  210  affaires  de  1864  concernaient 
334  accusés  :  325  hommes  et  9  femmes. 
Les  indigènes  entrent  pour  les  trois  quarts 
(253)  dans  le  nombre  total  des  accusés; 
le  dernier  quart  se  compose  moitié  de 
Français  ,  moitié  d'autres  Européens. 
Parmi  les  334  accusés,  60  (0,18)  ont 
été  acquittés  et  274  condamnés,  savoir  : 
i  à  mort,  7  aux  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité, 47  aux  travaux  forcés  à  temps,  100 
à  la  réclusion,  3  k  la  dégradation  civique 
et  116  à  Temprisonnement.  La  diminu- 
tion du  nombre  des  délits  déférés  aux  tri- 
bunaux correctionnels  est  insignifiante  : 
3,637  pour  1864  au  lieu   de   3,653  en 

1863.  On  compte  4,674  prévenus^  dont 
262  femmes  seulement  (soit  6  pour  100). 
Plus  de  la  moitié  de  ces  prévenus,  2,625 
(0,56)  étaient  originaires  de  rAfrique 
française;  les  autres  étaient  nés  :  1,320 
(0,28)  en  France  et  729  (0,16)  dans  les 
autres  parties  de  l'Europe.  Les  tribunaux 
correctionnels  ont  acquitté  752  prévenus 
ou  46  p.  400.  Sur  53  mineurs  de  46  ans, 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, 22  ont  été  remis  à  leurs  parents  et 
31  envoyés  dans  une  maison  de  correc- 
tion. Quant  aux  3,869  prévenus  condam- 

f^és,  284  l'ont  été  à  un  an,  ou  plus,  d'em- 
prisonnement, 2,694  k  moins  d'un  an  et 
894  à  l'amende.  Les  résultats  que  four- 
nit le  compte  au  point  de  vue  de  l'in- 
struction des  affaires  criminelles  et  cor- 
rectionnelles sont  très-satisfaisants.  La 
loi  du  20  mai  4863  a  reçu  une  applica- 
tion assez  fréquente,  malgré  la  difficulté 
des  communications.  Les  procureurs  im- 
périaux, qui,  en  1863,  n'avaient  renvoyé 
devant  les  tribunaux  que  434  affaires  en 
vertu  de  cette  loi,  en  ont  introduit  555 
en  4864,  savoir  :  259  par  la  conduite  im- 
médiate de  rin<  ulpë  k  la  barre  et  296  par 
citation  d'urgence  avec  mandat;  le  nom- 
bre des  affaires  soumises  k  l'instruction 
est, par  suite,  descendu  de  3,260  k  2,776, 
et  celui  des  arrestations  préventives  de 
3,898  k  3,242.  Enfin  le  nombre  propor- 
tionnel des  individus  qui  ont  vu  cesser 
leur  détention  préventive  dans  la  quin- 
zaine de  l'arrestation  s'est  élevé  k  450 
sur  4,000,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  de 


307  sur  4, 000 en  4868 et  de  244  «or  4,09» 
en  4862.  L'amélioration  obtenue  est  in- 
contestable, et  je  suis  beureux  de  le  si- 
gnaler k  Votre  Majesté.  Les  tribunaux  de 
police  de  rAlgèhe  ont  connu,  en  1864,  de 
44,976  affaires,  savoir  :  44,698  contra- 
ventions et  278  délits,  portés  devant  eux 
conformément  au  décret  du  19  août  1854. 
Les  Inculpés  étaient  au  nombre  de  43,933. 
4,38-4  (0,40)  ont  été  acquittés,  et  42,501 
condamnés  :  797  k  l'emprisonnement  et 
41,704  k  l'amende;  les 48  autres  ont  faH 
l'objet  de  déclarations  dMncompèteoee. 
Sire ,  les  conclusions  générales  de  ce 
compte  statistique  ne  présenteront  rien  de 
saillant.  An  point  de  vue  criminel,  Tan- 
née 4864  n'offre  aucun  caractère  bien 
tranché  ;  sa  place  est  marquée  parmi  l«s 
années  moyennes  de  la  période  quinquen- 
nale de  1861  k  4865,  dont  le  taMeau  sera 
dressé  l'an  prochain.  Elle  a  été,  y^nr  les 
magistrats  chargés  de  la  répres^iion  et 
pour  tous  leurs  auxiliaires,  un  temps  de 
labeur  patient,  sans  Incidents  exception- 
nels, mais  sans  relàehe  et  sans  repos. 
Votre  Majesté  sait  que  l'activité  qui  évite 
Tostentation  est  la  plus  féconde  en  résul- 
tats, et  que  l'énergie  persévérante  est  la 
vertu  judiciaire  par  excellence.  Dans  mi 
vaste  Empire,  où  tant  de  passions  nais- 
sent et  se  heurtent  dans  le  conflit  habi- 
tuel des  intérêts  et  des  convoitises,  l'ac- 
complissement quotidien  du  devoir,  an- 
quel  la  magistrature  n'a  pas  failli,  favo- 
rise le  développement  de  la  prospérité  so- 
ciale. Il  répand  ses  bienfaits  sur  ceux-là 
même  qui  ne  savent  pas  se  rendre  compte 
de  son  influence.  Ia  sécarité  qu'inspire 
la  force  du  gouvernement  donne  la  main 
k  la  confiance  qui  résulte  de  l'action  mo- 
dérée et  indépendante  de  la  justice.  Ce 
n'est  pas  sans  raison,  au  moins  k  certains 
égards,  que  des  publlcistes  ont  fiit  de  la 
justice  un  troisième  pouvoir  dans  TEtat. 
Ce  beau  titre  peut  lui  être  conservé,  si 
l'on  s'attache  k  considérer  sa  puissance 
féconde  en  apaisement  parce  qu'elle  est 
au-dessus  des  passions  locales  et  qu'au- 
cun homme  éclairé  ne  peut  mettre  en 
doute  son  impartialité.  A  ce  point  de  vue, 
elle  conserve  notre  respect  même  dans  les 
erreurs  qui  affirment  sa  liberté,  et  elle 
mérite,  par  l'importance  de  son  œuvre,  la 
reconnaissance  du  Souverain  et  celle  du 
pays,  dont  les  Intérêts  sont  indivisibles. 
J'appelle  donc  avec  confiance  sur  les  ma- 
gistrats qui  ont  été,  en  4864,  les  organes 
de  cette  puissance  sociale,  la  haute  appro- 
bation et  les  sympathies  de  l'Empereur. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  tres-humble  et 
très-fidèle  sujet, 
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Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
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J6  MAI  1866.  ~  Rapport  gar  l'admlnlrtratioii 
de  la  jaatice  civile  et  commerciale  en  France 
et  en  AlKèrie  pendant  l'année  1864  (16  mal 
1866,  Mon.  du  17}. 

Sire,  j'ai  rbonneur  de  présenter  k  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  iadminis- 
tr^tion  de  la  justice  civile  et  commerciale 
en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée 
4864.  Ce  document,  qui  f«iit  suite  à  celui 
que  j  ai  récemment  soumis  à  TEmpereur 
sur  raJmini.stration  de  la  justice  crimi- 
nelle pendant  le  cours  de  la  même  année, 
complète  le  tableau  des  travaux  accom- 
plis en  toute  matière  par  la  magistrature. 
De  même  que  le  compte  criminel,  celui-ci 
donne  lieu  de  reconnaître  une  fois  de 
plus  que  l'œuvre  de  la  justice  est,  à  tous 
les  aspects,  régulière,  et,  pour  ainsi  dire, 
invariable  dans  le  mouvement  justement 
mesuré  de  sa  marche  et  de  son  action  tu- 
télaire.  En  matière  civile  surtout,  et  sous 
l'empire  d'une  législation  éprouvée  par  le 
temps,  et  éclairée  sur  tant  de  point  fixée  par 
la  jurisprudence,  il  faut,  pour  constater 
des  faits  nouveaux  et  faire  des  observa- 
tions dignes  d'un  véritable  intérêt,  réu- 
nir dans  une  sorte  de  revue  rétrospective 
les  chiffres  et  les  résultats  de  plusieurs 
années.  Une  période  quinquennale  offre  à 
l'examen  et  à  la  critique  des  éléments  plus 
considérables  et  plus  sûrs;  le  compte  que 
j'aurai  l'honneur  de  soumettre  a  Votre 
Majesté  en  4867  embrassera  donc  la  pé- 
riode quinqaennak  de  4861  à  1865  inclu- 
sivement; je  me  bornerai,  pour  Tannée 
4864^  à  analyser  rapidement  les  résultats 
exprimés  par  les  tableaux  du  compte  en 
les  comparant  seulement  à  ceux  de  1863. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  a  été  saisie^  en  1864,  de  790 
pourvois  nouveaux  en  matière  civile  et 
commerciale;  elle  n'en  avait  reçu  que 
685  en  1863;  l'augmentation  est  donc  de 
405.  Les  pourvois  interjetés  en  1864 
étaient  dirigés  :  581  contre  des  arrêts  des 
cours  impériales  ;  432  contre  des  juge- 
ments des  tribunaux  civils;  18  contre  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce; 
55  coutre  des  décisions  des  tribunaux  de 
paix;  2  contre  des  décisions  des  conseils 
de  prud'hommes;  4  contre  une  décision 
d'une  chambre  de  notaires,  et  4  contre 
une  décision  d'un  consistoire  protestant. 
L'augmentation  de  4864  porte,  pour  les 
sept  dixièmes,  sur  les  pourvois  formés 
contre  les  arrêts  des  cours  impériales,  et, 
chose  digne  de  remarque ,  cette  augmen- 
tation du  nombre  des  pourvois  correspond 


h  une  dimimitioD  assez  sensible  df  celù 
des  arrêts  rendus  par  les  cours.  De9.765 
en  4863,  le  nombre  des  arrêts  est  des- 
cendu, en  4864,  h  9,382;  on  troaTeainsi 
47  pourvois  sur  4 ,000  arr^t^  pour  la  pre- 
mière année,  et  59  sur  4,000  pour  la  se- 
conde. Si  Ton  ajoute  aux  790  pourvoisnoo- 
veaux  561  qui  restaient  à  juger  au  31  dé- 
cembre  1863,   il    est  facile  d'apprécier 
quelle  lourde  tâche  la  chambre  des  requêtes 
avait  à  remplir  en  présence  de  4,351  poer- 
vois  inscrits  îi  son    rôle   L-e  nonbre  des 
arrêts  rendus  par  la  chambre  des  requê- 
tes s'est  élevé  à  605,  savoir  :  380  (0.6S) 
dH  rejet  et  225  (0,37)  d'admission,  parmi 
lesquels  figurent  45  arrêts  de  cassatioa 
en  matière  électorale  (art.  49  du  décret 
organique  du  2  février  4852).  Les  pro- 
portions sont  les  mêmes  qu'en  1863.  In- 
dépendamment de   ces  605  décisions,  Il 
chambre  des  requêtes  a  rendu  8  arrêts 
sur  des  demandes  en  règlement  dejoges: 
4  préparatoires  et  4  deflnitife;  elIt' a  re- 
jeté une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  et  une  demande  en 
prise  à  partie.  Ce  sont  Ik  assurément  des 
travaux  considérables  et  qui  attestent  le 
zèle  des  magistrats  de  la  chambre  des 
requêtes;  elle  a  cependant  laissé  un  ar- 
riéré de  705  affaires  k  la  fin  de  raooéf 
4864.  Un  pareil  cliiffre  ne  saurait  passer 
inaperçu  ;  mon  attention  a  été  appelée  sur 
une  situation  qui  peut  laisser  qitelques 
intérêts  en  souffrance.  Depuis  dix  ans,  en 
effet,  et  quelle  que  soit  l'activité  déployée 
par  les  magistrats  composant  cette  chaio- 
bre,  le  nombre  des  pourvois  sur  lesquels 
il  reste  à  sUtuer  à  la  fin  de  chaque  an- 
née s'est  successivement  accru  ;  i'arnéw 
était  de  287  seulement  en  4854,  il  s'«t 
élevé  jusqu'à  705  en  4864.  et  j'ai  éié  in- 
formé qu'il  a  été  plus  considérable  encore 
à  la  fin  de  1865.  L-es  causes  de  celieaug- 
menution  sont  diverses;  on  peut  cittf 
l'annexion  de  trois  départements  à  la 
France  et  le  nombre  assez  élevé  des  pour- 
vois en  matière  électorale,  qui  ont  néces- 
sairement apporté   aux    travaux  de  la 
chambre  des  requêtes  un  surcroH  dont 
il  serait  injuste  de  méconnaître  l'impor- 
tance. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation  a 
éveillé  l'attention  des  magistrats  de  » 
Cour  de  cassation  et  la  mienne  ;  je  «^ 
étudier,  en  ce  moment,  les  moyens  d  ap- 
porter un  remède  à  un  état  de  choses  qui 
deviendrait  véritablement  fort  grdre  sti 
devait  se  prolonger  longtemps  encore.  JJ 
dois  dire  oès  a  présent  qu'excité  paf  ^ 
état  de  choses,  le  zèle  des  magistrats  a 
grandi  avec  les  difficultés  qu'ils  ont  » 
vaincre.  L.e  r61e  de  la  chambre  civile  éUii 
beaucoup  moins  chargé  que  celui  de  w 
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eluioibre  des  requêtes;  il  eomprenait  seu* 
lemeiit  *  i"*  210  pourvois  admis  par  la 
etaambre  des  requêtes;  2°  54  pourvois 
formés  en  matière  d'expropriation  forcée 
poor  cause  d'utilité  publique,  et  3*"  enfin 
i99  pourvois  qu'elle  avait  laissés  sans 
jagement  le  31  décembre  1863;  au  total, 
4I$3  pourvois.  La  chambre  civile  a  rendu 
â3B  arrêts  :  97  de  rejet  (0,41)  et  139  de 
cassation  (0,59);  26  pourvois  ont  été  re- 
tirés par  les  parties  ^  la  suite  de  transac- 
tion, de  désistement  on  pour  toute  autre 
cause;  enfin  201  pourvois  restaient  sans 
solution  au  31  décembre  1864;  c'est  un 
arriéré  à  peu  près  égal  à  celui  de  1863  : 
la  situation  ite  cette  chambre  est  donc,  en 
réalité,  restée  la  même.  Votre  Majesté 
peut  compter  snr  le  zèle  des  magistrats 
de  cette  haute  juridiction  pour  l'amélio- 
rer dans  les  limites  du  nécessaire  et  du 
possible.  L.es chambres  réunies  n'ont  rendu 
qa'uo  seul  arrêt,  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  impériale  de  Montpellier, 
rendu  sur  une  question  de  régime  dotal. 
Il  a  été  inscrit,  en  1864,  aux  rôles  des 
cours  impériales,  10,925  appels  nouveaux, 
OQ  120  de  moins  qu*en  1863.  Réunis  aux 
4,893  anciens ,  ils  donnent  un  total  de 
15,818  affaires  k  juger.  11,501  ont  été 
terminées  pendant  l'année,  savoir  :  8,762 
(0,762)  par  des  arrêts  contradictoires; 
620  (0,054)  par  des  arrêts  rendus  par  dé- 
faut, et  2,119  (0^84)  par  désistement, 
transaction,  etc.  Les  sept  dixièmes  des  ar- 
rêts rendus  par  les  cours  impériales  étaient 
relatifs  à  des  appels  en  matière  civile;  les 
deux  tiers  des  jugements  civils  attaqués 
ont  été  ctinflrmés.  En  matière  commer- 
ciale, sur  100  jugements  frappés  d'appel, 
les  cours  en  ont  maintenu  72.  L.es  avant- 
faire  droit  ont  été  un  peu  moins  nombreux 
en  1864  que  pendant  l'année  précédente 
(607  au  lieu  de  678).  C'est  un  arrêt  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  pour  19  af- 
faires terminées.  Le  nombre  des  affaires 
restant  à  juger  au  31  décembre  est  des- 
cendu, de  5,372  en  1862  et  de  4,607  en 
1863,  à  4.317  en  1864.  Cette  diminuUon 
est  due,  pour  une  large  part,  k  la  créa- 
tion d'une  cinquième  chambre  civile  à  la 
cour  impériale  de  Paris;  mais  il  est  juste 
de  citer  aussi  les  cours  de  Caen  et  de 
Riom  comme  ayant  notablement  diminué 
leur  arriéré.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  affaires  en  retard  à  la  fiu  de  chaque 
année,  c'est-dire  ayant  plus  de  trois  mois 
d'inscription  au  rûlcavaitétéde  2,926  pour 
la  période  quinquennale  1856  à  1860;  il 
n'est  plus  que  de  1,873  en  1864.  En 
dehors  des  causes  portées  aux  rêles,  les 
cours  impériales  ont  statué  sur  121  af- 
faires d'adoption;  dans  9  seulement  elles 


ont  repoussé  la  demande.  Les  adoptés 
étaient  au  nombre  de  135  (76  hommes  et 
59  femmes)  ;  58  d'entre  eux  étaient  en- 
fants naturelsdes  adoptants,  qui  en  avaient 
reconnu  31 .  Les  tribunaux  civils  avaient 
à  juger  148,331  affaires  inscrites  aux 
rêles, savoir  :  31 ,305  anciennes  et  117,026 
introduities  pour  la  première  fois  en  1864  ; 
ce  dernier  chiffre  présente  une  augmenta- 
tion sans  importance  de  412  sur  celui  de 

1863,  qui  ne  s'élevait  qu'à  116,614.  Ils  en 
ont  terminé  126,264  de  la  manière  sui- 
vante :  67,087  (0,531)  par  des  jugements 
contradictoires;  28,9^2  (0,229)  par  des 
jugements  par  défaut,  et  30,255  (0,240) 
par  radiation  après  transaction,  désiste- 
ment, etc.  Les  22,067  autres  causes  res- 
taient à  juger  le  31  décembre  1864 
(0,148);  mais  7,851  d'entre  elles  avaient 
déjà  donné  lieu  à  des  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires.  Pendant  l'année 

1864,  il  a  été  soumis  aux  tribunaux  ci- 
vils 45,308  affaires  portées  devant  eux  sur 
requête  ou  sur  rapport.  33,671  ont  été 
jugées  en  audience  publique  et  11,637  en 
chambre  du  conseil.  Les  demamles  n'ont 
été  repoussées  que  très- rarement  :  3  fois 
sur  100.  Les  procureurs  impériaux  ou 
leurs  substituts  ont  donné  des  conclu- 
sions dans  74,625  affaires,  unpeuplusde 
la  moitié  des  causes  jugées.  Il  est  dési- 
rable que  les  magistrats  du  ministère  pu- 
blic apportent  souvent  le  concours  de  leurs 
connaissances  juridiques  et  de  leurs  tra- 
vaux aux  décisions  des  tribunaux  civils; 
j'ai  plusieurs  fois  stimulé  leur  zèle  sur 
ce  point.  L'examen  du  tableau  16  de  ce 
compte  démontre  que,  dans  beaucoup  de 
tribunaux,  mes  instructions  ont  porté 
leurs  fruits;  j'attends  mieux  d'un  certain 
nombre  de  procureurs  impériaux  qui  me 
paraissent  s'être  trop  souvent  bornés  à 
conclure  dans  les  affaires  où  la  loi  com- 
mande leur  intervention.  J'appelais  plus 
haut  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  la  di- 
minution de  l'arriérédevant  les  cours  impé- 
riales ;  je  suis  heureux  d'avoir  à  constater 
un  résultat  analogue  pour  la  juridiction 
du  premier  degré.  En  effet,  le  nombre  des 
affaires  qu'il  convient  de  qualifier  d'ar- 
riérées a  subi  depuis  dix  ans  une  dimi- 
nution successive,  qui,  pour  1864,  n'est 
pas  inférieure  à  18  0/0.  On  relève  28,734 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
prononcés  en  1864  par  les  tribunaux  ci- 
vils ;  c'est  123  de  moins  qu'en  1863.  Cette 
réduction  continue  celle  que  la  statisti- 
que a  révélée  depuis  quelques  années.  En 
effet ,  rapproché  des  causes  terminées,  le 
nombre  des  avant-faire-droit,  est  en  1864 
de  228  sur  1,000  affaires,  après  avoir  été 
de  256  snr  1 ,000,  année  moyenne»  de  1856 
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k  IteO,  et  de  S6t  tnr  ^006  de  1851  k 
i  855.  Le»  présidents  des  tribiHiavx  de  pre- 
mière iQsUnce  oa  les  juges  délégiiés  par 
eux  ont  rendu  238,343  ordonntnces  en 
matière  civile;  c'est  3,063  et  4,319  de 
moins  qn'en  1863  et  en  186Î.  Les  tribu- 
naux civils  ont  été  saisis,  en  1864,  de 
2,440  demandes  en  séparation  de  corps, 
formées  :  280  par  le  mari  et  2,160  par  la 
femme.  170  de  ces  mêmes  demandes 
étaient  fondées  sur  Tadnltèrede  la  femme, 
115  snr  celui  du  mari  :  30  avaient  poar 
base  la  condamnation  infamante  pronon- 
cée contre  l'un  des  deux  conjoints;  enfin 
les  autres  étaient  motivées  par  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves  La  séparation 
a  été  prononcée  dans  1,822  affaires  et  re- 
fusée dans  272  ;  les  parties  ont  retiré  346 
demandes,  dont  217  par  suite  de  lenr  ré- 
conciliation. En  1863,  il  avait  été  ter- 
miné 16,734  ventes  judiciaires,  savoir: 
9,345  I  la  barre  du  tribunal  et  7,389  de- 
vant notaires  ;  en  1864,  oa  en  compte  403de 
plus,  17,137,  se  divisant  en  9,340  ventes 
faites  par  les  tribunaux  civils  et  7,797  con- 
fiées aux  notaires.  L'augmentation  du  nom- 
bre de  ces  dernières  s*expli  que  par  celle  des 
ventes  sur  licitation  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, dont  le  nombre  s'est  élevé  de 
8,139  k  8,513.  On  consUte,  au  contraire, 
avec  satisfaction,  une  diminution  régu- 
lière à  l'égard  des  adjudications  après 
uisies  immobilières,  ^ur  1,000  ventes, 
296  ont  eu  lieu  par  expropriation  forcée. 
Cette  proportion  avait  été,  année  moyenne, 
de  335  pour  la  période  quinquennale  de 
1856  à  1860  et  de  416  po«r  celle  de  1851 
i.  1855.  La  diminution  do  nombre  des 
placements  hypothécaires  et  aussi  Tamé- 
lioratioa,  dans  une  certaine  mesnre,  de 
la  propriété  foncière,  ont  sans  doute  pro- 
duit ce  résultat  assurément  satisfiaisant, 
quelle  qu'en  soit  la  cause.  Les  17,137 
ventes  judiciaires  de  1864  ont  donné  lien 
à  5,029  incidents,  soit  293  pour  1,000 
veoteb  :  les  surenchères ,  les  baisses  de 
Bise  à  prix  ot  les  eooversions  de  saisies 
en  ventes  volontaires  entrent,  eomaie  tou- 
jonrs,  pour  uue  large  part  dans  le  nom- 
bre de  ces  incidenu.  Malgré  le  retard 
qu*apportent  nécessairement  aux  adjudi- 
cations les  formalités  légales  et  le  juge- 
ment des  incidents,  849  ventes  sur  1,000 
se  sont  accomplies  dans  les  trois  mois. 
Le  montant  du  prix  d'adjudication  est, 
pour  9,215  ventes  (plus  de  la  moitié),  in- 
férieur k  5,000  fr.;  pour  12.370,  inférieur 
à  10,060  fr.;  il  excède  ce  chiffre  dans 
4,767  ventes,  c'est-à-dire  dans  moins  d'an 
quart  du  nombre  total  des  adjudications. 
Le  UMeati  ei-apfès  donne  le  dèUil  de  oen 
MMrm.  {SmtlêdAaU,) 


U  pvodnit  des  ventes  •'est  élevé  k  291 
■iiliMOs411,oa8fbwic8,  sait,  etiMfeaM. 
14,945  francs  par  adjadîettkMi  Le  ■••- 
Unttotal  desfraif  a  été  deO,18!(,7«lfr.,OT 
536  francs  ponr  chaque  vesle.  La  sosac 
moyenne  des  frais  s  est  encart  aocnie  de 
10  francs  en  1864  ;  de  sorte  f  n'ea  qnalrr 
années  on  constate  avee  peine  «ic  ang- 
mentation  de  55  francs  par  procédnre  de 
ventes;  et  pourtant  ces  (kvis  SMt  tMs 
taxés  par  les  soins  d*ua  magistrat,  et  doi- 
vent, dès  lors,  avoir  été  tègaletteal  (aits. 
La  législation  semble  donc  être,  par  les 
exigences  de  son  formalisme,  la  casse 
première  d'ua  mal  auquel  il  Mt  mtiiil»- 
lement  néeessaira  de  pourvoir  dans  u 
avenir  prochain.  C'est  dans  ee  but  qu'ut 
commission  a  été  institoée  près  de  aMa 
département  pour  étudier  les  rèfomes 
dont  le  cod'  de  procédure  civile  est  s«s- 
ceptible  ;  elle  a  déjh  donné  une  attentioa 
toute  particttlière  a  la  révision  des  cha- 
pitres qni  règlent  les  formalités  des  ventes 
judiciaires,  et  elle  s*efforce  de  eoncilier, 
dans  cette  œuvre  difficile,  les  inlérèts 
d'ordre  divers  que  la  loi  doit  protéger. 
La  diminution  du  nombre  des  ventes  snr 
saisies  immobilières  devait  natvrelleaem 
amener  celle  des  procédures  d'ordre;  les 
tribunaux  en  ont  ou  9,297  k  régler  ea 
1864.  Ce  chiffre  est  inférieur  de  310  à 
celui  de  Tannée  1863.  Il  a  éié  terminé 
6,957  ordres  ea  1864  (les  trots  quarts), 
savoir  :  3,806  par  règlement  amiaMe  da 
Juge-commissaire  ',  2,177  par  réglaient 
dédnitif  ;  358  par  renvoi  k  l'andl^ce,  te 
nombre  de  créanciers  inscrits  étant  iaft- 
rieor  k  quatre  ;  136  par  transaction  entre 
les  parties;  254  par  abandon,  et  226  par 
jonction  k  d'autres  procédures  connexes. 
Parmi  les  2,340  ordres  restant  entre  les 
nains  des  juges-commissaires  k  la  fis  de 
l'année,  870  (37  0/0)  avaient  déjà  feit 
l'objet  d'un  règlement  provisoire. 

Les  juges -commissaires  ont  terminé 
3,806  ordres  par  des  règlements  amia- 
bles, soit  55  0/0  ;  la  moyenne  était  de 
63  0/0  en  1863.  Cette  dluiuutioo  do 
nombre  des  onirts  amiables  est  regret- 
table; il  est  impossible  d'en  apprécier  les 
causes  par  l'examen  du  compte  d'une 
seule  année;  j'aime  k  penser  qu'elle  d'c»i 
point  due  k  un  ralentissement  du  xèie  des 
magistrats.  Quoi  qu'il  en  soit,  même  n- 
menék  la  moyenne  de  55  0/0,  le  nomkn* 
des  ordres  amiables  est  encore  satisfai- 
sant. Si  l'on  compare,  en  effet,  les  ordres 
amiables  avec  les  ordres  Judiciaires  lu 
point  de  vue  de  la  durée  des  procédures 
et  du  montant  des  frais.  Ton  apprécie  sans 
peine  les  heureux  résultats  de  la  loi  da2l 
mai  18ii8.  Ainsi,  tandis  quo  3  ordres  jadi- 
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claires  senlement  sur  100  sont  clos  dans 
J«6  inêiâ  HM)is  qui  suivent  l6nr  ouverture 
(article  752  du  Gode  de  procédure  civile)^ 
les  neuf  dixièmes  des  ordres  amiables 
sont  réglés  par  les  juges  dus  le  mdme 
délai  à  partir  de  la  réquisition  de  l'eu- 
T«rture  du  procèii- verbal  ;  sous  le  rapport 
des  frais,  on  voit  que,  pour  les  ordres  ju* 
dieiâirrs,  ils  s'élèvent,  en  moyenne,  à 
514  tr.,  et  que  pour  lee  ordres  amiables, 
ils  ne  dépassent  pas  iOâ  fr.  Le  nombre' 
des  contributions  terminées  chaque  année 
est  proportionnellement  moins  élevé  que 
celui  des  ordres  :  60  0/0  au  lieu  de 
75  0/0.  En  1864,  sur  3,282  contribu- 
tions les  juges-commissaires  en  ont  réglé 
définitivement  i,16t,  et  ils  ont  été  des- 
saisis de  âOi  autres  par  suite  d'arrangé^ 
ment  entre  les  parties,  d'abandon  ou  de 
jonction.  Ces  magistrats  avaient  réglé 
provisoirement  un  tiers  des  OâO  contribu- 
tions restant  à  terminer  le  31  décembre 
1804.  C'est  la  même  proportion  que  pour 
les  ordres.  Dans  les  5^983  ordres  amia** 
blés  ou  judiciaires  terminés,  en  4864,  par 
les  juges  -commissaires,  il  y  avait  à  dis^ 
tribner  61  millions  138,636  francs  entre 
d9.,670  créanciers ,  à  qui  il  était  dû 
103,003,543 francs;  ce  qui  donne  un  rap^ 
port  moyen  de  59  0/0  entre  le  prix  des 
immeubles  vendus  et  le  montant  des 
créances. 

Les  1,161  contributions  réglées  défini- 
tivement par  les  jugesHsommissaires  pré** 
sentaient  6,384,139  francs  à  répartir  en- 
tre 12,567  créanciers  qui  réclamaient 
35,353,168  francs;  ceux-ci  ont  donc  reçu 
17  fr.  83  c.  pour  100  fr.de  leurs  créances. 
Le  rapport  de  1863  présentait,  coropira** 
tîvemeot  à  1863,  une  diminution  consi- 
dérable du  nombre  des  alfeires  eonten- 
tieuses  itéférées  k  la  juridiction  commer- 
ciale (36,834  de  moins);  en  1864,  au 
contraire,  on  relève  une  augmentation  de 
6,474.  Il  a  été  inscrit  pour  la  première 
fois,  en  1864,  aux  rôles  des  tribunaux 
consulaires  ou  des  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialement  337,331  causes 
ao  lien  de  330,747  en  1863  et  de  349,571 
en  1863.  Ces  tribunaux,  qui  étaient  restés 
saisis,  le  31  décembre  1863,  de  9,954  af^ 
faires  introduites  dans  le  cours  de  cette 
année,  en  ont  vu  réinscrire  5,680  en  1864, 
soit,  avec  les  337,331  affaires  nouvelles, 
an  total  de  313,855  causes  sur  lesquelles 
ils  avaient  à  statuer.  Ils  en  ont  jugé 
53,393  oontradictoirement,  et  107,935 
(les  deux  tiers)  par  défaut  65,587  ont  été 
rayées  des  rôles  après  transaction  ou  dé- 
sistement. Dans  un  quart  de  ces  dernières 
affaires  il  avait  été  prononcé  des  avant- 
Mre^roit.   Foar  compléter  l'ensêMble 


des  travaux  des  tribanaux  civils  on  de 
commerce,  il  fout  ajouter  que  35>300  ju- 
gements sur  requête  ou  sur  rapport  ont 
été  rendus  :  30,461  en  matière  de  faillite 
et  4,839  en  toute  autre  matière. 

Les  greffes  de  ces  mêmes  tribunaux  ont 
re^u,en  1864,  le  dépôt  d'actt>s  établissant 
la  constitution  de  3,031  sociétés  com- 
merciales :  3,140  en  nom  collectif;  636 
en  commandite;  58  à  responsabilité  li- 
mitée; en  106  par  actions  nominatives 
(69)  ou  au  porteur  (37).  Les  dissointlons 
de  sociétés  ont  été  constatées  par  3,350 
actes.  Le  nombre  des  faillites  on  vertes 
en  1864  a  été  un  peu  supérieur  à  celui 
qu'avait  donné  Tannée  précédente  (4,643 
au  lien  de  4,450):  mais  il  est  resté  bien 
auHlessous  de  celui  de  1863,  qui  avait  été 
de  5,390.  Ces  4,643  faillites  de  1864  se 
réunissent  à  6,479  en  cours  de  liquida- 
tion au  1"  janvier  pour  former  un  total 
de  11,131  procédures  à  régler.  Il  en  a 
été  terminé  5,137,  savoir  :  1,311  (0,386) 
par  concordat:  3,163  (0,431)  par  la  liqui- 
dation de  Tunion  des  créanciers;  316 
(0,061)  par  celle  de  Taetif  abandonné; 
1,295  (0,353)  par  déclaration  dMnsnfB- 
sance  de  l'actif  et  153  (0,030' par  annula- 
tion du  jugement  déclaratif.  Parmi  les 
3,689  faillites  terminées,  en  1864,  par 
concordat  ou  par  liquidation  de  l'union 
ou  de  Tactif  abandonné,  503  présentaient 
un  passif  inférieur  k  5,000  francs;  ce 
passif  était  de  5,001  à  10,000  francs 
dans  685;  de  10,001  à  50,000  francs  dans 
1,738;  de  50,001  k  100  000  francs  dans 
395;  il  dépassait  cette  dernière  somme 
dans  379. 

L'actif  de  ces  3,689  faillites  était  de 
63,189,019  francs,  savoir  :  actif  immobi- 
lier,  19,886,934  francs,  et  actif  mobilier, 
43,303,085  francs. 

Il  était  dû  aux  créanciers  hypothécai- 
res 17,743,614  francs;  aux  créanciers 
privilégiés,  6,904,603  francs;  aux  créan- 
ciers chirographaires,  188,006,505  francs; 
ensemble  313,653,731  francs.  Après  le 
prélèvement  des  sommes  dues  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés,  il  n'est 
resté  k  partager  entre  les  chirographaires 
que  38,541,803  francs  représentant  le 
cinquième  (30  fr.  50  c.  p.  100)  de  leurs 
eréances.  En  1863,  ce  dividende  moyen 
avait  été  du  quart  (35  fr.  60  c.  p.  100). 
La  statistique  civile  présente,  chaque  an- 
née, k  regard  des  travaux  accomplis  par 
les  juges  de  paix,  soit  comme  concilia- 
teurs, soit  comme  juges,  des  résultats 
presque  identiques.  Les  3,941  juges  de 
paix  ont  délivré  3,531,633  billets  d'aver^ 
tisaement  en  1864  pour  appeler  les  dé- 
fendeurs en   conciliation  en  delrorft  de 
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raodieDee.  Le  nombre  des  albires  était 
de  3,488,582  ;  les  parties  oa  l*une  dalles 
se  sont  abstennes  de  eomparaltre  dans 
i,484,4i4  (0,496).  Quant  aox  2.004,«68 
afaires  oh  les  magistrats  ont  en  à  inter- 
venir, i, 510,318  (les  trois  quarts)  ont  été 
suiTles  de  conciliation.  Il  a  été  introduit 
à  Taudience,  en  1864,  pour  être  soumises 
an  préliminaire  de  conciliation  prescrit 
par  les  articles  48  et  bni?ants  du  Code  de 
procédure  ciyile,  59,647  affaires  ;  mais  le 
défendeur  n'ayant  pas  répondu  )i  la  cita- 
tion dans  11,430  (0,191),  il  n*en  reste 
que  48,227  dont  les  j*iges  de  paix  aient 
eu  k  connaître.  Or,  ces  magistrats  ont 
concilié  les  parties  dans  19,228  affaires 
(les  deux  cinquièmes)  ;  c'est  la  proportion 
constamment  relevée  par  nos  comptes  gé- 
néraux. Le  nombre  des  affaires  portées 
devant  les  juges  de  paix,  dans  leurs  attri- 
butions judiciaires,  a  encore  subi,  en 
1864,  une  légère  diminution;  il  est  des- 
cendu à  445,363,  après  avoir  été  de 
450,609  en  1863,  et  de  462,174  en  1862. 
La  solution  de  ces  causes  est  toujours 
très-prompte  ;  aussi  n'en  restait-il  à  juger, 
le  31  décembre  1864,  que  8,883,  c'est-à* 
dire  20  sur  1,000.  Les  436,480  affaires 
terminées  ont  été:  138,221  (0,317)  ju- 
gées conti-adictoirement;  94,861  (0,217) 
jugées  par  défaut;  141,128  (0,323)  sui- 
vies d'arrangement  k  Taudience  et  62,270 
(0,143)  abandonnées. 

On  relève  60,742  ayant-faire-droit  pro- 
noncés en  1864  par  les  juges  de  paix  au 
lieu  de  61,496  en  1863,  de  63,414  en 
4862,  et  de  63,872  en  1861.  Snr  les 
233,082  jugements  définitifs,  70,447 
éUient  en  premier  ressort  ;  4,340  de  ceux- 
ci  ont  été  frappés  d'appel  par  les  justi- 
ciables; c'est  62  appels  pour  1,000  juge- 
ments susceptibles  d'être  atUqués.  Les 
tribunaux  civils  confirment  tous  les  ans, 
dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes, 
les  décisions  de^  tribunaux  de  paix  qui 
leur  sont  soumises.  Pendant  l'annéel 864, 
les  juges  de  paix  ont,  en  outre,  délivré 
9,303  actes  de  notoriété,  reçu  6,198  actes 
d'émancipation,  convoqué  et  présidé  77,021 
conseils  de  famille,  et  procédé  à  16,338 
appositions  de  scellés  et  à  un  même  nom- 
bre de  levées  de  scellés.  En  1863,  ces 
deux  derniers  chiffres  avaient  été  de 
74,672  et  de  14,668.  Il  existait  103  con- 
seils de  prud'hommes  en  1864,  sur  les- 
quels il  est  remarquable  que  18  n'ont 
point  eu,  faute  d'affaires,  occasion  de  se 
réunir^  les  85  autres  avaient  à  s'occuper, 
en  bureau  particulier,  de  43,662  affaires, 
dont  15,411,  plus  du  tiers,  éUient  défé- 
rées aux  quatre  conseils  di  département 
de  la  Seine. 


Parmi  ces  43,(l«2  cMtesUtiOM,  lê^ 
ont  été  retirées  avant  Tinterfealisi  de 
conseils;  ceux-ci  ont  entendu  les  parties 
dans  32,986  et  obtenu  la  conciliatiti  trw 
fois  sur  quatre  ;  ils  n'ont  édmè  qie 
dans  7,525  affSaires.  Les  bureaax  ^itici- 
liers  resUient  saisis,  au  31  décenlMv 
1864,  de  167  canses.  Les  affafreisM- 
mises  à  ces  boréaux  préseaUient  des 
questions  d'apprentissage  (3,13S).  de 
congé  (5,912),  de  salaire  et  naUiKOB 
^,011),  de  livre  d'acquit  di  tintge 
(434),  etc.  Les  bureaux  généranx,  ^ 
avnient  ii  se  prononcer,  en  1854,  sir 
7,590  affaires  non  conciliées  en  borai 
particulier,  en  ont  Jugé  3.174,  savoir. 
786  à  charge  d'appel  et  2.388  en  denùei 
ressort;  4,279  ont  été  suivies  de  traasM- 
tion  entre  les  parties,  ^  137  s'anieat 
pas  reçu  de  solution  an  31  décenbrel8M 
Les  parties  condamnées  par  lesjageBests 
en  premier  ressort  ont  interjeté  appel 
contre  119  décisions;  elles  ont  amogé 
leur  différend  k  l'imiable  dans  li  de  ces 
affaires,  et  les  tribunaux  de  csaseree 
ont  été  appelés  à  sUtuer  sur  les  97  li- 
tres; 69  des  jugements  attaqués  rat  été 
confirmés.  Les  cons<?its  de  prod  fciwies 
de  Strasbourg  et  du  Havre  ont  été  sais», 
en  1864,  de  la  connaissaure  de  4  ewrtra- 
venlions  k  la  police  intérieure  des  ath 
liera  (art.  4  du  décret  du  3  août  1810). 
Pour  ces  4  contraventions,  il  a  été  pn- 
noncé  un  acquittement  et  3  condaao»- 
tions.  Les  9,731  notaires  en  cxereieepea- 
dant  l'année  1864  ont  reçu  3,382,3141^ 
tes,  soit  348  par  ofBcier  ministériel  et  w 
pour  1,000  habitants;  ils  ««  «2!^^ 
dressé  3,414.664  en  1863  et  3.558,357" 
1862.  Dans  le  rapport  de  1863,  je  «f»*" 
lais  à  Votre  Majesté  l'accroissemeiit  sen- 
sible et  non  interrompu,  depuis  Iwl^" 
nombre  des  demandes  d'assiston»  1»J'" 
claire  ;  le  compte  de  1864  ^^^^^' 
mer  cette  tendance  en  ofraot  MJJ  fT 
mandes  de  plus  que  l'année  P»*!'*^*"*; 
(16,910  au  lieu  de  15,923).  Les  bnrejw 
de  première  instance  en  ont  «d"/*^'*^ 
(567  snr  1,000)  et  rejeté  5.31* Jif  ^"^ 
i,000).  Les  autres  ont  été:  1,699  f^* 
voyées  à  d'autres  bureaux  pour  cause  «i  w 
compétence;  1,781  retirées  par  »oiwac 
transaction;  1,148  n'avaient  P^J^ 
fait  l'objet  d'une  décision  au  3i  dècenu^ 
1864.  il  a  été  prononcé  40  r^^^^^^fL 
sistance  judiciaire  :  14  à  la  ^^^^/l 
la  partie  adverse  et  26  d'office  par  le  " 
nistère  public.  Devant  les  boreanx  o  ir 
pel,  le  nombre  des  demande»  à  ^^^ 
a  été  de  618.  Il  n'y  en  avait  «»  <Ï";S7 
en  1863.  Ces  bureaux  ont  statué  sur  ^ 
demandes  par  l'admission  à»W^*^^ 
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de  375  et  le  renvoi  de  22  k  d^aatres  bu- 
reaux. Les  parties  n'ont  pas  donné  suite 
à  36  demandes  et  15  attendaient  une  dé- 
cision à  la  fin  de  Tannée  de  ce  compte. 
Si  Ton  recherche  le  résultat,  devant  les 
diverses  juridictions,  des  affaires  dans 
lesquelles  Tassistance  Judiciaire  a  été  ac- 
cordée, ou  voit  que^  sur  3,373  causes  de 
cette  catégorie,  jugées  pendant  Tannée, 
2,737  (0,81)  ont  été  terminées  en  pre- 
mière instance  par  Tadmission,  et  636  par 
le  rejel  des  demandes.  Les  cours  impé- 
nales ont  prononcé,  sur  des  appels  for- 
més à  Taide  de  l'assistance  juiliciaire, 
168  arrêts  :  110  de  confirmation,  56  d'in- 
firmation  et  2  de  non-receTabilité. 

La  contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
pendant  Tannée  1864,  contre  1,676  indi- 
ildus,  savoir  :  1,195  pour  des  dettes  com- 
merciales^ 273  pour  des  obligations  civiles, 
et  208  pour  la  restitution  de  deniers  pu- 
blics. On  comptait  parmi  les  détenus 
i,570  hommes  et  106  femmes  :  1,532 
frauçais  et  144  étrangers.  Ces  1,676  in- 
dividus étaient  âgés  :  29  de  moins  de 
▼iugt  et  un  ans;  128  de  vingt  et  un  à 
viugt-cinq  ans  ;  206  de  vingt-cinq  à  trente 
aus;  535  de  trente  k  quarante  ans;  445 
de  quarante  à  cinquante  ans;  239  de 
cinquante  à  soixante  ans,  et  84  de  plus  de 
soixante  ans.  Poui^  681  incarcérés,  la 
dette  ne  s'élevait  pas  à  500  francs  ;  elle 
variait  de  500  à  1,000  fr.  pour  310;  de 
1,000  à  3,000  francs  pour  395;  de  3,000 
h  5,000  francs  pour  125,  et  elle  était  su- 
périeure à  cette  dernière  somme  pour 
165.  La  levée  de  Técrou  a  été  ordonnée 
pour  1,426  individus;  ils  avaient  été  dé- 
tenus :  565  pendant  moins  d'un  mois; 
632  d'un  mois  k  six;  184  de  six  mois  à 
un  an;  28  d'un  an  k  deux  ans,  et  17  de 
deux  k  cinq  ans.  Les  principales  causes 
d'élargissement  ont  été  :  le  défaut  de  con- 
signation d'aliments  par  les  créanciers 
(281);  le  paiement  de  la  dette  (354);  l'ex- 
piration des  délais  légaux  de  contrainte 
(223).  3  individus,  ayant  atteint  leur 
soixante  et  dixième  année  pendant  la  du- 
rée de  la  contrainte,  ont  été  mis  en  liberté 
par  application  de  Tarticle  40  de  la  loi  du 
il  avril  1832. 

199  étrangers  ont  été  admis  au  domi- 
cile en  France^  et  des  lettres  de  natura- 
lisation ont  été  accordéesk  37.  Les  chiffres 
correspondants  de  1863  avaient  été  247 
et  50.  Les  demandes  de  dispenses  pour 
aariaRO  accueillies  ont  été,  au  contraire, 
plus  nombreuses;  il  en  avait  été  délivré 
1;030  eu  1863;  ce  chiffre  s'est  élevé  k 
1.237  en  1864,  savoir  :  1,069  dispenses 
d*alliauce,  159  de  parenté  et  9  d'âge.  Le 
montant  des  droits  de  sceau  dus  par  les 


impétrants  s'élevait  k  358,950  fr.;  mais 
ceux-ci  ayant  obtenu  des  remises  totales 
ou  partielles  pour  233,602  fr.,  il  n'a  été 
perçu  par  le  trésor  que  125,348  fr.  (un 
tiers).  La  condition  généralement  peu 
aisée  des  impétrants  explique  le  chiffre 
considérable  des  remises  que  le  gouver- 
nement a  dû  nécessairement  accorder. 
L'accroissement  notable  qui  s'était  mani- 
festé depuis  plusieurs  années,  k  Tégard 
des  affaires  civiles  et  commerciales  por- 
tées devant  la  cour  impériale  d'Alger,  ne 
s'est  pas  continué  en  1864.  On  constate, 
au  contraire,  une  diminution  de  21  0/0 
dans  le  nombre  des  causes  nouvelles,  qui, 
après  avoir  été  de  715  en  1862  et  de  844 
en  1863,  n'est  plus,  en  1864,  que  de  665. 
Les  anciennes  affaires  (713)  et  les  causes 
réinscrites  (10)  forment,  avec  celles  qui 
ont  été  introduites  pour  la  première  fois 
dans  Tannée,  un  total  de  1^388  procès 
d'appel  k  juger.  Il  en  a  été  terminé  743 
(un  peu  plus  de  la  moitié)  :  589  (0.79)  par 
des  arrêts  contradictoires,  71  (OJO)  par 
des  arrêts  par  défaut,  et  83  (0,11)  par 
désistement  et  transaction.  Le  nombre  des 
affaires  restant  au  rôle  le  31  décembre 
1864  est  donc  de  645,  soit  68  de  moins 
qu'k  l'époque  correspondante  de  1863. 
La  chambre  civile  créée  par  le  décret  du 
l"  mars  1864  n*a  fonctionné  que  pendant 
les  trois  derniers  mois  de  Tannée,  et  il 
est  évident  que  le  concours  qu'elle  va 
apporter,  en  1865,  k  l'expédition  des  af- 
faires, contribuera  k  diminuer  considéra- 
blement l'arriéré  qui,  jusqu'en  1864, 
avait  toujours  été  grossissant.  Le  nombre 
des  instances  portées,  en  1864,  sur  les 
rôles  des  tribunaux  civils  d'Algérie  a 
éprouvé,  comme  celui  des  appels,  une 
diminution,  mais  dans  une  moindre  pro- 
portion (10  0/0)  :  4,697  en  1863  et  4^182 
en  1864.  A  ces  dernières  affaires  il  faut 
en  ajouter  732  qui  dataient  des  années 
antérieures,  62  qui  ont  été  réinscrites,  et 
80  qui  sont  revenues  sur  opposition  k 
des  jugements  par  défaut^  soit  un  total 
de  5,056  causes.  Les  huit  dixièmes  de 
ces  affaires  (4,168),  rayées  pendant  Tan- 
née, ont  été  :  1,963  jugées  contradictoire- 
ment,  1,574  par  défaut,  et  631  suivies  de 
transaction  ou  de  désistement. 

Il  a  été  jugé,  sur  requête  ou  sur  rap- 
port, 1,648  affaires,  savoir  :  1,520  en  au- 
dience publique  et  128  en  chambre  du 
conseil.  Les  avant-faire-droit  prononcés 
en  1864  sont  au  nombre  de  703,  se  divi- 
sant en  629  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires  et  74  jugements  sur  inci- 
dents. Les  présidents  des  tribunaux  civils 
ont  rendu  8,392  ordonnances  en  matière 
civile,  parmi  lesquelles  6,516  réglaient 
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éélai  ;  297  portaient  antorisatlon  de  sai- 
sies-arrêts et  292  de  saisies-gagcrics  :  M6 
fronooçaiem  sur  des  référés.  Le  nombre 
de  ces  dernières  orfonûaDces  n'avait  été 
que  de  688  en  t863,  et  de  466,  année 
moyenne,  de  *«b6  a  !860.  il  a  été  procédé, 
en  f  664,  à  425  adjadications  :  4i9  par 
les  tribunaux  eux-mêmes  et  6  par  des 
notaires  commis.  De  nombreux  incidents 
(239;  ont  surgi  dans  le  cours  de  ces  ins- 
tances; on  en  relève  56  pour  100  ventes; 
en  France,  la  proportion  n'est  que  de 
39  0/0.  Ces  425  ventes  ont  produit 
4,2i6,l04  fr.;  les  frais  taxés  se  sont  élevés 
k  257,595  fr.,  soit  606  fr.  par  vente  ;  les 
394  ventes  de  1863  ataient  donné  un 
prtx  total  de  3,996,061  fr.  et  occasionné 
256,723  fr.  de  frais,  on  652  fr.  par  vente  ; 
la  comparaison  est  à  Tavantage  de  l'an- 
née 1864,  mais  il  est  pénible  de  constater 
qne  cette  moyenne  excèJe  de  près  de 
f  00  fr.  celle  déjà  si  considérable  des  frais 
de  même  nature  faits  en  France  pour  les 
venft es  judiciaires.  Lesjoges-comraîssaircs 
avaient  à  s'oecuper,  en  1864,  de  598  pro- 
cédures :  434  d*ordre  et  164  de  éontribu- 
tion.  Ils  ont  réglé  définitivement  136  des 
premières,  95  des  secondes,  et  obtens 
un  arrangement  amiable  entre  les  créan- 
ciers dans  102  ordres.  Ce  résultat  'est 
moins  satisfaisant  qire  celui  des  années 
1863  et  1862,  qui  avaient  présenté  116  et 
123  procédnres  d'ordre  réglées  à  l'amia- 
ble par  les  soins  des  juges.  Dans  35  or- 
dres et  7  contributions,  il  y  a  eu  aban- 
don ,  renvoi  à  Tandience  ou  jonction  i 
d'autre»  procéJares;  enfin  il  en  restait  à 
terminer  223  le  31  décembre  1864.  Les 
238  ordres  dans  lesquels  les  magistrats 
commis  ont  opéré  le  règlement  définitif 
ou  amiable  ont  réparti  3,089,776  fr.  entre 
des  créanciers  hypothécaires  quî  récla- 
maient 4,628,004  fr.  ;  les  frais  se  sont 
éltvés,  pour  les  ordres  judiciaires,  i 
64,236  fr.,  et,  pour  les  ordres  amiables, 
k  18,364  ft*.  Les  créanciers  chirographai- 
res  inscrits  dans  les  95  contributions  ré- 
glées définitivement  en  1864  ont  fait  des 
productions  pour  848,2 i5  fr.  Là  soraùie 
à  distribuer  étant  de  170,618  fr.,  il  s'en- 
suit qu'ils  ont  reçu,  comme  en  France, 
un  cinquième  de  leurs  créances. 

La  juridiction  eomméfeiale,  en  Algélrîe, 
a  eu  k  connaître,  en  1864,  de  8,520  af- 
faires contenlieuses  ;  483  anciennes  et 
8,037  nouvelles;  ce  dernier  chiffre  est 
inférieur  de  yr^  k  celui  de  1863.  Elle  en 
a  termina  8,229,  savoir  :  2,264  (6,^ 
par  des  jugements  contradictoires;  4,558 
(0,5^  par  des  jngemetits  de  défont,  et 
1,467  (0,11)  pur  radiation  du  rble  après 


Le  ïMok 
dts  faillites  ouvertes  a  été  leitoet; 
18^  que  pendant  Tannée  pMer^ 
'  160)  ;  les  juges  étaient  rcstéj  ass,  t 
3!  décembre  1863.  de  2I#  prwèîBWî^. 
touts  de  liquidatioo;  c'est  dune  asm 
i'e  409  fSiiniies  à  régler.  Iléniétffe'. 
miné  139,  savoir:  53  par  concofi)ît:ji 
par  liquidation  de  Fonioa;  10  prteko. 
ractif  abandonné;  26  ont  été  chte^fv 
sniie  d'insfffBsance  de  Factif,  ette{i9- 
ment  déclaratif  a  été  rapporté  i  l'épi 
de  9  autre».  Les  104  faillites  âes  tn^ 
premières  catégories  ci-desMis  •flhig 
ensemble  910,648  fr.  d'actif,  safoirtiri 
immobilier,  162,570  fr.;  actif  mW, 
748,078  fr.,  et  2,264,251  fr.  (te  paa; 
savoir  :  passif  hypothécaire,  159,3^  (r 
passif  privilégié,  72,407  fr.,  et  passif  ti 
rographaire  ,  2,032,446  fr.  Us  jî?«  i 
paix  et  les  commissaires  civils  ittrcii 
d'attributions  judiciaires,  qoiawntè- 
livré  46,546  billets  d'avertisseRs;  ce 
1863,  n'en  ont  envoyé  en  [^  qof 
44,571,  soit  2,000  de  moins.  Ces  Wkts 
concernaient  41,188  coQtesfaUofts.LV 
pel  n'a  pas  été  suivi  d'effet  dans  19,è^: 
affaires  ;  sur  25,095  diflérends  qfli  h: 
ont  été  réellement  soumis  es  éthmk 
l'audience,  les  magistrats  en  ont  arm^' 
13,736,  ou  547  sur  f,060.  En  Frarff.l 
proportion  est  de  754  sur  1,000  A  > 
gard  des  affaires  portées  k  FaudieBe  « 
vertu  des  art.  48  et  suivants  di  ùèe^ 
procédure  cîvife,  la  com^aralsoB  ïT«fi* 
continent  ne  donne  pas ,  poor  Yk^tri 
des  résultats  meilleurs.  8^  iS^^- 
été  introduites  de  cette  façon  «d  i^ 
dans  318,  les  parties  n'ont  ^m^ 
«•.les  ont  été  conciliées  dans  113 ^J^- 
treseanses;  c'est  un  rapport  df  2!  i*  0 
li  lï  lien  de  40  0/0  en  France.  Cobk  jaf^ 
K  s  mêmes  magistrats  ont  en  à  (^^^^ 
'••  13,587  affaires  en  1864,  $<»n  t.^- 
on  9  0/0 de  moInS  qu'en  1883.  Ils  esasi 
j-.,'é  10,868,  savoir  :  6,l52coDtn'iit^- 
r."nent  et  4,716  par  défa al.  2,409 ont «« 
arrangées  à  Taudience  ou  abandonort* 
enfin  le  jugement  de  220 canses a  ^«j'^ 
voyé  à  l'année  1865.  Les  13,367  ifi^ 
terminées  en  1864  ont  motivé  ôôSavâit- 
fîiire-droit,  dont  les  deux  fiers  (460  «'• 
lonnaient  des  enquêtes  ondesexpert^s^ 
Les  jugements  en  premier  ressort^ 
euant  sur  le  fond  (au  nombre  de  >P 
sont,  eu  égard  à  la  totalité,  dans  la  J*" 
portion  de  27  0/0.  Les  tribonam  tf 
qni  avaient  à  statuer  snrîWapP^l-'^ 
mes,  236  en  1864  et  84  mtmmf^ 
ont  confirmé  126  jugements  et  en  o^ 
»rmé79.  Les  antres  appels  ont  éiéTê?' 
de  désteteitfent  et  de  transaction  oa»»- 
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lient  une  solution  au  31  décembre  i864. 
i  seule  différence  qui  ressort  du  rappro- 
ement  des  années  1863  et  1864,  au  point 

Tue  des  attributions  extrajudiciaires 
s  juges  de  paix  de  l'Algérie,  c'est  une 
Qiiuution  notable  du  nombre  des  actes 

notoriété  délivrés  par  ces  magistrats  ; 
2,174  en  1862.  et  de  1,403  en  1863,  il 
t  descendu,  en  1864,  à  874. 
Sire^  ici  se  termine  le  résumé  des  ta- 
eaax  du  compte  que  j*ai  Thonneur  de 
ettre  sons  les  yeux  de  Votre  Majesté, 
mr  la  France,  il  fait  ressortir  quelques 
fférences  entre  les  années  1863  et  1864 
I  point  de  vue  du  nombre  et  de  Texpé- 
tion  des  affaires  ;  mais  ces  différences 
•nt  peu  sensibles,  et  il  serait  bien  diffl- 
le  d'en  déterminer  la  cause  et  d'en  ap- 
écier  les  résultats.  Pour  TÂlgérie,  au 
intraire,  les  affaires  ont  subi  devant 


toutes  les  juridictions  une  diminution 
notable.  Les  mouvements  insurrection- 
nels dont  ce  pays  a  été  le  théâtre  ont  gêné 
les  transactions  et  ralenti  les  opérations 
civiles  et  commerciales.  Avec  la  confiance 
qu'inspire  Tannonce  des  réformes  dont 
Votre  Majesté  a  pris  Tinitiative,  le  mou- 
vement des  affaires  reprendra  bientôt  un 
plus  libre  essor;  l'administration  de  la 
justice  aura  sa  part  des  améliorations  que 
l'Empereur  a  jugées  nécessaires,  et  Je  puis 
affirmer  que,  sur  le  sol  de  l'Afrique  comme 
sur  le  territoire  européen  de  la  France,  la 
magistrature  mettra  son  honneur  à  mé- 
riter la  haute  approbation  de  Votre  Ma- 
jesté. Je  suis,  avec  le  plus  profond  res- 
pect. Sire,  de  Votre  Majesté^  le  très- 
humble  et  très-fidèle  sujet.  Le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
ctdtesj  J.  Baroche. 


FIN   DE  LA   SEGONIIË  PARTIE. 
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1864. 

19  mart.  -*  Décret  «or  les  auditeurs  de 
lr«  clisse  de  li  Coor  des  comptes,  p.  454. 

i*r  août.  —  Décret  qui  idmet  le  slear  Zlx  à 
Jouir  des  droits  de  citoyen  rinçais,  Bull.  sup. 
n.  f  0,487. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Winkler  et  4 
antres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
sop.  n.  S0,488. 

9  août.  —  Décret  qui  réintégre  le  sieur 
Cbanfrau  dans  la  qualité  de  Français,  Bull, 
su  p.  n.  S0,489. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bidoli  et  7  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
sup.  n.  S0,490. 

7  êêptembre.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  fabriques,  curés, desservants,  com- 
munes, pauTres,  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, hospices,  Bull.  sup.  n.  19,3({8,  49,^94. 

10  $eptembre.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de 
legs  faiif  à  des  congrégations  religieuses,  fa- 
briques, curés,  communes,  pantres,  Bull.jup. 
n.  19,491,  19.49*. 

17  septembre.  —  Décret  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  congrégations  religieuses,  hos- 
pices, Bull.  sup.  n.  19,493. 

24  septembre.  —  Décret  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  congrégations  reli- 
gieuses, Bull,  sup.  n.  19,504. 

28  septembre.  —  Décret  sur  racceptation  de 
legs  faiU  à  des  fabriques  et  curés,  Bull.  sup. 
n.  19,539. 

1er  octobre.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  hospices,  Bull.  sup. 
n.  19,540,  19,559. 

5  octobre.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
chapelle,  Bull.  sup.  n.  19,421. 

Décret  sur  Taccepution 'de  legs  faits  à  dis 
fabriques,  curés,  bureaux  de  bienfaisance, 
Bull.  sup.  n.  19,560. 

06. 


8  octobre.  —  Décret  sur  l'aeaeptatlon  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  sénUnaires,  pauvras, 
Bull.  sup.  n.  19,161. 

12  octobre.  —  Décret  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  pauTres,  congréga- 
tions, Bull.  sup.  n.  10,570. 

26  octobre.  —  Décret  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  Bull.  sup.  n.  19,571. 

2  novembre.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de 
leg9  faits  à  des  fabriques,  curés,  congréga- 
tions, Bull.  sup.  n.  19,572  à  19,574. 

5  novembre.  —  Décret  sur  l'acceptation  da 
legs  faits  à  des  fabriques,  éréché,  congréga- 
tions, communes,  curés,  paurres,  Bull,  sup 
n.  19,575. 

10  novembre.  —  Décret  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  congrégations,  Bull, 
sup.  n.  19,576. 

15  novembre.  —  Décret  sur  des  circonscrip- 
tions d'églises,  Bull.  sup.  n.  19,422. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  évécbés,  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques ,  congrégation  ,  bureau  de  bienfai- 
sance, Bull.  sup.  n.  19,598  à  19,600. 

19  novembre.  —  Décrets  sur  Tacceptatton 
de  legs  faits  à  des  fabriques,  congrégations 
curés,  Bull.  sup.  n,  19,697  à  19,699. 

27  novembre.  —  Décret  qui  érige  des  églises 
en  chapelle.',  Bull.  sup.  n.  19,423. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
congrégations,  fabriques,  hospices,  curés, 
pauvres,  communes,  séminaires,  Bull,  sup' 
n.  19.700  à  19,704,  19,709. 

4  aècembre.  —  Décrets  qui  érigent  des  égli- 
ses en  chapelles,  Buil.  sup.  n.  19,424,  19,42&. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  de» 
séminaires,  églises,  fabriques,  pauvres.  Bull 
sup.  n.  19.425,  19,710  à  19,713. 

U  décembre.  —  Décrets  sur  l'acceptation  do 
legs  fkits  à  des  fabriques,  séminaires,  curés 
B«n.  sup.  n.  19,426,  19,714,  19,716,  19.740  h 
l9,W. 
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Décret  qui  aot^rii*  I«  •iawr  W^lf  à  établir 
8«n  damioile  en  FriOM,  Bail.  sop.  n.  S0»491. 

15  dicêmbrê.  —  Décret  qnl  érige  dea  églises 
en  ohipelles,  Bail.  tup.  ».  ft9(4i7. 

Déereu  «or  riccepttlioB  de  legf  fhlU  à  des 
rabrlqaec,  curée,  congrégations,  communes, 
ptaTre.  Bail.  sup.  a.  I9>i7,  10,748  à  19.751. 

17  dêesm^re.  —  bécrv.t  sar  l'acceptation  de 
legs  ffiiu  à  des  congrégations,  ftbriqaes.  Bail. 
s«P.  B.  19»75â. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles, 
Bill.  tup.  m.  I9,«tt. 

Si  ^cMi^rs.  —  DécrtU  s«r  rao«ept«tioa  de 
legs  fiits  à  des  rubriques,  carés ,  chapitre 
de  la  eaibédnie  de  Coutaoce,  congrégitions. 
Bail.  sap.  n.  19,758  à  19,75«i. 

97  décembre.  — Décreu  sar  ricceptition  de 
legs  fiiits  à  des  fabriques,  curés,  pauTres, 
cOBgrégatioBs,  Bull.  sop.  n.  19,757, 19,758. 

•B  d«ffmérs.  —  Déerota  sar  la  elroMSorir- 
aoB  etéreetloB  d'égUsea,  Bull.  «ap.  a.  19,429 
à  19,431. 

Décrets  sor  l'aoceplatioa  de  legs  faits  à  des 
fiibrlqaea,  coagrégations,  communes,  sémt- 
aaires,  But|.  snp.  n.  19,4S1,  19,505, 19,759. 

SI  décembre, —  DécreUsur  raccepUlion  do 
legs  fslts  à  des  concrégations.  fibrlques,  hos- 
pices, paarres,  Bull.  sup.  n.  19,760,  19,761. 

1865. 

Y  jtm^iêr.  —  Décret  qut  êri«e  uuo  église  ea 
chapelle,  Bull,  tu?,  n.  10>29. 

Dâcrtt  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
coagrégaiionB ,  coBiBBaaaSt  fabriquas,  Bull, 
sap.  n.  19.920. 

U  Janvier.  —  DécreU  sar  racceptatioi<  de 
legs  Àits  à  des  fabriques,  curés.  Bail.  sup. 
n.  19,921, 19,971. 

14  jançim:  ^  Décret  sur  racceptalion  de 
legs  fiits  à  des  fabriques,  sémioaires,  com- 
maaes,  Bull.  sup.  n.  19,979. 

tl  ianpier.  -     Décret  sur  l'accepUtion  da/ 
legs  fiiU  à  des  séminaires,  fabriques,  paufres, 
congrégationf,  Bull.  sup.  a.  19,973. 

n^anpier, — Décrets  sur  Tacee  ptatlon  de  legf 
mite  à  des  congrégations,  fabriquas,  séminai- 
res, curés,  pauvres,  Bull.  sop.  n.  19,967, 
19,968. 

i«r  fivrUr,  —  Décréta  sur  raccepUUon  de 
legs  r^iu  à  des  fabriques,  curés,  pauTres,  com- 
munes, Bull.  SUP.  a.  19,990,  19,991 . 

4  février,  —  Décret  qui  érige  une  église  ea 
chapelle,  Bull.  sup.  n.  19,830. 

Décrets  sur  Tacceputlon  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curés,  ooagrégaMonfl ,  Bull.  sup. 
n.  19,9J2.  19,993. 

8  février.  —  Déeret  sur  Taoceptatlon  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  hureavs  <1«  bienfalsanse, 
congrégations,  Bull.  snp.  a.  20,003. 

il  fivrimr.  —  DécrcU  sur  l'acceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  deasenranta,  hos- 
pices, Bull.  sap.  a.  20,004«  90,005. 

14  ri9rier  -^  Décret  sur  l'acceptation  de 
legf  faits  à  des  fabriquée,  Bull.  sup.  n.  20,006. 

22  février.  —  DécreU  sur  la  circonscription 
et  l'érection  d'ég^laeé,  Bail.  sap.  a.  19,831, 
19,882. 

Décrets  far  Tacot pttiioa  de  legf  ff Itf  à  des 
carés,  f)abrlqaes,paavrM,  coagrégations,  sémi- 
naires, frères  des  écoles  chrétleanef,  Bail, 
sup.  n.  90,007  à  20,010. 


25  févrip-,  —  Déerai  qui  érige  une  égliM  «a 
chapelle,  Bull.  sap.  n.  19,833. 

Décret  sur  l'accepUtion  de  lep  toiu  à  dei 
earéa,  fabriques,  eoaf régatlons ,  Bail.  rap. 
n.  20,011. 

4  mar».  —  DécreU  sur  TaccepUtioB  de  lep 
faits  à  dea  curés,  fabriqaea,  féa.ia«irt,  Bail. 
sa?,  n.  20,013,  20,014. 

8  mar$.  —  Décrets  sur  l'acccptatioB  delefi 
faits  à  dea  fa  briques,  curés,  coagrégatioat.  Bail, 
sup.  n.  20,015,  20,016. 

14  mare,  —  Déorai  qui  érige  une  AffiweB 
chapelle,  Bull.  sup.  ■.  19,834. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faiu  à  te 
fabriques,  chapitres,  curés,  bureau  de  Mea- 
fatsance,  hospices,  congrégations.  Bail.  wp. 
n.  20,020  à  20,022. 

18  mare.  —  Décret  qui  érige  dea  égliseaei 
succursales,  Bull.  sop.  n.  19,835. 

Déorets  sur  l'acoepUtftaB  de  legs  (hlta  à  du 
congrégations,  fabriquas,  séminaire,  hoffiaei. 
Bull.  sup.  n.  20,023,  30,024. 

99  mare.  —  Décrets  qui  érlfeat  dea  éfilfM 
en  chapelles,  Bull.  sup.  n.  19,869, 19,860. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faiti  i  de* 
fabriques,  carés,  congrégatlaaa ,  heepkê», 
pauTrea,  Bull.  aup.  n.  20,025  à  20,0r. 

1«'  avril,  —  Décrets  sur  l'accepUtioB  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  communes,  congré- 
gations, curés,  pauTres,  sémlnairea.  Bail.  »op. 
n.  19,861,  20,028  à  20,030. 

}i  avril,—  Décret  qui  érige  des  églw»  « 
clMpeltes,  Bull.  sup.  n.  19,862. 

Décret  sur  l'acceptaUoa  de  lega  faiU  à  daa 
«oagrégatioBS,  fabriquas,  paavres,  beapi^i 
bureau  de  hiaofaisanca ,  villes,  Boll.  Wh 
n.  20,031. 

8  avril,  -«  Déerals  sar  l'aceapuUon  ^  W 
falU  à  des  eurés,  fabriques,  sésaiaalre,  kw\* 
secondaire  ecclésiastique,  congrégations, Bul- 
sap.  n.  20,032,  20,033. 

12  acrii..— Décrets  sar  raeeepUlicB  àt  laji 
faits  à  des  congrégations,  séminaire,  «y«€>^ 
curés,  fabriques,  vlUf,  CMiaïuaes,  BoU.iiP- 
n.  20,034.  20,035.  ^  ,^ 

15  avril.  —  Décrets  sur  l'accepttUeada  lag» 
fslts  à  des  fabriquée,  aoacrégaUoas,  BoU.sap- 
n.  20,036,  20,037. 

19  a^ril,  —  Déeral  sur  dea  efroeascrlpU*» 
de  paralases,  Bull.  snp.  n.  19,863. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  ttW*  »  Jj» 
fabriques,  séminaires,  pauvres,  congrégaUoss, 
BalU  snp.  a.  20,038,  20,089. 

22  avril.  —  Décret  qui  érige  dea  H^^*^  *" 
succursales,  Bull,  sup   n.  19,864. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lega  '^'Jj'A?? 
fabriques,  congrégaUons,  Bail.  sup.  «•  ^*^^' 
20,049. 

:   26  avril.  —  Décret  qut  érige  dea  égH»»^ 
chapelles,  Boll.  aup.  n.  19,865.  . 

Décreia  sur  l'acceptation  de  legs  fai»*»" 
fabriquée,  bureau  de  bienfaisance,  ^^^^ 
tlons,  pauvres,  curés,  Bull.  aup.  »•  ^i^> 
20,051.  ^   .  ^ 

8  mai.  —  Décréta  sur  raccspl»»'»"  *•  "5, 
faits  à  des  fabriques,  curés,  sémiDalrai,  P*'»' 
vres,  Bull.  sup.  n.  20,052,  20,053. 

6  moi. -^  Déereu  aur  l'acceptation  *• 'IP 
faits  k  def  fabriquef ,  curés,  •ûBCr«0n«^' 
pauvres,  archevêché,  sémiaalrtf*  ^ff*f*^' 
Bull.  sap.  n.  20,054,  20,065. 
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10  mai.  —  Décret  qui  érige  dés  ég  lUes  en 
chftpelles,  Bull.  rap.  n.  19,866. 

Décrets  sar  rtceeptatton  de  legs  ftlti  à  des 
fabriques,  plâtres, coagrégattons,  BolLsnp.  n. 
SO,O56,S0,061. 

IS  mai.  —  Décret  qnl  értge  ane  église  efl 
cbtpeile,  Bull.  sop.  n.  19,904. 

Décrets  sur  l'acceptitlon  de  legs  fhlts  à  des 
fabriques,  congrégations,  corés,  paurres,  sé« 
Binaires,  Bull.  sop.  n.  S0,063  à  90,064. 

47  mai.  —  Décret  sar  Tacceptatlon  dé  legs 
faits  à  des  érèchés,  congrégations,  fabriques, 
hospices,  corés,  paarres,  Bail.  sop.  a.  S0,066. 

99  mai.  —  Décret  qui  autorise  le  slenr  Lan« 
daaer  à  établir  son  domicile  en  France,  Boll. 
sap.  n.  90,907. 

94  mat.  —  Décret  qnl  proeUme  dei  bretets 
d^nvention,  Bull.  n.  14,080. 

Décret  qui  érl^'e  une  église  en  chapelle, 
Bail.  sap.  n.  19,905. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fiits  à  des 
fabriques,  carés,  pauTres^  Bull.  sop.  n.  90,091, 
90,099. 

97  mai.  —  Décret  sor  Tétabllssenent  dé 
sœors  do  Saint-Sacrement  à  Marseille^  Bail, 
n.  14,133. 

Décret  qol  érige  une  église  en  chapelle. 
Boit.  sap.  n.  19,906. 

Décrets  sur  TaccepUtlon  de  legs  faits  'à  dei 
flibriqucfl,  paurres,  congrégation,  BoH.  sap. 
a.  90,093,  90,094. 

31  mai Décrets  qal  érigent   des  églises 

en  chapelles.  Bull.  snp.  n.  19,907, 19,908. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curés,  bureau  de  bienfaisance,  con- 
grégalfnn,  commaoet,  séminaire,  Bull.  sap. 
n.  90,095,  90,096. 

3  Jain.  —  Décret  «ar  Tacceptatlon  de  legs 
Alis  à  des  fabriques,  c  agrégation.  Bail.  sup. 
n.  90,097. 

7  Juin.  —  Décret  st^r  l'acceptation  de  legs 
falt<i  à  des  fabriques,  communes,  Bull.  sap. 
a.  90,098. 

8  Juin  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
têïtê  à  des  congrégations,  fabriques,  Bull.  «up. 
n.  90,009. 

14  Jai/i.  — Décrets  qui  érigent  des  égitsef  en 
succursales,  Bull.  sup.  n.  19,909,  19,910. 

DécrA  sur  l'acceptftion  de  legs  fal'.s  à  des 
fabriques,  sémlnaîref,  évéchés,  copirrégation, 
lycée,  curés,  pauvres,  Bull.  sup.  n.  90,100. 

iT  Juin. —  Décrets  sur  racceptatlon  de  legs 
falu  à  des  fabriques,  curés,  Yiile,  paurres, 
Bull.  sup.  n.  90,101,  90,102,90,109,   90,110. 

il  Juin.  —  Décret  qui  érige  une  égltso  en 
chape  Ile,.  Bull.  sup.  n.  19,91 1. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lep  faits  à  des 
corés,  fabriques,  hospices,  Bull.  sup.  n.  90,111, 
90,119. 

94  Juin.  —  Décret  qui  érige  ané  église  «a 
eb«pelle,  Bull.  sup.  n.  19,919. 

Décrets  sur  l'aceeptaUon  dt  legs  fatts  à  dos 
curés,  fabriques,  Bull.  sap.  n.  90,113,  90,193. 

ÈUjuim,  — -  Déeret  sar  raceepUtloa  dt  legs 
falU  à  des  Abriques,  «urés,  oéngrégations, 
paatres,  Bull,  sup,  ■.  90,934. 

fOT  iaiJlst.  —  Déeret  qnl  érige  une  église  en 
chapelle,  Bttl.  sop.  a.  90  188. 

Déerat  sar  racceptatlon  de  legs  faits  ^  def 
flibriques,  pauvres,  séminaires,  Bull.  sup.  a. 
99,938. 


i  fuitM»  —  Déeret  qol  érige  daa  égKaee  ea 
chapelles,  Bull.  sup.  n.  90,189. 

Décret  sar  Tacoeptatloa  de  leg»  IhMa  à  des 
fabriquée,  hoeplees,  eeagréfatloae»  paarria, 
école  secondaire  eeelésiastlque,  Bull,  ta  a.  a. 
90,986. 

8  Juillet.  —  Déerat  sur  l'acoeptatioB  de  lega 
faits  à  des  rabrlqaes,  cemmuaes,  eoagréfa- 
tions,  bareaa  de  bleaftiltaace,  earéa.  Bail, 
sup.  n.  90.937. 

19jaiU«(.  —  DéeretiurraceepUUeDda  legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégatteas,  earie.éfè- 
ohé,  Bull.  sap.  a.  90,938. 

H  Juillet.  —  Décret  sur  l'aoeeputlea  de  lega 
faits  à  des  fabriques,  Bull.  sup.  n.  90,939. 

18>a«lJel  —Décret  sar  l*aeeeptatlen  de  lega 
faits  à  des  fe briques,  évéché.  eongrégaUeaf, 
Bail.  sop.  a.  90,940. 

31  Juillet.  —  Décret  sar  raeceptatlea  de 
legs  tetts  à  des  fabriqaes,  éeole  ieceadatre 
eeelésiastlque,  tarés,  paurres.  Bail.  tua.  a. 
99,941. 

6  aoàt.  —  Décret  sur  Taceeptatlea  de  lega 
filts  k  des  rabrliues,  paurres,  eemmaae,  éoa- 
grégatlon.  Bail.  sap.  a.  90,949 

13  aodt,  ~  Décret  qui  érige  des  églltea  ta 
saeeursales,  Bull.  sup.  a.  90,191. 

Décrets  sur  l'aceeptatloa  de  legs  faits  à  des 
fabriqaes,  eoré,  Btll.sep.  a.  90,943,  90,944. 

96  août.  —  Décret  qui  proclame  dti  brerett 
d'inTcntion,  Bull.  n.  14,179. 

Décret  sur  l'accepUtlon  de  legs  fhita  4  daa 
fabriques,  école  secondaire  ecclésiastique, 
paurres,  curés,  congrégation,  Bull.  sup.  a. 
90,945. 

5  septembre,  —  Décrets  sur  des  ait  net  tt 
prise  d*eau,  Bull.  tup.  a.  19,949  à  19,989. 

Décret  qui  admet  le  sieur  RocUler  et  9  au- 
tres k  établir  leur  domicile  ea  France,  Bail, 
snp.  n.  19,309. 

Décret  qui  érige  des  égllies  ea  ehapellet, 
Bull.  sup.  n.  90,199. 

Décret  s-jr  l'accepUtlon  dt  Itgs  fklts  I  dea 
ffibriques,  séminaire,  curé,  congrégation,  Bq|l. 
sqp.  a.  90,946  4  90,951. 

17  teptembre.  —  Décret  qui  admet  4  établir 
son  domicile  en  France  le  tieur  Marée  et  6  as- 
tres, Bull.  sup.  n,  19,303. 

Décrets  sur  l'accepUtlon  de  len  tèHs  à  dea 
congrégations,  fabriques,  rUlt,  bospItef.^ulL 
sup.  n.  i0,95i,  90,953. 

18  s<!p(«ai4re.  ^  Décrets  aar  det  aMoelattens 
syndicales  et  «aiiiat,  Bull.  tup.  n.  i9A^ 
19,954.  ^^ 

94  septewtèrê.  —  D4ere|  qui  aaéetlae 
MM .  Langlais  4  aeespttr  dea  foaclleoa  à  1^ 
tranger,  Bull.  sup.  n.  10,304. 

Décrets  sur  l'aeeeputioo  de  legt  falit  4  dea 
fabrique^  congrégation!,  paavrts,  rillt,  «nié, 
hospices,  bureau  de  blenféitaatt,  Bqll.  s«p. 
o.  9p,954,  90,955. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Scbollmaaa  t^ 
9  autres  4  éubl'r  leur  domicile  ea  France. 
Bull.  sup.  a.  19,30n.  ' 

95  septembre.  —  Décrets  tnr  def  peaf  loaa  à 
71  personnes  de  la  marine  et  à  95  veurts  ea 
orphelins,  Bull.  sup.  n.  19,984,  19,985. 

Itr  octobre.  ^  Décret  qui  autorité  let  fiforf 
Renaud  et  Hebool  4  prendre  des  faaçUopf  4 
l'étranger,  Bull.  sup.  n.  19,300. 

Déeret  qui  autorise  le  slear  Sllra  et  4  aatiet 
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A  ÉiaMir  iMr  domlelU  m  FrMM,  Bail.  tmp. 
n.  19,307. 

DéofH  rar  l'aeecpUtloa  de  lef  •  filU  à  d«fl 
fabrtqsM,  paoTrM,  sénUialrM,  ooncrégâtloaf, 
Bull.  Np.  ■.  10,S56,  60^7. 

1  octobre.  —  Décret  sor  la  eoasImetioB  d'an 
p«at  à  U  Fère,  Bail.  n.  18,047. 

Déerel  qui  déclare  d'eUIlté  pabliqoe  la 
MMiroé  MlBéfale  dite  feoUiM  de  SarraaUu, 
Bail.  a.  13,948. 

Dèeret  aar  •■  empniBt  par  un  sjrDdicat, 
BdII.  aap.  n.  10,25i^. 

Déeret  far  31  penaioaa  à  des  peraeiuiw  de  la 
iMrtae»  Bail.  aap.  n.  19,186. 

SoctoèrB.  —  Décret  qnl  aat«riae  le  sienr 
Seéser  et  9  aotrea  à  éublir  lear  domicile  eo 
Fraoee,  Bail.  aap.  m.  19,308. 

Décret  qol  érige  dee  ég llaea  em  aacearsalea. 
Bail.  anp.  m.  30,193. 

Décréta  aor  raccepCatiea  de  lega  faite  à  dee 
rabrlqoea,  c«ré,  évéché,  coarr^gatlon,  ceoi- 
niaoe,  bareao  de  bleDraïaance,  Bail.  aop.  n. 
«>,S58,  90450. 

0  octoèrê.  —  DéoreU  aar  dea  recttfleatiooa 
de  rootea  iBpérialea.Boll.  n.  13,908  &  14,001. 

Décret  aar  oae  oaioe,  Boll.  aap.   n.  19,366. 

Décret  portaat  nomlBation  dana  la  Légloa 
d'honoeor.  Bail.  aap.  n.  19,606. 

13  oeioérr.  -«  Décrète  aar  118  peaaiooa  à  dea 
peraoeoea  de  la  marloe  et  à  39  Tenvea,  Bail. 
»op.  B.  19,987,  19,345  à  19,349. 

Décret  aar  oae  priie  d*eaa.  Bail,  au  p.  a. 
19,367. 

Décrète  qal  érige  des  égllaea  en  chapellea. 
Bail.  anp.  n.  90,194,  90,195. 

Décrète  snr  l'acoeptetlon  de  lega  fiite  à  dea 
cnréa,  fabriquée,  école  aecondalre  eccléalasti- 
que,  pauTrea,  frérea  dea  ècolea  cbrétiennea, 
Bail.  aop.  n.  90,960»  90,961,  90,970,  90,971, 
90,975,90.976 

16  octobre.  ^  Décret  aar  dea  reetifloations 
de  routea  Impérialea,  Bull.  n.  14,037. 

Décret  qnl  aotoriae  le  ateur  Viral  à  ae  faire 
oaloraliaer  luiien.  Bail.  aup.  n.  19,309. 

Décret  qnl  aatorlae  le  ileor  Yiedmann  et  9 
aatrea  à  étebllr  leur  domicile  en  France,  Bail, 
aop.  n.  19,310. 

91  octobre.  —  Décret  anr  dei*  amélloratlona 
de  la  rlTlére  la  Yonge,  Bull.  n.  14,038. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Blumenatilb  à 
prendre  du  aenriee  à  l'étranger,  Bull.  sup.  n. 
19,311. 

Décret  qui  aatorlae  les  aleors  Borel  et  Gè- 
dalge  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
aap.  n.  19,319. 

Décrète  snr  34  pensions  à  des  personnes  de 
la  marine,  Bail.  aup.  n.  19,350,  19.395. 

Décret  portent  nomination  dans  la  Légion 
dnionnenr,  Bull.  aup.  n.  19,606. 

Décret  qui  érige  dea  égllaea  en  cbapellea, 
Boll.  anp.  n.  90,196. 

Décréta  sur  l'acceptation  de  legs  faite  a  dea 
fabriques,  séminairea ,  congrégations,  coré. 
Tille ,  école  secondaire  ecclésiaaiiqae ,  Bull, 
sop.  n.  90,977  à  90,979. 

95  oeîohre,  —  Décret  qui  admet  le  sfenr 
Laffely  et  9  autres  à  Jouir  des  droite  de  citoyen 
fï«nçals,  Bull.  sup.  n.  19,313. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Weber  et  9  an- 
tres à  étebllr  leur  domicile  en  France,  Bull, 
sop.  n.  19,314. 


Décret  qui  érige  doa  égUaes  ea  ehapellei. 
Bull.  aap.  n.  90,197. 

Décrète  anr  racoaputioa  de  legs  biu  k  dsi 
fabriques,  congre^ tioa,  paarres,  sèBiatirci, 
Boll.  sup.  n.  90,980,  90,981. 

98  octobre.  —  Décrète  qui  érigent  dsi  ègU- 
aes  en  cbapellea.  Bail.  aop.  n.  90,198,  S»,19l 

Décret  aar  l'accepUUoa  de  legs  terts  à  àm 
fabriquée,  bureau  de  blenfàiaance.  Bail.  mp. 
n.  90,989. 

9  mopeimbre,  —  Décret  aar  U  coastneliM 
du  poat  à  Cnloz,  Bail.  n.  14,090. 

Décret  qui  aotoriae  Mil.  Malherbe  à  «jOTtcr 
à  leur  nom  celui  de  de  la  Bouezière,  H.  Vw- 
quart  celui  de  Terliae ,  Bull.  n.  14,3S&. 
1  4,365. 

Décret  qui  autortee  le  aiear  Laasalle  à  prsa- 
dre  du  aenriee  A  l'élraDger ,  Bell.  sop.  r 
19,315. 

Décret  qui  autorlae  les  aleors  Gravelia  et 
Provegno  A  étebllr  leur  domicile  ea  Fraaei. 
Bull.  sup.  n.  19,316. 

Décret  anr  l'accepUtion  de  legs  fkiu  à  d« 
cnréa,  arohcTéchés,  commones,  boapiccs,Beil. 
sup.  n.  90,983. 

4  novembre.  —  Décrète  sur  des  coapti  de 
bois,  Bull.  sup.  n.  19,361  A  19,965. 

Décret  sur  71  pensions  A  des  perfeaaes  de 
la  marine,  Bull.  aup.  a.  19,396. 

Décret  snr  l'acceptation  Je  legs  faits  k  dM 
fabriques,  bospices,  érèché,  congréptiaBf, 
curé,  Bull.  sup.  n.  90,984. 

9  novembre.  —  Décret  snr  l'eiéentlos  i* 
traranx  pour  protéger  U  ville  de  Troyes  cas- 
tre les  inondations.  Bail.  n.  14,091. 

Décret  qui  proclame  dea  brevete  d'iareatiM. 
Bull.  n.  14,593. 

Décrète  sur  des  aménagemente  et  ceapes  d« 
bois,  Bull.  sup.  n.  19^966,  19,967,  19,1^, 
19,981. 

Décret  qui  autorise  le  siear  Toledo  et  S  as- 
tres A  étebllr  leur  domicile  en  Ffsdcs,  Bsli. 
sup.  n.  19,317. 

Décret  sur  l'acoeptetlon  de  legs  fUu  à  de* 
fabriques,  curé,  commones.  Bail.  i'P-  '- 
90,985. 

11  novembre.  — Décrète  qnl  auteri»«>t '•* 
sieurs  Callard  A  ajouter  A  leur  nom  ee/oid'ii«. 
le  alear  Balllot,  celui  de  Ducup  de  Sti«t^<>'' 
le  aieur  Colletie,  celui  de  Baudricoort,  B«"- 
n.  13,949,  14,099,  14.519. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  Ball.«vP*  >• 
19,945. 

Décrète  anr  dea  aménagemente  de  bois,  Bail' 
sup.  n.  19,989,  19,983. 

Décret  qui  admet  le  alenr  legen  et  9  v^ 
a  |ouir  dea  droite  de  citoyen  français,  BoU- 
sup.  n.  19,318. 

Décret   qui  autorise  les  aieure  Aid«ob 
Tummar  A  éteblir  leur  domicile- en  fnw»< 
Bull.  snp.  n.  19,319. 

Décrète  sur  96  pensions  A  des  ?«"•»"?** 
la  marine  et  A  38  TooTea  on  orphelins,  Bsu 
sup.  n.  19,397,  19,398.  -  „ 

Décrète  anr  dea  uainea  et  prisa  d'eao,  Bon 
sup.  a.  19,518  a  19,591.  ^ 

Décret  sur  l'aceeptatioa  de  legs  fhll»  ■•" 
fabriques,  frères  des  écoles  chréHeaBes,^*|^ 
grégatlons,  pauvrea,  aéminalre,  *cols  »••••' 
daire  eccléaiaatiqae,  heapicaa,  teXh  <«P' 

*^'*^-  .das 

17  novemibre,  —  Décret  sur  la  cear»»»^ 
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piMéM  entre  le  mlntfltre  et  U  compagnie  des 
doeks  de  Manellle,  Boll.  n.  14,089. 

DAereto  sur  dee  Urifs  d*oeirols,  Bail,  sa  p. 
n.  19,S46,  19,347. 

Décrets  qui  admettent  le  siear  Herz  et  S  ta- 
très  ^  Jouir  dee  droits  de  citoyen  français.  Bail, 
«op.  n.  19,390,  19,3S1. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Mader  et  3  au- 
tres 4  établir  leur  domicile  en  France,  Bnll, 
sap.  n.  19,323. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  communes,  congrégations,  curé. 
Bail.  sup.  n.  30,391,  90,393 

21  notwmbrê.  —  Décret  "portant  qoe  les 
foBctions  de  reecTeor  général  et  de  payear 
dans  chaque  déparlement  sont  réunies  et  con- 
fiées à  un  fonctionnaire  qui  prendra  le  titre 
de  trésorier  payeur  général,  p.  48. 

23  novembre,  —  Décret  sur  des  tarifs  d'oc- 
trois. Bail.  sup.  n.  19,348. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Simoaeau  à 
pren^lre  da  serriee  à  l'étranger,  Boll.  sup.  n. 
19,333. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Lilienthal  et 
2  antres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bail.  sup.  n.  19,334  419,336. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Duquesnoy  et  3 
autres  à  établir  leur  domicile  en  Franoe,  Bull, 
sop.  n.  19,337. 

Décrets  sur  des  exploilalions  de  bois,  Bull, 
svp.  n.  19.344, 19,356  à  19,359. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles, 
Boll.  sup.  n.  30,313. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curé,  communes,  paarres,  Bull, 
irap.  n.  30,393  à  30,395. 

25  novembre.  —  Décrets  sur  60  pensions  à 
des  personnes  de  la  marine  ,  Bull.  sup.  n. 
19,399,  19,400,  30,455,  30,456. 

Décret  portent  nomination  dans  la  Légion 
d*1)ionnear,  Bull.  sup.  n.  19,607. 

27  novembre.  —  Décret  qui  autorise  la  so- 
ciété dite  ta  Créole,  formée  à  Saint-Denis 
(lie  de  la  Réunion),  p.  19. 

i«'  aèeembre,  —  Décret  sur  rétablissement, 
k  la  station  du  chemin  de  fer  à  Baisienx,  d'un 
bareau  de  Tériflcation  pour  la  sortie  des  bols- 
soos,  Bull.  n.  13,936. 

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  eem* 
mission  chargée  de  l'examen  des  comptes  des 
ministres,  année  1865,  Bull.  n.  13,935. 

Décret  sur  des  Urifli  de  bacs,  Bull.  n. 
13,918. 

Décret  sur  des  Urlfà  d'octrois,  Boll.  sap.  n. 
19,396. 

Décrets  sur  des  ooupes,  gasonnement,  re- 
boisement de  bois,  Bull.  sop.  n.  19,360  à 
19,365,  19,377  k  19,379, 19,393. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneur,  Bull.  sup.  n.  19,608  à  19,610. 

2  décembre.  —  Décret  sur  des  traTanx  pour 
assurer  l'allmenUtton  du  canal  de  l'Aisne  k  la 
Marne,  Bull.  n.  14,053. 

Décret  sor  des  travaux  pour  défendre  la  Tille 
de  Mayenne  contre  les  inondations,  Bull.  n. 
14,054. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  impé- 
riales, Boll.  n.  14,055. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Falaisean  k 
prendre  du  service  k  l'étranger,  Bull.  sup.  n. 
19,338. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Euler  et  5  an- 
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très  k  établir  leor  domldle  en  France,  Bull. 
«op.  n.  19,839. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  sop.  n.   19,593. 

Décret  poriant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnll.  sup.  n.  19,611. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles, 
Bnll.  sup.  n.  30,313. 

Décreu  sur  l'acceptation  de  legs  fklts  k  des 
fabriques,  communes,  pauvres,  évéebé,  curé, 
séminaire,  congrégations,  Boll.  sup.  n. 30,398, 
30,399,  30,313. 

5  décembre.  —  Décret  sur  les  élèves  en  mé- 
decine qui  se  sont  signalés  au  soulagement  deit 
cholériques,  p.  34. 

9  décembre.  —  Décret  qui  supprime  le  bu- 
reau de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
éUbll  k  Rodes,  Bull.  n.  13,937. 

Décrets  sur  la  concession  de  terrains  mariti- 
mes, Bull.  n.  13,960, 14,093. 

Décret  qui  affeete  un  immeuble  ao  service 
de  la  marine,  Bull.  n.  13,961. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  k  la 
Bécide,  Bull.  n.  14,056 

Décrets  sur  des  rectifications  de  rentes  Impé- 
riales, Bull.  n.  14,056,  14,057. 

Décret  sur  des  Urifis  d'octrois,  Bull.  sup.  n. 
19,997. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Sehenk  et  4 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
sop.  n.  19,330. 

Décrets  sur  des  exploiUtion,  vente,  déli- 
vrance de  bois,  Bull.  sup.  n.  19,893,  19,394. 
19,490,  19,445. 

Décrets  sur  l'acceputlon  de  legs  fftits  k  des 
communes ,  frères  des  écoles  chrétiennes , 
Bnll.  sup.  n    19,401,  90,314,  90,333,  90,884. 

Décrets  sur  45  pensions  k  des  personnes  de 
la  marine  et  k  31  veuves  ou  orphelins,  Bull, 
sup.  n.  19,457  k  19,461. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines.  Bail, 
sop.  n.  19,593,  19,594. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sup.  n.  19,619. 

Décrets  sur  des  circonscriptlens  de  parois- 
ses, Bull.  sup.  n.  90,314,  30,315. 

13  décembre.  —  Décret  porUnt  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bull.  sup.  n.  19,613. 

14  décembre.  —  Décrets  qui  autorisent  le 
sieur  Loyer  k  jouter  k  son  nom  celui  de  Bar- 
renechea,  le  sieur  François,  celui  de  TWeberst, 
le  sieur  Peudefer,  celui  de  Parville,  le  sieur 
Zylof,  celui  de  Steenbourg,  Bull.  n.  13,950, 
13  979 

Décret  qoi  réintégre  le  sieur  Fouché  d'O- 
tiante  dans  la  qualité  de  Français,  Bull,  sup 
n.  19,379. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  sup.  n. 
19,398,  19,399. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Pfeuffer  et  3  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
sup.  n.  19,331. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bols,  Bull.  sup.  n. 
19,446  k  19,448. 

Décret  sur  43  pensions  k  des  personnes  de 
la  marine,  Bull.  sup.  n.  19,463. 

Décrets  portsnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnll.  sup.  n.  19,614,19,615. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  Bull.  sup.  n.  30,335,  30,361. 

18  décembre.  —  Décret  poriant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bull.  sup.  n. 
19.616. 


Digitized  by  VjOOQIC 


tfOO  TAHJB  dMMWuMUIQB.  -^  VU  i9  DéOBMBftB  190$  ÈJO  6  tàWnEML  iM6. 


10  ûioêjm^f.  —  IMtrtU  fOfUat  radIailM 
diBS   là  Légion   d'honneur  ,    Bnll*    snp.    «, 

tÛ  dioemkr;  —  I>é«rot  «or  l'éUbllMêBent 
de    sœars  gard«»*isaUdM  à  BédarrleaK«  Bull. 

Décret  far  des  tarifs  d'^elrolSf  Bail,  eap*  o, 
10,300. 

Déorfi  qnl  idoiet  le  slenr  Tkenmn  à  Jouir 
det  droits  de  citofen  rrtn««is.  Bail.  eop.  wu 
19,332. 

Déeret  qui  antoriee  le  sievr  Facbs  et  3  antres 
à  établir  lenr  doaioile  en  Franoe,  Bail.  s'ip. 
n.  10,333. 

]>éereU  enr  des  exploiUil«rn,  conpee,  déli- 
Tranee  de  bois,  B«ll,  sap.  n.  10,449»  19,468.» 
19,464,  19,471. 

Décréta  snr  dea  oslBee  et  prise  d'ean«  Bail, 
sap.  n.  19,5i5,  19,531. 

Déerelsor  des  eonceaslons  de  ailnes.  Bail, 
snp.  n.  19,557. 

Déeret  snr  1,750  peMlens  à  des  personnea  de 
la  marine,  Bail.  sap.  n.  19,569. 

Déerei  portant  noMlnaiien  daaa  la  Légion 
d'honneur.  Bail.  aop.  n.  19«017. 

Déareis  qnl  érlgsat  des  églises  ea  chapelles, 
Bull.  sap.  n.  S0,216,  20,317. 

Décrets  sar  l'aeceptation  de  legs  faits  à  des 
(abrtqnes,  carés,  hospices,  eongréfailon»  peu* 
très,  communes,  bureau  de  bienOilsaaoe*  se* 
ailnaire,  Bull.  aap.  a.  30,362  à  20,365. 

13  4êo$mbM.  —  Décret  qui  incorpore  aa 
chemin  de  fer  du  Midi,  ceux  de  Graissesaae  à 
Béliers  et  de  Caraïaux  à  Albi,  p.  1. 

Décret  qoi  déclare  d'utilité  publique  leche- 
«la  de  fer  de  Vassy  à  Sâlat-Dùler  et  en  ap* 
proate  la  ooneessioa,  p.  6. 

Décret  qui  admet  le  slenr  Berré  à  Joolr  des 
droits  de  citoyen  français  ,  Bail.  sup.  a. 
19,834. 

Décrets  snr  des  tarifs  d'oetrelf,  Bull.  sap. 
a.  «9,337  à  19,340. 

Décrets  sur  des  gasoaneoMnt,  coupes,  rente, 
reboisement  de  bols,  Bull.  sap.  n.  10,380, 
19,381,  19,451  à  19,454,  19,472,  19,473. 

DéereU  sur  des  prnsioas  à  233  militalree  et 
ft  101  Teuves  on  orphelins,  Buli.  sup.  a. 
19,160  à  19376, 19,494  à  19,497. 

Décret  sur  dea  «slaes,  Bull.  eap.  a,  19,558. 

Décret  qai  érige  des  églises  en  chapelles, 
iaU.  snp.  n.  10,218. 

Défrets  sur  racceptatioa  de  legs  (aits  à  des 
fabriques,  congrégations,  curés,  s6minair«ts, 
boreau  de  bleaCalaanee,  Bail,  aopw  n.  20,366, 
10,401. 

15  décembre.  —  Décret  sur  des  coupes  de 
bals,  Bull.  a.  19,450. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  dee 
caré,  fabriques,  bureau  de  biearaisânce,  pan- 
rraa,  éréché,  congrégations,  Bull.  sup.  a. 
20.296,  20,297. 

Défret  sar  le  traitassent  de  oertains  fonc- 
tionnaires académiques,  p.  37. 

Déaret  qnl  aatorise  le  sieor  Pipy  à  substi- 
tuer a  son  nom  celui  de  Deramé,  Bull.  n. 
«3,962. 

Décret  sar  des  reotifloatlons  de  routes  impé- 
riales, Bull.  a.  14,058. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légloa 
d'bonnear.  Bail,  sup,  a.  19,618  4  10,620. 

Décrets  qui  érigent  des  égllRVR  en  chapelles, 
Bull.  snp.  n.  20,219,  20,220. 


Déaral  aar  l'aoaeplatiM  ém  lafa  Mas  a  é» 
fabriques,  fémiaaire,  Dali.    anp.  m.  HyéH. 

18  damera.  —  Déeret  pMtaat  aeaiMë»^ 
dans  la  Légion  d'honneur.  Bail.  a«p.  e.it,ili 

29  d^osmére.  —  Décréta  aur  86  peeetaesa»- 
liUtres,  Bail.  sup.  a.  19  289,  «9,190. 

Décret  portant  nomUiatloa  daas  la  Ufisi 
d'honnear,  Bnll.  sap.  a.  «9,611. 

30  décembre.  —  Décret  portant  réfteiiat 
sur  les  écoles  d'arts  et  métiers,  p-  H. 

Déctat  sar  les  élévea  an  enédeaine  de  Itmu 
pallier  ^al  out  obtena  aa  eoncoars  1*  ârv 
d'éléTes  de  l'ècoie  pratiqua,  p.  64. 

Déeret  qui  reconnaît  comme  établisM«« 
d'aUlilé  publique  la  soelét«  baTralse  fitatm 
diverses,  p.  82. 

DéoreU  sur  des  raeUflcaiioDs  d«  raatss  ïa- 
périales,  Bnll.  sap.  n.  14,066,  «4.067. 

Déeret  qui  autorisa  le  alear  Tbill  et  SaatR^ 
à  éublir  lenr  domlolla  ea  Fraaec,  BelL  ssf 
a.  «9,336. 

Déeret  qol  révoque  Paatorlaaltaa  doaaée  ii 
sieur  Faldano  d'établir  son  domicile  en  Fraaa 
Bull.  snp.  a.  19,336. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'oetrota,  BoU.  sap.  a 
19,341  a  19,343. 

Décret  sur  l'aeeeptation  «la  laera  «aiH  fe  da 
firères  dea  écoles  ehrétleaaae.  Bail.  »ep  a. 
19,402. 

DécreU  sur  des  eoapea  de  bofa.  Bail,  aip 
n.  19,474  à  19,476,19,490.  «9,561  à  *%»bL 

Décréta  portant  nominalloa  dans  la  LégtM 
d'honnear.  Bull.  sup.  n.  19,613,  «9,614. 

Décrets  qui  érigent  des  égitsee  «n  «acmst- 
lea,  Bull.  sup.  n.  10,11«,  10,2». 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  fbtts  a  ia 
la^riques,  commane,  hospice.  Bail.  aep.  a 
10,404. 

31  décembre.  —  Décret  fur  an  ▼ifamaat  4t 
orédii  aa  budget  de  la  gaerra^  aaerclea  «4S4. 
p.  28. 

Déeret  portaat  aornlnatton  dans  la  Léfiet 
d'hoaaaar.  Bail.  sop.  n.  49,615  à  11,6I7 

1866. 

3  janvier,  —  Décret  qal  augmaate  le  ae»- 
bve  des  membres  de  la  aeatioa  de  féegfarhie 
et  navigation  de  l'académie   daa  acttBica,U. 

Décret  qnl  coavoque  la  Sé^at  at  la  Gerf» 
légiaUtif,  Boll.  n.  13,927. 

Décret  qui  nomme  M.  Flandln  aadllaaz  ai 
oanaeil  d'But  en  service  extraordiaaire.  Bail 
n.  13,9â9. 

Déeret  qal  déclasse  partie  de  Taneieaae  es- 
aeiate  de  la  place  de  Lille,  Bail.  a.  «3,967. 

Décret  qal  aatorise  le  siear  Moitot  à  a|aal« 
à  aon  nom  eaini  de  La  Paatalaa  .  Bail,  n 
«4,014. 

Décret  portaat  nomlaatloa  dana  la  Lèfpee 
d'hoaaear.  Bail.  aap.  a.  19,616. 

5  janp.  —  Décret  porUat  aomlaation  des* 
la  Légloa  d'honneur,  Bail.  aap.  a.  «9,619 

^janp.  -—Décret  sur  la  eetlaatii»a  à  i 
voir  en  1866  sur  les  bois  de  charpente,  i 
at  charroanage  flattés,  15. 

Décret  sur  la  cotisalloa  à  pereevair  ea  IM' 
snr  les  bois  flottés,  16. 

Décret  sur  ua  crédit  an  miaistra  4a  la  H'' 
tice  et  des  cultes,  exercice  1865,  poar  fOÊè 
de  concours  versés  aa  tréaar,  35. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  8  AU  17  J  AN  VISE  1866. 


li&\ 


Uécreftf  qai  érigent  la  commaBe  de  Marnas 
il  celle  de  La  Gbapelle-Saini-Maariee,  Bull. 
>.  13,951,  13,95i. 

Dèerot  tar  le  nombre  d'hoUsIers  de  Saint- 
îaudeos  et  Mamers,  Bull.  n.  13,953. 

Décrets  qui  créent  des  collèges  oommunanx 
i  CivrayetParlbenay,  Bull.  n.  i3,9S9.  13.990. 

Décret  sur  l'exëcuiion  de  trois  canaux  dans 
e  départeflaentdesBouches-du-Bhéne,  Bull.  n. 
14,068. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Dtmien  é 
jouter  à  leur  nom  celui  de  Lelion,  Buil.  n. 
4,136. 

Décret  sar  l'Inscription  au  trésor  de  69  pan- 
ions, Bull.  sup.  n.  19,244. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
aisance,  Bull,  sup.  n.  19,358  à  19,i60,  19,389, 
9,390. 

DécreU  sur  15  pensions  citUes,  Bull.  sup. 
I.  19,2S6,  19.391  A  19,393. 

Décrets  sur  des  coupes,  régime  forestier  de 
liTcrs  ftois,  Bull.  sup.  n.  19,91  i  à  19.517, 
9,556,  n.597. 

Décrvt  portant  nomination  dans  la  Légion 
l'honnear,  Bull.  aop.  n.  19,630. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  dea 
abriqa«8,  Bull.  sup.  n.  30,568,  30,569. 

8  jcu^ç.  —  Décret  portant  nomination  dans 
a  Légion  d'honneur,  Bull.  sup.  n.  19.031. 

10  J4BMV.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
>OBS  du  trésor  délirréa  dn  l«r  octobre  au  31 
lécemtDre  1865,  17. 

Décret  qui  modifie  les  etatata  do  bureau  de 
iondltionnement  dea  soies,  laines  et  cotons 
lUbll  A  Tourcoing,  Bull.  n.  13.943. 

Déer«ta  qui  nomment  des  auditeurs  et  maîtres 
les  re<iuétMau  conseil  d'EUl,  Bail.  ■.  13,930, 
13,931. 

Décret  sur  le  nombre  des  aronés  de  Mieon, 
et  des  boissiers  de  Segré  et  Mâeon,  Bull.  n. 
13,980. 

Décret  sur  des  rectiflcatlous  de  routes  in* 
|>értalea,  Bull.  n.  14,060. 

Décret  sur  ramélioration  de  la  Charente, 
Bail.  a.  14,070. 

Décret  sur  25  pensions  ciTiles,  Bull.  sup.  n. 
19,3K7. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
l'honneur,  Bull.  sup.  n.  19,633,  19,633. 

Dérret  0ur  des  usines,  Bull.  sup.  n.  19,733. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Fille  à  prendre 
lu  service  à  l'étranger,  Bull.  sup.  n.  19,933. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Sehegia  et  5  aa-> 
ires  à  établir  leur  domicile  en  France,  Boll. 
Hip.  n.  10,934. 

Décrets  sur  l'aeeeptatlon  de  legs  (kits  à  des 
abriq «es,  séminaires,  onrés,  bureau  de  blen- 
raisance,  Bull.  sup.  n.  30,570,  30,571. 

W  ianv.  —  Décrets  qni  promulguent  les  an- 
léxes  à  la  conTention  télégraphique  interna- 
tionale, 2  et  5. 

IS  jaUQ,  —  Décrets  qui  suppriment  des 
commissariats  de  police  ,  Bull.  n.  13,963, 
13,981. 

13  iaiip. — Décret  qui  promulgue  la  con- 
renllon  littéraire  conclue  entre  la  France  et  le 
Hanovre,  3. 

Décret  qui  porte  à  30  jours  le  délai  fixé  pour 
les  demandes  en  inscription  on  radiation  sur 
lea  listes  élwstonlaf^  17. 


Décret  sor  an  Tlrement  de  crédit  au  budget 
de  l'agriculture,  exercice  1868,  17. 

Décret  sur  les  correspondances  échangéeti 
entre  la  France  et  l'Algérie  et  le  duché  de 
Lauenbourg,  18. 

Déerel  sur  le  règlement  définitif  des  dépenses 
de  Tinslruction  primaire,  exercice  1864,  87. 

Décret  qui  érige  la  commune  de  Gambont, 
Bull.  n.  13,954. 

Décret  sur  l'établissement  de  smnrs  gardes- 
malades  a  Bour^-Sainl-Andéol,  Bull.  n.  13,991. 

Décret  sur  une  concession  de  terrain  mari- 
time, Bull.  n.  14,035. 

Décret  sur  rinscrlption  aa  trésor  de  170 
pensions,  Bull.  sup.  n.  19,377. 

Décret  sur  35  pensions,  Bull.  sup.  n.  10,378, 

Décret  qui  erée  an  hospice,Ball.sup.n.  19,391 . 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  Bull.  sup.  n.  19,634. 

Décrets  sur  des  ooupes  de  bois,  Bull,  snp.  n 
19,664  à  19,667. 

Décret  sur  des  usines  et  prise  d'ean,  Bull 
sup.  n.  19,733. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Tnriaas  et  3  au- 
tres à  se  faire  naturaliser  Italiens,  Bail.  sap. 
n   19,935. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Wenzel  et  3a«trP)i 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  s«p. 
n.  19,936. 

Décret  sor  1,'acoeptatioa  de  legs  ftits  è  de^ 
séminaire,  fabriqnesj  bureau  de  bienfaiaaoee, 
communes,  Bull.  snp.  a.  30,573. 

17^aiti'.  —  Décret  sur  un  firemeni  de  cré- 
dit au  budget  de  rintériear,  exercice  1865,  18. 

Décret  sur  le  report  à  l'exercice  1865  de 
crédiu  ouverts  au  ministre  de  l'agricaltare, 
pour  travaux  d'utilité  générale^  98. 

Décret  sur  \%  report  à  Pexeretet  1865  de 
crédits  ouverts  an  ministre  de  l'agricultart  peur 
fonds  versés  à  titre  de  fends  de  eoncoars,  39. 

Décrets  sur  des  crédiU  an  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  pa- 
bllos,  exercice  186{(,  pour  fonds  de  eoncoars 
versés  par  la  compagnie  de  ehemia  4e  fer  df 
Midi ,  la  ville  de  Breat,  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  et  les  maîtres  de  forgea  de  la 
Haute-Marne,  80  et  3t. 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  an  badfel 
de  la  marine,  exercice  1865,  31. 

Décret  sur  le  report  A  l'exerciao  1861,  de 
crédits  ouTcrts  pour  réparation  de  domaugef 
causés  par  riosurrectien  ea  Algérie.  35. 

Décret  sar  la  répartition  da  fonds  de  non- 
valeur,  exercice  1866, 37. 

Décret  aur  des  nominations  de  maîtres  dea 
requêtes  aa  conseil  d'Kut,  Buil.  n.  13,964. 

Décréta  sur  lea  classement  et  prolonge- 
ment de  rontes  départementalee ,  Bail.  o. 
14,071,  14,073. 

Décret  qni  autorise  M.  Fnxier  A  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Herman,  Bull.  n.  14,368. 

Décrets  aar  l'aeeeptatlon  de  legs  lAita  A  def 
bureau  de  bienfaisance,  fabriques,  frères  des 
écoles  ebrétienaes  ,  Bull,  aap .  a.  19^03  , 
30,573,  30,576. 

Décret  portant  nomiaatioa  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sup.  n.  19,635. 

Décrets  sor  des  coupée  de  bois.  Bal),  sap*  n, 
19,668  A  19,67^*  i^.O^O  A  19,698. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Schwally  et  4  au- 
tres A  étaMir  leur  domicile  on  France,  Bnll. 
aap.  n.  19,937. 
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Décret  qal  érige  de«  églitet  en  •accor«elet, 
Bull.  tap.  n.  S0,549. 

fO>anc.  —  Décret  sur  des  crédits^  eiercice 
1865,  ta  gooverneinent  de  l*Al^ériepoor  ronds 
de  concours  versés  au  trésor,  38. 

Décret  sur  des  coaiies  de  iioit  ,  Bull.  n. 
i4,096. 

Décret  qui  tffecte  un  terrain  au  serrice  des 
forêts.  Bail.  n.  14,040. 

Décret  sar  des  irsTaux  pour  défendre  le  tll- 
lige  de  Fnifans  contre  les  inondations,  Bull.  n. 
14,073. 

Décrets  portant  règlement  pour  l'exploita- 
tion des  carrières  de  TAube,  de  la  Marne,  de 
Saône-et-Loire  ,  l'Yonne,  Bull.  sap.  n.  19,351 
à  19.353.  19,383. 

Décrets  sur  tarifs  d'octrois,  Bull.  sap.  n. 
19,443,  19,UI. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Iionnear,  Bull.  sop.  n.  19.636,  19,637. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  sup. 
n.  19,693  à  19,696. 

SI  Janv.  —  Décret  sur  on  virement  de  crédit 
an  budget  de  la  maison  de  rKmpereur,  exer- 
clee  1865,  S5. 

Décret  sur  deux  pensions  civiles^  Bull.  sup. 
n.  19,532. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sup.  n.  19,638. 

Décreu  sar  l'accepiaiion  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curés,  congrégations,  pauTres,  com- 
munes. Bull.  sup.  n.  19,974  à  19,976. 

23  janv.  —  Décrets  sur  41  pensions  à  des 
personnes  de  la  marine,  Bull.  sup.  n.  19,498, 
19,596. 

t3  Janv.  —  Décrets  snr  des  radiations  et  no- 
minations dans  la  Légton  d'honneur  ,  Bul. 
«up.  n.  19,488,  19,489,  19,639. 

24  janç.  —  Décrets  sur  70  pensions  civiles. 
Bol.  sup.  n.  19.295,  19,30t.  19,386,  19,404. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d*honneur,  Bul.  sup.  n.  19,640. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bols,  Bal. 
«up.  n.  19,730,  19.731. 

Décret  qui  crée  un  syndicat,  Bnl.  sop.  n. 
19,734. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gillet  et  f  autres 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sap. 
n.  19,938. 

Décret  qnt  érige  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sap.  n.  20.550. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curé,  séminaire,  commune,  Bul. 
sup.  n.  20,577  é  20,580. 

25  janv.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bui.  sup.  n.  19,641. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  Bal.  sup.  n    19,977,  19,978. 

27  janp.  —  Décrets  sur  l'accession  des  prln-> 
cipaniés  de  Lippe  et  Schaumbourg-Lippe  et  da 
daehé  d'Ànhalt  é  la  convention  littéraire  con- 
clne  entre  la  France  et  la  Prasse,  19,  20. 

Décret  tar  un  crédit  au  ministre  de  la 
gaerre,  pour  fonds  de  concours  versés  pour 
travaux  militaires,  38. 

Décret  qui  établit  à  Berek  an  entrepôt  réel 
de  sels,  Bul.  n.  13,975. 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Weiler  à 
celle  de  Wissembourg,  Bul.  n.  13,982. 

Décret  sar  rétablissement  de  sœurs  gardes- 
malades,  é  MonUuban,  Bal.  n.  13,993. 

Décrets  qui  affectent  deux  terrains  au  dépOt 


d'éUlons  du  Pin,  et   an    notre  ao  strvict  de  tt 
gnerre.  Bal.  n.  14,005,  14,040. 

Décrets  sur  la  rederance  4  payer  par  l« 
m:ncs  de  houille  de  Bérard,  Cote,  TUoUiért 
Méons  .  Terre -Noire  et  da  Treail.  Roi.  i 
14.007  à  14,011. 

Décret  sur  la  concession  de  terrmint  eurta- 
mes,  Bul.   n.  14,0:27. 

Décret  qui  délimite  l'éUng  de  Thta,  Bnl 
n.  14,042. 

Décret  sur  rexpioiution  de  troU  groes  pir 
la  chambre  de  coBLmerce  de  Marveilie,  M. 
n.  14,031. 

Décrets  sur  11  pensions  ciTiles,  Bal.  «sp  t. 
19,387,  19,388,  19,405. 

DécreU  sur  des  coopes  de  bois,  Bol.  n^ 
n.  19,769.  19,770. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  BrowsaBS  ei 
Remhielinski  à  Joair  des  droits  de  eiU)a 
français,  Bul.  sup.  n.  19,939. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelle. 
Bul.  sup.  n.  20,551,  20,552. 

Décrets  sur  l'accepUtion  de  legs  f*IL«  à  d« 
fabriques,  congrégations ,  école  secondaire  te- 
clesiasiique,  bureau  de  bienfaisance.  Bol.  «p 
n.  20.581.20,582. 

3!  janv.  —  Décret  sur  les  correspondance* 
expédiées  de  la  France  et  de  l'A  latrie  pour 
la  Suéde  et  vice  Tcrsa,  39. 

Décret  sur  les  correspondances  entït  li 
France  et  l'Algérie  et  les  Indes  Kéerl«ntai««. 
36. 

Décret  sur  la  durée  do  traTall  dans  le»  ■»• 
liers  de  fliatare  de  soie,  36. 

Décret  sur  le»  nouveaux  sUtoU  delasaci*» 

d'agricultare  et  des  arts  de  Seine-et-Olse,  *- 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  d«  35b 

pensions,    Bul.    sup.    n.     19,368,   I9»5^»  ' 

19,873. 

Décrets  snr  174  pensions  civiles.  B"'- JJ' 
n.  19,369,  19,370,  19,406    à   19,409,  19rWî  * 

Décrets  porUnt  nomination  dans  ••  *^*"' 
d'honnenr,  Bul.  sup.  n.  19,642  à  !»,<»*♦• 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bal.  fOP- 
19,771,19,772. 

Décret  qui  aatorise  le  sieur  Bertet  et  x  •  - 
très  à  se  faire  naturaliser  lulien*.  Bai-  W 
n.  19,940.  ^  „j^rt 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Badoa-»«oD«r 
à  prendre  du  service  à  l'étranger,  Bol.  »"? 
n.  19,941.  ,  ,,,-. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  AllaH"'  "  *  *  , 
très  à  établir  leur  domicile  en  Franc*, 
sup.  n.  19,942.  fiuà*« 

Décrets  sur  l'accepUtion  de  leg»  " *"  .^ 
fabriques,  bureau  de  bienfaisance.  •^'"IIJ^j^' 
pauvres,   congrégaUon,  Bul.  sop.  »•  *'♦ 
20,584.  .  4, 

1"  février.  —  Décret  sur  an  '''^■*J*L^ 
crédit   au    budget    de  l'agricultors ,  «en-- 

2  fèv.  —  Décret  qui  convoque  les  éiw^** 
de  la  Marne,  Bul.  n.  13,977.  eoniei- 

3  fèv.  —  Décret  qui  promulgue  '*  *'j^,. 
tlon  conclue  entre  la  France  et  le  g  j^ 
ché  de   Luxembourg   pour   U  gar*o»« 
propriété  littéraire,  25.                        rt*di*« 

Décret  sur   les  correspondances  exp^  ^^ 
par  les  bureaux  français  à  l'étranger  P" 
Indes  Néerlandaises,  86.  ^    „  mi- 

Décret  snr  ni.  crédit,  exercice  18»» 
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ki«(re  de  l'Agriculture,  pour  Toads  de  concours 
r^n^s  au  trésor,  40. 

I>^cr«t  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Uberacet  Fougères,  Bul.  n.  14,02^. 

I>6cret  sur  U  création  de  bourses  au  lycée 
le  Nice,  Bul.  n.  14,084. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  de  Bazelaire  à 
Jooter  à  leur  nom  celui  de  de  Ruppierre, 
lai.   n.  14,093. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
l^bonnear,  Bui.  sup.  n.  19,,645. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  19,787  à  19,793. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits   h  des 
fabriques,  pauvres,  curé,  Bul.  sup.  n.  20,588. 
5  fév.  —  Décret  sur  l'inscription   an  trésor 
de  86  pensions,  Bul.  sup.  n.  19,374. 

Décret  sur  30  pensions  ciTlles,  Bul.  sup.  n. 
i».37»,  19,376. 

T  fév.  —  Décret  sur  un  rireroent  de  crédit 
au  budget  de  l'inièrieur,  exercice  1865,  37. 

Décret  sur  un  Tirement  de  crédit  au  budget 
de  la   Légion  d'honneur,  exercice  1864,  41. 

l>6cret  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  des 
établissements  français  dans  l'Inde  en  matière 
de  taxes  et  contributions,  53. 

I>écret  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  des 
ëtabllssemenls  français  de  Tlnde  en  matière  de 
taxes  et  contributions,  470. 

Décret  sur  le  tarird*un  bac,  Bul.  n.  14,107. 
Décret    qui    déclare    d'utilité   publique    la 
soarce  minérale  d'Orezza,  Bul.  n.  14,117. 

Décret  sur  le  dessèchement  de  terrains  si- 
tués à  Dammarie  en  Puisaye,  Bul.  n.  14,118. 

Décret  sur  des  travaux  pour  l'amélioration 
da  Rhône,  Bul.  n.  14,119. 

Décrets  qui  créent  des  bureanx  de  bienfai- 
sanee  dans  diverses  communes,  Bul.  sup.  n. 
19,414  à  19,419. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,646. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sup.  n. 
19.735. 

Décret  sor  des  usines,  Bul.  sup.  n.  19,736. 
Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles. 
Bal.  sup.  n.  âO.553. 

Décret  sur  TaccepUtion  de  legs  faits  h  des 
fabriques,  congrégations^  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  20,589. 

10  fèv.  —  Décret  qui  promulgae  la  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  In- 
ternational, 32. 

Décret  qui  approuve  deux  traités  passés  en- 
tre les  compagnies  des  chemins  de  Lyon  et 
Méditerranée,  de  Bességes  à  Alais  et  trois  au- 
tres compagnies,  43. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurance  contre  la  grêle,  dite 
l'/ri>.  42. 

Décret  sur  des  travaux  pour  ramèlioration 
du  port  de  Tlle  Rousse,  Bul.  n.  14,120. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Fléehlnelle,  Bul.  n. 
14,121. 

Décrets  sur  83  pensions  ciriles  ou  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  19,432,  19,433,  19,465, 
19,466,  19,530,  19,764,  19,765. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,647. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
19,809  fc  19,807. 


Décret  qui  admet  le  sieur  Albert  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  19,943. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Delaite  et 
White  à  établir  leur  domicile  en  France,  But. 
sup.  n.  19,944. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  sncenrsales, 
Bul.  sup.  n.  20,554. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  &  des 
fabriques,  séminaire,  curé,  pauvres,  Bul.  sup. 
n.  20,590. 

11  fét^.  —  Rapport  sur  l'administration  de 
la  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie, 
pendant  Tannée  1864  (Mon.  du  12  février  1866), 
527. 

13  fév.  —  Décrets  sur  45  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  19,412,  19,413. 

Décrets  sur  des  reboisement ,  coupes  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  19,541,  19,808,  19,809. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bul.  sup.  n. 
19.552. 

14  féç.  —  Décret  sur  les  aumôniers  militai- 
res, 41. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  marine,  exercice  1864,  47. 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  du 
troisième  souterrain  des  Baiignolles  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Bul.  sup.  n.  14,076. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  au  lycè^ 
de  Nevers,  Bul.  n.  14,085. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrainn 
pour  le  chemin  de ferd*Orléans,Bul.n.  14,122. 

Décieissur  trois  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  19,477, 19,478. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  àeti 
curé,  bureau  de  bienfaisance,  congrégation, 
Bul.  sup.  n.  20,591. 

15  fév.  —  Décrets  sur  la  création  de  bureaux 
de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  19,440, 19,441. 

Décret  sur  8  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
19,467. 

17  fév.  —  Décret  qui  érige  la  commune  de 
Terre-Noire,  Bul.  n.  14,029. 

Décret  qtH  réunit  les  communes  d'Eplnay  et 
de  Jonzier,  Bul.  n.  14,030. 

Décrets  sur  des  suppression.  Juridiction  de 
commissariats  de  police ,  Bul.  n.  14,043  , 
14,044. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  àTrévoux, 
Aubusson,  Hazebrouck,  Argentan,  Bul.  n. 
14,059. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bnl. 
n.  14,123. 

Décrets  sur  le  classement,  reetiflcation  de 
routes  impériales,  Bul.  n.  14,124,  14,143. 

Décret  sur  la  restauration  du  pont  de  La 
Charité-sur-Loire,  Bul.  n.  14,154. 

Décret  sur  la  création  de  bureanx  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  19,442. 

Décret  sur  une  pension  civile.  Bal.  sup.  n. 
19,499. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,648.  , 

Décret  sur  des  syndicats,  Bul.  sup.  n. 
19,737. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sup.  n. 
19,738. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  u.  19,739. 

Dèorets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
19,813,  19,814. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Béer  et  3  autres  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bnl.  sup. 
n.  19,940. 
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Décret  qui  &a&«riM  les  steur*  Rico  et  K<tii- 
lioger  à  éubtir  l«or  domicile  en  Fnnce,  Bal. 
sap.  a.  i0,d46. 

Décrets  lar  l'aceepUtloo  de  legs  faits  à  dee 
fabriques,  cor«,  archerèché,  èTèclié,  Bal.  sop. 
m.  S0.595  à  i0^97. 

90  fép.  —  Décret  nommant  M.  Boiltelle  sé- 
nateur. Bal.  sap.  n.  14,018. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dtionnear,  Bal.  sap.  n.  90,140. 

31  féç.  —  Décret  qai  coaroqae  les  électeurs 
du  5ord,  Bal    n.  14,019. 

Décrets  sur  l'inscription  an  trésor  de  denz 
pensions.  Bal.  sap.  n.  19.435,  19.436. 

Décret  sur  des  pensions  civiles  «a  militaires. 
Bal.  sap.  n.  19,434,  19.437  à  19,439,  19,506. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois.  Bal.  sap.  n. 
19,553. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bal.  sap.  n.  19,649. 

Décret  sur  un  emprunt  par  la  chambre  de 
commerce  de  Honflenr,  Bal.  sap.  n.  19,899. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bobies  et  1  antre 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Bal.  snp. 
n.  19,947. 

Décreu  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
B«l.  snp.  n.  90,555,  90,556. 

Décret  sur  l'accepUtion  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  eommune,  pauTres,  évécbé,  eon- 
grégatlon,  Bul.  sap.  n.  90,598. 

99  fèv.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  snp.  n.  19.650. 

94  fêp.  —  Décret  sur  l'établissement  d*nn 
ehemin  de  fer  des  mines  de  l'Escarpelle  à 
la  ligne  du  Nord,  54. 

Décret  sur  la  contribution,  en  1866,  pour 
dlterses  bourses  et  chambres  de  commerce. 
Bal.  n.  14,047. 

Décret  qui  aflTecte  un  terrain  au  serrioe  de 
la  guerre.  Bal.  n.  14,089. 

Décret  sur  l'endiguement  de  rlTiéres,  Bnl. 
n.  14,155. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  pont  de 
Danga-sur-l'Epte,  Bul.  n.  14,156. 

Décrets  sur  907  pensions  ciriles,  militaires 
on  de  la  marine,  Bul.  snp.  n.  19,468  à  10.470. 
19,479,  19,500,  19,507,  19,508,  10,533. 

Déeret  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faissace,  Bul.  sup.  n.  19,484. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,651,  19,653. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  bureau  de  blenfiilssnce,  curé,  com- 
mune. Tille,  frères  des  écoles  chrétiennes, 
congrégation,  Bul.  sup.  n.  19,769,  90,599, 
90,600. 

Déeret  sur  des  coupes  de  bois,  Bal.  snp.  n. 
19,8i3. 

Déeret  qal  crée  un  syndicat,  Bal.  snp.  n. 
49,893. 

98  fip*  —  Décrets  qui  créent  des  snceursales 
de  la  banque  de  France  *  Bvreuz,  Niort,  Cas- 
tres, 47  et  48. 

Décret  portant  que  les  trésoriers  payeurs 
généraux  supporterunt  sur  la  moitié  de  leurs 
émoluments  de  toute  nature  la  retenue  pour 
le  senrice  des  pensions,  48. 

Décrets  qui  reconnaissant  comme  établisie- 
ments  d'utilité  publique  l'œuvre  de  refuge 
Israélite  de  Uaguénaa  et  la  société  de  secours 
•a  faveur  des  élèves  sertis  desJeanes  aveugles, 
5S  et  54. 


Décret  sur  le  tiacé  dn  cheaila  4i  In  rim 
k  Etaples,  Bul.  n.  14,0T7. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac.  Bal.  i.lijIM- 

Décret  sur  des  rectiftcations  de  rsitaibiu- 
tamenules,  Bal.n.  14.171. 

Décret  sur  l'inseri  piton  an  trésor  d*m  |(t- 
aion,  Bul.  sup.  n.  19,480. 

Décrets  sur  66  pensions  civiles  m  4i  ti 
marine.  Bal.  sap.  a.  19,481,  19.766. 19;«$I. 

Décrets  sar  la  création  de  bare«ai4ihB- 
faisance.  Bal.  sup.  a.  19,4851  id.iST. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrou.  Bal.  i^  t 
19,554,  19,555. 

Décret  portant  nomination  dini  ULlgn 
d*honneur,  Bul.  sup.  a.  19,653. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  BoI.i^.l 
19,891  à  19,896,  19,839,  19,840. 

Décret  qui  admet  à  Jouir  des  draiti  4i  > 
toyen  français  le  sieur  Sapicha,  BiL  iir-  > 
19,948. 

Déeret  qui  autorisa  le  rienr  Aalniuni 
antres  à  établir  lear  domicile  eaFruutjM 
sup.  n.  19,949. 

Décrets  sur  raceeptation  de  legsbiaidB 
earés,  fabriques,  Bul.  sup.  n.  30.601.  i^K 

l«r  mort.  —  Déeret  qui  reporte  à  i'nmn 
1866  les  erédiU  ourerts  pour  mtUn  iMiiltï' 
à  l'abri  des  Inondations,  49. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  u  Wpi 
de  l'agricaltore,  exercice  1865,  49. 

Décret  sur  an  crédit  aa  Baini«tr«  dt  Xtfà- 
culture,  exercice  1B66,  pour  foads de  coicas 
versés  au  trésor  par  lea  cbemins  de  fer  K  li 
chambre  de  commerce  du  Havre,  M. 

3  mors.  —  Décret  porunt  qaa  les  aiRto- 
dises  y  désignées  peuvent  être  veadaeseifrM 
aux  enebéres  dans  la  ville  de  Maneille,!^ 

Décret  qui  reporta  à  l'eiefelce  m»)»** 
crédit  ouvert  pour  la  eonstractiea  a  l'MtA- 
lage  de  la  ffsbrique  d'armes  de  Saist-ftieiM 
55. 

Déeret  sur  on  rlrenent  de  crédit  n  W|U 
de  la  guerre,  exercice  1865,  55. 

Décret  qui  modifie  les  sUtoU  de  11  i«iM 
d'assurances  immobilière  contre  l'Iaeesdie^ 
le  département  d'Indre-et-Loire,  M- 


Décret  qui  proroge  le  délai  pour  I 
du  chemin  de  (ér  de  Bordeaux  k  PicitlK.  "I 
n.  14,078. 

Décret  sur  la  suppression  de  conalmmto 
de  police.  Bul.  n.  14,086. 

Décret  sur  la  redevance  des  mloei  dlta  i» 
grande  conc^sfion,  Bul.  n.  14,149. 

Décret  qai  affecte  un  terrain  to  lenice  » 
ponts  et  chaussées,  Bul.  n.  14,263. 

Décret  sur  des  rectifications  de  rotia  * 
pértales,  Bul.  n.  14,964. 

Décrets  sur  45  pensions  cirilas,  Bol.  nP  > 
19,489,  19,483. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois.  Bal.  ni  ■- 
19.841  k  10,846,  19,881  k  19,883. 

Décret  sur  TaccepUUon  de  Itfi  W«  *  ^ 
Séminaires,  écoles  secondaires  eccIésUêliqw 
archevêché,  fabriques,  congrégtUoiii,  ««♦• 
hospices,  Bul.  sup.  n.  91,687. 

T  mart.  Loi  sur  un  échange  eatiertui» 
les  époui  Gargan,  50. 

Loi  sur  un  prélèvement  par  la  till«  WB«* 
sur  l'emprunt  de  1863,  51.  . 

Loi  sur  une  surtaxe  k  roclroideClâasci»'^ 

Loi  qni  distrait  les  hameau»  ds  PfH** 
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TAB|«E  CmMIOUMMODE 
4e  la  IUaT«]rrtlle  «i«  U  MnaiaM  de  BerrUs 
•t  In  réunit  à  telU  de  CesUljM*  M. 
Loi  qal  érige  U  commune  de  Éaittc,  Vl. 
Lel  qui  dittrtil  la  barataa  de  Revirr  de  la 
eommune  d'£|ilry  et  le  réunit  4  celle  de  Moa- 
ron,  51. 

Déoret  snr  la  conoession  de  terrain*  marl- 
timea,  Bul.  n.  14.144. 

Décret  snr  la  redevance  des  mines  deRoblae 
et  Meyrannes»  Bal.  n.  14,150. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Re- 
thel,  Bul.  n.  14,370. 

Décrets  sur  51  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
i9.51i,  19.513,  19,536. 

Décret  sur  rir^scriptlon  an  trésor  d'une  pea- 
«too,  Bul.  sup.  n.  19,534. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^onneur,  Bul.  sup.  n.  19,654,  20,141. 

Décrets  snr  l'accepUtion  de  legs  faits  à  dés 
ooof  régalions,  coMmanes,  hospices,  Bul.  sup. 
n.  19,763,  i0,688. 

Décrets  sur  des  aménagements,  coupeé  de 
bols,  Bul.  sup.  n.  19,884.  19.885. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Weismaan  et 
linde  à  établir  lenr  domicile  en  France,  Bul. 
sap.  n.  19,950. 

9  Mars.  —-  Décrets  portant  nomination,  stis- 
penaion,  raiiation  dans  la  L6j;ion  d'iionnenr. 
Bal.  n.  14,101  et  Bul.  sap.  n.  19,555,  19,556. 
19,736,  19,727. 

iO  mart. — Décret  qui  promulgue  Tacoes- 
sion  du  grand -duché  de  Luxembourg  à  la 
eestentioa  télégraphique  internationale,  51. 

Décret    qui    publie    la    déclaration    signée 

entre  la  France  et  le  grand-ducbé  de  Lucem- 

bourg  rela'ive  aux  dépèchesiélégraphiques,  59. 

Décret  sur  le   iraiiement   des  membres  du 

eoBieil  privé,  453. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœnrs  garder 
malades  h  Vienne.  Bul.  n.  14,134. 

Décrets  snr  293  pensions  civiles  on  miiilal* 
res,  Bul.  sup.  n.  19.542,  19.56)  à  19,568. 

Décret  qal  admet  le  sieur  Gerbinq  à  Jouir 
des  droiU  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n. 
19,051. 

Décret  qui  autorise  le  sieor  Kan  et  i  aatrea 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  anp.  n. 
i9,96t. 

Décret  snr  racceptallon  de  legs  faite  à  des 
fabriques,  panvres,  congrégations,  Bul.  anp. 
n.  90,689. 

12  mari.  —  Décrets  portant  nomination 
dnés  la  Légion  d'honneur,  Bul.  anp.  n.  19^657, 
90,142  à  20,146. 

14  mart  —  Décrets  snr  la  roclifloation  de 
reates  départementales,Bal.n.  14,971,  14^73, 
14,  276. 

Décréta  qnl  proclament  des  brevets  d'Inven- 
tion, Bul.  n.  14,251,  14,612. 

Décret  qui  érige  la  commune  de  Saint- 
Pierre-la-Bonrthonne.  Bul.  n.  14,095. 

Déeret  sur  l'acceptation  de  legs  faiu  à  l'aca- 
démie de  médecine,  Bul.  n.  14.125. 

Décret  qui  affecte  an  terrain  aa  sarriee  des 
ponu  et  chaussées,  Bul.  n.  14.272. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  9 
pMStons,  Bul.  sup.  n.  19,536.19.537. 

Décrets  sur  46  pensions  civiles  on  de  la  ma 
rtne,  Bul.  sup.  n.  19,543,  19,768,  19,836. 

Déereu  porUnt  noaainatlon  dans  la  Légion 
d'bonnenr.  Bol.  aap.  a.  19358,  19,659. 
90,148. 


—  DU  9  AV  91  MÀiis  1806.  S(55 

Décrets  a«r  l'acceptation  da  legs  faits  à  des 
écoles  chrétienaet,  fibriqaes,  enré,  congréga- 
tion ,  bureau  de  bienfalsanee ,  Bul.  sup.  n. 
19,773,  19,774,  90,690. 

Décret  qui  admet  le  sieur  d'Avitaya  à  Jonir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  su  p.  n. 
19,953. 

Décret  qui  autorise  le  sieor  Fllleli  et  5  aa- 
trea à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19.954. 

Décret  sur  des  elroonseripllons  de  paroisses, 
Bul.  sup.  n.  90,557. 

17  miirs.  —  Déeret  sur  on  tirement  de  cré- 
dit au  budget  des  finances,  exercice  1865,  56. 

Décret  sur  la  Juridiclion  en  territoire  mill- 
Uire  des  Juges  de  paix  de  l'Algérie,  56. 

Décret  sur  un  crédit  aa  ministre  de  Tagri- 
cnllure,  exercice  1865,  pour  fonds  de  conconr» 
versés  par  la  ville  de  Brest,  59. 

Décret  sur  on  crédit  au  ministre  de  la 
guerre,  exercice  1865,  pour  fondi  de  concours 
versés  par  les  villes  de  Valence  et  Boorges,  60. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statots  de 
la  société  du  Crédit  mobilier,  81. 

Décrets  qui  autorisent  MM.  Tuane  i  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Gênant,  Toulgoét,  celui  de 
Treannean ,  Salni-Léon ,  celui  de  Boyer  de 
Fonfréde,  Bul.  n.  14,109, 14,126,  14.137. 

Décret  sur  le  nombre  des  bnissiers  de  Bour- 
goln.  Argentan  et  Autun,  Bul.  n.  14,103. 

Décret  sur  des  travaux  pour  raroélioratlOn 
des  canaax  de  la  Prairie  an  Duc  ,  Bul.  n. 
14,277. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  do  Bordeaux  an  Terdon, 
Bul.  n.  14,278. 

Décrets  sur  3  pensions  civiles  oa  de  la  ma- 
rine. Bul.  sup.  n.  19,5U,  19.837,  19,838. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,660. 

Décret  snr  des  tarifii  d'oetrels*  Bul.  sup.  n. 
19,728. 

DécreU  sur  des  coupes  de  bois.  Bal.  fnp.  n. 
19.886  à  19,888. 

Décret  sur  une  prise  d'eao,  Bul.  sup.  n. 
20.086. 

Décret  sur  raoceptatton  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  séminaire,  eongrégatfon,  Bul.  anp. 
n.  20,691. 

91  mort.  —  Déeret  qnl  convoqne  les  élec- 
teurs du  Bas-Rhin,  Bul.  n.  14,092. 

Déeret  sur  la  rectification  d'une  route  Impé- 
riale, Bul.  n.  14,313. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  du 
minisire  de  l'agriculture,  Bul.  n.  14,314. 

Décrets  sur  13  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
19,538,  19,578. 

Décret  relatif  ans  roea  de  Nanterre,  Bal. 
tup.  n.  19,545. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois.  Bal.  sup.  n. 
19,729. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bola,  Bul.  sap.  n. 
19,889  4  19,891.  19.913. 

Décret  qui  autorise  le  siear  Doring  et  6  au- 
tres a  établir  leur  domicile  an  France,  Bul. 
anp.  n.  19,955. 

Déeret  sur  le  retrait  de  la  eoneesslen  d'une 
prise  d'eau,  Bul.  sup.  n.  20,087. 

Décret  qui  éritre  des  égliaas  en  caecatsatea. 
Bol.  aap.  m.  90,558. 

Décreu  snr  l'acvepUtion  de  legs  faite  ft  éés 
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Ubrlqiiet,  sèAluirt,   corè,   bmnê»  4e  btes- 
falnnee.  Bal.  mip.  a.  i0,69i,  20,69S. 

SS  mon.  —  Décret  qui  eoaae  It  gMMoB  d« 
tkéitre  de  l'OpAn  à  oa  direetearwentfepre- 
iie«r,  58. 

13  mars.  —  Décret  qai  aatortse  les  slenrs 
Beiron  à  tjoater  *  lear  Dom  celui  de  Ebelin, 
Bol.  n.  14,966. 

i4  mar».  —  Décret  sur  le  ressort  de  diverses 
jMtices  de  ptix  en  Algérie,  57. 

Décret  sur  le  msriege  des  condamnés  trans- 
portés dans  les  colonies  françaises,  96. 

Déerel  sur  des  oiodifleatlons  aux  statuts  de 
la  société  d'assurance  sur  la  Tie  dite  ITréatae, 
86. 

Décrets  sur  des  suppression.  Juridiction  de 
cooÉmissariau  de  police ,  Bul.  n.  14,197  , 
14,198. 

Décret  sur  l'acceptation  d'uu  legs  fait  à  la 
bibliothèque  del'Doirersilé,  Bul.  n.  14,199. 

Décrets  sur  des  classement,  rectiflcatien  de 
routes  départemenules ,  Bul.  n.  14,979 , 
14,815. 

Décreu  sur  Tinscrlption  au  trésor  de  61 
pensions.  Bol.  sup.  n.  19,5*6,  19,551. 

Décrets  sur-  89  pensions  ctTiles  on  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  19,547  A  19,550,  19,579, 
19,580,  90,068.  90,069. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneur ,  Bul.  sup.  n.  19,661  ,  19,669  , 
90,149. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
«9,914  à  19,918. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  Lecourt  dans 
la  qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  19,956. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Relilgannm  et 
Vignale  A  établir  leur  domicile  en  France  , 
Bul.  sup.  n.  19,957. 

Décret  qui  crée  an  syndlcet,  Bul.  sup.  n. 
90,088. 

Décret  qui  érige  des  églises  ea  chapelles  de 
secours,  Bul.  sup.  n.  90,559. 

Décrets  sur  racceptatlon  de  legs  faits  A  des 
fabriques,  curé,  commune,  hospices,  frères 
des  écoles  chrétiennes,  séminaire,  congréga- 
tions, Bul.  sup.  n.  90,694,  90,695. 

98  mort.  —  Loi  sur  un  prix  de  50,000  fr. 
pour  une  noutelle  application  économique  de 
la  pile  de  Volta,  56. 

Loi  sur  an  emprunt  par  la  Tille  de  Salnl- 
Brieuc,  56. 

Loi  qai  réunit  une  section  de  la  commune 
d'Uxeau  A  celle  de  Vandenesse-sur-Arronx,  57. 

Décret  qui  modifie  celui  du  31  décembre 
4853  sur  les  écoles  primaires,  61. 

Décret  portant  réglemeot  pour  Texécutlon 
de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  spécial, 
87. 

Décret  qui  crée  une  école  normale  destinée 
A  former  des  maîtres  pour  l'enseignement  se- 
condaire spécial,  89. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
.la  société  dite  dêê  Manufactmret  d'Ànnécw  et 
Pont,  86. 

Décret  qui  proroge  ta  société  do  Comptoir 
d'escompte  de  Mulhouse,  98. 

Décret  sur  le  nombre  des  aroués  du  Blaae 
et  de  Garpentras  et  sur  celui  des  huissiers  de 
Venrins,  Tulle,  Grenoble,  Salnt-Marcellln,  Lu- 
néTille,  Bul.  a.  14,130. 

Décret  sur  oae  penalon  ciTile,  Bul.  sup.  a. 
19,589. 


et  reboisement  de  bels.  Bol.  sap.  a.  19,TM  i 
19,790,  19,919. 

Décret  qui  admet  les  siem*  Plaïae  et  Kale- 
lichl  à  Jouir  des  droits  de  cttoyea  freaçaie.  Bel. 
sup.  n.  19,958. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  l>Bqnesaes  a 
éUblir  BOB  domicile  en  Fraaee,  E«l.  sup.  s. 
19,959. 

Décret  sur  des  asloes,  Bul.  evp.  a.  90,068. 

Décret  portant  nomination  daoe  la  Léglea 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  90,150. 

Décreu  sur  l'aeceputlon  de  legs  lAitt  A  dei 
curés,  congrégations,  eommaoes,  bwean  4e 
bienfaisance,  fabriques,  pauvres,  éeole  i 
daire  ecclésUstiqae ,  Bul.  «ap.  i 
90,705  A  99,707. 

31  wuun.  —  Décret  sor  aa  erèdtt  aa  i 
de  l'agriculture,  exercice  1866,  p^r  fonds  fc 
eoaconrs  rersés  pour  le  eaaal  de  VitrjJe- 
François  A  Saint-Dlster,  61. 

Décret  qui  affecte  un  imsMable  aa  service 
de  l'instruction  publique.  Bol.  a.  14.915. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Haniogae  ft 
maintenir  une  grue  sur  le  oanal  da  RhOœ  •• 
Rhin,  Bul.  n.  14,316. 

Décret  sur  les  ruée  de  y esoal.  Bal.  mp.  n. 
19,584. 

Décrets  sur  38  pensloas  civiles.  Bal.  Mp.  a. 
19.585  A  19.587. 

Décret  porunt  nomination  dans  la  LAgieo 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  19,663. 

Décret  sor  des  asiaes  et  prise  d'eaa.  ial. 
sa  p.  n.  90,090. 

Décret  qui  érige  des  églises  ea  ehapetlei. 
Bul.  sup.  n.  90,561. 

Décret  sur  l'accepUUoa  de  legf  fAita  A  de* 
fabriques,  communes,  frères  des  èeelea  chré- 
tiennes, curé,  Bul.  sup.  n.  90,708. 

3  avril.  — Décret  sur  la  police  de  la  pèche 
dans  le  9»«  arrondissement  maritime.  Bol 
sup.  n.  19,847. 

4  avril.  Décret  qnl  fixe  pour  1866  le  cré- 
dit d'Inscription  des  pensions  civiles,  59. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gouy  A  ajouter 
A  son  nom  celui  de  Belloc-Feoqaiéres,  le  sienr 
Grandin,  celui  de  l'Bprevier.  les  sieurs  Cee- 
dére,  celui  de  de  Fonlongue,  les  damée  Lagarde 
et  Collette  A  substituer  au  leur  celui  de  Yer^ 
dun,  le  sieur  Roy,  celui  de  Loolay,  le  sieer 
Dejean  ,  celai  de  Gleyse  .  Bul.  n.  14,131  . 
14,157. 

Décret  sur  le  aombre  des  avoués  de  Sainte 
L6  et  des  huissiers  de  Lisieux,  Nérac,  Àmiew, 
Bul.  n.  14,195. 

Décret  qui  concède  des  terrains  maritimes. 
Bul.  n.  14,934. 

Décreu  sor  6  pensions  clriles,  Bul.  sap.  n. 
19,588, 19,676. 

Décret  sur  rinscriptfon  aa  trésor  d'aae  pea- 
slon,  Bul.  sup.  n.  19,589. 

Décret  sur  des  tarlfk  d'octrois,  Bul.  sup.  s. 
19,851. 

Décrets  sur  des  gaxoanement,  coupe,  amé- 
nagement de  bois ,  Bul.  sop.  n.  19.867  t 
19,875,  90,085,  90,130. 

Décret  qui  autorisa  le  sieur  Weber  A  pren- 
dre du  service  à  l'étranger  ,  Bul.  sup.  s. 
19,960. 

Décret  qui  autorise  le  «leur  Bousser  A  èU- 
blir  son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  ■• 
19,961. 
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Décret  portant   nominitioB  diDS  U  Légion 
bonnear.  Bal.  sap.  n.  tO,451. 
Décrets  qui  érigent  des  églises  en  ohipelles, 
II.  sup.  n.  20^849,  90,850. 
Décret  sur  l'eceepUtion  de  legs  fJtiU  à  des 
briques,    earé,    erchsTftehé.,  congrégations, 
ireaa  4e  bienfaisance.  Bal.  sup.  n.  20,884. 
5  avril.  —  Décret  sur  la  rectifleation  d'une 
nte  impériale.  Bal.  n.  14,330. 
7  açrii.  —  Décret  qui   promnlgue  l'accès- 
Do  des  Elats  pontificaux  à  la  conrention  télé- 
«phique  internationale,  58. 
Décret  qni  crée  à  Saini-Nazaire  un  conseil 
>  prud'hommes,  61. 

Décret  qnl  promulgue  Pacte  relatif  à  la  né- 
gation des  embouchures  du  Danube,  63. 
Décret  qni  délermlne  les  insignes  des  offi- 
ers  de  Tinstraction  publique  et  des  officiers 
'académie,  133. 

Décrets  qui  reconnaissent  comme  établlsse- 
lenU  d'olilitè  publique! 'orphelinat  d'Elan- 
}urt  et  la  société  de  secours  pour  les  reutes 
t  orphelins  des  ofUciers  du  génie,  87. 
Décret  sar  deb  iratanx  au  port  de  Vannes, 
ni.  n.  14,445. 

Décret  qni  autorise  les  sieurs  Gotton  et  de 
tocher  de  Labanme  à  ajouter  à  leur  nom  celai 
le  DnpoT-Montbrun,  But.  n.  14,145. 

Décret  qol  déclare  d'utilité  publique  deux 
lourees  minérales  sises  commune  de  Bussang, 
Sut.  n.  14,347. 

Décret  qnl  antorise  le  syndicat  du  canal  du 
*ontda  fossé  4i  dérWer  la  rlriére  du  Drac, 
Sul.  n.  14,348. 

Décret  sor  l^élablissemcnt  d'une  cale  com- 
mune de  Lormont,  Bul.  n.  14,349. 

Dècreu  sur  des  trataax  aux  ports  de  Saint- 
Tropez,  Vannes,  Cannes,  Anilbes  et  Saint-Jean, 
Roi.  n.  14,866»  14,455,  14,456. 

Décret  sor  l' Inscription  au  trésor  d'une  pen- 
lion,  Bul.  sup.  n.  19,591. 

Décrets  sur  53  pensions  cltiles  on  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  19,590,  19,601,  19,603, 
19,677  à  19,683,  19,731,  30,070. 

Décret  sur  les  rues  de  Suresnes,  But.  sup. 
n.  19,593. 

Décret  sur  des  Urifs  d'octrois,  Bul.  sup.  n. 
19,853. 

Décret  qui   admet  le  sieur  Weil  à  Jouir  des 

droiu  de  eitoyen  français,  Bul.  sup.  n.  19,963. 

Décret  qui   autorise  les  sieurs    Grebert  et 

Kaymond  à  éUblir  leur  domicile  en  France, 

Bul.  sup.  n.  19,963. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois.  Bol.  sup.  n. 
30,131  à  30,133. 

Décrets  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  30,153  à  30,155. 
Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  30,335. 
Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sup.  n. 
i0,336. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  églises,  curé,  congrégations,  Bul. 
sop.  n.  30,885,  30,886. 

10  avril.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
boas  du  trésor  délitrés  du  3  Janvier  au  31 
mars,  63. 

11  avril.  —  Décret  qui  augmente  le  nombre 
des  Juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce 
de  Roanne,  63. 

Décret  sur  les  correspondances  ontre  la 
France  et  l'Algérie  et  lîs  habitants  de  Sey- 
cheifes,  63. 


Décret  portant  règlement  ponr  les  écoles 
Tétérinaires,  90. 

Décret  portant  qae  la  oommuue  de  Vosne 
prendra  le  nom  de  Vosne-Ro menée,  Bul.  n. 
14,146. 

Décret  sur  le  nombre  des  aTOOés  de  Rnlléc 
et  des  huissiers  de  Dreux,  Chartres,  Meutiers, 
Bul.n.  14,317. 

Décret  sur  nne  prise  d'eau  dans  la  Marne, 
Bul.  n.  14,356. 

Décrets  sur  43  pensions  ehriles,  Bnl.  sup.  n. 
19,595, 19,596, 19,705, 19,733. 

Décrets  qnl  créent  des  bureaux  de  bienfU- 
sance,  Bnl.  sup.  n.  19,685  à  19,689. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois.  Bol.  sup.  n. 
19,853,  19,854. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Winkler  à  Jonir 
des  droiU  de  citoyen  français,  Bnl.  snp.  n. 
19,964. 

Décret  qui  antorise  le  sieur  Bossi  et  3  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bnl. 
sup.  n.  19,965. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
30,134  à  30,138. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  30,156,  30,157. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bnl.  sup. 
n.  30,337. 

Décret  sur  an  emprunt  par  la  chambre  de 
oomnMrce  de  Nantes,  Bnl.  sup.  n.  30,338. 

Décret  qni  érige  une  église  en  chapelle,  Bnl. 
snp.  n.  30,851. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  Bul.  sup.  n.  30,887. 

14  cwrii.  —  Décret  sar  un  crédit  an  minis- 
tre de  l'agriculture  pour  fonds  de  concours 
pour  l'établissement  thermal  de  Vichy,  97. 

Décret  qui  antorise  la  société  d'assurances 
maritimes  dite  la  Coi^kuiee  maritime,  93. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  pont  à 
Bourg  et  à  Touille,  Bnl.  n.  14,173,  14,180. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  hospi- 
talières à  Domroartin- la-Chaussée  et  de  Saint- 
Joseph  à  Chambèry,  Bul.  n.  14,175,  14,176. 

Décrets  sur  le  classement  et  rectification  de 
roules  départementales ,  Bul.  n.  14,399  , 
14,400,  14,475,  14,476. 

Dècreu  sur  40  pensions  civiles  ou  de  la  ma- 
rtne,  Bul.  sup.  n.  19,603,  19,706,  30,071. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  dlTcrses 
pensions,  Bul.  sup.  n.  19,604. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Moroy  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  19,966. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Desfontaine  et  4 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  19,967. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  30,158. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
30,171  à  30,175. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  30,339. 
Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  OlIïb  k  des 
fabriques,  congrégation,  commune,  pauvres, 
églises,  séminaire,  école  secondaire  ecclésias- 
tique, bureau  de  bienfaisance,  Bnl.  sup.  n. 
30,891  à  30,894. 

15  avril.  —  Décret    portant     nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  30,159. 
18  avril.  —  Décret  sor  un  virement  de  cré- 
dit au   budget  de  la  Justice  et  des    cultes 
exercice  1866,  80. 
.  Décret  poruni  règlement  pour  l'exploitation 
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4M4épéto  el  Mafattu  4'hail«  nlntraU  «a 
«atret  hydroearbores;  iOO. 

Défret  q«l  approuT*  la  «oaraMlan  pasaèe 
avec  M.  do  Coaédio  ponr  l'Aeole  dlrrigatioa  et 
de  drainage  du  Ldtardeaa,  101. 

Oéeret  qol  admet  lea  MTanU  da  tovtef  lea 
natloBf  à  coaooarir  poor  le  prli  relatif  à  l*ap- 
pllcalion  de  la  pile  de  Voila,  116. 

Déeret  qal  prorofe  la  tociélé  da  cooipteir 
d'eeeompte  d'Alais,  94. 

Dèerei  q*!  aau»rtee  la  aoelètè  dite  Compm~ 
gnU  dm.  chemin  éê  ftr  éê  VUri  à  Foagèreif 

Décret  qui  preroge  ta  eetalea  aa  Cerpc  lé- 
gblalir.  Bol.  0.  U,1S3. 

Décret  qui  autorise  la  caiaté  d'Apargife  de 
Saiat-Naaaire,  US. 

Dèerets  aor  170  penaioof  elrHee,  militalrea 
ou  de  la  marine,  Bul.  tup.  n.  19,775,  19,770, 
19,7i3,  19,704,  tO,073,  20,078. 

Décréta  sur  la  eréaiiea  d'hoapices  et  bareaa 
de  blenfaiMnce,  Bul.  sup.  n.  19,779  à  19,784. 

Décréta  aor  dea  Urin  d'oelrois,  Bul.  au  p.  n. 
19,855,  19,856. 

Déeret  qui  aoteriae  le  sieur  Yiene  el  3  ao- 
tre«  à  établir  leur  domicile  en  Fraoee,  Bal. 
sup.  n.  19,960. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  Bul.  sup.  n.  90,100,  tO.OOS. 

Décret  snr  des  s  ménagement^  coopes  de 
bots.  Bol.  sop.  n.  f0,176. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  fiits  à  des 
fabriques,  églises,  cnré,  eongrégatton,  pan- 
vres,  bureau  de  blenfaisinee,  Bal.  sop.  n. 
t0,805  à  i0,890,  20,980. 

il  avril.  —  Décret  sor  la  eompélenee  do 
juge  de  paix  de  Colésh,  Algérie,  OS. 

Décret  qui  promulgue  la  oonvention  addi- 
tionnelle da  poste  ooMloe  ealre  la  Franee  et 
les  Etats  pontificaux,  94. 

Déeret  qui  promulgue  la  déolaratlon  faisant 
soita  à  la  eonrentlon  additiennelle  de  poste 
eoncloe  entra  la  France  el  les  Etats  pontifi- 
caux, 95. 

Décret  perlant  règlement  pour  rexèeotlon 
da  sénatus-eonsulte  sur  l'éiat  des  personnes 
et  la  naturalisation  en  Algérie,  10t. 

Décret  sor  un  Tlrement  de  crédit  an  budget 
de  l'agrleoiture ,  exercice  1865,  117. 

Décret  qol  fl^e  les  limites  de  la  mer  entre 
le  cap  Pinède  et  l'esUcade,  Bul.  n.  14,401. 

Décret  sur  Tinseription  au  trésor  de  tOO 
pensions,  Bul.  sop.  n.  10,707. 

Décrets  sor  75  pensions  cItIIcs  oo  de  la 
marine.  Bol.  sop.  n    10,708,  S0,075. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Noak  et  Mlx- 
fler  à  éUblir  leor  domicile  en  France,  Bol. 
sop.  n.  19,969. 

Décrets  sur  des  coopes  de  bols,  Bol.  snp.  n. 
20,177  à  30,181. 

Décret  perlant  aeminailon  dans  la  Légion 
d'bonnenr,  Bul.  sop.  a.  20,000. 

Décret  sor  l'aceeptatlon  de  legs  faits  à  dea 
fabriques,  coamone,  eongrégation,  Bul.  sup. 
n.  20,087. 

25  avril.  —  Lois  sur  des  emprunts  et  impéts 
extraordinaires  par  les  départements  des 
Hantea-Alpes,  Céie-d*Or,  Oise,  Basses-Pj re- 
nées, Bomme,  Yonne,  07,  06. 

Loi  qui  délimite  lea  cemmonea  de  Uégen* 
hein  et  Boorgfeiden,  98. 

Lél  qol  dtatrolt  dea  lerrMoirea  de   la  com- 


awne  de  Yéoxailles  et  les  rtmmit  «  eellef  et 
Masaognes  et  Meilfangafer,  90. 

Décret  aor  la  reetiflcatlon  d*«né  note  dép«r> 
tementale,  Bol.  n.  14,401. 

Décrets  sur  929  pensions  cfrtlea  oo  Bltftai- 
fê,  Bai.  aop.  n.  19,724,  19,79S,  19,796, 
19,815  à  19,81». 

Décrets  qol  créent  des  bureaax  de  btenfto- 
sance,  Bul.  sup.  n.  19,785,  19,700. 

Décret  snr  des  urifs  d'octrois.  Bal.  sop.  a. 
19,857. 

Décret  qui  aotorlse  les  slenra  Flefds  et 
Pehser  à  établir  leor  domicile  en  Fronce,  BoL 
sop.  n.  19,970. 

Décrets  sur  des  coopes  de  boit,  Bof .  «op.  a. 
30,182  à  20,184. 

Décret  sur  des  usines.  Bol.  sop.  n.  10,397. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Léfloi 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  20,610. 

Décret  snr  l'acceptation  de  legs  tàiU  k  des 
éreché,  fabriques,  paorrcs,  coagrégatloa,  Bcd. 
snp.  n.  90,988. 

36  avril.  —  Décret  qol  aotorlse  le  sîear 
Voillefroy  à  ajouter  à  son  nom  cetol  de  Cas- 
sini,  Bul.  n.  14,655. 

28  avril.  —  Lois  sor  des  échanges  «atre 
l'Etat  et  MM.  Orarler  de  Tergenaea  et  MM. 
Irroy,  99. 

Lois  snr  des  Impéts  extraordinaires  par  les 
départements  de  la  Charente- lof^rteare  , 
Haute-Loire,  Niérre,  09. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agrl- 
cnltore,  exercice  1806,  pour  fonda  de  concourt 
versés  par  la  ville  du  Harre,  117. 

Décret  sur  rétablissement  do  service  de 
tooage  dans  le  souterrain  de  Pouiily,  118. 

Décret  qui  proroge  le  délai  pour  rexècotiea 
do  chemin  de  fer  de  Dunkerqoe  à  la  frontière 
belge,  Bul.  n.  14,191. 

Décret  sur  racceptatton  d*an  legs  ftlt  au 
lycée  Bonaparte,  Bul.  n.  14,218. 

Décret  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bol.  a.  14,235. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  François  à  a|oii- 
ter  à  son  nom  celui  de  Chasilo  Bol.  a. 
14,265. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  dé  S  pen- 
sions, Bul.  sup.  n.  19,735. 

Décrets  sur  34  pensions  ciriles^  Bal.  sop. 
n.  19,797,  19,798. 

Décret  sur  des  Urtfi  d*octrols,  Bol.  sop.  n. 
19,858. 

Décrets  sur  des  amèflagementi  de  bois.  Bal. 
sap.  n.  20,185,  30,223,  30,224. 

Décrets  sur  racceptalioo  de  legs  faits  à  des 
séminaire,  fabriques,  églises,  communes,  BaL 
sup.  n.  20,989,  20,990. 

39  avril.  —  Décret  qui  supprime  on  com- 
missariat de  police,  Bul.  n.  14.919. 

30  avril.  —  Décret  portant  nomination  au 
conseil  d'Etat,  Bol.  n.  14,196. 

Décret  sur  une  pension  cirile.  But.  sop.  n. 
19,819. 

2  mac.  "  Décret  aor  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  maritimes 
dite  Llo^d  français,  118. 

Décret  sur  la  contribution  é  percetoir  en 
1806  pour  diverses  bourses  et  chambres  de 
commerce,  Bul.  n.  14,133. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Lefebrré  i 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Vlcfrille,  le  slaos 
de  Braux,  celui  d'Anglure,  Bol.  n.  14,937. 

Décret  sor  la  prise  de  poasessloa  de  terrains 
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pour  le  sémaphore  de  Jotourg,  Bul.  n.  14,318. 
Décret  tur  49  pension»  civiles  ou  de  la  ma- 
ri ue,   Bal.   sup.  n.  19,777,   19,778,   19,810, 
19,SS1,  90,186. 

D(6crels  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  90,161,  90,169. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bols,  Bul.  sup.  n. 
90^319  À  90,325. 

Décret  qui  aulorise  le  sieur  Dumar  et  4  au- 
tres h  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
aup.  n.  90,499. 

Décrets  sur  Tacceptatlon  de  legs  faits  ft  des 
fabriques  ,  églises  ,  Bal.  sup.  n.  90,991  , 
40,992. 

3  mai,  —  Décret  qui  constitue  maison  de 
détention  un  quartier  de  la  maison  de  Torce 
et  de  correction  de  Nîmes,  Bul.  n.  14,960. 

5  mai,  —  Décret  qui  promulgue  l'accession 
da  duché  de  Nassau  à  \\  couTention  télégra- 
phique internationale,  99. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  de  Crédit 
et  4s  dépôt  du  Nord^  135. 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs.  Bal. 
n.  i4,194. 

Décrets  sur  des  nominations  au  conseil 
d'Elat,  Bul.  p.  14,197  k  14,199. 

Décrets  sur  la  recliOcation  de  roates  dépar» 
leinentalr8,Bul.  n.  14.489,  14,483,  14,487. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  AulTes 
et  Endonme,  Bul.  n.  14,488. 

Décrets  sur  99  pensions  ciriles.  Bal.  sup.  n. 
19.799,  19,800. 

Décret  sqr  l'inscription  au  trésor  d'une 
pension,  Bul.  sup.  n.  19,801. 

Décret  sur  ^exploitation  des  carrières  de 
l'Eare,  Bol.  sup.  p.  19,829. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul,  sup.  n. 
90,396. 

Décret  sor  des  osines,  Bul.  sup.  n.  90,398. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Hartert  et  9  au* 
très  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
fop.  n.  90,493. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriqoea,  bureaux  de  bienfaisance,  curé,  con- 
grégation, frères  des  écoles  chrétiennes,  sémi- 
naire, pauvres,  Bul.  sup.  n.  90,993  à  90,995. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonaenr,  Bul.  sup.  n.  90,163,90,165. 

9  mai.  —  Loi  sor  les  forges,  fourneaux, 
usines  et  minières,  105. 

Loi  sur  un  impôt  extraordinaire  par  le  dé- 
partement de  Lol-e(-Garonne,  115. 

Loi  sur  an  impOt  extraordinaire  et  on  em- 
ploi de  fonds  par  le  département  da  Nord  , 
US. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d^Arranchesà  s'en- 
gager %  payer  en  1877  une  somme  de  14,000  fr., 
116. 

Loi  sur  an  emprunt  par  U  riUe  de  Lodève, 
116. 

Loi  fur  aa  emprunt  et  Impôt  extraordinaire 
par  la  ville  de  Saint-Chamond,  116. 

Lof  qui  réunit  la  communede  Sainte-Colombi 
àUTiUe  deU  Flèche,  116, 

Décret  qui  supprime  la  sixième  section  dç 
l'académie  de«  sciences  morales  et  politiques, 
903. 

Décret  sur  l'élargissemant  et  l'approfondis- 
sèment  do  canal  de  Pomére,  But.  n.  14,477. 

9èsrets  sor  des  rectifications  de  routes  t|D* 
périalts,  Bol.  n.  14,5$0  k  14,539. 

Décrets  sur  163  pensions  ciTlIes  oo  de  la 


marine,  Bul.  sup.   n.   <9,8ll,  19,819,  1&,878. 
90,988.  '       • 

Décret  sur  des  Iwifs  d'octrois,  Bal.  sup.  n. 
90,907. 

Décret  sur  des  amènagemenis  de  bois,  Bal, 
sup.  n.  90,397. 

Décret  qui  admet  les  slears  Stepouwkf  e| 
Humbert  é  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bul   sup.  n.  90,494. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Bortolan  et 
Egleme  é  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  90,495. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  90,611  à  90,613. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle, 
Bnl.  sap.  a.  90,859. 

Décrets  sur  l'accepUtion  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  eommaaes,  pauvres,  curé,  bureau 
de  bienfaisance,  congrégation,  Bul.  sup.  a. 
90,996,  90,997. 

10  mai.  —  Décrets  sur  44  peaslons  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  90,187,  90,989,  90,367. 

13  mai.  — Loi  sur  un  échange  entre  l'£lat 
et  H.  Col,  118. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires  par  les  départements  de  l'Aude,  Eure, 
Finistère,  Gironde,  Jura,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Loire-Infèiieure,  Heurthe,  et  par  les  Tilles 
d'Aix,  Amiens,  Douai,  Nice,  119  é  191. 

Loi  qgi  délimite  les  communes  de  Felleeto 
et  Nessa,  191. 

Décret  sur  un  crédit  au  budget  de  U  guerre 
exercice  1864, 140. 

Décret  qui  angmeale  le  nombre  des  profes- 
seurs suppléants  de  l'école  de  médecine  de 
Lyon,  903. 

Décret  sur  la  construction  d'an  pant  à  Roc* 
qaignies,  Bul.  n.  14,997. 

Décret  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bul.  n.  14,595. 

Décrets  sur  17  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n 
19.879,  19,895,  19,896. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bul.  sup.  n.  i^0,166. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois.  Bai.  sap.  n. 
90,908. 

Décret  sur  des  moulins  et  usines,  Bal.  sua. 
n,  90,399. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  à  d«f 
cnrés,  fabriques.  Tille,  pauTres,  hospices, 
frères  des  écoles  chrétlenaes,  Bol.  sop.  a. 
90,457,  90,988. 

16  mai,  —  Loi  sur  les  iostromeats  de  mn« 
sique  mécaniques,  199. 

Lois  qai  autoriseni  le  départemeni  de 
Saône-et-Loire  à  faire  an  emprunt,  et  la  Tille 
de  Grenoble  A  s'imposer  extraordluairement, 
131. 

Loi  qui  distraH  le  hamean  dn  Petit-Balat- 
Memin  et  un  territoire  et  les  réunit  à  la  oom- 
mane  de  FonUine-les-Gré«,  ISl. 

Loi  qui  érige  la  commooe  de  Saint-Albtn, 
189. 

Loi  qui  distrait  on  territoire  de  U  commane 
de  Sainl-Joriox  et  le  réunit  à  celle  de  Saipt- 
Eustache,  139. 

Décret  sur  U  concession  da  e«Q«l  de  Séiat- 
Martory  A  Toulouse,  141. 

Rapport  sur  l'administratiea  de  la  Jostica 
clTile  et  coaiaierciale  ea  France  et  ea  Algérie 
pendant  l'année  1864  (16  mai  1866,  Maa,  do 
17),  536. 
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làMLt  CHftOïlOUMilQllE.   —  M  i9  AO  26  MAI  t86t>. 


Décret  sur  U  eoMiraeUoa  d'«B  pool  à  SAinU 
Tkoretto,  Bnl.  b.  U.tM. 

Décret  qoi  aotorise  le  siear  Laoïort  à  tmb~ 
«titaer  à  «on  nom  celai  de  Wanneueii,  et  les 
•ieort  Ricber  et  Deialnt  à  7  ajouter  celât  de 
Marthllle,  Bol.  b.  i4,S36. 

Décret  sor  le  Bonbre  d'arooés  d«  Pay  et 
dlioluiert  de  Jonzac,  Grenoble  et  Charollet, 
Bnl.  B.  I4,S38. 

Décret  qnl  établit  à  Moaacé  bb  bureau  pour 
la  TériflcatloB  dev  boUaoaa  j  ioiporiéef.  Bal. 
B.  U,S56. 

Décret»  sur  47  peastons  ciTilee  ou  niilitai- 
rea.  Bol.  aop.  n.  19,8i7,  19,838,  19,897, 
19,9t6. 

Décret  aor  les  mea  de  CasBea,  Bal.  aap.  a. 
19,688. 

Décrète  aar  dea  tarifa  d'oeirola,  Bal.  aap.  a. 
i0,309,â0.i10. 

Décret  sur  des  aménagementa  de  bote,  Bal. 
sap.  n.  90,3S8. 

Décret  sur  dea  usiaea,  Bal.  aap.  n.  90,400. 
Décret  qaf  autorité  le  aieur  Blxio  et  â  autrea 
a  prendre  do  aenrice  h  l'étranger,  Bol.  aup.  a. 
iO.496. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Becbraaan  à  Jouir 
des  droite  de  citoyen  françate,  Bnl.  sup.  n. 
M,497. 

Décret  qui  antortee  lea  aieura  Hirtz  et  Hei- 
delberg  k  établir  lear  domicile  en  France  , 
Bal.  aup.  n.  90,498. 

Décrète  sar  racceptetloa  de  legs  filte  à  dea 
congrégation,  séminaire,  chapitres,  fabriqnea, 
éTéché,  Bal.  sup.  n.  90,999,  91,000. 

19  mai.  —  Déciet  aur  un  Tirement  de  cré- 
dit au  budget  de  la  maUon  de  l'Empereur, 
exercice  1865,  139. 

Loi  sur  te  règlement  définitif  du  budget  de 
186t,  133. 

Décret  qai  publie  le  bref  qui  confère  à 
M.  Bouange  le  titre  de  protonoteire  apostoli- 
que, 141. 
Loi  sur  la  marine  marchande,  145. 
Décret  portent  que  la  commune  de  Fournols 
prendra  le  nom  de  Rosentléres ,  Bul.  n. 
14.931. 

Dftcret  aur  la  redoTance  annuelle  de  la  mine 
de  Doocby,  Bul.  n.  14,397. 

Décrète  qui  concèdent  dea  terrains  mariti* 
mas,  Bul.  n.  14,596  à  14,598. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  canal  d'arro- 
sage au  moyen  dea  eaux  de  la  Bresque,  Bul.  n. 
14,599. 

Décret  sar  dea  travaux  à  exécuter  dana  la 
TUIe  deBarr,  Bul.  n.  14,530. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  155 
pensions,  Bul.  sup.  n.  19,849. 

Décret  sur  93  pensions  civiles,  Bnl.  sup.  n. 
19,850. 

Décrète  qui  créent  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, hospices,  But.  sup.  n.  19,989  à  19,986. 
Décrète  portent  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur  ,    Bul.    sup.   n.   90,167  ,   90,168  , 
90,614,  90,615. 

Décrète  sur  des  aménagements  de  bols,  Bul. 
sup.  n.  90,399,  90,330. 

Décrets  sur  l'acceptetion  de  legs  faite  à  dea 
fabriques,  chapitre,  frères  des  écoles  chrétien- 
nes, séminaire,  école aecondaire  eccièaiastique, 
églises,  Bul.  sup.  n.  90,489,  91,001,  91,009. 
Décret  qui  autortee  le  sieur  Del  Rio  fc  pren- 


dre  du    senrice  à  l'ètroager ,    Bal.    »«p.   b. 
90,499. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Simon  ctMoTIfT 
aétebitr  leur  domicile  ea  France,  Bol.  s«p.  a. 
SM>,500. 

99  wtai.  —  Décrète  sur  dea  radiatioBs  4«as 
la  Légioa  d'honaear.  Bal.  aap.  a  ^,047. 
90,048. 

Décret  sur  l'acceputioa  de  legs  faits  «  4as 
congrègs tiens,  fabriques,  hoapicea,  corés.  Bol. 
aap.  n.  90,067. 

93  mai.  —  Décret  sur  un  riremeat  de  crédit 
aa  budget  de  l'intèrteur,  exercice  186.  134. 

Décret  qui  crée  des  conseils  de  prud'hommes 
à  MonUlieu-Vercieu  et  à  La  Tour^a-Pla,  144. 
Décret  sur  la    circulation   dea   Tottorca  de 
place  ou  de  remiae  dans  Paria,  145. 

Décrète  aur  la  construction  d'ua  poal  » 
Chambellay  et  Salnt-Seurin,  Bnl.  n.  14,9SS, 
14.974. 

Décrète  qui  autorisent  a  ajouter  a  le«r  nom 
le  sieur  Aymé,  celui  de  de  la  Eiertière,  le  sieor 
Boulard,  celui  de  de  Yancell^,  le  siear  Pe- 
drelli,  celui  de  Mon<igny,  le  aieur  GueriB,  «»- 
lui  de  Précourt,  Bul.  n.  14,939,  14,250. 
14,519. 

Décret  anr  ramèlioration  de  la  narifatioB 
du  Rhône.  Bul.  n.  14,531. 

Décrète  sur  45  pensions  miliUirea.  drilea  ou 
de  la  marine.  Bat.  sap.  n.  19,979,  19,980, 
90,368. 

Décret  sur  dea  Urifs  d'octrois.  Bal.  sap.  a. 
90,911. 

Décret  portent  BomiaaiioB  dasi  U  Léfloa 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  90,616. 

Décret  sur  l'acceptetion  de  legs  faite  à  des 
fabriques,  séminaire,  congrégation,  rille.  Bal. 
sup.  n.  91,003. 

96  mai.  —  Décret  sur  l'allocation  d*ane 
subTéntlun  pour  le  chemin  de  fer  do  Titré  * 
Fougères,  145. 

Décret  sur  lea  stetute  de  la  caiaao  d'épar^ 
gne  d'Aiala  et  de  Ghâtoau-Thieny,  166. 

Décret  sur  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  la  conceaaion  du  chemin  de  fer  d'Armea- 
tiéres,  k  \à  frontière  de  Belgique,  303. 

Décret  sur  l'acceptetion  d'un  legs  fklt  ao 
ministre  de  la  guerre,  Bul.  n.  14,980. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Goaaet 
et  Rochechouart.  Bul.  n.  14,-^31. 

Décret  qui  autorise  M.  Hoarao   à  ajouter  i 
son  nom  celui  de  de  la  Source,  Bul.  n.  14,33S. 
Décret  sur  la  création  d'un  réaenrotr  pour 
alimenter  le  canal  du  Centre.  Bnl.  n.  14,541. 

Décréta  sur  le  classement  de  routes  dèpsr- 
tementeles,  Bul.  n.  14.549,  14,548. 

Décrets  sur  106  pensions  clri les,  Bul.  sap. 
n.  19,899  à  19,909,  19,997,  19,981,  19,994  i 
19,996. 

Décret  sur  l'inscription  an  tréaor  d'une  pea- 
sion,  Bul.  sup.  n.  19,903. 

Décret  qui  fait  remise  à  l'administration  de» 
domaines  des  terrains  des  bords  de  la  Seadre, 
Bol.  sup.  n.  90,041. 

Décret  sur  des  délîYrances  de  bois.  Bol.  sa?- 
n.  90.331. 
Décret  sur  des  usines,  Bal.  aap.  n.  90,401. 
Décrets  sur  44  pensions  de  la  marine.  Bal. 
sup.  n.  90.405  à  90,407. 

Décret  qui   autorise   le  aieur  Parent  à  se 
faire  natoraliser  Itelten,  Bol.  sup.  n.  90,501. 
Décret  qui   autorise   te  steur  Prégnoa  et  2 
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Mlfti  à  éUblirtoar  donldle  ta  Pruot,  Bal  ' 
up.  n.  SM>,60f. 

Dicrêt  forUat  Bomlnalion  daat  U  LègUa 
l'honaear.  Bal.  lap.  a.  30,617. 

Dèents  tor  l'aeeeptatlon  de  lofs  fiHs  A  d«t 
■briques,  Bal.  sap    n.  31 ,004,  21,005. 

98  MM,  —  Décret  sor  le  dèBombremeat  de 
I  popolatiea  eo  1866,  60. 

30  fmU.  —  Dèorei  rar  le  Uiif  à  l'iaiporU- 
ion  dei  tbés,  135. 

Loi  rar  aa  appel  de  ceat  mille  hooiiaet  sar 
a  elaste  de  1866,  135. 

Loto  sur  det  emoranU,  Impôt  exiraordlnai- 
«s,  emploi  de  fonds  par  les  dèpartemeals  de 
'Aube,  Caltados,  Sarthe  et  par  les  villes  de 
Un,  Valence,  139. 

Lots  qnl  érigent  les  communes  de  Casereo- 
^ie  et  da  Yleas-Marcbé,  140. 

Décret  sur  an  Tirement  de  orédit  au  budget 
le  la  Légloa  d'iionaear,  exereice  1865,  148. 

Décret  qal  ouTre  le  bureau  de  douanes 
l'AniegoT  %  l'ImporUtHin  et  aa  transit  de 
«naines  marchandises,  143. 

Décret  rar  on  crédit  an  ministre  de  l'agri- 
oltore,  exercice  1865,  poar  fonds  de  concours 
lour  traTaux  publics,  164. 

Décret  qui  reeonnatt  eomme  établissement 
raiillié  publique  la  société  Edoenne  des  let* 
re«,  seieaces  et  arts,  304. 

Décrets  portant  nomination  de  membres 
le  la  commission  <ie  surrelllanoe  de  la  caisse 
ramortlssement  et  des  dépôts  et  consigna- 
ions,  Roi.  n.  14,333,  14,334. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
>oar  le  chemin  de  fér  de  Châteaulin  h  Lan- 
Icrnean,  Bul.  n.  14,519. 

Décret  sur  rinscriptlon  au  trésor  de  308 
tensions,  Bul.  sup.  n.  19,938. 

DécreUsurOO  pensions  ciTlles,  Bul.  sop.  n. 
9,939,  20,017. 

Décret  qui  orée  un  hospice.  Bal.  sop.  n. 
Kl,076. 

Décret  porUHt  nomination  dana  la  Légion 
l'honneur,  Bal.  sup.  n.  30,169. 

Décrets  sar  des  ooopes  et  aménagement  de 
>oi8.  Bol.  sup.  n.  30,369  à  30,373. 

Décrets  sor  des  usines,  Bul.  sup.  n.  30,455, 
10,456. 

Décreu  qui  concèdent  des  nrines.  Bol.  sup. 
I.  30,476, 30,477. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Falatioi  et  8 
«très  k  éUblir  leor  domicile  en  France,  Bol. 
op.  n.  30,503. 

Décrets  sar  raooeptalion  de  legs  faite  à  des 
tbriqoes,  cengréçatlon,  commune,  bureau  de 
ienrai8anee,Bul.  sup.  n.  31,006,  81,007. 

3  juin.  —  Décret  sur  un  Yireroent  de  crédit 
tt  budget  do  miniftére  d'EUt ,  exercice  1865, 
03. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Arcis- 
nr-Aube  et  Saint-Claude,  Bul.  n.  14,335. 

Décret  qui  autorise  U.  George  é  ajouter  à 
on  nom  celui  de  Delacroix,  Bul.  n.  14,357. 

Décret  sur  rétablissement  d'une  grue  par  la 
hambre  de  commerce  de  Dieppe,  Bul.  n. 
4,553. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  2  pen- 
ions,  Bul.  sup.  n.  19,930  19,933. 

Décrets  rar  34  pensions  civiles  ou  de  la  ma- 
ine.  Bul.  sup.  n.  19,931,  30,043,  30,504. 

Décrets  qui  créent  des  ho«ipice«  et  bureau 
•  bienfaisance.  Bol.  sup.  n.  30,077  à  80,088. 

m. 


IMereta  sor  des  aaapae  «t  améaâgaaaat  4« 

hais.  Bal.  sap.  a.  80,373,  80,974. 

Décret  poHant  aomlaatlon  dans  la  Légloa 
d'honnear.  Bol.  sop.  a.  80,618. 

Décret  qol  réintégre  le  sleor  Dovtad  daaa  la 
qaaiité  de  Français,  Bol.  sop.  n.  80,770. 

Décret  qol  autorise  le  slear  Waller  A  étahlir 
son  domicile  en  France,  Bol.  sop.  n.  80,771. 

Décret  qai  érige  des  églises  ea  sacearsales, 
Bul.  sup.  n.  30,853. 

6iaia.  —  Décret  qol  promolgue  la  enoYea* 
tlon  de  poste  eoncloe  entre  la  France  et  le 
Poriogal,  166. 

Décret  sor  la  eontrlhollon  additionnelle  ea 
1866,  pour  la  boorse  de  Marseille,  Bol.  n. 
14,338. 

Décrets  sor  199  pensloas  ehrlles  ea  mlllUK> 
res.  Bol.  sop.  a.  19,999  A  80,008,  80,107, 
30,114,  30,115. 

Décret  sur  la  création  de  boreaox  de  Mea- 
falsance,  Bul.  sup.  n.  30,084. 

Décrets  sor  des  reboiseroeat,  coopesde  bols. 
Bol.  sop.  n.  30.336,  30,375,  80,^76. 

Décret  sor  des  tarifs  d*octrois.  Bol.  rap.  n. 
30,853. 

Décret  sur  un  empront  pkr  la  chambre  de 
commerce  de  GrandTlIle,  Bol.  sop.  n.  80,478. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  30,854. 

8  juin.  —  Décret  pour  l'exéeatioa  de  la  loi 
sar  la  marine  marchande,  165. 

9  iuin.  —  Décrets  rar  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Pent-de»l 'Arche  à  Gisdrs  et 
deGlos-sur-Risie  k  Pont-Audemer,  430,  431. 

Décret  qui  fixe  le  salaire  des  conserrateurs 
des  hypothèques  pour  la  transcription  des  ac- 
tes de  mutation  et  des  procés-Tcrbaux  de  sai- 
sie immobilière,  417. 

Décrets  qui  nomment  le  président  da  Corps 
législatif,  les  Tice-présidenls  et  les  questeurs, 
Bul.  n.  14,310  k  14,313. 

Décret  sur  Je  nombre  des  huissiers  de  Nn- 
gent-sur-Marne,  Epernay,  Boologne-sur-mer, 
Remiremont,  Bul.  n.  14,403. 

Décret  qui  autorise  l'Ecole  centrale  des  arts 
et  manufaclorea  k  acquérir  one  somme  de 
15,000  fr.  de  rentes  3  0/0,  Bul.  n.  14,556. 

Décret  sur  des  trataux  pour  l'endigoenient 
do  Doubs,  Bol.  n.  14,557. 

Décret  sur  des  rectiflcationade  routes  dépat^ 
tementalee,  Bul.  n.  14,558. 

Décrets  sor  116  pensions  ciriles  ou  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  30,018,  30,019,  30,505  k 
80,508. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois.  Bol.  sop.  a. 
30,354. 

Décrets  sor  des  coupes  et  aménagement  de 
bois.  But.  sup.  n.  30,377  k  20,383. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  80,619. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vacollo  et  la 
demoiselle  Degland  k  établir  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sop.  n.  30,773. 

10  juin.  —  Décret  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'ntilitè  publique  la  raciété 
historique  et  littérsire  polonaise,  317. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  20,630,  30,681. 

13  joùi.  —  Loi  sur  la  correspondance  télé- 
graphique privée  k  rintérieor  de  l'Empire, 
171. 

Loi  sur  les  usages  comlierciaox,  181. 
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eontriboUvê  d»  l'Etat  dt m  1m  dép«ii*M' d«  te 
p^IlM  tiinilo4Ml«  de  P«ri>t  ^99. 

Loi  sur  un  crédit  fHpplèiienta<r«  sa  mlRit- 
tM  U  U  m«riii«.  emcrot**  IM»,  If  7. 

Loi  §nr  oji  crédit  lupAléinontâire  aa  mlnls- 
trada  Tintlruetloa  pabllqoa,   aioreica  1865, 

Laé  a«r  •■  éahaaffaantM  l'Etat  at  M.  Marin, 
197. 

Lola  aar  daa  anpntnît»  Inpétaaxiraordinai- 
raa,  prAlévemeat  da  foods  fr  las  dèparta- 
ments  da  la  Creusa,  Hèraait.  Iséra ,  Lalrai, 
liaal#-llanM,  Haule-Sarola,  Voages»  at  par  les 
ailles  d'Arnamiéras,  Mats,  Paa,  Farpigaaa, 
Uoubaix,  Thlonville,  Tours,  197  à  SOI. 

Lois  qtti  érigent  an  eommunes  les  saatlons 
da  Port-da-Bcaa  elda  Pont-da- l'Isère,  iOl. 

Loi  qui  réunit  à  la  commune  de  Mont»da« 
Maïasn  aelias  da  Saint-Médard  et  da  SalaU 
Jean  d'Août  et  Nonerea  at  oa  tarriiolra  dacella 
da  8ai«l«Plerre,  i<M. 

Loi  qui  érige  la  eoa««na  de  Salnta-Mar^ 
goerlta,  Mi. 

Loi  qol  réunit  à  la  commune  de  Cllnbach 
iM  territoire  da  celle  de  LanperUlocb,  SOi. 

Lai  qal  délUaite  laa  ooaiaiaaaa  da  Hattatati 
et  da  y4»cilteishalian.  iOtt. 

Décret  sur  les  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
daSainM^aanUn.  906. 

Décret  sur  l'acceptation  da  legs  falta  à  l*a«* 
c«dé«la  des  aeianees,  Bul.  n.  14,403. 

Déerata  aor  la  radavanea  daa  mines  4a 
taonllla  d*Ansin,  Denain,  Presne,  Raïamaa, 
Vlaaa-Condé,  Bnl.  n.  14,465  à  14,469. 

Déaral  snr  l' andigneanent  et  le  curage  de  la 
Tavaqoes,  Bal.  n.  14,559. 

Décret  sur  Tinscriplion  au  trésor  da  117 
panalona.  Bol.  aop.  n«  90,044. 

Béaretasur  70  pensiona  civiles,  Bal.  sbp.  a. 
:20,045,  â0,0i6,  tîO.llG,  90,117. 

Déerata  aor  daa  tarifs  d'octrois,  Bul.  a«p.  n. 
iO.355. 

Décrets  sur  des  exploitation,  aménafament 
da  boia,  D«t.  sup.  n.  90,395,  90,396. 

Dèarat  qui  aoncéda  dea  mtnea,  Bul.  sop.  n. 
90,479. 

Déarat  portant  norotnation  dans  la  Léglan 
d*bonneor,  Bul.  sup.  n.  90,699. 

16i*iis.  -^  Déaaat  qai  éiaoltt  un  impét  aor 
toutes  les  maisons  da  la  Réunioa,  9^6. 

Déavetsnr  la  aonaeaaion  daa  ebemina  da  fer 
da  Parar«>i»-ilon<al  i  MAcon  at  da  Gbéloa  à 
rons>la-Saulnier,  449. 

Décret  qui  proroge  le  Cerv»  lèghilatif.  Bal. 
n.  14,399. 

Décrets  qui  autorisent  MM.  de  Badts  à  ajouter 
a  leur  nom  celui  de  de  Cagnac,  Myi'*  Burel, 
celui  de  deTlilapré,  M.  Durand,  celui  de  Dts- 
iroir,  Petit,  celui  de  Tourteullle,  Bul.  n. 
14,388,  14,367 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  impé- 
riales. Bul    n.  14,568. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  tenains 
poiK  le  chamlu  de  fer  d'Arvaat  au  Lot,  Bul.  n. 
14,57iî. 

Décret  qui  proolaana  des  brevets  d'iBTeiMioo, 
Bul.  o.  14,;i88. 

Oéeralt  sur  rinacri(*ttoa  ati  trésor  da  46  paa- 
Moiu,  Bill.  sup.  n.  40,057,  90,058. 

nii-creta  aur  49  ponsioas  ciirilea  014  do  U  ma- 


.•Ina,   Bal»>  aop.  n.  I 
90,569,  90,563. 

DéareU  sur  des  tarifa  d'oatr^ia,  tel.  «sp.  «. 
90,356.  90.357. 

Déarat  aur  daa  anésagaasattia  ds  bala»  Bol. 
sap    a.  90,490. 

Déaivt  sar  daa  «aiaaa.  Bal.  anp.  m,  10,4M. 

Décret  ponant  nomination  dana  la  L^iaa 
d'kanaear.  Bal.  anp.  a.  9D.6B3. 

Décret  qui  admet  las  sieurs  lloIlia«s  et  Da- 
chananx  à  Jouir  das  droite  de  dtoxea  fr— gais. 
Bal.  sup.  n.  90,773. 

Décret  qui  autorlae  la  staur  Eomar  à  élaMfa- 
san  domiaUe  an  France,  Bnl.  aop.  n.  9D,TZ4. 

90  juin.  —  Lois  snr  daa  empranu,  impéts 
extraordinaires,  emploi  de  fonds  pftr  la  dépar- 
tamaat  du  Gers,  et  par  les  villes  da  GÏm», 
Cannes,  Castres,  <trenoble,  Tronrllla  ai  ba*- 
pioas  do  Lille,  904,  905. 

Lél  sur  une  aartaxe  à  l'acUoi  d'HAaabronak, 
906. 

Déarat  qui  proroge  la  saeiété  dlla  da  5a«a- 
comptoir  des  entreprêmemn^  tt7. 

Décret  qui  raoonnatt  oonne  étakUaaeaaaat 
d*ntillté  pabliqna  la  créaho  ftalBle-Jlaria  à 
Rocbafort,  998. 

Déarat  qni  elasaa  eomma  poaia  aallltaiaa  le 
fort  des  Barras  à  Bal  fart,  Bal.  n.  14,3S4. 

Décret  sur  le  nonbfe  dea  a^nnéa  éa  Mnrat 
ot  Flaraa,  Bal.  n.  14,404. 

Décret  qnl  convoqua  las  aanaails  d'artamdia- 
saaaent.  Bal.  n.  14,439. 

Décret  sur  des  recUfiaatiana  de  raotaa  Impé- 
riales, Bul.  n.  14,577. 

Décret  a«r  la  misa  an  valeur  da  laadaa.  Bal. 
n.  14,578. 

Décrets  aar  75  pensions  civiles  ou  mllltalns. 
Bol.  sup.  n.  90,118,  90,930,  90,966. 

Déaral  porUnt  nomination  dana  la  Léglaa 
d'bonnenr,  Bul.  sup.  n.  90,170. 

Déarats  qui  créani  das  boreanx  da  biaafti- 
sance.  Bal.  sup.  n.  90,905,  90,906. 

Décrets  sur  des  coupas  da  bois.  Bal.  sup.  a. 
90,491,  90,499. 

Déaral  qui  érige  dea  églises  ea  chapallas. 
Bul.  sup.  n.  90,BStt. 

93  M*i>.  —  Décret  sur  las  meauraa  aasHalies 
applicables  aux  arrivages  en  patenta  brûla  du 
cboléra,  9i6. 

Décret  sur  un  Tlrement  de  crédit  au  buégat 
da  l'intérieur,  exenaioe  1666,  997. 

Décret  qui  flxu  la  oontiagant  da  l'But  daus 
l'entretien  des  rues  da  Paris,  945. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établlaaaaMBt 
d'utnUé  publique  la  société  da  saconva  aux 
militaires  dés  armées  de  terra  at  de  bmt,  998. 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  da 
chemin  de  fér  de  Ghilén-aur-8aM«  à  Déle, 
946. 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  au  budget 
das  affaires  étrangères,  exercice  1865,  968. 

Décret  sur  la  pèche  du  hareng  at  da  ma- 
quereau, 313. 

Décrets  sur  U  construction  de  ponts  à  Re- 
chef«irt  ,  f  rudbumal  et  Tauriac  ,  Bul.  a. 
14,359,  14,368. 

Décret  qui  autorise  M.  Vaillant  de  Maixao- 
roo  à  ajonter  à  son  nom  celui  de  Mathieu  et 
Dnmbasle,  Bul.  n.  14,449. 

Décrets  sur  la  ractifioation  da  rwitaa  dépar> 
te roaa laies,  Bul.  n.  14,585,  i4,.S80. 
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Uécr«t0  sur  191  pensions  ciTiles,  Bal.  sap. 
n.  tO.iSi,  20,139,90,367. 

Déer«t  sut  des  Urifs  d*oclroli,  Bul.  sap.  n. 
S0,35». 

Décret  qtti  tatorisf  le  sleor  Pierre-Jérôme 
Bonaparte  à  prendre  do  «erTice  k  Télranger, 
Bol.  eop,  n.  S0,T75. 

Décret  qui  admet  le  sleor  Froehner  i  Jouir 
des  droits  de  citojen  français.  Bol.  sup.  n. 
90.776. 

Décret  qoi  autorise  le  sieor  Heredia  et  3  ta- 
très  ^  établir  leur  domicile  en  France^  Bol. 
sup.  n.  90,717. 

S7  jain.  —  Loi  sur  les  crimes,  délits  ei  eon- 
trarentions  commis  à  l'étranger,  906. 

Lois  sardes  emprunts  et  Impôts  extraordi- 
naires par  les  départements  de  la  Corse,  Lan- 
des^  Morbihan,  Rhône  et  par  Us  villes  d'A- 
mien  s,  Chambéry,  994,  995. 

Loi  sur  ope  surUxe  k  l'octroi  de  Mer? iUe, 
*925. 

Déeret  sur  la  redoTance  proportlonaelle  des 
.mines,  946. 

Décret  qui  affecte  an  terrain  an  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur,  Bul.  n.  14.405. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  au  lycée 
Safnt-Luuls,  Bol.  n.  14  406. 

Décrets  qui  autorisent  MM.  Angierk  ajoaler  k 
leur  nom  celai  de  de  Maintenon,  Preydler- 
Lafoot,  celui  de  Contagnet,  Bul.  n.  14,443, 
14,684. 

Décrets  sur  79  pensions  civiles,  Bul.  snp.  a. 
30,i95,  90,196,  90.968,  90,369. 

Décrets  qui  créent  des  hospices  et  boreaa 
de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  90,197  k  90,199. 

Décret  sur  des  tarifi  d'octrois,  Bol.  sup.  n, 
90,359. 

Décrets  sur  de»  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
90,494  4  90,427,  90,431  k  90,436. 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  sup.  n.  90,481. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Alibran  k  pren- 
dre do  service  k  l'étranger  ,  Bal.  sup.  n. 
90,778. 

Déeret  qui  autorise  les  sieurs  Roth  et  Ger- 
ber  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sap.  D.  90,779. 

30  jwin.  —  Loi  sur  l'indemnité  k  allouer 
pour  les  animaux  abattus  par  suite  da  typhus 
eoitUgleox  des  bétes  k  cornes,  999. 

Lot  qui  réunit  la  section  de  Meadon  k  la 
commope  de  Vannes,  933. 

Loi  qui  érige  la  commune  de  Levallois- 
Perret,  933. 

Décret  sur  la  juridiction  des  commissaires 
civils  en  Algérie,  246. 

Décret  qui  commet  l'archeTèque  de  Mire 
pour  l'institution  canonique  de  M.  Cruice 
comme  chanoîoe  du  chapitre  de  Saint-Denis, 
4J7. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  de 
police,  Bul.  n.  14,436. 

Décret  sur  le  nombre  d'avoués  de  Stras- 
bourg, Bul.  n.  14,489. 

Décret  sur  le  classement  de  routes  Impéria- 
les, Bul.  n.  14,601. 

Décret  rur  39  pensions  de  veuves  oo  orphe- 
lins de  ia  marine,  Bul.  sup.  n.  90,585. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dltenHeur,  Bul.  sup.  n.  90,694  k  90,626. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Astruc  k  accep- 
ter de*  fonctions  k  l'étranger,  Bul.  sup.  n. 
90,790. 


9  Jtiiliet.  —  Décrpt  sur  les  écoles  nomf  lep 
primaires,  4S5. 

4  juillet.  —  Sénatus-consolte  qoi  modifie  U 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion,  933. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  magasip  gé- 
néral k  Marseille,  418. 

Décret  qui  réduit  le  cautionnement  du  per- 
missionnaire des  magasins  généraux  de  Nlues, 
Bul.  n.  14,471. 

Déeret  qui  convoque  les  électeQ|-s  de  Ifklne- 
et-Loire,  Bul.  n.  14,398. 

Décret  qui  réunit  les  coramanes  de  Pasto- 
receta - d'Oresxa  el  de  Piedicroce  ,  Bul.  n, 
14,437. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  Charlor 
ville  et  Colmar  et  sur  celui  des  huissiers  dé 
Saint-Affrique  et  Mauriac,  Bul.  n.  14,490. 

Décrets  qui  concèdent  des  terrains  marlli^ 
mes.  Bel.  n.  14,569,  14,570,  14,603. 

Décret  sur  des  dessèchements  de  marais, 
Bal.  n.  14,593. 

Décret  sur  l'amélioration  de  la  ^le  de  Mas- 
quer. Bul.  n.  14,609. 

Décrets  sur  des  tarlfÉ  de  bacs.  Bal.  n. 
14,604,  14,605. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  |50 
pensii  ns,  Bul.  sup.  n.  90,900. 

Décrets  sur  393  pensions  civiles  ou  militai- 
res. Bal.  iup.  n.  90,901  k  90,904,  20,300  k 
90,305. 

Décrets  sur  des  radiations  et  nominations 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  o.  90,993, 
90,994.  90,697. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*oclrois,  Bul.  sap.  n 
90,471,  90,479. 

Décrets  sur  des  aménagement, coupes,  vente, 
régime  forestier  de  divers  bols,  Bul.  sup.  n. 
90,511,  k  90,516. 

Décret  qui  admet  les  slears  Velté  et  Ziiglea 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Bal.  fup, 
n.  90,799. 

Décret  qui  aatorise  le  sieur  Maison  k  pr«n- 
dre  du  service  k  l'étranger,  Bul.  sup.  n. 
90,800. 

Décret  qui  autorise  le  sleor  Jausen  et  3  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  90,801. 

7  Jaillêt.  —  Dérrets  sur  des  reetincations  de 
routes  départementales,  Bul.  sup.  o.  14,613  k 
14,615. 

Décret  sur  l'Inscription  au  trésor  d'une  pen- 
sion, Bul.  sup.  n.  90,931. 

Décrets  sur  53  pensions,  Bul.  sup.  n.  90.939, 
90^933,  90,315. 

Décret  porUnI  nomination  dana  la  Légion 
d'boonear,  Bal.  sup.  n.  90,698. 

11  juillet.  —  Loi  sur  l'amortissement,  247. 

Loi  aar  les  conventions  Qoanciéres  relatives 
aux  services  postaux  dans  la  mer  des  Antilles, 
963. 

Loi  sur  un  emprunt  et  Impôt  extraordinaire 
par  le  département  de  l'Eure.  963. 

Loi  sur  un 
Neuiliy,  Puie 

Lois  sur  d 
naires,  empli 
de  I  Eure,  Do 
de-Caiais,  Ha 
Selne-inférie 
Duc,  Chktell 
Gray,   Lons- 
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SetUa,  ToalOB,  Valeaee,  Vtl«BetoBii«8»  263  à 
969. 

Lois  sur  dM  sorUxM  aax  oetroto  de  Saint- 
Qasiitin  et  Ytlenefennet,  969. 

L«i  qat  déllnlta  les  commnMS  de  SaiDt-L6 
•t  d'Agiieeax,  S69. 

Décret  rar  la  eonaolidation  des  boni  du 
trésor  dèllrrés  du  i*'  avril  aa  30  îuin,  314. 

Déeret  poar  l'exéeatlon  de  la  conreiitlon  de 
poète  eonelae  entre  la  Franee  et  les  Etats 
fMtltcaei,  SU. 

Décret  sur  la  taxe  des  correspondances  en- 
tre la  France  et  l'Algérie  et  le  cap  de  Bonne- 
lepéranee,  816. 

Déeret  s«r  la  taxe  des  correspondances  entre 
la  France  et  l'Algérie  et  les  colonies  britanni- 
ques y  dé^goées,  316. 

Déeret  sar  rétablissement  de  sœurs  de  Salnt- 
Joeeph  A  Saint-Jean-la-Chalm,  Bal.n.  14,473. 

Décret  qnt  concède  des  terrains  domaniaux 
anslenr  de  Vincent,  Bol.  n.  14.491. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bol.  n.  14,634. 

Décrets  sur  47  pensions  civiles  on  de  la  ma- 
rine. Bal.  sup.  n.  20,t7i,  90,974,  90,317, 
t0,586,  t0,687,  90,689. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bnl.  sup.  n.  90,307  A  90,311. 

Décrets  sur  des  ventes,  coupes  de  bois,  Bul. 
sup.  n.  90,517,  90,618. 

Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Einhorn  et 
3  autres  à  Jouir  des  droit.*  de  citoyen  français. 
Bol.  sup.  n.  90,809,  90,803 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Martin  et  5 
autres  A  établir  leur  domicile  en  Franee,  Bul. 
sup.  n.  90,804,  90,908. 

lijmiUet.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en 
succursales,  Bul.  sup.  n.  20,190. 

18  juill^f.  —  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d*bonneur  ,  Bal.  sup.  n. 
90,699. 

14  jaiUet.  —  Loi  sur  les  drolM  des  héritiers 
et  des  ayant-causs  des  auteurs,  970. 

Loi  qui  concède  des  terrains  et  bâtiments  A 
la  ville  de  Marseille,  308. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  exlraordi- 
•aires  par  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, Indre,  Haut-Rhin,  et  par  les  villes  d*A- 
fen,  Auxerre,  Bayonne,  Biois,  Calais,  Cou- 
tances,  Rouen  ,  Soissons,  et  les  hospices  de 
Boorbon-Lanoy.  309  A  319. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Yille- 
ftanche,  Plonvorn,  Quimperlé,  Steenvoorde, 
Annecy,  Evian,  319,  313. 

Lot  qui  délimite  les  communel  d'Bclaires, 
Brlxeaux  et  Triaocourt,  313. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée 
pour  additions  aux  services  postaux  dans  la 
merdes  Antilles,  316. 

Loi  relative  à  la  convention  monétaire  con- 
clue entre  la  Franoe  ritalie,  la  Belgique  et 
la  Suisse,  389. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  délimita- 
tion conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  409. 

Décret  qui  promulgue  Tacie  additionnel  au 
traité  de  délimitation  conclu  entre  la  France  et 
rEspagne,414. 

Décret  sur  la  taxe  des  correspondances  entra 
la  France  et  l'Algérie  et  la  Venezuela,  418. 

Décret  sur  un  emprunt  par  la  compagnie 
des  docks  de  Saint-Ouen  ,  4^. 

Décret   qui  dispense   les  communes    de  la 


purge  des  hypothèques  pour  le  pôx  du  i» 
meublée  n'excédant  pas  500  rrtnes,  m. 

Décret  qui  prononce  la  cléturs  de  h  mum 
du  Sénat,  Bol.  n.  14,433. 

Décret  qui  convoque  les  eoaseili 
et  d'arrondissement,  Bnl.  n.  14,440. 

Décret  sar  les  vacances  du  coatell  fttAH 
1866,  Bul.  n.  14.474. 

Décret  qui  fixe  lee  limites  de  la  Bsrurai    1 
Lamalgue,  Bul.  n.  14,595. 

Décret  sur  la  cession  d'an  terraio  doaiml 
A  la  compagnie  du  chesaia  de  fer  te  Wà, 
Bul.  n.  14,616. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  àtkfi^ 
sions,  Bul.  sup.  n.  90,306. 

Décréta  sur  r»3  pensions  civiles,  B«I.  np.L 
90,986,  90,987,  90,318. 

Décrets  qui  créent  des  boreaix  de  kiab^ 
sance,  Bul.  sup.  n.  90,343  A  90,347. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bai.  n^  l 
90,473,  90,474. 

Décrets  sur  des  aménagemeal,  ntfts  k 
bois,  B4I.  sop.  n.  90,519  i  90,593,  i>,&9i 
90,53i. 

Décrets  portant  nomination  diss  U  lU^fi» 
d'honneur.  Bul.  sup.  n.  90,630  à  90,6S. 

iBjmiUet.  —  Sénatus-consulte  qii  mBk 
la  constitution  de  l'Empire,  Sid. 

Loi  sur  les  conseils  généraax,  316. 

Loi  sur  les  courtiers  de  marchasdiseï,  3R. 

Loi  qui  approuve  la  conventlos  pisate  li- 
tre l'Etat  et  la  ville  de  Lyon  relitire  l  is 
terrains  de  la  Croix-Ronsse,  408. 

Loi  qui  approuve  la  conveotioa  puséi  Min 
l'Etat  et  la  compagnie  du  cberaia  à*  Ut  h 
Lyon  relative  é  la  cesâion  de  terraiss,  406. 

Loi  qui  réduit  A  un  franc  l'earefistrNKS 
et  la  transcription  des  actes  relatifii  as  ta*- 
chôment  des  étangs  de  la  Dombes,  400. 

Lois  sur  des  échanges  eolre  l'Elit  é 
MM.  Martin,  Parln,  Sonls  et  les  béritien  l«ii, 
408,  409. 

Loi  sur  un  Impôt  extraordinaire  pvltii' 
partement  du  Rhône,  409. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octroi  4e  BiBliri 
et  d'Etbeuf,  409. 

Loi  qui  flxe  le  budget  des  dépeafcs  et  to 
recettes  ordinaires  pour  1867,  353. 

Loi  sur  le  budget  extraordinairs  U  iWi 
379. 

Loi  sur  des  suppléments  de  crédits,  undM 
18G6,  380. 

Décret  sur  la  Uxe  des  correiposiiicei 
expédiées  par  le  bureau  français  à  réiiu|« 
pour  le  Portugal,  Madère,  les  Acsrei,  etc., 
419. 

Décret  snr  rèUblissement  de  sœonëtSH 
cré-Oœur,  A  Boulogne,  Bol.  n.  14,491. 

Décret  sur  la  translation  du  port  de  Ntort, 
Bul.  n.  14,035. 

Décret  sur  la  prise  de  possessioi  de  ternit* 
pour  le  chemin  de  fer  de  Lyos ,  Bol.  ■• 
14,936. 

Décret  qui  érige  des  èglisei  eo  caies.  Bel. 
sop.  n.  90,3u0. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois.  Bal.  «p.  «• 
90,475,  20,S09,  20,510. 

Décrets  sur  dçs  coupes,  amènageBesi  ^ 
bois,  Bul.  sup.  n.  90,535,  90,536,  90,MI 
90,542. 

Décret  portant  nomination  daai  U  Léf*^ 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  20,636. 
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19  Jmittêt,  -»  Décret  portant  réception  des 
bulles  d'Inttitutlon  canonique  pour  lei  érê- 
chte  d'Arras»  Cthort,  Martellle  et  Yames^ 
499. 

iO  Juillet.  — -  Décret  qui  promulgue  la  con- 
reoiion  monétaire  conclue  entre  la  France, 
l'IUlie»  la  Belgique  et  la  Suisse,  387. 

9i  Jmill9t!  —  Décret  pour  l'exécution  de  la 
MOT^ntion  de  poste  conclue  entre  la  France 
Bt  le  Portugal,  419. 

Décret  portant  répartition  du  fonds  conw 
DBHii,  exercice  1SJ7,  422. 

Décret  sur  on  rirement  de  crédit  au  budget 
)•  ragriculture,  exercice  186K,  493. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget 
le  la  Justice,  493. 

Décrets  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri* 
mltnre,  exercice  1866,  pour  fonds  de  concours 
rersès  au  trésor,  499  k  481. 

Décret  qui  modifie  les  sUtnts  de  la  eompa 
{Bie  des  cbemins  de  fer  de  l'Est,  494. 

Décret  qui  supprime  la  maison  de  force  nî 
le  correction  d'Embrun,  Bul.  n.  14,498. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  trappis- 
tes à  Bspira-de-rAgly,  Bul.  n.  14,501. 

Décret  sur  le  nombre  des  bufssiers  de  Ln- 
lérille  et  Clermont-Ferrand,  Bul.  n.  14,513. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'a- 
;adéttiedes  sciences,  But.  n.  14,543. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dé* 
partcraenUle,  Bul.  n.  14,637. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
icnrce  minérale,  dite  source  ancienne,  k  Bala- 
rue^  Bul.  n.  44,638. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bul. 
mp.  n.  90,524. 

Décrets  sur  des  eoapéi  de  bois,  Bol.  snp.  n. 
10,543,  20,544. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
rhonneur,Bnl.  sop.  n.  90,637,  90,638. 

29  JuiUet.  —  Décret  qui  charge  M.  Yaillant 
le  l'intérim  du  ministère  de  la  justice,  Bul.  n. 
4,441. 

35  juillet.  —  Décrets  sur  un  virement  de 
Tédit  ao  budget  de  la  guerre  et  de  l'Algérie, 
txercice  1865,  431,  439. 

Décret  qui  modifie' les  statuts  de  la  société 
l'assurance  contre  l'incendie  dite  la  Clémen^ 
in;  499. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  d'E- 
ron,  499. 

Décret  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
I.  i4,560. 

Décrets  sur  194  pensions  militaires  ou  de  la 
oarine,  Bul.  sup.  n.  90.348  k  90,359,  90,683, 
10,684. 

Décret  qol  crée  des  boréaux  de  bienfaisance, 
lai.  sop.  n.  20,411. 

Décrets  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
l'honneur,  Bul.  sop.  n.  90,639  k  20,641. 

37  juillet,  —  Décret  qol  augmente  le  traite- 
Dcnt   dea   maîtres  élémentaires  des  lycées  , 

28  juillet.  —  Décret  sur  on  rirement  de  cré- 
llt  ao  bodgat  des  finances,  exercice  1865,  493. 

Décret  sor  on  rirement  de  crédit  au  budf^et 
le  l'Algérie,  exercice  1866,  439. 

Décret  sur  on  rirement  de  crédit  su  budget 
le  l'instruction  publique,  exercice  1865,  437. 

Décret  sor  on  crédit  an  ministre  de  TiU!}- 
truction  publlqoe,  exercice  1866,  pour  fonds 
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de  concours  pour  l'éeole  et  le  collège  de 
Glony,  438. 

Décret  sor  rorganisatlcB  de  l'admlnlttratto* 
des  lignes  télégraphiqoes,  438. 

Décret  sur  un  crédit  ao  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  exercice  clos,  443. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  le 
prolongement  du  boulevard  Sal.nt-<»ermaln,de 
la  rue  de  Renoes  et  dtvertee  autres  rues  et  pla- 
ces, 439  k  434. 

Décrets  sur  l'inscription  ao  trésor  de  9t5 
pensions.  Bol.  snp.  n.  90,841,  90,342. 

Décrets  sor  113  pensions  ciTties  oo  de  la 
marine,  Bul.  sop  n.  90,383  k  90,385,  90,483, 
90,751  ft  90,753. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement  do 
bols,  Bol.  sup.  n.  20,545,  90,565  k  20,567. 

Décret  porunt  nomination  dans  la  Légleo 
d'bonneor,  Bul.  sup.  a.  90,649. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lutgen  et  8  au- 
tres k  éubllr  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sVp.  n.  90,805. 

9»  juillet.  —  Décret  qui  (lait  eesser  If  ntérim 
do  ministère  de  la  Jostloe  et  des  cultes.  Bol. 
B.  14,486. 

2  aoilt.  —  Décret  qol  supprime  la  journal  le 
Courrier  du  dimanche,  424. 

4  €U}ât.  —  Décrets  sur  l'InseriptieB  au  trésor 
de  294  pensions,  Bul.  sup.  n,  20,386,  20,387, 
20,392. 

Décrets  sur  71  pensions  eiriles,  Bul.  sop.  a. 
20,388  k  20,391. 

Décret  sur  les  rues  de  Bressuire,  Bol.  sup. 
n.  20,408. 

Dérrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfkl- 
sance,  Bul.  sup.  n.  20,412  k  20,414. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bal.  sup.  n. 
20,679. 

Décrets  sur  des  aménagement,  coupes,  déll- 
rrance  de  bcis,  Bul.  sup.  n.  20,721  k  20,728. 

5  oodf .  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  burlget  de  l'Algérie,  exercice  1865,  441. 

Décret  sur  la  concession  du  chemin  de  fer 
desUnè  k  reHer  la  gare  de  la  Ylotte  k  Besan- 
çon avec  le  canal  et  la  ville,  447. 

Décret  sur  la  concession  d'uu  chemin  de  fer 
dlntérét  local  de  Munster  k  Golmar,  452^ 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Caiite  dee 
aeeoeieuionê  eoopércUtpee,  434. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
générale  dee  voitures  à  Parie,  434. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  généraux 
et  le  conseil  du  gouvernement  de  rAlgérie, 
Bul.  n.  14,511. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  Caeo, 
Ussel,  Semur,  Narbonne,  Yienne,  Le  Pny, 
Goutanees  et  celui  des  huissiers  de  Loubans, 
Bul.  n.  14,545. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'Invention, 
Bul.  n.  14,817. 

Décrets  sur  856  pensions  civiles  ou  militai- 
res, Bul.  snp.  n.  20,415,  20,416,  20,480, 
20  437,20,458,90,459. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  JacobI  et  6  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  20,806. 

Décret  qui  révoque  Tantorisation  donnée  an 
sieur  Bernan  d'établir  son  domicile  en  France, 
Bal.  sup.  n.  20,807. 

6  aoât.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d*henneur,  Bul.  sup.  n.  20,643. 

41  août,  —Décret  sur  la  mode  d'appreba* 
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IM  IkMLh  CMftONULUG10lI£.  — 

tiou  des  dclibèntêODS  prisM  p«r  Ie«  «oMeito 
flaif  ■  4*  la  IterUAtfM^  U  C^aitoUf  et 
la  R«aaloa,  438. 

Béerai  a«r  U  rt^riiUoa  ^r  ckapiiree  4e» 
er*diU  ooTerU  aa  AlaUlre  4%  la  Mariae,  eiar« 

Dèerai  aar  aa  MfeH4e  arèdil  oavert  aa  mW 
aleice  de  U  faerfe,  eaareiae  ISM*  p9V  feada 
de  eoaeoara,  456. 

aiawt  ^ai  aoleriae  la  aeeiétè  ^ur  l'èelal- 
rage  et  le  aliatjhgi  aa  gaa  de  U  Tille  de  Ver- 
aatilea,  440. 

Béerai  qal  «adiOa  lea  ataiaia  de  la  aoeiéié 
d'atearaaee  eoaire  la  grêle  dite  I 


Déarai  aur  éaa  ■MdMcalloaa  aas  suiau  de 
la  aaeiété  d'aaaaraaaa  eaaire  U  grêle  dite  la 
Cérêê,  441. 

Béerai  f ai  eaaeéde  à  BMdaaM  Baeeyeeht 
dea  reUia  de  U  a^r,  Bal.  a.  14«S14. 

Décret  qui  erée  aa  dèpét  de  meadleite  pear 
la  ëlpagtB^aal  de  la  Baata-Vleaae»  BaL  a. 
14.9B8. 

Décret  qui  aatorlae  le  sienr  Tréeal  à  panier 
à«o«iMKa  ealalde  Reaaaeoa,  Bal.  a.  14,546. 

D6eret  snr  la  contirartiea  d'aa  paal  à  Cba* 
lel'de-Menrrap  Bal.  a.  i4«&iO. 

Béerai  aar  aa  tarif  de  baa»  Bal.  a.  11,617. 

Décret  sar  dea  deaaéchemenU  de  BMrala  » 
Bal.  a.  i4»«T0* 

Décréta  aar  l'amélioration  de  la  aarigaiioa 
da  dtrenaa  rtelétaa.  Bal.  a.  14.671,  14,67i. 

Dée/et  sar  la  prise  de  possession  de  lerralas 
pear  «a  aèeaaia  de  Cér  de  l'Oaeai ,  BmI«  a. 
14,673 

Béerais  aar  dea  penaloaa  aiTiles»  aillltalres 
en  le  la  marine,  Bul.  su  p.  n  20,417,  i0,4li» 
i0»460  é  «e»467,  i0,464,  B0,4SS,  !iO,614. 

Bterti  ««ui  Bie  lea  eares  de  l'«  claattdaa 
iO  erroadiaaemaaU  de  Parla»  BaL  aap.  a. 
«0,544. 

Beeret  partant  aoaUnatien  dans  la  Légiea 
d'keaaéur.  Bol.  sap.  a.  iO.644  à  i6,651. 

Décrets  sor  dea  tarifs  d'oeiroi^  Bal.  aap.  a, 
tl^686.  •0,661,B0»685. 

Décret  aar  des  régimea  fereatJera  de  l»eia« 
Bal.  aap«  a.  16,714. 

Décrets  qui  admettent  lea  aleura  Behiealnger 
ei  4  aalrea  à  jaulr  des  drolta  de  cltoyea  fraa- 
çais,  Bul.  sap.  a   10,606,10,606. 

Béerai  qai  aatorise  les  aleura  Vaabler, 
Gardya  ei  Bnia^a  à  prendre  du  senriee  à  l'é- 
iranmer,  Bul.  sap.  n.  10,810. 

Béeret  aar  des  aeaoeaatoaa  de  aaiaea.  Bal. 
sap.  a.  10,819. 

Béeret  qui  auterlae  la  chambra  de  cemmeroe 
de  Strasbourg  é  acquérir  un  ImaMuble,  Bal. 
sap.  a.  10»616. 

11  août.  —  Décréta  portant  nomiaaiion  daaa 
la  Légion  d'koaaeor»  Bal.  sap.  a.  10,651  é 
16,068. 

13  aoàt.  —  Décret  qal  aatorlae  la  aeelété 
dee  sateacea»  lettrée  ei  arta  d'Arras  à  prendre 
le  II  ire  d'Académie  dea  sciences,  lettrea  ei 
arts,  461. 

Décaet  qai  cbarge  le  ministre  d'Eut  de  l'in- 
térim du  aaiaiaiére  de  l'agrieeUare,  Bul.  n. 
14,514. 

t>é»90U  portam  aemiaatlon  dans  la  Légion 
d'boBaaar«  Bal.  aap.  n.  10,660,  10,670. 

44  moéU*  -t  Béerai  qal  4éaUre  d'atiim  pu- 
blique  l'eaTeriare  d'ane  me  parUnt  du  boa- 


DO  li  At  25  AOOT  1866. 

lerard  Saiat-Mtcbal  pear  rej«(a4r<  kmu 
POaeat,  limiUnt  an  a«d  le  }ardia  di  Uua. 
boarg  et  diverses  autres  opératioai  4e  T«im, 
436. 

Décret  sur  les  racaeces  da  U  Ctv  la 
comptée.  Bal.  a.  14,518. 

Déarei  qai  convoque  les  élactcon  1*  Ufc. 
voie,  Bul.  a.  14,539. 

Décret  sur  le  nombre  des  kaiislsff  à  Cm, 
Hatebreaak,  SaiatM>mer.  Bal.  a.  ll.SK. 

Décret  sur  Tiascriptioa  aa  irisir  Vm 
peesien,Bal.  sap.  n.  10.419. 

Décreu  sor  49  pansions  ciriles,Btl.ii|.i 
10,U1.  10,441, 10,515 

Décrets  «|ui  créent  des  bureaai  d*  Uafe* 
aaaee,  Bol.  sap.  a.  90^7  à  tO,4S4. 

Décreu  porUni  aomiaatiea  étasUIipa 
d'honnear,  Bul.  sup.  a.  10,671,4,671 

15  oadl.  —  Décret  portant  aonisaiifli  4u 
la  Lésion  d'bonneor.  Bal.  %*p.  a.  S0.(>7i 

Décret  aur  Tacceputioa  de  ie^  fuu  i  Is 
fMres  dee  écoles  ekréUenacs  ,  BsL  M^  t 
S0,163. 

18  oodl. -^  Décret  sar  lea  profMtaollV 
eole  des  Chartea,  458. 

Décret  sor  le  eon»eil  de  prad'hsaaa/il- 
berille,  Bal.  n.  14,574. 

Décret  sar  dea  comaalasariats4eHiitt,kL 
a.  14,561. 

Décret  sur  la  déllmltaUon  de  II  acrk  Tta- 
bonekura  de  la  Breaie,  Bul.  n.  14,(19. 

Décrets  sur  ramélloratioa  dectaaaeta- 
▼léres.  Bal.  n.  14,674,  14,675. 

DMreU  sur  133  peasiuns  ciTlIei,  bl.  n^ 
a.  10,443  i  10.446. 10,486,  10.5M. 

Décret  qal  crée  des  bareanx  dt  Mei/UMa, 
Bal.  sap.  n.  10,470. 

Décret  aur  raccapUtloa  de  loM  ftiu  I  <a 
frères  des  écolea  ckrétienaas,  Ba(.  ll^  >• 
10,784. 

Décret  qtil  aateriae  le  slear  Seti«r(  et  C  a- 
ires  à  éUbiir  leur  domicile  es  Fraiee,  kl- 
aap.  a.  10,811. 

H  oodi.  —  Décret  cor  riassrifUoi  ta  Iri- 
aor  de  156  pensions,  Bul.  aop.  a.  iO,ltf 

Décréta  aor  143  peoaions  civiles  mMU 
BMrlne,  Bul.  sup.  n.  10,467,  lOM  ^^ 

Décreu  porunt  nomination  Jani  kiéct** 
d'kenneor,  Bol.  sap.  n.  10,674,  »,0- 

Décret  qai  autorise  le  sieur  BiagetîntM 
à  établir  leur  denatelie  ea  Fraaas,  M-  >V- 
n.  10,511.  ^ 

13  oodi.  —  Décret  qai  madifle  Iti  fUt* 
de  la  aociété  dite  de  Mmiùgerim  imfVUiB. 
446. 

Décret  aar  la  coaatractioa  d'w  ptat  * 
Arlea,  Bul.  a.  14,685. 

Décreu  rnr  la  prise  de  posseisiN  le  » 
raina  pour  la  chemin  da  ttt  #Aig«*  ' 
Niort,  Bul.  n.  14,686,  14,687. 

Décret  sor  des  cokccisloas  de  Aie** 
sap.  n.  10,816. 

14  aoâi.  —  Décret  portant  ao«i««t^**" 
la  Légion  d'bonnear.  Bal.  sap.  a.  H^t^- 

Décret  aar  une  prise  d'éaa,  NI.  ^•^  •• 
•0,840.  . 

15  oo4i.  —  Décret  qal  preaalfat  mi  » 
elaraiioB  algaée  eatre  la  Fraseaet  USu* 
440.  . 

Décret  qui  répartit  par  ahapitres  lu  «PK 
rwCnU  de  crédit^  eierclec  1866. 441. 
Décret  sur  un  rlrement  de  ctédll  is  W^ 
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I  «  Jamlalstéi'e  de  U  nètsen  de  I'EBii»er«tir , 
>x«roice  1860,441. 

V^A«ret  qa(  approoTe  Ift  eoAeoftod  pottr  U 
oneegeion  d'an  canal  à  dériver  de  la  Siagliv 
>^  ^u  Loop  et  à  diriger  Ter»  la  Tille  de  Cannes, 
♦  T. 

I>^«ret  sur  le  nombre  de<  étoaés  de  Glen, 
'Ouliana  el  sor  eeloi  des  haisaiers  de  Dijon, 
tul_   n.  4i,68t. 

I>«cret  asr  ta  reetiflcàtion  d*ane  mole  dépàr- 
e mentale,  Bul.  n.  14,688. 

I>«cret  lor  l'amélioration  de  la  navigation 
[XM   l^liône.  Bal.  n.  14,689. 

I>â«ret  sur  30  pensions  clTlIes,  Bol.  sop.  n. 

Oâcrels  sur  des  coopes,  aménagement,  vente 
le  t»oi8,  Bnl.  sup.  n.  S0,7i8  à  f0,73i,  90,161 
h  «O.tOK,  40,781. 

2S  €U}âl.  —  Décret  sar  les  Français  faisant 
3tta-«le  dé  la  légion  romaitie,  444. 

O^ret  sur  un  crédit  au  ministre  de  (à 
çwerre,  exercice  ^866,  pour  fonds  ê%  eoncoors 
pour  travaox  public?,  453. 

S9  août.  —  Décret  sur  la  contftbotfon  eh 
fS^T,  poor  diverses  cbambrM  et  bourses  de 
Dommerce,  Bal.  n.  i4,t&7i 

Oéorets  sor  Ta  suppression  et  Jttrldtélion  de 
roramissariats   de   poUce  ,    Bul.    ft.    14,(130, 

iMeret  sor  une  pension  civile.  Bol .  sop.  n. 
«0,8t7. 

Décret  qol  autorise  le  sieur  Roig  €i  i  autres 
k  «ubllr  leur  domicile  en  France,  Bol.  sop. 
o.  20,813. 

Décret  sor  ane  prise  d'cao.  Bol.  sup.  n. 
«0,841. 

80  €u>âi.  —  I^éérets  sor  109  pensions  mlll- 
t Aires  et 49 ides  veuves  et  otpbellns.  Bol.  sop. 
n.90,B9i  a  10,594. 

31  août,  —  Déciyt  sor  on  crédit  an  goover- 
nement  de  l'Algérie,  exercice  1865,  pourfends 
d«  eorteours  versés  ao  trésor  pour  amener  des 
eaox  à  Kroubs,  449. 

Décret  sor  on  crédit  an  gouvernement  de 
l'Algérie,  exercice  1866,  pour  fonds  de  oon- 
couts  versés  an  trésor  poor  des  travaux  pu- 
blics, 451. 

i'*"  ieptembtie.  —  Décret  sur  on  virement  de 
dédit  au  budget  de  la  marine,  exercice  1865, 
450. 

Béeret  qol  modifie  les  statots  de  la  sociétë 
d^assorances  contre  ^incendie  dite  la  MaiaèllÊ 
au  Boê'hhin,  446. 

Décret  qdl  nomme  M.  de  Monstler  ininfstre 
des  affaires  étrangères  et  M.  Drouyn  de  Ltiuye 
membre  do  eoneeii  prlré,  Bol.  n.  14,563, 
14.564. 
'  Béeret  qoi  charge  M.  de  La  Valette  de  rin- 
térim  do  ministère  des  affatrcs  étrangères , 
Bal.  n.  14,ë65. 

Décret  sor  la  constmction  d'une  passerelle, 
Bul.  n.  14,696. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  d'Eperriay, 
Lorient,  et  des  huissiers  de  Tuile ,  Beaune, 
Bonrgoin,  Tarbes,  Le  Mans,  Bol.  n.  14  606. 

Décrets  snr  des  tartfli  d'octroi,  Bul.  sop. 
n .  Î0,749,  «0,7«0,  40,756, 10,757. 

Décréta  sor  des  vente,  aménagement  de  bbis, 
Bnl.  sop.  n.  10,788,  90,789. 

5  S4pl,  —  Décret  Sor  lee droits  h  pertfevnir  à 
l'Iflipértttlon  des  sucres  eand^  en  céisfe  Ad  fo- 
tailles,  444. 


Bèéret  <to1  âlMclé  «n  léfratik  t«  eerrle»  ém 
ponts  et  chaossées,  B«l.  if.  14;7tl. 

Décret  sdr  fa  ml^  ert  éajnibaMiéaiioii  «et  ca- 
naux de  Lieporette  et  du  Cbatenol»  i  B«t. 
n.  14,703. 

Décrets  sor  la  rectffleitt«A  de  rauMi  dé^- 
^artementaks,  Bol.  n.  14,704, 14,715. 

Décret  sor  l'inscription  ao  trékor  «é  844 
pensions,  Bal.  imp.  n.  M,818. 

Décrets  surll7  pensions  elvlletf  oo  de  la  Mf- 
rine,  Bol.  sop.  ri.  10,819«  10,847,  10,816, 
10,817,  30,858 ,  10,880. 

Décret  sur  des  aménagements  de  boit.  Bol 
sop.  10,790. 

Décrets  sor  des  osines  et  prises  d'eaa,  Bul. 
sop.  n.  10,841,  10.843. 

7  $9pt.  —-  Déerets  q«l  chargent  M.  BéhM  de 
rinlérim  do  ministère  de  la  goerre  el  M.  Tai». 
lant  de  celai  de  la  mArlne,  Bol.  n.  14^566. 
14,567. 

Tlééret  qol  f^tt  cesser  l'intéiHn  do  Minlitére 
de  l'agHcoltore,  Bol.  n.  14,078. 

8  iêpt.  -^  Décret  i|al  reeotinaU  «omise  êta- 
btissertteBt  d'otililé  pebll^ee  U  eoeiétè  d'hev*- 
ikniltare  d'Eore-et-Loir,  44«. 

Déerel  qei  afiaete  des  bâUBMata  à  l'évéehé 
de  Nice,  455. 

Décret  (|«f  proelame  des  brefets  d'inTentlen , 
Bol.  n.  14,580. 

Dé  ret  sur  le  nombre  des  avooés  de  Ségré  et 
Lourdes,  Bol.  n.  14,607. 

Décret  sor  la  prise  de  possession  de  terrikins 
poor  le  cbemin  de  fer  de  Foogéres  ft  Titré , 
Bol.  n.  14,716. 

Déerets  qol  créent  des  bftreatx  de  BlMftti- 
sance,  Bol.  sop.  n.  10,540,  10,B64. 

Décret  qol  aokorise  le  sieor  Peesard  *  ac- 
cep'er  des  fonctions  àTéti^ngêr,  Btol.  sap. 
n.  10,909. 

Décret  qdl  aotorlse  lé  sieitr  GblilaéC  t  éu- 
blir  son  domicile  en  France,  Bi>l.  «iip.  d. 
10,910. 

11  sept.  —  Décret  qoi  promolgoe  la  confeii- 
tion  relative  à  la  délégation  aeéoMée  iti  géo- 
vernement  français  aor  les  reeetiei  des  desMiiea 
du  Mexique,  444. 

Décret  sor  des  modifications  aux  Btatett  dé  U 
suoièté  dite  Compagnie  du  dumtn  Aêferd9Ufûh 
à  la  CroiX'Routn,  450. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  eervlee  d* 
ministre  de  l 'agriculture,  Bul.  n.  14,731. 

Décrets  sor  104  pensions  civiles  oo  de  la  se- 
rine. Bal.  sup.  n.  5KI,599, 10,890. 

15  sept.  —  Décrets  so^  la  reérlflcetlo»  de 
rootes  départementales,  Bul.  n.  14,747,  14,748. 

Décrets  sur  46  pensions  civiles^  Bol.  sop. 
n.  10,601,  10,604. 

Décret  qoi  autorise  les  sieurs  Pinnock  et  La- 
meire  4  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  20,911. 

16  êtpt,  —  Décret  qui  crée  un  cunimissariat 
de  police,  Bul.  n.  14,639. 

49  «ep I.  "^  Déeret  •««  un  vireraeot  de  crédit 
a«  budget  dea  Ananees,  exercice  1866,  451. 

Détrét  qoi  fixe  la  graiiieatlon  aeoordée  pour 
ta  reprise  des  eondamnés  étadéa  des  maifOM 
ée  force  et  de  eerreeUen  en  4es  péaUeMlers 
agricoles,  454. 

Dtéret  snr  on  orédll  an  Bkllalrbdea  Aoènees 
•poor  exereiée»  eioe,  4M. 

Décret  sor  on  crédit  an  miiHKlt*  «e^'efrt- 
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••lt«M,  «MTClM  1M6,  pear  feRd»  de  o*M*«rt 
pour  IM  glwlM  dtt  fer»  455. 

Déerel  ear  aii  TlreB^at  de  erèdlt  ■«  Iwdget 
de  U  CMrre,  esereiee  1866,  457. 

Dèerei  tar  a*  Tlrement  de  crédit  t«  budget 
de  rAlgérle,  «zereéees  1865  et  1866, 458. 

Déeret  portant  qae  U  dépense  da  terviee  de 
taiMport  et  corre»pondanee  «nr  le  littoral  de 
TAlférle  eera  déaoraMfs  supportée  ea  totalité 
par  le  budget  de  la  gaerre,  459. 

Déoret  eor  rtetcripUon  an  trésor  de  50  pea- 
•iOM»  Bal.  Mp.  a.  i0,575. 

DéereUsariU  peasioas  nllUaires,  Bal.s«p. 
a.  i0,697, 90,696. 

Déeret  sur  les  roes  de  Vlaoeaats,  Bal.  sap. 
a.  t0,754. 

Déoreu  sar  des  tarlfk  d'octroi.  Bal.  sap. 
a.  t0,758  à  §0,760. 

Déeret  sar  des  eoopes  de  bois.  Bal.  sap. 
a.  i0,791. 

SO  9êft.  —  DécMt  portant  aomlaalioa  dans 
la  Légloa  dlioaaear.  Bal.  sap.  n.  SM>,677. 

30  99pt.  ^  Déerots  sor  59  peasioas  eiriles 
oa  de  la  mariae.  Bal.  sap.  a.  SM>,974, 10,976. 

1»  ocloéra.  —  Déeret  sar  les  eorrespoadan- 
cot  eatre  la  France  et  PAIgérie  et  la  Guyane 
hollandaise,  461. 

Décret  sar  les  direetears  et  maîtres  adjoints 
des  écoles  normales  primaires,  470. 

Déeret  aotorlsaat  la  société  d'assaraaee 
eoatre  la  grêle  dite  Société  da  Cantal,  460. 

Déeret  qal  aatorise  U  ealsse  d'épargne  de 
Laçoo,  463. 

Déeret  qal  aatorise  la  soelété  des  nalsoas 
oarriéres  formée  à  Amiens,  463. 

Déeret  qal  modifie  les  sUtaU  de  la  société 
d'assoraaoe  coctre  l'incendie  dite  rAée»U#, 
463 

Déeret  qai  Modifie  les  sutats  de  la  société 
d'assoranoe  eonlre  l'ineendie  établie  pour  les 
départemeots  de  la  Seine  et  de  Selne-et^ise, 
464. 

Déerat  sur  le  nombre  des  aronés  de  Nîmes, 
Mjoas  et  sar  celai  des  haissiers  de  Toars , 
BloU,  Brignoles,  Bol.  n.  i 4,640. 

Déeret  qai  rétablit  an  commissariat  de  po«. 
lice.  Bal.  o.  14,641. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  aa  serrtoe  des 
reréta.  Bal.  n.  14.705. 

Déoreu  sur  des  tarib  de  bacs.  Bal.  n. 
14,706,  14,707. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
poor  le  chemio  de  ter  de  Paris  fc  Lyon  et  k  la 
Méditerranée,  Bal.  n.  14.749. 

DécreU  sur  la  reciification  de  routes  impé- 
riales et  départementales,  Bal.  n.  14,750  fc 
14,759. 

Décrets  sur  304  penMons  clrMes  ou  militai- 
res. Bal.  snp.  n.  20,605,  30,606,  t0,710, 
t0,737  k  90,739,  90,740,  90.741. 

Décret  sur  rinseription  au  trésor  d*one  pen- 
sion, Bal.  sap.  n.  90,607. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnear.  Bal.  sap.  n.  90,0/8. 

Décrets  qai  créent  des  bospiees  et  buraaux 
do  bienfaisance,  Bnl.  sup.  a.  90,749  à  90,746. 

Décrets  sur  des  terifli  4'oclroi,  Bal.  sap.  a. 
90,860,  90,861,  90,867. 

Décret  qai  autorise  le  sleor  LaskI  et  10  an- 
tres à  éubllr  leur  doonlelle  en  France,  Bul. 


DécreU  sur  des  eoopoe,   aa^ 
baU,  Bul.  sup.  a.  90.f»6  à  90,96». 

Déeret  sur  des  nsiaca  et  ptiee  #eaa«  BiL 
sup.  a.  91,029. 

Décret  sur  une  fubreatloB  an  aymélcat  4i 
canal  de  Gadeaet,  Bol.  aap.  n.  SI ,093. 

Décret  qui  concède  doe  aDlaM,  Bol.  sap.  i. 
91,094. 

9  octobre.  —  Décret  sur  aa  crédtt  aa  aia» 
tre  de  la  jusiice  poor  exercice  clea,  4S9. 

Décret  qui  fait  cesser  l'iatèria   da 
des  ailiiires  étrangères.  Bal.  n.  i 4,611. 

DécreU  sur  4  pensions  ciTilae,  Bal.  np.  a. 
90,711,  90,719. 

6  oei.  —  Décret  sar  4  peasioas  crvile»,liL 
sap.  a.  90,799. 

7  oet.  —  DécreU  wmr  99  penaioas  mUitaim 
oa  civiles,  Bul.  sup.  n.  90,766^  SO.'PC, 
90,793,90,891. 

8  oct.  —  Décret  sur  le  tarif  *  llapertaHai 
des  huiles  d'ol ire,  457. 

Déeret  sur  les  correspoudances  expédiia 
des  bureaux  français  à  l'étnagar  poor  la  G«iaat 
hollaadalae,  469. 

Décrets  sur  des  commieaarUta  da  polk«,iaL 
n.  14,647  à  14,650. 

DécreU  qui  autorisent  le  alear  WtiOel  k 
ajouter  é  son  nom  celai  de  de  Belsir,  le 
sieur  Thomassin,  celnl  de  de  M oatbel,  loi.  a. 
14,656, 14.708. 

Décret  sor  la  cooTertare  do  ra  de  Barircl, 
Bal.  a.  14.753. 

Décvat  sur  la  prise  de  poeseaoloa  6e  teroÉss 
poor  le  chemin  de  fer  du  Nord,  Bal.  a.  14,7S4. 

Déeret  aar  la  rectification  d*«Be  roata  défsr- 
temenUle,  Bol.  n.  14,789. 

DécreU  sur  105  pensiOBS  eirllaa.  Bal.  sa^ 
a.  90,699  é  90,703,  90,713.  90,714. 

Décret  sur  rinseription  au  trèaor  de  3  pea- 
sioas, Bul.  sup.  n.  90,704. 

Décret  qui  autorise  le  Hear  Foveher  dik 
trente  à  prendre  du  service  à  l'étranger,  Brt. 
sup.  n.  90,913- 

Décret  sur  une  prise  d^eau.  Bol.  sap.  a. 
91,095. 

Déeret  sur  des  eoni-essions  de  mlaas.  Bat 
sup.  n.  91,026. 

13  oc<*  —  Décret  sor  la  coaaeUdatiea  des 
bons  du  trésor  délivrés  du  9  Jaillet  aa  30  sep- 
tembre, 460. 

Décret  sur  les  correspondaaecs  expédiées 
par  les  paquebou  entre  la  France  et  PAlgèrli 
et  les  colonies  anglaises  y  désignées,  4tt. 

Décret  sur  rinseription  aa  trésor  de  ISS 
pansions,  Bul.  sup.  n.  90,715. 

DécreU  sur  89  pensions  cirilee.  Bal.  sap.  a. 
90,716  é  20,719. 

DécreU  sur  dei  tarifs  d*octroi.  Bal.  aap.  a. 
90,868  à  20,870. 

Décrets  sur  des  aménagement  ,  eoopes , 
exploiutlon  de  bois.  Bol.  sup.  n.  90,963  a 
20,973. 

15  od.  ->  Décret  qui  oBTre  au  bodgat  de 
l'AlgérU  un  chapitre  pour  les  dépenses  di 
solde  antérieures  à  l'exercice  1865,  4M. 

D6cret  sur  an  rirement  de  crédit  aa  bndfeî 
de  l'agriculture,  exercice  1866,  470. 

Déeret  sor  un  crédit  au  minlsire  4e  Tagri- 
culture,  exercice  1866,  pour«fen4s  de  cenco» 
pour  travaux  publics,  470. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Seci* 
$émirtH9  mi§iriétmê,  486. 
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Décret  for  raffvoUUon  d'un  terrain  aa  Sdr- 
▼Ice  des  culles.  Bal.  n.  i4,«57. 

Oécrel  qni  fait  cesser  rintèriai  d«  nfaitlère 
d«  la  gaerre.  Bal.  n.  14,638. 

Décrets  sur  le  enrage  de  la  rirlére  d'Osme  et 
d«  Tardofre,  Bol.  n.  i4,78S,  14,784. 

Décret  sur  la  prise  de  roescssfun  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  HlthiTlers  fc  la  ligne 
4e  Corbell,  Bol.  a.  14,785. 

Déciet  sur  des  rectiieattons  dt  ronlét  im- 
périales, Bnl.  n.  14,786. 

Décrets  sur  34  i^ensions  eiTilee  on  de  la 
marine,  Bnl.  sap.  n.  S0,794,  20,976,  i0,977. 

Décrets  qui  autorisent  les  sienra  Weicband 
ei  9  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.sop.  n.  20,914,  20,916. 
>  Décret  qui  admet  le  sieur  Schmid  4  Jouir 
des  drolu  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  a. 
30,915. 

Décret  sur  des  uilnes,  Bnl.  snp.  n.  21,027. 

16  oet,  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta* 
bllssement  d*utilité  publique  la  société  bippl- 
qoe  française,  464. 

Décrets  sur  7  pensions  driles;  Bul.  sup.  n. 
90,720,  20,768. 

19  œt.  —  Décret  portant  que  les  ohséqnes 
de  M.  ThouTcnel  seront  célébrées  aui  frais  de 
r£ut,  Bul.  n.  14,446. 

2.1  oct.  —  Décret  portant  règlement  pour  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  les  navires  et  les  postes  électro-séma- 
phoriqnes,  472. 

Décréta  sur  des  nominations  an  conseil  d'E- 
Ut,  Bal.  n.  14,658  4  14, .61. 

Décrets  sur  des  pensions  olriles,  Bul.  snp. 
n.  20,823,  20,823. 

24  oc/.  —  Décret  qui  ouvre  ao  budget  d«s 
Anances  deux  chapitres  pour  les  dépenses  des 
pensions  et  exercice  clos,  465. 

Décret  qui  ouTre  an  budget  de  la  marine, 
exercice  1865,  un  chapitre  pour  les  dépenses 
de  solde  antérieures  4  cet  exercice,  471 . 

Décret  sur  on  crédit  au  ministre  de  l'in- 
straetioo  publique,  exercice  1866  pour  fonds 
de  concours  pour  l'école  de  Cluny,  47i. 

Décret  qui  charge  M.  Rouber  de  l'intérim 
da  ministère  de  l'intérieur,  sap.  n.  14,253. 

Décret  sur  le  nombre  désavoués  de  Sedan, 
Lavaur  et  des  huissiers  de  Bagnéres,  Bul.  n. 
14.G62. 

Décrets  sur  l'établissement  à  Troyes  de 
sœurs  des  pauvres,  k  Annonay  de  sœura  du 
Sacré-Cœur,  Bul.  n.  14,067,  14,668. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  4  pen- 
sions, Bul.  sup.  n.  20,769. 

Décret  sur  10  pensions  civiles,  Bnl.  sup.  n. 
10,824. 

Décrets  qui  créent  des  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  20,832,  20,833. 

DéereU  sar  des  urifs  d*ectrol,  Bul.  sup.  n. 
20,871,  20,872. 

Décret  qui  autorise  le  siear  Vial  é  prendre 
du  service  k  Tétranger,  Bnl.  snp.  n.  20,917. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gorger  et  8  au- 
tres k  établir  leur  domlcll^^  en  France,  Bul. 
sup.  n.  20,918. 

Décreu  sur  des  délivrance,  coupe,  aménage- 
meutde  bois,  Bul.  snp.  n.  21,014  4  21,021. 

Déciets  sar  des  moalias  et  prise  d'eau,  Bul. 
fap.  a.  21,028,  21,029. 

25  od.  —  Déaral  qui  pronalgnt  la  coarea- 


tion  conclue  entre  la  France  et  la  Pruase  poar 
l'afllranchissement  des  droite  d*eatrée  sar  les 
mélasses,  461. 

27  oel.  —  Décret  sur  aa  virement  de  crédit 
au  budget  des  Anances,  exercice  1866,  466. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France,  les  Euu-Unis,  rAngleierre, 
les  Pays-Bas  et  le  gouvernement  japonais  peur 
an  nouveau  tarif  d'importation  et  d'exporti^ 
Uon,  466. 

Décret  sur  les  ponvolra  du  commandant  t»* 
périeur  de  Mayotte  ea  matière  de  taxes  et  oea- 
tributions,  472. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1866,  474. 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1866  les  er^ 
dits  ouverte  an  ministre  de  ragrlealturé  pour 
fonds  de  conconn,  474. 

Décrète  sur  un  virement  de  crédit  aa  budget 
de  l'agriculture,  exercice  1866,  465,  476. 

Décret  qui  nomme  M.  Bayard  «ommissaire 
du  gouvernement  prés  la  section  du  conten- 
tieux, au  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  14,663. 

Décret  sur  l'annexion  d'un  terrain  aax  ma- 
gasins généraux  de  Saint- Denis  .  Bol.  n. 
14,669. 

Décret  sur  Pinscription  an  trésor  d'une 
pension,  Bul.  sap.  n.  20,787. 

Décrets  sur  358  pensions  civiles  on  militai- 
res, But.  sup.  n.  20,785,  20,786,  20,825, 
20,826,  20,837  k  20,840. 

Décret  sur  des  usines.  Bal.  sup.  n.  21,030. 

31  oct.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'instroctlon  publique,  exercice 
1866,  472. 

Décret  sur  des  nominations  ao  oonseil  d'Etat, 
Bol.  n.  14,676. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  214 
pensions,  Bul.  sup.  n.  20,795. 

Décrète  sur  41  pensions,  driles,  Bnl.  sup.  a. 
90,796  k  20,798,  20,838. 

Décret  sur  un  gsxoaneoMnt  et  reboisement 
de  bots,  BoL  sup.  n.  20,844. 

Décrat  qui  autorise  le  steur  Gambarg  et  4 
autres  k  éublir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  20,919. 

2  novenUrê.  —  Décret  qal  reporte  k  Texer- 
elce  1866  des  crédite  ouverte  au  mlalstre  de 
l'agriculture  pour  travaux  d'utilité  générale, 
476. 

Décret  sar  na  crédit  au  mlaistra  de  l'agri- 
culture, exercice  1866,  pour  fonds  de  concoora 
versés  par  la  rille  de  Brest,  476. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Sechlarl  et 
Scboiss  k  Jouir  des  droite  de  citoyen  français, 
Bnl.  sup.  n.  20,920. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Wolff  et  t  antres 
k  étebllr  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  20,921. 

6  nov.  —  Décret  sur  la  répartition  par  cha- 
pitres du  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
de  1867,  469. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  230 
pensions,  Bnl.  sup.  n.  20,827. 

Décret  sur  28  pensions  civiles,  Bnl.  snp.  n. 
20,828. 

Décrets  sur  des  créations  et  tarifs  d'octroi. 
Bal.  BUfJ^.  20,935,  20,936. 

Décret  sur  des  gaxonnement  et  reboisement 
de  bote.  Bal.  sup.  n.  20,978. 

7  mù9.  —  Décret  qui  rend  applicable  k  la 
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!f«ttv«llc-Cclêatfnie  l«  décret  relatif  aux  ètran- 
g«rt  immiffànti  à  la  GoTtne  françttse,  4TT. 

Décret  qui  reeonnaft  eomme  êtabllsfement 
dhiilliti  pulillqae  li  société  des  nédeelat 
allènistes  dé  France,  474. 

Décret  sar  de^  Doninatloof  tu  conseil  d^<- 
Ut,  Bal.  n.  14,694. 

Dééret  q«l  autorité  H.  Tallien  k  Jonter  à  son 
nom  celui  de  dé  Cabérras,  Bal.  n.  Il,tt7. 

Décrets  tar  41  pensions  ciTlIes,  Bal.  sap.  n. 
f0,8«9,  f0,813. 

Déérel  qui  tdaet  les  sléors  Rotp  et  Ebren* 
^rg  à  joair  des  droits  de  citoyen  français. 
Bal.  «ap.  n   f0.9t9. 

10  Hov.  —  Décret  sar  an  rrédlt  aa  ministre 
tfé  rintériedr,  exercice  1866,  pour  fonds  de 
«oneoart,  4t1. 

Décret  qai  crée  un  emf^lot  de  lieutenant  dé 
Jogé  prêt  du  tiibnnal  de  Saigon,  4Jtf . 

Décfets  tar  des  suppressions  de  ooamisst- 
HtM  dé  police.  Bol.  n.  ll,70d.  14,710. 

Décrets  sar  Tinscriptlun  aa  tfèsor  de  97 
pensions.  Bal.  sep.  n.  40,830,  90,831. 

DééréC  qui  admet  le  tieur  Amar  et  9  autres 
k  JOQlr  des  droits  de  cito|en  français.  Bal. 
sap.  n.  90,930. 

Dééret  qal  adtorlsé  tes  sieurs  Baekitialler  et 
Bérberich  à  établir  lear  domicile  en  Pranc«, 
B«l.  tap.  h.  90,994. 

14  nop.  —  Décret  qui  contoqae  'm  électéaft 
dé  Saéne-et-Loire,  But.  n.  14,699. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bol.  snp.  n. 
90.987,  90,038,  14,950. 

16  nùp.  -^  Décret  qal  répartit  par  arttclét 
les  crédits  accordés  au  ministre  de  lé  Jucttee, 
élércicé  1867,  4T4. 

Décret  qui  affecte  des  bétlments  la  lofemenk 
d«  président  du  eontell  d'Btnt,  Bol.  n.  14,719. 

Décret  qui  autorim  MM.  Boureaa  DofTésnité 
à  retrancher  de  léar  nom  éetai  de  Bonréau, 
Bal.  n.  14,718. 

Déerelt  qnt  éréént  des  éommltétriàti  de  po- 
lice. Bai.  n.  14,797,  14,798. 

Décret  qui  autorise  le  sieor  Martlnélll  et  9 
antres  à  établir  léurdomieilé  en  Pranee»  BuL 
sap.  n.  90.995. 

91  no¥.  — «  Décret  sur  lé  mise  é  la  retraite 
4éé  Inapeoteurs  généraai.  Inspecteurs  partU 
cnltert  et  éommissalres  de  sorvélllanca  admk* 
nlstratiTc  des  chemins  de  fer,  481. 

Décret  qal  éréé  é  Armeotléraa  ob«  ckambre 
éénsnitatlTe  des  arts  et  0Anbfectare«t  481. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  de  la  goérrci 
eierelea  1866|  poar  fonds  do  concours  péur 
travaaz  militaires,  483. 

Décret  qui  autorise  la  société  centrale 
d'bortitoltore  à  prendre  le  titre  de  société  Im- 
périale et  centrale  d'horticulture  de  France, 
489. 

Décret  qoi  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
de  l'intérieur,  Bal.  n.  14,713. 

Décret  qui  afTecie  un  terrain  éuaerWee  de  la 
fnerre,  Bul.  n.  14,799. 

Décrets  snr  81  pensions  dvileSi  Bul.  snp.  n. 
90,845  k  90,848. 

97  Mop.  —  Décret  qui  conroqtte  les  électeurs 
du  Patude-Cafais,  Bul.  n.  14,716. 

98  no^.  —  Décret  qui  promulgfle  la  conten- 
tion interprétatlTe  de  la  convention  con^nlâifé 
conclue  entre  la  France  et  lé  Brésil,  478. 

Décret  sur  le  budget  det  dépîéHket  dé  H 
i>àl«ie  d'imoiHllsemént  ponf  1867,  489. 


Décret  sar  l'organisation  de  radministralinn 
de  lajasticé  k  la  ^onfelle-CalédonJc,  513. 

Rapport  k  l'Emperear  for  rvrganisatioa  4n 
la  Jostlee  k  la  NouTelle-Çalédonie  et  l«  inHc- 
ment  des  mairlfirata  de  nette  «oloaie.  BI4. 

Déert t  sur  le  traliemeot  des  mafittf  ta  k  U 
MoaTelle>CalédoMié,  599. 

Décret  qui  reco— att  comme  étohIUnnmet 
d'atlilié  pttbMqne  reerrelr  preteesnat  de  M«- 
xéres,  505. 

Décret  qel  antorlSé  M.  Pinofet  k  sf  betftaer 
k  sert  nom  celui  de  Artbes,  Bel.  n.  14,799. 

Décret  qui  autorise  M.  Amantoa  k  nccepter 
les  titres  d'éTéqué  m  partibms  d'Areediepelli 
et  d'archerèque  dé  Theedoslopoiis ,  Bal.  •. 
14,734. 

Décrets  snr  rétablissement  de  sa»ars  de  Ben- 
Secours,  k  Montiu^on,  et  de  sœurs  dtf  Sacré- 
Cœur,  k  Recoobeao,  Bal.  n.  14,735, 14.738. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Cbew- 
Casy  prendra  le  nom  de  Chen«  ,  Bal.  n. 
14,779. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bnl.  n.  14,803, 
14,805. 

Décret  sur  la  co.icenion  de  terrains  martt»- 
mes.  Bol.  n.  14,804. 

Décrets  sur  91  pensions  ctrlles  ce  mtlltairée» 
Bul.  sup.  n.  30,869  k  90,865,  90,874.  90,8S9» 
«0,904. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'ane  pen- 
sion, Bul.  sup.  n.  90,866. 

Décrets  qui  admettent  té  slenr  Xatbaf  et  35 
autres  k  jouir  des  droits  de  citoyen  fran^ts. 
Bol.  sap.  n.  90,996,  90,997. 

Décret  qui  autorisa  le  sieur  Plrard  et  14  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  90,997. 

Décrets  qui  créent  des  hospices  et  barekex 
de  bienfaisance,  Bul.  sup,  n.  90,944  k  90,946. 

Décrets  sur  de4  tarifs  d'octroi,  Bnl.  tnp.  n. 
90,951  k  90.955. 

30  nov.  —  Décret  qui  ourre  au  budget  de  la 
guerre  un  cbaplire  pour  les  dépenses  de  soldé 
aniérieures  k  l'exercice  1865,  901. 

Décret  sur  un  Tirement  de  crédit,  exercice 
1865,  au  budget  des  affaires  étrangères.  488. 

5  décembre.  —  Décret  sur  un  nrement  de 
créditau  budget  des  alTaires  étrangères,  exercice 
18C6,  483. 

Décret  qui  établit  des  timbres  k  15  et  90  cen- 
times pour  le  droit  de  timbre  du  papier  des 
affiches,  483. 

Décret  qui  rend  obligatnire  à  partir  do  l** 
janrier  1867  le  nouTcau  code  pharmaceutique, 
483. 

Décret  qui  crée  nn  conseil  de  prud'hommes 
k  Brest,  486. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agrK 
cnitire,  exercice  1866,  pour  fondt  de  coacecn 
pour  travaux  publics,  506. 

Décret  sur  nn  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
pour  fonds  de  concoars  versés  au  trésor,  S9È. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget 
de  la  marine,  exercice  1866,  899. 

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mitsion  d'examen  dtt  comptes  den  inibistres, 
exercice  1866,  Bnl,  n.  14,794. 

Décret  qui  aotofise  M.  Théfenlli  k  ^Mlér  à 
son  nom  celui  d'Hame,  Bnl.  n.  14{74B. 

Déerét  kdf  M  noibBré  dét  IVotIès  de  ChiMns- 
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«ar-M«rne,  Malhoase,  et  des  haisiien  de  PonU 
rEvdqae,  Auzerre,  Bol.  n.  14,788. 

Dèeret  sar  la  oontribation  à  percevoir,  ea 
i867,  pour  dirersefl  chambres  et  boarsee  de 
commerce.  Bal.  n.  14,793. 

]>4cret8  sar  l'inscription  au  trésor  de  319 
panetons,  Bul.  sap.n.S0,875  ài0,877,  i0,88t. 

Déoritfts  sar  80  pensions  ciriles.  Bal.  sop. 
B.  90,878  à  90,881,  90,883. 

Décrets  qui  admettent  le  slear  Steenachers 
•t  autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français. 
Bal.  sop.  n.  90,999  à  90,933. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  blenfil- 
MDce,  Bul.  sup.  n.  90,947  à  90,949. 

13  déc.  —-  Décret  sur  on  Tlrement  de  crédit 
au  budget  de  la  maison  de  TEmperear,  exer- 
cice 1866,  486. 

Décret  sur  un  Tirement  de  crédit  an  badget 
de  rintérleor,  exercice  1866, 309. 

Décret  sur  rorganisatlon  des  trlbananz  cl- 
▼ils  musulmans,  506. 

.  Décret  qui  déclare  insaisissables  pour  dettes 
antérieures  les  terres  constituées  en  propriété 
IndiTiduelie,  en  exécution  du  sénat us-consal le 
relatif  à  la  conititution  de  la  propriété  en  Al- 
gérie, 511. 

Décret  sur  les  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
de  Lons-le-Saulnier,  513. 

Décret  qui  crée  une  chambre  de  commerce 
4  Eptnal,  Bul.  n.  14,796. 

Décrets  qal  instituent  une  commission  pour 
User  l'indemnité  ft  payer  aux  courtiers  demar- 
chandJses  des  départements  de  TATOfron,  Bon- 
ches-da-Rhéne,  Calvados,  Finistère,  Gard,  Gi- 
ronde, Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Nord, 
Bas-Rhin,  Seine,  Seine-Inférieure,  Somme, 
Tarn-et-Garonne,  Tienne,  Bal.  n.  14^757  à 
t4,77i. 

Décret  sar  le  nombre  des  huissiers  de  Gasset, 
Bemty,  Montargis,  Manréjols,  Beliac,  Bal. 
n.  14,789. 

Décret  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  é  Gap. 
Modification  da  cahierdescharge8,Bul.n.l4,797. 

Décret  portant  qoe  la  commune  d'Aradf 
prendra  le  nom  de  Sevlgnacq-Meyracq ,  Bul. 
B.  14,806. 

Décret  snr  la  jnridiction  d'un  commissariat 
de  police,  Bal.  n.  14,807. 

Décret  sor  ane  pension  cirile,  Bal.  sup. 
n.  91,008. 

14  déc.  —  Décret  qal  promalgae  la  conven- 
tioB  signée  entre  la  France  et  l'Italie  pour  le 
règlement  de  la  dette  pontificale,  484. 

Décret  qui  nomme  sénateur  M.  Ladmlraalt, 
Bal.  n.  14,796. 

15  déc.  -^  Décret  sar  6  pensions  civiles.  Bol. 
sBp.  n.  91,009. 

19  dée.  —  Décret  qal  promtilgoe  le  traité  de 
commerce  concla  entre  la  France  et  l'Ao- 
triohe,  487. 

Décret  qui  promulgne  le  traité  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  l'Autriche,  489. 

Décret  qui  promulgue  le  protocole  final  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus 
entre  la  France  et  l'Autriche,  491. 

Décret  qui  promaiKOO  't  convention  litté- 
raire conclue  entre  la  France  et  l'Autriche,  493. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  consu- 
laire conclue  entre  la  France  et  rAoïrlche,  496. 

Décret  qui  promalgae  la  convention  coaelae 


entre  la  France  et  rAotriche  peur  le  règlement 
des  saecessloas  laissées  dans  l'an  des  deux 
Etats  par  des  sujets  de  l'autre  pays,  499. 

Décret  qui  applique  aax  pays  y  désignés  le 
traita  de  commerce  concla  entre  la  France  et 
l'Autriohe,  509. 

Décret  relatif  aux  marchandises  d'origine  au- 
trichienne importées  autrement  que  par  terre 
ou  par  navires  français  on  autrichiens,  503. 

Décret  sur  l'importation  des  tissus  de  l'Au- 
triche taxés  h  la  valeur,  503. 

Décret  qui  applique  aux  prodai*s%le  l'Aatrl- 
che  les  décrets  des  l*'  octobre,  14  décembre 
1861  et  90  juillet  1869  relatifs  à  l'ImporUtion 
des  marchandises  anglaises  on  belges,  503. 

Décret  sur  un  entrepôt  réel  de  marchandises 
%  Amiens,  504. 

Décret  qui  modifie  le  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Rennes,  519. 

Décret  qni  antorfse  les  sociétés  commer- 
ciales, légalement  oonstituées  en  Prusse,  à 
exercer  leurs  droits  en  France,  519. 

Décret  qui  institue  une  commission  pour 
fixer  l'indemnité  k  payer  aux  courtiers  des  Alpes- 
Maritimes,  Bul.  B.  14,801. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux pour  amener  les  eaux  de  la  vallée  de  la 
Yanne  a  Paris,  Bul.  n.  14,780. 

Décret  sar  le  nombre  d'huissiers  de  Ntmes, 
Bol.  n.  14,790. 

Décrets  sur  89  pensions  civiles ,  Bol.  sup. 
n.  90,9 tl    a  90,943,  91,010. 

Décrets  qui  créent  des  hospices  et  bureaux 
de  btenfaisanee ,  Bol.  sup.  n. 90,980  é  90.983. 

90  déc.  —  Décrets  sur  9  pensions  civiles , 
Bul.  sup.  n.  90,905,  90,906. 

99  tiéc.  —  Décret  portant  règlement  poar 
l'exécution  de  l'art  9  de  la  loi  sur  les  coor- 
tiers,  504. 

Décret  portant  règlement  poar  l'exécation 
de  la  loi  relative  k  l'amortissement,  505. 

Décret  portant  règlement  pour  rexèoatlon 
de  l'art  9  de  la  loi  sortes  courtiers  de  marchan- 
dises, 506. 

Décret  snr  on  crédit  an  ministre  de  l'Inté- 
rieur, pour  exercices  clos,  519. 

Décret  qui  reconnaît  comme  èUbllssement 
d'otilitè  pobliqoe  la  sodété  de  prévoyance  et 
de  secoars  de  la  booeherie  de  Paris,  dite  des 
Traii  Amie,  594. 

Décret  sor  one  nomination  an  oonsell  d'Etat, 
Bol.  n.  14,791. 

Décrets  qni  iiMtitaent  one  commission  poar 
fixer  rindemoité  aux  courtiers  de  marchan- 
dises des  départemenu  de  la  Dordogne,  Marne, 
Pas-de-Palais,  Puy-de-Dôme,  Saéne-et-Loire, 
Deux-Sèvres,  Var,  Vendée.  But.  n.  14,808  à 
14,815. 

Décret  qal  cr^e  on  bureau  de  bienfaisance, 
Bul.  sup.  n.  90,985. 

97  déc.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  de 
tonnage  établis  à  titre  de  droits  de  compensa- 
tion, en  verta  des  traités  et  conventions  con- 
clus par  la  France  avec  les  EUts  y  désignés,  518. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  badget 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1865,  594. 

Décrets  sur  98  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  91,011,  91.013. 

31  déc.  —  Décret  qui  modifie  les  statats  du 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  595. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1866. 


ACADÉUB  ""  BARR. 


—  Omeiêrg.  Insignes  (7  arrll  1866,  dèerel),  192. 

—  Traitements,  KégUm^M  (tTdèMmbrvlM», 
décret),  87. 

AeiDÉan  dis  scmrcis. 

—  Nomàre  des  membres  de  la  seetlon  de  géo- 
graphie et  navlgatton,  augmentation  (3  Jan- 
vier 1866.  décret),  34. 

▲cAnten  DIS  scimcis  noaiLsa  st  roLrriooBS. 

—  Suppreteion  de  la  sixième  section  des 
sciences  morales  et  politiques  (9  mai  1866, 

.  décret),  SOS. 
Aomr. 

—  Emprunt  et  impôt  ewtraordinaire  (14  juillet 
1866.  loi),  310. 

An    (Bonches-da-Rhéne). 

—  Emprunt^  unx  de  Tintérét  (IS  mai  1866, 
loi),  ISl. 


ÀLvts  (Hantes-) . 

—  Impôt  extraordinaire  (S5  avril  1866,  loi),  9T. 

AnncvuBirrs.  Voy.  Corps  législatif. 


—  Bndget.  Onvértare  d'un  chapitre  pour  IMm- 
putation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
l'exercice  1865  (15  octobre  1866,  décret), 
464. 

—  Commiêsaires  cipiiê.  Juridiction  (30  Joln 
1866,  décret),  S46. 

—  Coneeilê  généraux  et  conseil  du  gouverne^ 
ment.  GonTOcation  (5  août  1866,  décret),  Bul. 
n.  14,511. 

—  ifouanes  (10  mai  1866,  loi,  art.  9  et  suif.), 
163. 

—  Juges  de  paix,  juridiction  en  territoire  mi- 
litaire (17  mars  1866,  décret),  66. 

Fixation  de  ressorts  (S8  mars  1866,  dé* 

crM).  57. 
Juridiction  de  celui  de  Goléata  (SI  atril 

1866,  décret),  93. 

—  Marine  marchande.  Application  de  la  loi  du 
10  mal  1866  (10  mal  1866,  loi,  art.  8),  163. 

—  Ministère  de  la  guerre.  Dépenses  pour  le 
serrice  des  correspondances  et  du  transport 
mises  k  la  charge  du  ministère  de  la  guerre 
(19  septembre  1866,  décret),  459. 

—  Naturalisation.  Règlement  sur  rexécudon 
du  sénatus-consolte  relatif  à  l'état  des  per- 
sonnes et  à  la  natnraUsaUon  (SI  atril  1866, 
décret),  lOS. 

^-Propriété  Terres  eonstltaèes  en  propriétés  in- 
dirfduellesdéclarées  insaisissables  pour  dettes 
antérieures  (13  décembre  1866,  décret),  511. 

—  Tribunaux  cipils  musulmans.  Organisation 
(18  décembre  1866,  décret),  506. 


—  Entrepôt  réel  des  marchandises  (19  décem- 
bre 1866,  décret],  504. 

— -  Impôt  extraordinaire  (IS  mai  1866,  loi),  ISl. 

ABoartssnairr.  Voy.  Caisse. 

AiraïAirx. 

—  Abattage.  Indemnité  (30  juin  1866^  lel),SS9. 
AaMiK. 

—  Aumôniers  uùlitairee  (14  férrier  1866,  dé- 
cret), 41. 

Auminàan. 

—  Emprunt  (13  juin  1866,  loi),  199. 
Aoii. 

—  Impôt  extraordinaire  (80  mai  1866,  loi)  , 
139. 

AUBBHAS. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (S7  Juin 
1866,  loi),  SS5. 

Audi. 

—  Impôt  extraordinaire  (IS  mal  1866 ,  tel), 
118. 

Amnaai. 

—  Impdt  extraordinaire  (  14  juillet  1866,  loi)» 
310. 

ATOuis. 

—  Nombre,  fixation.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 10  janTler,  t8  mars,  4, 11  arril,  6  mai, 
SO,  30  juin,  4  juillet,  5,  S5  août,  i**,  8  sep- 
tembre, 1*<-,  S4  octobre,  5  décembre  1866. 

AyiAncms. 

^  Emprunt  (9  mal  1866,  loi),  116. 


B. 


Eags. 

—  Tarifs.  Voy.  Table  chronologique,  l***  d4- 
cembrel865;  SOJanrier,  7,  S8  rérrier,  S8 
arril,  IS  mai ,  4  juillet,  11  août,  i"  octo- 
bre, S8  noTcmbre  1866. 

Bahûoi  ni  FnARci. 

—  Succursale.  Etablissement  h  Brreux  (S8  fé- 
Trier  1866,  décret),  47. 

BABHun-Ouc. 

'  Impôt  extraordinaire  (11  Juillet  1866,  loi), 

S65. 
BAnn. 

—  Trmvasue.  Antorisailon  d'exécuter  divers  tre- 
Taux  dans  la  ville  (10  mal  1866,  décret),  Bul. 
n.  H,589. 
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—  SmpnuU  et  impôt  extraordimair^  (14  Joilltt 
1866,  loi)  ,311. 

Blou. 

*-  E-npruiU  et  impât  êxtrùorâinaihe  {Ak  Jalfle* 

i866»  loi),  311. 
Bon. 

—  iin^iM0««Ma<.  Vof.  T«bl«  cbrMiolotlqM, 
9,  il  noreabre  1865;  34  janTier,  3  féTrier, 
7,  38  mart,  4,  18 ,  38  tYfJl,  t.  16h  19«  M 
mal,  t,  9, 13  16  Join,  4, 14,  18  38,  jnlllot,  4, 
35  aoAt,  1«'-,  5  Mptombre,  l*',  13,  34  octo- 
bre 1866. 

—  ContraçêtUions,  délits  commis  à  l 'étranger 
(37  jain  1866,  loi,  art.  3),  333. 

—  Coupes.  Voy.  Table  chronologique,  4,  9  no- 
vembre, 1er,  14,  90,  35,  30  décembre  1865; 
6,  13,  17,  30,  37,  31  JanTier,  3,  10,  18,  i7, 
34,  38  féTrier,  3, 7, 17,  31,  34  mare,  4, 7,  11, 
14,  18,  31,  35  avril,  3,  5,  30  mai,  3,  6,  9, 
30,  37  i«in.  4, 14,  18,  34 ,  38  juillet,  4,  35 
aoAt,  19  eofUmbre,  !•%  13,  34  octobre 
1866. 

-«  t^éUts,  Yoj.  Controventiont* 
— >  DéUçrancê,  Voy.  Table    cbronoLoflque  ,  9 
«éoembre  1865;  36  mal,  11,  34  août  1866. 

—  Exploitation.  Voy.   Table  chronologique, 

33  noTombre,  9,  30,  33  décembre  1865;  13 
iain,  13  QoteUre  1866. 

—  Gaxonmement,  reboisement.  Voy.  Table  chro- 
iiot«fiqne,  i3réTrier,38m«r»,  4afrU,6  juin^ 
31  octobre,  6  novembre  1866. 

—  Régime  forestier.  Voy.  Table  chrenologir 
que,  6  Janvier,  4  i«illet,  11  aoftt  1860. 

—  Fente.  Voy.  Table  cbronolofiiqne,  9,  33  dé- 
cembre 1865;  4  Juillet,  35  août,  1"  aeptem- 
bre  1866. 

Bois  FLOTTi. 

—  Contribution  pour  1866  mr  le«  boit  de  char- 
pente, sciage,  charronnaKe  et  autres  (6  jan- 
vier 1866,  décret),  15  et  16. 

Ben»  »•  vMfcsoa. 

—  Comsolidattom  de  ceux  délivrés  du  l***  octo- 
bre an  31  décembre  1865  (lOJanviw  1866» 
décret),  17. 

de  ceux  délivrés   du   3  janvier  au  31 

mars  (10  avril  1866,  décret),  62. 

—  —  de  ceux  déihrréf  du  l*r  «vHl  au  30  Juin 
(11  iuilket  1866,  décret),  314. 

—  —  de  eeux  délivrés  du  i  juillet  au  30  a^p- 
laabre  1866  (13  octobre  1866,  décret),  460. 

—  Emission  pour  1867  (18  juillet  1866,  loi. 
art.  19),  35B. 

BoimsBS  DB  coMnancB. 

~  Contribution  pour  1866  et  1867.  Voy.  Table 

chronologique,  34  février,  3  mai,  6  juin,  39 

août,  5  décembre  1866. 
Bavps. 

—  Publication  d»  celui  qui  coufèreàM.  Bouange 
le  titre  de  protonutaire  apostolique  [19  mal 
1866,  décret).  141. 

Brbtbts  n'nivBiiTiori. 
—  Proclamation.  Voy.  Table  chronologique^ 

34  mai,  9  nover*>bre  1865;  16  juin,  5  août, 
8  septembre  1866. 

Bombt  pi  1863. 

—  Bèglement  définitif  [i9  mai  1S6G,  loi),  133. 

BODGBT  BXTBJkOBDINAïaB  DB  1867. 

—  Dépeneee  et  reoêHee  (48  juillet  i866,  toi), 
379. 

—  Répartition  des  crédits  alloués  (6i  «ofembre 


-«  C4M8B  B  ÉP4BGIIE. 

IBA,  décret),  46B.  Voy.  Crèdiu  supiiH— 

Uiree. 
BimoBT  oBniNAiBB  va  1867. 
-«-  iMumes  et  rfCffMe  (IB  juillet  INCw  le 

8BX 

—  EépaHition  des  crédits  allouée  (6  Bevcafer 
1866,  décret),  469.  Voy.  Crédits  sufpléni- 
Ulree. 

BOMBT  BBS   FIKASCBS. 

—  Om^itrm  peur  rappels  d'arrêt uf  es  de  i«- 
tes  et  pensions  des  exercloue  eloe  186S.  Qe- 
Tertore  (34  octobre  1866,  décru^,  Ifi, 


—  Chapitres  pour  les  dépenoes  de  seUeam^ 
rieures  à  1865.  Ouverture  (30  noMttkt 
1866,  décret). 501. 

Bunavr  db  là  iusticb. 

—  Répartàion  par  articles  des  crédits  allMO 
pour  1867  (16  novembre  1886,  décrei|,  R 

BOMBT   BB  LA  KABim. 

—  Chapitre  ouvert  pour  les  dépeaecs  de  tsm 
anlérieures  à  1865  (34  octobre  1B68,  éhstm, 
471. 

BVMMTS  UiVàmTMBlVAVt. 

—  Etablissement.    Ordinaire,   egttiiirMusii 
Dépenser  obligatoires   (1«  Jutltet  l«i.  In. 
«K.  6, 9,  It,  11),  B4B  et  umtw. 

BMiBAOx  DU  Bttnviiailica. 

—  Création.  Voy.  Table  cbroneleftvee ,  c 
janvier,  7,  1»,  17,  34,  38  Arrler,  11.  ».» 
avrH.  19  mal.  S,  6,  fO,  37  Juin,  11, H. B 
ittillet,  4,  14, 18  août,  5  septembre,  l*".  « 
octobre,  38  novembre,  5,  19  •§  élic^hi 
1866. 

BtmBAvx  M  gowwtiowwBBfr.  Toy.  CoteH,  L* 
nés,  Soies. 


C. 

CAlcn. 

^  Cmprwif  (SBjufn  IS«B,  loi),  304. 

CaiSSB  D'ÀUOBTlSStHBWT. 

—  Âirectation  (11  juillet  1866,  loi,  art.  I,  f  r. 
3),  317. 

~  Budpel  spécial  (Il  juillet  1986.  lot,  art  <« , 

363. 
~  Charges  (il  juinet  1866  ,  loi,  art.  4 et  5*. 

366. 

—  Commission  âe  tBrt>etll<CTtce.5ewrtniWnu  |30 
mai  1866,  décret),  Bul.  o.  14.333. 

—  Dépenses  pour  1867  ^38  nov«rabre  18K,  é«- 
cret),  483. 

—  Dotation  (11  jnitlet  1866,   lot,  art.  l.iei 
3),  347. 

—  Règlement  pour  rexêcotloo  de  la  tel  da  t* 
Juillet  1866  (33  décembre  1B06,  dèerel],  SK 

CajSSB  dm  nipÔTS  BT  CORSIGHATIOUS. 

«-  Commueion  de  surveillance.  Nomlaaftiaailf 
mai  1866,  décret),  Bul.  n.  14,334. 

—  Dépenses*  exercice  1867  (38  noveAbrc  i8i 
décret),  483. 

CAiesa  o'ÉFAaeiiB. 

—  Etablissement  à  Evron  (35  iuillat  1866.  *• 
ont),  430. 

é  Luçon  (l«r  octobre  1866,  décret),  tf 

^—  à  6aiat-Aâiaire  (1$  avril  iB66,  décs 

143. 
"*  StatsiH'  AppfebaliOB  des  nouveaux  ai«^ 

de  celle  d'Alais  et  4e  GkâtMu-Tkietq* 

mai  1866,  Aéeret),  166. 
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d4crat).  $i3. 

de  Saint-Qaentin  (13  Juin  1866,  d«or«l), 

206. 

C^IMI  DM  •t-nUinC  »■  LA  ▼lUI.I.BMI. 

Caisse  d'amortissement  (Il  julliell866t  loi, 

•rt.  10),26S. 

Cal  AU. 

—  Mtmpôt  extraordinairs  (14  jaillet  1866,  lot), 
311. 

CAi.é«oiiiK.  Vo).  ColoDiw. 
Caltados. 

—  Emprunt  et  impôt  exlraorainaire  ot  emploi 
de  ronds  (30  mai  1866,  loi),  139. 

CAJlàOX. 

—  Amélioration  do  ceux  do  la  Prairlo-aa- 
Duc  (  17  mars  1866 ,  décret) ,  Bul.  d. 
I4,«77. 

Klarglsaonient  ot  approfondisaeaioat  do 

celof  dePomère  (9  mai  1866,  d«eret),  Bul.  n. 
14.477. 

p  de  divers  canaux  (18  août  1866,  décret), 

Bul.  n.  U,67t. 

—  ^--  Travaux  pour  ralimeitation  do  celui  do 
l'Aisne  à  la  Marne  (3  décembre  1865,  dé- 
erot),  Bul.  n.  14,053. 

—  Cone*$tion  de  celui  de  Saint-Marlory  à  To«- 
louM  (16  mai  1866,  décret),  141. 

—  --de  celui  d'irrigation  à  dériver  de  la  Sia-* 
gne  ot  du  Loup  et  à  diriger  vers  la  viilo  de 
Cm  nos  (25  août  1866,  décret).  U7. 

—  Dérivation.  Autorisation  au  syndicat  de  ce- 
inl  do  Pont-dU'FoMè  de  dériver  la  rivière 
do  Drac  (7  avril  1866,  décret),  Bul.  n. 
44.348. 

—  Etaklissemenl  d'un  canal  d'arrosage  an 
moyen  des  eaux  de  la  Presque  (19  mai  1866, 
décret),  Bul.  e.  14,529. 

Etablissement  d'une  communication  en- 
tre ceux  de  Lleporette  oi  du  Cbaienois 
(5  septembre  1866,  décret),  Bul.  n.  14.703. 

Exécution  de  trois  canaux  dans  le  déper- 

temoai  des  Boocbes-du-Rhûno  (6  janvier 
1866,  décret),  Bul.  n.  14,068. 

—  Réservoir.  Création  d*un  réservoir  pour 
alimenter  celui  du  centre  (36  mai  1866,  dé- 
cret), Bul.  a.  14,541. 

— '  Saèpention  au  syndicat  du  canal  de  Gadeoei 
(l«r  octobre  1866,  décret),  Bnl.  snp.  n. 
3I.0S3. 
—^  Tomage.  Etablissement  d'nn  service  de 
louage  ser  chaînes  noyées  dans  le  souter- 
rain de  Pouilly,  canal  de  Bourgogne  (S8  avril 
1866,  décret),  118. 

—  Emprunt  (20  juin  1866,  loi),  201. 
Canniiaas, 

—  It^lem«fs<  pour  Texploitatlon  de  celles  de 
TAube,  la  Marne,  SaAne-et-Loire ,  Yonne 
(20  Janvier  1*<66,  dècreU) ,  Bul.  sap.  n, 
19^1  à  19,353, 19.383. 

.^  ...  pour  l'exploitation  de  celles  de  rBore 
(5  mai  1866,  décret).  Bul.  sup.  n.  19,822. 

OSTRIt. 

—  Emprunt  et  impât  extraordinaire  (20  J«in 
1866,  loi),  204. 

CaiiTnns  «xTaAOBoiHjiRU  oowioiiaux. 

—  CoM«f«is  généramse  fixent  le  maximum  qoi 
peut  être  volé  par  les  conseils  municipaux 
(18  juillet  1866,  loi,  art.  4),  341. 

l'rïlTnnK  *XTBAOni>l?(4IRm  ORPAH-mURTITAUX. 

—  Conseil»  géuéraux  Ie5  votent  deiw  U  li^ 


mite  «Bée  pcr  le  Corps  lég«el«lir  (18  t«Hlet 
1866,  loi,  arl.  2),  886. 
Cbambxrv. 

—  Emprunt  ^linin  1966,  loi),  ti8. 
CiAVRRss  »■  eomiamCB. 

—  Contrihtttion  pour  186Uet  1867.  Toy.  Table 
obronoioxique,  24  ftvrier,  2  mai,  19  août, 
5  décembre  1886. 

—  4e  Dieppe.  Eiablfs<eraent  d'une  grue  (2  Juin 
1866,  décret),  Bal.  m.  14,553. 

-^  4e  Granviltê.  Bmprant  (6  j«ln  1866,  dé- 
cret), Bul.  sup  a.  20,478. 

—  de  Nantes.  Emprunt  (11  avril  1866,  décret), 
Bul.  sup.  n.  20,228. 

-»  deStrasbonr§.  Aeqnlaition  dH»  Immeoble 
(H  août  1866,  décret).  Bal.  sap.  n.M,81>t. 

CbAMBRKS  CONSULTATIVBS  DBS  ABTS  BT  MARtfVAC- 
TCBBS. 

—  Création  à  Armentléros  (11  BOTombre  1996, 
décret),  481. 

CainreB  db  SAurr-Dsins. 

—  Chanoine  de  premier  ordre.  NoBBinallon  de 
M.  rarcbevéque  de  Myre,  poar  eonférer  à 
M.  Cralée  l'iBsUtotloa  eanonlqae  eomme 
chanoine  de  i"  ordre  (30  juin  1866,  déerel), 
417. 

CHABBin-B-lMriBIRCBB. 

~  Impôt  extraordinaire  (18  avril  188A,  loi), 

99. 
Chatbllbbault. 

—  EmprmtU  et  impôt  extrmor4immir4  (11  jail- 
let 1866,  loi),  266. 

CasaiBS  BK  PBB. 

—  4^Armkêntières  à  la  Aroatlére  belge,  déela- 
ration  d'utilité  publique,  concession  (M  omI 
1866,  décret),  203. 

—  d'Arras  à  Eiaples,  tracé  (28  février  1866, 
décret),  Bul.  n.  14,077. 

—  d'Avignon  à  Gap,  modiflcetioa  da  cahier 
des  charges  (13  décembre  1866,  décret), 
Bul.  D    14,797. 

— >  de  Bordsaux  k  Paaillae,  prrorogatien  da  dé- 
lai ponr  l'exécution  (3  mars  1866,  déeret\ 
Bul.  a.  14,078. 

—  de  Carmaux  à  Albi.  Voy.  Jfidi. 

—  de  Chàlon-ssu^-Haànê  *  D<vie,  aiodiieaUo» 
da  cahier  des  charges  (13  jain  1866,  déerel), 
246. 

—  Cemmûsaire»  de  smrveitlance.  Voy.  Retra^ 
tes. 

—  4e  DtÊMkefqme  *  la  frontléra  belge,  proroga- 
tion du  délai  d'exécution  (18  avril  1886, 
déerel).  Bal.  n.  14,191. 

—  de  Graittessac  à  Bèziers.  Voy.  Midi, 
— >  inspecteurs .  V.  Heiraitee. 

^  duMidi.  Incorporation  défleitlvo  des  lignes 
de  Graissessac  à  Béxlers  et  de  Carmeax  à 
Albl  (15  décembre  1865,  décret),  l'«. 

—  des  muses  4erKscarpette  à  la  ligne  du  Nord. 
Décieratlon  d*ntillté  publique  (24  février 
1866,  décret),  54. 

•~*  de  VOmeêt,  prorogation  du  délai  pour  Texé- 
cutlen  du  «ott*.errain  d^a  Batignolies  (14  fé- 
vrier 1866,  décret),  Bul.  n.  14,076. 

—  de  Paris  à  hnon,  MédHerranée.  Approba» 
tion  de  la  convention  passèo  avee  le  eempe- 
gaie  de  Besséffce  à  A  lais  et  3  autres  eompa-* 
galee  (10  février  1866,  décret),  41. 

Embranchement  poar  raccorder  la  gare 

de  la  Viotte  ao  canal  et  à  la  ville  de  Beau»- 
ron  (5  août  1866.  décret),  %\1 . 

—  Retraites.  .Mise  à  la  retraite  des  inspecMary 
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féaérwn,  tatpMtMra  priafiip««t  *■■>■  rttftri 
pftrtftealiert  el  eonaltMlrit  de  sar?eUl«aee 
(11  lorembr*  1866,  déerei),  481. 

—  4ê  Focty  à  SaioUDMar,  dèelatMlM  d*ot1ltté 
IMibliqo*  «t  eoBe«Mk>«  {%»  déMmbra  1865, 
déenOt  •• 

~  éê  ¥i*ré  à  Pottgèrat.  Atloeatton  d*UM  Mib- 
«eoUon  (96  b«I  1866,  décret),  146. 

^  Vrwrniùê,  Piite  de  pAMetelon  de  dWers  ter- 
raiDt.  Vojr.  Table  cbro«olofl<|iM,  10,  14  fé- 
vrier, 17  OMn,  30  Mai,  16  Jeln,  18  joillet, 
11,  33  aoii,  8  MH«abre,  l«r,  8,  15  oetobre 
1866. 

Casmis  DB  Fsa  D'nnriatT  locu.. 

»  d«  Ctee-rar-aMto  à  Pont-Aodener.  EUblis- 
•emeat,  coaeeaaiea  (9  Jala  1866,  décret), 
4ai. 

—  4ê  MmnsUr  A  Colmar.  EUblisMment,  con- 
eeeaioa  (5  aoAt  1866,  décret),  458. 

—  de  Paray-le-JronMiÀ  MAcon  et  de  CbAlon  à 
i>oBs-le.4MalDier.  EiabllMenent,  eoaoeaalon 
(16  fain  1866,  décret),  44i. 

—  de  PoAi-de-rArcAe  à  Ghon.  etabliitemest, 
oonceeslon  (9  jnlB  1866,  décret),  410. 

CaouiT. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinain  (11  Juillet 
1866,  lot),  166. 

Ooai  D'nimiocTwif  cumntLLB. 

~  Modifteaiiont  des  art.  5,  6,  7  et  187  (17  join 

1866,  loi),  106. 
Goasx  «BDicAnarrAaios.  Voy.  Phanaacle. 

COLLÉOBt  COBMUIIAUX. 

—  Création  à  CiTray  et  à  Partbenay  (6  îairrier 
1866,  décrète).  Bat.  n.  13,989,  13,990. 

GeuMna. 

—  Calédonie  ^NoaTclle-).  Application  A  la 
NeOTelle-CalédoNle  do  décret  relaiif  au 
mariage  dei  immigranta  à  la  Gafaoe  (7  ne- 
Tcrabre  1866,  décret),  477. 

..  ^  Organlaation  de  la  Jottice  A  la  Nouvelle- 
Calédonie  (18  novembre  1866,  décret),  513. 

^  —  FiBation  des  traltenents ,  pensione  et 
coetumea  dea  magiatraU  et  gremere  A  la 
Nouvelle-Calédonie  (18  novembre  1866,  dé- 
cret), 521. 

-i*  Conaetiay^néraodT.Attribntiona,  A  la  Guade- 
loupe, à  la  Martinique  et  à  la  Réunion  (4  Juil- 
let 1866,  aénatua-consultc),  133. 

—  —  Mode  d'approbation  dea  délibérationa 
priées  par  lea  conaeila  généraux  de  la  Har- 
tlnique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  (11 
aoAt  1866,  décret),  438. 

<—  Goodetoope.  Voy.  Comêêili  généramx,  Marine 

—  ifute.  Pouvoirs  du  gouverneur  françaia  dana 
l'Inde  en  matière  de  Uxea  et  contrlbu- 
ttona  (7  février  1866,  décret),  53. 

..  ..  Pouvoira  dea  gouverneurs  dea  établisse- 
ments françaia  de  l'Inde  en  matière  de  taxée 
et  contributions  (7  février  1866,  décret),  470. 

—  Marine  marchande.  Application  de  la  loi  sur 
la  marine  marchande  à  la  Guadeloupe,  la 
Mariintque  et  la  Réunion  (10  mai  1866,  loi, 
art.  7),  168. 

— -  Martinique,  Voy.  Coneeil»  généraux.  Marine 

—  Magotte.  Pouvoira  du  commandant  supérieur 
de  Mayotte  en  matière  de  Uxes  et  contribu- 
tlene  (l7  octobre  1866,  déeret).  471. 

^  ÊiuHion  (Ne  de  la).  Impôt  sur  toutes  les 
maiaona  à  la  Réunion  (16  Juin  1866,  décret), 
HO.  Toy.  CoNMila  f «fidranar. 


FIA  »'UITÉRÈT  LOQAi  —  CQMIfllWa». 

-^  Sàifon.  Créattén  d'un  «m^M  4e  Ma«le«ani 
de  juge  A  Saigon  (10  novembre  1888,  àêcret\ 
481. 

CoBMmaAmura  n  roucc. 

—  Création,  tkamgtment,  juridiction^  su^^t»- 
eion.  Toy.  Table  chrenolofiqoe,  19  janvier. 
17  février,  3. 14  mars,  19  avril,  JOJain,  3S 
Juillet,  18, 19  août,  16  aeplembre,  i^,  8  e^ 
tobra,  10,  16  novembre,  ISdéeemkrn  1868. 


—  Délimitation  de  eellee  de  Bepnnlielm  et  de 

Bourgfelden  (15  avril  1866,  loi),  98. 
^  -*  de  celles  de  Felioeto  et  Neaaa  (11  Mat 

1866,  loi),  111. 
de  cellea  de  Hatuutt  etde  Yoegtllmknf- 

fea  (13  Join  1866,  loi),  101. 
de  cellea  de  Saint-Lé  et  d^Agmnnx  ,11 

Juillet  1866,  loi),  169. 
de  cellea  d'EclaIre,  Briaaanx  et  Trian- 

court  (14  Juillet  1866,  loi),  313. 

—  Erection  de  cellea  de  Hamas  et  de  Laekn- 
pelle-Saint-Mauriee  (6  Janvier  1886,  décn«). 
But.  n.  13.951,  13.951. 

de  oelle  de  Cambout  (IS  janvier  f868, 

décret),  Bul.  n.  18,964. 
de  celle  de  Terre-Noire  (17  février  1888, 

décret)',  Bol.  n.  14,019. 

de  celle  de  Baltac  (7  mars  1866,  lel),  81 . 

~  —  de  celle  de  8aint-Pierre-la-Boe«^eane 

14  mars  1866,  décret),  Bul.  n.  14,095. 
de  celle  de  Salnt-Alban  (16  mai  1861», 

loi),  131. 
de  celles  de  Cayrol,   Caseveeohle  et  du 

Vieux-Marcbè  (30  mai  1866,  loi),  140. 
de  cellea  de  Port-de-Bonc,  de  Poal-de- 

ris«re,  de  Sainte-Marguerite  (13  Juin  1866, 

loia),  101,101. 
de  celle   de  Levai  lois -Perret  (38  Jein 

1866,  loi).  133. 

—  HypofA^aef.  Punfe  des  hypothèques.  Exemp- 
tion pour  les  acquisitions  au-deeeens  de 
800  fr.  (14  Juillet  1866,  décret),  418. 

—  I^ome.  Celle  de  Vosne  prendra  celel  de 
Vosne-Komanée  (11  avril  1866,  déeret).  Bel. 
n.  14,146. 

Celle  de  Poumols  prendra  celui  de  Re- 

xentières  (19  mai  1866.  décret),  Bul.  n.14.131. 
Celle  de  Cbena-Cuzy  prendra  celui  de 

Chen»  (18  novembre  1866,  déeret).  Bal.  n. 

14.779. 
celle  d'Arudy  prendra  celui  de  SevK 

gnaeq-Heyracq  (13  décembre  1866,  décret), 

Bul.  n.  14,806. 

—  Réunion  de  celle  de  Weiler  à  celle  de  Wls- 
sem bourg  (17  ian»ier  1866,  décret),  Bul.  m. 
13,981. 

de  celles  d'Epinaj  el  de  Jonxier  (17  fé- 
vrier 1866,  décret),  Bul.  n.  14,030. 

du  hameau  Rcviry  à  celle  de  Mouron  (7 

mars  1866,  loi),  SI. 

des  hameaux  de  Pouget  et  de  la  Rou- 

veyrolle  à  celle  de  CasteIJau  (7  mara  1866, 
loi),  51. 

Distraction  d'une  section  de  celle  d*C- 

xeau  et  réunion  à  celle  de  Vandenesae-snr- 
Arroux  (18  n>ars  1866,  loi).  57. 

Distraction   d'un  territoire  de  celle  de 

Vouzailles  et  réunion  à  cellea  de  Masaognea  et 
Montgauguier  (15  avril  1866,  loi),  98. 

Réunion  de  celle  de  Sainte-Colomi  e  à  la 

ville  de  U  Flèche  (9  mai  1866,  loi),  116. 

—  —  de  territoire  de  la  commune  de  Salit- 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLK  ALPHAB.  —  COMPTES  DES  HRriSTRES  «  COORTIKRS  DB  MÀRCHANDISKS.        o77 


Menin  à  celle  de  FonUine-les-Grës  (16  mai 

:84><>,  loi),  131. 
de  territoires  de  celles  4e  Sttnt-Joriot  à 

cal  la  de  Saint-Eostactae  (16  mai  1866,  loi). 

i39. 
à  celle  de  Mont-de-Marsan  de  celles  de 

Salnt-Médard,  Satnt-Jean-d'Août  et  Nonères 

et  an  territoire  de  celle  de  Saint-Pierre  (13 

jQln  1866,  loi),  209. 
'   à  celle  de  Cllmbach  d'an  territoire  de 

celte   de  Lampertsioch  (13  jain  1866,  loi), 

S09. 
de  la  section  de  Meodon  à  ceîle  de  Van- 
nes (aojnin  1866,  loi),  â3S. 
de  celles  de  Pastoreccia*d'Orezza  et  do 

Piedicroee  (4  juillet   1866,  décret),  Bul.  n. 

14,437. 
CasÊm»  DBS  wrasTus. 

—  CommÎMion  d'excunen  poor  1865  (l*'  dé- 
cembre 1865,  décret),  Bal.  n.  13,935. 

ponr  1866  (5  décembre  1866,  décret), 

Bal.  n.  14,724. 
C^mGMÈaAnonê  afLionnrsn. 

—  Etatliênmêntêy  statutt.  Voy.  Table  chrono- 
losiqoe,  27  mai,  26  août,  20  décembre  1865  ; 
la,  37  Janrier,  10  mars,  14 avril,  11,  18,  21 
jQillet,  24  octobre,  28  novembre  1866. 

COKSUI.  K^TAT. 

—  nomination.  Voy.  Table  chronologique,  3, 
10,  17  JasTier,  3  avril,  5  mai,  23^  27,  31  oc- 
tobre, 7  novembre,  22  décembre  1866. 

—  Vtdeanees  «n  1866  (14  Juillet  1866,  décret). 
Bol.  n.  14,474. 

CoasniL  FRrvK. 

—  Nomination  de  M.  Drouyn  de  Lbuys  (l«r  sep- 
tembre 1866,  décret),  Bul.  n.  14,564. 

—  Traitement  des  membres  (  10  mars  1866, 
décret),  453. 

CORamU  o'AmROHDMSBmHT. 

—  Coitf^ocalion  (30  juin  1866,  décret].  Bol. 
n.  14,430. 

(14  juillet  1866,  décret ,  Bul.  n.  14,440. 

COHSSU.S  oiHiaAux. 

—  Attributionê  (18  Juillet  1866,  loi),  326. 

—  Conçocation  (14  juillet  1866,  décret),  Bul. 
n.  14,440. 

—  Délibèratiom.  Annulation,  suspension  (18 
Juillet  1866.  loi,  art.  l«r,  §  dernier,  et  art.  3], 
336  et  339.  Yoy.  Seine  (département  de  la). 

COHSniLS  MimiCIFltTX. 

—  Centime»  extraordinaires.  Vole  dans  les  li- 
mites du  maximum  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral (18  juillet  1866,  loi,  art.  4),  341. 

COKSMSLB  SB  vmVD'HOWiBS. 

—  Creoiioi»  à  Brest  (5  décembre  1866,  décret), 
486. 

à  Montai ien-Vercteu  et  à  la  Tour-du- 

Pln  (23  mal  1866,  décret),  144. 

à  Saint-Naiaire  (7  avril  1866,  décret),  61. 

Modification  de  celui  de  Rennes  (19  dé- 
cembre 1866,  décret),  512. 

CORSTITaTDll. 

—  Diecussion.  N'est  permise  à  aucun  pouvoir 
public  autre  que  le  Sénat.  Elle  est  interdite 
dans  la  presse  périodique.  Pénalités.  (18JuiI- 
let  1866,  sénatus-consuite,  art.  1  et  2),  318. 

—  Modification  des  art.  40  et  41  (18  Juillet 
1 866,  sénatus-consuite,  art.  3  et4],  325  et  326. 

—  Pétitionê  ayant  pour  objet  la  modification 
ou  l'Interprétation  de  la  Constitution,  rap- 
port au  Sénat,  publicité  (18  Juillet  1866, 
sén«tas.consulte,  art.  1  ai  2),  325. 


CoirrBAVBiiTioMs.  Voy.  Crimes. 

GoirraBrAçoH.   V.   Instruments   do     musique. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 
GoKTKnunoHS  iuddibctbs. 
'^Âlcoolê.  Droits  de  consommation  (18  Juillet 

1866.  loi,  ari.  5),  356. 

—  Décime  (second)  maintenu  (18  Juillet  1866, 
loi,  art.  3),  855. 

—lM/<ts  et  conlraptfnd'ons  commis  à  l'étranger 
(27  juin  1866,  loi,  art.  2),  223. 

CeBVSLiUlSLATIV. 

—  Amendementg.  Proposition  prise  en  consi- 
dération des  amendements  (18  juillet  1866, 
sénatus-consuite,  art.  3),  325. 

—  Conpocation  (3  Janvier  1866,  déeret),  Bal. 
n.  13.927. 

~  Indemnité  aux  députés  (18  Juillet  1866,  sé- 
natus-consuite, art.  4),  326. 

—  Président.  Nomination  (9  Juin  1866,  décrtt), 
Bul.  n.  14,310. 

—  Proro$alion  (18  avril  1866,  décret),  Bul.  n. 
14,153. 

(16  Juin  1866,  décret),  Bul.  n.   14,320. 

—  Questeurs.  Voy.  Vice^presidents .    ^ 

—  Sessions.  Durée  (18  juillet  1866,  sénatus- 
consuite,  art.  4),  325  et  826. 

—  Vice~prèsidents  et  questeurs.  Nomination 
(9  Juin  1866,  décrets),  Bol.  n.  14,311. 
14,312. 

ComsB. 

—  Impôt  extraordinaire  (27  juin  1866,  loi), 
224. 

Gotb-d'Ob. 

^  Impôt  extraordinaire  {»  êrriX  1866,   loi), 

97. 
GoTon.  Voy.  Laines. 

COUB  DBS  COMVTBS. 

—  Auditeurs.  Avancement  de  ceux  de  lr«  classe 
(19  mars  1864,  décret),  454. 

—  Vacances  en  1866  (14  août  1866,  déeret), 
Bul.  n.  14,518. 

COUBBBTOn. 

—  Emprunt  (11  Juillet  1866,  loi),  963. 

CoumS  LÉGAL  DBS  MABCHAHDISBl. 

—  Courtiers.  Règlement  (22  décembre  1866, 
décret),  504. 

COCBTIBBS  DB  HABCHAIfDISBS. 

—  Chambre  syndicale.  Peines  disciplinaires 
(18  Juillet  1866,  loi,  art.  3),  397. 

—  Commission  chargée  de  liquider  Tindem- 
Dité  (18  Juillet  1866,  loi,  art.  15  et  16),  403 
et  404. 

Nomination.  Voy.  Table  chronologique, 

13,  19,  22  décembre  1866. 

—  Cours  légal  des  marchandises,  fixation  (18 
Juillet  1866,  loi,  art.  9),  399. 

—  —  Exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866  (22  décembre  1866,  décret),  504. 

^  Droits  de  courtage.  Fixation  (18  juillet 
1866,  loi,  art.  8),  599. 

—  indemnité  allouée  aux  courtiers  en  exercice. 
Bases  de  liquidation  (18  Juillet  1866,  loi, 
art.  10  et  suiv.),  403  et  suiv. 

Créances  privilégiées  (18  Juillet  1866^ 

loi,  art.  14),  403. 
Paiement  aux  courtiers  (18  Juillet  1866, 

loi,  art.  17),  404. 
Remboursement   au  trésor  (18  juillet 

1866,  loi,  an.  18  et  19),  405  et  406. 

—  Inscription,  Liste  dressée  par  le  tribunal 
de  commerce,  conditions  d'inaoription  (18 
Juillet  1866,  loi,  art.  2),  397.  ^ 

37 
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AUribotionfl  spéciales  (18  jaillei  4866, 

loi,  «rt.  4  et  rair.),  397  et  tuir. 
ItèKleaent  pour  rexécatioM  de  l'art.  9 

de  la  loi  du  18  Jafllet  1866  (ti  d«eerabr« 

1966,  décret),  506. 

—  ProféêÊton  libre  (18  Jaiilet  1866,  Ipi, 
art,l«î),890. 

—  ProhùUioHi  (18  Jafllet  1886,  lel,  art.  7), 

OOTAlICBf. 

—  Bmi^nuU  et  impôt  extraordimmirê  (14  Jaf liet 
1866, 1*1),  Ml. 

GB«MTfl. 

—  Pensiomê  eiptlm.  Fbatton  poor  1866  (4  aTrii 
1866,  déeiet),  88. 

—  tléfiartition  par  obapltret  de  eeax  ooTerts 
po«ff  1867  aa  atnttire  de  la  nurlne  (11 
aeit  1866,  décret],  449. 

—  ÊèÊfOtl  à  l*exereiee  1866  de  eeax  OQTerta  ao 
mlniatre  de  Tagricaltare,  poar  fonda  de 
eeaeean  irertée  aa  trétor  (17  Jeatler  1866, 
déeret),  S9. 

-.-  —  à  l'exerelee  l86Kde  eeox  ooYerta  aa  mi- 
nistre de  ragriealtare  ponr  traranx  d'otiliié 
fènérale  (17  JanTler  1866,  décret),  18. 

—  ^  à  l'exerciee  1865  de  eeax  oorerts  poar 
réparaliofli  des  donmafe»  causés  par  Tin- 
fwreeUen  en  Algérie  (IT  Janrter  1866,  dé- 
cret), 35. 

—  —  à  l'exercice  1866  de  eeax  ouverts  poor 
■Mttve  (es  villes  à  l'abri  des  inondations 
l*r  OMrs  1866,  décret),  49. 

à  l'exercice  1866  de  celai  ouvert  pour 

la  faMqne  d'armes  de  Saint-Etienne  (3  mars 
1866,  décret),  55. 

A  rexereice  1866  de  divers  ouverts  au 

ministre  de  la  guerre  (11  aottt  1866,  décret), 
456. 

à  Texercice   1866  de   divers  ouverU  an 

■tolatre  4e  la  guerre  pour  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  (19  septembre  1866,  décret), 
457. 

à  rexereiee  1866  de  divers  crédits  ou- 
verU an  ministre  de  Pagrlculuire  pour  fonds 
4e  concours  vereés  au  tréser  (97  octobre 
1866,  décret),  474. 

à    l'exercice    1866    de    divers  crédits 

•overts   an   ministre  de  l'agriculture  pour 

[^travaux  publies  (f  novembre  1866,  décret), 
476. 

—  Somamm  vêrêèm  •»  fûné$  êê  amcomn  an 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  exercice 
1665,  vuraéa  pour  les  édHIces  diocésains 
(6  Janvier  1866,  décret),  85. 

—  —au  ministre  de  Tagricultare,  exercice 
1865,  fonds  de  ceneoors  versés  par  les  obe- 
mlBs  de  fer,  la  ville  de  Brest,  les  maîtres 
do  terges  de  la  Hante-Marne  et  la  chambre 
de  eemmeroe  du  Bavre  (17  juin  1866,  dé- 
eret), 30  et  31. 

-»—  au  geuvemement  de  TAIgérie,  fonds  de 
eoneours  versés  pour  travaux  dans  la  pro- 
vince d'Oran  (90  Janvier  1866,  décret),  38. 

—  «^  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1865 
pour  fonds  de  concours  pour  travaux  mlli- 
ftaites  (il  janvier  1866,  décret),  38. 

—  —an  ministre  de  l'agriculture,  exerdee 
1865,  fonds  de  concours  pour  travaux  pu- 
blics (3  février  1866,  décret),  46. 

-«  —  au  miniaftre  de  ragriculture,  exercice 
1865«  fonde  de  cencours  pour  le  ebemin  de 
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1866,  décret),  40. 
au  ministre 

1865,  fonda  de 
cbemins  de  fer  et   par    In 
(l«r  mars  1868,  décrel),  60. 

au   ministre  de  ragiioaltwu,  < 

1865j|  fonds  de  eoneour*  versée  pur  la  ^r 
de  Brest  (17  mars  1866,  décret).  18. 

—  —  au  ministre  de  la  guerre,  eaercMe  lAfi 
fonds  de  concours  vetste  par  les  rjUca  é* 
Talence  et  Bourges  (17  mars  IM6,  étmwi. 
60. 

au  ministre  de   Tsgiienitere,  amnm 

1866,  fonds  de  concours  Teraée  per  ««. 
pour  le  canal  de  Vltry-le-Fraeceis  à  SaUi. 
DixIer  (31  mars  1866,  décret),  «i. 

au  ministre  de  l'agrienltare,  mmm 

1866,  fonds  de  conoeure  Tursèu  par  hm  #i- 
mins  de  fer  pour  divers  traveas  [14  «1 
1866,  décret),  97. 

—  —  au  ministre  de  l'agricallsre,  escene 
1866  ,  fonds  de  ee»eo«n  vesnfts  par  k 
ebambre  de  ceauaeree  do  Bewe  (18  mS 
1866,  déeret),  117. 

—  —  au  ministre  de  l*a0rfcallarei.  caerrin 

1865,  fWnds   4e  1 
biles  (30  mai  1866,  décret),  1S4. 

—  —  au  ministre  de  l'agrieulh 

1866,  fonds  de  conceors  versés  au  triser  ti 
juillet  1866,  décret),  4ft9.  i 

^—  au  ministre  de  l'agricnltere,  eaacur 
1866,  fonds  de  concours  versés  an  tf«s«pir 
la  ville  de  Brest  et  la  Cliambre  4%  comwm 
du  Havre  (91  juillet  1866.  dèoret),  480,  m 

—  au  ministre  de  l'instractlon  pvbllqee,  cnr- 
cioe  1866,  ronds  de  eoDCOiirt  vents  aa  Mer 
(98  Juillet  1866,  décret),  488. 

au  gouvernement  de  TAlgérie,  «vue 

1865,  fonds  de  concoure  verato  aa  trtm 
(31  août  1866,  décret),  449. 

au  ministre  de  la  guerre,  cxerstos  im. 

fonds  de  concours  versés  au  tréeor  {98  vit 

1866,  décrst),  453. 

au  gouvernement  de  l'Algérie,  cnnx» 

1866,  fonds  de  concoura  verrtf  ofMtw 
(31  août  1866,  décret),  451. 

an  ministre  de   fagricullafe,  csectbR 

1866,  fonds  de  concours  venH  an  \xk»^ 
(19  septembre  1866,  décre^,  485. 

1.  an  ministre  de  l'agriealtore,  etarete 

1866,  fonds  de  eoneours  vereéa  aa  ttim 
(15  octobre  1866,  décret),  470. 

an  ministre  de   rinstmctioe  puMi^, 

exercice  1866,  fonds  de  cencoura  versés  poor 
l'école  de  Cluny  [94  octobre  1866,  décret), (Tl. 

au  ministre  de  ragriculture,  exeitke 

1866,  fonds  de  concourt  versés  au  tréser  fe 
la  chambre  de  commerce  du  Ha?re  (fT  octo- 
bre 1866,  décret),  475. 

—  —  au  ministre  de  ragrleulenra,  exRWt 
1866,  fonds  de  concours  versée  au  tttm 
par  la  ville  de  Brest  (9  novembre  1866,  ^ 
cret),  476. 

au  ministre  de  rintérieur,  exercice  Î9ti 

fonds  de  concours  versés  au  trènor  pour  Vt- 
Ublissement  de  lignes  télégraphiques  (i) 
novembre  1866,  décret),  477. 

—  —  ao  ministre  de  la  guerre,  exereke  18* 
fonds  de  concours  versés  an  tréeor  (91  sr 
vembre  1866,  décret),  485. 
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— >  -—  an  nlnlttrt  de  rtgriooltare,  «lerclce 
1866 ,  fonds  d«  ooncoun  Tertés  an  trésor 
(5  déeanbre  i866,  décret),  506. 

—  —  an  ministre  de  la  guerre,  exercice  1866, 
fonds  de  eonconrs  rersés  an  trésor  (5  dé- 
eambre  1866,  décret),  5S3. 

—  Virement  %n  budget  de  ragricnitnre,  exer- 
eloe  1866  (13  Janvier  1866,  décret),  17. 

an  budget  de  rintérieur,   exercice  1865 

(17  Janvier  1866,  décret).  18. 

—  —  an  budget  de  la  narine,  exercice  1865 
(17  Janvier  1866,  décret),  31. 

an  bndget(  de  la  maison  de  l'Emperenr, 

•xarcice  1865  SI  Janvier  1866,  décret),  S5. 

—  -—au  budget  deragricnitnre,  exercice  1865 
(i^  février  1866,  décret),  39. 

an  budget  de  rintérieur,  exercice  1865 

(7  février  1866,  décret),  37. 

—  —  an  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
ciez 1864  [7  février  1866,  décret),  41. 

an  budget  de  la  marine,  exercice   1864 

(14  février  1865,  décret),  47. 
an  budget  de  l'agriculture,  exercice  1865 

(i«r  mars  1866,  décret),  49. 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1865 

(3  mars  1866,  décret).  55. 
au  budget  des  finances,  exercice  1865 

(17  mars  1866,  décret),  56. 

—  —  «Q  budget  de  la  Justice ,  exercice  1866 
(18  avril  1866,  décret),  80. 

an  budget  de  l'agriculture,  exercice  1865 

(«1  avril  1866,  décret),  117. 

au  budget  de  la  guerre,  exercice   1864 

(IS  mai  1866,  décret),  140. 

an  budget  de  la  maison  de  l'Empereur, 

exercice  1865  (19  mal  1866,  décret),  132. 

an  budget  de  l'Intérieur,  exercice  1865 

(13  val  1866,  décret),  134. 

an  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1865  (30  mai  1866,  décret),  143. 

—  .^  an  budget  du  ministère  d*Etat,  exercice 
1865  (3  Juin  1866,  décret),  903. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1866 
(33  Juin  1866,  décret),  227. 

—  —  an  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1865  (23  Juin  1866,  décret),  269. 

an  bndgel  de  l'Algérie ,  exercice  186.S 

{»  Juillet  1866,  décret),  439. 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1865 

(95  Juillet  1866,  décret),  431. 
^-  — '  an  budget  de  l'agriculture,  exerdee  1865 

(91  Jaillet  1866,  décret),  423. 
^  — •  an  budget  de  la  Justice  et  des  cultes, 

exercice  1865  (21  H"«^  *^^>  décret),  493. 
au  budget  des  finances,  exercice  1865 

(98  Juillet  1866,  décret),  493. 
an  budget  de  l'Algérie,  exercice  1806 

(98  Jaillet  1866,  décret),  439. 
...  —  f  Q  budget  de  riaatmction  publique,  exer- 
ciez 1865  (98  Juillet  1866,  décret),  437. 

—  —  an  budget  de  l'Algérie,  esereke  1865  (5 
•ott  1866,  décret),  443. 

-p>  —  an  budget  da  mlalslère  4e  la  maison  de 

l'Empereur,    exercice   1866  (96  aoM  1866, 

tfeerec),  wvi . 
^-  _  an   budget  de  la  marine,  exercice  1865 

(i«v  septembre  1866,  décret),  450. 
an  budget  des  flnanoes,  exercice  1866  (19 

septembre  1866,  décret),  451. 
to  budget  de  la  guerre,  exercice  1866 

(19  septembre  1866,  décret^,  456,  467. 


au    budget  de  l'Algérie,   exercice  1865 

et  1866  (19  septembre  1866,  dècrelj,  458. 
au  budget  de  l'agriculture,  exercice  |866 

(15  octobre  1866,  décret),  470. 
— r  —  au  budget  des  finances,  exercice  1866 

(97  octobre  1866,  décret),  466. 
an   budget  de  1«  guerre,  exercice  1866 

(97  octobre  1866,  décret),  474. 
au  budget  de  Tagricnlture,  exercice  1866 

(97  octobre  1866,  décret),  476. 

—  —  au  budget  de  rinstructlon  publique, 
exercice  1866  (31  octobre  1866,  décret),  472. 

au  budget  des  aOklres  étrangères,  exer- 
cice 1865  (80  novembre  18t.6,  décret),  483. 

au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1866  (5  décembre  1866,  décret),  483. 

au  bndget  de  la  marine,   exercice  1866 

(5  décembre  1866,  décret],  523. 

au  budget  du  ministère  de  la  maison  de 

l'Empereur,  exercice  1866  (13  décembre  1866. 
décret),  486. 

au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1866 

J13  décembre  1866,  décret),  502. 
.au  budget  de  la  Légion  d^honneor,  exer- 
cice 1865  (27  décembre  1866,  décret),  594. 

an  budget  de   la  guerre,  exercice  1864 

(81  déoembre  1865,  décret),  27. 

GaiDITS  SUPn.iB>1fTAIBBS. 

—  aux  diçerê  minittra  pour  l'exercice  1866 
(18  Juillet  1866,       * 

Répartition  p 

pour  1866  (98  ao 

—  on  miniêtre  des  / 
(19  septembre  18 

—  an  miniêtre  de  I 
clce  1865(18Jaii 

—  on  miniêtre  de 
clos  (22  déeembr 

—  au  miniêtre  de  tajuêtiee,  pour  fxerricr  clos 
(9  octobre  1866,  décret J,  459. 

—  an  miniêtre  4e  la  marine,  exercice  1865  (13 
Juin  1866,  loi),  197. 

au  ministre  de  la  marine,  pour  exercice» 

clos  (28  Juillet  1866,  décret),  443. 
Ghosb. 

—  Emprunt  et  imp^  extraordinaire  (13  juin 
1866,  loi),  197.  ^ 

CamS,  DÉLITS  ST    COffTBAVniTIOflS. 

—  Commiê  à  vétranger,  poonsuite,  compétence 
(27  Juin  1866,  loi),  206. 


D. 

OanuBB. 

—  Navigation  des  embouchures.   PublicaMen 
de  Kaete  y  relatif  (7  avril  1968,  décret),  68 

Mlits.  Tey.  Orlmes. 

DiLITS  aUBAVX. 

—  Commiê  à  fétranger   (97  Juin  1866,   (ol, 
art.  9),  998. 

DtrABTnnim.  Voy.  Conseils  généraux,  fonds 

de  secours. 
DirôTS  DB  mniDiciTtf.  Voy.  Vienne  (Haute-). 
Iham.  ^  ' 

—  Kmpnmi  ef  impôt  exîraoréinmiff  (11  Juillet 
""°i,  loi),  966. 


—  Emprunt,  prélévenent  (7  mars  1866,  loi),  51 . 
DovAiim  01  l'Etat. 

—  À§eelaJtion  d'un  terrain  au  service  des  foi-èti: 
(90  Janvier  1866,  décret),  Bul.  n.  14,046. 
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d'an  torraia  •«  dèpdi  d'éUloM  d«  Pia 

et  «Q  MiTtM  de  U  faerre  (i7  JanTier  1866, 
décret).  Bal.  ■.  14.006, 14,040. 

•—  —  d'an  temiD  «a  eerrlce  de  l«  goerre  (34 
f»Trier  1S66,  dèeret).  Bal.  n.  14,063. 

—  — >  d'an  temlB  ao  eerTiee  des  ponts  et 
ehaoftèea  (3  oun  1866,  décret).  Bal.  n. 
14.963. 

—  —  de  terrains  an  serrlee  da  mintttère  de 
rafricaltiire  (31  mars  1866,  décret).  Bal.  n. 
14,314. 

—  —  d'an  terrain  aa  terrlee  de  rinttmctlon 
pnbliqm  (31  mars  1866,  décret).  Bal.  n. 
14,315. 

— -  —  de  terrain  aa  serrlee  des  ponts  et  chaos- 
sées  (14  arrll  1866,  décret).  Bol.  n.  14.373. 

—  —  d*an  terrain  poar  le  sémaphore  de  Jo» 
boorg  (3  mai  1866,  décret).  Bal.   a.  14,318. 

«-  —  d'an  terrain  an  ministère  de  la  maison 

de  fBmperear  (37  Jaln  1866,  décret).  Bul. 

a.  14,406. 
d'na   terrain  aa  senriee  des  ponU  et 

ebaossées  (6  sepUmbre  1866,  décret).  Bal. 

a.  13,703. 

—  —  affecUtlon  A  l'éTèché  de  Nice  de  ranclen 
eoareat  de  Notre-Dame  de  Laghet  (8  septem- 
bre 1866,  décret),  455. 

..  —  d'aa  terrain  aa  serrlee  du  ministère  de 
l'agrlealtore  (13  septembre  1866,  décret). 
Bal.  n.  14.731. 

d'na  terrain  aa  senriee  des  ferèls  (l«r  oc- 
tobre 1866,  décret).  Bal.  n.  14,705. 

—  >—  d'an  terrain  aa  sertlce  des  coites  (15 
octobre  1866,  décret).  Bal.  a.  14,657. 

^  —  de  bAtiments  an  logement  du  président 
dn  conseil  d'Rtat  (16  norembre  1866,  décret), 
Bal.  n.  14,713. 

—  -~  d'an  terrain  aa  serTice  de  la  guerre 
(31  noT.  1866,  décret).  Bal.  n.  14,729. 

—  -^  d'an  immeuble  au  service  de  la  marine 
(9  décembre  1865.  décret).  Bal.  n.  13,961. 

—  Coiicafstbn  de  terrains  A  M.  Saint-Vincent 
(11  Juillet  1866,  décret),  Bal.  n.  14,491. 

—  —  de  terrains  au  chemin  de  fer  du  Midi 
(14  Juillet  1866,  décret),  Bal.  n.  14.616. 

de  terrains  A  la  ville  de  Marseille   (14 

Juillet  1866,  loi),  808. 

—  Echange  entre  l'Etat  et  les  époui  Gargan 
(7  mars  1866,  décret).  50. 

—  —  entre  l'Etat  et  les  héritiers  de  Vergennes 
et  H.  Irroy  (38  avril  1866,  lois),  99. 

entre  l'Btat  et  M.  Col  (13  mai  1866,  loi), 

118. 
eatre  PBtat  et  M.  Morin  (13  Juin  1866, 

loi),  197. 

—  —  réetproqae  de  terrains  entre  l'Etal  et  le 
chemin  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Médl- 
Urranée  (18  Juillet  1866,  loi).  408. 

—  —  réeiproque  de  terrains  eatre  l'Etat  et  la 
Tille  de  Lyon  (18  Juillet  1866.  loi),  408. 

entre  l'Btat  et  MM.  Martin,  Poria,  SonU 

et  les  héritiers  Morin  (18  Juillet  1866,  lois), 
468,400. 

Doits  bt  lbos. 

—  ilcad^mce  de  médeeiitê,  Voy.  Table  chrono- 
logique, 14  mars  1865. 

—  Académie  des  eciencee.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 13  Juin,  31  Jnhiet  1866. 

—  Archevêchèe.  Voy.  Table  chronologique, 
6  mal,  3  norembre  1865, 17  féTrier,  3  mars^ 
4  arril  1866. 

—  Bareonjc  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chro- 


nologique, 5  octobre,  15  noveimkre  1864 . 
8  février,  14  aiars,  5,  96  avril,  31  buU,  » 
Jaillet,  34  septembre.  8.  38  octobre»  90,  33, 
35  décembre  1865;  10,  13,  17,  37,  31  jan- 
vier, 14,  34  février,  14,  31,  28  nears^  *,  14. 
18  avril,  5,  9,  30  smI  1866. 

—  Chapitrée.  Voy.  Table  chronolo^qve,  Sf 
décembre  1864;  14  mars  1865;  £6.  19  aaai 
1866. 

—  Communee.  Voy.  Table  chroaologiiiae,  7. 18 
septembre,  5,  37  novembre.  15,  28  déicesa- 
bre  1864;  7. 14  Janvier,  l«r  février,  i**-.  If 
avril,  31  mai.  7  Juin,  8  Juillet,  6  ao«t,  8  oc- 
tobre, 3,  9.  17,  33  novembre,  3,  9,  20,  31 
décembre  1865;  13,31.  34  Janvier.  21,34 
février,  7,  34.  31  mars.  14,  31.  38  anil.  % 
30  mal  1866. 

—  Congrègalionê  religieutee,  Voy.  Table  chro- 
nologique, 10,  17,  34septembre,  12  octobre. 

3,  5,  10,  15,  19.  37  novembre,  15,  IT,  31, 
37,  38.  31  décembre  1864;  7,  31,  38  Janvi». 

4,  8,  33,  35  février,  8.  14, 18,  39  nnsirs,   f  «r, 

5,  8,  13,  15,  19.  33,  36  avril.  6,  12,  13,  17. 
37,  31  mai,  3,  8,  14,  38  juin,  5,  8,  12,  18 
Jaillet,  6,  36  août,  5,  17, 34  septembre,  fer, 
8,  31,  35  octobre,  4,  11,  17  novembre,  2, 

30.  33.  35  décembre  1865;  31,  37,  Sljaa- 
rier,  7,  14,  31,  34  février,  3,  7.  10.  14,  IT, 
34,  38  mars.  4,  7,  14,  18,  31,  35  avrfl,  5,  9, 
16,  33,  33.  30  mal  1866. 

—  Curés  et  desserçaiUs.  Voy.  Table  ehroBolo- 
gique,  7,  10,  38  septembre,  5  octobre,  2, 
5, 19,  37  novembre.  11, 15. 31.  27  décembre 
1864;  11,  38  Janrier,  1»,  4,  11,  33,  35  fé- 
vrier,  4,  14,  39  mars,  l«r,  8,  13,  96  arril,  3, 

6,  13,  17,  34,  31  mal,  14,  17.  21.  24.  28 
Juin,  l«r,  31  Juillet,  13,  36  aoAt,  5,  24  sep- 
tembre, 8,  13,  31  octobre,  3,  4,  9,  23  ao- 
vembre,  3.  30.  33,  35  décembre   1865;    10, 

31,  34  Janvier,  3,  10,  14,  17,  34,  38  fArrler, 
3,  14.  31,  34,  38  mars,  4,  7,  18  avril,  5,  9. 
13,  33  mai  1866. 

— >  Ecoles  secondaires  ecclésiastiqmes,  Voy. 
Table  chronologique,  7  septembre,  15  no- 
vembre 1864  ;  8  avril,  5,  31  Juillet,  36  aodt, 
13,31  octobre,  11  novembre  1865  ;  37  jan- 
vier. 3,  38  mars,  14  avril,  19  mai  1866. 

—  Eglises.  Voy.  Table  chronologlqae,  4  dé- 
cembre 1864,  T,  14, 1  8,  38  avril,  3,  19  mai 
1866. 

—  Eçèchés.  Voy.  Table  chronologique,  5,  15 
novembre  1864;  13  avril,  17  mal,  Ujoia, 
13,  18  juillet,  8  octobre,  4  novembre,  2,  25 
décembre  1865  ;  17  février,  31,  35  arrU,  16 
mai  1866. 

~-FaJbriqmes.  Voy.  Table  chronologique,  7,  fO, 

34,  38  septembre,  l«r,  5,  8,  13,  36  octobre, 

3,  5, 10,  19,  37  novembre.  4,  11,  15,  17,  21, 
37.  38,  31  décembre  1864;  7, 11, 14,31,  38 
Janvier,  l«r,  4,  8,  11,  14,  33,  35  férrier,  4, 
11,  18,  39  mars,  1«S  5,  8,  13,  15,  19,  23, 
36  avril,  3,  6,  10,  13,  17,  34,  37,  31  mai,  3, 
7,  8, 17,  31,  34,  38  Juin,  l«r,  5,  8,  13,  14, 
18,  31  juillet,  6,  13,  36  août.  5.  17,  34 
septembre.  1»,  8,  13,  31,  35,  38  octobre, 

4,  9,  U,  17,  33  novembre.  3,  14,  30,  23, 

35,  37,  30  décembre  1865;  6, 10,  13, 17,  31, 
34.  35.  37,  31  Janrier,  3,  7,  10, 17,  31,  24, 
38  février,  3,  10,  14,  17,31,  34.  38,  31 
mars,  4,  7,  11,  14,  18,  31,  35,  38  avril,  3, 

5,  9.  13,  16,  19,  33,  33.  36,  30  mal  1866. 

—  Frères  des  écoles  chrétiennes.   Voy.  Table 
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cUronologique,  22  févrltr,  13  octobre,  il 
noyembre,  9,  30  décembre  1865;  17  Jinrier, 
24  février,  14,  24,  31  mars,  5,  12,  19  mal. 
15,  18  aoûl 1866. 

-^  Hoêpiees.  Voy.  Table  chronologique,  7,  17 
septembre,  l«r  octobre,  27  novembre,  31 
décembre  1864  ;  8  février,  14,  18,  29  mars, 
5  avril,  6,  17  mai,  21  juin,  5  juillet,  17,  24 
leptembre,  2,  4,  11  novembre,  20,  30  dé- 
cembre 1865;  8,  7,  24  mars,  12,  22  mal 
1866. 

Lwcéet.  Voy.  Table  chronologique,  14  jafn 

1865;  14  février,  i8  avril.  27  juin  1866. 

—  MinUlre  4e  la  guerre.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 26  mai  t866. 

—  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique,  7,  10 
septembre,  8,  12  octobre,  27  novembre,  4, 
15,  27  décembre  1864  ;  21,  28  Janvier,  1", 
22  février,  29  mars,  !•',  5,  19,  26  avril,  3, 
6,  10,  13,  17,  24,  27  mai,  14,  17,  21,  28 
juiB,  l«r,  5,  31  juillet,  6,  26  août,  24  sep- 
tembre, l«r,  13,  25  octobre,  11,  23  novem- 
bre, 2,  20,  25  décembre  1865,  21,  31  janvier, 
3,  7,  10,  21  février,  10,  2»  mart,  14,  18,  25 
avril,  5,  9,  12  mal  1866. 

—  Siminairee.  Voy.  Table  chronologique,  8 
octobre,  27  novembre,  4,  11,  28  décembre 
1864;  14,  21,  22  Janvier,  8  février,  4,  28 
mars,  1«r,  8,  12,  19  avril,  3,  6,  13,  31  mai, 
14  JoiB,  1«  Juillet,  5  septembre,  !•',  21,  25 
octobre,  11  novembre,  2,  20, 23, 27 décembre 
1865;  10, 13,  24,  31  Janvier,  10  février,  3, 17, 
21,  24  mars,  14,  28  avrii,  5,  16, 19,  23  mai 
1866. 

—  Onivereitè.  Voy.  Table  chronologique,  24 
mars  1866. 

—  Vittê».  Voy.  Table  cbroncloflqQe,  12  avril, 
17  Jain,  17,  24  septembre,  21  octobre  1865; 
24  février,  12  mal  1866. 

DoaDOom. 

— Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  juillet 

1866,  loi),  268. 
Douai. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (12  mal 
1866,  lot),  121. 

DOUAHSS. 

—  Autriche.  Tarif  à  l'importation  des  tissus 
autrichiens  taxés  à  la  valeur  (19  décembre 
1866,  décret],  503. 

..  ..  Application  aux  marchandises  autri- 
chiennes des  tarifli  appliqués  aux  marchan- 
dises anglaises  ou  belges  (19  décembre 
1866,  décret),  503. 

..  —  Taxe  des  marchandises  autrichiennes 
Importées  autrement  que  par  terre  ou  par 
navires  français  ou  autrichiens  (19  décembre 
1866,  décret),  503. 

—  BurecMx.  Etablissement  à  Baisieux  d'un 
bureau  pour  la  sortie  des  boissons  {i*>r  dé- 
cembre 1865,  décret),  Bul.  n.  13,936. 

-^ à  Monaco,  pour  la  vérification  de  la  sor- 
tie des  boissons  (16  mal  1866,  décret),  Bul. 
n.  14,256. 

Délite  et  contraventions  commit  à  l'étranger 

(27  luin  1866,  loi,  art.  2),  223. 

—  Entrepôt  réel  des  sels.  Création  a  Berok 
(27  janvier  1866,  décret),  Bul.  n.  13,975. 

de  marchandises  à  Amiens  (i9  décembre 

1866,  décret),  504. 

--  Importation.  Tarif  è  l'importation  des  su- 
cres candis  (5  septembre  1866,  décret),  444. 
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—  —  Importation  des  huiles  d'olive  (8  octobre 
1866,  décret),  457. 

Thés  à  l'importation  (80  mal  1866,  dé- 

cret%  135. 

—  Marine  marchande.  Objets  nécessaires  à  la 
marine  marchande,  franchise  de  droits  (18 
mai  1866,  loi),  145. 

—  Surtaxe*  de  pavillon.  Suppression  (10  mal 
1866,  loi,  art.  5),  157. 

—  Tarif.  Traité  entre  la  France,  l'Angleterre, 
les  Pays-Bas  et  le  gouvernement  japonais 
(27  octobre  1866,  décret),  466.  Voy.  Autri^ 
ehe.  Importation,  Marine  marchande. 

—  Traitée  de  commerce.  Application  à  divers 
pays  du  traité  de  commerce  conclu  avec 
l'Autriche  (19  décembre  1866,  décret),  502. 
Voy.  Traités. 

Driihack  bt  irrioatiom. 

—  Ecole  pratique.  Approbaticn  de  la  con- 
venUon  passée  avec  M.  du  Gouédie  ponr  l'é- 
cole pratique  de  Lézardean  (18  avril  1866, 
décret),  101. 


Eaux  HmiaALBS. 

— *  Déclaration  d'utilité  publique  de  la  sonroe 

dite  dee  Sarraeine  (2  octobre  1865 ,  décret), 

Bul.  n.  13,948. 
Déclaration  d'ntllfté   publique  de  eelle 

d'Oretxa   (7  février  1866,  décret),  Bul.   ■. 

14,117. 

—  —  Déclaration  d'utilité  pnbliqne  des  sourees 
de  la  commune  deBussang  (7  avril  1866,  dé- 
cret), Bnl.  n.  14,347. 

Déclaration  d'utilité  publique  de  celles 

de  Balaruo  (21  Juillet  1866,  décret),  Bal.  n. 
14,638. 

BcoLss.  Voy.  Enseignement  secondaire,  iMtme- 
tion  primaire. 

ECOLI  CBHTnALB  MS  AMTS  ST  MAWOTACTimBS* 

—  Autorisation  d^  acquérir  nne  rente  de  15,000  f. 
3  0/0  (9  Juin  1866,  décret),  Bul.  n.  14,555. 

EcoLis  i]iriniAi.Bs  d'arts  st  ai-mRS. 

—  Règlement  (30  décembre  1866,  décret),  21. 

ËCOLB  IMPiaiALB  DBS  CHARTBS. 

—  Professeurs.  Titre  (18  août  1866,  décret), 
458. 

ËCOLBS  raiPARATOiRBS  SB  KiDICniB. 

-^  de  Lyon.  Augmentation  du  nombre  des  pro- 
fesseurs suppléants  (12  nui  1866,  décret), 
203. 

ECOLBS    Vi-riRIKAIRBS. 

—  Règlement  (11  avril  1866,  décret),  90. 
EvFXT  BiTaoAcnv. 

—  Caractères  (16  mal  1866,  loi,  notes),  129 
et  suiv. 

—  Théorie^  notes,  302. 

ËCLISBS. 

—  Classement,  circonscription,  érection.  Voy. 
Table  chronologique,  5  octobre,  15,  27  no- 
vembre, 4,  15, 17,28  décembre  1864;  7  Jan- 
vier, 4.  22.  25  février,  14, 18,  29  mars,  6,  19, 
32,  26  avril,  1,  13,  24,  27,  31  mal,  14,  21, 
24  juin,  1«r,  5  juillet,  13  août,  5  septembre, 

8,  13,  21,  25,  28  octobre,  23  novembre,  2, 

9,  20,  23,27,  30  décembre  1865;  17,  24,  27 
janvier,  7,  10,  21  février,  14,  21,  24  31 
mars,  4,  11  avril,  9  mai,  2,  6,  20  juin,  12, 
18  juillet,  11  août  1866. 

ËLBCTIONB. 

—  Collèges  électoraux.  Con  vacation.  Voy.  Table 
chronologique,  2 ,  21  février,  21  mara,  4 
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jaillet,  14  «oat,  14,  t7  novembre  1866. 

—  Xû<«f  él9ctormtm.  Pcorogeiioo  à  Tin^Jouri 
du  délai  fixé  poar  les  inicripUons  oa  radia- 
tSoas  (13  janvier  1866,  dAere^,  17. 

EVaOlITS  »irABTUUIITAQI. 

—  Con$eilê  généraux.  Vote  (18  jaillet  1866, 
loi,  art.  2),  336. 

BiRMiiratiuirr. 

—  ConêêrpoUmr*  4u  kifpolhiqmM.  Salaire  des 
conservateurs  des  hypothèques  pour  la  trans- 
cription des  aotes  de  motaUoa  et  des  proe4e- 
ferbaux  de  saisie  immobilière  (9  juin  1866  . 
décret),  417, 

— Dieimê  [demi^-)  supprime  sur  les  baux,  échan- 
ges d'immeubles,  actes  énumérès  au  %  7, 
n<»«  1,  3,  4.  5  et  6.  art.  69,  loi  du  22  fri- 
maire aa  7,  lee  obligations  et  libérations 
bYpotliécaires,  ouinlenu  sur  les  autres  droits 
(18  Juillet  f866,  loi,  art.  3),  3&5. 

—  TrmnscriptÛM  (droit  de).  Fixation  A  1  fr.  du 
<   droit  de  transcription  des  actes  relaiifs  au 

dessèchement  des  èUngs  de  la  Dombes  (18 
juillet  1866,  loi),  408. 
RHSuaHBxarr  sbcokdaiu. 

—  JiMte  mormtê  pour  la  rermatlaa  de  MaUtee 
PMir  les  èeaUe  ■aooadalMs  tpéeUlae  (28 
mars  1866,  décret),  89. 

^  tiè§lêatmu  (28  narn  1866,  déeret),  87. 
Emaa&Y. 

—  Smprmnt  et  impôt  extraordinaire  (H  Joil- 
l«t  1806,  loi),  287. 

Braiiteims. 

—  Cito^êm  françaiê,  Admis  4  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  Voy.  Table  chronolofi- 
que,  l«r  août.  25  oetjbre.  Il,  17,  23  no- 
vembre, 20,  23  décembre  1865;  27  janvier, 
10,  17,  21,  28  février.  10,  14,  28  mars.  7, 
11  avril,  9,  16  mai,  16,  23  juin,  4,  11  juil- 
let, 11  août.  18  octobre,  2,  7,  10,  28  no- 
vembre, 5  décembre  1866, 

—  Domicile,  Voy.  Table  chronologique,  !•% 
9  aoftt,  11  décembre  1864  -,  22  mal.  5,  17, 
24  septembre,  l*',  8,  16,  21,  25  octobre,  2, 

9,  il,  17,  23  novembre,  2,  9,  14,  20,  30  dé- 
cembre 1865  ;  10.  13.    17,  24,   31  janvier, 

10,  17.  28  féTrier,  7,  10.  14,  21,  24,  28  mars. 
4,  7,  11.  14,  18,  21.  25  avril,  2,  5.  9.  16, 
19,  30  mai.  2,  9,  16,  23,  27  Juin.  4,  11.  28 

juillet,  8,  18,  22,  29  août,  8,  18  septembre 
l«r,  15,  24.  il  octobre,  2,  10,  14,  28  no-! 
verabre  1866. 

—  Révocation  de  l'autorisation  de  résider  en 
France.  Voy.  Table  chronologique,  30  dé- 
cembre 1865,  5  août  1866. 

Euaa. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  juil- 
let 1866,  loi),  263. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  mai  1866.  loi) 
119.  '' 

Evasion. 

-  Heprise.  Gratlftcations  pour  la  reprise  des 
condamnés  éradés  (19  septembre  1866.  dé- 
cret), 454. 

Eyicui». 

—  Ttutittttions  canoniques.  Publication  des 
bulles  d'insUtntlon  canonique  de  MM.  Lo- 
q  jette,  Grimardias,  Place  et  Becel  pour  les 
évèchés  d'Arras,  Cators,  Marseille  et  Vannes 
(19  juillet  1866,  décret),  422. 

—  in  partîhuê.  Autorisation  à  M.  Amanton 
d'accepter    le    titre    d'évéque  in  partibu» 


d'Arcadlopolis  et  d*ârchevêqa«  da  Ti 
siopolk  (28  novembre  1966,  décrets  ftof .  a 
14,734. 

F. 

PACULTiS  M  HioBcm. 

—  Etudiante  qui  se  sont  signalés  ea  ucâ^mmm 
les  eholériqoes  (5  décembre  1865,  déerec}, 
34. 

Elèves  de  la  Faculté  de  Montpellier  qm 

ont  obtenu  au  concours  le  litre  d'élafres  de 
l'école  préparatoire  (30  décembre  198S,  dé- 
cret), 34. 

FimsTiai. 

—  imitât  extraordinaire  (12  mai  ISttG,  Ml, 
119. 

Fo>»s  coamni. 

-^Répartition  pour  1867  (21  juillet  iS6«,  dé- 
cret), 422.  Voy  Fonds  de  secoars. 

FoifPS  DB  irOR-VALIVa. 

—  Répartition  pour  1866  (17  janvier  I8S6,  dé- 
cret), 37. 

FOMDS  DE  SBCOOKS. 

—  DéparUmenU.  AllocaUon  (18  julllat  tMK, 
loi,  art.  7  et  8),  346. 

FoEGBS  BT  totraKBAux.  Mims. 

—  Modifleatlon  de  U  loi  do  2f  aTTll  f^M 
(9  mal  1866,  loi),  105. 

Peauçais. 

—  Légion  romaine.  Faisant  partie  de  U  légtoa 
romaine  conservent  leur  qualité  de  Pnaçâli 
(28  août  1866,  décret),  444. 

—  NaturalieatioH  à  l'étranger.  Voy.  TaHe 
chronologique,  16  octobre  1865;  19,  Si 
Janvier,  21  février,  26  mai  1866. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  chraaal«fff«a, 
9  août,  14  dêeemèra  1868  ;  24  mâr*.  d  J«ia 
1866. 

—  Service  à  Vètranger,  Vey.  Table  ahrosal»- 
gique,  24  septembre,  l*r,  21  octobra,  9.  93 
novembre,  1  déeamhre  1868;  18»  81  Jaavlar, 
4,  14  avril,  16,  19  mai,  23,  27,  80  Jate,  4 
juillet,  11  août,  8  septembre.  8,  24  octobra 
1866. 

G. 

GABonw  (Hante-). 

—  Emprunt  (14  juillet  1866,  loi^.  309. 
Gias. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1866,  lai), 
204  V       J  »       j. 

GmoMsa. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (19  mai 
1866.  loi),  119. 

GaAY. 

—  /mpdle«lraortfûuMrs  (11  juillet  1866,  loiU 
267. 

GaaiiOBi.B. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mai  1866.  laf). 
131.  ^ 

—  (UUgationM.  AnterisaUon  de  s'engaçar  « 
payer  en  1885  une  somme  de  120,000  f^. 
(20  juin  1866.  loi),  205. 

GoADBLoura.  Voy.  Colonies. 

H. 

UiBAULT. 

—  Impât  extraordinaire  (13  juin  1864.  leit. 
197. 

UosrtcBS.  ' 

—  Oêation.   Voy.   Table  chronologique.   13 
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janvier,  30  mal,  S,  97  Jdln,  it,  14  ootobr», 
:i8  norembre,  i9  décembre  1866. 

—  ds  Bonrbon-'Laney.  Prorogation  du  délai  de 
rembonrsemeni  d'un  emprant  (14  Juillet 
i866,  loi),311. 

—  tftf  LiUe.  Emprunt  (10  Juin  1866,  loi),  305, 

—  Dép6t.  Règlement  pour  rexploltation  des 
dèpAla  et  magasin!  (18  arrll  1866,  décret), 
100. 

HuiseisBa. 

-^  Nombn,  fixation.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 6,  10  Janvier,  3,  17  février,  17,  28 
mare,  4, 11  arril,  16,  S6  mal,  2  Joln,  4,  21 
•  juillet,  5,  14,25  août,  l«r  eeptembre,  i*r, 
24  octobre,  5,  13,  19  décembre  18Ç6. 

Hvifmetn. 

—  Autorisation  de  maintenir  une  grue  sur  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  (31  mars  1866,  dé- 
cret). Bal.  n.  14,316. 

HYvoTttiQvn  toy.  Communes,  En  registre  meti  t. 

I. 

iLLa-aT-Yu^mt. 

—  Bmprmnt  et  impôt  extraordinaire  (il  Jaillet 
1866,  loi),  264. 

l»dTS. 

—  amtofiêèê  peur  1867  (18  Jaillet  1866,  loi, 
'^r  «rl.  2),  355. 

Irob.  Voy.  Colonies. 

lif»BX. 

—  impôt  «xtroordmoire  (14  Juillet  1866,  loi), 
310. 

Ihstitct.  Yoy.  Académies. 
iMenrimoii  camohiqok.  Voy.  Evéchés. 
buraucTioii  canumixi.  Yoy.  Opposition. 

InSTBUCTIOll  PKIMU». 

—  Dèpentes  et  recettee,  exercice  1864  (13  Jan- 
vier 1866,  décrei),  87. 

—  Ecole»  normale»  primaire»,  Enseigeement, 
direction,  surveillance,  admission  (2  Juillet 
1866,  décret),  436. 

—  —  Directeurs  et  maîtres  adjoints,  division 
en  trois  classes  (1er  octobre  1966,  décret). 
470. 

—  Ecole»  primaire».  Modification  du  décret  du 
SI  décembre  1853  relatif  à  llnscriptlon  des 
enfants  admis  gratuitement  (28  mars  1866, 
décret),  61. 

ItrSTKUCTXOll   rOBLIOVK. 

—  Officier».  Détermination  des  Insignes  des 
oMeiers  de  Tinstructioa  publique  (7  avril 
1866,  décret),  122. 

IWWaOMSWTS  DB  MOSIQOB  BiCAHIQUIS. 

—  Contrefaçon  (16  mat  1866,  loi),  122. 
iBKittATioN.  Voy.  Drainage. 

ISBRB. 

—  Impét  extraordinaire  (13  Juin  1866,  loi), 
198. 


JOKA. 

_  Imipét  extraoréiMûre  (12  mal  ftM6,  loi), 
119. 

^  .^  Emploi  de  fonds  à  la  coosinMlion  d'un 
chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Châlea  a 
Uns-le-Saalniar  (11  juillet  1866,  let),  264. 

JOSTICS  CIVII.B. 

—  Bopport  sur  l'admlBletratton  de  la  Justice 
oHile  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'an- 
ode 1864  (16  mai  1866,  Htm,  ém  Vf%  laS. 


Jovnca  eanowiAM, 

—  Rapport  sur  Tadministratlon  de  la  jueUee 
criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant 
Tannée  1864  (Mon.  du  12  février  1866), 
527. 


LAnrss,  Sons  m  Cotohs. 

—  Emroaa  de  conditionnement.  Modlftfeatloii 
des  statuts  de  celui  de  TouMolng  (10  Jan- 
vier 1866,  décret),  Bnl.  a.  13,942. 


—  Conceetion.  Yoy.  Table  ehroaologlqie ,  9 
décembre  1865,  13,  27  Janvier,  7  mars, 
4  avril,  19  mal,  4  Jaillet,  11  aottt,  28  no- 
vembre 1866. 

Laums. 

—  Jfife  en  waleur  de  diverses  (20  Jfeii  1866, 
décret).  Bal.  n.  14,578. 

Lajisbs  (département  des). 

—  Impôt  extraordinaire  (27jaln  1806,  tei), 
224. 

LiaiOR  p'towaua. 

—  Nomination»,  radiation».  Yoy.  Table  thtt>» 
nelo^qae,  9,  fi  oetobn,  2S  netéiliBré, 
l«r,  2,  9, 12,  14,  18, 19,  20,  27,  ft,  29,  90, 
31  décembre  1865  ;  3,  5,  6,  8,  10,  IS,  17, 
20,  21,  23,  24,  29,  31  Janvier,  8,  7, 10,  17, 

20,  21,  22,  24,  28  février,  7,  9,  If.  14,  17, 
24,  28,  31  mars.  4,  3,  H,  14, 15, 18,  21,  25 
avril,  2,  6,  9,  12,  l9,  22,  23,  26,  30  mai,  2, 
9,  10,  13,  16,  20,  30  Juin,  4,  7,  18,  14,  18, 

21,  25,  28  Juillet,  6,  11,  12,  13, 14,  19,  22, 
24  août,  20  sepumbre,  l*'  oétobré  1869. 

LODBVB. 

—  Emprunt  (9  mai  1866,  loi],  116. 
Lou-BT-Con. 

—  Impà^  extraordinaire  (12  mal  1860,  let), 
119. 

LOIBB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (12  aaat 
1866.  loi],  120. 

Lonn  (Âaute-). 

—  Impôt  extraordinaire  (28  avril  1866,  M), 
99. 

Loimn-Im^iBnoaB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (12  me\ 
1866,  loi),  120. 

lx>nBT. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  Join  1866,  lel), 
198. 

Lou. 

—  Interprétation  (16  mal  1966 ,  toi,  notée) , 
128. 

LOHS-LB-SlCLHUK . 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  [i\in\\\%i 
1866,  loi),  267. 

LOT-BT-GlBOBHB. 

—  Impét  extraordinaire  (9  mal  1886,  1*1), 
115. 

LvciBS. 

—  Bouree».  CréaUon  dans  divers  (3  février 
1866,  décret),  Bul.  a.  14,0M. 

—  Traitement  des  maîtres  élêOMiiMlMé,  tag' 
menuUon  (27  Juillet  1866,  déeret),  487. 


MAcamas  a  VA»aen. 
-*-  Bàtienent»  trompai».  PrlsM,  sai 
mai  4966,  let,  ari.  f),  iM. 


a  «10 
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—  ManêiUe.  Création  (4  Jalllet  1W5«,  dé- 
«nt),  418. 

—  iffm«t.  Rèductioii  da  cantlonn^ment  du 
perminloiinaire  (4  Juillet  4866,  déeret),  Bnl. 
■.  14,471.  " 

—  Saint'Deniê.  Annexion  de  terrains  («7  oc- 
tobre 1866,  déertt).  Bal.  n.  i4^669. 

MAMCFACTimU. 

—  TraptUl.  Darée  dans  les  ateliers  de  fliatare 
de  soie  (31  Janirier  1866,  décret),  36. 

Mabais. 

—  Dmêèehemml  de  dlrers  (4  Jalllet  1866,  dé- 
cret).  Bal.  n.  14,593. 

(11  août  1866,  décret).  Bol.  n.  14,670. 

MAauoB.  Voy.  Colonies,  TransportaUon. 

UauHI  ■AaCOAIfDB. 

—  BdlimmOê,  ObJeU  nécessaires  à  la  constmc- 
Uon,  à  raraemeDt,  an  grément,  à  l'entre- 
tien. Franchise  des  droits  (10  mal  1866.  loi). 
145.  '* 

Règlement  poor  l'ezéeatlon  de  Part,  l»' 

de  U  loi  da  19  mai  1866  (8  Juin  1866,  dé- 
cret), 165.  Voy.  Navires,  Tonnage  (droiUde). 

llAun.  (Hante-).  ' 

—  Emfrmmt  el  im§dt  êxtrotu^inaire  (13  juin 
1866,  loi),  198.  ^ 

MAftSBUXB. 

—  Graimêê  de  pers  à  êoie.  Vente  en  gros  anv 
enchères  des  graines  de  vers  à  soie  (3  mari 
1866,  décret),  53. 

—  Grmê$,  ExplolUtion  de  troif  grues  par  la 
chambre  de  commerce  (17  Janfier  1866,  dé- 
eret).  Bol.  n.  14,081. 

MABTmiQra.  Voy.  Colonies. 
Matottb.  Tay.  Colonies. 
Mars. 

—  Jnnynml  (ISJnlB  1866,  loi),  199. 
MnaiTia. 

—  Impôt  êxtraordinair9  (11  mai  1866,  loi). 
110.  ' 


—  ConcMêionê.  Voy.  Table  chronologique,  9, 
10  décembre  1865;  7,  17  férrier,  7,  11  avril, 
30  mai.  13  Juin,  11  Jalllet,  11,  33  août,  l«r. 
8  octobre  1866. 

«- Fo/ves  •(  ronrneowr.  Modification  de  la  loi 
da  11  avril  1810  (9  mal  1866.  loi),  105. 

—  Redevance.  Fixation  de  l'abonnement  (17 
Juin  1866,  décret),  146. 

—  Redevance  annoelle  poor  diverses  mines. 
Voy.  Table  chronologiqae,  17  Janvier,  3,  7 
mars,  19  mai,  13  Juin  1866. 

MmUTèRB  DBS  ArPAUBS  iTBAIieèRBS. 

—  Intérim  (Iw  septembre  1866.  décret),  Bul. 
n. 14,565. 

CessBtion  (1  octobre  1866,  décret),  Bul. 

n. 14,611. 

MlMUTBBB  DB  L'ACBICULTUEB. 

—  Intérim  (13  soAt  1866 ,  décret) ,  Bal.  n. 
14,514. 

Cessation  (7   septembre  1866,  décret), 

Bul.  n.  14,573. 

MuilSTàBB  DBS  FmARCBS. 

—  Reeeveure  généraux  et  paifeara  des  départe- 
ments. Suppression  et  remplacement  par  on 
fonotionnaire  ayant  le  titre  de  trésorier- 
payeor  général  (11  novembre  1865,  dé- 
cret). 48. 

Trésoriers  -  payeurs  généraux.    Retenue 

sur  leurs  éinoloments  poar  le  service  des 
penifons  (18  février  1866,  décret),  48. 


MimSTàBB  DB   LA  OUBBBB. 

—  Intérim  (7  septembre  1886,  démtV  Bal  ■ 
14,566.  ''       * 

Cessation   (15  octobre    1866,   dècnt 

Bal.  n.  14,633. 
MnnsTBBB  DE  L'iRTÉanim. 

—  Intérim  (14  octobre  1866,  déctet).  U. 
n.  14.153.  ' 

Cessation  (11  novembre   1866,  décnfi. 

Bul.  n.  14,713. 
MnasTàBB  db  la  /vsticb. 

—  Intérim  (U  Juillet  1866,  décret),  Im.  e 
14.441. 

Cessation  (19  Jalllet  1866.  loi),  Bnl.i 

14,486.  ' 

MonsnaB  db  la  makibb. 

—  Intérim  (7  septembre  1866,  décret^ .  |^ 
n.  14.567. 

MnnsTEBS. 

—  nomination  de  M.  de  ll<Mulier  mmx  aftte 
étrangères  (1er  septembre  1866,  dècra 
Bul.  n.  14,563. 

MORHABS. 

—  CoiM^enlMA  entre  la  France,  U  Be^i^m. 
l'Italie  et  la  Suisse  (14  Juillet  1866,  Ici).  Ui. 

Promulgation  de  U  eoavenUoa  f»  jut- 

•    let  1866,  décret),  387.  •     .*— 

—  Fabrication.  Pièces  de  1  fk-.,  de  1  fr  de  £» 
etdelO  c.  (14Jalllet  1866,  loi,  art.leini«  L 
383  et  suiv. 

MOBBIHAN. 

—  Emprunt  et  impôt  extraardineUre  (17  'vm 
1866,  loi),  114.  ^ 

MOBLAIX. 

—  Bmprmnt  (11  Juillet  1866,  loi),  «67. 

N. 

NaVIEBS  iTUAITABBfl. 

—  Francisation.  Droits  (10  mal  1886  l« 
art.  3).  155.  '      * 

Nbotllt. 

—  Emprunt  (11  Juillet  1866,  loi),  263. 

NlCB. 

—  Emprunt  (11  mai  1866,  lof),  111. 

(30  mai  1866,  loi),  139. 

NdivaB. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  avril  f86S.  Is^ 

Noms*. 

—  Additione^  changement.  Voy.  TaUe  ehraao- 
logiqae,  1,  11  novembre,  14,  17  décerna 
1865;  3.  6.  17  Janvier,  3  février.  17,  fi 
ra>r8,  4,  7,  16,  28  avril,  1,  16,  23, 16  nai. 
1,  16,  13, 17  Juin,  11  août,  8  octobre,  7, 14, 
18  novembre,  5  décembre  1866. 

Nobd. 

—  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  foeds  f? 
mal  1866,  loi},  115. 


Octbois. 

-^Surtame  à  celui  de  Clamecy  (7  mars  1866. 

loi),  51. 

—  à  celui  d'Haxebrouclc  (20  jnin  1866.  lej^. 

105. 

—  —  àcelui  de  Mcrville  (17  Juin  1866  loi^ 
115.  '' 

—  —  é  ceux  de  Villefrancbe,  Plouvora,  Qol»- 
perlé,  Sieenvourde.  Anaccy,  Bvlan  (14  loi- 
let  1866^  loi),  811,  313.  ^ 
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à  e«ttx  d«  QalDtin  et  de  Valeociennet  (1i 

Jotllet  1R66,  lot),  969. 

-r.  —  à  eeax  de  BaUteal  el  Blbenf  (18  Juillet 
1866,  lot),  409. 

—  Tarif.  Voy.  Teble  clironologlqae,  H,  17, 
fis  noTembre ,  l«r,  9»  44,  20,  33,  30  décem- 
bre 1865;  30  Janvier,  31,  38  féTrier,  17,31 
mare,  4,  7, 11, 18,  35,  38  avril,  9.  13, 16,  33 
mal,  6,  9,  13,  16,  33,  37  Jain,  4,  14, 18  Juil- 
let, 4,  11  «oftt,  l«r,  19  septembre,  !•%  13, 
24  octobre,  6,  14,  38  novembre  1866. 

Ous. 

—  Impôt  extraordinaire  (85  avril  1866,  loi), 
97. 

QppoernoR. 

—  Jagementê  en  matière  correctionnelle  (37 
Joln  1866,  loi),  333. 

On  BT  A&emT. 

—  Bureau  de  garantie  de  BodcM,  SoppretalOB 
(9  décembre  1865,  décret),  Bal.  n.  18,937. 

P. 

Paus. 

—  Déclaration  d'utilité  puèliqme.  Prolongement 
do  bonlevtrd  Seint-Germain  et  antres  opé- 
rations de  voirie  (38Jaillet  1866,  déei«t), 
432. 

—  —  Prolongement  de  la  me  de  Rennes  et  an- 
Ues  opérations  doToIrie  (S8jalllet  1866,  dé- 
cret), 433. 

—  —  Onvertore  d'nne  vole  entre  le  qoai 
Henri  Vf  et  le  boulevard  Morland  et  antres 
opérations  de  voirie  (98  juillet  1866,  décret), 
434. 

Ouverture  de  diverses  rues  à  travers  It 

Jardin  du  Luxembourg  et  autres  opérations 
de  voirie  (14  aoftt  1866,  décret),  489. 

—  Police  manicipeOe.  Part  contribntlve  de  TB- 
Ut  ^13  Juin  1866,  loi),  196. 

—  Voirie.  Fixation  du  contingent  de  TBtat 
dans  l'entretien  des  rues  de  Paris  (33  Juin 
1866.  décret),  345. 

—  • —  Voitures  de  place  et  de  remise.  Règle- 
ment (33  mai  1866,  décret),  145. 

Pas-dk-Galais. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  Juillet  1866,  loi), 
264. 

Patihtis. 

—  Commissionnairee  en  mareHandises ,  comr^ 
tiers  de  marchandises,  facteurs  de  denrées  et 
marchandises  et  représentants  du  commerce 
(18  Juillet  1866,  loi,  art.  30),  407. 

Pau. 

—  Impôt  extraordinaire  et  prolongement  du 
remboursement  d'un  emprunt  (13  Juin  1866, 
loi),  199. 

PACBV. 

—  Contraçentions ,  délits  commis  à  l'étranger 
(37  Juin  1866.  loi,  art.  3),  333. 

Picn  XAiiTOU. 

—  Hareng  et  maquereau.  Règlement  (23  Juil- 
let 1866,  décret),  318. 

"-  Règlement  pour  le  3«  arrondissement  mari- 
Ume  (3  avril  1866,  décret).  Eut.  sup.  n. 
19,84*7. 

PmsioHs. 

—  Civiles  ou  militaires  k  diverses  personnes. 
V07.  Table  chronologique,  35  septembre, 
3,  13  ,  31  octobre,  4,  il,  35  novembre, 
9,  14,  30,  33,  38  décembre  1865}  6,  10, 
13,    SI,   23,  34,  37,  SI  Janvier,  5,  10, 


18,  14,  15,  17,  31,  34,  38  février;  3  , 
7,  10»  14,  17,  31,  34,  38,  SI  mars,  4,  f ,  11, 
14, 18,  31,  34,  30  avril,  2,  5,  9,  10,  13,  16, 

19,  33,  36,  30  mai.  3,  6,  9,  13,  16,  30,  33, 
37,  30  Juin,  4,  7,  11,  14,  35,  38  Juillet.  4,  5, 
11,  14,  18,  3i,  35, 39.  30  aoAt,  5, 13, 15,  19, 
30  septembre,  1*',  3,  6,  7,  8, 1^,  15, 16,  33, 
34,  37,  31  octobre,  6,  7.  31,  28  novembre, 
5,  13,  15,  19,  20,  27  décembre  1866. 

•—  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  cbronolo- 
glqne,  6,  13,  31  Janvier,  5,  21,  28  février, 
7,  14,  24  mars,  4,  7,  14,  31,  38  avril.  5,  19, 
36,  30  mat,  3,  13,  16  Juin,  4,  7,  14,  35  Juil- 
let, 4,  14,  33  août,  5,  19  septembre,  l«r,  8, 
18,  34. 37,  31  octobre ,  6, 10,  38  novembre, 
5  décembre  1866. 

PsnnoNAH. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (13  Juin 
1866,  loi),  300. 

Pérmoii.  Voy.  Constitution. 

PnAuucu. 

-—Codex.  Nouveau  codex ,  édition  de  1866, 
rendu  exécutoire  à  partir  du  if  Janvier  1867 
(5  décembre  1866,  déeret).  485. 

Pn.B  ni  VoLTA. 

*  Prix  de  50,000  fr.  pour  une  nouvelle  ap- 
plication économique  (28  mars  1866,  loi). 
56. 

Admission  des  savants  de  toutes  les  na- 
tions pour  concourir  an  prix  de  50,000  fr. 
(18  avril  1866,  décret),  116. 

Placbs  PB  ocBanx. 

—  Classement  du  fort  des  Barres  à  Belfort  (30 
Juin  1866,  décret),  Bnl.  n.  14,364. 

—  Dépassement  d'nne  partie  de  l'ancienne  en- 
ceinte de  Lille  (S  Janvier  1866,  décret).  Uni. 
n.  18,967. 

Polies  SAIOTAIM. 

•*  Indemnité  pour  les  animaux  abattus  par 
suite  de  maladies  contagieuses  (80  Juin  1866, 
loi),  339. 

*-  Marine.  Service  saniteire.  Mesures  applica- 
bles aux  arrivages  en  pateote  brute  du  cbo- 
lèra  (33  Juin  1866,  décret),  326. 

POMTS. 

^  Construction,  péage,  réparation,  Voy.  Table 
chronologique,  3  octobre,  3  novembre.  9 
décembre  1865;  17,  34  février,  7  OMrs,  14 
avril,  13, 16,  33  mai,  33  Juin,  18  Juillet,  11, 
33  août,  l«r  septembre  1866. 

PopniJiTioir  DK  L'EHPias. 

—  Dénombrement  en  1866  (38  mars  1866,  dé- 
cret), 60. 

POSTSS. 

—  Convention.  Approbation  de  la  convention 
relative  au  service  dans  la  mer  des  AntUles 
(11  Juillet  1866,  loi),  363. 

—  —  Exécution  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  les  EUts-Pontiflcaux  (11  Juillet 
1866.  décret),  314. 

Approbation  de  la  convention  passée  pour 

des  additions  au  service  dans  la  mer  des  An- 
tilles (14  Juillet  1866,  décret),  316. 

—  .—  Exécution  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  le  Portugal  (34  Juillet  1866,  dé- 
cret), 419. 

—  Taxe  des  correspondances  entre  la  France 
et  l'Algérie  et  le  ducbé  de  Lauenbonrg  (13 
Janvter  1866,  décret).  18. 

des  correspondances  entre  la   France , 

i «Algérie  et  la  Suéde  (31  Janvier  1866,  dé- 
cret), 33. 
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-  —  4t»  «orrtipMiduMM  Mtr«  U  PnM*. 
rAlffél1««t  IM  b«reMi  d«  Tétnafer  éi  Its 
IndM  »««rt«»(UlMt  (ff   JftBtler  «SM,  M- 

-  -*  (S  f!ftTrl«r  iM6,  dèeral),  36. 

dos  comëpûmé^mcêê  «nlrt  la  rnae» , 

l'AIfférto  #i  S«yoh«lles  (Il  avril  1866,  4é- 
MM),  M. 

eiilr*  la  Ffaso*  al  l*AI(èiia  ai  lea  flaa 

brilaaalqaet  y  déalg Béat  et  lat  kabUaota  da 
mp  éa  Boan^-EapéraBCa  (il  Julliel  1866, 
ééarat),  M6. 

-  -»  antra  la  n>a»aa  at  TAIgéria  al  la  Véaé- 
nala  (f4}aHlat  4666,  déarat),  4t8. 

—  -^ém  aarraaf  oadaaaaa  aipMtèaa  <aa  Ni- 
raaai  fk^nçalt  an  Turqnla,  l'fifrpta,  ata., 
poar  la  Portugal,  Madère,  las  Acaraa,  ala. 
(16  jmilal  1666,  déarat),  419. 

»  -~  dat  corraapoBdâDees  antra  la  Fravaa  ai 
l'Algèrla  at  lat  haMtaata  da  U  OwyaM  bal^ 
laadaita  (l«r  octobre  1866,  décret),  461. 

—  —  daa  earraapoBdaaaai  axpédMas  par  laa 
bttraan  firanfala  à  l'ètranfar  aatra  la  Pranca 
al  la  Goyaae  ballaadalaa  (6  ootolm  1666, 
dècral),  46S. 

—  -^  daa  carraapaMdtneaa  «al r»  la  Pranoa  al 
rALf«r<a  a*  laa  h«kHaaia  daa  aoloalaa  aa- 
glaiaaa  y  dèaignées  (13  octobre  1866,  déarat). 


Amélûtraiion  da  aal«t  da  IHa-llowaa  (10 
férrier  1866.  décret).  Bol.  a.  I4,lft. 

da  la  èala  da  MaeqMr  (4  jattlal  1666, 

décret),  B«|.  m.  M,66t 

-  Oaiafc  lubllaaaaaaf  4tmf  aala  aaaaiÉMaa 
4a  UrManl  fl  avrtt  4666,  déarat),  Birt.  s. 
14,349. 

-  Trapomx  à  eaax  da  Salnt-Trapaa,  Ttaaaa, 
easMa,  AoUtoa  aaftataulaan  (Tarrll  1666, 
déarat)>  BM.  ».  t4,M6,  «4,446,  14,406, 
14,456. 


—  Cofwetl»  §4nétam»^  Rapporta  al  atlrlbMlaaa 
(18  Jaillat  1866,  loi,  «H.  6  al  nolaa),  396 
at  sulT. 

PMnaa  rdBH>MQoa. 

—  jBppraMMN»  da  Joanul  la  ComrriêT'  4m  Bi- 
mtmm$  (B  août  1866,  décret),  4i4. 

Puaom. 

—  ÀiêeUUion  *  la  aalaoB  da  détanlio»  à  Nt- 
mna  d'uo  Immeuble  (»  mai  1666,  déetel), 
Bol.  B.  14,660, 

—  Smppr^iion  de  la  maiaon  de  foraa  d'em- 
brun (Si  Juillet  1866, décret),  Bnl.  n.  14,466. 

PaaiBiiii  urrÉBAms  ar  Aananoua 

—  Âwmmî  éBim,  CÊêêioiUiairw  (14  taillai  1666, 
loi,  art.  1),  â73. 

—  Cmrmtièrm  (16  mai  4866>  lai,  noKa),  Itt. 
(«4  jttlllal  1666,  M),  BT8. 

—  ConjoùU  êurpipotU.  Natare  al  étandoa  de 
aaa  droite  (14  J aillai  1666,  loi,  art.  1),  t73. 

—  Dmréé  flaée  à  aiBqaant*  ana  à  partir  da  dé- 
céa  da  l*M»iaiir  (14  Jaiilot  «666,  loi,  art.  1^, 
tT3. 

—  iE|M  rktêtuaif.  U  loi  da  14  Jnlllal  «666 
profita  aux  héritiert  des  auteora  déeédéa 
afBBt  aa  p#amiiliitloB,  loraqu'Ui  aa  troayaBl 
anoaffo  daaa  la  périada  da  dnfOéBta  aaa  et 
que  peraonne  n'a  pria  paaaewioB  da  l*aa- 
TT^a  («4  jBlUat  «866,  lot,  nalaa),  360. 

-^Uifitiert  à  ré$9r9é  (14  JoMIal  «666,  loi, 
art.  1).  «73.  Voy.  Traités. 


pBOTOKoriUdi  APoflTOLfQQB.  Toj.  Bref». 

POTBAUX. 

—  Bmprtmi  (11  Jailtet  1666,  lo^,  963. 
PraÉnâai  (BAasaa-). 

-^  Imp6t9straordinairê{95  avril  «866,  lai),67. 
PraindBs  (BAuna-). 

^  Emprunt  et  emploi  dé  fi>nMe{  11  jalUal  1666, 
lof),  965. 


RKcvYiuas  oÉHiBAux.  Voy.  HlBiatére  dea  Haas- 

aaa. 
RacaimxiHT. 

—  Appel  de  cent  mille  hemmaa  aor  la  elaaw 
de  1666  (86  ma!  1866,  loi),  1S5. 

RBBTca  aaa  l'Etat. 

—  Caisee  d'amortieeemeiu.   Acbat  («I  jaillal 
«666, 104.  art.  6,  7,  8  at  «1),  961  «I  969. 

RÉimMNi  (lia  da  la).  Yoy.  Cakmlaa. 

Raw  (Baa-). 

~  Impôt  extrwrdmain  («1  jaillat  1866,  loi), 

965. 
lUni  (Haut-). 

—  JTaiprBiil  H  impôt  estraoréimmire  (14  Jolllec 
«666,  lot),  310. 


—  Impôt  extraordinaire  (97  Juin  1866,  lai), 

(18  jaillal  1666,  loi),  409. 

Riviànaa. 

—  àmitiaraêion  da  callo  de  la  ToBga  (91  oc» 
labra  1866.  décret).  Bal.  n.  14,088. 

de  la  Cbarenle  (10  jaBriar  1666,  déarat). 

Bal.  B.  14,070. 
du  RbéBa  (7  férrier  1866,  décrat).  Bal. 

B.  «4,«19. 
da  la  BBrigaUoa  da  RbOBe  (93  mal  1868, 

déeral).  Bal.  B.  14,581. 
de  la  naTigaliOB  dadiveriaa  ririérea  (11  aadt 

1866,  déom),  Bal.  n.  14,671, 14,679. 

—  —  (18  aoOt  1866,  décret).  Bol.  n.  14,675. 
de  la  navigaUon  du  RhOna   (95  aaét 

1666,  déarat),  Bal.  b.  14,689. 

—  Couçertmre  da  Ra  da  MariTol  (6  octobre 
1866,  décret).  Bal.  n.  14,7^3. 

—  Cmrmge  de  celles  d'Oame  al  da  Taidoire 
15  octobre  1866,  décret).  Bal.  o.  14,783, 
14.784. 

— .  JaM^dkamanr  da  tanralBa  aHaéa  à  Damma- 
rIa-en-PBlaaya  (1  février  «866,  décret),  Bol. 
B.  14,118. 

—  Domoûia.  Remiaa  k  radmiBistratian  des 
domaines  dea  bords  de  la  Seudre  (36  osai 
1866,  décrat).  Bol.  sap.  n.  96,041. 

^Bndigmewmni  da  dfveraes  rirlérea  (94  férrier 

1866,  décret),  Bal.  n.  14,155. 
du  Doubs(9Jaln  1866,  décret).  Bat.  b. 

«4,557. 
et  caraga  da  la  Tooaqaaa  (13  JbIb  1866, 

décret),  Bul.  b.  14,559. 
^  Btang».  DélhBtiatioB  da  aaM  de  Tha«  ^ 

Janrler  1866,  décret),  Bol.  B.  «4,049. 
-^THtPomtp  éètemiie  da  la  rilla  da  Troraa 

coBira  laa  iBoadatlona  (9  navambre  1865, 

décret),  Bul.  n.  14.091. 
de  la  Yille  de  MayoBBe  coBtra  laa  iaaa 

datioBS  (9  ddaambr»  «666,  déarat)»  B«K  a. 

«4,664. 

—  —  da  rillaga  da  Praiaaaa  aanm  lea  inaa- 
dâllona  (96  jaariar  1666,  décret),  Bal.  n. 
14,073. 
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TABLE  AlMUiéTlftOS* 

—  Si/ndio«Uë.  Voy.  Ttbl«  chronologiqae,  18 
Mptambre,  a  eotol»r«  1865  ;  i4  J«BTi«r,  17, 
âl,  94  fèTiier,  S4  nuirt,  37  jala  1866. 

ROUBAIX. 

—  Emprunt  et  impôt  «Mraorainaire  (13  Jain 
1866,  loi}.  900. 

ROVBH. 

—  EmprtaU  et  impôt  extraordinaire  (14  Juillet 
1866,  loi),  31f. 

RODTBS  BSFAft-manrTALIS. 

—  CUueement,  prolongement,  rectification. 
▼oy.  Table  ehroaologlqiie ,  30  dèoembre 
1865;  17  jaoTler.  17,  S8  fènler,  14,  24 
mars,  14,  S5  aTril,  5, 16  mai,  9,  S3  Jaia,  7, 
11,  21  Jaillei,  35  aott,  5,  IStepienbn,  l«r, 
8  octobre  1866. 

Roinas  ix^aiALas. 

—  CUuaemeiU,  prolongement^  rectification. 
Voy.  Table  chronologiqae,  9,  16  oetobre, 
2,  9,  37  décembre  1865  ;  10  Janvier,  3,  91 
mars,  5  avril,  9  mal,  16,  30,  SO  Jala,  l«r. 
15  octobre  1866. 


S. 


Saioom.  Voy.  Colonies. 
SAurr^Banvc. 

—  Emprunt  (98  man  1866,  loi),  56. 

SAnfT-CBAHOHD. 

—  Emprtmt  et  impét  extraordinaire  [%  mai 
1866,  loi),  116. 

Saiht-Lô. 

—  Emprunt  t  impét  eœtraotdinaire  (11  Jaillet 
1866,  loi),  367. 

Sa  AiiB-BT-Louui . 

—  Emprunt  et  prélèpement  de  fonde  (16  mai 
1866,  loi),  131. 

Sak-tiu. 

—  Imp6t  extraordinaire  (30  mai  1866,  loi), 
139. 

Sato». 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  Juillet 
1866,  loi),  365. 

Satoib  (Haute-). 

—  Entrant  et  impât  extraordinaire  (13  Juin 
1866,  loi),  198. 

SioAn. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  JalUet 
1866,  loi),  968. 

Ssuin  (département). 

~  Adminietration  (18  Jalllet  1866,  loi,  art. 
13),  348. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire.  Atitori- 
sation  par  une  loi  (18  Juillet  1866,  loi,  ar^ 
tiele  4),  349. 

8rikb-Itifbruc«ji. 

—  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonde 
(11  jalllel  1866,  loi),  365. 

SÉHAT. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Toy .  Table  chro« 
nologique,  30  fftvrier,  5  mai,  U  décembre 
1866. 

—  Seteion.  Convocation  (3  Janvier  1866,  dé- 
cret), Bul.  n.  13,927. 

Clôture  (14  juillet  1866,  décret),  Bul.  n. 

14,435.  Voy.  Constitution. 
SiifATus-coHsin.n. 
^^  Peine,  peut  être  prononcer  par  un  «énatus- 

consulte  (18  juillet  1866,   sénatus-nronsulte, 

art.  3  et  noted),  395. 


— *  lOMAlX.  mm  lOaifcTiS. 


tm 


§  l«r.  Soeiétée  aaoaymee  el  éUbUmemeau 
ë*otUit«  publique. 
-^  Agrieulture  et  arte  de  Seine  et'  Oiee,  Ap- 
probation des  nouveaux  statuts  (31  jaavler 
1866,  décret),  43. 

—  Algérienne  (société  générale).  Antorisatien 
(15  oetobre  1866,  décret),  486. 

—  iljfocûUMma  coopèratipee.  Caisse.  Autorisa- 
tion (5  août  1866,  décret) ,  434. 

— >  Bleeeèe  dee  arméee  de  terre  et  de  mer.  Se- 
cours. Reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  (93  Juin  1866,  décret),  998. 

—  Boucherie  de  Paris,  dite  des  Vraie  Amie»  Re- 
coaaue  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que (99  décembre  1866,  décret),  524. 

—  Chemin  de  fer  de  l'Est,  liodiflcaaon  dee  sU- 
tuts  (91  juillet  1866,  décret),  494. 

—  Chemùn  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix^housse. 
Modification  des  statuU  (19  septembre  1866, 
décret),  450. 

—  Chemin  de  fer  et  dee  doeke  de  Saint^Ouen. 
Emprunt  (14  Juillet  1866,  décret),  49é. 

—  Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fonpêree,  Autori- 
aatioB  (18  avril  1866,  décret),  143. 

—  Comptoir  d'escompte  d'Alals.  Prerogatien 
(18  avril  1866,  décret),  94. 

—  Comptoir  d'eeeompte  de  Mulhouse.  Proroga- 
tion (98  mars  1866,  décret),  93. 

^•Comptoir d'eeeompte 4e  Paris.  ModiOeation 
dee  StatuU  (31  décembre  1866,  décret),  595. 

—  Crèche  Sainte-'Uarie  à  Roobefort  reoonnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (90 
Juin  1866,  décret) ,  998. 

—  Crédit  industriel  et  dépôt  du  Netd.  Autorisa- 
tion (5  mai  1866,  décret),  135. 

—  Crédit  mobilier.  Modification  des  statuto  (17 
mars  1866,  décret),  81. 

_  Dodkf  de  Saint-^uen.  Hmprunt  (14  Juttlet 
1866,  décret),  Bul.  sup.  a.  90,837. 

—  Eclairage  et  chauffage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Yersallles.  AutorisaUon  (11  août  1866, 
décret),  440. 

—  Eduenne  des  lettres,  sciemees  et  ewte reeoa- 
oue  comme  établissement  d'utilité  publique 
(80  mal  1866,  décret),  904. 

—  Hopraiee,  société  d'études  étvenes,  recon- 
nue comme  établissement  d*utilité  publique 
(30  décembre  1865,  décret),  82. 

—  Historique  et  littéraire  polonsuse  reooaaue 
comme  éublissement  d'utilité  publique  (10 
Juin  1866,  décret),  315. 

—  Horticulture  (centrale).  Autorisation  de 
prendre  le  titre  de  Société  impériale  et  eeii- 
Irale  d'herticuliure  de  France  (91  novembfo 
1866,  décret),  489. 

—  iror(»eallared'J?ar0-el-J:.otrreeonaue  comme 
éMbliisement  d^tiliié  publique  (8  septem- 
bre 1866,  décret),  446. 

—  Hippique  française  reconnue  comme  établis- 
sament  d'utilité  publique  (16  octobre  1866, 
décret),  464. 

—  Jeunes  aveugles.  Société  de  plaeement  et  de 
«ecourt  pour  les  élèves  sortis  desjeunesavmi- 
gles,  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  (98  février  1866,  décret),  54. 

—  Lloytf  français.  Modifleatton  des  sMtuts  de 
celle  dite  le  Llogd  français  (9  mai  1866,  dé- 
cret), 118. 

—  Maisons  ouvrières  k  Amiens.  Autorleation 
(1"  octobre  1866,  déeret),  463. 

—  Manufactures  d'Annecy  et  Pont.  Modification 
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det  sUtuU  d«  cell«  dlt«  d«  Mammfactmr^  éTÀm^ 

n4C9  •<  Pomt  (S8  nuri  1806,  décrat),  M. 
—  Mééecim    aliéniêtê^  de  Framcê   reeoBDve 


conne  établlMeneBi  d*uUlité  jrablfqa* 
BOfenbre  i866,  décret),  474. 

—  Mêêêogerieê  impériale*.  Mtdflloatfon  des  sta- 
t«U  (23  août  1866,  décret),  446. 

—  CEuvre  du  rtfmge  iêraélitê  d'Hagmenam  re- 
MOBiM  comme  éiabllMement  d'utilité  ps- 
bllqoe  (S8  férrier  1866.  décret),  63. 

—  Of^eim-s  dm  génie.  Secours  pour  les  Tearee 
et  orphelfBt  dee  offleiera  do  géafe,  reeoBBoe 
comBM  éubliteement  d'utilité  pabliqne  (7 
iTrfl  1866,  décret),  87. 

—  Orphelinat  d*Etancourt,  reconaue  comme 
éUblitsement  d'utilité  publique  (7  arril 
1866,  décret),  87. 

—  Omçroir  protutatii  de  Mazéree,  recouBue 
comme  éUblimemeat  d'utilité  publique  (18 
BOTembre  1866,  décret) ,  505. 

—  de*  eeience*,  lettre*  et  arU  d'Arrae.  Autorl- 
MUOB  de  preadre  le  titre  d'AeadémUe  impé^ 
riale  de*  ecience*,  lettre»  et  art*  d'Arra*  (13 
octobre  1866,  décret) ,  46f . 

—  Sotu^eomptoir  de*  entrepreneur*.  Proroga- 
tloB  (SO  JaiB  1866,  décret),  397. 

—  Voiture*  à  Pari*  (compagaie  générale).  Au- 
lorisatioB  (5  août  1866,  décret),  434. 

S  S.  Sociétés  d'assurances. 
eoatre  rioceadie  dite  la  Créole  (Ile  de  la 

RéBUioa),  (87  noTombre  1865,  décret),  18. 
Modtflcation  des  statuts  de  celle  d'assa- 

raaoe  eoatre  la  grêle  dite  l'Iris  (10  férrier 

1866,  décret),  42. 
de  celle  d'assuraaee  contre  l'iaceadie 

pour    le    départemeat  d'Iadre-el-Loire    (3 

surs  1866,  décret),  54. 
de  celle  d'assurtaee  sur  la  rie  dite  l'Ur- 

balae  (14  mars  1866,  décret).  86. 
de  celle  d'afsuraaees  marlUmes  dite  la 

CoBflaaoe  maritime  (14  atril  1866,  décret), 

W. 
de  celle  d'assurance  eoatre  l'inoeadie 

dite  la  Clémeatiae  (15  jaillet  1866,  décret), 

419. 
de  celle  d'assurance  contre  la  grêle  dite 

la  Garantie  agricole  (11  août  1866,  décret), 

~"  —  Approbation  des  nonreaux  statuts  de 
celle  d'assurance  eoatre  la  grêle  dite  la 
Gérés  (il  août  1866,  décret),  441. 

Modincation  des  sUtnU  de  celle  d'assu- 
raaee contre  rioceadie  dite  la  Mutuelle  du 
Bas-Rbin  (l*r  septembre  1860,  décret),  446. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurance  contre 
la  grêle  dite  Société  du  Canul  (1er  octo- 
bre 1866,  décret),  460. 

Modiflcatioa  des  suiuu  de  celle  d'assn^ 

rance  contre  l'incendie  dite  l'Abeille  (1er 
octobre  1866,  décret),  463. 

de  celle  d'assurance  contre  l'incendie 

pour  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine*-et-Oiae  (1er  octobre  1866,  décret), 

SooiTis  inARoJcBit. 

—  commerciales»  Industrielles  et  financières 
de  Prusse,  autorisation  d'exercer  leurs  droits 
en  France  (19  décembre  1866,  décret)   512 

Sows.  Voy.  Uiaes. 
Sowsoas. 

""l866"iî^  sV!**^'  ^^'^^"''^'^^  (*♦  i«"»«» 


—  Emprunt  et  impAt  extraordinaire  '15  arrU 
1866,  lot),  98. 


TÉLioairam. 

—  Adminùlration.  Orgaaisatloa  de  l'admiai»- 
tratioa  des  ligacs  télégrapUqnes  (18  Jafllct 
1866,  décret),  438. 

—  Caleml  de*  mot*  (13  Jaia  1866,  loi,  art.  5  « 
13),  177  et  179. 

—  Convention  internationale  (11  jauTier  186e. 
décret),  5  et  6. 

—  Dtpéche*  en  chiffre*  ou  lettre*  meerètm. 
AatorisaUoa  (13  Juin  1866,  loi,  art.  3],  175. 

—  Faire  *uiçre  il3  Juin  1866,  loi,  art.  S', 
177. 

—  Poète*  électro^émaphoriquee  (13  Jalo  1886, 
loi,  article  15),  180. 

(23  octobre  1866,  décret),  472. 

—  Recommandation  (13  Jnia  1866 ,  art.  1  cl 
2.  loi),  171. 

—  Taxe  (13  Jaia  1866,  loi),  171. 
(13  octobre  1866,  décret),  473« 

—  Timèree-dépéche*  (13  Jnia  1866,  loi,  art.  8 
et  suiranU),  178, 

TBKATaa. 

—  Opéra.  Gestioa  coaflée  à  un  direetenr^^a- 
trepreaear  (12  mars  1866,  décret),  58. 

Tbiontillb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (13  Jaia 
1866,  loi),  101. 

TaovTnm.  (M.). 

—  Funérailles  de  M.  ThoaTeael  célébréaa  aux 
frais  de  l'Eut  (19  octobre  1866,  décret).  Bal. 
n.  14,446. 

TniBaa. 

—  Affiche*.  DimensloB  (18  Jaillet  1866 ,  loi, 
art.  4),  355. 

—  —  Création  de  timbres  à  qnlnie  «t  Tiaft 
centimes  pour  timbrer  le  papier  des  afflcbes 
(5  décembre  186G,  décret),  483. 

ToHNAOB  (Droits  de). 

—  Maintien,  *uppre**ion  (10  mai  1866,  loi. 
articles  4  et  6),  155  et  157. 

Suppression  des  droits  établis  par  traités 

(27  décembre  1866,  décret),  513. 

TOLXOH. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  Juillet 
1866,  loi),  268. 

Touas. 

—  Emprunt  et  impôt  extrftordinaire  (13  Juin 
1866,  loi),  201. 

TaAITBS. 

—  Angleterre.  Voy.  Elate-^Uni*. 

—  Anhalt.  Voy.  LippeSchaumbourg. 

-^  Autriche.  Promulgation  du  traité  de  com- 
merce conclu  entre  la  France  et  l'Autriclia 
(19  décembre  1866,  décret),  487. 

du  traité  de  navigation  conclu  entre  la 

France  et  l'Autriche  (19  décembre  1866,  dé- 
cret), 489. 

du  protocole  flnal  relatif  aux  traités  de 

commerce  et  de  navigation  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  (19  décembre  1866,  dé« 
cret),  491. 

de  la  convention  littéraire  conclue  entre 

la  France  et  l'Autriche  (19  décembre  1866, 
décret),  493. 

-^ de   la  conventioa  coasnlalre  aatre  la 
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rriiMa  et  l'Antriebe  (19  décembre  1866,  dé- 
cret). 496. 

-  —  de  la  oonvention  reUtife  an  règlement 
des  •UGceseloDC  ooTertes  dans  l'an  des  deux 
Etats  conclae  entre  la  France  et  rAalricbe 
(19  décembre  1866,  décret),  499. 

-  —  Application  anx  pays  j  désignés  de  celai 
de  commerce  concla  entre  la  France  et  TAu- 
triohe  (19  décembre  1866,  décret),  509. 

-  Belgique.  Promalgation  de  la  conrention 
conclne  entre  la  France  et  la  Belgique  pour 
rétablissement  d*an  cbemin  de  fer  interna- 
tional (10  février  1866,  décret),  3t. 

Promalgation  de  la  conTention  mené- 

taire  conclne  entre  la  France,  la  Belgique 
et  laSnlsse  (14  JaiUet  1866,  loi),  £83. 

_  _  de  la  conTention  monétaire  conclue  en- 
tre la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  (90  Juillet  1866,  décret),  387.  Yoy. 
Monnaies. 

-  Bréêil.  Promulgation  de  la  déclaration  in- 
terpréUtlTC  de  la  conTention  consulaire 
conclue  entre  la  France  et  le  Brésil  (98  no- 
vembre 1866,  décret),  478. 

-  Espagne.  Promalgation  de  celui  de  délimi- 
tation conclu  entre  la  France  et  TEspagne 
(14  Juillet  1865,  décret!,  409. 

de  l'acte  additionnel  aux  traités  de  déli- 

miution  conclus  entre  la  France  et  l'Espa- 
fne  (14  Juillet  1866,  décret),  414. 

-  Etat»  pontificaux.  Promulgation  de  Pacces- 
slon  des  Etats-Pontlflcaux  à  la  conTention 
télégraphique  internationale  (7  avril  1866, 
décret),  58. 

Promulgation  de  la  conTention  addition- 
nelle de  poste  conclne  entre  la  France  et 
les  EUts-Pontlflcaux  (91  aTril  1866,  décret), 
94. 

de  la  déclaration  (Usant  suite  à  la  con- 
Tention additionnelle  de  poste  conclue  entre 
la  France  et  les  Euts^Pontlflcaux  (91  aTril 
1866,  décret),  95. 

-  Etats-Unis.  Promulgation  de  la  conTention 
conclue  entre  la  France,  les  EUts-Unis, 
l'Angleterre,  les  Pays-Bas  et  le  gouverne- 
ment Japonais  relatlTC  aux  nouTeaux  tarifli 
de  douane  (97  octobre  1866,  décret),  466. 

-  Hanovre.  Promulgation  de  la  conTention 
conclue  entre  la  France  et  le  HanoTre  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire (13  JauTler  1866,  décret),  9. 

"  Italie.  Promulgation  de  la  conTention  oon- 
elue  entre  la  France  et  l'iulie  pour  le  rè- 
glement de  la  dette  pontificale  (14  décembre 
1866,  décret),  484.  Voy.  Belgique. 

-  Japon.  Yoy.  Etats-'Uni». 

-  Lippe-Schaumbourg.  Promulgation  de  l*ao- 
ceesion  des  principautés  de  Lippe,  Schaum- 
bourg-Llppe  et  du  duché  d*Anhalt  à  la  con- 
Tention littéraire  conclue  entre  la  France  et 
la  Prusse  (97  Janrier  1866,  décret),  19  et  90. 

*-  Luxembourg,  Promulgation  de  celui  con- 

.clu  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg  pour  la  garantie  de  la  propriété 
littéraire  (3  féTrier  1866,  décret),  95. 

Promulgation  de  l'accession  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  à  la  conTention  télé- 
graphique internationale  (10  mars  1866, 
décret),  51. 

^  —  de  la  déclaration  signée  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  pour  re- 


change des  dépéehes  télégraphiques  (10  mars 
1866.  décret),  59. 

—  Mexique.  Promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Mexique  rela- 
tlTc  [k  la  délégation  accordée  à  la  France 
sur  les  recettes  des  douanes  (19  septembre 
1866,  décret),  4U. 

—  Nassau.  Promulgation  de  l'accession  du 
duché  de  Nassau  à  la  conTention  télégra- 
phique internationale  [5  mai  1866,  décret), 
99. 

—  Pags-Bas.  Voy.  Etats-Unis. 

—  Portugal.  Promulgation  de  celui  de  poste 
conclu  entre  la  France  et  le  Portugal  (6  Juin 
1866,  décret),  166. 

—  Prusse.  Promulgation  de  la  déclaration  si- 
gnée entre  la  France  et  la  Prusse  pour  Paf- 
rt'anchissement  des  droits  d'entrée  sur  les 
mélasses  (95  octobre  1866,  décret),  461. 

—  Suisse.  Promulgation  de  la  déclaration  si- 
gnée entre  la  France  et  la  Suisse  (95  août 
1866,  décret),  440.  Voy.  Belgique. 

—  Télégraphie  internationale.  Promulgation 
des  annexes  à  la  conTention  télégraphique 
internationale  (11  Jenrier  1866,  décret),  5 
et  6. 

.TaANSPOETATION. 

—  Mariage  des  condamnés  transportés  dans 
les  colonies  (94  mars  1866,  décret),  96. 

Tnésoanas^PATBums   QÉtdukVx.  Voy.  Ministère 

des  finances. 
TamniAux  ni  coiuniBci. 

—  de  Roanne.  Augmentation  du  nombre  des 
Juges  suppléants  (11  STril  1866,  décret),  69. 

Tboctilli. 

—  Emprunt  (90  Juin  1866,  loi),  905. 

TrrHDS  coHTAouux.  Voy.  Animaux,  Police  sa- 
nitaire. 

u. 

USAOBS  COMHUICIAUX. 

—  Ventes,  conditions,  tarei  (13  Juin  1866,  loi), 
181. 

USIRSS. 

—  Etablissement,  changement,  modifleations. 
Voy.  Table  chronologique,  5,  18  septembre, 
9,  13  octobre,  11  noTcmbre,  9,  90,  93  dé- 
cembre 1865  ;  10,  13  Janrier,  7,  17  féTrier, 
17,  91,  98,31  mars,  7,  11,  14,  95  STril,  5, 
19,  16,  96  30  mai,  16  Juin,  94,  99  aoAt, 
5  septembre,  l«r,  8, 15,  94,  97  octobre,  19 
décembre  1866. 


VÂLncB. 

—  Emprunt,  taux  de  l'intérêt  (30  mal  1866, 
loi),  139. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  Juillet 
1866,  loi),  96S. 

VALBiicmnns. 

^  Emprunt.  Prolongement  du  délai  de  rem- 
boursement d'un  emprunt  et  impét  extraor- 
dinaire (11  Juillet  1866,  loi),  969. 

VsRTBS  comnaciAUis.  Voy.  Usages  commer- 
ciaux. 

Vmns  roBUQUBS  aux  nciàmBS  nmiQUM  bt  bn 

OBOS. 

—  Courtiers  interiu  (18  juillet  1866,  loi,  art.  4), 
897. 

VmniB  (Haotb-). 

—  Dépôt  de  mendicité»  Créttioo  potir  U  dépar- 
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Mmcnt  û%  !•  Htal^llMM  (H  aott  1W6, 

décret),  Bol.  a.  14,5311. 
Vonn. 
~  Am*  de  iMMVtn  (4  to«t  1966, déenC), Bal. 

•iip.  n.  10,406. 
d«  CaBB«s  (16  ■•!  16661,  d4ertt),BiI  Mf. 

de  NtBtem  (31  nirt  1666,  déei^t),  Bol. 

8op.  B.  16,545. 
de  SorMoet  (7  avril  1866,  décret).  Bol. 

top.  B.  19,59t. 


tabIe  JtLrtABéno^  *"*  ^onn.  «■  yonhb. 


de  ▼eeool  (H   mars  1966,  déerecK  Bol. 

rap.  B.  19,564. 
é«  ViBceBBes  (19  eepCeabre  iBtS,  éé- 

eret).  Bol.  rap   d.  96,754.  Toy.  PBrIa. 

— Imfét  êxirmoi  diBawgetprél»re»eBt  de  feadg 
(18  Jota  1966,lé()t<90. 

Y. 


—  Impéi  MrtraordMflirt  (95  avril  1666,  loi}^  96. 
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